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PRÉFACE 

DE  LA  QUARANTIÈME  ANNÉE. 


Le  Joitmal  des  Économistes  a  achevé,  avec  le  numéro  de  décem- 
bre 1880,  sa  trente-neuvième  année,  la  troisième  de  sa  quatrièmb 

SÉRIE  BUOBÉCENNALE. 

Nous  reproduisons,  comme  nous  le  faisons  chaque  année,  quel- 
ques indications  bibliographiques  sur  la  collection  du  Jouimal^ 
devenue  de  plus  en  plus  importante  par  le  nombre  croissant  de 
ses  volumes,  autant  que  par  la  multiplicité  des  questions  qui  y 
sont  traitées  à  diverses  reprises,  sous  divers  aspects  et  par  des 
auteurs  différents,  en  même  temps  que  la  direction  et  la  rédaction 
sont  toujours  restées  fidèles  au  drapeau  de  ia  science,  au  milieu  de 
tant  d'événements  de  toute  sorte. 

La  première  série  duodécennale  se  compose  de  153  livraisons  ou 
numéros,  de  décembre  1841  à  décembre  1853,  formant  37  volumes 
et  quatre  périodes  triennales,  terminées  chacune  par  une  Table 
alphabétique  raisonnée  des  matières  et  des  auteurs  qui  ont  con- 
couru à  la  Revue. 

Les  153  livraisons  formant  les  37  volumes  de  cette  première 
période  duodécennale,  ou  première  série^  sont  distribuées  comme 
suit  : 

9  Tolmnes,  numéros  1  éi    36*  décembre  1841  à  novembre  1844 

9        -  -  37  à    72,        -         1844  à        —         1847 

9        —  —  73  A  116,        -         1847  &        ~          1850 

10        —  —  117  &  153,        -         1850  à  décembre   1853 

Les  livraisons  ont  été  mensuelles  jusqu'en  mars  1848.  Après  les 
événements  de  février,  le  Journal^  pour  suivre  la  rapidité  des  événe- 
ments économiques,  parut  deux  fois  par  mois  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  ;  il  reprit,  en  1849,  sa  périodicité  ordinaire  pour  la  con- 
server jusqu'en  mai  1852,  époque  à  laquelle  la  nouvelle  législation 
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sur  la  presse  nécessita,  pendant  quelques  mois,  la  réunion  de  deux 
livraisons  en  une  seule,  pour  éviter  la  maculature  et  les  frais  du 
timbre. 

A  partir  de  janvier  1853,  par  suite  de  nouvelles  dispositions,  les 
numéros  eurent  au  moins  10  feuilles,  afin  d'échapper  au  fisc,  et 
n'ont  plus  cessé  d'être  mensuels. 

La  deuxième  série  duodécennale  ^  commencé  en  janvier  1854.  Les 
12  livraisons  ont  dès  lors  coriespondu  aux  12  mois  de  Tannée. 
C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  qu'au  titre  de  Journal  des 
Économistes  a  été  ajouté  le  sous  titre  de  «  Revue  de  la  science  éco- 
nomique et  de  la  statistique  »,  qui  précise  encore  mieux  l'objet  de 
la  publication. 

Cette  deuxième  série  se  compose  donc  de  144  livraisons  men- 
suelles, soit  de  48  volumes,  à  raison  de  4  volumes  par  an,  distri- 
bués, à  cause  des  Tables,  en  deux  périodes  quinquennales  et  une 
période  biennale,  qui  présentent  les  divisions  suivantes  : 

20  v>lumes,    numéros         1  à    60,  janvier  1854  à  décembre  1858 

20       —  -  61  à  120,     —       1859  à       —         1863 

8       -  -  121  à  144,      -       1864  à        —         1865 

La  troisième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1866.  Les 
Tables,  redevenues  triennales,  partagent  cette  série  en  quatre 
périodes  : 

12  Tolumes,  numéros  1  à  36^  janvier  1866  à  décembre  1868 

12       -              -  37  à  72,      —       1869  à       -         1871 

12       -              -  73àl08,      -       1872  à       —  1874 

12       —              -  1094144,      —       1875  4       -  1877 

La  quatrième  série  duodécennale  a  commencé  en  janvier  1878.  Elle 
comprend  déjà  : 

12  Tolumesy    numéros       1  4  36,  janvier  1878  4  décembre  1880 

Depuis  1875,  l'année  est  terminée  par  une  Table  des  articles 
et  des  auteurs. 

En  résumé,  la  collbotion  complètb  du  Journal  des  Économistes 
comprend  en  ce  moment,  au  début  de  la  40*  année  de  son  exis* 
tence,  trois  séries  de  dtmz^  années  chacune,  et  12  volumes  de  sa 
IV^  série,  soit  un  total  de  477  numéros  ou  livraisons  formant 
145  volumes. 

La  Table  triennale  pour  1878-1880,  la  l^  de  la  IV*  série,  la  12*  de  toute 
la  collection,  paraîtra  dans  une  prochaine  livraison. 


L'ANNEE    1880. 


L'ANNÉE  1880 


SoMMAi&B  :  La  paix  en  Europe.  —  La  guerre  dans  l'Amérique  du  Sud  et 
en  Afrique.  —  L'agitation  en  Irlande.  —  Le  protectionnisme  en  Allemagne.  — 
Affaiblissement  du  nihilisme,  accroissement  du  protectionnisme  en  Russie.  — 
Résultat  de  la  liberté  du  commerce  en  Belgique.  —  En  France,  la  discussion 
des  tarifs;  la  prospérité  et  la  dette.  —  Aux  Etats-Unis,  fin  delà  crise  ;  l'élec- 
tion présidentielle.  —  Progrès  de  renseignement  économique  en  France. 
~  Les  pertes*  de  la  science. 

Le  militarisme,  le  protectionnisme  et  le  socialisme  sont  les  trois 
grandes  maladies  qui  affaiblissent  aujourd'hui  les  sociétés,  et  qui 
contribuent  à  entraver  l'action  bienfaisante  des  progrès  de  Tindus- 
trie  et  des  autres  arts  de  la  civilisation.  Nous  avons  eu  pendant 
longtemps  l'illusion  de  croire  qu'il  suffirait  d'éclairer  l'opinion 
publique  sur  leurs  effets  pour  les  faire  disparaître,  mais  l'expé- 
rience de  ces  trente  dernières  années  ne  nous  permet  plus  guère 
de  conserver  cette  illusion.  Le  militarisme  n*a  point  cessé  de  se 
développer,  et  de  dévorer  improductivement  le  plus  clair  des  res- 
sources des  peuples  de  notre  continent;  le  protectionnisme  chassé 
d'Angleterre  a  gagné  du  terrain  en  Allemagne,  en  Russie,  aux 
Etats-Unis  et  môme  dans  les  colonies  anglaises;  le  socialisme  sous 
ses  dénominations  rajeuniesde  collectivisme  etdenihilisme  continue 
à  faire  des  prosélytes.  Comme  toutes  les  maladies  contagieuses, 
celles-ci  sont  probablement  destinées  à  suivre  leur  cours.  Ce  n'est 
pas  une  raison  de  s'abstenir  de  les  combattre,  et  de  négliger  de 
faire  remarquer  par  exemple  combien  il  est  absurde  de  dépenser 
des  milliards  en  armements  à  une  époque  où  il  est  parfaitement 
démontré  que  les  guerres  les  plus  heureuses  se  soldent  toujours  par 
un  déOcit;  combien  il  est  plus  absurde  encore  d'entraver  les  com- 
munications internationales  par  des  tarifs  de  douane,  lorsqu'on 
travaille  d'un  autre  côté  à  les  faciliter  en  multipliant,  à  grands  frais, 
les  chemins  de  fer,  les  lignes  de  navigation  à  vapeur,  les  télégra- 
phes, etc.  Non  I  il  ne  faut  pas  cesser  d'éclairer  l'opinion  publique 
sur  des  questions  qui  intéressent  de  si  près  la  santé  et  le  bien-ôlre 
des  sociétés;  il  faut  répandre  desaines  notions  d'hygiène  sociale  et 
politique,  mais  ne  pas  trop  compter  sur  les  résultats  immédiats  ou 
même  prochains  de  cet  enseignement,  et  se  tenir  pour  satisfait 
lorsque  les  divers  phylloxéras  dont  notre  monde  civilisé  est  atteint 
n'ont  pas  commis  de  trop  grands  ravages. 
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A  ce  point  de  vue  Tannée  qui  vient  de  finir  peut  être  considérée 
comme  une  des  meilleures  ou  des  moins  mauvaises  de  la  période  de 
dix  années  écoulées  depuis  la  funeste  guerre  de  1870.  La  paix  armée 
a  continué  de  sévir  en  Europe,  et  T Allemagne  s'est  cru  même  obi  igée 
d'augmenter  son  effectif  militaire;  mais  en  dépit  des  Monténégrins, 
des  Albanais  et  des  Grecs  la  guerre  n'a  point  éclaté.  La  Turquie 
s'est  résignée  à  arrondir  les  frontières  du  Monténégro  en  lui  cédant 
la  petite  ville  albanaise  de  Dulcigno  que  le  cénacle  diplomatique 
assemblé  à  Berlin  avait  adjugée  aux  Monténégrins  conformément  au 
principe  des  nationalités,  et  il  est  permis  d'espérer  que  la  rectifi- 
cation encore  pendante  des  frontières  grecques  ne  mettra  pas  davan- 
tage le  feu  aux  poudres.  Le  temple  de  Janus  demeure  donc  fermé 
en  Europe;  il  est  malheureusement  encore  ouvert  dans  l'Amérique 
du  Sud,  où  l'arbitrage  des  Etats-Unis  n'a  pas  réusssi  à  rétablir 
la  paix  entre  le  Pérou  et  le  Chili;  mais  Tissue  de  la  lutte  est  pro- 
chaine et  ne  saurait  être  douteuse  :  tandis  que  la  piastre  du  Chili 
vaut  encore  actuellement  3  fr.  60,  celle  du  Pérou  est  tombée  à 
40  centimes^.  Le  temple  de  Janus  vient  de  s'ouvrir  aussi  dans 
l'Afrique  méridionale,  oîi  le  ministère  de  lord  Beaconsfield  avait 
commis  la  faute  d'annexer,  sans  la  consulter,  la  population  hollan- 
daise des  boers  du  Transvaal.  Les  boers  se  sont  insurgés,  et  on  doit 
regretter  que  M.  Gladstone  n'ait  pas  cru  devoir  répudier  celte 
partie  de  l'héritage  politique  de  son  trop  belliqueux  devancier.  Est- 
ce  donc  en  vertu  du  principe  des  nationalités  que  l'Angleterre 
prétend  maintenir  malgré  eux  sous  sa  domination  les  boera  hollan- 
dais du  Transvaal? 

Il 

A  part  ces  accrocs  de  détail,  on  peut  dire  à  l'éloge  de  l'année  1880 
qu'elle  a  été  une  année  de  paix.  En  même  temps,  elle  a  vu  s'effa- 
cer les  dernières  traces  de  la  crise  de  1873,  que  les  excès  du  pro- 
tectionnisme américain  avaient  déchaînée.  Le  commerce  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  en  particulier,  ont  repris  leur  essor,  et 
quoique  ledéiicit  des  récoltes  en  Europe  nous  ait  obligés  à  recou- 
rir plus  que  jamais  à  l'excédent  des  ressources  alimentaires  de 
l'Amérique  et  même  de  l'Australie,  quoique,  d'une  autre  part,  le 
tarif  ultra-protectionniste  des  Etats-Unis  nous  ait  contraints  à  leur 
envoyer  des  quantités  extraordinaires  d'or,  — dont,  par  parenthèse, 
ils  ne saventque  faire,  car  les  ^r^^n^or^  maintenant  remboursables 
à  vue  continuenJ  à  êlre  le  médium  c/rcu/arw  préféré  du  public,  — 
en  dépildece  déficit  et  des  difficultés  naturelles  ou   t  liQcielles  que 

*  Le  pair  est  de  5  fr.  environ. 
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nous  avons  rencontrées  pour  le  combler^  la  situation  générale  de 
l'industrie  et  du  commerce  s'est  améliorée. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  événements  de  l'année,  nous 
signalerons  en  Angleterre  la  dissolution  du  Parlement  et  la  chute 
du  ministère  conservateur  de  lord  Beaconsfield,  remplacé  par  le 
ministère  libéral  de  M.  Gladstone.  Dès  leur  arrivée  aux  affaires, 
les  libéraux  ont  eu  à  se  préoccuper  de  la  situation  de  l'Irlande. 
Cette  situation  n'a  malheureusement  point  cessé  de  s'aggraver,  et 
il  est  à  craindre  que  la  crise  irlandaise  ne  soit  pas  encore  arrivée 
à  son  paroxysme.  Pendant  des  siècles,  l'Irlande  a  été  opprimée  par 
l'Angleterre,  et  quoique  celle-ci  se  soit  appliquée  depuis  un  demi- 
siècle  à  effacer  les  mauvais  souvenirs  du  passé,  le  ressentiment  de 
l'oppression  a  subsisté.  Au  lieu  de  se  calmer  à  mesure  que  dispa- 
raissaient les  griefs  qui  le  motivaient ,  te  mécontentement  des 
esprits  a  été  croissant,  et  après  avoir  demandé  à  l'Angleterre  ce 
qui  était  juste  et  ce  qu'elle  leur  a  accordé,  les  agitateurs  irlandais 
exigent  d'elle  aujourd'hui  ce  qui  est  déraisonnable  et  impossible, 
Texpulsion  des  Landlords  et  la  rupture  de  TUnion.  En  attendant, 
une  vaste  coalition  a  été  organisée  par  les  soins  de  la  Land 
League  contre  ces  affreux  propriétaires  qui  ont  l'audace  de 
réclamer  le  payement  de  leurs  rentes,  et  une  excommunication 
populaire  analogue  à  l'excommunication  religieuse  du  moyen  Age 
frappe  tous  ceux  qui  pactisent  avec  eux.  Est-il  nécessaire  d'a- 
jouter que  ces  procédés  d'un  autre  âge  n'auront  pas  la  vertu 
d'améliorer  la  situation  de  l'Irlande  ? 

En  Allemagne,  M.  de  Bismarck  s'est  chargé  du  ministère  du 
commerce,  en  vue  d'inaugurer  une  nouvelle  politique  économique, 
inspirée  par  le  socialisme  de  la  chaire,  —  produit  bâtard  du 
socialisme  et  de  Téconomie  politique,  qui  fait  souvenir  de  l'union 
incestueuse  de  la  carpe  et  du  lapin,  —  il  a  en  conséquence 
augmenté  le  tarif  des  douanes,  fait  voter  par  le  Landtag  la  reprise 
des  chemins  de  fer,  et  par  le  Reichstagune  aggravation  des  lois  sur 
Tusure.  Cette  nouveUe  politique  économique  n'a  pas  empêché  la 
disette  et  le  typhus  de  sévir  en  Silésie,  et  le  contingent  de  l'émi- 
gration de  s'élever  à  85,000  individus  dans  la  période  du 
30  juin  1879  au  30  juin  1880. 

En  Russie,  le  nihilisme  après  avoir  échoué  dans  ses  sauvages 
attentats  contre  la  vie  de  Tempereur  semble  être  entré  dans  une 
période  d'accalmie.  La  sécurité  est  revenue,  sous  l'administration 
habile  du  comte  Loris  Mélikof,  que  l'empereur  a  investi  de  pou- 
voirs extraordinaires,  mais  la  situation  économique  et  financière 
est  loin  d'être  satisfaisante.  En  voulant  à  tout  prix  rendre  les 
paysans  propriétaires,  on  les  a  écrasés  sous  le  fardeau  des  rede- 
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vances,  et  d'un  autre  côté,  en  faisant  du  protectionnisme  à 
outrance,  on  a  détourné  de  Tagriculture  le  peu  de  capitaux  que 
produit  la  Russie  ;  le  résultat  a  été  non  seulement  que  les  exis- 
tences en  bétail  et  en  chevaux  ont  diminué,  mais  encore  que  la 
Russie,  qui  tenait  naguère  le  premier  rang  dans  l'exportation  des 
céréales,  n'a  pas  produit  l'année  dernière  assez  de  grains  pour 
subvenir  aux  besoins  de  sa  consommation.  L'abolition  de  l'impôt 
du  sel,  par  laquelle  le  nouveau  ministre  des  finances  M.  Abaza  a 
signalé  son  avènement  aux  affaires  n'a  apporté  qu'un  faible  soula- 
gement à  la  classe  agricole,  tout  en  élargissant  le  déficit  du  budget. 
On  a  eu  recours  pour  combler  le  vide  à  une  nouvelle  augmentation 
des  droits  de  douanes.  En  exigeant  le  payement  de  ces  droits  en  or 
à  une  époque  où  le  rouble  était  tombé  à  2  fr.  40  et  au-dessous,  par 
suite  de  la  surémission  du  papier-monnaie,  on  les  avait  élevés  de 
plus  de  30  0/0.  Avec  les  10  0/0  supplémentaires  que  l'on  vient  d'y 
a^jouter,  c'est  une  augmentation  de  protection  de  40  à  45  0/0. 
Est-ce  bien  ainsi  que  Ton  ramènera  les  capitaux  à  l'agriculture? 

La  petite  Belgique  nous  offre  un  spectacle  plus  consolant.  Depuis 
qu'elle  a  renoncé  aux  errements  protectionnistes,  et  malgré  les 
obstacles  que  les  tarifs  de  la  plupart  des  grandes  nations  de  l'an- 
cien monde  et  du  nouveau  opposent  à  son  commerce  d'exportation, 
elle  n'a  pas  cessé  de  développer  et  de  perfectionner  son  industrie. 
A  l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  l'indépendance 
nationale,  une  exposition  composée  exclusivement  de  produits 
belges  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  et  tous  ceux  qui  l'ont  visitée  ont  été 
émerveillés  des  progrès  qu'a  réalisés  dans  ce  petit  pays  l'industrie 
fécondée  par  la  liberté. 

En  France,  la  discussion  du  nouveau  tarif  général  des  douanes 
n'a  pas  rempli  moins  de  58  séances  à  la  Chambre  des  députés, 

11  s'agissait,  à  la  vérité,  d'environ  1,300  articles.  On  doit  dire,  à 
l'éloge  de  la  {Chambre,  qu'elle  n'a  pas  trop  cédé  à  la  pression  d»;s 
protectionnistes,  et  que  si  elle  n'a  pas  amélioré  le  projet  du  gou- 
vernement, elle  ne  l'a  pas  absolument  défiguré  et  gâté. 

En  revanche,  la  commission  du  Sénat,  composée  en  majo- 
rité d'éléments  protectionnistes,  s'est  appliquée  à  combler  les 
lacunes  laissées  par  la  Chambre,  et  ce  ne  sera  pas  sa  faute  si  nous 
ne  revenons  pas  au  protectionnisme  à  la  russe  ou  à  l'américaine. 
Grâce  aux  excédents  des  receltes  sur  les  dépenses  ordinaires  du 
budget,  un  dégrèvement  important  a  pu  être  opéré  sur  les  sucres 
et  sur  les  vins.  Le  droit  sur  les  sucres  a  été  abaissé  de  70  centimes  à 
45  par  kilogr.,  et  on  évalue  à  33  0/0  la  diminution  des  droits  sur 
les  vins.  La  perte  du  Trésor  a  été  évaluée  à  82  millions  sur  le  pre- 
mier de  ces  deux  articles,  et  à  71  millions  sur  le  second;  mais  cette 
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perte  sera  évidemment  atténuée,  au  moins  pour  les  sucres,  par 
l'augmentation  de  la  consommation.  L'accroissement  continu  des 
recettes  est  un  signe  manifeste  de  prospérité,  mais  est-il  bien 
nécessaire  de  dire  que  les  dépenses  progressent,  hélas!  d'un  pas 
encore  plus  rapide?  Dans  les  quatre  dernières  années,  le  budget 
des  c  dépenses  ordinaires  »  s'est  augmenté  de  200  millions,  et  nous 
avons,  en  outre,  une  queue  de  dépenses  extraordinaires  provenant 
des  divers  comptes  de  liquidation  et  autres,  ouverts  depuis  la 
guerre,  d'environ  2  milliards.  Ce  sera  un  nouvel  item  de  80  à 
100  millions  à  ajouter  au  chapitre  de  la  dette,  laquelle  tient  main- 
tenant la  tête  des  dettes  publiques  du  monde  civilisé.  Soyons  donc 
prudents  et  n'abusons  pas  de  la  prospérité  toujours  croissante! 

Si  nous  traversons  l'Océan,  nous  trouverons  la  grande  répu- 
blique américaine  entièrement  débarrassée  de  la  crise  de  1873, 
grâce  surtout  aux  besoins  extraordinaires  de  subsistances  qui  se 
sont  manifestés  en  Europe,  et  que  les  producteurs  de  blé  du  Far- 
West,  en  l'absence  des  blés  russes,  ont  été  principalement  appelés 
à  combler.  Les  protectionnistes  n*ontpas  manqué  de  s'attribuer  le 
mérite  de  la  reprise  des  affaires,  et  personne  n'a  eu  le  mauvais 
goût  de  leur  faire  remarquer  que  la  crise  de  1873  avait  pris 
naissance  aux  Etats  Unis,  en  plein  régime  de  protection.  Dans 
l'élection  présidentielle  qui  a  eu  lieu  au  mois  de  novembre  dernier, 
les  républicains  avaient  pris  franchement  fait  et  cause  pour  la 
protection,  tandis  que  les  démocrates  affichaient  les  principes 
du  free  trade  dans  le  Sud,  tout  en  les  reniant  dans  le  Nord.  Les 
républicains  l'ont  emporté,  et  la  politique  de  la  protection  a  pré- 
valu avec  eux,  quoique  par  une  singularité  piquante  le  futur 
président,  M.  Garfield,  soit  un  ancien  membre  du  Cobden-Club. 
Notons,  en  passant,  que  la  marine  américaine  qui  absorbait,  il 
y  a  vingt  ans,  83  0/0  de  l'intercourse  avec  l'Europe,  n'y  a  figuré 
l'année  dernière  que  pour  17  0/0.  Voilà  des  chiffres  qui  ne  sont 
pas  précisément  protectionnistes.  En  dépit  de  ses  défectuosités 
politiques  et  économiques,  TUnion  américaine  continue  à  marcher 
à  pas  de  géant;  d'après  le  recencement  décennal  de  1880,  sa  popu- 
lation s'est  élevée  de  38  à  49  millions  depuis  1870,  et  l'émigration 
qui  s'était  ralentie  pendant  la  crise  y  a  versé  l'année  dernière  un 
contingent  formidable  de  475,000  individus;  en  réduisant,  après 
la  guerre,  son  armée  permanente  au  chiffre  insignifiant  de 
26,000  hommes,  elle  a  pu  relever  au  pair  le  cours  du  dollar,  réta- 
blir les  payements  en  espèces  et  rembourser  plus  d'un  tiers  de  la 
dette  contractée  pendant  la  guerre  de  la  sécession.  Cette  sage 
politique  ne  rachète-t-elle  pas  bien  des  erreurs  et  n'a-t-elle  pas 
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contribué,  pour  sa  bonne  part,  à  la  prospérité  toujours  grandis- 
sante de  rUnion? 

Nous  pouvons  nous  féliciter,  à  bon  droit,  des  progrès  que  l'en- 
seignement de  notre  science  a  réalisés  dans  Tannée  qui  vient  de 
finir;  Téconomie  politique  a  été  admise  dans  les  écoles  de  droit,  et 
ses  «  notions  élémentaires  »  figureront  désormais  dans  le  pro- 
gramme de  l'école  normale  et  des  lycées  ;  en  revanche,  l'année  1880 
nous  a  enlevé  quelques-uns  de  nos  maîtres  et  de  nos  collègues 
les  plus  chers,  Léonce  de  Lavergne,  dont  les  études  sur  l'agri- 
culture anglaise  resteront  classiques,  Paul  Coq,  professeur  et 
écrivain  distingué,  Hippolyte  Passy,  esprit  bienveillant,  intelligence 
encyclopédique,  et  le  dernier  survivant  des  maîtres  illustres  qui 
ont  restauré  en  France  Tétude  des  sciences  morales  et  politiques  ^. 

G.  DE  MOLINARI. 


LE  SOCIALISME  D'ÉTAT 


Le  Socialisme  utopique  et  le  Socialisme  d^Ëtat.  —  Lois  économiques  natureUes 
qu'ils  violent.  —  Réformes  rationnelles  à  opérer,  —  Réformes  urgentes*. 

I 

Voilà  assurément  la  question  la  plus  considérable  que  l'on  ait  à- 
débattre  de  notre  temps. 

Parmi  les  civilisations  actuelles  de  l'Europe,  la  nôtre,  sans  être 
des  moins  avancées,  est  peut-être  entre  toutes,  et  dans  la  situation 
présente,  celle  où  Texamen  et  la  solution  d'une  telle  question  s'im- 
posent avec  le  plus  d'urgente  nécessité  ;  cependant,  aucun  de  nos 
hommes  d'Etat ,  aucune  des  notabilités  de  notre  représen- 
tation nationale  ou  de  notre  presse  politique,  ne  paraissent  sérieu- 
sement s'en  préoccuper.  Serait-ce  h  défaut  de  prévoyance  ou  par 
crainte  de  ne  pouvoir  surmonter  les  obstacles,  les  difficultés  ardues 
qu'elle  soulève,  ou  bien  encore,  h  raison  de  réticences  conseillées 
par  les  intérêts  électoraux  des  partis  en  lutte  pour  l'exercice  du 

*  Voir,  au  Bulletin,  les  Ephémérides  de  l'année  1880. 

'  Dans  le  numéro  du  mois  de  janvier  1880,  le  Joutmal  des  Economistes  a 
reproduit  quelques  pages  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  sur  le  développement  du 
socialisme  d'État;  cet  écrit  signalait  déjà  les  dangers  de  nouvelles  extensions 
qu*il  s'agirait  d'apporter  dans  les  attributiotis  gouvernementales,  surtout  en 
France  et  en  Allemagne. 
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pouvoir  ?  Nous  ne  savons  ;  mais  en  tout  cas,  une  abstention  aussi 
générale  de  toute  étude  approfondie  de  la  question  dont  il  s'agit, 
en  présence  d'un  régime  gouvernemental  déjà  très  périlleusement 
fourvoyé  dans  toutes  les  voies  du  socialisme  d*Etat,  et  s'évertuant 
à  s'y  engager  tous  les  jours  davantage,  ne  saurait  manquer  d'être 
bientôt  reconnue,  par  la  survenance  des  redoutables  conséquences 
inhérentes  à  un  tel  régime,  comme  Tune  de  nos  plus  dangereuses 
et  de  nos  plus  funestes  aberrations  politiques  ;  c'est  ce  que  nous 
tenterons  de  justifier  ici  péremptoirement. 

Il  est  d'abord  nécessaire  de  déterminer  avec  quelque  précision  le 
sens  à  attacher  au  mot  socialisme  ;  ceux  qui  l'ont  mis  en  cours,  à 
l'occasion  de  Texamen  des  utopies  d'Owen,  de  Saint-Simon,  de 
Fourîer,  de  Cabet,  de  Proudhon,  de  MM.  Louis  Blanc  et  Vache- 
rot,  etc.,  paraissent  avoir  voulu  désigner  ainsi  tout  système  con- 
traire au  régime  normal  des  sociétés,  tel  qu'il  pourrait  résulter  des 
enseignements  de  la  science  économique,  appuyés  sur  des  lois  na- 
turelles démontrables  et  s'imposant  aux  directions  de  la  conduite 
générale  avec  toute  la  force  que  peut  leur  donner  cette  double 
sanction  :  que  chaque  nation  ira  se  perfectionnant  et  progressant 
dans  la  mesure  où  elle  connaîtra  et  observera  le  mieux  ces  mômes 
lois,  tandis  qu'elle  marchera  à  sa  dégradation  et  à  sa  ruine  dans  la 
mesure  où  elle  les  ignorera  et  les  transgressera  le  plus.  Si  l'on 
admet  que  les  régies  contraires,  à  différents  degrés,  au  régime 
normal  ainsi  entendu,  sont  bien  ce  qui  caractérise  le  plus  généra- 
lement le  socialisme,  on  pourra  distinguer  en  celui-ci  deux  divi- 
sions principales  :  le  socialisme  utopique,  aspirant  à  l'application  de 
ses  systèmes  par  les  voies  de  l'éducation,  de  la  presse,  de  la  pré- 
dication ou  môme  de  la  violence,  et  le  socialisme  d'Etat^  autori- 
taire, gouvernemental,  plus  ou  moins  largement  et  profondément 
empreint  dans  les  régimes  sociaux  actuellement  appliqués  en 
Europe. 

Le  socialisme  utopique  contemporain  n'est  plus  seulement, 
comme  on  le  répète  encore,  le  vieil  antagonisme  entre  les  riches  et 
les  pauvres  :  ceux  qui  le  professent  aujourd'hui  ont  des  théories, 
des  systèmes  sociaux  qu'ils  disent  fondés,  d'après  les  uns,  sur  le 
vœu  des  majorités,  et  selon  les  autres  sur  la  justice,  bien  qu'un 
examen  attentif  ne  puisse  y  découvrir  d'autre  fondement  que  l'ima- 
gination de  leurs  auteurs,  systèmes  qu'à  la  vérité  ils  ne  s'appli- 
quent guère  à  formuler  avec  clarté  et  précision  ;  mais  qu'ils  ne 
préconisent  pas  moins  comme  devant  amener,  dans  la  répartition 
des  richesses  produites,  telle  qu'elle  s'opère  sous  les  régimes 
actuels,  des  changements  de  nature  à  déterminer  des  parts  plus 
équitables,  plus  larges  et  mieux  assurées,  pour  la  masse  des  tra- 
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vailleurs  dépourvus  d'accumulations,  à  parvenir  ainsi,  avec  le 
temps,  à  supprimer  le  paupérisme  et  le  contraste  affligeant  de 
Topulence  et  de  -la  misère,  sans  nullement  recourir  à  la  charité, 
qu'ils  répudient  comme  étant  à  la  fois  insuffisante  et  humiliante 
pour  ceux  qui  la  reçoivent. 

Si,  réserve  faite  de  la  charité  qui,  telle  qu'un  doit  l'entendre,  est 
l'une  des  plus  grandes  nécessités  sociales,  les  réformateurs  qui 
dirigent  ainsi  leurs  récriminations  contre  les  régimes  actuels 
n'avaient  d'autre  objet  que  d'obtenir  le  redressement  des  spolia- 
tions, des  injustices,  des  inégalités  et  violations  de  droits  qui  four- 
millent encore  dans  ces  régimes  et  sont  l'œuvre  du  socialisme 
d'Êtai,  les  convictions  acquises  au  régime  normal,  qui  est  celui  de 
la  liberté  et  de  la  justice  véritables,  pourraient  voir  en  eux  de  pré- 
cieux auxiliaires;  malheureusement  il  n*en  est  point  ainsi;  ils 
ignorent  ou  méconnaissent  les  lois  naturelles  dont  la  stricte  obser- 
vance peut  seule  fonder  ce  dernier  régime,  et  ne  se  préoccupent 
nullement  du  socialisme  d*État,  ni  des  infractions  qu'il  apporte  à 
ces  lois;  leurs  principales  attaques  sont  dirigées  contre  l'inégalité 
des  positions,  contre  ce  qu'ils  nomment  le  capital,  entendant  par 
là  les  propriétés  privées  légitimement  acquises  par  les  efforts  de 
production  et  d'abstinence«des  familles,  en  ayant  ainsi  créé  et  ooa- 
servé  la  valeur,  et  contre  la  liberté  des  travaux  et  des  transactions» 
toutes  conditions  n'étant  que  la  consécration  môme  du  régime 
normal,  comme  de  la  seule  et  véritable  justice,  et  auxquelles  on  ne 
saurait  substituer  ni  opposer  des  régies  autoritaires  ou  imaginaires 
quelconques,  sans  placer  les  civilisations  actuelles  dans  les  voies 
de  la  dégradation  et  de  la  décadence. 

En  s'abandonnant  ainsi  aux  écarts  de  leur  imagination,  les  sec- 
taires contemporains  du  socialisme  u  topique  alarment,  plus  que  de 
raison  à  notre  avis,  la  multitude  des  intérêts  incontestablement 
légitimes,  qui  sont  ceux  de  Timmensc  majorité  de  la  nation  fran- 
çaise, et  les  inclinent  à  la  funeste  disposition  d'accorder  plus  d'em- 
pire au  socialisme  autoritaire,  en  se  prêtant  à  l'extension  des 
régimes  dominateurs,  compressifs,  capables  de  maîtriser  par  tous 
les  moyens  les  fractions  de  la  masse  laborieuse  paraissant  atteintes 
d'aussi  périlleuses  aberrations.  Ils  travaillent  donc  de  la  sorte,  sans 
paraître  s'en  douter,  d'une  part,  à  encourager  les  convoitises  ten- 
dant à  se  satisfaire  par  Tasservissement  et  l'exploitation  des  popu- 
lations; d'autre  part,  à  empirer  et  rendre  plus  pénible  le  sort  des 
travailleurs  qu'ils  prétendent  servir. 

Le  socialisme  d'État  a  de  tout  autres  sources  originaires  que  le 
précédent;  ce  ne  sont  plus  des  sentiments  de  commisération,  plus 
ou  moins  sincères  et  ardents,  à  l'égardldes  masses  laborieuses  les 
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moins  fortunées,  qui  provoquent  ses  conceptions  ou  ses  systèmes, 
d'ailleurs  fondés  sur  des  bases  moins  fragiles  que  celles  fournies 
par  l'imagination  ;  car  ses  racines  ne  sont  que  trop  indubitablement 
dans  la  nature  humaine,  où  Ton  peut  surtout  les  reconnaître  dans 
ce  penchant  pernicieux,  nous  poussant  à  chercher  à  vivre  et  pros- 
pérer Je  plus  largement  possible,  non  point  par  les  résultais  péni- 
blement et  lentement  accumulés  de  notre  laborieuse  action  sur  les 
choses,  mais  par  Tasservissementetla  spoliation  de  nos  semblables. 
Nous  sommes  si  loin  encore,  môme  en  France,  d'être  rachetés  de 
ce  vice  vraiment  originel,  que  nos  enseignements  classiques  con- 
tinuent à  offrir  pour  modèles  à  la  jeunesse  des  écoles,  les  sociétés 
antiques  de  la  Grèce  et  de  Rome,  vivant  et  prospérant,  en  toute  paix 
de  conscience,  de  la  guerre,  du  pillage  et  de  l'esclavage  des 
vaincus. 

Depuis  cette  noble  et  pure  antiquité,  le  vice  originel  est  allé,  dans 
les  sociétés  européennes,  transformant  et  adoucissant  plus  ou 
moins  ses  procédés,  mais  sans  se  rapprocher  aucunement  du  régime 
normal  ;  la  domination  romaine  et  l'affreux  esclavage  qu'elle  main- 
tenait furent  remplacés  par  Torganisation  féodale  et  le  servage,  dès 
les  premiers  temps  de  la  conquête  des  Gaules  par  les  hordes  ger- 
maniques ayant  donné  leur  nom  à  la  France,  bien  que  la  puissance 
féodale  eût  été  progressivement  subjuguée  par  l'autorité  royale 
jusqu'à  Louis  XIV,  qui,  l'ayant  définitivement  maîtrisée,  fit  du 
gouvernement  ou  de  l'Etat  une  domination  absolue,  souveraine- 
ment exercée  par  une  monarchie  héréditaire,  sans  frein  ni  contrôle 
effectifs,  et  s'étendant  à  la  personne,  aux  facultés,  à  l'activité  et  aux 
biens  de  tous  les  sujets,  sans  nulle  restriction,  ni  exception,  ainsi 
que  renseignait  gravement  lui-même  le  Roi-Soleil,  après  avoir 
d'at>ord  proclamé  que  l'Etat  c'était  lui.  Quant  aux  profits  d'une 
telle  domination,  le  monarque  en  prenait  la  plus  large  part  pour  sa 
personne,  sa  famille,  ses  maîtresses,  ses  bâtards  et  son  entourage 
de  valets  et  de  courtisans;  il  laissait  à  la  noblesse,  c'est-à-dire  aux 
descendants  des  anciens  Francs  ou  des  familles  successivement 
anoblies  par  les  rois,  tous  les  biens,  profits  ou  privilèges  qu'ils 
avaient  obtenus  et  conservés  de  la  conquête  ou  du  régime  féodal  ; 
il  en  usait  de  même  à  l'égard  des  évêques,  prélats,  corporations 
ou  communautés  de  l'Église  catholique  romaine,  admis  de  bonne 
heure  au  partage  des  biens  conquis,  et  n'nyant  cessé  depuis  d'ac- 
croître leurs  lots  par  les  faveurs  royales  et  les  legs  obtenus  au  lit 
des  mourants;  en  sorte  que  les  deux  ordres  de  seigneurs,  laïques 
ou  ecclésiastiques,  possédaient,  en  toute  propriété,  les  deux  tiers 
au  moins  du  territoire  national  et  les  serfs  qui  s'y  trouvaient  encore 
attachés  étant,  en  outre,  gratifiés  de  l'immunité  d'impôts  et  du 
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prélèvement  de  la  dlme  quant  aux  derniers;  enfin,  le  surplus  des 
produits  de  la  domination  était  recueilli  et  employé  par  le  monarque, 
pour  solder  et  entretenir  ses  armées,  ses  corps  judiciaires  et  de 
police,  5W  régies  financières,  administratives,  etc.,  toutes  choses 
déjà  très  amplifiées  sous  Louis  XIV,  dont  le  règne  marque,  en 
France,  l'apogée  du  socialisme  d'Etat. 

Tout,  en  eflet,  y  était  combiné  et  ordonné  exprès  pour  que  l'en- 
semble des  bénéficiaires  du  régime,  ne  formant  guère  alors  plus 
d'un  cinquantième  de  la  nation,  pût  vivre  et  prospérer  plus  ou 
moins  largement  des  fruits  résultant  des  eflbrts  de  production  et 
d'abstinence  des  quarante-neuf  autres  cinquantièmes  ;  ceux-ci  ne 
possédant  qu'à  titre  précaire  le  tiers  au  plus  du  territoire,  chargés 
d'une  multitude  de  redevances  seigneuriales,  de  la  dîme  et  de  tous 
les  impôts,  d'ailleurs  «  taillables  et  corvéables  à  merci  »,  ne  vivant 
que  dans  un  abrutissant  asservissement  et  une  misère  souvent 
famélique  et  hideuse,  dont  les  témoignages  écrits  de  Labruyère,  de 
Vauban  et  d'autres  observateurs  sincères  nous  ont  conservé  quel- 
ques traits.  On  voit  que  si  l'esclavage  s'était  adouci  depuis  la  con- 
quête des  Francs,  l'excédent  du  nombre  des  esclaves  sur  celui  de 
leurs  maîtres  de  tout  ordre  n'était  pas  moins  considérable  que 
sous  les  empereurs  romains. 

La  durée  de  la  féodalité,  puis  de  la  monarchie  absolue,  n*a  pas 
été  chez  nous  moins  de  onze  à  douze  fois  séculaire  ;  mais  les 
lumières  acquises  par  l'exercice  de  la  raison,  à  partir  de  la  Renais- 
sance, qui  n'a  point  été  seulement  un  réveil  artistique,  et  surtout 
de  la  réforme  protestante,  ayant  plus  profondément  agité  les  es- 
prits, les  lumières  s'étant  propagées,  grâce  à  l'invention  de  l'impri- 
merie beaucoup  plus  rapidement  qu'elles  n'auraient  pu  l'être  aupa- 
ravant; ensuite,  les  révolutions  de  l'Angleterre  et  la  déclaration 
des  droits  votée  en  1689  par  ses  représentants  ;  enfin,  la  déclara- 
tion dMndépendance  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord, 
en  1T76,  vinrent  révéler  successivement  à  la  plupart  de  ceux  des 
Français  dont  l'esprit  était  sérieusement  cultivé,  tout  ce  qu'avait 
de  funeste,  d'odieux,  d'avilissant,  le  régime  qu'ils  subissaient,  et 
l'urgente  nécessité  de  profondes  et  radicales  réformes.  CSette  opinion 
était  devenue  générale  en  France  dès  1780,  et  notre  grande  et  cou- 
rageuse Assemblée  nationale  de  1789  la  fit  enfin  triompher.  Sa 
Constitution  de  1791,  toute  imparfaite  qu'elle  fût  encore,  nous 
rapprochait  considérablement  plus  du  régime  normal,  de  la  limite 
rationnelle  des  attributions  et  de  l'action  de  l'Etat,  que  nous  ne 
l'avons  été  depuis  et  que  nous  ne  le  sommes  encore  aujourd'hui. 
'  Mais  elle  ne  put  longtemps  fonctionner  :  d'une  part,  les  classes 
ou  castes  qui  avaient  prospéré,  jusque-là,  de  l'assujettissement  et 
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de  la  spoliation  des  quatre-vingt-dix-huit  centièmes  de  la  nation, 
n'étaient  rien  moins  que  résignées  à  se  laisser  ravir  une  telle  proie  ; 
en  outre  de  leurs  intérêts  cupides,  leurs  sentiments  d'orgueil  et  de 
vanité  avaient  été  indignés  jusqu'à  l'exaspération  par  la  déclaration 
de  l'égalité  des  droits,  et  Ton  sait  quelle  ardeur  enragée  elles 
apportèrent  à  exciter  et  déterminer  contre  le  nouveau  régime  la 
guerre  civile  à  l'intérieur,  et  le  concours  d'armées  étrangères  au 
dehors. 

D'autre  part,  une  pensée,  plus  généreuse  que  prudente,  avait 
amené  la  Constituante  à  interdire  la  réélection  de  ses  membres  à 
l'Assemblée  législative  devant  lui  succéder  immédiatement;  il  en 
résulta  que  cette  dernière  assemblée,  et  plus  encore  la  Convention 
nationale  qui  la  remplaça  bientôt,  non  moins  douées  que  la  pre- 
mière de  courage  et  de  dévouement,  lui  restèrent  très  inférieures 
en  lumières  et  en  sagesse;  elles  furent  d'ailleurs  surexcitées  par  le 
redoublement  des  agitations  réactionnaires  à  l'intérieur,  surtout 
par  l'agression  d'armées  étrangères  unies  aux  émigrés,  et  comme 
elles  se  sentaient  soutenues  par  le  sentiment  des  grandes  masses 
nationales,  qu'un  dévouement  général  et  enthousiaste  disposait  à 
tous  les  sacrifices  pour  empêcher  le  rétablissement  de  l'ancien 
régime,  elles  résolurent  d'employer  tous  les  moyens,  même  les 
plus  violents,  pour  que  la  nation  sortit  victorieuse  de  la  lutte  su- 
prême qu'on  lui  imposait  de  toutes  parts;  c'est  ce  qui  les  entraîna 
aux  déplorables  excès  de  cette  crise  enfiévrée. 

Mais  la  défense  nationale  avait  triomphé  :  les  agitations  inté- 
rieures étaient  comprimées,  les  armées  étrangères  repoussées  et 
refoulées  ;  le  régime  de  la  Terreur  et  de  la  dictature  temporaire  du 
Comité  de  salut  public  prirent  fin,  et  après  des  répressions  san- 
glantes de  leurs  fauteurs  les  plus  compromis,  le  gouvernement 
directorial  remplaça  la  Convention. 

Le  général  Bonaparte  avait  reçu  du  Directoire  le  commande- 
ment d'une  armée  comptant  à  peine  trente  mille  hommes,  dénuée 
de  tout  dans  ses  cantonnements  sur  le  flanc  des  Alpes,  mais  pleine 
de  courage  et  de  patriotisme,  que  son  nouveau  commandant  devait 
faire  opérer  en  Italie,  et  avec  laquelle  il  accomplit  rapidement  une 
suite  de  prodiges,  soulevant  dans  la  nation  et  ses  armées  une 
admiration  enthousiaste  dont  le  bénéfice,  malheureusement,  fut 
trop  exclusivement  recueilli  par  le  général  en  cbef.  Cet  homme 
extraordinaire,  pourvu  d'une  science  et  de  talents  miltaires  hors 
ligne  à  son  époque,  bien  qu'il  se  fût  inspiré  de  combinaisons  stra- 
tégiques que  Carnot  avait  fait  servir  avant  lui  à  nous  assurer  la 
victoire,  était  en  môme  temps  doué  au  plus  haut  degré  du  génie  du 
commandement  et  de  la  domination  ;  en  outre  de  ces  éléments 
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de  puissance,  ses  merveilleux  succès  développèrent  en  lui  une 
ardente  ambition  qui  grandit  de  plus  en  plus.  On  en  connaît 
assez  les  suites  :  devenu  Tidole  de,  la  majorité  de  la  nation  et  de 
toute  l'armée,  il  revint  d'Egypte  pour  disperser,  à  Taide  de  la  force 
militaire^  les  deux  Cionseils  formant  la  représentation  nationale, 
renverser  le  Directoire  et  y  substituer  le  Consulat,  qui  devait  bien- 
tôt concentrer  en  sa  personne  toute  la  puissance  politique. 

Cette  audacieuse  et  violente  usurpation  ne  rencontra  aucun 
obstacle  sérieux  :  la  nation,  fatiguée  des  interminables  agitations 
révolutionnaires  qui  absorbaient  toute  son  activité,  aspirait  à  pou- 
voir enfin  l'appliquer,  dans  les  conditions  d'une  sécurité  et  d'une 
liberté  suffisante,  au  service  de  ses  vrais  intérêts,  tant  privés  que 
collectifs,  ce  qui  était  le  moyen  le  plus  sûr  d'avancer  sa  civilisation, 
—  aspirations  auxquelles  le  Directoire  avait  déjà  donné  un  com- 
mencement de  satisfaction,  —  et  elle  pensait  qu'elle  aurait  une 
liberté  plus  complète  et  une  sécurité  moins  précaire  sous  l'autorité 
et  la  puissante  épée  du  premier  consul,  qui  par  sa  grande  et  déci- 
sive victoire  de  Marengo  parut  avoir  voulu  sanctionner  son  usur- 
pation, ou  du  moins  confirmer  les  espérances  nationales. 

Mais  elle  confirma  en  même  temps  Bonaparte  dans  la  confiance 
qu'il  pourrait,  désormais,  régir  la  nation  française  comme  il  l'en- 
tendrait, et  il  comptait  la  régir  de  façon  à  servir  non  point  ses  vrais 
intérêts,  qu'il  ne  s'était  d'ailleurs  nullement  appliqué  à  comprendre, 
mais  uniquement  ceux  de  sa  propre  ambition,  de  sa  personnalité, 
démesurément  gonflée  par  un  orgueil  monstrueux.  Maître  incon- 
testé de  l'armée,  il  voulut  l'être  au  même  degré  du  reste  de  la 
nation,  et  s'empara  à  la  fois  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
judiciaire,  exercés  sous  sa  dépendance  par  des  organismes  qu'il 
institua  à  son  gré,  et  dont  tout  le  personnel  lui  était  soumis;  — 
puis  de  la  gestion  des  intérêts  collectifs  départementaux  et  commu- 
naux, —  de  celle  du  culte  catholique  romain,  par  son  concordat 
avec  le  pape,  —  de  celle  de  l'enseignement  de  tous  les  degrés  par 
son  Université;  bref,  il  apporta  dans  la  damnable  entreprise  de 
tout  asservira  ses  volontés  une  infatigable  énergie  et  un  art  con- 
sommé,etparvintàse  faire  de  la  nation  entière  un  instrument  passif, 
manœuvré  sous  son  impulsion  par  une  administration  colossale, 
où  le  nombre  des  fonctionnaires  de  tout  ordre  se  comptait,  dès 
sa  formation,  par  plusieurs  centaines  de  mille,  et  qu'il  étendit 
comme  un  réseau  sur  tous  les  points  du  pays,  régissant  ou  régle- 
mentant toute  l'activité  nationale. 

Il  se  fit  bientôt  proclamer  empereur  par  son  Sénat,  puis  oindre 
et  sacrer  à  >Paris  pcœ  le  pape,  afin  de  bien  constater  que  sa  domi- 
nation était  de  droit  divin  au  premier  chef,  et  pour  que  nul  ne  pût 
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ignorer  un  tel  dogme,  il  le  fît  formuler  par  ses  évoques  dans  les 
catéchismes  de  leurs  diocèses.  Dès  lors,  il  employa  toutes  nos  forces 
à  étendre  son  pouvoir  en  Europe,  à  placer  sous  son  joug  l'Espagne, 
le  Portugal,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  une  partie  de  l'Allemagne,  à  y 
constituer  des  royaumes  pour  les  membres  de  sa  famille,  finissant 
par  conduire  ses  armées  jusqu'au  cœur  de  la  Russie,  ce  qui  déter- 
mina une  réaction  et  une  coalition  formidables,  non  plus  seulement 
de  la  part  des  gouvernements,  mais  de  toutes  les  nations  qu'il 
voulait  asservir,  et  amena,  après  deux  invasions  successives  de  la 
France,  la  chute  définitive  de  ce  géant  fantastique  si  terriblement 
malfaisant,  qui  mourut  prisonnier  à  Sainte-Hélène  en  1821,  laissant 
le  nom  le  plus  retentissant  des  temps  modernes. 

Très  malheureusement,  le  régime  qu'il  nous  avait  imposé  ne 
finit  pas  avec  lui  :  il  fut  en  majeure  partie  maintenu  ou  même 
développé  ou  aggravé  sous  la  Restauration,  sauf  le  concours  d'une 
représentation  nationale  réelle,  mais  excessivement  restreinte;  — 
sous  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  l'armée  des  parties  pre- 
nantes au  budget  national  fut  encore  notablement  agrandie,  avec  le 
concours  d'une  Chambre  des  députés  nommée  par  des  collèges  ne 
comptant  pas  plus  de  200  à  220  mille  électeurs;  —  sous  le  dernier 
Empire,  cette  môme  armée  reçut,  en  personnel  et  en  élévation  de 
traitements,  des  accroissements  fort  considérables,  avec  des  députés 
élus  par  le  suffrage  universel  conduit  et  bridé,  à  la  vérité,  par  toutes 
les  pressions  et  manœuvres  administratives;  —  enfin,  aujourd'hui 
même,  en  République  depuis  dix  ans,  notre  situation,  démesuré- 
ment aggravée  par  les  charges  écrasantes  que  nous  ont  imposées  le 
rachat  de  l'invasion,  les  guerres  et  les  dilapidations  antérieures 
sous  Napoléon  III,  n'a  pu  encore  s'améliorer  que  par  la  suppression 
des  grosses  listes  civiles  impériales. 

Il  est  aisé  de  reconnaître  comment  sous  de  tels  régimes,  aussi 
bien  sous  ceux  de  l'antiquité  gréco-romaine,  de  la  féodalitéet  de  la 
monarchie  absolue,  le  vice  originel  oîi  nous  voyons  la  source  du 
socialisme  d'État  réussit  à  se  donner  largement  pâture  :  ce  n'est 
plus  par  l'esclavage  ou  le  servage  proprement  [dits,  ni  par  le  privi- 
lège de  diverses  spoliations  déterminées,  réservé  à  certaines  classes 
ou  castes;  mais  par  l'ampleur  et  la  multitude  des  assignations  sur 
le  budget  national.  Il  suffit,  d'une  part,  pour  exciter  le  vice  originel 
à  la  poursuite  de  telles  assignations,  que  le  service  exigé  en  retour 
soit  moins  pénible  que  les  travaux  plus  ou  moins  libres  pouvant 
procurer  une  égale  rémunération  et  quB  celle-ci  soit  mieux  assurée, 
moins  précaire,  plus  facile  à  accroître  par  de  persistantes  sollicita- 
tions d'avancement,  —  conditions  que  remplissent  généralement 
les  régies  autoritaires.  Il  suffit,  d'autre  part,  pour  que  ces  assigna- 
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lions  grandissent  et  se  multiplient  indéfiniment,  que  l'opinion 
générale  ne  soit  pas  hostile  à  l'extension  des'attributionsde  PÉtat, 
fort  au  delà  de  celles  indubitablement  nécessaires,  ni,  par  suite,  à 
la  création  des  fonctions  ou  emplois  que  comporte  cette'extensi on, — 
et  Ton  sait  que  la  généralité  des  Français  s'est  toujours  montrée  fort 
accommodante  à  cet  égard,  à  la  condition,  toutefois,  que  lesplaces 
ou  fonctions  soient  également  accessibles  à  tous,  sans  privilège  de 
classes;  c'est  le  droit  politique  auquel  ils  tiennent  le  plus,  et  dès 
qu'il  est  acquis,  nombre  d'entre  eux  inclineraient  à  penser  qu'il  fau- 
drait assez  multiplier  les  fonctions  et  assignations  dont  il  s'agit, 
pour  que  chaque  Français  pût  vivre  à  Taise,  s'il  n'y  avait  à  cela  une 
grave  difficulté,  —  celle  de  savoir  par  qui  Ton  ferait  remplir  les 
caisses  de  l'État  pendant  que  tous  concourraient  à  les  vider, — diffi- 
culté sur  laquelle  nous  nous  permettons  d'appeler  l'attention  de 
nos  socialistes  de  toute  école,  car  il  ne  semble  pas  qu'ils  l'aient 
encore  aperçue. 

Présumant  avoir  suffisamment  déterminé,  par  ce  qui  précède, 
ce  qu'il  faut  entendre  par  le  socialisme  (TEtat  et  le  socialisme  utopiqucy 
nous  allons  aborder  l'exposé  des  lois  naturelles  qu'ils  violent  ou 
méconnaissent. 

II 

Parmi  les  plus  importantes  des  lois  qu'une  étude  attentive  et 
persévérante  de  la  nature  de  l'homme  et  des  choses  a  permis  d'y 
constater,  nous  rappelons  comme  ayant  été  démontrées  avec  le  plus 
d'évidence  et  pouvant  le  mieux  éclairer  les  questions  examinées 
dans  cet  écrit,  celles  formulées  ou  plus  ou  moins  développées  ci- 
après  : 

1»  De  tous  les  êtres  animés  de  la  création  terrestre,  l'homme  est 
le  seul  doué  du  pouvoir  de^se  perfectionner  par  ses  propres  efforts, 
—  soit  isolés,  soit  librement  concertés,  —  et  cela  dans  des  limites  à 
beaucoup  d'égards  indéfinies,  s'étendant  de  plus  en  plus  pendant 
toute  la  suite  de  ses  générations,  dont  chacune  peut  ajouter  aux 
lumières,  aux  connaissances  et  aux  œuvres  plus  ou  moins  durables 
qui  lui  sont  transmises  par  les  générations  qui  l'ont  précédée,  toutes 
celles  qu'elle  acquiert  ou  crée  elle-même  ;  —  ce  qui  fait  de  l'huma- 
nité une  sorte  d'être  collectif  dont  la  puissance  sur  tout  ce  qui 
l'entoure,  sur  les  plantes,  les  animaux,  la  matière  inorganique  et 
les  forces  qui  la  meuvent  peut  grandir  sans  cesse  dans  le  temps, 
malgré  la  brièveté  relative  de  la  vie  des  individus  qui  le  représen- 
tent successivement,  et  ce  qui  constitue  l'immense  et  incontestable 
privilège  de  notre  nature,  n'ayant  jamais  suffisamment  ou  assez 
généralement  exercé  nos  méditations,  et  au  respect  et  à  l'inviolabi- 
lité duquel  chacun  ne  saurait  apporter  trop  d'énergique  volonté. 
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II  D'est  pas  raisonnablement  possible  de  faire  consister  le  per- 
fectionnement humain  en  autre  chose  que  celui  de  nos  facultés 
physiques,  industrielles,  intellectuelles  et  morales,  dès  qu'il  est 
poursuivi  dans  le  sens  du  progrès  de  la  puissance  bienfaisante  de 
ces  facultés,— puissance  à  généraliser  dans  les  populations,  autant 
que  peut  le  permettre  la  diversité  des  aptitudes  et  des  situations 
individuelles,  et  s'exerçant  à  la  fois  sur  les  choses  extérieures  sou- 
mises à  notre  action,  afln  de  les  approprier  de  mieux  en  mieux  à 
nos  besoins  de  tout  ordre,  —  et  sur  nos  propres  entraînements, 
penchants  ou  moteurs  sentimentaux,  afln  de  nous  efforcer  de  les 
maintenir  dans  les  directions  que  l'expérience  révèle  à  notre  raison 
comme  les  plus  favorables  à  l'amélioration,  à  l'élévation  de  la  con- 
duite humaine  sous  tous  les  rapports. 

2"  Les  évolutions  de  ce  perfectionnement  ne  sont  point  régies, 
comme  celles  de  la  vie  végétale,  de  la  vie  animale  ou  de  l'instinct 
inconscient,  par  d'inflexibles  lois  naturelles  les  rendant  uniformes, 
sans  liberté  de  déviation  pour  l'être  auquel  elles  s'imposent  et  qui 
les  subit  passivement,  car  elles  sont  conscientes,  et  nous  sentons 
avec  toute  évidence  qu'elles  dépendent  des  déterminations  de  notre 
volonté,  force  initiale,  incontestablement  libre,  dans  la  mesure  de 
notre  puissance  acquise,  dès  qu'elle  n'est  pas  assujettie  à  la  volonté 
d'autrui.  C'est  là  pourtant  ce  que  nient  les  adeptes  de  la  philosophie 
positiviste,  et  tous  ceux  soutenant  que  les  évolutions  de  l'humanité 
ne  sont  pas  plus  contingentes  ni  moins  assujetties  aux  lois  qui  leur 
sont  propres  que  tous  les  autres  phénomènes  de  l'univers. 

Nous  signalerons  ici  une  inadvertance  singulière  qui,  à  notre 
connaissance,  n'a  point  encore  été  remarquée,  et  peut  expliquer  la 
longue  persistance  de  cette  décevante  lubie  du  fatalisme  absolu  ne 
pouvant  sérieusement  s'implanter  dans  l'esprit  humain  sans  tendre 
à  le  paralyser.  Il  est  évident  que  les  négateurs  de  notre  liberté 
attribuent  à  ceux  qui  l'afflrment  la  croyance  qu'elle  est  indépen- 
dante des  lois  naturelles  régissant  les  choses  et  les  hommes^  et 
rien  assurément  n'est  moins  justifié  qu'une  telle  imputation  ;  — 
tous  ceux  qui  comprennent  la  liberté  savent,  que,  bien  loin  d'être 
indépendante  des  lois  naturelles,  —  ce  que  sa  réalité  ne  comporte 
d'ailleurs  nullement,  —  elle  ne  saurait,  au  contraire,  se  développer 
et  grandir  en  puissance,  que  dans  la  mesure  où  l'exercice  bien 
dirigé  de  notre  raison  nous  fait  mieux  connaître  ces  mômes  lois, 
et  les  conséquences  de  leur  observance  ou  de  leur  transgression, 
ainsi  que  nous  Pavons  pleinement  démontré  ailleurs  *  ;  en  sorte  que 

*  Le  Bon  sens  dans  les  doctrines  morales  et  politiques,  !'•  partie,  bv.  IV, 
chap.  V. 
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notre  liberté  consiste  essentiellement  dans  l'indéniable  faculté,  qui 
nous  a  été  donnée,  de  délibérer  et  choisir  entre  diverses  déter- 
minations possibles,  —  choix  fécond  en  conséquences  heureuses  ou 
funestes,  selon  qu'il  est  dicté  par  une  connaissance  plus  sûre  des 
lois  naturelles  qui  nous  sont  favorables,  et  par  une  résolution  plus 
ferme  d'y  conformer  notre  conduite;  —  ou  selon  qu'il  résulte  d'une 
ignorance  plus  entière  de  ces  mêmes  lois,  entraînant  une  conduite 
plus  éloignée  de  leur  observance.  Et  n'est-il  pas  évident  que  la 
seule  tendance  à  des  amendements  de  la  conduite,  à  des  détermi- 
nations réfléchies,  choisies  avec  plus  ou  moins  de  discernement,  ne 
sauraient  exister  chez  des  agents  sans  liberté  réelle  ? 

Un  fait  général  des  mieux  avérés  démontre  irrévocablement,  au 
surplus,  la  réalité  de  notre  liberté,  et  c'est  l'extrême  diversité  des 
civilisations  entre  les  différentes  fractions  du  genre  humain  for- 
mant des  nations  séparées.  Demandons-nous  comment  des  lois  in- 
flexibles et  n'admettant  nulle  contingence  dans  leurs  effets  au- 
raient pu  aboutir  à  des  résultats  si  différents,  si  disparates  ?  De- 
mandons-nous encore,  s'il  était  vrai  que  nos  évolutions  indivi- 
duelles et  collectives  fussent  infailliblement  tracées  d'avance  par 
les  lois  qui  leur  sont  propres,  à  quoi  nous  serviraient  l'éduca- 
tion, nos  efforts  pour  améliorer  notre  conduite,  accroître  et  répan- 
dre nos  lumières,  dès  que  de  tels  efforts  ne  sauraient  absolument 
rien  changer  à  ces  évolutions?  Et  comment  aussi  pouvons-nous 
infliger  des  pénalités  aux  criminels,  s'il  est  vrai  que  leurs  crimes 
soient  des  résultats  d'une  nécessité  fatale  et  invincible? 

En  faut-il  davantage  pour  convaincre  que  de  semblables  déné- 
gations de  la  liberté  humaine  sont  aussi  absurdes  que  tenaces? 
Cette  ténacité  est  assurément  l'un  des  plus  pitoyables  égarements 
de  notre  esprit,  en  même  temps  que  son  aveugle  opposition  à  des 
convictions  contraires  non  moins  fermes  est  elle-même,  remar- 
quons-le bien,  une  preuve  pour  ainsi  dire  palpable  de  la  réalité  de 
cette  liberté  qu'elle  s'obstine  à  méconnaître. 

Si  de  telles  aberrations  peuvent  se  produire  en  nous,  c'est,  il  ne 
faudrait  jamais  l'oublier,  que  l'esprit  humain  est  sujet  à  s'inféo- 
der à  l'erreur  ;  car,  si  l'on  ne  peut  raisonnablement  contester  que 
les  déterminations  de  notre  volonté  sont  naturellement  libres,  il 
n'est  pas  moins  indubitable  qu'elles  peuvent  nous  fourvoyer  long- 
temps dans  les  plus  trompeuses  et  les  plus  mauvaises  directions  ; 
que,  non  seulement,  elles  sont  fort  loin  d'être  toujours  éclairées  et 
sages;  mais  encore  qu'elles  ne  le  sont  jamais  qu'à  des  degrés  très 
différents,  d'un  individu  à  l'autre,  et  d'un  temps  à  un  autre,  selon 
que  l'exercice  de  notre  intelligence,  de  notre  raison,  plus  ou  moins 
actif,  généralisé,  persévérant  et  bien  entendu,   ou  plus  ou   moins 
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négligé,  délaissé  ou  mal  dirigé,  nous  a  permis  d'acquérir  et  de 
propager  plus  de  vraies  lumières,  ou  nous  a  laissé  plus  d'igno- 
rance et  d'erreurs  ;  et  aussi  selon  que  nous  avons  acquis  plus  ou 
moins  d'empire  sur  nos  entraînements  passionnels,  sur  nos  pen- 
chants bons  ou  mauvais.  La  clairvoyance,  la  puissance  et  Taction 
bienfaisante  de  notre  liberté  sont  liées  aux  mômes  conditions,  et 
tout  cela  explique  surabondamment  Tabsence  d'uniformité  dans 
les  évolutions  de  la  conduite  des  populations,  la  grande  diversité 
de  leurs  civilisations,  oflTrant  à  l'observation  de  nombreuses  va- 
riétés de  mœurs,  d'institutions,  de  conditions  sociales,  de  direc- 
tions progressives,  stationnaires  ou  rétrogrades,  non  seulement 
entre  les  peuples  de  races  distinctes ,  mais  encore  entre  ceux  de 
môme  race,  de  môme  religion,  et  parfois  de  môme  langage. 

3*>  Une  autre  loi  naturelle  principale,  non  moins  indubitable  que 
les  précédentes,  et  que  nous  ne  pourrions  non  plus  méconnaître  ou 
transgresser  impunément,  bien  que  de  fallacieuses  doctrines  mo- 
rales tendent  à  nous  la  faire  réprouver,  est  que,  parmi  nos  moteurs 
internes,  la  répulsion  pour  les  souffrances  de  toute  sorte,  et  l'at- 
traction pour  les  satisfactions  de  tout  ordre,  sont  les  plus  géné- 
raux, les  plus  constants  et  les  plus  indestructibles;  ils  constituent 
rintérôt  personnel,  qui,  par  la  force  des  affections  naturelles  liant 
le  père,  la  mère  et  les  enfants,  leur  devient  commun  et  se  convertit 
en  intérêt  de  famille,  conversion  augmentant  en  général  son  inten- 
sité plus  qu'elle  ne  la  réduit.  Les  tendances  de  notre  liberté  à  servir 
un  tel  intérêt  sont  les  plus  énergiquement  persistantes  que  nous 
ayons  ;  elles  peuvent,  en  même  temps,  être  des  plus  ravorables  au 
progrès  généralisé  de  la  puissance  bienfaisante  de  nos  facultés; 
mais  seulement  à  une  double  condition  :  celle  de  respecter  absolu- 
ment chez  les  autres  la  môme  liberté  et  les  biens  qu'elle  a  pu  lé- 
gitimement leur  procurer,  et  celle  d'exiger  le  même  respect  absolu 
à  notre  égard,  dès  que  nous  n'y  avons  point  failli  nous-mêmes,  en 
résistant,  avec  toute  l'ardeur  courageuse  que  nous  apporterions  à 
la  défense  de  notre  vie,  aux  entreprises  de  nos  semblables  pour 
nous  priver  de  notre  liberté  ou  de  ses  fruits  bien  acquis,  et  en  nous 
unissant,  contre  de  telles  entreprises,  à  tous  ceux  animés  du  môme 
sentiment  de  légitime  défense. 

L'intérêt  privé  ou  de  famille  peut  se  satisfaire  légitimement,  soit 
par  des  travaux  sur  les  choses  soumises  à  notre  action,  soit  par 
d'autres  travaux  s'exerçant  sur  les  facultés  de  ceux  qui  demandent 
librement  de  tels  services,  moyennant  rémunération  préalablement 
convenue  de  part  et  d'autre  ;  mais  il  peut  aussi  se  satisfaire  par 
des  voies  iniques  et  criminelles,  trop  souvent  impunément,  et  dans 
une  bien  plus  large  mesure,  en  réussissant  à  divers  degrés,  par  la 
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violence,  la  fraude  OU  la  caplation,  à  priver  des  populations  plus 
ou  moins  nombreuses  de  leur  liberté  ou  de  ses  fruits,  et  à  les  as- 
sujétir  à  son  service.  Dans  les  deux  premiers  cas,  les  tendances  de 
l'intérêt  privé  sont  en  pleine  harmonie  avec  le  progrès  du  perfec- 
tionnement humain  généralisé;  dans  le  dernier,  elles  deviennent  le 
plus  puissant  obstacle  à  ce  perfectionnement,  la  cause  la  plus  re- 
doutable de  la  dégradation  de  nos  facultés,  et  cela,  aussi  bien  chez 
les  dominateurs  que  chez  les  asservis  ;  car  les  premiers,  préoccu- 
pés avant  tout  du  maintien  d'une  exploitation  satisfaisant  le  plus 
possible  leurs  convoitises,  ne  développent  le  plus  généralement, 
dans  leurs  facultés,  que  la  puissance  malfaisante  propre  à  assurer 
leur  domination,  et  les  derniers,  privés  de  toute  initiative  quant  à 
ce  développement,  finissant  par  se  résigner  à  suivre  passivement 
les  directions  qu'on  leur  impose,  comme  le  font  nos  troupeaux  de 
bestiaux,  et  par  devenir  incapables  de  se  relever  d'un  tel  abaisse- 
ment. 

Il  estune  autre  série  de  lois  naturelles,  dérivant  en  partie  de 
celles  que  nous  venons  de  rappeler,  et  dont  Tobservance  ou  la 
transgression  n'importent  pas  moins  aux  sociétés  :  ce  sont  celles 
ayant  été  péremptoirement  constatées  par  la  science  économique. 
Nous  nous  bornerons  à  rappeler  sommairement  les  principales  de 
ces  lois. 

Nos  besoins  physiques,  intellectuels  et  moraux,  sont  indéfini- 
ment extensibles,  et  la  création  terrestre,  telle  qu'elle  était  avant 
d'avoir  été  modifiée  par  l'action  humaine,  n'offrait  pas  de  moyens 
directs  et  immédiats  de  subvenir  aux  plus  urgents  de  ces  besoins  ; 
ceux  de  la  nourriture,  —  que  dans  des  proportions  excessivement 
faibles  à  l'égard  de  celles  qu'y  trouvaient  les  autres  espèces  ani- 
mées, parmi  lesquelles  le  voisinage  de  plusieurs  était  redoutable 
pour  la  nôtre;  en  sorte  que  celle-ci  aurait  alors  paru  ne  pouvoir 
se  développer  que  dans  des  limites  fort  restreintes,  ou  même  con- 
damnée à  s'éteindre  et  disparaître  bientôt,  devant  les  difficultés 
exceptionnelles  de  son  existence  primitive  ;  mais  elle  avait  reçu  en 
germe  des  facultés  qui^  développées  par  ses  propres  efforts,  de- 
vaient assez  grandir  en  puissance  pour  vaincre  ces  diflicultés, 
pour  assurer  progressivement  sa  défense  contre  les  animaux  dan- 
gereux, pour  lui  créer  des  moyens  d'alimentation  des  milliers  de 
fois  plus  abondants  qu'ils  ne  l'étaient  à  l'origine;  enfin,  pour  satis- 
faire tous  ses  autres  besoins  à  mesure  de  leur  extension. 

Ces  progrès  des  sociétés  humaines  ne  sont  toutefois  bien  mar- 
qués qu'à  partir  de  leur  avènement  à  la  vie  agricole  :  tant  qu'elles 
ne  pourvoient  à  leur  subsistance  que  par  la  pêche,  la  chasse,  les 
rares  végétaux  alimentaires  venant  sans  culture,  ou  même  par  le 
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soin  de  troupeaux  nourris  sur  des  pâturages  naturels,  elles  restent 
stationnaires  pendant  une  suite  indéfinie  de  siècles.  Mais  dès 
qu'une  suffisante  sécurité  sociale  a  pu  être  obtenue,  et  que  les  per- 
fectionnements des  cultures,  de  leur  outillage,  de  Télève  du  bé- 
tail, etc.,  ont  permis  d'obtenir  beaucoup  plus  de  denrées  alimen- 
taires que  n'en  réclamaient  les  besoins  des  familles  de  cultiva- 
teurs, le  surplus  a  pu  fournir,  par  voie  d'échange,  la  subsistance 
d'une  multitude  de  travailleurs  s  adonnant  à  d'autres  productions, 
et  concourant  à  multiplier  les  approvisionnements  de  tous  les  ob- 
jets de  nos  besoins;  c'est  alors  que  la  division  des  travaux  a  pu 
prendre  successivement  d'énormes  développements,  allant  jusqu'à 
créer  ces  myriades  de  professions  diverses  que  comptent  aujour- 
d'hui les  nations  civilisées,  et  c'est  ainsi  que  nous  avons  pu  rapi- 
dement grandir  la  puissance  de  nos  facultés,  puissance  déjà  parve- 
nue à  subordonner  en  grande  partie»  à  nos  volontés,  la  distribu- 
tion de  la  vie  entre  les  diverses  espèces  de  plantes  et  d'animaux,  à 
modifier  plusieurs  de  ces  espèces  selon  nos  convenances,  à  soumet- 
tre à  notre  service  les  différentes  matières  de  nos  travaux  et  la 
plupart  des  forces  connues  ;  en  un  mot,  à  étendre  progressivement 
notre  intervention  et  nos  directions  dans  l'accomplissement  des 
phénomènes  terrestres. 

Tout  cela  nous  montre,  avec  une  grande  évidence,  que  l'huma- 
nité est  appelée  à  remplir  sur  la  terre  une  mission  essentiellement 
el  constamment  laborieuse.  Il  est  certain  que  sans  d'énergiques  et 
incessants  efforts  nous  ne  saurions  maintenir  nos  ressources  au 
niveuu  de  nos  besoins  actuels,  et  que  si  ces  besoins  progressent, 
soit  parleur  propre  extension,  soit  par  des  accroissements  de  po- 
pulation, ce  ne  peut  être  impunément,  à  moins  que  nos  efforts  ou 
leur  fécondité  ne  progressent  tout  au  moins  dans  la  même  mesure. 
De  tels  efforts; sans  doute,  nous  obligent  à  vaincre  nos  dispositions 
à  la  paresse,  à  l'indolence;  mais,  malgré  la  légende  consacrée  qui 
fait  du  travail  une  punition  infligée  à  l'homme,  l'indolence  et  la 
paresse  ne  sont  pas  d'une  nature  telle  que  nous  ayons  à  regretter 
d'avoir  à  les  combattre,  auprès  de  l'accroissement  indéfini  de  la 
puissance  bienfaisante  de  nos  facultés,  et  de  notre  élévation  pro- 
gressive au-dessus  de  l'animalité,  dont  très  assurément,  sans  les 
progrès  et  travaux  de  tout  ordre  de  nos  devanciers,  et  leurs  résul- 
tats renouvelés  ou  accumulés  par  les  générations  qui  se  sont  suc- 
cédé, nous  ne  nous  distinguerions  pas  autrement,  môme  aujour- 
d'hui, que  ne  le  comportait  notre  état  originaire  d'infériorité. 

Mais  pour  que  le  perfectionnement  humain  continue  à  se  déve- 
lopper, et  ne  devienne  ni  stationnaire,  ni  plus  ou  moins  rapide- 
ment rétrograde,  il  est  indispensable  que  le  don  si  précieux  qui  en 
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est  la  source,  celui  d'une  perfectibilité  et  d'une  liberté  progressives 
par  essence,  soit  à  Tabri  de  toute  atteinte  de  la  part  des  uns  à  l'é- 
gard des  autres,  et  il  faudrait  surtout  que  les  esprits  véritablement 
éclairés  et  sincères,  assez  nombreux  dans  nos  civilisations  ac- 
tuelles pour  rendre  fructueux  leurs  efforts  concertés,  s'unissent 
entre  eux  pour  faire  enfin  respecter  ce  don  divin,  chez  tous  et  par 
tous,  et  principalement  pour  lutter  avec  énergie  contre  les  viola- 
tions manifestes  d'un  tel  respect,  qu'exercent  ou  s'évertuent  & 
exercer  le  socialisme  d'Etat  et  le  socialisme  utopique.  Ce  sont  là 
des  considérations  que,  peut-être,  l'on  trouvera  peu  économiques^ 
mais  sur  lesquelles  on  ne  saurait  trop  insister,  trop  réfléchir;  car 
elles  peuvent  faire  pénétrer,  dans  le  grand  nombre  des  esprits,  une 
lumière  des  plus  efficaces  pour  les  relever  de  défaillances  déplo- 
rables que  de  pernicieux  mensonges  ou  de  funestes  erreurs  leur 
ont  trop  longtemps  infligées.  | 

Ne  serait-il  pas  temps,  par  exemple,  de  proclamer  bien  haut  que 
les  prétendues  délégations  divines,  dont  le  socialisme  d'Etat  ne 
manque  pas  d'appuyer,  dès  que  la  crédulité  populaire  paraît  l'y 
inviter,  toutes  les  régies  autoritaires  qu'il  impose  au  moyen  de 
forces  détournées  de  leur  légitime  emploi,  ne  sont  pas  autre  chose 
que  d'impudentes  et  détestables  impostures  ?  Comment  méconnaî- 
tre^ en  effet,  que  de  telles  délégations  seraient  en  contradiction 
formelle  et  évidente  avec  la  seule  et  indéniable  loi  qui  nous  révèle 
la  mission  que  nous  avons  à  remplir  en  cette  vie,  celle  de  déve- 
lopper, perfectionner  ou  grandir,  par  nos  propres  et  libres  efforts, 
la  puissance  bienfaisante  des  facultés  que  chacun  de  nous  a  reçues 
en  germe,  sous  sa  propre  responsabilité  envers  l'être  souverain 
l'ayant  ainsi  doué?  De  telles  conditions,  bien  assurément,  ne  per- 
mettent pas  de  conclure  que  ceux  d'entre  nous  voulant  dominer  les 
autres,  afin  de  donner  pâture  au  vice  originel  que  nous  avons 
signalé,  puissent,  sans  violer  la  loi  divine  et  se  faire  litière  de  la 
dignité  humaine,  prétendre  diriger,  au  nom  de  Dieu,  les  déve- 
loppements de  nos  facultés  et  de  toute  notre  conduite,  c'est-à-dire 
accomplir  ce  que  Dieu  lui-môme  n'a  pas  voulu  faire,  par  la  rai- 
son si  évidemment  décisive,  qu'en  nous  privant  de  la  liberté  de  ces 
mêmes  développements,  il  nous  aurait  rendus  irresponsables,  et 
dès  lors  incapables  de  mériter  ou  démériter  envers  lui. 

Après  cette  brève  digression,  nous  nous  hâtons  de  revenir  à 
l'exposé  des  principales  lois  économiques  naturelles. 

La  division  des  travaux,  ou  des  productions,  est  la  principale  des 
causes  secondaires  des  progrès  de  l'humanité.  En  concentrant  sur 
des  spécialités  toutes  les  facultés  des  travailleurs  dé  chaque  pro- 
fession, sous  un  régime  de  libre  concours,  elle  facilite  et  provoque 
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sans  cesse,  chez  ces  travailleurs,  les  | perfectionnements  de  procé- 
dés, les  inventions  plus  ou  moins  importantes,  et  féconde  progres- 
sivement leurs  labeurs,  qui  vont  toujours  grandissant  leur  œuvre, 
améliorant  et  multipliant  les  résultats  obtenus,  pour  servir  aux 
besoins  des  générations  actuelles  et  en  grande  partie  de  celles  qui 
les  suivront;  elle  fait  dépendre,  pour  chacun  en  particulier,  la  sa- 
tisfaction de  ces  besoins,  de  plus  en  plus  nombreux  et  variés,  de  ce 
qu'il  obtient  par  échange  du  travail  des  autres,  solidarise  ainsi  la 
grande  masse  des  intérêts  honnêtes,  et  constitue  le  plus  indisso- 
luble des  liens  sociaux;  enSn  elle  établit  ce  lien,  non  seulement  en- 
tre les  différentes  fractions  de  chaque  nation,  mais  encore  entre  les 
nations  échangeant  entre  elles  de  grandes  quantités  de  leurs  pro- 
duits respectifs,  ce  qui  solidarise  également  leurs  intérêts,  et  les 
dispose  à  répudier  de  plus  en  plus  ce  reste  honteux  de  sauvagerie 
entretetenu  par  la  guerre»  » 

Mais  pour  que  cette  importante  évolution  du  perfectionnement 
porte  tous  ses  fruits,  il  est  indispensable  que  la  liberté  du  travail 
et  des  échanges  soit  assurée  à  tous  le  plus  complètement  possible. 
Toutes  régies  ou  réglementations  autoritaires,  qui  ne  sont  point  ri- 
goureusement nécessaires  pour  la  garantie  des  droits  communs  à 
tous,  sont  inévitablement  nuisibles,  à  différents  degrés  :  si  elles 
sont  au  service  de  dominations  spoliatrices,  elles  n'accomplissent 
qu'une  suite  de  crimes  impunis  ;  si  elles  ont  pour  objet,  réelle- 
ment intentionnel,  de  mieux  servir  Tintérôt  commun  que  ne  le  fe- 
rait la  liberté  pour  tous,  ce  qu'appuie,  particulièrement  en  France, 
un  préjugé  aussi  répandu  qu'il  est  pernicieux,  eUes  sont  à  la  fois 
très  nuisibles  et  très  absurdes;  car  il  faut  être  privé  du  sens  le 
plus  commun  pour  supposer  que  les  hommes  exerçant  l'autorité, 
lesquels,  quoi  qu'ils  puissent  en  penser,  ne  sont  ni  plus  éclairés, 
ni  moins  imparfaits  que  la  moyenne  de  ceux  de  chacune  des  diver- 
ses fractions  de  la  population  où  ils  se  recrutent,  dirigeront,  sans 
y  être  personnellement  intéressés,  un  ensemble  immense  de  tra- 
vaux nécessitant  des  multitudes  d'aptitudes  diverses  auxquelles 
ils  sont  étrangers,  plus  fructueusement  que  ne  sauraient  le  faire 
les  travailleurs  les  mieux  formés  et  exercés  à  ces  aptitudes  et  ayant 
tous  leurs  intérêts  liés  au  succès  des  travaux.  Est-il  moins  stupide 
de  croire  que,  dans  l'ensemble  des  échanges,  l'autorité  pourra  sub- 
stituer ses  volontés  et  ses  directions  au  libre  et  légitime  accord  de 
tous  les  échangistes,  en  servant  mieux  leur  intérêt  commun  et 
sans  faire  spolier  les  uns  par  les  autres?  Il  est  malheureusement 
trop  fréquent,  en  France,  chez  le  peuple  le  plus  spirituel  de  l'uni- 
vers, d'avoir  à  lutter  contre  le  règne  d'idiotismes  de  cette  force. 

La  liberté  des  travaux  et  des  échanges  constitue,  avec  la  loi  na- 
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turelle  de  la  variation  des  valeurs  ou  des  prix  (mesure  de  la  valeur 
en  monnaie),  Tunique  moyen  d'obtenir  constamment  une  propor- 
tionnalité approximative  entre  l'étendue  de  chaque  production 
spéciale  et  celle  de  la  classe  de  besoins  y  correspondant,  approxi- 
mation se  réalisant  sans  nul  concert  arrêté  d'avance,  soit  entre  les 
producteurs  eux-mêmes,  soit  entre  ces  derniers  et  les  consomma- 
teurs, et  par  îe  seul  effet  de  la  loi  de  la  variation  des  prix  qui,  sur 
les  marchés  et  pour  chaque  variété  de  produits  ou  de  services,  fait 
hausser  les  prix  de  ceux  qui  sont  plus  demandés  qu'offerts  et  les 
fait  baisser  dans  le  cas  contraire,  indiquant  par  là,  dans  le  premier 
cas,  que  ces  produits  ou  services  peuvent  fructueusement  s'accroî- 
tre, et  dans  le  dernier,  qu'ils  sont  surabondants  relativement  à  la 
demande  de  tous  ceux  pourvus  de  leur  contre-valeur. 

C'est  ainsi  que  les  quantités  respectives  des  divers  produits,  ou 
services  spéciaux,  tendent  à  s'équilibrer  avec  l 'étendue  des  diffé- 
rents besoins  correspondants,  ou  celle  des  ressources  nécessaires 
pour  y  pourvoir;  mais  cela  ne  s'obtient  que  dans  la  mesure  possible; 
car  cet  équilibre  n'est  jamais  exact,  et  ne  saurait  le  devenir  par 
aucun  moyen  assignable;  attendu,  d'une  part,  que  l'étendue  des 
besoins  n'a  rien  de  fixe  et  varie  sans  cesse,  les  plus  impérieux  même 
étant  élastiques  dans  d'assez  larges  limites,  outre  que  les  ressources 
nécessaires  à  leur  satisfaction  sont  plus  variables  encore;  et  d'autre 
part,  que  les  quantités  produites  sont  loin  d'être  ^toujours  propor- 
tionnelles aux  travaux  que  nous  y  consacrons  ;  elles  ne  le  sont 
jamais  que  très  inexactement  quant  aux  plus  indispensables  des 
productions,  celles  de  l'agriculture,  des  mines,  de  la  pêche,  etc., 
très  variables  en  quantités  pour  les  mêmes  labeurs,  selon  l'action 
favorable  ou  nuisible  d'agents  ou  d'accidents  naturels,  indépen- 
dants de  notre  volonté. 

On  voit  comment  l'équilibre  ou  la  proportionnalité  entre  les 
productions  et  les  besoins  ne  peuvent  jamais  être  que  plus  ou 
moins  approximatifs  ;  c'est  par  la  liberté  des  travaux,  des  échanges, 
et  la  loi  des  variations  de  prix  que  Ton  s'en  écarte  le  moins  ;  tous 
autres  moyens  imaginables,  et  même  une  réglementation  autori- 
taire et  rigoureuse  des  travaux  et  des  besoins,  seraient  bien  plus 
impuissants  à  les  rapprocher  autant  d'une  exacte  proportionnalité, 
parce  qu'ils  ne  pourraient  absolument  rien  changer  aux  variations, 
impossibles  à  prévoir  et  à  éviter,  résultant,  comme  nous  venons  de 
l'indiquer,  de  la  nature  de  l'homme  et  des  choses,  et  que  la  régie 
autoritaire  ajouterait  énormément  à  ces  causes  perturbatrices  de 
l'équilibre,  par  les  bévues  et  les  erreurs  des  agents  do  l'autorité, 
dans  une  gestion  aussi  terriblement  compliquée  que  celle  devant 
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embrasser»  jusqu'en  leurs  moindres  détails,  tous  les  travaux  et  tous 
les  besoins  d'une  nation  comme  la  nôtre. 

Cependant,  les'saines  doctrines  deTéconomiepolitique  sontencore 
si  peu  répandues  parmi  nous,  et  la  généralité  des  esprits  a  été  si  bien 
disposée,  par  nos  enseignements  autoritaires,  à  penser  que  tout  ce 
qui,  dans  l'ensemble  de  notre  activité,  échappe  aux  régies  autori- 
taires, est  abandonoé  au  désordre  et  à  Tanarchie,  qu'elle  ne  croit 
pas  qu'il  pût  en  être  autrement  du  régime  de  la  liberté  écono- 
mique; aussi  ce>égime  est-il  répudié  par  tous  les  socialistes,  et 
les  écoles  utopiques  ne  lui  sont  pas  moins  hostiles  que  celle  des  do- 
minateurs de  droit  divin. 

Ces  derniei's,  qu'ils  en  aient  ou  non  perdu  la  conscience,  ne  sont 
pas  moins  des  malfaiteurs  en  grand;  nous  croyons  l'avoir  assez 
prouvé. 

Quant  aux  premiers,  il  en  est  aujourd'hui,  en  France,  s'intitu- 
lant  «  collectivistes  révolutionnaires  »  et  n'hésitanl  pas  à  exciter 
publiquement  leurs  adhérents  à  s'emparer  par  la  force  de  toutes 
les  propriétés  privées.  Des  prédications  ayant  un  tel  but  servent 
assez  bien  les  vues  des  hommes  de  proie,  défenseurs  et  conserva^ 
teurs  du  socialisme  d'État,  pour  autoriser  à  croire  qu'ils  ne  sont 
point  étrangers  à  leur  inspiration  ;  elles  leur  permettent  de  dé- 
tourner sur  d'autres  l'attention  du  public  en  criant  «  au  voleur  I  » 

Mais  il  est  beaucoup  de  socialistes  utopiques  ayant  le  mérite  de 
s'intéresser  sincèrement  au  sort  des  classes  le  moins  fortunées; 
seulement  ils  se  fourvoient  pitoyablement  sur  les  moyens  de  les 
servir,  et  ont,  en  outre,  le  tort  de  répudier  la  vraie  charité,  que 
nos  sociétés  modernes  méconnaissent  trop  généralement  encore 
comme  devant  constituer  le  lien,  le  ciment  moral  leur  devenant  de 
plus  en  plus  indispensable.  Le  grief  le  plus  généralement  formulé 
par  ces  socialistes  contre  le  régime  de  la  liberté  économique,  est 
qu*il  consacre  ï'inigaltU  des  fortunes  :  ils  ne  paraissent  nullement 
comprendre  que  c'est  là  précisément  ce  qui  en  fait  le  seul  régime 
normal,  le  seul  qui  respecte  à  la  fois  la  liberté  et  la  justice  ;  que  si 
Tégalité  des  fortunes  était  réalisable  par  des  moyens  quelconques  , 
si  même  l'expérience  et  les  lumières  acquises  sur  la  nature  de 
l'homme  et  des  choses  n'avaient  pas  péremptoirement  démontré 
que  le  communisme  ou  la  réglementation  rigoureuse  des  travaux 
et  des  besoins,  outre  leur  impuissance  à  produire  une  telle  égalité, 
sont  des  régimes  pires  et  non  moins  abrutissants  que  le  plus  dur 
esclavage,  cette  égalité  ne  saurait  jamais  être  que  le  renverse- 
ment de  toute  notion  de  justice,  d'équité  réelle  dans  les  rémuné- 
rations ;  car,  en  opérant  le  nivellement  des  résultats  à  espérer  par 
chacun,  ^lie  ne  tiendrait  aucun  compte  de  la  supériorité  ou  de 
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rinfériorité  des  facultés  individuelles,  qui  sont  loin  d'être  égales, 
tant  avant  qu'après  leur  culture,  et  les  abaisserait  bientôt  toutes 
au  niveau  des  moins  fécondes  ou  des  plus  in&mes;  par  ce  même 
nivellement ,  elle  découragerait  tous  les  efforts  de  production , 
d'abstinence,  d'accumulation,  de  perfectionnement,  toutes  les  ver- 
tus, toutes  les  directions  tendant  aux  progrès  et  à  la  prospérité  des 
nations,  et  encouragerait  la  paresse,  l'imprévoyance,  l'intempé- 
rance, tous  les  vices  générateurs  de  la  misère  et  de  la  déca- 
dence. 

Et  il  y  a  longtemps  que  les  résultats  d'un  tel  nivellement  ont 
été  signalés  par  l'un  de  nos  publicistes,  ancien  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  trop  oublié 
aujourd'hui,  et  aussi  remarquable  par  l'étendue  et  la  sûreté  de  ses 
lumières,  que  par  sa  loyauté,  sa  sincérité  absolues,  et  la  ferme  in- 
dépendance de  son  caractère  : 

<c  Les  maux  qui  pèsent  sur  une  nation,  écrivait  Charles  Comte 
il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  comme  conclusion  d'une  très  labo- 
rieuseet  très  lumineuse  élude,  sont  donc  toujours  également  graves, 
soit  qu'une  partie  de  la  population  s'approprie  les  produits  des  tra- 
vaux de  l'autre,  soit  que  les  individus  dont  elle  se  compose  aspirent 
à  établir  entre  eux  une  égalité  de  biens  et  de  maux.  Il  résulte  de  là 
que  l'inégalité  entre  les  individus  dont  un  peuple  se  compose  est 
une  loi  de  leur  nature,  qu'il  faut,  autant  que  possible,  éclairer  les 
hommes  sur  les  causes  et  les  conséquences  de  leurs  actions  ;  mais 
que  la  condition  la  plus  favorable  à  tous  les  genres  de  progrès,  est 
celle  où  chacun  porte  la  peine  de  ses  vices,  et  où  nul  ne  peut  ravir 
à  un  autre  les  fruits  de  ses  vertus  ou  de  ses  travaux  ^.  » 

m 

Nous  croyons  les  lois  naturelles  et  les  vérités  générales  que  nous 
venons  de  rappeler,  de  nature  à  fournir  les  bases  les  plus  essen- 
tielles, à  une  saine  conception  des  principales  conditions  du  régime 
.  normal  des  sociétés,  et  par  suite,  des  réformes  diverses  qu'il  con- 
viendrait d'apporter  aux  institutions  s'écartant  d'un  tel  régime; 
mais  on  comprend  assez  que  nous  ne  saurions  vouloir  aborder  ici 
aucune  étude  développée  des  attributions  nécessaires  de  l'autorité 
sociale,  et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas,  études  que  nous  avons  pu- 
bliées ailleurs^,  ni,  surtout,  Texamen  des  réformes  que  réclame - 

*  Traité  de  législation,  1"  édit.,  t.  IV,  p.  536.  La  condition  de  l'appropria- 
tion des  produits  du  travail  des  uns  par  les  autres  résume  assez  bien  le  socior 
lisme  d'Etat^  et  celle  de  Tégalisation  entre  tous,  des  biens  et  des  maux,  le 
socialisme  utopique, 

«  Essai  sur  la  science  sociale,  Paris,  GuiUaumin  et  0, 1867,  t.  II,  3«  partie, 
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raient  les  difiTérents  régimes  fonctionnant  aujourd'hui  enEurope;  sur 
ces  deux  points,  nous  nous  bornerons  aux  indications  sommaires 
qui  vont  suivre;  puis,  nous  nous  attacherons  exclusivement  à 
signaler,  avec  le  plus  de  concision  possible,  les  principales  et  les 
plus  urgentes  réformes  que  nous  paraît  nécessiter  le  régime  gou- 
vernemental et  administratif  actuel  de  la  France. 

Les  conditions  essentielles  du  régime  normal  exigent,  d'abord, 
que  les  attributions  et  Taction  de  l'autorité  sociale  soient  limitées, 
en  premier  lieu  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  garantir  efficacement 
à  chacun  et  à  tous  la  sécurité  quant  à  Tinviolabililé  de  la  per- 
sonne, de  la  liberté  et  de  la  propriété  légitimement  acquise,  tant 
qu'ils  ne  faillissent  pas  eux-mêmes  au  respect  des  mêmes  droits 
envers  autrui,  puis  à  faire  respecter  par  tous  le  régime  de  la  fa- 
mille, tel  qu'il  est  aujourd'hui  déterminé  par  les  législations  des 
nations  le  plus  éclairées  de  l'Europe,  à  imposer  des  freins  ou  des 
répressions  au  libertinage,  et  à  d'autres  vices  entraînant  la  corrup- 
tion ou  la  dégradation  des  mœurs  ;  enfin,  à  tous  autres  services 
généralement  reconnus  comme  indispensabias  aux  sociétés  et  qu'il 
y  aurait  impossibilité,  bien  démontrée,  de  faire  accomplir  par  la 
libre  activité  privée,  non  pourvue  d'autorité.  Au  delà  de  telles 
limites,  l'action  de  l'autorité  ne  saurait  s'étendre,  sans  violer  elle- 
même  les  droits  communs  qu'elle  a'  pour  mission  essentielle  de 
faire  respecter. 

Le  régime  normal  exige,  ensuite,  que  les  organismes  sociaux 
indispensables  pour  assurer  l'action  nécessaire  et  légitime  de  l'au- 
torité soient  combinés  avec  simplicité  et  économie,  en  restreignant, 
comme  dans  Tindustrie  privée,  le  nombre  des  emplois  au  strict 
nécessaire,  et  en  se  gardant  soigneusement  d'élever  les  rémunéra- 
tions attachées  aux  divers  emplois  ou  fonctions,  au-dessus  de  celles 
qu'obtiendraient  en  moyenne,  dans  cette  même  industrie,  des  tra» 
vaux  ayant  tout  au  moins  autant  de  valeur  réelle;  car  les  gros 
trûtements,  si  multipliés  et  si  exagérés  chez  nous,  sont  fort  loin 
dôtre,  comme  on  l'affirme,  un  moyen  d'obtenir  de  meilleurs  ser- 
vices ;  ils  font  perdre  du  temps  et  des  soins  à  vivre  largement,  et 
il  n'en  résulte,  au  vrai,  que  des  spoliations  légales,  et  de  très 
dangereuses  excitations  aux  ambitions  et  aux  cupidités  ardentes. 
D'un  autre  côté,  il  n'importe  pas  moins  d'obtenir  que  tous  les  orga- 
nismes autoritaires,  et  spécialement  ceux  destinés  à  la  répartition 
et  au  recouvrement  des  impôts,  n'entravent  et  ne  gênent  que  le 
moins  possible  la  liberté  des  travaux  producteurs  et  des  échanges, 

•t  Le  bon  sens  dans  les  doctrines  morales  etpolitiquesy  id.,  1878  (cb.  II  à  V), 
U  n,  2«  partie,  tout  le  liv.  IV,  p.  169  &  2rn. 
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que  leurs  frais  n'absorbent  que  de  faibles  parts  des  produits,  et  que 
ceux-ci  ne  résultent  pas  de  taxes  ou  de  répartitions  disproportion- 
nées aux  ressources  des  contribuables. 

Mais  ce  qu'exige  surtout  le  régime  normal,   dans  l'organisation 
des  services  nécessaires  de  l'autorité,  c'est  que  les  forces  destinées 
à  garantir  le  pays  contre  toute  agression  étrangère  restent  cons- 
tamment nationales,  et  ne  puissent  jamais  s'inféoder  à  des  chefs 
capables  d'en  user  pour  dominer  et  asservir  la  nation.  Les  condi- 
tions les  plus  efficaces  pour  se  garantir  de  tels  dangers,  dont  de 
désastreuses  et  cruelles  expériences  auraient  dû  nous  déterminer, 
en  France,  à  nous  préserver  par   tous  les   moyens    possibles, 
paraissent    être  de   faire  consister  de  telles  forces,  principale- 
ment dans  des  milices  exercées  et  laissées  dans  leurs  foyers,  et  de 
subordonner  la  nomination  des  principaux  chefs  de  l'armée  à 
Tadhésion  de  la  représentation  nationale.  La  Suisse  et  les  Etats- 
Unis  offriraient  à  cet  égard  plus  d'un  exemple  utile  à  imiter. 

Ainsi,  d'une  part,  tout  service  que  la  libre  activité  privée  peut 
rendre  aussi  bien  ou  mieux  que  l'autorité,  doit  être  exclu  le  plus  tôt 
possible  des  attributions  de  l'Etat. 

Et  d'autre  part,  tous  les  services  nécessaires  de  l'autorité  ou  de 
l'Etat  doivent  être  organisés  de  manière  à  atteindre  pleinement 
leur  but  aux  conditions  le  moins  onéreuses  pour  la  nation,  et  le 
moins  préjudiciables  ou  le  moins  dangereuses  pour  l'ensemble  de 
ses  libertés,  —  qu'il  soit  possible  d'obtenir. 

Ces  brèves  indications  nous  paraissent  suffire  pour  mettre  sur 
la  voie  des  principales  réformes  à  poursuivre  chez  toutes  les  na- 
tions qui  voudraient  se  rapprocher  du  régime  normal.  En  ce  qui 
concerne  la  France,  nous  y  ajouterons  ce  qui  suit  : 

Il  serait  difficile  de  méconnaître  que  notre  régime  gouvernemen- 
tal et  administratif  actuel  est,  en  Europe,  l'un  des  plus  infestés  de 
socialisme  d'Etat  et  des  plus  éloignés  du  régime  normal  ;  car  nous 
avons  aujourd'hui  la  preuve  irréfragable  d'une  telle  vérité  dans 
l'un  des  plus  grands  résulUits  qu'il  ait  produits,  dansl'énormité  des 
chiffres  de  nos  budgets  annuels  et  de  nos  dettes  publiques,  — •  qui 
sont  de  «  Trois  milliards  deux  cents  millions  de  francs  par  an  », 
quant  au  budget  de  l'Etat,  sans  compter  les  dépenses  communales 
ou  départementales  qui  n'y  figurent  pas,  et  de  plus  de  a  Trente- 
cinq  milliards  »  de  dettes,  y  compris  celles  des  départements  et 
des  communes,  —  charges  vériUibleraent  écrasantes  et  dont  au- 
cune autre  nation  européenne  n'a  jamais,  à  beaucoup  près,  sup- 
porté l'équivalent,  eu  égard  au  cbifïre  de  sa  population  et  à  l'im- 
portance de  ses  richesses  :  l'Angleterre  elle-même,  la  plus  riche 
de  toutes,  après  les  énormes  dépenses  que  lui  avait  imposées  sa 
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longue  lutte  contre  notre  premier  Empire^  n'avait  guère  dépassé 
la  moitié  de  notre  susdit  budget  d'Etat,  et  à  peine  atteint  les  deux 
tiers  de  notre  dette  actuelle. 

Cette  triste  situation  est  due,  en  grande  partie,  aux  agissements 
de  Napoléon  III  ;  mais  il  n'a  fait  que  développer  plus  dommagea- 
blement  que  ne  l'avaient  déjà  opéré  les  gouvernements  de  la  Restau- 
ration et  de  Louis-Philippe,  les  germes  implantés  dans  le  pays  par 
son  oncle  putatif  qui,  en  couvrant  la  France  d'organismes  autori- 
taires enchaînés  à  son  pouvoir,  a  dit  lui-môme  qu'il  y  jetait  ces 
blocs  de  granit,  pour  relier  les  diverses  fractions  de  la  société 
franç<iise  et  constituer  son  unité;  —  blocs  de  granit,  en  effet,  — 
nous  pouvons  le  reconnaître  à  la  lourdeur  progressive  des  charges 
qu'ils  ont  fait  peser  sur  nous,  en  fondant  ou  grandissant  démesu- 
rément un  fonctionnarisme  de  plus  en  plus  envahissant  et  dévo- 
rant, —  à  toutes  les  entraves  et  restrictions  quMls  opposent  aux 
développements  de  la  fécondité  du  seul  champ  fertile  que  nous 
ayons,  celui  de  la  libre  activité  privée,  —  et  aux  grandes  difficul- 
tés que  Ton  trouve  à  les  extirper,  aujourd'hui  qu'une  longue  exis- 
tence les  n  pour  ainsi  dire  enracinés  dans  les  habitudes  natio- 
nales. 

Mais  oîi  donc  se  trouve  l'unité  qui  devait  en  résulter?  Quelle 
union,  quel  accord,  quelle  harmonie  ces  blocs  de  granit  ont-ils 
amenés  dans  les  opinions  et  les  tendances  des  diverses  fractions  de 
notre  population  î  Est-ce  que,  par  exemple,  le  régime  du  concordat 
entre  Napoléon  I«'  et  le  Pape  a  produit  chez  nous  l'entente  et  le 
concert  religieux  ?  Est-ce  que  notre  Université  impériale  a  im- 
primé aux  esprits  qu'elle  a  successivement  formés,  des  conditions 
et  des  tendances  unitaires  en  philosophie,  en  morale,  en  économie 
sociale,  et  surtout  en  politique?  Il  n'est  personne,  assurément,  qui, 
à  moins  d'être  complètement  sourd  et  aveugle  depuis  dix  ans, 
puisse  répondre  affirmativement  à  ces  questions.  Notre  organisme 
militaire  a-t-il  produit  de  meilleurs  fruits  et  devons-nous  être  fiers 

des  services  qu'il  a  rendus  en  décembre  1851  ?  Et  notre  magistra- 
ture :  faut-il  applaudir  à  tous  ses  services  durant  le  dernier  Em- 
pire et  la  République  actuelle  ?  Et  nos  services  ou  contrôles  finan- 
ciers :  peuvent-ils  nous  inspirer  une  ferme  confiance,  après  la 
sanction  qu'ils  ont  donnée  aux  scandaleuses  spoliations  du  règne 
de  Napoléon  III.  En  vérité,  pour  faire  la  plus  sanglante  satire  de 
presque  tous  nos  organismes  autoritaires,  il  ne  faudrait  que  rap- 
procher du  but  qu'on  prétend  leur  assigner,  les  résultats  qu'ils  ont 
produits.  Et  c'est  là  pourtant  l'arcbe  sainte  que  beaucoup  de  nos 

hommes  d'Etat,  et  môme  de  nos  représentants  actuels,  professent 

qu'il  n'est  pas  permis  de  toucher  ! 
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Si  nous  voulions  résolument  établir  en  France  le  régime  nor- 
mal,— entreprise  qui  ne  serait  aujourd'hui  ni  moins  grande,  ni 
moins  digne  d'inspirer  un  dévouement  enthousiaste,  que  celle 
poursuivie  et  en  partie  accomplie  en  1789,   —  la  tâche  serait 
immense,  il  n'est  guère  de  parties  de  Dotre  régime  actuel  aux- 
quelles les  réformes  à  réaliser  ne  dussent  s'appliquer  :  nous  avons 
vu  que  Tune  des  séries  de  ces  réformes  consisterait  à  élaguer  des 
attributions  de  l'Etat,  tous  les  services  que  la  libre  activité  privée 
peut  rendre  incomparablement  mieux  que  lui,  et  qu'il  laisserait  à 
cette  activité,  sous  la  seule  réserve,  également  imposée  à  tous  du 
respect  absolu  des  droits  communs  et  des  répressions  applicables 
à  toute  infraction,  toute  défaillance  à  cet  égard.  Parmi  les  réfor- 
mes de  cette  série,  les  plus  urgentes,  à  notre  avis,  seraient  celles 
relatives  aux  cultes  religieux  et  à  renseignement  de  tous  les  de- 
grés :  nous  croyons  avoir  assez  prouvé,  eu  égard  aux  limites  res- 
treintes de  cet  article,  que  la  substitution  de  régies  autoritaires  à 
la  liberté  dans  la  direction  du  développement  et  du  perfectionne- 
ment de  nos  facultés  est  une  atteinte  profonde  à  la  dignité  hu- 
maine, aux  premiers  de  tous  les  droits  que  nous  tenons  des  lois  de 
notre  nature,  —  droits  que  les  résultats  bien  connus  de  ces  mômes 
régies  autoritaires  nous  enseignent  d*ailleurs  à  reconnaître  comme 
ne  pouvant  être   violés  qu'au  prix  de  notre  asservissement  et  de 
notre  dégradation.  En  ce  qui  concerne  les  cultes,  le  régime  institué 
aux  Etats-Unis  depuis  leur  indépendance  offre  un  modèle  à  peu 
près  parfait,  que  nous  aurions  dû  imiter  dès  1789;  quant  au  libre 
enseignement,  la  Suisse  offre  également  de  bons  exemples  à  sui- 
vre. On  trouverait,  au  besoin,  de  plus  amples  justifications  de  ces 
deux  réformes  dans  l'un  des  ouvrages  déjà  cités  {Le  bon  sera  y 
volume  II,  p.  169  à  377),  où  nous  renvoyons  aussi  pour  toutes  les 
autres  réformes  de  la  môme  série  que  nous  aurions  à  poursuivre 
et  qui  déchargeraient  l'Etat  du  soin  de  former  des  ingénieurs,  des 
agriculteurs,  commerçants,  manufacturiers,  contre-maîtres,  pein- 
tres, sculpteurs,  architectes,  musiciens,  comédiens,  etc., —  de 
fabriquer  des  porcelaines  à  Sèvres,  des  tissus  aux  Gobelins,  etc.,— 
toutes  choses  parfaitement  étrangères  à  la  mission  nécessaire  de 
l'Etat,  comme  aux  aptitudes  qu'elle  réclame,  et  dont  ne  se  sont 
jamais  avisés  les  peuples  le  mieux  pourvus  de  sens  commun,  — 
les  Américains  du  Nord,  les  Anglais,  les  Suisses,  etc. 

On  peut  former  une  autre  série  des  réformes  qu'exigerait  le 
régime  normal ,  par  celles  concernant  les  fonctions  ou  services  à 
supprimer  comme  étant  inutiles  à  la  nation,  et  ne  pouvant  dès 
lors  lui  être  que  nuisibles,  par  la  multiplication  des  parasites 
vivant  plus  ou  moins  largement  à  ses  dépens.  Nous  avons  prouvé 
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ailleurs  que  les  fonctions  de  préfet,  de  sous-préfet  et  les  conseils 
de  préfecture  sont  dans  ce  cas  *.  La  dépense  de  notre  Cour  des 
comptes  est  d'environ  quinze  cent  mille  francs  par  an,  et  son 
contrôle  n'a  pas,  à  beaucoup  près,  l'efficacité  de  celui  du  comité  de 
la  Chambre  des  communes  d'Angleterre,  qui  l'exerce  à  très  peu  de 
frais.  Il  n'importerait  pas  moins  de  reconnaître,  par  un  examen 
impartial  et  approfondi,  si  la  conservation  de  notre  ConseiJ  d'Etat, 
tel  qu'il  est  institué,  est  plus  nécessaire  que  nuisible. 

Enfin,  une  troisième  série  des  réformes  à  poursuivre,  est  celle 
des  organismes  autoritaires  répondant  à  des  nécessités  sociales 
indiscutables;  mais  institués  par  leur  fondateur,  —  puis  main- 
tenus et  développés  par  ses  successeurs,  — ^  sans  le  moindre  souci 
de  ménager  les  ressources  et  les  libertés  de  la  nation,  —  et  bien 
au  contraire,  avec  l'intention  non  douteuse  de  sacrifier  tout  cela  à 
la  consolidation  de  leur  domination,  par  l'accroissement  du 
nombre  de  ses  bénéficiaires,  c'est-à-dire  de  leurs  complices.  Cette 
série  de  réformes  est  la  plus  étendue  et  nous  pourrons,  à  peine, 
indiquer  ou  rappeler  ici  quelques-unes  des  principales. 

Le  personnel  de  nos  tribunaux  et  cours  judiciaires,  outre  que  la 
prétendue  indépendance  dont  il  jouirait,  par  l'inamovibilité,  vis- 
à-vis  du  pouvoir  exécutif,  ne  sera  qu'une  fiction,  tant  que  la 
hiérarchie  y  sera  maintenue  et  que  l'avancement  dépendra  de  ce 
pouvoir, —  est  des  plus  démesurément  multiplié.  Il  serait  possible 
de  le  réduire  au  cinquantième  au  plus  de  ce  qu'il  est,  en  étendant 
modérément  la  compétence  des  justices  de  paix,  —  en  faisant, 
comme  en  Angleterre,  décider  les  questions  de  fait  par  des  jurés, 
dans  toutes  les  causes  dépassant  cette  compétence,  et  en  attribuant 
lapplication  de  la  loi  aux  faits  ainsi  déterminés,  à  deux  juges, 
ayant  à  faire  des  tournées  périodiques  dans  la  circonscription  qui 
leur  serait  assignée,  —  l'un  pour  les  causes  criminelles  ou  correc- 
tionnelles, —  l'autre  pour  les  causes  civiles  ;  —  l'appel  des  déci- 
sions de  chacun  d'eux  serait  ouvert,  comme  en  Angleterre ,  devant 
la  réunion  de  ces  juges,  pour  lesquels  il  n'y  aurait  ainsi  ni  hiérar- 
chie, ni  avancement. 

Notre  régime  financier  est  incomparablement  le  plus  compliqué 
et  le  plus  coûteux  de  tous  ceux  fonctionnant  en  Europe  ;  son  per- 
sonnel, si  l'on  y  comprend  les  douanes,  sels,  tabacs,  et  les  octrois 
des  villes,  ne  compte  pas  moins  de  12  à  15  myriades  ;  pour  une 
même  somme  de  recettes  et  dépenses  budgétaires,  les  services 
financiers  coûtent  en  France  près  de  deux  fois  plus  qu'en  Angle- 
terre, où  l'économie  dans  les  dépenses  publiques  est  pourtant  loin 

*  Essai  sur  la  science  sociale,  t.  Il,  p.  368  à  435. 
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d*étre  rigoureusement  observée,  ce  qui  s'explique,  en  partie,  par 
les  énormes  émoluments,  allant  jusqu'à  cent  trente  mille  francs 
et  davantage,  oclroyés  à  nos  receveurs  généraux  et  par  ceux  plus 
modestes  des  receveurs  particuliers,  —  pour  des  services  que  la 
Banque  d'Angleterre  opère  presque  gratuitement,  comme  compen- 
sation de  son  privilège.  La  plus  grande  partie  de  nos  recettes 
budgétaires  est  produite  par  des  impôts  sur  les  consommations, 
sans  nulle  proportionnalité  avec  l'importance  des  ressources 
annuelles  de  ceux  qui  les  payent;  dont  la  perception,  généralement 
fort  coûteuse,  est  féconde  en  tracasseries,  saisies,  amendes, 
procès,  entraves  et  gênes  multipliées  pour  la  liberté  des  travaux 
et  des  échanges.  En  outre,  nos  douanes,  encore  inféodées  au 
système  prétendu  protecteur  de  l'industrie  nationale,  permettent 
aux  producteurs  ainsi  protégés  de  se  spolier  les  uns  les  autres  et 
de  spolier  ensemble  la  masse  des  consommateurs,  et  cela  non  au 
profit,  mais  au  détriment  du  Trésor  public;  de  telles  insanités 
foisonnent,  du  reste,  dans  notre  régime,  si  vanté  par  ceux  qui  en 
proQtent  ou  veulent  en  profiter,  et  par  leurs  aveugles  dupes. 

Enfin,  la  plus  urgente  de  ces  réformes,  —  celle  qui  pourrait  le 
plus  considérablement  et  le  plus  immédiatement  alléger  le  fardeau 
de  nos  impôts,  est  une  réduction  de  moitié,  tout  au  moins,  sur  nos 
dépenses  militaires  de  terre  et  de  mer  ;  ces  dépenses  sont  évaluées, 
dans  notre  budget  de  1880,  à  près  de  huit  cents  millions  de  francs, 
et  il  est  absolument  injustifiable,  qu'en  pleine  paix,  —  alors  que 
l'opinion  générale  n'a  jamais  paru,  chez  nous,  aussi  bien  disposée 
à  son  maintien,  et  qu'il  est  hors  de  doute,  pour  tout  esprit  lucide, 
que  plus  nous  nous  montrerons  pacifiques,  plus  nous  serons 
applaudis  des  autres  nations  et  de  leurs  gouvernements,  —  par 
conséquent  à  l'abri  de  toute  agression,  —  nous  fassions  un  tel 
gaspillage  de  nos  ressources  dans  une  situation  qui  commandes! 
impérieusement  de  les  ménager  le  plus  possible, 

IV 

Nous  savons  bien  qu'aucune  réforme  ne  doit  être  entreprise, 
sans  que  l'on  soit  assuré  que  l'opinion  dominante  lui  donne  assez 
de  force  pour  réussir  pleinement  ;  mais  ici,  les  plus  urgentes  et  les 
plus  opportunément  réalisables  de  celles  que  nous  avons  indiquées, 
nous  sont  imposées  par  de  si  graves  et  si  menaçants  dangers,  que 
nous  n'avons  plus  à  choisir  qu'entre  elles  et  de  redoutables  catas- 
trophes. 

Nous  pensons  qu'aucun  économiste  instruit  ne  saurait  croire  que 
la  fécondité  productive  de  notre  nation  puisse  supporter,  pendant 
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plus  longtemps,  toutes  les  compressions  de  notre  régime  et  le  far- 
deau écrasant  de  nos  impôts  actuels,  sans  être  progressivement 
réduite  ;  car  les  symptômes  de  cette  réduction  se  manifestent  déjà 
sur  bien  des  points.  Cependant,  une  telle  préoccupation  ne  paraît 
avoir  nullement  pénétré  dans  l'esprit  de  notre  représentation 
nationale  presque  entière  :  la  majorité  semble  se  contenter  du 
maintien  de  la  République  et  de  l'occupation  exclusive  de  toutes 
les  fonctions,  de  tous  les  emplois  publics  existants,  par  des  répu- 
blicains non  douteux,  s'inquiétant  peu  de  tout  le  reste.  Bien  loin 
d'être  disposée  à  réduire  largement  les  attributions  et  les  régies  de 
l'Etat,  elle  se  prêterait  plutôt  à  les  accroître  encore,  s'occupant 
parfois  de  propositions  d'y  ajouter  les  chemins  de  fer,  les  mines, 
les  assurances,  les  caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers,  etc.,  — • 
sans  néanmoins  les  adopter. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  de  résister  à  de  nouveaux  envahissements 
du  socialisme  d'État;  au  point  de  développement  qu'il  a  déjà  atteint 
chez  nous,  il  ne  pourrait  être  maintenu,  pendant  dix  ans  encore, 
sans  rendre  imminentes  de  périlleuses  subversions  sociales.  Si  la 
grande  majorité  de  la  nation  s'est  ralliée  au  gouvernement  répu- 
blicain, c'est,  d'une  part,  [qu'elle  a  pu  espérer  de  mettre  ainsi  un 
terme  à  nos  révolutions  monarchiques  si  fréquentes  qui,  à  part 
celle  de  1789,  ne  lui  ont  nullement  proflté,  et  dont  elles  ont 
constamment  souffert  ;  —  et  d'autre  part,  qu'elle  a  pu  très  facile- 
ment se  convaincre,  —  par  les  agissements  des  partis  monarchi- 
ques, semblant  s'évertuer  à  transformer  le  plus  possible  les  débats 
parlementaires  «  en  vrai  tapage  de  chiens  et  de  chats,  se  battant 
dans  la  rue  pour  des  bribes  pendant  que  la  maison  brûle  »,  — 
qu'elle  n*avait  absolument  rien  à  espérer  de  ces  partis,  ni  sous  le 
rapport  de  la  stabilité,  ni  sous  aucun  autre  ;  or,  si  le  régime  répu- 
blicain maintenait,  même  pendant  peu  d  années  encore,  avec  les 
charges  accablantes  que  lui  ont  léguées  les  régimes  précédents, 
toutes  les  régies  autoritaires  qui  ont  le  plus  concouru  à  amener, 
avec  la  série  de  nos  révolutions  avortées,  les  énormes  difficultés 
de  la  situation  actuelle,  —  nul  doute  que  la  majorité  de  la  nation, 
se  sentant  tout  autant  qu'auparavant,  gênée,  entravée,  opprimée 
dans  ses  libertés  utiles,  et  plus  dépouillée  que  jamais,  ne  se  déta- 
chât progressivement  d'un  tel  régime,  en  stimulant,  dans  la 
mesure  de  son  mécontentement,  Tardeur  et  les  entreprises  des  partis 
coalisés  pour  le  renverser,  sauf  à  se  disputer  ensuite  la  succession 
du  pouvoir.  Il  y  a  là  tous  les  éléments  d*un  péril  imminent  et 
terrible,  —  celui  d'une  révolution  nouvelle  sans  issue  assignable, 
à  travers  une  guerre  civile  inévitable.  Dieu  veuille  que  la  majorité 
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de  notre  représentation  nationale,  reconnaissant  enfin  un  tel  péril, 
s'eflTorce  de  le  conjurer,  en  abordant  résolument  les  réformes  les 
plus  indispensables  et  les  plus  urgentes  que  nous  impose,  à  défaut 
de  convictions  suffisamment  généralisées  sur  leur  nécessité,  une 
pressante  et  invincible  force  des  choses  ;  —  car  il  y  va  de  l'avenir 
de  notre  civilisation. 

Ambboisb  Glbment* 


L'ËNSEIGISEHENT  SËGONDAIBE 


Besoin  de  nouveaux  collèges  à  Paris.  —  L'enseignement  unirersitaire.  — 
L*internat  et  Texternat.  —  L'enseignement  libre.  —  Lee  bourses. 

Discussion   à  V Académie  des   sciences   moraks   et  politiques  entre 
MM.   Oréard^  Jules  Simon^  Joseph  Gamter  et  Ch.  Giraud. 

I. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  a  arrêté  les  bases 
d'un  nouveau  plan  d'études.  Presque  en  même  temps,  le  Parle- 
ment vient  de  créer  une  caisse  des  lycées  établie  sur  le  principe 
de  la  caisse  des  écoles,  en  |la  dotant  tout  d'abord  d'un  fonds  de 
75,000,000  de  francs. 

En  face  de  cet  avenir  plein  de  promesses,  quelle  est  la  situation 
présente  des  lycées  et  collèges  de  la  ville  de  Paris?  Leur  installation 
répond->elle  aux  conditions  de  l'enseignement?  Leur  nombre  est-il 
en  rapport  avec  les  besoins  de  la  population?  S'il  en  est  créé  de 
nouveaux,  quelle  doit  en  être  l'organisation?  Quels  résultats  enfin 
est-il  permis  d'attendre  des  sacrifices  que  l'État  et  la  ville  de  Paris 
auraient  à  s'imposer  pour  les  améliorations  ou  les  créations  néces- 
saires? Telles  sont  les  questions  dont  je  voudrais  brièvement 
entretenir  l'Académie.  Il  intéresse  à  la  fois  tout  notre  système 
d'études:  car  le  développement  de  l'enseignement  secondaire 
représente  pour  l'enseignement  primaire  une  extension  de  débou- 
chés, pour  l'enseignement,  supérieur  un  surcroît  de  force. 

(Après  ce  début,  M.  Gréard  montre  par  une  statistique  étendue 
l'insuffisance  des  établissements  d'un  égal  produit  à  Paris,  et  il 
conclut  comme  suit  la  première  partie  de  son  mémoire.) 

Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  soit  que  l'on  com- 
pare la  capitale  de  la  France  avec  les  principales  capitales  d 
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TBarope,  soit  que  Ton  étudie  en  elle-même  la  situation  de  Paris, 
Ja  création  d'un  certain  nombre  de  lycées  apparaît  comme  une 
nécessité  impérieuse. 

Dès  le  mois  d'avril  1879,  nous  avons  soumis  à  M.  le  ministre  un 
plan  d'ensemble.  D  comprend  six  établissements  :  trois  dans  Paris, 
trois  dans  la  zone  extérieure  de  Paris. 

Les  trois  lycées  intérieurs  seraient  établis  : 

Un  à  Test  de  Paris,  sur  le  prolongement  de  l'avenue  de  la  Repu* 
blique;  il  desservirait  la  région  des  xi*,  xii®,  xix«  et  xx*  arron- 
dissements; 

Dn  autre  au  nord,  entre  le  xvn«  et  le  xvra*  arrondissement, 
oà  se  trouve  agglomérée  une  population  de  269,946  habitants  (Lille 
et  le  Havre  réunis  n'en  comptent  que  254,843)  ; 

Le  troisième  entre  les  vn»,  xrv*  et  xv«  arrondissements,  pour 
répondre  aux  besoins  de  la  région  du  sud-ouest. 

Les  établissements  de  la  zone  extérieure  seraient  :  l'un  au  nord- 
esl,  vers  Drancy  ou  Diigny;  l'autre  au  sud-est,  à  Saint-Mandé;  le 
troisième  au  nord-ouest,  sur  les'confins  de  Neuilly.  Avec  Vanves, 
cette  sorte  de  système  suburbain  serait  complet. 

Une  partie  de  ce  plan  est  dès  aujourd'hui  en  voie  d'exécution. 
Sur  les  (produits  du  legs  Janson  de  Sailly,  un  terrain  de  près  de 
33,000  mètres  (exactement  32,744  m.  98)  a  été  acquis  à  Passy, 
derrière  le  Trocadéro.  Les  travaux  sont  à  la  veille  d'être  mis  en 
adjudication.  L'Etat,  qui  a  contribué  pour  près  d'un  million  à  l'ao- 
quisition  du  terrain,  prend  exclusivement  à  sa  charge  les  trais  de 
construction. 

D'un  autre  côté,  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
consulté  (9  juin  1880)  sur  l'opportunité  de  créer  les  deux  lycées 
intérieurs  de  la  région  de  l'est  et  du  sud-ouest,  a  déclaré  l'urgence, 
et  la  ville  de  Paris  a  été  saisie  d'une  demande  de  concours  pour  la 
fondation  de  ces  deux  établissements.  Ce  concours  ne  nous  man- 
quera pas. 

Le  zèle  du  Conseil  municipal  pour  les  intérêts  de  l'éducation 
nationale  suffirait  à  justifier  notre  espérance.  Elle  repose  en  outre 
sur  des  considérations  dont  Téquité  ne  peut  lui  échapper* 

On  dit  volontiers  que  les  enfants  élevés  dans  les  lycées  de  Paris 
ne  sont  pas  de  Paris,  et  que  la  villeTne  doit  frien  à  ceux  dont  les 
familles  ne  contribuent  pas  aux  charges  communes. 

Fût-il  exact,  ce  raisonnement,  appliqué  à  la  capitale  d'un  grand 
pays,  nous  ;  paraîtrait  contestable;  mais  il  n'est  rien  moins  que 
fondé.  Sur  les  6,912  enfants  relevés  dans  la  statistique  du  mois  de 
novembre,  3,571,  soit  51,66  0/0,  sont  nés  à  Paris.  La  proportion 
s'élève  à  54,67  lorsqu'on  ajoute  ceux  qui  appartiennent  par  leur 
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origine  à  la  banlieue  de  Paris;  et  elle  serait  encore  un  peu  plus 
élevée  si,  prenant  à  part  les  élèves  qui  font  toutes  leurs  études  à 
Paris,  nous  éliminions  les  jeunes  gens  qui  viennent  à  Louis-le-Grand 
et  à  Saint-Louis  achever  leur  préparation  aux  grandes  écoles  du 
gouvernement.  Le  rapport  dépasse,  à  Henri  IV  et  à  Fontanes,  55; 
à  Charlemagne,  57;  à  Vanves,  63. 

Mais  c'est  le  domicile  des  parents  qui  crée  les  charges  et  qui 
constitue  le  droit.  Or,  pour  5,245  élèves  sur  6,012,  soit  près  de 
76  0/0  (exactement  75,^),  Paris  est  le  domicile  de  la  famille;  et 
cette  proportion  s'élève,  au  collège  Rollin,  au-dessus  de  80,  au 
lycée  Fontanes,  au-dessus  de  88.  Ici  encore,  c'est  Saint- Louis 
qui,  pour  les  mêmes  raisons,  fait  un  peu  fléchir  la  moyenne  com- 
mune. 

Ces  chiffres  ont  d'autant  plus  d'importance  qu'ils  s'appliquent  à 
une  population  pour  laquelle  l'éducation  des  enfants  est  un  sacrifice 
consenti  de  grand  cœur,  mais  un  sacrifice.  Le  nombre  des  chefs  de 
&mille  qui  ne  sont  voués  à  aucune  profession  est  de  33  0/0  (exac- 
tement 33,07);  tous  les  autres,  67  0/0  environ,  appartiennent  à 
l'industrie,  au  commerce,  aux  administrations  publiques  et  pri- 
vées, aux  professions  dites  libérales,  à  cette  classe  moyenne,  en  un 
mot,  qui  vit  modestement,  non  sans  privations  parf«)is,  de  travail 
et  de  probité. 

Ce  n'est  pas  h  cette  classe  seule,  d'ailleurs,  que  profiterait  le 
développement  des  ressources  de  l'enseignement  secondaire.  Nous 
avons  constaté  que,  dans  les  cinq  lycées  du  ressort  académique 
autres  que  ceux  de  Paris,  —  Versailles,  Bourges,  Orléans,  Reims, 
Vendôme,  —  il  se  trouvait,  au  mois  de  novembre  dernier,  506  en- 
fants (sur  2,318)  qui  avaient  commencé  leurs  études  dans  les  écoles 
primaires,  soit  une  proportion  de  21,82  0/0.  D'autre  part,  dans  les 
vingt-quatre  collèges  du  ressort  académique,  cette  proportion  était 
de  48,26  0/0  (1,775  sur  3,678).  A  Paris,  le  nombre  des  élèves  de 
cette  provenance  est  au-dessous  de  toute  comparaison  :  54  sur 
6,912,  soit  0,78  0/0. 

Cette  infériorité  s'explique,  en  partie,  sans  doute,  par  la  prospé- 
rité de  l'enseignement  municipal.  Les  programmes  du  collège 
Ghaptal  et  des  écoles  Turgot  sont  merveilleusement  appropriés  aux 
besoins  de  la  population  parisienne.  Mais  ces  établissements  suffi- 
sent-ils pour  mettre  en  valeur  toutes  les  forces  vives  que  recèlent 
les  classes  laborieuses?  Le  devoir  d'une  démocratie  éclairée  n'est-il 
pas  d'opérer  dans  son  sein,  par  la  libre  émulation  du  travail,  la 
sélection  des  intelligences?  Kntre  renseignement  primaire  et  l'en- 
seignement supérieur,  devenus  l'un  et  l'autre  accessibles  à  tous 
par  la  gratuité,  l'enseignement  secondaire  est  le  lien  nécessaire.  Ce 
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n'est  pas  assez  d'augmenter  le  nombre  des  bourses  de  mérite,  si 
l'on  ne  commence  par  multiplier  les  établissements  où  l'on  peut 
en  jouir.  Du  jour  où  ces  établissements  nouveaux  seront  ouverts, 
ils  seront  pleins.  C'est  à  Paris  surtout  qu'il  n'y  a  qu'à  frapper  la 
terre  pour  qu'il  en  sorte  des  élèves.  Lorsqu'on  a  transféré  le  collège 
RoUin  du  fond  du  quartier  Latin  au  pied  de  la  butte  Montmartre, 
il  senablait  qu'on  allât  le  porter  dans  un  désert.  On  objectait  aussi 
le  voisinage  de  Fontanes,  de  Monge  et  de  Chaptal.  Depuis  cette 
translation,  RoUin  a  doublé  son  effectif,  qui,  de  400  élèves,  s'est 
élevé  à  plus  de  800;  et  jamais  Fontanes,  Monge  ni  Chaptal  n'ont 
été  plus  peuplés.  Un  externat  a  été  fondé  rue  de  Madrid,  et  il  a 
recueilli  à  son  tour  plus  dé  600  jeunes  gens.  Cela  seul  est  une 
lumière  et  doit  être  un  avertissement.  Ce  que  ne  fera  pas  la  ville 
de  Paris  en  associant  ses  ressources  à  celles  de  l'État,  d'autres  le 
feront. 

II 

On  se  préoccupe  des  conditions  d'organisation  des  nouveau  éta- 
blissemenls.  Quel  en  sera  le  régime?  L'internat  ou  Texlernat? 

Tout  a  été  dit  sur  l'internat  :  les  dangers  qu'il  peut  présenter 
sous  le  rapport  de  l'bygiène,  dans  les  agglomérations  trop  consi- 
dérables; sa  claustration  malsaine  pour  l'esprit  comme  pour  le 
corps;  ses  cadres  rigides,  ses  règles  étroites,  qui  brisent  trop 
souvent,  chez  l'enfant,  le  ressort  de  la  volonté,  qu'une  éducation 
bien  entendue  doit  avoir  pour  objet  de  fortifier;  la  difficulté  du 
recrutement  des  maîtres  intérieurs;  l'éloignement  de  la  famille, 
qui  se  désintéresse,  tandis  que  l'enfant  se  désaffectionne.  On  ajoute 
que  l'institution  n'existe  pas  à  l'étranger,  ou  qu'elle  n'y  est  qu'une 
exception.  Pour  être  juste,  il  conviendrait  de  dire  aussi  que  notre 
grande  école  française  de  pédagogie  n'a  jamais  été  favorable  au 
principe  de  l'internat.  On  connaît  les  imprécations  d'Erasme  et 
de  Montaigne.  L'abbé  Fleury  n'admet  l'internat  que  sous  la  forme 
de  la  vie  de  famille  que  lui  avaient  donnée  les  maîtres  de  Port- 
Royal.  Fénelon  s'élève  contre  l'éducation  des  couvents.  Il  veut  que 
les  jeunes  filles  soient  élevées  dans  le  monde  et  pour  le  monde. 
Quant  aux  garçons,  l'auteur  de  Télémaquc  demande  qu'ils  soient 
instruits  par  les  soins  de  l'Etat  au  milieu  des  exemples  de  la  cité 
vivante  et  agissante.  Au  dix-huitième  siècle,  le  sentiment  commun 
des  philosophes  et  des  magistrats,  de  Voltaire  et  du  procureur 
général  La  Chalotais,  de  Diderot  et  du  président  Rolland  n'est  pas 
moins  contraire  à  l'internat.  La  Convention,  qui  ne  s'attardait  pas 
aux  discussions  et  aux  demi-mesures,  le  supprima. 
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Aujourd'hui  la  question  n  est  pas  controversée  moins  vivement; 
mais  l'esprit  de  système  n'en  décide  plus.  On  fait  la  part  de  la 
nécessité.  L'internat  est  généralement  condamné  pour  l'éducation 
des  flUes,  rien  ne  pouvant  suppléer  la  vigilance  délicate  de  la  ten- 
dresse maternelle.  On  l'accepte  pour  les  garçons,  non  comme  la 
meilleure  des  institutions,  mais  comme  une  institution  indispen- 
sable. Voici  un  père  de  famille  qui  est  éloigné  de  tout  centre 
d'éducation;  il  a  une  fonction  qui  l'oblige,  une  occupation  qui 
l'absorbe;  il  faut  qu'il  assure  par  son  travail  personnel  le  présent 
et  l'avenir  de  ses  enfants;  le  loisir  et  la  liberté  d'esprit  lui  man- 
quent pour  s'occuper  lui-môme  de  leur  éducation.  A  qui  en  com- 
mettra-t-il  le  soin? 

Ni  l'internat  des  établissements  libres  ni  l'internat  familial,  ce 
qu'en  Allemagne  et  en  Angleterre  on  appelle  le  régime  tutorial,  ne 
peuvent  remplacer  pour  lui  l'internat  des  établissements  de  l'État. 
Lorsque  l'internat  libre  est  nombreux,  il  présente  les  môme  dan- 
gers sans  offrir  les  mômes  garanties.  S'il  compte  peu  d'élèves,  le 
prix  de  pension  n'en  est  pas  abordable  pour  tout  le  monde.  Telle 
est,  à  plus  forte  raison,  l'objection  que  soulève  l'internat  familial. 
Il  est  le  privilège  du  petit  nombre.  Il  peut  satisfaire  aux  conve- 
nances d'une  société  aristocratique  ;  il  ne  répond  point  aux  exi- 
gences d'une  démocratie.  D'ailleurs,  môme  dans  les  conditions  les 
plus  propres  à  en  assurer  le  succès,  l'institution  n'est  pas  à  l'abri 
de  la  critique.  Si  à  côté  du  tuteur  intervient  un  professeur,  les  deux 
autorités  se  nuisent,  et  Tune  des  deux  finit  par  en  souffrir.  L'ob- 
servation en  a  été  faite  au  berceau  môme  du  système  tutorial  en 
Angleterre,  au  collège  d'Oxford .  Si  le  professeur  remplit  eq  môme 
temps  l'office  de  tuteur,  il  est  difficile  que  la  fonction  n'en  éprouve 
pas  quelque  détriment.  Il  n'est  pas  de  labeur  qui  exige  plus  que  le 
professorat  l'entière  possession  desoi-môme.  On  ne  joint  pas  im- 
punément au  travail  de  la  préparation  d'une  classe  le  souci  absor- 
bant d'une  éducation  privée.  Pestalozzi,  qui  a  passé  sa  vie  à  se 
donner,  disait  qu'il  n'avait  jamais  été  bon  maître  que  les  jours  où 
il  s'était  appartenu  pendant  quelques  heures.  Il  se  comparait  à  ces 
sources  qui  se  ramassent  à  l'ombre  d'un  rocher  avant  de  se  ré- 
pandre. 

Il  faut  d'ailleurs  tenir  compte  des  mœurs.  Il  y  a  quatre  cents  ans 
que  l'internat  est  notre  régime  d'éducation  nationale.  On  ne  mo- 
difie pas  en  un  jour  une  pratique  séculaire.  Nous  aurons  fait  un 
pas  considérable,  presque  décisif,  le  jour  où  il  ne  sera  plus  créé 
d'internats  que  hors  des  villes.  Les  écoles  de  l'Angleterre,  Oxford, 
Harrow,  Rugby,  Saint-Paul,  ont  toutes  été  placées  à  la  campagne, 
au  sommet  ou  au  pied  de  collines  boisées  ;  de  vastes  prairies  les 
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entourent;  dès  cours  d'eau  les  traversent;  de  tous  les  côtés  l'horizon 
s'ouvre  libre  et  riant*.  Nous  ne  demandons  rien,  au  surplus,  que 
n'ofCre  déjà  notre  lycée  de  Vanves  avec  ses  vastes  préaux,  ses  beaux 
ombrages,  ses  eaux  jaillissantes,  son  manège,  sa  salle  d'armes,  son 
bassin  de  natation.  Tels  nous  voudrions  voir  les  établissements 
dont  nous  avons  proposé  la  création  à  Drancy  et  à  Saint-Mandé, 
Notre  clientèle  ne  se  refij^era  pas  à  nous  suivre.  Vanves  n'avait  été 
organisé  primitivement  que  pour  les  classes  élémentaires.  Ce  sont 
les  familles  qui  ont  demandé  que  leurs  enfants  pussent  y  rester, . 
d'abord  jusqu'à  la  cinquième,  puis  jusqu'à  la  quatrième,  et  cela, 
alors  que  la  multiplication  des  moyens  de  transport  n'avait  pas 
comme  ai\jourd'hui  rendu  les  relations  si  faciles.  Les  professeurs 
ne  nous  manqueront  pas  non  plus,  pour  peu  que  par  une  équitable 
élévation  des  traitements,  on  les  dédommage  du  sacrifice  des  res- 
sources qu'il  trouvent  à  Paris,  et  que  des  bibliothèques  bien  pour- 
vues leur  fournissent  des  moyens  de  travail.  Combien,  par  cela  seul, 
deviendraient  praticables  dans  notre  système  d'éducation  natio- 
nale des  améliorations  que  ne  permet  pas  la  discipline  nécessaire- 
ment concentrée  des  internats  urbains  ! 

A  Paris  môme,  c'est  l'externat  seul  qu'il  s'agit  de  développer.  Il 
doit  être  le  régime  des  deux  établissements  dont  la  création  est 
décidée;  il  sera  aussi,  nous  l'espérons,  celui  des  établissements  à 
venir.  S'il  est  indispensable  de  maintenir  l'internat,  en  le  modi- 
fiant, pour  parer  à  des  nécessités  que  l'État  ne  doit  point  mécon- 
naître, il  est  certain  que  l'institution,  indépendamment  de  toutes 
les  objections  de  principe  qu'elle  soulève,  n'est  plus  en  harmonie 
avec  les  conditions  et  les  exigences  de  la  vie  moderne.  La  société 
qui  Ta  créée  au  seizième  siècle  l'avait  faite  à  son  image  et  en  vue 
de  ses  besoins.  Les  collèges  n'étaient  ouverts  qu'au  petit  nombre. 
On  y  élevait  la  jeunesse  pour  l'Église  ou  pour  la  robe.  Le  recueil- 
lement d'une  vie  presque  monastique  servait  les  vocations  qu'elle 
devait  développer,  souvent  même  faire  naître.  L'uniformité  absolue 
des  règles,  des  doctrinss,  des  exemples,  qui  était  le  fondement  de 
cette  éducation,  ne  rencontrait  aucune  résistance,  n'éveillait  aucune 
inquiétude  dans  les  familles  profondément  imbues  des  maximes 
d'une  raison  d'État,  d'une  religion  d'État.  Tel  n'est  pas  le  carac- 
tère de  la  société  du  dix-neuvième  siècle,  civilement  et  politiquement 
émancipée,  passionnément  jalouse  de  son  indépendance,  avide 
d'instruction,  où  tout  est  ouvert  à  tous,  où  le  père  de  famille  n'ab- 
dique  aucun  de  ses  droits,  où  l'enfant  doit  être  préparé  de  bonne 

*  Voir  Demogeot  et  Montacci.  De  Venseignement  secondaire  en  Angleterre 
et  enScoeu,  1868. 
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heure  à  ia  bataille  de  la  vie.  C'est  réducation  de  l'externat  qui  ré- 
pond à  cet  état  des  mœurs.  Moins  coûteux  à  créer,  sinon  à  entre- 
tenir, il  peut  être  multiplié  plus  vite  et  plus  aisément  mis  à  la 
portée  de  tous.  En  assurant  à  l'enfant  les  avantages  du  travail 
réglé,  de  l'émulation,  des  camaraderies  aimables  et  utiles,  il  ne  le 
sépare  pas  du  monde  où  il  est  appelé  à  se  faire  sa  place.  Enfin  il 
laisse  à  la  famille  sa  part  d'action  légitime  et  nécessaire. 

Ainsi  le  comprend  la  famille  elle-même.  Près  de  la  moitié  de  nos 
élèves,  3,101,  ou  44,86  0/0,  n'avait  eu,  avant  d'entrer  au  lycée, 
d'autre  direction  que  celle  de  la  famille;  et  au  lycée,  3,210,  ou 
46,45  0/0,  sont  [demeurés,  comme  externes  surveillés  ou  comme 
externes  libres,  sous  la  direction  de  la  famille. 

Une  modification  notable  s'est  produite,  sous  ce  rapport,  depuis 
vingt  ans,'  dans  nos  mœurs  scolaires.  A  Louis-le-Grand,  par  exem- 
ple, de  1860  à  1880,  le  rapport  de  l'internat  à  Texternat  a  baissé 
de  64  0/0  (exactement  64,40)  à  44  0/0  (exactement  43,95);  tandis 
que  le  rapport  de  l'externat  à  l'internat  s'est  élevé  de  35  à  56 
(exactement  35,59  et  56,04);  soit  une  différence  de  plus  de  20  0/0, 
A  Charlemagne,  le  nombre  des  externes  de  pension  est  descendu  de 
74,42  à  38,54,  celui  des  externes  libres,  qui  était  de  25,55,  a  atteint 
61,41.  A  Fontanes,  la  proportion  des  externes  de  pension,  qui  était 
de  46,96,  n'est  plus  que  de  34,68;  celle  des  externes  libres,  qui 
était  de  53,04  dépasse  maintenant  65  (exactement  65,31).  RoUin, 
qui  n'était,  rue  des  Postes,  qu'un  pensionnat,  doit,  avenue  Tru- 
daine,  sa  prospérité  aux  externes,  qui  concourent  aujourd'hui  pour 
plus  de  moitié  (56,07  0/0)  à  sa  population. 

Une  forme  de  l'externat  mérite  d'être  particulièrement  signalée  : 
c'est  celle  qui,  sous  le  nom  d'externat  surveillé,  permet  h  l'enfant 
de  participer  à  tous  les  exercices  du  lycée,  sans  renoncer  à  la  vie 
de  la  famille  où  il  rentre  le  soir,  après  sa  journée  de  travail.  L'insti- 
tution a  pris  naissance  à  Fontanes.  Introduite  à  Charlemagne,  elle 
s'y  est  rapidement  développée  :  de  72,  en  1860,  le  nombre  des  ex- 
ernes  surveillés  s'est  élevé  à  219,  soit  près  de  25  0/0  (exactement 
23,78)  de  l'effectif  total.  Aussi  est-ce  sur  ce  principe  qu'ont  été 
fondées  un  certain  nombre  d'écoles  nouvelles, — les  écoles  Bossuet, 
Pénélon,  Massillon,  — qui  envoient  leurs  élèves  à  nos  classes. 
L'enseignement  libre  peut  trouver  dans  ce  système  d'éducation 
mixte  une  forme  de  rajeunissement.  Il  répond  à  des  préoccupations 
de  l'ordre  le  plus  grave  et  le  plus  délicat. 

11  n'est  pas  d'institution  parfaite.  Si  l'un  des  dangers  de  l'internat 
est  de  trop  séparer  l'enfant  de  la  famille,  l'externat  libre  propre- 
ment dit  a  de  son  côté  l'inconvénient  de  lui  en  faire  partager  avant 
l'heure  les  émotions,  les  soucis,  les  plaisirs.  11  peut  en  résulter  une 
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maturité  précoce  qui  n*est  pas  la  bonne*  Les  pédagogues  les  plus 
résolus  à  réclamer  Tintervention  de  la  famille  dans  l'éducation  lui 
fixent  ses  limites.  Montaigne,  qui  parle  de  Tinternat  en  fils  de 
grand  seigneur,  qu'on  ne  réveillait  qu'au  son  de  la  flûte,  ajoute 
que  «  ce  serait  une  grande  simplesse  de  livrer  un  enfant  à  la  direc- 
tion de  son  père  ou  de  son  gouverneur.  )>  Un  de  ses  contemporains, 
le  président  Henry  de  Mesmes,  disait  dans  le  même  sens  que  rien 
ne  vaut  pour  l'enfant  «  la  conversation  de  la  jeunesse  gaie  et  inno- 
cente et  !a  règle  qui  le  fait  dégorger  en  eau  courante.  »  Telle  est 
aussi  la  pensée  de  Rollin.  Après  avoir  remarqué  qu'il  n'y  a  que 
deux  manières  en  usage  d'élever  la  jeunesse,  qui  sont  :  a  de  mettre 
les  enfants  pensionnaires  au  collège  ou  de  les  instruire  chez  soi,  » 
il  se  demande  s'il  n'y  en  aurait  pas  une  troisième,  «  laquelle  con- 
sisterait à  les  faire  profiter  des  avantages  du  collège  en  maintenant 
le  lien  avec  la  maison  paternelle,  t  Ce  procédé  intermédiaire  qu'il 
cherchait,  l'externat  surveillé  le  réalise.  Il  conserve  l'enfant  à  la 
famille,  t(»ut  en  l'assujettissant  à  celte  discipline  de  l'existence 
commune,  de  l'existence  de  son  âge,  qui  est  le  véritable  apprentis- 
sage de  la  vie. 

A  cette  question  du  régime  d'éducation  se  rattache  étroitement 
celle  du  régime  des  études.  On  peut  se  demander  si,  dans  les  éta- 
blissements à  créer,  les  programmes  devront  être  exactement  ceux 
de  nos  lycées  actuels.  Le  problème  est  nouveau  et  grave.  Une  loi 
seule  peut  le  résoudre.  Mais  il  n'est  pas  interdit  de  le  poser. 

U  est  incontestable  que  les  cadres  de  notre  enseignement  national 
manquent  de  souplesse.  Nous  n'avons  que  deux  types  d'études  :  les 
études  classiques  et  les  études  dites  spéciales.  Ne  peut-on  conce- 
voir des  établissements  intermédiaires  où  le  programme  n'em- 
brassant pas  uniformément  les  mêmes  matières  permettrait  de 
donner  aux  unes  ou  aux  autres  une  importance  en  rapport  avec  tels 
ou  tels  besoins?  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne  on  distingue,  à 
coté  des  gymnases,  les  écoles  réelles  avec  enseignement  du  latin, 
et  les  écoles  réelles  sans  enseignement  du  latin.  Quelle  raison 
y  a-t-il  pour  que  le  plan  des  études  du  collège  de  Castres  soit 
identiquement  le  môme  que  celui  du  lycée  Louis-le-Grand?  Ce  qui 
fait  le  caractère  original  de  l'organisation  de  l'instruction  publique 
en  Angleterre,  c'est  que  chaque  établissement  tient  sa  nature,  pour 
ainsi  dire,  du  sol  où  il  s'est  développé.  11  en  est  des  ressources  in- 
tellectuelles d'une  nation  comme  de  la  richesse  naturelle  d'un  pays. 
On  distingue  en  France  un  certain  nombre  de  régions  de  culture, 
suivant  le  climat  et  les  conditions  géologiques.  On  se  garde  bien 
de  demander  à  la  Bourgogne  les  mêmes  produits  qu'à  la  Norman- 
die, à  la  Flandre  qu'à  la  Provence.  Et  c'est  cette  variété  môme  qui 
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fait  notre  richesse .  Au  dix-huitième  siècle,  au  moment  où  la  question 
des  grains  passionnait  les  économistes,  un  grand  ministre  du  Por- 
tugal, le  marquis  de  Pombal,  s'imagina  de  faire  arracher  toutes  les 
vignes  de  son  pays  pour  établir  partout  la  culture  du  blé,  et  il  ne 
réussit  qu'à  appauvrir  son  pays.  N'est-il  pas  à  craindre  qu'il  en  soit 
de  même  des  résultats  d'un  système  qui  soumet  tous  les  esprits  au 
môme  régime  d'études,  sans  tenir  compte  des  différences  d'apti- 
tude naturelle,  de  condition  sociale,  de  loisir?  Paris,  qui  est  un 
monde,  ne  contient-il  pas  bien  des  germes  d'intelligence  arrêtés  ou 
contrariés  dans  leur  développement,  faute  d'avoir  trouvé  la  nourri- 
ture qui  leur  était  propre  ?  Ce  n'est  pas  dans  cette  uniformité,  toute 
d'apparence  et  de  surface,  que  consiste  l'unité  nationale.  Plus  pro- 
fondes en  sont  les  racines.  Elle  tient  à  la  conformité  fondamentale 
d'esprit,  de  raison,  de  sentiment,  qui  doit  être  la  règle  commune^ 
l'âme  de  tout  notre  enseignement.  Quant  aux  hautes  études  classiques 
elles  ne  perdront  rien  à  voir  fleurir  à  côté  d'elles  une  éducation  li- 
bérale d'un  moindre  degré.  Réservées  h  ceux  qui  en  auront  le  goût, 
elles  gagneront  en  indépendance,  en  force  ;  et  d'autres  enseigne- 
ments, non  moins  honorés  à  leur  rang,  non  moins  féconds  dans 
leur  mesure,  profiteront  des  intelligences  qui  viseront  un  but  élevé. 
Ce  triage  des  esprits  se  fait  de  lui-môme.  Sur  le  fonds  commun  de 
l'enseignement  de  nos  lycées,  il  est  aisé  de  remarquer  des  diver- 
gences de  directions.  Saint-Louis  attire  plus  spécialement  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  l'Ecole  polytechnique  et  à  Saint-Cyr.  Char- 
lemagne  et  Louis-le-Grand  sont  les  grands  foyers  de  préparation 
à  l'Ecole  normale.  Ce  qui  caractérise  Pontanes,  c'est  qu'on  ne  s'y 
effraye  pas  des  études  prolongées;  on  se  sent  dans  un  milieu  où  ni 
les  ressources,  ni  les  loisirs  nécessaires  à  la  grande  éducation  ne 
font  défaut.  Les  lycées  classiques  de  l'avenue  de  la  République, 
des  quartiers  de  Grenelle  ou  de  Montmartre  ne  pourraient-ils  avoir 
aussi  leur  caractère  propre  et  s'adapter,  tant  par  la  nature  que  par 
la  durée  des  études,  aux  besoins  des  enfants  qui  sont  appelés  à  les 
fréquenter? 

Quel  que  soit  le  caractère  des  établissements  nouveaux,  il  importe 
que  les  cadres  en  soient  restreints. 

Deux  mesures,  salutaires  entre  toutes,  doivent  marquer  l'inau- 
guration des  nouveaux  programmes  :  la  diminution  des  eflectifs 
de  classe  et  l'institution  des  examens  de  passage. 

L'enseignement,  tel  qu'on  le  comprend,  tel  qu'on  veut  l'appli- 
quer aujourd'hui,  exige  de  la  part  du  maître  et  de  l'élève  une 
réciprocité  d'efforts  que  rendraient  impossible  des  classes  trop 
chargées.  Dans  les  écoles  anglaises,  le  nombre  des  élèves  ne  dépasse 
jamais  vingt-cinq  ou  trente;  il  descend  quelquefois  jusqu'à  dix  et 
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même  au-dessous  de  dix.  Est-il  besoin  de  dire  que  ce  chiffre 
nous  parait  constituer  un  cadre  tout  à  fait  insuffisant?  La  variété 
des  aptitudes  est  un  élément  d'émulation  pour  les  enfants,  et  elle 
oblige  le  professeur  à  diversifier  ses  moyens  d'action  afin  de  trouver 
l'accès  de  toutes  les  intelligences.  L'inégalité  des  connaissances  et 
des  facultés  a  môme,  dans  une  certaine  mesure,  son  utilité.  Il  n'est 
pas  mauvais  que  les  moins  avancés  ralentissent  de  temps  à  autre 
la  marche  des  plus  forts  ;  il  y  a  toujours  profit  pour  l'enfant,  s'il 
est  bien  dirigé,  à  revenir  sur  ses  pc^,  à  repasser  sur  ses  traces;  la 
répétition,  a  dit  Roi)  in,  est  l'âme  de  l'enseignement.  Rollin  parlait 
ici  des  classes  élémentaires.  Pour  l'enseignement  d'un  degré  plus 
élevé,  le  nombre  n'a  pas  moins,  à  un  autre  point  de  vue,  ses  avan- 
tages :  il  soutient  et  anime  le  professeur.  Si  les  classes  les  moins 
peuplées  étaient  nécessairement  lesmeilleures,  les  études,  à  égalité 
de  titres  chez  les  maîtres,  donneraient  plus  de  résultats  dans  les 
petits  lycées  que  dans  les  grands,  dans  les  collèges  que  dans  les 
lycées;  et  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Des  divisions  de  vingt  à 
vingt-cinq  élèves  pour  les  classes  élémentaires,  de  vingt-cinq  à 
trente  pour  les  classes  de  grammaire,  de  trente  à  trente-cinq  pour 
les  classes  d'humanités,  de  cinquante  au  plus  pour  les  classes  supé- 
rieures :  tels  sont  les  termes  entre  lesquels  il  nous  semblerait  utile 
de  fixer  les  limites  de  nos  effectifs.  Dans  ces  conditions,  le  pro- 
fesseur peut  stimuler  les  énergies  individuelles,  sans  que  cette 
action,  isolée  à  dessein  et  portant  tour  à  tour  sur  chaque  élève, 
empêche  de  se  former  ces  grands  courants  de  travail  commun  qui 
contribuent  si  puissamment  à  l'avancement  d'une  classe. 

L'institution  des  examens  de  passage  n'est  pas  nouvelle;  elle  a 
été  édictée  bien  des  fois.  On  hésitait  à  l'appliquer,  d'abord  pour 
des  raisons  d'ordre  financier,  le  nombre  étant  considéré  comme  un 
élément  de  produit.  Dès  que  l'Etat  est  résolu  à  proportionner  ses 
sacrifices  aux  résultats  qu'il  veut  atteindre,  cette  difficulté,  la  plus 
considérable  de  toutes,  cesse  d'exister.  On  devait  craindre  aussi  de 
jeter  dans  l'embarras  les  familles  auxquelles  leurs  enfants  pouvaient 
être  rendus.  Le  jour  où  nous  serons  arrivés  à  créer  des  établisse- 
ments d'enseignement  classique  de  divers  degrés,  l'objection  aura 
tout  au  moins  perdu  de  sa  force.  Aujourd'hui  on  s'effraye  surtout 
du  surcroît  d'efforts  que  ces  épreuves  annuelles  imposeront  aux 
élèves.  En  réalité,  elles  n'exigeront  rien  de  plus  que  le  travail 
régulier  de  tous  les  jours.  Pour  les  meilleurs,  les  notes  et  les  places 
contenues  dans  le  cours  de  Tannée  décideront,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir  aux  formalités  d'un  examen  spécial.  Ceux 
qui  ne  se  seront  signalés  que  par  leur  inaptitude  ou  leur  mollesse 
auront  également  prononcé  d'avance  sur  leur  sort.  Restent  les 
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intelligences  lentes,  avec  lesquelles  il  faut  toiyours  compter.  Les 
facultés  de  Tenfant  ont  leur  Igermination  comme  les  plantes,  et 
cette  germination  est  plus  difficile  chez  les  uns  que  chez  les  autres. 
Le  conteur  des  Mille  et  une  Nuits  se  vantait  d'entendre  sous  la  terre 
le  bruissement  de  la  semence  en  travail;  c'est  ce  travail  obscur, 
tout  intérieur,. auquel  un  bon  maître  doit  prêter  l'oreille;  et  dans 
des  classes  restreintes,  comme  celles  que  nous  aurons  désormais, 
il  sera  possible  de  ne  négliger  aucun  effort.  L'examen  de  passage 
se  fera  ainsi  très  simplement;  la  mesure  qui  interviendra  en  fin 
d'année  ne  sera  que  la  consécration  des  résultats  patiemment 
constatés.  Et  cette  sanction  [n'aura  pas  seulement  pour  effet  d'as- 
surer dans  chaque  classe  l'homogénéité  des  intelligences  et  des 
volontés,  au  grand  profit  de  la  direction  générale  de  l'enseigne- 
ment; elle  introduira  dans  notre  système  d'éducation  une  condition 
supérieure  de  moralité.  Ceux-là  seuls  arriveront  aux  grades  des- 
tinés à  couronner  les  études  classiques,  qui  fourniront  à  la  société 
le  gage  d'une  intelligence  éclairée  et  d'une  volonté  forte.  Si  c'est  là 
un  idéal  que  nous  ne  pouvons  nous  flatter  d'atteindre  tout  de 
suite,  nous  avons  du  moins,  en  le  poursuivant,  des  chances  sérieuses 
d'écarter  de  nos  cours  les  non-valeurs,  qui  en  ont  trop  souvent 
causé  l'afTaiblissement. 

Toutefois,  pour  assurer  ces  résultais,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  effectifs  de  chaque  classe  qu'il  est  nécessaire  d'abaisser,  c'est 
reffeclif  général  des  établissements.  L'école  anglaise  la  plus  peuplée 
reçoit  800  jeunes  gens,  et  l'on  trouve  que  ce  chiffre  est  excessif» 
La  moyenne  commune  est  de  400  à  500  élèves;  Rugby  ne  dépasse 
pas  200.  Les  6,912  élèves  de  Berlin  sont  répartis  entre  14  gym- 
nases. Le  plus  nombreux  en  compte  600.  C'est  celte  limite  que 
nous  voudrions  voir  prendre  pour  maximum  dans  les  lycées  nou- 
veaux. Nos  proviseurs  sonl  absorbés  par  les  soins  d'une  adminis- 
tration qui  embrasse,  nous  l'avons  vu,  1,000,  1,200  et  jusqu'à  près 
de  1,700  enfants.  Dans  ce  renouvellement  incessant  d'élèves,  qui 
est  la  vie  même  d'un  collège,  à  peine  arrivent-ils  à^les  connaître 
tous.  Comment  pourraient-ils  les  diriger  avec  une  pleine  efficacité, 
intervenir  à  temps  pour  éclairer  et  fortifier  leur  volonté  contre  les 
mauvaises  suggestions  ou  les  défaillances,  leur  inculquer  le  senti- 
ment de  leur  personnalité  morale,  les  établir  enfin  en  possession 
d'eux-mêmes?  Pour  peu  qu'on  se  soit  occupé  d'éducation,  on  sait 
quelle  transformation  s'opère  dans  Tesprit  d'un  enfant  qui  se 
croyait  perdu  dans  la  foule  d'une  classe,  et  qui,  tout  d'un  coup 
mis  en  lumière  par  un  accident  heureux,  se  voit  de  la  part  du 
maître  l'objet  d'une  attention  inespérée.  C'est  cette  part  de  sollici- 
tude que  nous  voudrions  pouvoir  assurera  tous,  en  allégeant  pour 
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les  proviseurs  un  fardeau  qui  dépasse  les  forces  humaines.  U  ne 
nous  sufUt  pas  de  former  des  élites.  Rien  ne  nous  touche  plus  que 
cette  masse  de  bons  esprits,  justes  et  ouverts,  que  les  études  clas-* 
siques  préparent  sans  éclat,  mais  sûrement,  à  Taccomplissement 
des  devoirs  de  la  vie. 

m 

Ce  que  nous  pouvons  afBrmer,  c'est  que  les  sacrifices  que  nous 
demandons  à  la  Ville  et  à  l'Etat  ne  seront  pas  perdus. 

Depuis  dix  ans,  notre  instruction  secondaire  traverse  une  crise. 
L'instruction  supérieure  et  l'instruction  primaire  sont  l'objet  d*une 
faveur  éclatante.  Les  conseils  locaux  rivalisent  de  zèle  avec  les 
pouvoirs  publics  pour  créer  ou  développer  les  établissements, 
enrichir  les  laboratoires,  modifier  le  matériel  d'enseignement,  et 
un  grand  sentiment  de  confiance  s'est  produit.  Il  n'est  pas  une 
seule  commune  peut-être,  en  France,  que  ce  souille  de  rénovation 
n'ait  touchée  et  soulevée.  Les  plus  modestes  instituteurs  ont  com. 
pris,  comme  les  savants  les  plus  illustres,  que  tout  le  pays  était 
avec  eux.  L'enseignement  secondaire,  cependant,  restait  dans  le 
délaissement;  et  comme  il  arrive  Jp^rfois  dans  les  mouvements 
d'opinion,  l'opinion  s'en  est  prise  à  ceux-là  mômes  qu'elle  frap- 
pait. 

Invitée  par  un  ministre  libéral  à  se  réformer  elle-même,  l'Uni- 
versité vient,  dans  sa  pleine  indépendance,  de  se  tracer  ses  voies. 
Les  sacrifices  nécessaires  ont  été  consentis.  Une  large  place  a  été 
assurée  à  l'étude  du  français.  L'enseignement  des  langues  vivantes 
a  été  développé,  celui  des  sciences  étendu  à  toutes  les  classes.  Une 
pensée  devenue  familière  à  tous  les  bons  esprits  depuis  la  publi- 
cation des  livres  de  MM.  Michel  Bréal  et  Jules  Simon  ^  a  dominé  les 
antres  :  je  veux  dire  la  nécessité  de  rajeunir  les  études  classiques 
par  l'intelligente  application  de  méthodes  de  travail  plus  vivi- 
fiantes. Sans  doute,  les  devoirs  improvisés  en  classe,  les  lectures 
abondantes,  tous  ces  exercices  destinés  à  provoquer  l'initiative  et  à 
exercer  le  jugement  de  l'élève,  demandent  au  maître  une  prépai*a- 
^on  plus  laborieuse.  Mais  c'est  là  même  ce  qui  fait  notre  confiance, 
ï-c  meilleur  programme  ne  vaut  que  ce  que  valent  ceux  qui  l'ap- 
pîiqubqt.  Le  succès  de  la  réforme  est  dans  les  mains  de  notre 
perbonnef*  enseignant,  d'un  personnel  qui  sait  combien  importe  à 
l'honneur  eià  l'avenir  de  l'Université  le  succès  des  mesures  dont 
ses  représentants  ont  établi  ou  adopté  les  bases. 

*  Quelques  mote  eur  Vonseignement  public  en  France^   par  Michel  Bréal, 
1S72.  »  La  réforme  de  renseignement  seamdaire,  par  Jolas  Simon,  1874. 
4«  SÉRIE,  T.  xni.  —  ib  janvier  ISSl.  4 
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L'élan  une  fois  donné  par  les  maîtres,  les  élèves  suivront.  De  ce 
eAié  non  plus  les  éléments  de  succès  ne  nous  font  pas  défaut. 

Depuis  1872,  il  n'est  que  juste  de  le  faire  remarquer  au  moment 
où  va  se  clore  une  période  de  notre  histoire,  les  lycées  et  collèges 
de  Paris  ont  fourni  aux  grandes  écoles  du  gouvernement  plus 
d*un  quart  de  leurs  sujets  les  plus  distingués  :  c'est  la  part  de 
l'élite*. 

Dans  la  môme  période,  près  de  6,000  élèves  sur  10,500,  c'est-à- 
dire  plus  de  50  0/0  (56,37)  ont  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  es 
lettres  ou  de  bachelier  es  sciences  :  c'est  la  part  non  moins  hono- 
rable de  la  moyenne  K  Encore  ne  s'agit-il  ici  que  des  bacheliers 
reçus  au  moment  où  ils  faisaient  partie  de  l'effeclif  de  nos  établis- 
sementSy  et  non  de  ceux  qui  ont  pu  réparer  un  échec  quelques 
mois  après  leur  sortie  du  lycée. 

C'est  là  un  ensemble  de  sanctions  satisfaisantes.  Toutefois  elles 
peuvent  ne  pas  paraître  décisives.  Nous  aurons  fait  assurément  un 
grand  progrès  dans  la  manière  d'entendre  l'éducation  le  jour  où 
nous  aurons  cessé  de  tout  ramener  au  succès  d'un  examen  final. 
Aussi  est-ce  sur  d'autres  considérations  que  se  fondent  nos  espé- 
rances. Nous  avons  déjà  cité  bien  des  chifTres.  Qu'on  nous  per- 
mette, avant  de  terminer,  d'en  produire  encore  quelques-uns,  sans 
commentaire  :  ils  portent  en  eux-mêmes  leur  enseignement. 

On  est  généralement  disposé  à  croire  qu'un  grand  nombre  de  nos 
élèves  nous  quittent  sans  avoir  poussé  leurs  études  au  delà  des 
classes  de  grammaire.  J  ai.fait  relever  l'état  de  ceux  qui,  de  1862  à 
1879,  sont  sortis  du  lycée  après  la  classe  de  quatrième.  Propor- 
tionnellement à  Teffectir  de  cette  classe,  leur  nombre  total,  qui  est 
pour  ces  huit  années  de  692  sur  5,608,  ne  dépasse  pas  12,330/0, 
sur  lesquels  6,86  ont  emporté  le  certificat;  ce  qui  réduite  5,47  ce 
qu'on  peut  appeler  le  fond  des  non-valeurs.  Ce  rapport  de  12,33  a 
d'ailleurs  varié  avec  les  années.  Il  n'était  que  de  7,47  en  1872.  Il  a 
atteint  9,68  en  1873,  12,85  en  1874, 14,64  en  1875, 15,31  en  1876.11 
est  descendu  en  1877  à  10,98,  puis  remonté  en  1878  à  15,36.  En 
1879  il  est  revenu  à  11,70.  Ce  qu'il  faut  remarquer  surtout,  c'est 

*  Voici  les  proportions  exactes  de  chaque  école  : 

Ecole  normale  (lettres)...    91.90      Ecole  Saint-Cyr 13. f>* 

Ecole  normale  (sciences).    74.59     Ecole  forestière <^*^ 

Eoole  polytechnique 41.47     Ecole  naTale 2*^ 

Ecole  centrale 29.79 

*  Exactement  5,944  sur  10,544.  ^  La  moyenne  pour  le  baccalauréat  es  lettres 
est  sensiblement  plus  élevée.  Elle  atteint  plus  des  3/5,  61,11  0/0.  Celle  du  bac- 
calauréat et  soiences  est  très  légèrement  au-dessous  do  moitié,  49,37. 
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qu'il  diffère  avec  les  établissements.  A  Charlemagne,  à  Rollin,  à 
V&nves,  à  Saint-Louis,  oîi  les  classes  sont  relativement  moins 
nombreuses^  la  proportioi^  reste  plus  ou  moins  au-dessous  de  10. 
Au  contraire,  elle  monte  jusqu'à  près  de  14  à  Louis-le-Qrand  et  à 
plus  de  17  à  Pontanes,  où  les  divisions  sont  démesurément  char- 
gées. D'où  l'on  peut  conclure  que  le  mal  n'est  pas  exclusivement 
imputable  aux  élèves  et  aux  familles.  Ajoutons  que  si,  au  lieu  de 
considérer  l'effectif  de  la  classe  de  quatrième  proprement  dite,  on 
prend  pour  base  de  calcul  le  chiffre  de  la  population  entière  des 
établissements,  la  proportion  des  élèves  sortis  après  les  classes  de 
grammaire  descend  très  sensiblemtjnt  :  pour  Tannée  scolaire  1878» 
1879,  par  exemple,  elle  esta  peine  de  1^27  0/0. 

Bien  loin  d'êtrebrisés  par  des  désertions  prématurées,  nos  cadres, 
il  n'est  pas  téméraire  de  le  dire,  sont  fermes. 

Si,  par  exemple,  on  analyse,  relativement  à  l'âge,  notre  popula- 
tion scolaire,  on  constate  que  les  6,792  jeunes  gens  ou  enfants 
appartenant  aux  études  classiques,  d'après  le  recensement  du  15  no- 
vembre 1879,  se  partageaient  ainsi  qu'il  suit  : 

20  de  22     à     25  ans,  soit  0.42  0/0 

1.051  —  17    —    21        —  15.47  — 

3.973  —  13    —    18        —  58.50  — 

1.313  —  iO    —     12        —  19.34  — 

329—6—9        —  4.83  —1 

La  première  catégorie  (celle  des  élèves  de  22  à  25  ans),  est  évi- 
demment une  catégorie  d'exception.  A  la  deuxième  (19  à  21  ans) 
appartiennent  les  jeunœ  gens  qui  poussent  leurs  études  jusqu'aux 
examens  des  grandes  écoles  du  gouvernement.  Le  groupe  inférieur 
(de  ô  à  9  ans)  comprend  les  commençants  :  on  s'explique  qu'il  soit 
restreint.  Bon  nombre  d'enfants  à  cet  &ge  n'ont  pas  encore  quitté  la 
famille.  C'est  à  partir  de  10  ans  que  la  proportion  s'élève.  Le 
niveau  normal  est  atteint  à  13  ans  :  il  se  maintient  jusqu'à  18. 
Entre  ces  deux  limites  se  placent  près  des  3/5  de  l'effectif 
total. 

A  cette  stabilité  dans  les  cadres  répond,  dans  la  répartition  entre 
le»  classes,  une  régularité  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mettre  en 
lumière. 

Notre  enseignement  comprend  aujourd'hui  treize  degrés  de  la 
classe  préparatoire  aux  mathématiques  spéciales.  Si  la  répartition 
des  élèves  entre  ces  treize  classes  était  faite  mathématiquement 

*  97  élèves,  soit  1,43  0/0,  n*oiit  pas  place  dans  ce  décompte,  lear  &ge  ne  nous 
ayant  pas  été  eiactemeat  indiqué. 
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chacune  d'elles  devrait  recevoir  1/13  de  reffectif  total,  soit  7,690/0. 
Or,  quatre  classes  seulement  se  trouvent  au-dessous  de  cette 
moyenne  :  la  classe  préparatoire  (5,84)  et  la  huitième  (6,80),  dans 
lesquelles  le  niveau  n'est  pas  encore  établi  ;  la  classe  de  mathéma- 
tiques préparatoires  (2,91),  qui  n'est  qu  une  sorte  de  refuge  et  qui 
ne  représente  pas,  à  vrai  dire,  un  des  degrés  de  l'échelle;  enfin  la 
classe  de  philosophie  (4,87),  où  il  se  fait  un  départ  entre  les  élèves 
qui  ne  visent  qu'à  achever  leurs  études  littéraires  et  ceux  qui  pas* 
sent  en  mathématiques.  Trois  autres  classes  atteignent,  à  très  peu 
près,  la  moyenne  proportionnelle  :  la  septième  (7,63),  qui  est  pour 
un  grand  nombre  d*enfants  une  classe  de  début;  la  seconde  (7,03), 
où  les  élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  du  gouvernement  com- 
mencent à  s'éloigner  des  études  littéraires;  les  mathématiques 
spéciales  (7,11),  dont  l'enseignement  ne  convient  qu'à  une  élite. 
Toutes  les  autres  classes,  —  sixième,  cinquième,  quatrième,  troi. 
sième,  rhétorique,  mathématiques  élémentaires,  —  dépassent  le 
rapport  commun.  Nous  avons  donc  là  un  corps  régulier. 

Mais  voici  qui  témoigne  mieux  encore  du  caractère  normal  de 
cette  distribution.  De  la  classe  préparatoire  à  la  septième,  la  pro- 
portion du  nombre  des  élèves  suit  une  marche  ascendante  :  5,84  0/0 
dans  la  classe  préparatoire;  6,80  en  huitième;  7,63  en  septième. 
Avec  la  sixième  s'ouvre  une  période  nouvelle,  où  le  niveau  monte 
encore  et  devient  presque  constant  :  9,19  0/0  en  sixième;  10,22  en 
cinquième;  10,38  en  quatrième.  A  la  troisième  se  produit  un  com- 
mencement de  décroissance.  Quelques  élèves,  munis  ou  non  du 
certificat  de  grammaire,  se  retirent;  quelques  autres  prennent, 
dès  ce  moment,  la  direction  des  études  mathématiques.  Le  niveau, 
cependant,  reste  élevé  et  ferme  :  8,34  en  troisième,  7,03  en  seconde, 
7,83  en  rhétorique.  Enfin,  il  arrive  au  plus  haut  degré  de  cette  sorte 
d'étiage.  —  11,85  dans  la  classe  de  mathématiques  élémentaires, 
où  se  forme,  pour  ainsi  dire,  le  confluent  des  élèves  de  troisième  et 
de  seconde  qui  ont  passé  par  les  mathématiques  préparatoires  avec 
ceux  qui  font  leur  philosophie  en  môme  temps  que  leurs  mathéma- 
tiques élémentaires. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  utilité  non  plus  de  faire  remarquer 
l'âge  moyen  auquel  on  entre  dans  ces  diverses  classes.  Il  varie  ^m 
peu  avec  les  établissements.  En  général,  on  est  plus  avance,  — 
c'est-à-dire  qu'on  arrive  à  chaque  degré  plus  jeune,  —  à  Louis-le- 
Grand,  à  Pontanes,  à  Charlemagne,  qu'à  Henri  IV,  à  Saiat- Louis,  à 
Rollin  et  à  Vanves.  Mais  la  différence  est  peu  importante;  la 
moyenne  d^ftgeest  sensiblement  la  môme.  Or  elle  est  : 
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Poar  la  classe  préparatoire  entre      8  et    9     ans. 


huitième 

m^ 

10  —  11 

septième 

— 

11  —  12 

sixième 



12  —  13 

cinquième 

— 

13  -    14 

quatrième 

— 

14  —  15 

troisième 



15  —  16 

seconde 



16  —  17 

rhétorique 



17  —  18 

philosophie 



48  —  19 

mathém.  élém. 



18  —  19 

mathém.  spéc. 

— 

19  —  20 

Ajoutons  que  de  la  huitième  à  la  rhétorique,  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  exactement  entre  ces  deux 
limites  (88  0/0  environ)  sont  au-dessus  de  la  limite  supérieure, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  dépassé  Fâge  moyen.  On  peut  donc  dire 
qu'il  n'y  a  chez  nos  élèves  ni  hâte  ni  impatience  d*en  tinir  avec  les 
études. 

Cette  observation  est  confirmée  par  la  statistique  du  bacca- 
lauréat. Les  candidats  qui  subissent  les  épreuves  du  baccalauréat 
es  lettres  à  l'issue  de  la  seconde  sont  dans  une  proportion  minime  : 
53  en  six  ans  pour  nos  six  grands  établissements,  soit  pour  chacun 
d'eux  un  peu  moins  de  9  par  année.  En  réalité,  le  partage  n'est  pas 
égal.  Rollin,  Saint-Louis,  Louis-le-Grand,  Fontanes  donnent  le  bon 
exemple,  s'il  est  permis  de  tirer  la  moindre  conséquence  d'une  ex- 
ception si  restreinte. 

Bien  qu'on  ait  le  droit  de  se  présenter  à  16  ans,  c'est  entre  17  et 
18  ans,  —  l'âge  moyen  de  la  rhétorique,  — qu'on  affronte  Texamen 
de  la  première  partie;  aux  examensdela  deuxième  partie  correspond 
Tâge  moyen  de  la  philosophie,  18  à  16  ans.  Aux  deux  sessions 
régulières  de  1879,  —  juillet  et  octobre,  —  les  candidats  de  la  pre- 
mière partie  ayant  17  ans  ou  plus  étaient  dans  une  proportion  de 
85,99  0/0;  ceux  de  la  deuxième  partie  ayant  18  ans  ou  plus,  dans 
une  proportion  de  85,49.  De  môme  pour  le  baccalauréat  es  sciences 
complet,  la  proportion  des  candidats  âgés  de  18  ans  ou  plus  s'élevait 
K  76,56  0/0. 

C'est  sur  ces  renseignements  que  nousconclurons.  Usnoussemblen 
rassurants  pour  l'avenir  des  études  classiques.  Dirigées  dans  un 
esprit  plus  conforme  aux  besoins  de  l'éducation  moderne,  elles 
produiront  encore  de  meilleurs  fruits.  On  ne  saurait  dire  que  le 
goût  s'en  est  affaibli.  Qu'elles  soient  encouragées  comme  elles 
méritent  de  Tôtre,  pratiquement,  efflcacement,  ainsi  que  l'ont  été 
les  études  supérieures  et  les  études  primaires,  par  l'amélioration 
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des  établissements  existants,  par  la  création  d'établissements  nou- 
veaux, par  les  dédoublements  de  classes,  par  le  perfectionnement 
de  l'outillage  scolaire,  par  Tinstitution  régulière  des  examens  de 
passage,  et  nous  pouvons  en  avoir  la  certitude,  une  ère  nouvelle  de 
progrès  s'ouvrira, 

Grbard. 

IV 

(A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  qui  précède,  MM.  Jules 
Simon,  Joseph  Garnier,  Gréard  et  Giraud  ont  présenté  les  obser- 
vations suivantes). 

M.  Jvde9  Simon  présente  quelques  considérations  qui  lui  sont 
suggérées  par  le  remarquable  mémoire  de  M.  Gréard.  Dans  ce 
mémoire,  l'éminent  vice-recteur  deTAcadémiedeParisavaitenvue, 
on  s*en  souvient,  la  situation  de  l'enseignement  secondaire  à  Paris; 
mais  il  a  été  naturellement  et  inévitablement  conduit  à  examiner 
d'une  manière  générale  les  conditions  de  cet  enseignement  dans 
toute  la  France.  M.  Jules  Simon  constate  d'abord  que  toutes  les 
fois  que  la  question  de  l'enseignement  public  à  ses  divers  degrés  a 
été  posée  devant  l'Académie^  elle  y  a  donné  lieu  à  des  discussions 
approfondies,  qui  témoignent  du  [haut  întérôt  que  la  compagnie 
attache  à  ce  grand  problème.  Le  premier  point  sur  lequel  M.  Jules 
Simon  insite,  c'est  celui  qui  concerne  l'externat. 

M.  Gréard  est  peu  partisan  de  l'internat  ;  M.  Jules  Simon  l'est 
moins  encore,  surtout  et  particulièrement  de  l'internat  des  lycées. 
Il  regrette  la  disposition  qui  porte  un  trop  grand  nombre  de  pères 
de  famille  à  se  débarrasser  de  leurs  fils,  aussitôt  que  ceux-ci  ont 
atteint  l'âge  de  9  ou  10  ans.  Il  voudrait  que,  à  moins  d'impos- 
sibilité absolue,  le  père  ne  se  déchargeât  point  de  la  tâche  qui  lui 
incombe  de  surveiller,  de  diriger  lui-même  d'abord  l'éducationi 
pujs  l'instruction,  les  études  de  son  fils,  d'éclairer  sa  conscience, 
de  rectifier  son  jugement.  Pour  cela,  dès  qu'un  bon  lycée  se  trouve 
à  une  distance  raisonnable,  l'enfant  doit  eu  suivre  les  classes, 
mais  seulement  comme  externe.  Toutefois,  si  le  lycée  est  trop 
éloigné,  ou  si  le  père  est  absorbé  par  des  occupations  impérieusds, 
ou  si  l'enfant  est  orphelin,  sans  famille,  l'internat  devient  péces- 
saire;  mais  il  y  a  deux  sortes  d'internat  :  celui  des  lycées,  c'est-à-* 
dire  de  TËtat;  et  l'internat  libre,  c'est-à-dire  celui  des  institutions 
ou  des  pensionnats.  M.  Jules  Simon  appuie  sur  les  éloges  que 
M.  Gréard  a  accordés  aux  grands  établissements  dirigés  autrefois 
par  des  hommes  qui  avaient  su  conquérir  une  place  et  un  rang 
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dtns  l'Université.  Ces  institulions  ont  succombé,  écrasées  parla 
concurrence  des  lycées  et  par  celle  des  élablissements  congréga- 
oistes.  M.  Jules  Simon  le  regrette  vivement;  il  estime  que  TEtat 
doit  donner  tons  ses  soins  à  l'enseignement  proprement  dit,  et  non 
s'embarrasser  des  soins  matériels  que  comporte  l'administration 
d'un  internat.  Toutefois,  il  avoue  que  s*il  était  forcé  de  cboisir 
entre  Tintemat  des  lycées  et  celui  des  collèges  ecclésiastiques»  il 
donnerait  la  préférence  au  premier,  malgré  les  inconvénients  qu'il 
présente,  parce  que  la  discipline  du  lycée  est  plus  virile,  plus  sem- 
blable à  la  loi;  eue  prépare  mieux  l'enfant  à  la  bataille  de  la  vie, 
où  il  faut  compter  principalement  sur  soi-même.  Les  maîtres 
oongréganisies  excellent  dans  certains  procédés  par  lesquels  ils 
savent  gagner  la  confiance  et  souvent  raffection  des  familles  et 
des  élèves  eux-mômes;  mais  ces  procédés  insinuants  ne  dévelop- 
pent pas  chez  les  enfants  les  sentiments  de  responsabilité  et  de 
dignité  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  peuple  libre;  ils  peuvent  être 
une  préparation  à  l'exercice  du  ministère  ecclésiastique,  ils  ne  sont 
pas  ce  qui  convient  aux  bommes  destinés  à  prendre  place  dans  la 
société  laïque. 

La  question  de  l'internat  a  préoccupé  les  Chambres  à  propos  de 
la  loi  sur  Tinstruction  secondaire  des  jeunes  filles  qu^on  prépare 
en  œ  moment.  L'auteur  du  projet,  M.  Camille  Sée,  tient  essen- 
tiellement aux  internats.  La  Chambre  des  députés,  sans  les  inter- 
dire absolument,  ne  s'y  est  pas  montrée  favorable.  Cependant  les 
collèges  de  jeunes  filles  ne  pourront  être  établis  que  dans  les 
chefs-lieux  de  département  ;  les  parents  habitant  des  localités  éloi- 
gnées seront  donc  bien  obligés,  s'ils  veulent  faire  donner  à  leurs 
filles  l'instruction  secondaire,  de  les  mettre  en  pension.  Si  l'Etat 
ne  crée  pas  d'internats,  d'autres  le  feront,  et  Ton  verra  surgir  de 
nouveau  en  grand  nombre  des  pensionnats  congn^ganistes.  En 
présence  de  cette  éventualité,  on  incline  à  laisser  toute  liberté  aux 
pouvoirs  locaux,  ce  qui  est  une  bonne  solution.  La  situation  n'est 
pas  la  même  pour  un  département  agricole  et  pour  un  département 
industriel;  pour  les  populations  de  l'ouest  et  du  midi  et  pour  celles 
de  l'est.  Il  y  aà  tenir  compte  des  habitudes,  des  croyances,  des 
occupations  et  surtout  des  ressources  locales.  Les  filles  ne  sont  pas 
aussi  nomades  que  les  garçons;  on  ne  peut  pas  introduire  la  même 
uniformité  dans  leur  éducation.  Il  est  bon  sans  doute  de  centra- 
liser la  direction  de  Tinstruction;  il  n'est  ni  aussi  utile,  ni  aussi 
facile  de  centraliser  la  direction  de  l'éducation.  La  famille  réclame 
ici  tous  ses  droits,  et  quand  il  s'agira  des  filles,  elle  les  réclamera 
bien  impérieusement.  Le  point  capital,  selon  M  .Jules  Simon,  c'est 
d'amener  les  parents  à  préférer  Textematà  l'internat.  Que  Tinter- 
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nat  libre  vienne  soulager  l'Etat,  et  que  l'Etat  vise  à  restreindre, 
en  ce  qui  le  concerne,  l'internat,  au  lieu  de  retendre. 

M.  Gréard  a  parlé  du  système  tuiorial.  En  France,  ce  système 
semble  peu  praticable.  Un  règlement  universitaire  en  a  fait  presque 
un  délit  pour  les  professeurs  des  lycées.  Ceux-ci  avaient  autrefois, 
outre  leur  traitement  fixe,  un  traitement  éventuel  qui  se  propor- 
tionnait au  nombre  des  élèves.  Ils  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'un 
traitement  fixe.  On  tient  à  ce  que  tout  le  personnel  des  lycées, 
depuis  le  plus  humble  fonctionnaire  jusqu'au  professeur  agrégé, 
docteur  es  lettres  oh  es  sciences,  se  préoccupe  uniquement  de  la 
perfection  de  l'enseignement,  et  c'est  pourquoi  on  a  rendu  indé- 
pendante la  situation  du  professeur  du  nombre  de  ses  élèves. 
L'Etat  et  les  fonctionnaires  de  TEtat  doivent  avoir  ce  seul  but  : 
bien  faire,  faire  le  mieux  possible.  Si  l'idée  de  bénéfice  ou  de  con- 
currence apparaît  à  un  degré  quelconque,  elle  fausse  toute  la 
théorie  sur  la  nature  et  le  rôle  de  TEtat.  Il  faut  arriver  à  ce  que 
l'Etat,  en  matière  d'instruction  et  d'éducation  comme  en  matière 
d'industrie,  se  borne  à  offrir  des  exemples,  des  modèles.  C'est  ainsi 
que  la  manufacture  de  Sèvres,  sans  souci  du  prix  de  revient  ni  du 
profit,  crée  non  des  produits  destinés  à  entrer  dans  le  commerce, 
mais  des  œuvres  d'art  que  l'industrie  peut  imiter,  mais  dont  elle 
ne  saurait  atteindre  la  perfection.  A  plus  forte  raison  lorsqu'il 
s'agit  d'enseignement;  qu'est-ce  que  quelques  millions  de  plus  ou 
de  moins  pour  ce  grand  service  politique  et  humain? 

Les  internats  de  l'Etat,  au  moins  à  Paris,  peuvent-ils  être  pré- 
sentés comme  des  modèles?  Oui,  si  l'on  regarde  le  règlement,  la 
direction,  le  zèle  des  maîtres,  l'habileté  consommée,  le  dévouement 
paternel  des  proviseurs.  Il  en  est  tout  autrement  si  l'on  se  rend 
compte  de  leur  situation  matérielle.  Ce  qui  leur  manque,  avant 
tout,  c'est  l'espace  :  on  y  entasse,  comme  à  Louis-le-Grand,  dans 
des  locaux  exigus,  jusqu'à  1,300  élèves.  Les  cours  de  récréation 
sont  des  puits  sans  air,  et  l'enseignement  de  la  gymnastique,  dont 
on  fait  aujourd'hui  avec  raison  si  grand  cas,  devient  dans  ces  con- 
ditions une  véritable  utopie.  On  ne  peut  même  pas,  faute  d'espace, 
diviser  les  classer  trop  nombreuses.  Tel  professeur  dirige  cin- 
quante, soixante  élèves  et  davantage,  tandis  que  le  nombre  régle- 
mentaire est  de  trente-cinq.  M.  Jules  Simon  ne  demande  pas  sys- 
tématiquement la  suppression  des  grands  internats;  il  cite  môme 
celui  du  lycée  Louis-le-Grand,  qui  a  une  histoire  glorieuse,  des 
traditions  respectables;  il  veut  seulement  que,  dans  ces  lycées,  on 
ne  prenne,  si  Ton  en  prend,  qu'un  nombre  restreint  d'internes; 
car  pour  ces  internes  il  faut  des  dortoirs,  des  réfectoires,  des  cui- 
sines, des  magasins  d'approvisionnements,  une  lingerie,  c'est-à-dire 
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de  vastes  locaux.  Il  ne  reste  plus  rien  pour  les  classes,  les  cours, 
les  collections,  les  bibliothèques,  les  dégagements,  la  gymnastique, 
les  exemees  militaires.  Comprend-on  qu'une  administration  ayant 
à  reconstruire  un  lycée  rétablisse  en  bordure  sur  un  des  boulevards 
les  plus  fréquentés,  dans  un  triangle  resserré  entre  le  boulevard  et 
deux  rues,  sans  espace,  sans  air  pur,  sans  tranquillité.  Il  ne  corn* 
prend  pas  qu'ayant  à  rebâtir  un  lycée  comme  Saint-Louis,  par 
exemple,  on  Tait  reb&ti  sur  le  boulevard  Saint-Michel,  là  où  le 
terrain  prenait  une  valeur  énorme. 

On  s'étonne  du  succès  qu'obtiennent  les  collèges  congréganistes  : 
doivent-i]8  ce  succès  à  la  supériorité  de  leur  enseignement?  Nulle- 
ment; mais  ils  ont  le  bon  esprit  de  limiter  le  nombre  de  leurs 
élèves,  de  sorte  qu'ils  peuvent  leur  donner  autant  d'espace  qu'il 
est  nécessaire  et  installer  convenablement  les  classes,  les  dortoirs, 
les  réfectoires  et  réserver  de  vastes  cours  pour  les  récréations  et  la 
gymnastique.  Voilà  l'exemple  que  l'Etat  doit  suivre  et  qu'il  doit 
dépasser.  On  a  déjà  le  lycée  de  Vanves;  on  en  peut  avoir  d'autres* 
M.  Gréard  annonce  que  les  nouveaux  internats  seront  construits 
hors  de  Paris.  M.  Jules  Simon  applaudit  à  ce  projet.  Il  apprend 
aussi  avec  une  vive  satisfaction  que  deux  lycées  d'externes  vont 
être  installés  sur  la  rive  droite.  Quoi  !  la  rive  gauche  la  plus  petite 
moitié  de  Paris  possède  pour  elle  seule  les  trois  grands  lycées 
d'internes,  Louis-le-Grand,  Henri  IV  et  Saint-Louis;  et  la  rive 
droite  n'a  eu,  jusqu'au  récent  transfèrement  du  collège  Rollin,  qui 
est  un  collège  municipal,  que  deux  externats  situés  l'un  à  l'extré- 
mité ouest,  l'autre  à  l'extrémité  est;  entre  les  deux  rien,  absolu- 
ment rien  ! 

On  dit  à  la  vérité  que  les  bons  professeurs  tiennent  au  séjour  de 
Paris,  et  même  du  centre  de  Paris  où  ils  trouvent  les  bibliothèques 
et  toutes  les  ressources  nécessaires  à  leurs  savants  travaux.  Mais 
lorsqu'on  parle  d'établir  des  internats  hors  de  Paris  et  des  exter- 
nats dans  les  quartiers  éloignés,  il  s'agit,  en  réalité,  d'un  rayon 
peu  étendu,  et  les  distances  de  la  circonférence  au  centre  sont 
aujourd'hui  faciles  à  franchir  rapidement  et  à  peu  de  frais.  Pour 
ce  qui  est  de  l'argent  nécessaire,  les  Chambres  sont  disposées  à  le 
donner.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  M.  Jules  Simon,  alors 
ministre  de  l'instruction  publique,  se  voyait  obligé  par  un  vote  du 
conseil  des  ministres  de  renoncer  à  demander  4  millions  à  l'As- 
semblée nationale  et  s'estimait  heureux  d'en  obtenir  la  moitié  de 
son  collègue  des  finances,  M.  Léon  Say.  Maintenant,  les  Chambres 
donnent,  sans  marchander,  jusqu'à  30  millions.  Le  Conseil  muni- 
cipal de  Paris,  de  son  côté,  se  montre  généreux  ;  il  l'est  peut-être 
moins  pour  l'enseignement  bourgeois  des  lycées  que  pour  l'ensei- 
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gnement  populaire;  mais  son  peu  de  bonne  volonté  à  l'égard  du 
premier  s'explique  en  partie  par  le  mode  de  distribution  des  bourses, 
qui,  dans  Télat  actuel,  est  laissé  au  choix  du  ministre,  c'est-à-dire, 
en  réalité,  des  bureaux.  La  Convention  voulait  les  donner  au  con- 
cours. Napoléon  en  fit  un  instrument  de  règne.  M.  Jules  Simon 
désire  qu'on  en  revienne  au  concours,  tout  en  reconnaissant  que  ce 
système,  incomparablement  plus  juste,  n'est  pas  celui  qui  plaît  le 
plus  à  beaucoup  de  familles,  plus  disposées  à  faire  a  les  démcu^ches 
nécessaires  >  qu'à  exposer  leurs  enfants  aux  chances  du  concours. 
Il  préconise  aussi,  par  des  raisons  analogues,  les  examens  de 
passage.  Dans  l'intérêt  de  l'État,  et  dans  celui  des  familles,  il  faut 
donner  l'instruction  supérieure  à  tous  ceux  qui  sont  capables  d'en 
profiter,  et  diriger  de  bonne  heure  vers  d'autres  matières  ceux  qui 
ne  seraient  propres  qu'à  faire  des  déclassés.  Il  y  a  beaucoup  de  res- 
sources en  dehors  de  l'enseignement  classique.  II  ya  l'enseigne 
ment  secondaire  spécialcréé  par  M.  Duruy.  Cet  enseignement  rend 
d'incontestables  services  :  il  a  cet  avantage,  que  ce  qu'on  y  apprend, 
on  l'apprend  bien;  et  loin  de  faire  concurrence  à  l'enseignement 
classique,  il  permet  à  celui-ci  d'être  nettement  et  exclusivement 
classique.  En  dehors  de  l'enseignement  secondaire  spécial  on  oublie 
trop  que  déjà  l'Élat  consacre  près  de  33  millions  à  divers  établisse- 
ments d'enseignement  qui  ne  sont  point  du  ressort  du  ministère  de 
l'instruction  publique.  Sans  parler  de  l'École  polytechnique  et  de 
FEcole  de  Saint-Cyr,  il  y  a  des  écoles  d'arts  et  métiers,  de  nom- 
breuses écoles  d'agriculture,  l'Institut  agronomique,  TEcole  des 
beaux-arts,  le  Conservatoire,  les  écoles  de  dessin,  etc.  Tous  ces 
établissemenls,  qui  ont  ensemble  plus  de  trois  cent  professeurs, 
sont  à  peine  connus  du  public.  Le  Brésil,  l'Uruguay,  la  Roumanie, 
l'Egypte,  la  Russie  envoient  des  élèves  à  notre  Institut  agronomi- 
que, où  Ton  compte  à  peine  30  ou  40  élèves  français.  Tous  ces  éta- 
blissements, fondés  par  le  ministère  du  commerce  ou  par  celui  des 
travaux  publics,  sont  d'ailleurs  sans  lien  entre  eux,  sans  direction 
commune.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  les  faire  entrer  dans  l'Université, 
les  rattacher  tous  au  ministère  de  l'instruction  publique?  M.Jules 
Simon  ne  le  pense  pas  ;  mais  il  voudrait  au  moins  que  les  pro- 
grammes, les  méthodes,  le  gouvernement  de  ces  écoles  ne  fussent 
pas  livrés  à  des  chefs  de  bureau  qui  les  règlent  chacun  en  son  par- 
ticulier, d'après  ses  inspirations  et  ses  préférences  personnelles.  U 
rappelle  que  le  ministère  de  la  guerre  règle  seul  tout  ce  qui  con- 
cerne l'Ecole  polytechnique;  et  pourtant  elle  forme  autant  d'ingé- 
nieurs que  d'officiers.  Les  écoles  vétérinaires  ne  dépendent  que  du 
ministère  du  commerce,  quoiquela  guerre  y  entretienne  un  nombre 
important  d'élèves.  Ces  mêmes  écoles  ont  des  rapports  nécessaires 
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aTeo  les  éooles  de  médecine  et  de  pharmacie,  qui  appartiemieni  à 
l'instruction  publique.  M.  Jules  Simon  fait  remarquer  que  la  pré- 
paration des  candidats  pour  toutes  ces  écoles  est  faite  par  Tinstruo- 
tion  publique,  qui  n'est  pas  même  consultée  pour  la  rédaction  des 
programmes.  Il  voudrait  qu'elles  fussent  placées  sous  la  haute  direc* 
tion  d'un  grand  conseil  qui  compterait  parmi  ses  membres,  outre 
les  représentants  de  TUniversité,  des  hommes  spéciaux  représen- 
tant les  diverses  branchesdeTenseignement spécial.  G'estainsi  que, 
sans  remplacer  les  lycées,  les  écoles  scientifiques  et  techniques 
pourraient  former,  avec  les  établissements  universitaires,  une  vaste 
organisation  dont  toutes  les  parties  se  compléteraient  et  se  prête- 
raient un  mutuel  concours.  Dans  ces  conditions,  les  (examens  de 
passage,  que  M.  Jules  Simon  voudrait  très  sévères,  deviendraient 
un  moyen  d'opérer  parmi  les  jeunes  gens,  à  chaque  étape  de  leur 
développement  intellectuel,  une  sorte  de  sélection  naturelle.  Il  ne 
s'agit  pas  de  former  systématiquement,  d'une  part  des  lettrés  et  des 
savants,  d'autre  part  des  artisans  ou  des  ouvriers,  mais  de  mettre 
autant  que  possible  chacun  à  la  place  qui  lui  convient,  et  de  for- 
mer des  citoyens,  des  hommes  utiles,  en  combinant  dans  de  justes 
proportions  la  préparation  technique  et  l'éducation.  Il  y  a  mainte- 
nant, à  côté  de  l'Université  proprement  dite,  une  autre  Université, 
ou  du  moins  il  y  en  a  des  éléments  ;  ce  sont  ces  éléments  qu'il  faut 
réunir  et  coordonner  en  les  rapprochant  des  autres  organes  de 
l'instruction  nationale. 

En  résumé,  M.  Jules  Simon  demande  :  que  l'on  réduise  le  nombre 
des  internats  de  l'Etat  et  l'effectif  de  leurs  élèves,  et  qu'on  les 
transporte  hors  de  Paris,  et  plus  généralement  en  dehors  et  à  proxi- 
mité des  villes;  —  que  les  bourses  soient  données  au  concours,  au 
moins  en  règle  générale,  et  sauf  quelques  exceptions;  —  que  des 
examens  sévères  éliminent^  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les 
jeunes  gens  qui  ne  sont  point  faits  pour  les  études  classiques,  et 
les  déversent  dans  des  écoles  spéciales  appropriées  à  leurs  apti- 
tudes ;  —  que  l'enseignement  donné  dans  ces  écoles  soit  soumis, 
comme  celui  des  lycées  et  des  collèges,  comme  renseignement  .su- 
périeur et  le  haut  enseignement,  à  un  grand  conseil  ;  —  et  enfin 
que  l'on  n'épargne  rien  pour  faire  de  toutes  les  écoles  de  l'Etat  des 
établissements  modèles,  que  d'autres  pourront^imiter,  mais  non 
surpasser  ni  même  égaler. 

L'éminent  académicien  termine  en  répétant  deux  maximes  qui 
hii  sont  chères,  non  seulement  parce  qu'il  en  est  Tauteur,  mais, 
parce  qu'il  les  croit  justes  et  salutaires.  Voici  la  première  :  le  peuple 
qui  a  les  meilleures  écoles  est  le  premier  peuple  ;  s'il  ne  l'est  pas 
aujourd'hui,  il  le  sera  demain.  Et  voici  la  seconde  :  il  faut  donner  à 
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rinstruction  tous  les  millions  doat  elle  a  besoin,  et  ne  pas  les  re- 
gretter. 

M.  Joseph  Gamier,  —  Bien  que  le  mémoire,  si  bien  étudié,  de 
M.  Gréard  ait  pour  objet  l'enseignement  secondaire  dans  Paris,  la 
question  générale  de  cet  enseignement  y  est  implicitement  traitée, 
ainsi  que  Ta  l'ait  remarquer  M.Jules  Simon.  C'est  à  ce  point  de  vue 
aussi  que  je  désire  présenter  à  TAcadémie  de  courtes  observations 
à  côté  de  celles  qu'elle  a  déjà  entendues. 

Tout  le  monde  se  propose  le  môme  but  :  le  développement  de 
l'enseignement  secondaire  mieux  adapté  aux  besoins  de  la  société 
contemporaine.  M.  Oréard  résout  le  problème  par  la  multiplication 
des  collèges,  par  l'agrandisseiment  des  locaux  existants  et  par  le 
perfectionnement  des  méthodes.  M.  Jules  Simon  Tapprouve,  en 
insistant  davantage  sur  quelques-unes  de  ces  méthodes. 

Mais  la  question  qui  domine  le  sujet  ne  peut  ôtre  laissée  de  côté. 
L'Université  c'est  l'Etat  enseignant  et,  dans  une  certaine  proportion^ 
l'exclusion  de  renseignement  libre;  non  que  MM.  Oréard  et  Simon 
se  proposent  ce  but,  mais  parce  que  la  conséquence  est  forcée,  a  S'il 
y  avait,  aditM.de  Cormenin,  une  cordonnerie  nationale  en  France, 
il  n'y  aurait  pas  de  libre  commerce  pour  la  cordonnerie.  »  A  ce 
propos,  M.  Jules  Simon  a  cité  la  manufacture  de  Sèvres,  et  préci- 
sément on  reproche  à  cet  établissement  de  sortir  de  son  rôle  et 
de  faire  concurrence  à  la  fabrication  courante.  Mômes  plaintes 
se  produisent  à  propos  de  l'Imprimerie  nationale.  Pour  Tins- 
truction,  le  lait  d'accaparement  est  bien  plus  prononcé  ;  car, 
comme  l'ajustement  fait  remarquer  M.  Jules  Simon,  l'ensei- 
gnement libre  s'est  trouvé  étranglé  entre  l'Université  et  les  con- 
grégations. 

Je  me  hâte  de  dire  que  je  ne  veux  point  réclamer  ici  la  liberté 
complète  de  l'enseignement  ;  ce  serait  peine  perdue,  étant  donné 
l'état  des  esprits.  Mais  je  veux  dire  que  le  moment  est  venu  pour 
l'Université,  organe  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
scondaire,  de  ne  plus  se  proposer  de  faire  la  plus  grande  concur- 
rence possible  à  l'enseignement  libre,  mais  de  se  donner  au  con- 
traire la  mission  de  faire  une  moindre  concurrence  que  par  le 


La  première  raison,  pour  parler  ainsi,  c'est  qu'il  s'agit  ici  de  la 
classe  moyenne  qui,  en  France,  à  Paris  surtout,  a  qualité  pour 
diriger  ses  enfants  et  choisir  ce  qui  lui  convient.  Les  établissements 
officiels  disparaîtraient  par  un  coup  de  baguette,  qu'en  six  mois  la 
jeunesse  des  lycées  et  des  collèges  ofBciels  serait  parfaitement  dis- 
tribuée dans  des  institutions  libres  et  y  recevrait  de  bonnes  leçons. 
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Mais  comme  il  ne  peut  être  question  de  cette  hypothèse  fantaisiste, 
il  y  a  seulement  à  se  demander  si  TEtat  ou  la^yiile  de  Paris  ont  de 
grands  sacrifices  à  faire  pour  développer  l'enseignement  secondaire, 
dans  rétat  actuel. 

Une  grosse  raison,  c'est  que  renseignement  d'Etat,  renseigne- 
ment universitaire,  sera  toujours,  quoiqu'on  fasse,  uniforme,  et 
qu'il  aboutit  forcément  à  Tencombrement  des  professions  dites 
libérales,  au  fonctionnarisme  et  au  découragement  de  la  jeunesse, 
conduite  à  rêver  des  révolutions.  C'était  un  danger  pour  la  monar- 
chie; c'est  un  plus  grand  danger  sous  un  régime  démocratique 
auquel  on  fait  trop  souvent  promettre  plus  qu'il  ne  peut  tenir. 

Ces  graves  inconvénients  peuvent  ôtre  atténués  avec  une  cer- 
taine décentralisation,  qui  laisserait  l'initiative  aux  villes;  mais 
l'intervention  de  celles-ci  a  aussi  pour  résultat  de  faire  obstacle  au 
développement  de  l'enseignement  libre. 

On  est  à  la  recherche  des  moyens  capables  de  neutraliser  l'effet 
de  renseignement  des  congrégations  religieuses,  dont  les  inconvé- 
nients ne  sont  plus  discutables. 

Il  faut  d'abord  avouer  qu'on  ne  parviendra  pas  à  faire  disparaître 
les  congrégations.  Le  législateur  pourra  bien  exiger  qu'elles  fas- 
sent connaître  leurs  statuts;  il  pourra  ne  pas  autoriser  celles  qui 
lui  paraîtront  présenter  des  dangers  politiques;  le  gouvernement 
pourra  ne  plus  accorder  des  faveurs  ;  Timpôt  pourra  atteindre  les 
propriétés,  mais  elles  continueront  à  vivre,  elles  perfectionneront 
même  leur  enseignement,  profitant  dus  progrès  de  la  science  pour 
continuer  à  obtenir,  dans  une  certaine  proportion,  la  confiance  des 
familles. 

Les  lycées  et  les  collèges  de  l'Etat  contribueront  à  ce  résultat 
par  leur  propre  perfectionnement;  mais  il  ne  feront  pas  disparaître 
les  congrégations.  Certainement  l'amélioration  hygiénique  des  éta- 
blissements de  l'Etat  est  de  nature  à  attirer  davantage  la  confiance 
des  parents  ;  mais  quoi  qu'on  fasse,  ces  établissements  auront  tou- 
jours le  caractère  de  casernes,  si  vous  conservez  l'internat,  même 
en  n'y  logeant  que600jeunesgens,comme  le  conseillent  MM.  Gréard 
et  Jules  Simon. 

L'instruction  et  l'éducation  ne  peuvent  bien  se  donner  que  dans 
de  moindres  établissements,  avec  de  petites  classes,  lorsque  le  chef 
et  ses  auxilliaires  connaissent  également  les  élèves  et  les  parents  et 
peuvent  suivre  les  travaux  des  enfants  et  les  évolutions  de  leur  es- 
prit. Or,  on  ne  peut  arriver  à  ce  résultat  que  par  la  diversité  des 
établissements  libres,  plus  aptes  à  faire  concurrence  aux  congréga- 
tions que  les  établissements  de  l'Etat  ou  de  la  Ville. 

L'Etat  n'a  à  se  préoccuper  que  d'un  certain  enseignement  supé- 
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rieur  ne  pouvant  se  maintenir  sans  subvention;  il  n'a  à  se  préoc- 
cuper de  l'enseignement  populaire  que  là  où  les  communes  n*ont 
pas  assez  d'initiative  ;  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  mondain, 
dans  un  pays  comme  la  France,  il  doit  seulement  s'attacher  à  pré* 
senter  des  modèles,  comme  l'a  dit  M.  Jules  Simon,  un  nombre 
restreint  de  modèles,  dirons-nous,  sans  vouloir  chercher  l'ensei- 
gnement général,  sans  chercher  à  créer  l'enseignement  spécial. 
Sur  ce  point,  les  établissements  libres,  sous  un  régime  de  liberté 
réelle,  pourraient,  mieux  que  lui,  fournir  des  modèles,  et  l'Univer- 
^té  ferait  acte  de  sagesse  en  y  renonçant  ;  car  son  personnel  n'a 
pas  toujours  assez  d'estime  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  dans  les  hu- 
manités proprement  dites. 

Sans  aucun  doute,  les  lettres  contribuent  essentiellement  à  la 
gloire  nationale;  mais  on  ne  peut  oublier  qu'elles  ne  peuvent  être 
cultivées  que  par  la  minorité  du  pays  ;  la  grande  majorité  ne  va 
pas  au  delà  de  l*école  primaire.  Il  faut  ajouter  que,  par  un  heureux 
effet  de  la  nature  des  choses,  les  hommes  supérieurs  sortent  assez 
souvent  des  écoles  primaires  et  n'ont  pas  eu  besoin  de  passer  par 
l'enseignement  secondaire  de  TUniversité,  des  congrégations  ou 
des  institutions  libres. 

M.  Jules  Simon  a  rappelé  qu'un  grand  nombre  d'établissements 
d'instruction  fonctionnent  en  dehors  de  l'action  universitaire,  et  il 
a  semblé  désirer  qu'on  les  comprit  dans  une  organisation  générale. 
Je  voudrais  exprimer  un  avis  tout  contraire.  11  se  pourrait  qu'un 
conseil  fût  utilement  institué  à  côté  de  tel  ou  tel  bureau  adminis- 
tratif, mais  il  faudrait  bien  se  garder  «d'embrigader»  tous  les  éta- 
blissements, comme  on  disait  jadis  des  gardes  champêtres;  car  ils 
souffriraient  de  leur  annexion  à  l'Université,  qui  prendrait  à  son 
tour  une  trop  lourde  charge. 

Je  ne  dirai  aussi  qu'un  mot  des  bourses;  le  système  ne  peut  être 
dépouillé  des  inconvénients  qui  lui  sont  inhérents  ;  les  bourses 
seront  toujours  distribuées  par  la  faveur.*  On  parle  de  concours; 
mais  alors  on  serait  obligé  de  donner  les  bourses  à  des  enfants  qui 
n'en  auraient  pas  besoin,  à  moins  qu'elles  ne  soient  considérées 
comme  des^stimulant  ou  comme  un  prix  aux  plus  capables,  ce  qui 
est  tout  autre  chose. 

En  résumé,  les  directeurs  de  l'instruction  publique  ne  doivent 
pas  chercher  à  substituer  de  plus  en  plus  l'Université  à  l'enseigne- 
ment libre,  dont  ils  doivent,  au  contraire,  chercher  à  favoriser  le 
développement. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire,  il  n'est  pas  utile 
que  l'Etat  et  la  ville  de  Paris  fassent  df)  nouvelles  dépenses  en  dehors 
des  plus  indispensables  pour  les  établissements  existants  ;  l'ensei- 
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gnement  libre  peut  mieux  se  conformer  à  la  division  du  travail  et 
répondre  aux  besoins  nouveaux. 

Le  développement  des  établissements  libres  est  le  meilleur  moyen 
de  réduire  l'influence  des  congrégations  religieuses,  si  d'ailleurs 
elles  sont  contenues  par  le  législateur  dans  les  limites  des  associa- 
tions ordinaires. 

M.  Jules  Simon  répond  à  M.  Garnier  que,  pas  plus  que  lui,  il 
ne  veut  faire  de  l'enseignement  un  monopole  de  l'Etat.  Il  ne  veut 
pas  davantage  «  embrigader  »*  les  institutions  placées  en  dehors  de 
1  action  universitaire.  Il  fait  remarquer  d'ailleurs  que  ces  institu- 
tions,—  au  moins  celles  dont  il  a  parlé, —  dépendent  du  gouverne- 
ment tout  comme  les  lycées  ;  et  quand  il  exprimait  le  désir  qu'elles 
fussent  soumises  à  la  haute  surveillance  d'un  grand  conseil,  il  n'en- 
tendait nullement  que  ce  conseil  fût  pris  dans  le  sein  de  l'Univer- 
sité. Au  contraire,  il  a  toujours  pensé  que  la  pédagogie,  la  science 
et  rindustrie  devaient  y  être  également  représentées. 

M.  Gréard  fait  observer  h  son  tour  qu'il  n'a  exprimé  aucun  sen- 
timent qui  puisse  être  considéré  comme  favorable  au  monopole  de 
TEtat  ;  tout  au  contraire.  Il  estime  que  l'action  directe  de  l'Etat  en 
matière  d'instruction  est  justifiée  et  nécessaire;  mais  il  considère 
que  la  liberté  de  l'enseignement  répond  à  un  des  besoins  les  plus 
élevés  et  les  plus  légitimes  de  la  société  moderne.  Il  pourrait  rap- 
peler qu'en  1871,  alors  qu'il  était  chargé  de  la  direction  de  l'ensei- 
gnement primaire  de  Paris,  il  a  demandé  au  Conseil  municipal 
qu'un  crédit  de  300,000  fr.  fût  inscrit  chaque  année  au  budget 
pour  être  réparti  sous  forme  de  subvention  entre  les  établissements 
libres  qui  prendraient  l'initiative  de  Tapplication  des  méthodes 
nouvelles.  U  se  bornera  à  prier  ses  confrères  de  vouloir  bien  se  ré- 
férer aux  pages  de  son  mémoire  dans  lesquelles  il  rend  hommage 
aux  services  rendus  par  l'enseignement  secondaire  libre.  Les  causes 
du  déclin  qu'il  a  signalées  depuis  1850  ne  tiennent  à  rien  moine 
qu'à  la  concurrence  oppressive  dont  se  plaint  M.  Garnier. 

M.  Gréard  serait  personnellement  heureux  que  l'enseignement 
libre  pût  refleurir,  il  n'a  fait  que  constater,  en  le  regrettant,  l'état 
d'impuissance  dans  lequel  il  se  trouve.  Cette  impuissance  se  mani- 
festant chaque  année  plus  sensiblement,  il  faut  bien  que  l'Etat  y 
supplée.  C'est  son  devoir,  un  devoir  impérieux. 

Quant  à  croire  que  si  les  lycées  et  collèges  de  l'Etat  et  de  la  Ville 
venaient  à  disparaître,  l'enseignement  libre  serait  en  mesure  de  les 
remplacer,  M.  Gréard  confesse  qu'il  ne  partage  à  aucun  degré  cette 
confiance. 

M.  Giraud  considère  les  bourses  comme  une  assistance  néces- 
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saire  pour  les  familles  méritantes  et  pauvres.  Au  temps  des  anciens 
collèges  cette  assistance  était  donnée  par  des  personnes  généreuses. 
Il  faut  maintenant  qu'elle  soit  donnée  par  l'Etat,  ^institution  est 
donc,  en  principe,  excellente  à  conserver.  Y  a-t-il  lieu,  on  Tamé- 
liorant,  d'en  modifier  profondément  l'organisation?  M.  Giraud  ne 
le  pense  pas.  La  faveur,  quoi  qu'on  en  dise,  n'y  a  que  la  part  inévi- 
table. La  distribution  des  bourses  se  fait  aussi  équitablement  que 
possible  ;  seulement  il  est  très  difficile  de  satisfaire  les  sollicileurs 
qui  tous  demandent  des  bourses  pour  les  lycées  de  Paris  ou  pour 
ceux  de  quelques  grandes  villes,  notamment  pour  celui  de  Ver- 
sailles, tandis  que  les  lycées  et  collèges  des  petites  villes  sont  géné- 
ralement dédaignés.  Qu'on  offre,  par  exemple,  pour  un  enfant  une 
bourse  au  fond  d'une  province  éloignée,  il  y  a  fort  à  parier  que  les 
parents  n'en  voudront  point.  Les  bourses  ne  peuvent  être  données 
que  dans  des  conditions  et  d'après  des  règles  déterminées.  Les 
aspirants  doivent  d'abord  subir  un  examen  devant  une  commission 
spéciale;  après  quoi  il  est  nécessaire  que  le  ministre  ait  une  cer- 
taine latitude  pour  les  choix  à  faire  parmi  les  admissibles,  en  tenant 
compte  des  situations  des  familles,  des  services  rendus  par  le  père 
de  l'enfant,  etc.  En  somme,  on  aurait  grand  tort  de  supprimer  les 
bourses,  et  M.  Giraud  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  s'y  prendre 
pour  les  donner  plus  équitablement  qu'on  ne  le  fait. 

M.  Juki  Simon  déclare  que  son  expérience  personnelle  ne  con- 
firme pas  ce  que  M.  Giraud  vient  de  dire  de  la  difficulté  qu'on  au- 
rait à  iaire  accepter  aux  parents  des  bourses  dans  les  lycées  de 
second  et  de  troisième  ordre.  Quant  à  lui,  il  n'en  a  jamais  eu  assez, 
môme  à  Pontivy.  Quant  à  l'examen  préalable  que  doivent  subir  les 
aspirants,  c'est  M.  Jules  Simon  qui  en  a  provoqué  l'institution;  il 
reconnaît  que  l'importance  en  est  très  médiocre,  cet  examen  n'a 
pour  but  que  de  constater  la  non-incapacité  des  postulants.  En  réa- 
lité tout  est  dans  la  main  du  mirnstre,  qui  ne  peut  décider  que 
d'après  les  notes  qui  lui  sont  fournies  par  le  directeur  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  plus  ou  moins  appuyées  de  recommandations. 
Il  lui  est  donc  difficile  de  se  renseigner  exactement  sur  les  droits 
réels  de  chacun,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  fils  de  militaires 
morts  sur  le  champ  de  bataille,  de  gens  de  lettres  pauvres,  ou 
d'aul  res  personnes  dont  le  mérite  est  notoire.  C'est  pourquoi  M.  Jules 
Simon  pense  que  c'est  le  concours  qui  doit  décider  en  règle  géné- 
rale, et  qu'un  très  petit  nombre  de  bourses  seulement  peut  être 
laissé  sans  inconvénient  à  la  disposition  du  ministre.  {Séances  et 
travaux  d^  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Compte 
rendu  par  M.  Charles  Vergé.) 
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LA  BÉFOBHË  MONËTAIBE 

A  L'ILE  DE  LA  RÉUNION 


La  monographie  de  la  circulation  monétaire  au  xix*  siècle 
pourra  tenter  un  jour  un  économiste. 

Les  faits  seront  nombreux  et  intéressants  ;  les  théories  n'auront 
pas  fait  défaut  et  auront  subi  Tépreuve  de  la  critique  et  des  évé- 
nements. 

Ces  dernières  années  ont  vu  se  troubler  profondément  le  rapport 
quasi  séculaire  existant  entre  î*or  et  l'argent  ;  et  celte  perturbation, 
ressentie  dans  le  monde  entier,  aura  donné  naissance,  jusque  sur 
les  plus  petits  théâtres,  à  des  phénomènes  dignes  d'étude. 

L'Ile  de  la  Réunion  nous  fournira  un  de  ces  spectacles.  Il  n'est 
peut-être  pas  hors  de  propos  d'exposer  la  réforme  qui  y  a  été 
opérée  en  1879,  réforme  qui  restera  célèbre  dans  les  fastes  de  la 
colonie  par  le  bruit  qu'elle  y  a  soulevé,  sans  que  l'écho,  pourtant, 
en  parvint  à  la  métropole  autrement  que  très  affaibli.  C'est  que, 
si  le  mal  était  ancien,  si  les  colons  qui  s'y  étaient  accoutumiés 
s'effrayèrent  des  mesures  prises  pour  le  combattre,  le  remède  fut 
prompt,  énergique  et  couronné  de  succès. 

Quelle  était  donc  la  circulation  de  l'Ile,  et  par  quels  moyens 
une  réforme  jugée  nécessaire  fut-elle  menée  à  bonne  fin^? 

I.  —  Circulation  monbtairb  de  l'u^b  db  la  réunion. 

U  n'est  pas  inutile  de  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière. 

Nous  ne  remonterons  pas  au  delà  de  l'administration  du  général 
Decaen,  qui  fut  sous  le  premier  Empire  gouverneur  de  la  colonie. 

Il  n'existait  alors  comme  monnaie  réelle  que  la  piastre  d'Es- 
pagne valant  dix  livres  de  compte  coloniales  et  les  sous  marqués 
dont  66  équivalaient  à  une  piastre. 

On  ne  songea  pas,  à  cette  époque,  à  promulguer  la  loi  du  7  ger- 

'  Nous  devons  de  nombreux  renseignements  à  la  bienveillance  de  Tadminis- 
tration  des  finances  et  de  celle  des  colonies.  Noos  les  prions  de  vouloir  bien  re- 
cevoir tous  nos  remerclments. 
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minai  aa  XI  sur  les  monnaies,  ni  même  celle  du  18  germinal  an  III 
sur  les  poids  et  mesures  qui  donne  à  Tunité  monétaire  le  nom  de 
franc. 

Le  premier  acte  que]  nous  retrouvons  établissant  un  rapport 
entre  la  livre  coloniale  et  le  franc  fut  un  arrêté  du  3  brumaire 
an  XII  sur  le  tarif  des  droits  à  payer  aux  commissaires  civils. 

Ce  tarif  était  établi  en  francs  et  centimes,  et  portait  que  le 
change  de  la  piastre  était  de  5  fr.  50  c.,  ce  qui  correspondait  à 
2  livres  coloniales  pour  1  fr.  10  c,  ou  onze  livres  pour  une 
piastre. 

On  sait  que  Bourbon  tomba  sous  la  domination  anglaise  et  y 
resta  jusqu'au  traité  de  Paris.  Le  système  français,  qui  n'avait  pas 
encore  eu  le  temps  de  prendre  raôine,  fut  naturellement  aban- 
donné, et  d^autant  plus  fsu^ilement  que  nos  lois  monétaires  étaient 
très  récentes  encore.  On  reprit  la  computation  en  piastres  effec- 
tives de  10  livres.  Les  monnaies  de  Tlnde  furent  introduites  à  la 
suite  des  Anglais,  et  un  tarif  officiel  donna  la  roupie  sicca  d'argent 
comme  l'équivalent  de  5  livres  ou  d'une  demi-piastre. 

Ce  taux  fit  émigrer  la  piastre  dont  la  place  fut  occupée  par  les^ 
monnaies  de  l'Inde.  Lorsque  l'administration  française  reprit 
possession  de  la  colonie,  elle  maintint  la  valeur  d'une  roupie  à  une 
demi-piastre  et  la  flxaà  2fr.  50.  C'était  établir,  par  rapport  àl'ar- 
rôté  de  Tan  XII,  un  surhaussement  en  faveur  du  franc  de  10  0/0  \ 
puisque  d*après  le  tarif  du  général  Decaen,  110  francs  étaient 
donnés  pour  200  livres,  et  qu'en  1815  il  ne  fallait  plus  que  100  fr. 
pour  représenter  la  môme  valeur. 

En  d'autres  termes,  la  livre  de  compte  coloniale  au  lieu  de 
0  fr.  55  centimes*  ne  valait  plus  que  0  fr.  50  c. 

*■  Nous  croyons  devoir  reproduire  les  termes  dans  lesquels  le  nouveau  rapport 
fut  établi  : 

«  Tarif  diaprés  lequel  les  monnaies  ci-dessous  seront  récites  par  les 
receveurs  des  deniers  publics.  Saint-Denis,  le  8  mai  1815. 

«  L*écu  de  6  livres,        pour 5  fr.  80 

—         3    —  —    2       75 

«  La  pièce  de  24  sous,      —     1         » 

—  12    —         —    »       50 

—  6    -^         —    »       25 

«  La  pièce  de  5  francs,      —    5         » 

—  1    —  —    1         > 

—  1/2-  -•    »       50 

c  La  roupie  sicca,  —    2       50 

«  Toutes  les  monnaies  d'or  et  d'argent  circulant  actuellement  dans  llle  con- 
servent leur  rapport  accoutumé  avec  la  roupie  sicca.  » 

On  remarquera  (le  fait  est  au  moins  6ingulier).que  la  roupie  semble  être  prise^ 
pour  base. 
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Cette  dépréciation  de  la  livre,  ce  surhaussement  du  franc  passè- 
rent inaperçus.  Aucune  opération  sur  les  piastres  ne  vint  mettre 
la  différence  du  change  en  relief. 

Les  piastres,  avons-nous  dit,  avaient  disparu  devant  la  roupie; 
mais  le  langage  populaire,  fidèle  à  de  vieux  usages,  avait  fait  de  la 
piastre  le  type  monétaire.  Ainsi  naquit  Thabitude  de  la  piastre  de 
compte;  et  dans  le  langage  courant,  la  pièce  de  5  fr.  fut  appelée 
piastre. 

L'ancienne  computation  en  livres  s*est  donc  modifiée  toute  seule, 
par  Tassimilation  graduelle  de  la  colonie  à  la  métropole.  Les 
budgets,  les  rôles  des  contributions,  les  tarifs  des  officiers  minis- 
tériels étaient  libellés  en  francs*  L'usage  du  franc  s'est  établi  sans 
avoir  fait  Tobjet  d'une  disposition  formelle. 

Nous  trouvons  cependant  certains  actes  des  pouvoirs  publics  qui 
se  réfèrent  à  notre  régime  métropolitain  ou  plutôt  le  supposent 
naturellement  et  préalablement  introduit.  Un  arrêté  local  du 
14  février  1827  promulgua  une  ordonnance  royale  du  15  octo- 
bre 1826,  en  vertu  de  laquelle  les  amendes  pécuniaires  devaient 
dorénavant  être  exprimées  en  francs.  Ensuite  de  cette  ordonnance, 
le  ministère  de  la  marine  s'occupa  à  diverses  reprises  de  Tabolition 
de  la  monnaie  de  compte  et  de  la  tarification  des  espèces  étran- 
gères. En  1828,  le  conseil  privé  exprimait  l'avis  que  l'adoption  du 
franc  comme  unité  monétaire  était  utile  et  déjà  préparée  par 
Tusage. 

Toutefois  les  anciens  errements  continuèrent.  Des  arrêtés  pris  à 
diverses  époques,  notamment  en  1834,  modifièrent  les  tarifs  ou  en 
établirent  de  nouveaux. 

La  roupie  avait  perdu  presque  entièrement  son  importance  ;  nous 
trouvons  .  cependant  un  tarif  du  2  mars  1840,  cotant  à  2  fr.  401a 
roupie  de  la  compagnie  des  Indes  orientales;  élevée  plus  tard  en 
1848  à  2  fr.  50  par  le  motif  que  cette  pièce  était  reçue  pour  la 
même  valeur  de  2  fr.  50  ou  de  demi-piastre  de  compte  à  Maurice 
oii  toutes  les  valeurs  étaient  déterminées  en  piastres  ^. 

Les  piastres  pour  parler  le  langage  des  colons,  c'est-à-dire  les 
pièces  de  5  francs  et  plusieurs  monnaies  étrangères,  composaient 
donc  la  circulation  de  l'Ile.  Nous  devons  une  mention  spéciale  aux 
pièces  d'or  étrangères  telles  que  les  quadruples  espagnols  ou  amé- 
ricains*. 


«  A  Bourbon,  en  1817,  la  piastre  espagnole,  différente  de  la  piastre  de  compte 
fut  tarifée  à  5  fr.  50.  EUe  fut  quelque  temps  cotée  5  fr.  40,  puis  revint  à  5  fr.  50. 

•  Voici  un  Ubleau  de  différentes  monnaies  étrangères  ou  hors  d'usage  qui 
circulaient  à  Bourbon  jusque  dans  ces  derniers  temps.: 
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U  leur  fut  attribué  {le  dernier  tarif  estjie  1853)  un  surhaussement 
de  4  à  5  0/0  environ  qui  naturellement  leur  donna  la  place  des 
pièces  similaires  françaises.  Un  surhaussement  de  môme  impor- 
tance, altribué  aux  pièces  d'argent  étrangères,  obtint  des  résultats 
analogues  et  cette  lariQcation  eut  pour  conséquence  l^expulsion  de 
la  monnaie  nationale.  CelleHîi  recherchée  avec  soin  et  obtenue 

1<»  Pièces  d'or. 

Quadruples  d'Eapagne  et  leurs  subdivisions:  1/2, 1/4, 1/8, 1/16,  tarifées  à  86  fr.  65 
Quadruples  du  Mexique,  de  la  république  Argentine,  de  la  Bolivie, 
du  Chili,  du  Pérou,  de  l'Equateur,  de  la  Nouvelle-Grenade,  de  la 

Colombie  et  leurs  subdivisions,  tarifées  à. 85  » 

Roupie  d*or  de  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  avec  ses  subdivi- 
sions, 1/2,  1/3,  1/4 40  » 

Roupie  d*or  Victoria 40  » 

Roupie  d*or  de  Bombay. ...  « 37  50 

Mohur  de  Bengale  et  subdivisions 45  » 

1/2  Dobrao,  pièce  portugaise 42  50 

Pagode  kéry  à  étoiles. ..».••    8  50 

Id.    Porto  novo 6  62 

Id.    Star 8  50 

29  Monnaies  d'argent, 

Piastresd^Espagneet leurs  subdivisions:  1/2,  1/4,  1/3,  Ifi,  1/10, 

l/16,à 5fr.50 

Piastres  d'Amérique  (Mexique,  Pérou,  Bolivie,  Rio  de  la  Plata, 

Chili),  à.: 5  50 

Piastre  du  Bré8il(960  reis),  à • 5         » 

Piastre  Talari,  à 5         » 

Roupie,  Compagnie  des  Indes  et  subdivisions,  à 2  50 

—  Sicca,  à 2  50 

—  Madras  à 2  40 

—  Bombay,  à. ..•.. 2  40 

—  Arcates,  à 2  2727 

Peseta  d'Espagne,  à..... .•  ,.1  » 

Fanon  double,  à 0  666 

—    simple,  à , »       333 

3*  Monnaies  de  hillon. 

Pièce  dite  de  4  sous »  fr.  10 

Sou  marqué , t^, , »       071/2 

Plusieurs  de  ces  pièces  n'étaient  plus  en  usage  au  moment  de  la  réforme. 
La  plupart  des  roupies  qui  circulaient  alors  étaient  des  «  East  Hidia  Company 
Rupee»,  que  les  tarifs  portaient  à  2  fr.  50  ;  des  roupies  à  l'effigie  de  la  reine  Vic- 
toria qui  étaient  reçues  comme  équivalentes,  mais  dont  la  tarification  n^avait 
jamais  été  officielle,  et  quelques  roupies  Sicca  reçues  pour  2  fr.  25.  II  faut  encore 
ajouter  à  ces  différentes  monnaies  des  kreutsers  dont  il  sera  question  plus  loin. 
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moyennant  prime  était  réexportée  sur  France  pour  y  payer  les 
denrées  ou  les  objets  fabriqués  dont  Tlle  s'y  approvisionne. 

Nos  pièces  de  5  francs,  fort  appréciées  des  Malgaches,  servaient 
en  outre  à  payer  les  bœufs  que  Ton  tire  de  Madagascar  et  étaient 
rinstrument  favori  des  échanges  avec  la  grande  lie  africaine. 

La  roupie,  toujours  plus  ou  moins  recherchée,  le  fut  davantage 
dans  ces  dernières  années,  grÂce  à  Tintroduction  des  coolies,  au 
salaire  des  travailleurs  et  à  Tachât  dans  les  Indes  du  riz  nécessaire 
à  leur  alimentation.  Le  Trésor  trouvait  môme  convenance  à 
négocier  à  la  Réunion  les  traites  que  lui  procuraient  les  roupies 
de  l'indemnité  de  Tlnde. 

Malgré  ces  remises  importantes;  en  dépit  également  des  sommes 
dont  l'Europe  pouvait  être  débitrice  vis-à-vis  de  la  colonie,  jadis 
pour  la  vente  de  ses  cafés  et  de  ses  sucres,  plus  tard  pour  la  vente 
de  ses  sucres  uniquement;  Bourbon  subit,  à  plusieurs  reprises, 
des  crises  amenées  par  le  déficit  des  monnaies. 

Bourbon  n'est  pas  un  centre  assez  important  pour  trouver  en 
soi  les  ressources  nécessaires  dans  les  moments  d'épreuve.  Si  l'é- 
quilibre est  rompu  dans  les  relations  commerciales,  le  marché  n'a 
ni  force  ni  élasticité  suffisantes  pour  résister.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  si  des  moyens  artiûciels  ont  dû  être  employés  quelquefois 
pour  relever  une  situation  périlleuse.  Toutes  les  tariflcations  n'é- 
taient pas  autre  chose;  pas  autre  chose  non  plus  l'admission 
comme  menue  monnaie  des  kreulzers  autrichiens;  pas  autre 
chose  le  cours  forcé  en  fait,  sinon  de  droit,  dont  jouissaient  les 
billets  de  la  banque  de  la  Réunion. 

Disons  un  mot  de  ces  deux  derniers  instruments  d'échange. 

En  1857  une  crise,  amenée  par  le  déticit  de  numéraire,  se  faisait 
vivement  sentir;  quelques  personnes  imaginèrent  une  émission 
libre  de  papier  monnaie.  Il  circula  des  coupures  de  5  francs,  de 
2  fr.  50  et  de  1  franc.  Si  la  nécessité  flt  fermer  les  yeux  momen- 
tanément à  Tautorité,  les  inconvénients  de  cette  circulation  les  lui 
rouvrirent  promptement.  Ce  papier-monnaie  fut  bientôt  interdit  ; 
mais  d'un  expédient  on  retomba  dans  un  autre. 

Un  riche  propriétaire  de  la  colonie,  M.  Le  Coat  de  Kervéguen, 
introduisit  en  1859  des  pièces  de  20  kreutzers  démonétisées  en 
Autriche  depuis  1857  (Zwanzig  convention  Munze),  d'une  valeur 
intrinsèque  de  0,866.  Une  autorisation,  dont  il  importe  peu  de 
rechercher  ici  l'utilité  et  l'importance,  fut  donnée  à  M.  de  Ker- 
véguen, sur  sa  demande,  d'en  introduire  227,000.  Ces  pièces  ne 
devaient  pas  avoir  accès  dans  les  caisses  publiques.  Elles  furent 
reçues  néanmoins  avec  faveur,  faveur  qu'il  n'est  pas  téméraire 
d'attribuer  à  l'autorisation  officielle  et  aussi  à  l'engagement  pris 
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par  contre,  par  M.  de  Kervéguen  de  les  rembourser,  le  cas  échéant. 
Elles  circulèrent  pour  un  franc.  Leur  succès  provoqua  de  nou- 
velles introductions,  faites  sans  [demande  d'autorisation,  et  qui 
élevèrent  leur  nombre  à  plus  de  huit  cent  mille. 

Le  public  leur  donna  le  nom  de  Kervéguen,  sous  lequel  elles 
sont  désignées  habituellement  dans  la  colonie. 

Les  kreutzers  devinrent  donc  la  monnaie  des  menues  tran- 
sactions; les  billets  de  la  Banque  à  Tabri  du  cours  légal,  et  bientôt 
à  l'abri  d'un  cours  forcé  présumé,  servirent  aux  affaires  plus 
importantes. 

La  Banque  de  la  Réunion  fut  fondée  en  1848.  Les  statuts  ont  été 
révisés  en  1874.  Elle  a  le  privilège  d'émettre  des  billets.  L'encaisse 
ne  peut  pas'  être  inférieure  au  tiers  des  émissions.  Un  décret  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  autorisa  le  gouverneur  de  la 
Réunion  à  promulguer  le  cours  forcé.  Il  ne  fut  pas  fait  usage  de 
cette  autorisation,  mais  l'opinion  publique  prêta  au  gouverneur, 
depuis  cette  époque,  le  pouvoir  de  déclarer  du  jour  au  lendemain, 
au:p:  termes  de  ce  décret,  le  cours  forcé.  En  cela  l'opinion  se  trom- 
pait. Le  décret  n'avait  qu'une  portée  temporaire.  Et  si  quelque 
doute  était  possible,  comment  a-t-il  survécu  à  la  loi  de  1874  où  est 
formulée  l'obligation  pour  les  banques  coloniales  de  rembourser 
leurs  billets  à  présentation?  Néanmoins,  bien  ou  mal  fondée  en 
droit,  l'opinion  publique  ne  se  trompait  pas,  par  le  fait.  Présenter 
le^  billets  au  remboursement,  c'eût  été,  dans  ces  dernières  années, 
exposer  la  Banque  de  la  Réunion  à  fermer  ses  guichets  et  à  sus- 
pendre ses  payements  (il  y  eut  même,  dit-on,  de  la  part  de  la 
Banque  des  refus  de  délivrance  d'espèces  contre  ses  billets).  Les 
petites  coupures  de  la  Banque  et  les  Kervéguen  servaient  de 
monnaies,  de  telle  sorte  qu'en  dehors  de  l'établissement  priviligié 
et  du  Trésor  les  détenteurs  d'espèces  étaient  rares. 

L'encaisse  de  la  Banque  se  composait  uniquement  de,monnaies 
étrangères. 

Il  y  a  deux  ans  encore,  les  espèces  d'or  en  formaient,  de  beau- 
coup, la  plu3  grande  partie,  à  très  peu  de  chose  près  la  totalité. 
Nous  verrons  plus  loin  comment  la  Banque  peu  de  temps  avant  la 
réforme  modifia  son  encaisse,  remplaçant  les  quadruples  par  des 
roupies  et  cédant  ainsi  à  une  tentation  que  provoquait  une  tarifi- 
cation surannée. 

Depuis  1870,  en  effet,  la  situation  monétaire  de  l'Ile  passait  par 
de  singulières  phases  :  des  complications  nouvelles  s'ajoutaient  à 
la  gène  chronique  de  Bourbon,  et  elles  étaient  dues  à  la  situation 
générale  laite  au  marché  et  à  la  circulation  des  métaux  précieux. 

Depuis  1785,  où  une  ordonnance  du  roi,  contresignée  de  Galonné, 
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soumettait  à  la  refonte  les  louis  d'or,  en  prenant  pour  base  un 
rapport  avec  Targent  de  1  à  15  Vi!:  œtte  proportion  n'avait  jamais 
été  gravement  altérée.  Nous  voyons  bien  pendant  la  première 
partie  de  ce  siècle,  le  rapport  s'élever  sur  la  place  de  Londres 
jusqu'à  15.83,  puis  descendre  en  1859  à  15.21,  mais  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  marché  des  métaux  et  les  rapports  de  change*  entre  les 
nations  aient  souffert  sérieusement  de  ces  fluctuations.  L'exploi- 
tation des  riches  mines  américaines  d'argent,  et  la  substitution  de 
rétalon  d'or  à  l'étalon  d'argent  en  Allemagne  et  dans  les  pays 
Scandinaves  élevèrent  le  rapport  à  15.92;  16.17;  16.58;  17.84; 
17.01  en  moyenne  dans  les  années  1873,  1874, 1875,  1876,  1877  ^ 

Cette  baisse  de  l'argent  n'a  pas  cessé. 

Depuis  1876  la  France  a  fermé  ses  hôtels  de  monnaie  à  la  frappe 
de  Targent;  et  les  Etats  de  l'Union  monétaire  latine  également. 
Sans  s'en  douter,  peut-être,  et  en  dépit  des  textes  ofQciels,  notre 
pays  cesse  en  quelque  sorte  d'être  soumis  au  double  étalon.  Dans 
les  rapports  de  change  avec  les  autres  contrées,  tout  au  moins,  il 
est  considéré  comme  possédant  le  seul  étalon  d'or  ;  les  pays  qui 
sont  ses  débiteurs  ne  pouvant  plus  lui  envoyer  du  métal  argent 
convertible  en  espèces  ;  et  la  forte  encaisse,  en  or,  de  la  Banque  de 
France  nous  ayant  permis  jusqu^à  ce  jour  de  faire  tous  nos  paye- 
ments à  l'étranger  en  ce  métal  préféré. 

Quelle  est,  à  ce  moment,  la  situation  de  notre  colonie  de  Bour- 
bon? Législation  confuse  et  douteuse;  aucune  loi  monétaire  n'étant 
venue  y  établir  explicitement  le  système  français.  Il  est  vrai  qu'un 
d^ret  colonial  du  16  juillet  1839  avait  promulgué  la  loi  du  18  ger- 
minal an  III  sur  les  poids  et  mesures,  oii  l'unité  monétaire  prend 
le  nom  de  a  franc  »;  il  est  vrai  encore  qu'en  vertu  de  ce  décret,  à 
partir  du  1«'  janvier  1841,  toutes  dénominations  de  poids  et 
mesures  autres  que  celles  qui  sont  portées  dans  le  tableau  annexé 
audit  décret  et  établies  par  la  loi  du  18  germinal  an  III,  furent 
interdites  dans  les  actes  publics,  ainsi  que  dans  les  registres  du 
commerce,  annonces  et  afQches,  et  qu'à  partir  du  1«'  janvier  1845, 
l'interdiction  fut  étendue  aux  actes  sous  seings  privés  et  autres 
écritures  privées  produites  en  justice.  On  peut  voir  là  un  établis- 
sement indirect,  très  indirect,  à  coup  sûr,  du  régime  français. 
Mais,  par  contre,  réglementations  fréquentes,  où  toujours  le  sys- 
tème métropolitain  est  supposé  existant;  et  enfin  relation  établie 
de  toutes  les  monnaies  étrangères  avec  le  franc.  Puis  en  fait,  inva- 
sion depuis  quelque  temps  considérable  et  plus  redoutable  chaque 

*  Chiffres  empruntés  au  travail  du  D>^  Broch,  publié  dans  les  comptes  rendus 
de  la  conférence  internationale  des  monnaies  en  1878. 
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jour  de  roupies  qui,  tarifées  à  2  fr.  50,  étaient  évaluées  trop  haul, 
môme  autrefois  (puisque  leur  valeur  réelle  est,  par  rapport  à  la 
pièce  de  5  fr.,  de  2  fr.  375).  Avec  des  roupies  importées  de  Maurice 
ou  des  Indes,  la  spéculation  pouvait  introduire  pour  2  fr.  50  à  la 
Réunion  des  pièces  qui  valaient  à  peine  2  fr.  sur  les  marchés 
d'Europe  depuis  la  baisse  de  l'argent.  La  Banque  privilégiée 
elle-même  se  crut  fondée  à  remplacer  ses  espèces  d'or  par  des 
espèces  d'argent  :  c'était  un  pas  de  plus  dans  une  voie  mauvaise, 
les  pièces  étrangères  chassant  les  pièces  françaises,  l'argent  étran- 
ger chassant  l'or  étranger;  et  la  colonie  devenant  le  réceptacle  d'un 
métal  déprécié  et  de  monnaies  surhaussées. 

Cette  contradiction  des  tarifs  officiels  et  des  faits  grevait  les 
remises  à  faire  à  l'Europe  d'une  prime  considérable.  Il  y  a  quelques 
années  déjà,  le  change  s'était  ressenti  de  la  triste  situation  faite  à 
la  colonie  par  de  mauvaises  récoltes.  Les  récoltes  devinrent  meil- 
leures; la  situation  de  llle  se  releva;  les  exportations  finirent  par 
balancer  et  même  par  dépasser  les  importations,  et  non  seulement 
le  mal  ne  diminuait  pas,  mais  il  augmentait.  Les  primes  s'élevaient 
à  5,  6,  7,  8  et  9  0/0;  puis  par  une  hausse  qui  correspondait  à  la 
baisse  de  l'argent,  jusqu'à  17 1/2  et  18  0/0,  pour  les  traites  à  90  jours 
de  vue,  —  ce  qui  équivaut  à  une  prime  de  20  0/0  environ  pour  le 
comptant.  Rien  ne  prouve  mieux  combien  cet  état  de  choses  était 
anormal  que  les  statistiques  de  douane.  L'année  1878  qui  venait  à 
peine  de  finir  avait  vu  les  exportations  dépasser  les  importations 
de  près  de  7  millions;  et  il  aurait  fallu  remonter  aux  plus  néfastes 
années  pour  trouver  la  situation  contraire.  Les  lettres  de  change 
auraient  dû  par  conséquent  être  données  à  perte,  loin  de  faire 
prime. 

Cette  situation  qui  peut  paraître  intolérable,  les  colons,  en  grande 
partie  du  moins,  la  supportaient  sans  se  plaindre;  ils  ne  voyaient 
X>as  ce  que  ce  change  élevé  avait  de  factice;  ils  attribuaient  bénévo- 
lement ce  résultat  à  la  balance  commerciale,  et  vivant  dans  le  mal, 
s'y  complaisaient,  soit  qu'ils  ne  le  vissent  pas,  soit  qu'ils  n'eusseni 
pas  l'énergie  de  chercher  une  condition  meilleure,  soit  même, 
pour  quelques-uns  d'entre  eux,  qu'ils  y  trouvassent  leur  intérêt 
particulier. 

Et  ainsi  les  roupies  affluaient  toujours.  L'encaisse  du  Trésor  qui 
en  temps  ordinaire  ne  doit  pas  dépasser  1,800,000  fr.  s'élevait  à 
8  millions  composés  en  grande  partie  de  billets  de  la  Banque  et  de 

roupies*.  Ce  qui  ne  contribuait  pas  peu  à  cet  état  anormal,  c'est 

^  On  y  trouva,  au  moment  de  la  réforme,  32  espèces  de  monnaies  différentes» 
dont  quelques-unes  devenues  inconnues  dans  leur  pays  d'origine  avaient  trouvé 
un  refuge  &  Bourbon  par  suite  du  régime  de  surhausse  légale. 
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qu'opérant  toutes  ses  recettes  dans  une  monuaie  dépréciée  qui 
grossissait  chaque  jour  davantage  son  encaisse,  le  Trésor  effectuait 
en  Europe,  tant  pour  le  compte  des  fonctionnaires  que  pour  celui 
do  la  colonie,  de  nombreux  payements  au  pair.  Cette  situation, 
onéreuse  et  périlleuse,  devait  être  modifiée  fatalement  un  jour,  et 
tout  retard  l'aggravait.  Si  les  colons  non  seulement  ne  se  plaignaient 
pas,  mais  si  plusieurs  d'entre  eux  protestaient  d'avance  contre 
tout  changement,  les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des 
finances  que  la  question  intéressait  au  plus  haut  point  se  préoccu- 
paient de  porter  remède  au  mal. 

Par  les  soins  des  deux  départements,  une  commission  fut 
instituée  pour  rechercher  les  réformes  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir 
dans  le  régime  monétaire  des  colonies^. 

Nous  dirons  peut-être  un]jour  quelles  mesures  elle  a  proposées 
pour  la  Cochinchine  et  comment  elles  ont  été  appliquées*.  Pour 
aujourd'hui,  examinons  son  rôle  vis-à-vis  de  la  Réunion.  Rôle  ^^ 
purement  consultatif,  il  est  vrai,  puisque  l'exécution  ne  lui  appar- 
tenait pas,  mais  réel  néanmoins,  grâce  surtout  à  la  netteté  de  ses 
vues  et  à  l'énergique  précision  de  ses  vœux. 

La  commission  futassez  heureuse  pour  rencontrer  chez  le  ministre 
des  finances  un  esprit  éminent  et  fécond  en  ressources,  qui  voulant 
lui  aussi,  et  depuis  longtemps  déjà  la  réforme,  trouva  les  moyens 
de  l'entreprendre  et  de  la  mener  à  bonne  fin. 

Le  ministre  des  colonies,  de  son  côté,  donna  tous  ses  soins  à  la 
réussite  de  l'affaire;  et  les  agents  d'exécution  furent  à  la  hauteur 
des  circonstances.  Nous  parlerons  d'eux  tout  à  Theure  plus  lon- 
guement. 

IL   *-  La  RéFORBfB  MONÉTAIRE. 

§  1.  —  La  démonétisation, 

La  commission  fut  unanime  pour  reconnaître  que  la  prime 
excessive  des  remises  sur  la  France  était  le  résultat  non  pas  de  la 
situation  commerciale,  mais  des  taux  factices  donnés  aux  monnaies 
étrangères  (cette  appréciation  qui  peut  paraître  toute  naturelle 
n'en  était  pas  moins  en  contradiction  avec  celles  qui  prévalaient  à 
Bourbon).  Elle  estima  que  la  réforme  devait  être  absolue;  que  les 

*  Cette  commission  se  compose  d^hommes  politiques,  de  financiers  et  de  hauts 
fonctionnaires  des  deux  départements. 

*  Les  mesures  que  la  commission  a  proposées  pour  la  Cochinchine  sont  bien 
différentes  de  celles  qui  ont  été  appliquées  à  la  Réunion  ;  mais  bien  différente 
é^lement  était  la  situation  des  deux  colonies. 
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moyens  termes,  impuissants  dans  le  présent,  le  seraient  plus  encore 
dans  l'avenir,  et  qu'une  tentative  incomplète  serait  plus  aléatoire 
et  moins  profitable. 

Se  prononçant  pour  l'adoption  franche  et  définitive  du  régime 
métropolitain,  elle  écarta  un  projet  qui  aurait  abaissé  la  valeur  des 
espèces  étrangères  et  un  autre  qui  aurait  doté  la  colonie  d'une 
monnaie  locale.  Le  premier  eût  perpétué  l'instabilité  monétaire 
dans  l'avenir,  tout  en  troublant  le  présent;  le  second  eût  établi  un 
régime  uniquement  fiduciaire  et  exposé  la  colonie  à  des  crises 
violentes. 

Bourbon,  en  effet,  pour  ses  payements  à  l'étranger,  n'aurait 
jamais  pu- trouver  dans  cette  monnaie  de  bas  aloi  un  mode  de 
remise.  Cette  solution  aurait  été  en  outre  un  déplorable  exemple 
offert  à  nos  autres  colonies. 

On  ne  peut  nier  toutefois  que  ce  second  projet  n'eût  quelque 
.  chose  de  séduisant,  puisqu'il  semblait  devoir  assurer  en  tous  temps 
une  circulation  suffisante.  Nous  verrons  par  quel  mode  ingénieux 
le  ministre  des  finances  a  su  atteindre  autrement  le  môme  but. 

Peut-être  aurait-on  pu  également  donner  à  la  colonie  un  type 
monétaire  différent  de  celui  de  la  métropole;  adopter  par  exemple 
la  roupie  argent,  comme  les  Anglais  l'ont  fait  récemment  pour 
Maurice.  La  commission  se  fût-elle  arrêtée  à  ce  projet,  que  des 
difficultés  insurmontables  en  auraient  empêché  la  réalisation;  dif- 
ficultés légales  et  surtout  difficultés  morales.  On  eût  ainsi  jeté 
Bourbon  dans  le  courant  de  la  circulation  de  l'extrême  Orient, 
rompu  un  des  liens  qui  rattachent  la  colonie  à  la  mère  patrie, 
effrayé  les  créoles  qui  ont  conclu  toutes  leurs  (transactions  sous  la 
dénomination  de  franc,  changé  définitivement  un  état  de  choses 
ancien  que  les  événements  récents  avaient  pu  altérer  sans  avoir 
encore  eu  le  temps  d'y  porter  une  atteinte  irrémédiable. 

Libre  à  l'Angleterre  de  donner  la  roupie  à  Maurice  et  de  relier 
ainsi  notre  ancienne  Ile  de  France  à  la  circulation  monétaire  de 
son  empire  des  Indes.  Les  raisons  qu'elle  a  eues  n'existent  pas  pour 
nous. 

Pour  nous,  Bourbon  vivait  sous  le  régime  français.  Si  depuis 
cinq  ans  la  roupie  avait  pris  une  place  prépondérante,  c'était  à  la 
faveur  d'un  tarif  suranné  et  incorrect;  la  roupie  venait  solder  d'an- 
ciennesobligationscontractées  en  francs,  elles'échangeaitcontredes 
billets  de  la  Banque,  monnaie  légale,  libellés  en  francs;  sa  valeur 
avait  variésur  les  tarifs  officiels,  qui  comprenaient  en  outre  maintes 
autres  monnaies,  et  son  équivalent  avait  toujours  été  donné  en 
francs.  N'y  eût-il  eu  que  le  respect  des  obligations,  la  palme  devait 
encore  être  donnée  au  système  métropolitain. 
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Ces  raisons  furent  ressenties  plutôt  qu'elles  ne  furent  approfon* 
dies.  Désireuse  avant  tout  de  remédierl  au  mal,  la  commission  fui 
guidée  dans  son  choix  par  le  désir  légitime  d'écarter  tout  ce  qui 
pourrait  relâcher  les  liens  existant  entre  l'Ile  et  la  mère  patrie.  Elle 
fut  bien  inspirée. 

Ces  motifs  de  justice  et  d'intérêt  national,  loin  d'être  en  contra- 
diction avec  les  raisons  de  Tordre  économique,  trouvaient  un  appui 
dans  les  faits  commerciaux.  L'ensemble  des  importations  et  des 
exportations  de  la  colonie  s'élève  au  delà  de  65  millions.  Sur  ce 
chiffre,  le  commerce  avec  la  métropole  contient  plus  des  deux  tiers, 
tandis  qu'il  n'atteint  pas  un  tiers  avec  l'étranger.  Cette  proportion 
réduit  à  néant  l'objection  familière  aux  partisans  de  la  roupie, 
f  qu'il  convient  d'assurer  les  relations  monétaires  avec  .l'extrême 
Orient.  »  Quelle  que  soit  l'importance  des  transactions  avec  les 
pays  à  monnaie  d'argent  comme  les  Indes,  bien  plus  considérables 
sont  les  relations  avec  la  mère  patrie,  même  au  seul  point  de  vue 
des  affaires  ^. 

Mais  il  ne  sufBsait  pas  d'indiquer  le  remède,  il  fallait  encore  se 
préoccuper  des  moyens  de  l'appliquer.  La  commission  ne  voulait 
pas  que  la  colonie  souffrit  du  changement  qui  allait  s'opérer;  elle 
ne  voulait  pas  que  les  détenteurs  d'espèces  supportassent  une  perte 
sur  la  valeur  nominale  pour  laquelle  ils  les  avaient  reçues.  Par 
ailleurs,  imposer  au  Trésor  colonial  la  perte  qui  pouvait  résulter 
de  la  démonétisation  des  espèces  étrangères,  c'eût  été  soulever  des 
difGcultés  peut-être  inextricables,  susciter  certainement  des  colères 
et  encourir  des  récriminations  violentes.  L'opération  devait  donc 
se  poursuivre  aux  risques  et  périls  du  Trésor  métropolitain.  Aussi 
bien,  le  Trésor  ne  laissait  pas  que  d'être  intéressé  au  succès  de  la 
réforme.  Son  encaisse  grossissait  chaque  jour,  restait  improductive 
et  n'aurait  pu  être  rapatriée  sans  subir  une  perte,  d'ores  et  déjà 
considérable. 

Un  plan  fut  présenté  par  M.  Imhaus,  trésorier  général  des 

*  Dans  l'année  1878  qui  précéda  la  réforme  monétaire,  *le  commerce  entre  la 
France  et  la  Réunion  avait  atteint^  tant  à  l'importation  qu'à  Texportation,  un 

total  do 33.627.143 fr. 

Entre  la  Réuuion  et  les  autres  colonies  et  pêcheries  françaises, 

un  total  de 1.862.833 

Entre  la  Réunion  et  l'étranger,  un  total  de 21.545.558 

ETÎdemment  la  France  et  la  plus  grande  partie  des  c4}lonie8  françaises  sont 
des  pays  à  monnaie  d*or.  11  en  est  de  même  de  la  plupart  des  pays  étrangers. 
Au  simple  point  de  vue  de  la  commodité  des  relations  commerciales,  on  voit 
quelle  sera  l'utilité  de  la  réforme. 
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Bouches-du-Rh6ne,  qui  avait  longtemps  habité  la  Réunion  et 
y  avait  conservé  des  intérêts  importants.  Appelé  par  la  com- 
mission qui  désirait  obtenir  de  lui  des  renseignements  sur  la 
situation,  il  émit  Tidée  que  Ton  pourrait  remplacer  l'encaisse 
de  la  banque  de  la  Réunion  par  un  bon  du  Trésor  portant 
intérêts.  L'encaisse  de  la  Banque  de  la  Réunion,  pensait-on,  se 
composait  en  grande  partie  d'espèces  d'or  dont  la  dépréciation, 
frais  de  toute  nature  compris,  ne  dépasserait  pas  8  0/0.  La  Banque 
porterait  en  recettes  les  intérêts  du  bon,  en  dépenses  la  moins-value 
des  espèces;  elle  serait  soustraite  à  l'obligation  de  rembourser  ses 
billets  par  le  cours  forcé,  et  son  crédit  ne  pourrait  pas  être  altéré; 
la  signature  de  la  France  au  bas  d'un  bon  pouvant,  sans  effrayer 
personne,  remplacer  les  pièces  étrangères  renfermées  dans  les 
coffres  de  la  Banque. 

L'idée  était  ingénieuse  ;  le  projet  avait  besoin  d*èlre  complété, 
car  sous  cette  forme  première  il  ne  visait  ni  l'encaisse  du  Trésor, 
ni  les  espèces  détenues  par  les  particuliers. 

Une  sous-commission  fut  chargée  d'étudier  plus  à  fond  le  projet 
de  M.  Imhaus.  A  sa  première  séance,  il  lui  fut  suggéré  d'étendre 
et  d'appliquer  à  tous  les  détenteurs  le  plan  qui  avait  été  indiqué 
pour  la  Banque  seule. 

Dans  le  projet  ainsi  complété,  toutes  les  monnaies  étrangères 
devaient  être  échangées  aux  prix  des  tarifs,  contre  des  espèces 
nationales,  par  lessoins  du  Trésor,  le  tout  versé  ensuite  aux  mômes 
prix  par  le  Trésor  à  la  Banque  qui,  subissant  la  différence  entre  la 
valeur  officielle  et  la  valeur  réelle,  les  échangeait  pour  cette  der- 
nière contre  un  bon  du  Trésor  productif  d'intérêts,  ainsi  que  nous 
avons  vu  plus  haut. 

Les  ministres  des  finances  et  des  colonies  donnèrent  hautement 
leur  approbation  à  ce  projet  i. 

Le  Conseil  d'Etat,  dans  la  compétence  de  qui  rentre  la  législation 
monétaire  de  nos  principales  colonies,  s'y  prêta  volontiers,  et  un 
inspecteur  des  finances,  M.  Hocdé,  partit  emportant  un  décret 
rendu  sous  la  forme  de  règlement  d'administration  publique,  muni 
des  pleins  pouvoirs  des  deux  ministres  compétents. 

Malgré  les  bases  solides  du  projet,  en  dépit  de  l'énergie  que 
déploya  l'agent  officiel,  les  circonstances  et  les  hommes  ne  permirent 
pas  à  sa  mission  d'aboutir. 


^  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  les  idées  de  réforme  monétaire  étaient  partagées 
par  les  représentants  de  la  Réunion  qui  prêtèrent  un  concours  sympathique 
aux  agents  d'exécution. 
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n  se  trouva,  à  son  arrivée,  en  présence  d'une  encaisse  de  la 
Baoque  complètement  modiQée. 

Par  une  spéculation  dont  la  légitimité  incontestable  pour  toute 
autre  a  été  contestée  de  la  part  d'une  banque  privilégiée  dont  les 
billets  jouissaient,  non  seulement  en  droit  du  cours  légal,  mais  en 
fait  du  cours  forcé,  la  Banque  avait  remplacé  une  partie  considé- 
rable de  son  encaisse  en  or  par  des  roupies  argent. 

La  valeur  nominale  restait  la  même  et  l'échahge  des  quadruples 
majorés  seulement  de  4  à  5  0/0,  contre  des  roupies  majorées  de 
pr^  de  20  0/0,  laissait^  tous  frais  payés,  un  bénéfice  important  à  la 
Banque^. 

A  défaut  du  projet  primitif  irréalisable  dans  sa  forme  première, 
par  suite  de  cette  circonstance,  malencontreuse,  plusieurs  autres 
forent  soumis  à  la  Banque. 

Cet  établissement  se  montra  opposé  et  même  hostile  à  toute 
combinaison. 

Le  délégué  ministériel  voulut  passer  outre.  L'encaisse  du  Trésor, 
augmentée  des  espèces  nationales  qu'il  avait  apportées,  lui  aurait 
fourni  les  moyens  d'échange  suffisants  pour  remplacer  les  mon- 
naies étrangères;  mais  tout  concours  lui  Qt  défaut. 

Les  personnages  officiels  dont  il  crut  devoir  prendre  l'avis 
n'osèrent  pas  se  prononcer. 

Devant  l'hostilité  des  uns  et  l'inertie  des  autres  il  devait  attendre 
de  nouveaux  envois  de  fonds  et  de  nouveaux  ordres. 

Le  gouverneur  n'avait  pas  promulgué  le  décret  de  démonétisa- 
tion. Le  décret  fut  retiré.  L'inspecteur  des  finances,  dont  la  mis- 
sion était  toute  temporaire,  fut  rappelé. 

Les  adversaires  de  la  réforme  purent  croire  qu'elle  était  aban- 
donnée. Il  n'était  pas  inopportun  que  cette  opinion  s'accrédilÂt,  car 
die  fermait  la  porte  à  toute  spéculation  nouvelle.  Toutefois,  il  n'en 
était  rien.  Un  nouveau  délégué  des  ministres  des  colonies  et  des 
finances  reçut  la  mission  d'accomplir  la  dénoonétisation.  Le  nouvel 
agent  était  M.  Imhaus,  que  nous  avons  déjà  vu  jouer  un  rôle  dans 
le  premier  projet. 

Entre  temps,  le  gouverneur  de  la  Réunion  avait  été  changé;  le 
même  paquebot  emporta  le  délégué  des  ministres  et  M.  Guinier,  le 
nouveau  gouverneur,  dont  le  concours  dévoué  h  l'œuvre  de  réforme 
ne  contribua  pas  peu  au  succès. 

Ils  étaient  porteurs  d'un  décret  en  date  du  2  avril  1879,  aux 

*  n  est  juste  de  dire  que  la  Banque,  en  compensation  de  ce  bénéûce,  prit  une 
part  ooctributive  aux  frais  de  la  réforme,  part  qui  n*excéda  pas  cependant  le 
bénéfice  réalisé. 
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ermes  duquel  devaienl  ôtre  promulgués  dans  la  colonie  les  lois, 
décrets  et  ordonnances  relatifs  au  régime  monétaire  de  la  métro- 
pole et  être  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires. 

La  malle  arriva  le  3  mai  ;  le  6,  le  journal  officiel  de  la  colonie 
publiait  un  arrêté  du  gouverneur  qui  promulguait  le  décret  du 
2  avril.  Un  arrêté  du  même  jour  déterminait  les  conditions  et  les 
délais  dans  lesquels  le  retrait  des  pièces  étrangères  devait  avoir 
lieu.  Elles  seraient  échangées  du  12  au  31  mai,  contre  de  la  mon- 
naie nationale  et  des  billets  de  la  Banque.  Toutes  les  monnaies 
étrangères  qui  seraient  importées  à  partir  de  la  publication  du 
décret  devaient  être  déposées  dans  les  entrepôts  des  douanes,  pour 
n'en  être  retirées  qu'à  partir  du  1^  juin,  à  moins  qu'elles  ne  fussent 
réexportées  par  leurs  propriétaires^. 

L'encaisse  du  Trésor  qui,  en  temps  ordinaire,  ne  dépassait  pas 
deux  millions,  qui,  avant  l'arrivée  de  M.  Hocdé  avait  atteint  le 
chiffre  de  dix  millions,  avait  été  grossie  singulièrement  par  des 
envois  d'espèces  nationales  faits  en  vue  de  la  réforme  et  s'élevai  t  à 
plus  de  dix-huit  millions. 

Elle  comprenait  le  0  mai  onze  millions  de  pièces  nationales,  dont 
près  de  sept  en  pièces  divisionnaires;  neuf  cent  mille  francs  en 
traites  du  caissier  payeur  central,  deux  millions  sept  cent  cinquante 
mille  francs  en  billets  de  la  Banque  de  la  Réunion,  et  près  de 
quatre  millions  d'espèces  étrangères^,  dont  près  des  deux  tiers  en 
argent  ^, 

A  la  même  date  du  6  mai,  l'encaisse  de  la  Banque  renfermait 
pour  environ  3,500,000  francs  d'espèces  étrangères. 

Le  31  mai,  la  réforme  était  opérée;  elle  avait  porté  sur  les  mon- 
naies étrangères  suivantes  : 

Quadruples        Quadruples     Roupies  or  Piastres     Roupies  argent.    Diverses. 

à  86  fr.  65  à  85  fr.        &  45  fr.  40  fà  5  fr.  50  à  S  fr.  50 

1.605.725  39    747.373  12    271.297  91       229.900  00    7.023.171  95      17.163  55 
Or  =  2.624.396  42  Argent  =  7.270.235  50 


^  Cette  décision  ne  fut  pas  sans  amener  quelques  difficultés  &  la  suite  desqueUes 
quelques  transactions  intemnrent,  et  portèrent  sur  une  somme  de  661,171  fr.  95. 
En  outre  de  ces  roupies,  beaucoup  d'autres,  s'élevant,  nous  a»t-on  assuré,  & 
plusieurs  miUions,  n*ont  pu  être  débarquées  h,  temps.  La  spéculation  n*ayait  pas 
pu  gagner  de  vitesse  l*œuyre  de  réforme  :  ce  fait,  mieux  que  tout  raisonnement, 
en  explique  la  nécessité  et  en  justifie  l'exécution  rapide. 

*  Il  y  avait  également  quelques  pièces  françaises  démonétisées. 

*  En  1874,  les  monnaies  étrangères  contenues  dans  les  caisses  du  Trésor  ne 
dépassaient  guère  500,000  fr. 
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Soit  un  total  de  9,894,631,02  ^  qui  comprend  à  la  fois  rencaissa 
du  Trésor  et  celles  de  la  Banque  et  des  particuliers*. 

Dans  ces  chiffres  nous  ne  voyons  pas  figurer  les  Kervéguen  :  c'est 
que  cette  monnaie  n'ayant  jamais  été  admise  à  l'honneur  et  aux 
avantages  des  tarifs  officiels  n'engageait  à  aucun  titre  la  respon- 
sabilité de  l'État.  Jamais  les  caisses  du  Trésor  n'avaient  admis  les 
kreutzers  ;  si  parfois  les  percepteurs  des  contributions  et  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  les  avaient  reçus,  c'était  par  suite  d'une 
tolérance  regret lahle.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  que  la  réforme  les 
comprit.  Elle  ne  les  connaissait  pas.  Le  gouvernement  se  désinté- 
ressait de  la  question,  la  considérant  comme  une  affaire  particu- 
lière à  la  famille  de  Kervéguen,  ne  pouvant,  en  cas  de  diflicultés, 
engager,  tout  au  plus,  que  ^la  responsabilité  de  la  colonie,  mais 
jamais  celle  de  l'État. 

Cependant  le  10  mai  parut,  dans  le  Journal  officiel,  un  avis  de  la 
direction  de  l'intérieur,  par  lequel  le  public  était  averti  que  l'auto- 
risation donnée  à  M.  Le  Goat  de  Kervéguen  en  1859  était  retirée 
et  que  ses  héritiers  avaient  à  rembourser  les  zwanzigs  avant  le 
l^'juin. 

Il  n'entrait  pas  dans  les  instructions  données  en  vue  de  la  démo- 
nétisation de  prendre  une  semblable  mesure.  Mais  h  la  Réunion, 
on  avait  cru  devoir  agir  ainsi  en.présence  des  termes  du  décret  qui 
abrogeaient  toutes  dispositions  contraires  à  la  législation  métropo- 
Ulaine.  On  voulait,  en  outre,  couper  court  à  l'agitation  qui  se  des- 
sinait (car  la  peur  s'était  emparée  des  détenteurs  de  kreutzers  à 
l'annonce  de  la  réforme  monétaire);  on  pensait  également  avoir 
facilement  raison  des  difficultés  qu'on  affrontait.  M.  Imhaus  était 
parti  de  Paris  après  avoir  vu  le  fils  de  feu  M.  de  Kervéguen,  em- 
portant de  lui  l'aveu  spontané  que  postérieurement  à  l'introduction 
des  227  mille  zwanzigs,  faite  par  son  père,  il  en  avait  importé  à 
Bourbon  500,0003.  Cette  conversation  avait  laissé  en  outre  à 
M.  Imhaus  l'espérance  que  M.  de  Kervéguen  les  retirerait  sans 
opposition.  Toutefois  son  mandataire  à  Bourbon  se  contenta  de 
retirer  227  mille  zwangzigs,  arguant  d'instructions  peu  précises 
pour  prendre  aucune  détermi  nation  en  ce  qui  concernait  le  sur- 

*  Dans  cette  somme  sont  compris  661,171  fr.  ^  c.  montant  de  roupies  débar- 
quées après  le  6  mai,  pour  lesquelles  il  était  intervenu  des  transactions. 

*  Des  chiffres  qui  précèdent  il  résulte  que  les  simples  particuliers  possédaient 
comme  espèces  environ  2,400,000  fr. 

■  Voir  brochure  de  M.  Imhaus,  Saint-Denis,  1873.  Conférence.  Question  mo- 
nétaire, par  M.  Imhaus,  etc.  Ce  chiffre  doit  être  quelque  peu  inférieur  &  la 
vérité. 
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plus.  En  face  de  cette  attitude,  on  dut  avoir  recours  aux  voies  con- 
tentieuses^. 

Toute  cette  aSaire  causa  une  surexcitation  considérable  dans  la 
population^. 

Le  mandataire  de  M.  de  Kervéguen  sollicita  même  la  protection 
de  la  force  publique  pour  défendre  les  propriétés  dont  il  a  la  charge 
et  qu'il  disait  menacées.  Les  marchands  refusaient  les  kreutzers. 
Des  boutiquds  se  fermèrent.  En  présence  de  cette  agitation,  le 
Gouverneur  autorisa  les  caisses  publiques  à  recevoir  les  Kervéguen 
en  payement  des  taxes  locales.  Puis  il  convoqua  le  Conseil  général 
en  vue  des  mesures  à  prendre. 

Le  Conseil,  après  quatre  séances  et  quelque  peu  de  mauvaise 
grâce,  approuva  l'admission  ordonnée  par  l'administration,  des 
Kervéguen  dans  les  caisses  de  la  colonie,  en  payement  de  l'impôt, 
et  autorisa  l'administration  à  employer  les  fonds  de  la  caisse  de 
réserve  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  représentée  par  les 
kreutzers  qu'elle  aurait  reçus.  Il  décida,  en  outre,  que  la  colonie 
poursuivrait  contre  qui  de  droit  le  remboursement  des  zwanzigs 
qui  existaient  dans  ses  caisses. 

Avant  même  que  les  résolutions  du  Conseil  aient  pu  être  prises, 
la  confiance  était  revenue,  grÂce  aux  mesures  de  prudence  édictées 
par  le  gouverneur;  quelques  personnes,malheureusement,  s'étaient 
défaites  à  vil  prix  des  kreutzers  qu'elles  possédaient. 

Nous  nous  sommes  étendu  un  peu  longuement  peut-être  sur 
cet  épisode.  Bien  qu'étranger  sous  plusieurs  rapports  à  l'œuvre  de 
réforme,  il  y  rentre  par  quelques  côtés.  Évidemment  la  disparition 
desKervéguen,  qui  comptaient  dans  la  circulation  de  l'île  pour  une 
somme  importante  (de  900,000  fr.  environ)  «,  cause  un  déficit  qu'il 
y  a  lieu  de  combler  par  les  monnaies  nationales  et  particulière- 
ment par  des  monnaies  d'appoint. 

Il  n'est  donc[pas  hors  de  propos  de  voir  comment  les  monnaies 
étrangères,  pièces  tarifées  ou  kreutzers,  ont  été  remplacées. 

Si  nous  ne  tenons  pas  compte  des  espèces  étrangères  que  conte- 


^  La  question  vient  d'être  tranchée  par  les  tribunaux.  A  la  suite  d*un  juge- 
ment, confirmé  en  appel,  les  kreutzers  ont  été  remboursés  par  la  famille  de 
Kervéguen. 

Cette  sarexcitation  de  la  population  ne  laisse  pas  d*étre  quelque  peu  justifiée. 
Mais  il  est  JDste  de  remarquer  que  dans  cette  grande  opération  de  la  réforme 
monétaire  la  seule  mesure  qui  ait  provoqué  quelque  trouble  aurait  dû  être  con- 
sidérée comme  y  étant  étrangère. 

'Ce  chiffre  semble  exagéré  légèrement,  mais  il  est  au-dessous  des  estima- 
mations  des  créoles  &  ce  moment. 
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liaient  avant  la  réforme,  les  caisses  du  Trésor,  nous  voyons  qu'il 
eut  à  échanger  près  de  6,000,000  fr.;  il  faut  encore  grossir  de  près 
d*un  million  par  suite  du  retrait  des  Kervéguen  les  besoins  d'es- 
pèces nationales,  auxquels  il  eut  à  faire  face. 

Les  coffres  contenaient  le  6  mai  deux  millions  en  or  français, 
deux  millions  en  pièces  de  5  fr.,  et  près  de  sept  millions  en  pièces 
divisionnaires. 

Il  importait  pour  le  succès  du  moment,  mais  surtout  pour  la 
circulation  future,  que  les  pièces  divisionnaires  fussent  reçues  à 
l'égal  de  toutes  les  autres.  Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  se  pré- 
munir contre  un  danger  qu'en  temps  ordinaire  on  n'aurait  eu  guère 
à  redouter.  L'article  5  de  la  loi  du  14  juillet  1866  ne  donne  cours 
légal  aux  pièces  divisionnaires  que  jusqu'à  concurrence  de  50  fr. 
Le  gouvernement  prit  le  8  mai  un  arrêté  qui  déclara  que  Tarticle  5 
de  ladite  loi  serait  exécutoire  seulement  à  partir  du  1*'  août.  C'était 
donner  le  temps  d  arriver  à  un  décret  qu'on  savait  soumis  au  Con- 
seil d'État  et  qui  fut  eCTectivement  rendu  le  l***  mai.  Par  ce  décret, 
les  pièces  divisionnaires  ont,  à  Bourbon,  cours  légal  illimité  ^. 

L'économie  de  cette  mesure  est  de  répondre  à  un  double  objet. 
Elle  assurera  à  la  colonie  un  bienfait  dont  elle  n'a  jamais  joui, 
une  circulation  suffisante.  Elle  permettra  en  outre  au  Trésor  de 
parer  aux  pertes  que  la  réforme  lui  causerait  autrement.  Disons  un 
mot  sur  chacun  de  ces  deux  points. 

Un  des  inconvénients  permanents  de  la  circulation  dans  les  petits 
centres,  c'est  que  les  espèces  disparaissent  en  temps  de.  crise  ; 
Bourbon  échappera  dorénavant,  il  est  au  moins  permis  de  l'espérer, 
à  cette  éventualité. 

Les  pièces  divisionnaires  n'auront  à  redouter  en  effet  ni  l'expor^ 
tation  ni  la  fonte.  L'exportation  n'est  guère  à  craindre.  Les  pièces 
divisionnaires  échappent  plus  facilement  que  toutes  autres,  par 
leur  nature,  à  l'accaparement  ;  trop  de  soins  et  trop  de  temps  se- 
raient nécessaires  pour  les  recueillir;  les  frais  d'expédition  en 
Europe  seraient  plus  considérables  et  le  destinataire  pourrait  oppo- 
ser en  outre  l'article  5  précité  qui  en  limite  à  50  fr.  le  pouvoir  libé- 
ratoire. Certes  ces  obstacles  ne  sont  pas  insurmontables,  mais  ils 
sont  sérieux,  et  de  nature  à  satisfaire  les  exigences  de  la  pru- 
dence. 

La  fonte  est  encore  moins  à  redouter.  Les  pièces  divisionnaires 

*  Ce  décret  accordait  en  outre  au  gouvernement  la  faculté  de  créer  des  bons 
de  caisse  destinés  A  jouer  le  rMe  de  billets  d'Etat,  et  pouvant  servir  à  la  Banque 
de  la  Réunion  d'encaisse  statutaire  aux  lieu  et  place  d^espèc^s  monnayées.  11 
B*a  pas  été  fait  usage  de  cette  autorisation. 

4*  siaiii  T.  xin.  ~  ±5  janvier  1881.  6 
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françaises,  fussent-elles  au  même  titre  que  les  pièces  de  5  fr.,  c'est- 
à-dire  à  neuf  oent  millièmes,  échapperaient  à  ce  danger,  car  notre 
monnaie  d'argent  est  l'équivalent  de  notre  monnaie  d'or  dans  la 
proportion  de  15  1/2  à  1;  alors  que  le  rapport  des  deux  métaux  à 
l'état  de  lingots  est  bien  plus  considérable.  Quand  môme  l'argent 
deviendrait  plus  recherché  et  retrouverait  la  valeur  d'autrefois,  la 
fonte  ne  serait  pas  encore  à  craindre  puisque  les  pièces  division- 
naires sont  frappées  à  835  millièmes  de  Qn. 

Echappant  au  double  danger  de  l'exportation  et  de  la  fonte,  les 
pièces  divisionnaires  ont  encore  l'avantage  de  tenir  dans  la  circu- 
lation  la  place  que  précédemment  y  occupaient  les  Kervéguen  et 
les  roupies.  Avant  la  réforme,  il  y  avait  dans  l'Ile  tant  en  espèces 
tarifées  qu'en  kreutzers  près  de  onze  millions  et  la  somme  des 
monnaies  d'or  et  des  piastres  espagnoles  n'atteignait  pas  trois 
millions.  On  voit  en  quelle  proportion  considérable  existaient  les 
monnaies  d'appoint.  S'il  est  permis  de  tirer  argument  du  passé,  on 
peut  croire  qu'au  point  de  vue  de  la  circulation  il  n'y  aura  pas,  en 
fait  de  monnaies  divisionnaires,  embarras  de  richesses.  Il  y  aura 
de  plus  la  satisfaction  du  besoin  qu'indiquaient  et  voulaient  con- 
tenter les  partisans  d'une  monnaie  spéciale  à  la  colonie. 

Tout  en  assurant  ainsi  Tavenir,  le  ministre  des  finances  trou- 
vait un  moyen  de  compenser  les  pertes  que  la  réforme  devait  faire 
ressortir. 

On  comprend  que  donner  2  fr.  50  d'une  marchandise  qui  vaut 
de  2  fr.  à  2  fr.  10  c.  c'est,  à  première  vue,  s'exposer  bénévolement 
à  une  perte  certaine. 

Il  en  est  autrement  si  on  se  rend  compte  de  la  valeur  des  mon- 
naies qui  n'est  pas  seulement  métallique  mais  qui  est,  de  plus» 
fiduciaire;  eh  bien,  convertissez  des  roupies,  pièces  de  180  grains- 
troy  à  11/1»«  defln,  en  pièces  de  0  fr.  50,  1  fr.  ou  2fr.  à  835  mil- 
lièmes, et  la  perte  se  trouvera  couverte,  et  au  delà. 

Avons  nous  môme  besoin  d'invoquer  le  caractère  fiduciaire  de 
la  monnaie  pour  expliquer  cette  opération  ?  Nullement  ;  il  nous 
suffit  de  faire  abstraction  du  marché  des  divers  métaux  et  de  com- 
parer entre  elles  les  pièces  de  môme  métal,  d'envisager  les  espèces 
d'argent  par  rapport  à  l'étalon  d'argent,  les  espèces  d'or  par  rap- 
port à  rétalon  d'or. 

Que  l'on  mette  les  roupies  démonétisées  dans  un  plateau  et  dans 
l'autre  des  pièces  divisionnaires,  la  balance  constatera  que  le  Trésor 
a  encaissé  plus  de  métal  qu'il  n'en  a  déboursé. 

La  valeur  au  pair  de  la  roupie  est  de  2  fr.  37-57;  la  valeur  au 
pair  de  2  pièces  de  1  franc  et  d'une  pièce  de  0,50  cent,  qui  ont  été 
données  en  échange,  est  seulement  de  2  fr.  325,  soit  une  diffé- 
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renoe  supérieure  à  0  fr.  05  par  roupie  ou  à  2  centimes  par  franc 
(la  roupie  ayant  été  retirée  pour  2  fr.  50). 

U  y  avait  en  roupies  une  somme  de  7  millions  de  francs,  c'est 
donc  un  bénéfice  de  140,000  francs. 

Si  nous  appliquons  le  même  calcul  aux  230,000  fr.  de  piastres 
dont  la  valeur  au  pair  est  de  5  fr.  43  et  la  valeur  à  Bourbon  5  fr.  50; 
nous  trouvons  3,000  fr.  de  perte  si  elles  sont  remplacées  par 
des  pièces  de  5  fr.,  mais  13  à  14,000  fr.  de  bénéfice  si  elles  ont 
laissé  leur  place  à  des  monnaies  divisionnaires. 

Quant  aux  pièces  d'or,  les  tarifs  de  la  Réunion  surévaluaient  les 
pièces  étrangères  de  4  à  5  0/0;  adoptons  ce  dernier  quantum.  Rem- 
plaçons par  des  monnaies  d'or  nationales  les  2,600,000  francs  que 
nous  avons  retirés  en  quadruples  ou  en  mohurs  ;  alors  que  nous 
pourrions  nous  tenir  à  la  législation  nouvellement  établie  à  Bour- 
bon, et  les  remplacer  par  des  monnaies  d^appoint.  Nous  aurons  de 
ce  chef  une  perte  de  130,000  fr.  On  peut  donc  considérer  l'échange 
sous  le  rapport  métallique  comme  ayant  laissé  un  léger  bénéfice  au 
Trésor.  Encore  n'avons-nous  pas  tenu  compte  de  celui  qu'il  réali- 
sera par  la  mise  en  circulation  de  nos  pièces  divisionnaires  sub- 
stituées aux  kreutzers  autrichiens. 

Le  point  de  vue  auquel  nous  venons  de  nous  placer  fait  aperce- 
voir la  véritable  physionomie  de  l'opération;  mais  si  elle  peut  se 
présenter  sous  la  forme  simple  d'une  transmutation  directe  des 
monnaies  étrangères  en  lingots  puis  en  monnaies  nationales,  elle 
peut  encore  se  réaliser  autrement  en  évitant  bien  des  difficultés 
pratiques. 

Transportez  par  exemple  les  roupies  aux  Indes,  achetez  du  pa- 
pier sur  Londres  ;  ou  bien  encore  vendez  à  Paris  ou  à  Londres 
des  lettres  de  change  sur  Calcutta  ;  puis  convertissez  vos  livres 
sterling  ou  vos  francs  en  lingots  qui  seront  alors,  à  l'hôtel  des 
monnaies,  transformés  en  pièces  ayant  cours,  à  835/1000. 

Un  obstacle  existerait  en  temps  ordinaire  que  des  événements 
récents  semblent  avoir  fait  disparaître,  au  moins  pour  partie. 

Les  monnaies  divisionnaires  à  titre  inférieur  ne  sont  jamais 
frappées,  dans  un  État  bien  réglé,  que  pour  une|quantité  restreinte. 
En  ce  qui  concerne  la  France  particulièrement,  elle  s'y  trouve 
obligée  non  seulement  par  les  lois  économiques  mais  encore  par 
des  accords  internationaux .  Les  conventions  de  l'Union  latine 
permettent  à  chaque  État  participant  de  frapper  6  francs  de  mon- 
naies divisionnaires  par  tête  d'habitant. 

La  dernière  convention  (1878)  a  porté  à  240  millions  le  contin- 
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gent  de  la  France  en  prenant  pour  base  non  seulement  sa  popula- 
tion propre,  mais  encore  celle  de  l'Algérie  *. 

G*était  une  légère  augmentation  sur  le]  contingent  fixé  en  1865. 
Mais  celui-ci  n'avait  pas  été  entièrement  épuisé.  La  France  n'avait 
frappé  que  229  millions. 

Il  y  a  donc  là  pour  notre  gouvernement  la  facilité  de  frapper  de 
nouvelles  pièces  divisionnaires  pour  près  de  onze  millions,  et  il 
peut  y  trouver  la  ressource  d'employer  les  monnaies  retirées  de 
Bourbon. 

Est-ce  à  dire  pourtant,  comme  on  Ta  prétendu  à  la  Réunion, 
que  le  Trésor t  trouvera  un  bénéfice  à  cette  grande  opération  de 
démonétisation  2.  Non  pas  certes  ;  et  le  gouvernement  ne  serait 
pas  embarrassé  pour  obtenir  des  lingots  à  meilleur  compte.  On 
peut  considérer  la  réforme  à  Bourbon  comme  un  grand  avantage, 
pour  ne  pas  dire  un  cadeau  fait  à  la  colonie.  On  n*a,  du  reste,  qu'à 
examiner  les  résultats  pour  en  avoir  la  conviction. 

§2. —Les  Bésultats. 

De  17  et  18  0/0  la  prime  sur  le  change  tombait  à  10  0/0  ;  puis  par 
une  baisse  continue,  elle  est  arrivée  à  n'ôtre  plus  que  de  2  0/0 
pour  les  traites  de  Banque,  à  1  0/0  pour  les  traites  de  com- 
merce 3. 

Le  change  sur  Tlnde  a  baissé  également.  Ce  résultat  a  surpris 
quelques-uns.  Il  est  logique  néanmoins  et  le  prévoir  était  facile. 
Du  moment  que  ne  changeant  rien  à  l'unité  monétaire  on  lui 
donnait  une  représentation  métallique  supérieure,  les  nouvelles 
espèces  acquéraient  forcément  un  pouvoir  libératoire  plus  grand 
dans  les  contrats  de  change  avec  tous  les  pays. 

Aux  prix  actuels  l'exportation  du  numéraire  français  n'est  plus 
à  redouter,  et  l'œuvre  de  la  réforme  semble  être  accomplie. 

Ce  ne  fut  pas  toutefois  sans  avoir  suscité  bien  des  colères,  ce  ne 
fut  pas  non  plus,  faut-il  le  dire,  sans  avoir  lésé  quelques  intérêts 
que  la  démonétisation  s'est  effectuée. 

Le  bénéfice  de  la  réforme  est  évident. 


'  Le  contingent  de  la  France  a  été  ainsi  porté  à  240  miUions  de  francs  pour 
une  population  de  40  millions  d'habitants.  Il  7  aurait  peutrétre  lieu  dans  une 
future  convention  de  tenir  compte  de  la  population  de  celles  de  nos  colonies 
où  le  système  métropolitain  est  seul  en  usage. 

*  n  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude  de  montrer  quel  parti  le  Trésor 
a  pris  au  sujet  des  espèces  démonétisées. 

*  Nous  apprenons  an  dernier  moment  que  le  pair  est  actuellement  obtenu. 
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Avant  le  mois  de  juin  1870,  les  primes  élevées  sur  le  change 

venaient  grever  tous  les  objets  de  consommation  ;  cet  état  empi- 
rait chaque  jour  et  les  conditions  économiques  étaient  faussées 
au  profit  des  importateurs  de  roupies.  Aujourd'hui  toutes  les  den- 
rées, tous  les  objets  importés,  qu'ils  viennent  de  France  ou  des 
Indes,  sont  livrés  au  public  à  bien  meilleur  marché  que  précé- 
demment :  grand  bienfait  pour  tous,  mais  surtout  pour  les  faibles 
et  les  petits. 

On  comprend  néanmoins  que  des  réclamations  durent  se  pro- 
iluire.  La  prime  du  change  avait  pu  être  un  des  éléments  du  cal- 
cul que  les  producteurs  de  sucre  avaient  considérés  dans  leurs 
contrats  de  vente,  et  la  réforme  est  venue  abaisser  les  prix  aux- 
quels, sans  elle,  ils  auraient  livré  leurs  lettres  de  change  sur  l'Eu- 
rope. 

Faut-il  trouver  là  un  motif  des  récriminations  violentes  qu'au- 
rait pu  adoucir  le  sentiment  des  bénéfices  antérieurs  dus  à  l'éléva- 
tion progressive  et  constante  de  la  prime  du  change  ?  Peut-être  ; 
quoi  qu'il  en  soit,  on  se  trouva  en  face  d'une  coalition  puissante, 
qui,  forte  d'un  premier  succès,  semblait  y  avoir  puisé  un  surcroit 
d*ardeur.  Même  après  que  la  démonétisation  fût  achevée,  les  pas- 
sions ne  s'apaisèrent  pas  immédiatement,  et  mirent  tout  en  œuvre 
pour  que  la  réforme  n'atteignit  pas  son  but.  Au  risque  de  provo- 
quer une  crise,  à  rencontre  même  de  leurs  propres  intérêts,  plu- 
sieurs colons  créèrent  une  agitation  factice,  bien  tombée  dé- 
lais. 

Aujourd'hui  que  les  faits  sont  accomplis,  l'opposition  est  sans 
objet.  Aussi  bien  les  adversaire^  de  la  réforme  auraient  mauvaise 
grtce  à  ne  pas  désarmer,  en  face  de  son  succès  incontesté  et  de  ses 
résultats  considérables. 

Le  mal  dont  souffraient  les  rapports  de  change  non  seulement 
ne  peut  plus  s'aggraver,  mais  peut  être  considéré  comme  disparu. 
Les  espèces  étrangères  ont  fait  place  aux  espèces  nationales  :  la 
Réunion,  rattachée  à  la  France  par  un  lien  commun  de  plus,  se 
trouve  replacée  en  même  temps  dans  des  conditions  économiques 
normales;,  le  prix  des  denrées  et  des  objets  de  consommation  s'a- 
baisse ;  l'amélioration  du  signe  monétaire  ne  fait  pas  seulement 
que  de  profiter  aux  détenteurs  d'espèces,  il  vient  en  outre  ac- 
croître la  fortune  delà  colonie  tout  entière;  le  Trésor,  quia  en- 
trepris et  mené  à  bonne  fin  cette  œuvre  importante  y  aura  trouvé 
avantage  dans  la  proportion  de  son  encaisse;  il  aura  écarté,  par  là, 
des  dangers  futurs  plus  redoutables  encore  que  les  dangers  pré- 
sents; et  tout  en  échangeant  une  monnaie  dépréciée  contre  une  mon- 
naie supérieure,  il  est  en  droit  de  ne  redouter  aucune  perte:  lacir- 
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culation,  devenue  dès  à  présent  abondante  (chose  inconnue  à 
Bourbon),  semble  prémunie  contre  les  embarras  de  l'avenir  ;  notre 
colonie,  enfin,  peut  espérer  échapper  dorénavant  aux  crises  moné- 
taires qui  l'ont  éprouvée  plusieurs  fois  dans  notre  siècle. 

Tels  sont  les  résultats  de  la  démonétisation  effectuée  à  Bourbon, 
dans  le  courant  de  1879. 

Ce  fut  une  œuvre  de  bien  public  dont  il  est  permis  de  louer  tous 
ceux  qui  y  ont  coopéré. 

Albbrt  âubrt. 


ÉTAT  DE  U  PBOPBIËTÊ  F^NQËRI! 

EN   IRLANDE* 


I 

L'état  actuel  de  la  propriété  foncière  en  Irlande  est  un  fait 
extraordinaire  qui  attire  dans  ce  moment  l'attention  du  monde  et 
qui  mérite  particulièrement  d'être  apprécié  par  la  réunion  des  plus 
savants  économistes, 

Le  problème  se  présente  sous  deux  faces^  la  question  politique 
et  la  question  économique.  J'écarte  entièrement  la  première  de  ces 
questions,  qu'il  ne  serait  pas  à  propos  d'aborder  dans  ce  lieu 
exclusivement  consaôré  à  la  science.  Ce  ne  sont  que  dès  faits  d'une 
portée  économique  que  je  cherche  à  présenter  à  TAcadémie,  des 
faits  qui  sont  peut-être  moins  connus  qu'ils  ne  devraient  l'être  hors 
de  l'Irlande  môme.  Ils  viennent  cependant  [d'être  mis  au  grand 
jour  dans  un  compte  rendu  sur  l'Etat  de  la  propriété  foncière  en 
Irlande,  qui  a  paru  sous  l'autorité  d'une  association  des  personnes 
les  plus  compétentes.  Si  ce  compte  rendu  est  anonyme,  c'est  qu'au- 
jourd'hui en  Irlande  il  suffit  d'un  écrit  opposé  aux  vues  de  la  ligue 
agraire  pour  attirer  sur  son  auteur  la  persécution  et  des  menaces 
de  mort.  C'est  surtout  de  ce  compte  rendu  que  je  tire  les  faits  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  au  jugement  éclairé  de  l'Académie. 

La  population  de  l'Irlande  se  compose,  dit-on,  de  5,315,224  âmes. 
On  s'imagine  souvent  qu'elle  est  essentiellement  celtique,  mais 
d'après  l'opinion  de  nos  meilleurs  ethnologistes,  c'est  là  une 
erreur.  L'Irlande  a  subi  de  nombreuses  invasions  depuis  les  temps 
des  Danois  et  des  Normands. 

A  XiU  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
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Les  soldats  de  Gromwell,  les  réfugiés  de  France  et  du  Palatinat 
y  ont  apporté  des  croisements  de  race.  La  population  y  est  mixte 
comme  celle  de  l'Angleterre.  Le  professeur  Huxley  estime  qu'il  y 
a  plus  de  sang  anglais  en  Irlande  qu'il  n'y  en  a  dans  tel  comté  de 
TÂngleterre.  Toutefois,  ces  familles  d'origine  variée  ont  vite  acquis 
ou  adopté  le  caractère,  les  mœurs  et  la  religion  propres  au  pays. 
On  trouverait  plus  d'un  descendant  des  Gromvsrelliens  parmi  les 
défenseurs  les  plus  fougueux  de  la  nationalité  irlandaise. 

Sur  cette  population  d'environ  cinq  millions  et  demi,  on  compte 
423,829  fermiers  qui  occupent  et  qui  exploitent  le  sol  à  titre  de 
tenanciers,  et  444,729  journaliers,  cultivant  les  champs  moyennant 
des  gages  hebdomadaires  dont  ils  subsistent.  Les  uns  payent  au 
propriétaire  un  fermage  ou  loyer  ;  les  autres  en  reçoivent  un  salaire, 
U  existe  autant  d'hostilité  entre  ces  derniers  et  les  petits  fermiers 
qu'il  y  en  a  entre  les  fermiers  et  les  propriétaires.  Du  reste,  il  est 
évident  que  si  le  sol  entier  du  pays  devait  être  partagé  par  une  loi 
agraire^  ceux  qui  sont  sans  terre  feraient  valoir  leurs  droits  ou 
leura  réclamations  vis-à-vis  de  ceux  qui  en  sont  les  détenteurs 
actuels,  fermiers  ou  propriétaires. 

Des  concessions  faites  à  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  en 
possession  d'une  partie  du  sol  n'auraient  aucune  valeur  aux  yeux 
de  ceux  qui  n'en  possèdent  point  ;  elles  ne  seraient  qu'une  injus- 
tice de  plus. 

On  sMmagine  souvent  que  l'état  actuel  de  Ja  propriété  foncière 
en  Irlande  est  surtout  le  résultat  des  confiscations  nombreuses  qui 
se  sont  succédé  dans  ce  malheureux  pays  pendant  le  xvi^  et  le 
xviî»  siècle.  C'est  encçre  une  exagération.  La  superficie  de  Tlrlande 
se  compose  de  20,159,675  acres,  —  à  peu  près  huit  millions  d'hec- 
tares. Sur  cette  étendue  de  terre  511,465  acres  ont  été  confisqués 
après  la  rébellion  de  Tyrone.  Des  domaines  confisqués  par  Grom- 
well en  1646,  un  tiers  a  été  rendu  aux  anciens  propriétaires  à  la 
restauration  de  Charles  II  en  1660.  C'est  alors  que  le  parlement 
a  établi  ce  qu'on  appelle  Act  of  Settlement,  qui  est  resté  la  base 
de  la  propriété  foncière  jusqu'à  nos  jonrs,  malgré  l'interruption 
momentanée  causée  parla  révolution  de  1688,  quand  le  parlement 
irlandais  de  Jacques  II  en  a  volé  le  rappel.  Après  la  défaite  des 
Stuarts  à  la  batailledela  Boyne,rAct  de  Settlement  a  été  rétabli, 
et  une  nouvelle  confiscation  d'un  million  d'acres  de  terre  eut  lieu, 
mais  de  ce  million  d'acres,  un  quart  a  été  vendu  aux  anciens  pro- 
priétaires par  le  Traité  de  Limerick,  et  une  partie  notable  de  ce 
qui  en  restait  leur  a  été  octroyé  plus  tard  par  le  roi  Guillaume. 

En  somme,  les  confiscations  n'ont  probablement  pas  atteint  plus 
de  la  dixième  partie  du  territoire. 


88  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  terres  qui  sont  restées  entre  les  mains 
de  vieilles  familles  irlandaises  depuis  plusieurs  siècles. 

Sans  doute  il  est  résulté  de  ces  confiscations,  qui  datent  déjà  de 
deux  cents  ans,  que  plusieurs  grandes  propriétés  ont  été  concédées 
par  la  Couronne  à  des  familles  prolestantes  d'origine  anglaise,  ou 
à  des  familles  qui  résident  plutôt  en  Angleterre  qu'en  Irlande,  et 
même  à  la  municipalité  de  la  ville  de  Londres,  qui  a  fondé  dans  le 
nord  de  l'Irlande  la  ville  de  Londonderry,  qui  porte  son  nom. 

On  prétend  que  le  nombre  de  grands  propriétaires  anglais 
ayant  des  terres  en  Irlande  est  de  1,443,  et  qu'ils  possèdent  environ 
un  million  d'hectares,  dont  une  partie  seulement  est  cultivable; 
mais  je  no  garantis  pas  l'exactitude  de  ces  chiffres. 

La  population  qui  exploite  ces  terres  appartenant  à  l'aristocratie 
anglaisée  est  loin  d'être  la  plus  malheureuse. 

On  reconnaît  que  ces  propriétés  sont  pour  la  plupart  les  mieux 
administrées  du  pays,  par  la  raison  fort  simple  qu'elles  appar- 
tiennent à  des  personnes  ayant  de  grandes  ressources,  qui  ne  sont 
pas  obligées  de  peser  lourdement  sur  leurs  fermiers  en  Irlande,  et 
qui  apportent  plus  de  capitaux  et  d'intelligence  à  l'administration 
de  leurs  biens  que  de  simples  campagnards,  qui  sont  à  la  fois  pau- 
vres, imprévoyants,  et  dépensiers. 

Le  prix  du  fermage  de  ces  terres  est  généralement  peu  élevé  et 
fort  au-dessous,  comme  Ta  fait  observer  M.  deMolinari  dans  ses 
intéressantes  lettres  sur  llrlande,  de  ce  qu'il  serait  en  Angleterre, 
en  Ecosse  ou  en  Belgique.  Tel  grand  propriétaire  comme  feu  lord 
Derby,  a  consacré  pendant  de  longues  années  le  revenu  entier  de 
ses  terres  dans  le  comté  de  Tipperary  à  des  travaux  de  tout 
genre,  destinés  à  améliorer  l'état  de  la  propriété  et  le  sort  de  la 
population. 

Mais  dans  le  cours  des  deux]] derniers  siècles,  une  grande  partie 
des  terres  de  l'Irlande  a  dû  nécessairement  passer  en  de  nouvelles 
mains  par  l'effet  de  successions,  de  mariages,  de  ventes  et  de 
mutations  de  toute  espèce;  la  législation  est  intervenue  pour  faci- 
liter ces  opérations.  En  1847,  sous  la  vice-royauté  de  lord  Claren- 
don,  il  existait  en  Irlande  un  grand  nombre  de  propriétés  fort 
obérées,  qui  ne  pouvaient  être  mises  en  vente  sans  des  formalités 
judiciaires  compliquées  et  coûteuses.  La  législation  a  créé,  sous 
l'inspiration  de  lord  Clarendon,  une  Cour  spéciale  qui  rend  la  libé- 
ration et  la  vente  de  ces  propriétés  obérées  expéditive  et  facile. 
J'appelle  particulièrement  l'attention  de  l'Académie  sur  le  résultat 
des  opérations  de  cette  Cour.  Il  B*est  vendu  en  Irlande,  sous  sa 
uridiction,  en  trente  années,  des  terres  dont  la  valeur  totale  monte 
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à  la  somme  prodigieuse  de  52,404,494  livres  sterling,  soit  environ 
on  milliard  trois  cents  millions  de  francs. 

Le  prix  en  a  été  généralement  peu  élevé,  à  peine  au  delà  de  la 
moitié  de  ce  que  les  mêmes  terres  auraient  valu  en  Angleterre  ou 
en  Ecosse  ;  car  malgré  la  garantie  formelle  accordée  aux  acheteurs 
de  ceg  propriétés  par  le  Parlement  au  Royaume-Uni,  et  qu'on  ap- 
peLiit  un  titre  parlementaire,  il  y  manquait  le  premier  élément  de 
la  propriété,  —  la  sécurité.  Peu  de  capitaux  britanniques  s'y  sont 
hasardés.  Ce  sont  des  Irlandais  qui  ont  fait  ces  achats^  comme 
il  était  raisonnable  de  s*y  attendre  ;  ce  sont  des  Irlandais  qui  en 
contestent  aujourd'hui  les  fruits  et  la  possession,  car  la  position 
des  personnes  qui  ont  disposé  ainsi  de  leur  fortune  y  est  singuliè- 
rement cruelle.  Ils  ont  fait  un  placement  dont  ils  espéraient  à  juste 
titre  retirer  un  certain  intérêt.  Souvent  sans  doute  ils  ont  cherché 
à  en  retirer  un  intérêt  plus  considérable  en  élevant  le  prix  des  fer- 
mages, poussé  par  la  concurrence;  et  cette  classe  de  spéculateurs, 
à  laquelle  on  venait  de  livrer  la  sixième  partie  du  sol  de  Tlrlande, 
a  été  bien  plus  portée  que  les  anciens  propriétaires  à  faire  valoir 
ses  droits  avec  quelque  vigueur.  C'est  contre  eux  surtout  que  le 
fermage  s*est  manifesté  ;  ce  sont  cependant  des  hommes  de  la 
même  race  que  leurs  adversaires.  Mais  la  voix  impérieuse  de  la 
Ligue  agraire,  secondée  par  une  véritable  terreur  et  appuyée  par 
de  nombreux  forfaits,  défend  aux  fermiers  de  payer  leurs  rede- 
vances. Ceux  qui  voudraient  les  payer,  et  c'est  probablement  le 
plus  grand  nombre,  ne  l'osent  pas  faire.  La  classe  des  propriétaires 
est  réduite  momentanément  à  l'indigence,  et  toutes  les  voies  du 
commerce  et  du  crédit  sont  arrêtées.  Peut-être  n'a- t-on  jamais  vu 
dans  un  pays  civilisé  un  si  triste  et  singulier  spectacle.  C'est,  je 
crois,  la  première  fois  qu'un  peuple  entier  adopte  le  cri  célèbre  de 
M.  Proudhon  :  o  La  propriété  c'est  le  vol  »,  et  manque  à  tous  ses 
engagements.  Si  cet  état  de  choses  pouvait  durer,  il  amènerait  une 
dissolution  sociale. 

II 

On  a  cherché,  et  l'on  cherche  encore,  à  établir  et  à  répandre  la 
petite  propriété  en  Irlande.  Tout  le  monde  convient  que  l'exis- 
tence de  nombreux  petits  propriétaires  serait  avantageuse  pour  le 
pays.  La  terre  à  vendre  ne  manque'pas  en  Irlande  ;  elle  s'offre  en 
abondance  et  à  bon  marché.  Mais  pour  Tacheter  il  faut  des  capi- 
taux. La  petite  propriété  nese'crée  pasparl'interventiondel'Etatni 
par  des  actes  législatifs.  Elle  se  crée  elle-même  par  l'épargne,  par 
la  tempérance,  par  la  frugalité,  par  des  familles  peu  nombreuses, 
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par  un  travail  infatigable.  Ce  ne  sont  pas,  malheureusement,  les 
vertus  de  Tlrlande.  Cependant  je  dois  ajouter  qu'il  s^est  vendu  à 
de  petits  propriétaires  depuis  six  ou  sept  ans  pour  environ  quatre 
ou  cinq  millions  (de  francs)  des  anciennes  terres  de  TEglise  ;  le 
prix  de  ces  terres  doit  être  liquidé.'par  des  payements  annuels  dans 
un  espace  de  trente  ans.  Il  existe  environ  5,000  de  ces  petits  pro- 
priétaires dont  la  majorité  offre  de  bonnes  espérances.  C'est  là 
l'élite  des  paysans  irlandais,  puisqu'ils^disposentde  certains  capi- 
taux  dont  ils  font  ainsi  le  placement. 

La  législation  a  essayé  plus  d'une  fois  depuis  vingt  ans  de  régler 
les  relations  des  fermiers  et  des  propriétaires,  dans  un  sens  favo- 
rable aux  premiers.  Une  loi  de  1860  déclara  que  les  rapports  du  fer- 
mier avec  son  propriétaire  reposaient  en  entier  sur  la  base  du  contrat 
et  non  sur  la  coutume,  mais  ce  contrat  était  assujetti  è  plusieurs 
conditions  favorables  au  fermier.  Ainsi,  il  a  la  faculté  d'enlever 
et  d'emporter  avec  lui  ce  qu'il  a  pu  placer  sur  la  ferme  pendant  la 
durée  de  son  terme  ;  il  a  le  droit  de  couper  de  la  tourbe  qui  ]ui  sert 
de  moyen  de  chauffage  ;  la  loi  lui  accorde  le  délai  d'une  année  ré- 
volue pour  le  payement  de  son  loyer  et  l'entoure  d'autres  garanties 
contre  toute  procédure  vexatoire.  Il  peut  môme  exiger  qu'on  le  ré- 
tablisse dans  sa  ferme  en  payant  son  arriéré  dans  un  délai  de  six 
mois  à  dater  de  son  éviction. 

La  loi  de  1870  proposée  par  M.  Gladstone  alla  encore  plus  loin. 
Elle  accorda  au  fermier  une  compensation  en  raison  de  ce  qu'il 
peut  perdre  par  un  déplacement,  même  quand  ce  déplacement 
résulte  d'un  défaut  de  payement  de  fermage.  Si  l'éviction  n'est  pas 
motivée,  mais  arbitraire,  la  compensation  devient  plus  forte. 
Toutes  les  améliorations  faites  n'importe  comment  doivent  être 
portées  à  l'actif  du  locataire,  à  moins  de  preuves  légales  qu'elles 
sont  l'ouvrage  du  propriétaire.  Le  magistrat  doit  déterminer  le 
montant  de  cette  compensation,  et  elle  peut  s'élever  jusqu'à  sept 
fols  le  loyer  de  la  ferme.  Aucune  législation  n'a  entouré  le  locataire 
ou  fermier  d'une  pareille  protection  ;  aucune  n'est  aussi  lourde 
pour  le  propriétaire, 

Cependant  elle  ne  sufQt  pas  pour  contenter  le  parti  populaire  en 
Irlande  qui  demande  l'expulsion  complète  des  propriétaires  et  le 
refus  universel  des  fermages.  Il  paraît  oublier  que  les  détenteurs 
du  sol  deviendraient  alors  propriétaires  à  leur  tour,  et  que  leurs 
droits  ne  seraient  pas  plus  inattaquables  que  ceux  de  la  classe 
qu'ils  auraient  dépossédée.  Derrière  ceux  qui  possèdent  on  verrait 
bientôt  surgir  ceux  qui  ne  possèdent  pas. 

Il  est  clair,  d'après  ces  faits,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
l'Académie,  que  le  droit  de  la  propriété  est  ouvertement  attaqué 
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en  Irlande  et  qu'il  y  règne  une  espèce  de  communisme.  On  en 
verra  bientôt  les  conséquences,  c'est-è-dire  l'éloignement  de  tout 
capital,  la  fuite  des  classes  aisées,  la  cessation  des  travaux  destinés  à 
occuper  la  main-d'œuvre  et  à  améliorer  le  pays,  la  suspension  du 
crédit,  la  ruine  du  petit  commerce,  l'abaissement  des  salaires  qui 
se  fait  déjà  sentir,  et  des  maux  incalculables  pour  la  société  entière. 
Un  pareil  état  de  choses  n'a  pu  être  amené  que  par  une  ignorance 
complète  des  lois  qui  régissent  l'ordre  social,  et  peut-être  par 
d'autres  motifs;  mais  j'ajouterai  que  ceux  qui  n'ont  pas  su  prévoir 
etempôcher  ces  calamités,  qui  datent  de  loin,  en  seront  respon- 
sables devant  l'histoire. 

Ul 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  en  terminant  des  remèdes  législatifs  qui 
sont  conseillés  par  la  fraction  la  moins  violente  du  parti,  et  qui 
obtiennent  quelques  suffrages  honorables,  en  Angleterre.  Ces  re- 
mèdes se  résument  dans  la  lettre  F  trois  fois  répétée  ;  on  les 
appelle  les  trois  P,  fixity  of  tenure,  fret  sale  et  fair  rents.  Ces 
conditions  seraient  réglées  par  une  ^Ciour  spéciale  qui  connaîtrait 
des  conflits  entre  fermiers  et  propriétaires;  première  atteinte  à  la 
liberté  du  contrat.  L'inamovibilité  du  locataire  aurait  pour  effet 
de  fixer  une  population  déjà  trop  nombreuse  sur  un  sol  sou- 
vent trop  pauvre  pour  la  nourrir.  En  Irlande  les  familles  aug- 
mentent rapidement,  et  une  mauvaise  récolte  ramènerait  bientôt  la 
famine.  Lord  Monteyle  disait  à  M.  Lenoir,  il  y  a  trente  ans,  que 
le  premier  devoir  d'un  propriétaire  en  Irlande  est  d'essayer  de 
restreindre  les  mariages  précoces.  L'inamovibilité  aurait  l'effet 
contraire. 

Ce  droit  de  locataire  pourra  être  Tobjet  d'une  vente  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  et  sans  profit  pour  lui;  c'est  ce  qu'on 
entend  par  free  sale.  Ainsi  le  locataire  dispose  de  ce  qui  ne  lui 
appartient  pas;  il  reçoit  de  celui  à  qui  il  cède  la  possession  de  la 
ferme  une  somme  qui  dépasse  quelquefois  la  moitié  de  la  Valeur 
du  fonds;  et  son  successeur  emploie  le  capital  destinée  l'exploita- 
tion de  la'  terre  à  rembourser  celui  qui  la  quitte.  Le  nouveau 
tenancier  paye,  par  conséquent,  la  valeur  de  deux  fermages,  et  celui 
que  reçoit  le  propriétaire  n'en  eat  pas  le  plus  considérable. 

Finalement,  on  demande  que  le  montant  des  fermages  soit 
débattu  et  fixé  par  l'autorité  d'un  magistrat.  C'est  un  peu  ce  qui 
se  fait  dans  l'Inde,  où  l'on  cherche  à  protéger  une  population  faible 
et  peu  civilisée,  mais  on  conçoit  à  peine  qu'une  législation  pareille 
fasse  partie  des  institutions  d'un  peuple  libre. 

Henry  Rebve, 
Correspondant  de  l'Institut,  Académie  des  sciences  morales  (à  Londres). 
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QUELQUES  INDICATIONS  SUR 

m  riNlNCES  ET  LES  RESSmiKCES  DE  L4  CHINE' 


L*Etat  et  radministration.  —  Les  diverses  classes.  —  La  production  agricole  et 
industrielle.  —  L'esprit  politique  et  les  mœnrs. 

I 

Le  gouvernement  de  la  Chine  fut  féodal  jusqu'à  Tannée  248  avant 
l'ère  chrétienne;  depuis  il  a  été  monarchique  et  héréditaire. 

Désormais,  le  principe  est  que  c^est  en  l'empereur  que  réside 
toute  l'autorité;  c'est  de  l'empereur  qu'elle  dérive  ;  mais  elle  n'agit 
que  par  ceux  à  qui  elle  est  déléguée,  et  comme  elle  n'est  commu^ 
niquée  que  suivant  les  lois,  elle  ne  peut  agir  que  par  les  lois  et 
d'après  elles.  Or,  toute  loi  étant  naturellement  et  essentiellement 
juste,  l'usage  de  l'autorité  ne  peut  être  injuste  que  par  les  abus  des 
mandarins. 

Ciomme  la  Chine  entière  n'a  qu'une  seule  et  même  administra- 
tion, l'autorité  agit  toujours  avec  force  et  avec  succès,  parce  qu'elle 
agit  d'une  manière  constante,  uniforme  et  subordonnée.  Les  six 
grands  tribunaux  de  l'Empire,  qui  sont  les  tribunaux  de  l'Intérieur, 
des  Finances,  des  Rites,  de  la  Guerre,  de  la  Justice  et  des  Travaux 
publics,  établis  h  Pékin,  sont  comme  les  six  grandes  branches  de 
l'autorité  publique.  Ces  branches  se  divisent  en  autant  de  rameaux 
qu'il,  y  a  de  provinces,  mais  d'une  manière  différente,  et  ces  ra- 
meaux se  subdivisent  à  leur  tour  en  de  plus  petits,  de  façon  que 
l'autorité,  divisée  d'attributions  dans  les  grands  mandarinats ,  soit 
réunie  tout  entière  chez  les  petits  mandarins,  qui  connaissent  tou  tes 
sortes  d'affaires,  mais  d'une  manière  subordonnée  et  dépendante 
de  leurs  divers  supérieurs. 

Les  revenus  de  l'Etat  portent  entièrement  sur  l'agriculture,  ou 
plutôt  ils  en  sortent  comme  de  leur  unique  source.  La  quantité  de 
terre  qu'on  possède  et  leur  degré  de  fertilité  décident  de  ce  qu'on 
doit  à  l'Etat  pour  l'Etat.  La  dîme  en  Chine  est  une  dtme  réelle, 
qui  n'est  guère,  en  effet,  que  d'un  dixième.  Les  provinces  du  Midi, 

^  Yoy.  dans  le  numéro  de  janvier  1879  un  article  sur  l'Intérêt  de  Vargent  tn 
Chine^  et  dans  celui  de  septembre  1878  un  autre  sur  Vlnfantioiàe^  Vàbandon 
des  enfant»  et  rassUtanoe publique  pcmr  V enfance  en  Chine, 
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OÙ  l'on  fait  deux  ou  trois  moissons  de  riz,  payent  un  second  dixième 
en  grain;  le  produit  de  cet  impôt  supplémentaire  est  porté  à  Pékin, 
où,  sans  épuiser  d'argent  ces  provinces,  il  entretient  Tabondance, 
parce  qu'il  y  est  distribué  aux  mandarins  de  tous  les  rangs,  aux 
gens  de  guerre  et  aux  ofBciers  de  la  maison  de  l'empereur,  d'après 
le  tarirofliciel,  comme  étant  censé  représenter  en  nature  une  moitié 
de  leurs  appointements ,  dont  l'autre  moitié  leur  est  payée  en  nu- 
méraire ;  mais  l'évaluation  du  prix  des  céréales  étant  fixe  et  ayant 
été  faite  à  leur  profit  au-dessous  des  cours  réels,  ils  y  gagnent 
toujours,  et  presque  tous  ont  un  surplus  à  vendre.  Le  cultivateur 
est  le  seul  en  Chine  qui  porte  le  fardeau  des  impôts;  l'Etat  ne 
demande  rien  à  l'artisan. 

Ce  n'est  que  depuis  les  dernières  guerres  avec  les  Européens  que 
le  gouvernement  a  établi  un  grand  nombre  de  douanes  sur  toutes 
les  routes  que  suivent  les  marchandises  étrangères  pour  entrer  en 
Chine.  Les  Chinois,  se  voyant  forcés  à  coups  de  canon  de  recevoir 
les  produits  de  l'Europe,  n'ont  pu  trouver  d'autre  moyen  de  s'op- 
poser à  cet  envahissement  que  celui  des  douanes  et  des  impôts 
onéreux  établis  sur  les  produits  d'outre-mer,  dont  les  prix  s'élèvent 
considérablement  à  mesure  qu'ils  avancent  dans  l'intérieur  des 
provinces;  trop  faibles  pour  repousser  la  force  par  la  force,  pour 
dire  aux  blancs  :  nous  ne  voulons  pas  de  vos  marchandises,  c'est 
le  seul  expédient  qu'ils  aient  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  leur 
industrie. 

La  recette,  la  régie  et  l'administration  des  impôts  sont  attribuées 
exclusivement  au  tribunal  des  Finances.  Les  impôts  des  bourgs  et 
des  villages  (dont  la  répartition  et  la  pei^ception  sont  très-dmples) 
sont  portés  dans  les  villes  du  troisième  ordre;  de  celles-ci  ils  sont 
réunis  dans  celles  du  second  ordre,  puis  dans  celles  du  premier, 
d'où  ils  viennent  remplir  les  trésors  de  l'Empire  à  Pékin. 

La  loi,  qui  a  fixé  la  solde  des  militaires,  les  appointements  des 
mandarins,  les  dépenses  annuelles  pour  les  réparations,  etc.,  a  fixé 
aussi  ce  que  l'Etat  doit  donner  aux  princes  du  sang,  à  l'empereur 
lui-môme,  aux  princes  ses  enfants  et  à  toute  sa  maison.  L'empereur, 
outre  ce  qu'il  reçoit  de  l'Etat,  a  encore  les  sels,  les  douanes  et  les 
entrées  de  Pékin  et  de  quelques  autresvilles.  Les  sels  lui  ont  été 
attribués  dès  les  temps  les  plus  reculés;  et  quoique  le  sel  soit  à 
très  bas  prix,  il  en  tire  d'immenses  revenus. 

Les  bureaux  de  douane  les  plus  nombreux  sont  uniquement 
établis  pour  le  sel,  dont  le  commerce  est,  dans  la  plupart  des  pro* 
vinces,  un  monopole  de  l'administration.  Les  Chinois  font  une 
très  grande  consommation  de  cette  substance  ;  (leurs  aliments  en 
sont  le  plus  souvent  imprégnés  ;  on  trouve  dans  toutes  les  familles 
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d'abondantes  provisions  de  légumes  et  de  poissons  salés.  C'est 
Tunique  ordinaire  des  classes  inférieures,  et  les  autres  ne  manquent 
jamais  de  s'en  faire  servir  sur  leur  table.  On  cherche  à  corriger 
par  les  salaisons  la  saveur  insipide  du  riz  bouilli  à  Teau  ;  d'ailleurs, 
les  Chinois  sont  très  sobres  et  vivent  de  peu. 

Les  douanes,  qui  sont  en  Chine,  comme  en  France,  des  restes  du 
gouvernement  féodal,  sont  placées  sur  les  limites  des  petits  royau- 
mes dont  TEmpire  était  anciennement  composé.  Les  canaux  qu'on 
a  creusés,  les  levées  qu'on  a  construites,  les  ponts  qu'on  a  bâtis,  etc., 
ont  occasionné  Taugmentation  des  tarifs  ou  du  nombre  des  percep* 
tions  successives,  sous  prétexte  des  .frais  de  leur  entretien,  et 
comme  TEtat  en  est  chargé  aujourd'hui,  cette  augmentation  est 
toute  au  profit  de  l'empereur.  Les  droits  de  douane  sont  fixés  par 
la  loi,  et  les  officiers  chargés  de  les  percevoir  n'en  ont  la  régie  que 
par  commission.  Il  en  est  de  même  des  entrées.  Ces  sortes  d'offi- 
ciers, pour  le  remarquer  en  passant,  sont,  à  proprement  parler, 
des  officiers  de  la  maison  de  l'empereur;  ils  n'ont  aucun  rang  dans 
l'empire.  C'est  par  la  grandeur  de  la  Chine  qu'il  faut  juger  des 
sommes  prodigieuses  que  l'empereur  tire  des  sels,  de  la  douane  et 
des  entrées.  U  a,  outre  cela,  des  domaines  et  des  terres  en  Tartarie 
qui  lui  rapportent  beaucoup. 

Les  dépenses  annuelles  de  l'Etat  sont  immenses,  mais  elles  sont 
toutes  faites  pour  l'Etat  et  dans  l'Etat.  U  serait  trop  long  d'en  faire 
rénumération,  mais  il  est  essentiel  d'y  remarquer  : 

!•  Que  TElat  n'a  jamais  emprunté  avant  1874.  Ce  n'est  qu'en 
cette  année  que  le  gouvernement  chinois  a  émis  le  premier  emprunt 
extérieur,  suivant  le  système  des  Européens,  s'élevant  à  627,675 
livres  sterling  au  taux  de  95  0/0  du  capital,  rapportant  8  0/0 
d'intérêts.  Cet  emprunt  est  garanti  par  les  recettes  des  domaines. 

2<>  Que. les  détails  et  la  surveillance  des  dépenses  regardent  les 
tribunaux  et  mandarins,  dont  ressortissent  les  choses  qui  sont 
l'objet  de  ces  dépenses. 

3^  Que  la  loi  a  fixé  en  ce  genre  tout  ce  qu'elle  pouvait  fixer  pour 
tous  les  cas  et  circonstances  qu'elle  a  pu  prévoir.  On  sait  d'avance 
ce  que  doit  coûter  tel  bâtiment  public. 

A9  Que  la  gestion  des  finances  de  l'Etat  est  faite  avec  une  écono- 
mie sévère  qui  conduit  à  interdire  dans  les  travaux  publics  tout 
accessoire  de  luxe  et  de  pur  ornement. 

5^  Que  les  dépenses  générales  pour  tout  l'empire  sont  tellement 
réglées  pour  chaque  année,  qu'on  ne  les  augmente  jamais  sans  une 
grande  nécessité,  et  que,  quelque  riche  que  soit  le  trésor  général 
de  l'empire,  on  l'accroît  toutes  les  années  pour  n'être  pas  forcé 
d'augmenter  les  impôts  dans  les  temps  de  guerre  et  de  calamité. 
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L'histoire  de  nos  monnaies  nous  jetterait  dans  trop  de  discus- 
90D8.  D  suffira  pour  mon  objet  d'en  faire  connaître  le  système 
actuel.  Le  cuivre  et  Targent  sont,  en  Chine,  les  seuls  signes  publics 
de  la  valeur  des  choses  et  les  seuls  gages  ou  instruments  des 
échanges,  mais  Tun  et  l'autre  d'une  manière  très  différente.  On 
ne  se  sert  pas  encore  de  Tor  comme  monnaie. 

Le  cuivre  est  mis  en  monnaie  ronde  de  ^V^  millimètres  de  dia- 
mètre, ayant  un  petit  trou  carré  au  milieu  ;  il  y  a  quatre  carac- 
tères chinois  sur  la  face,  qui  signifient  valeur  de  circulation  de  tel 
empereur  et  deux  mots  tartares  sur  le  revers.  On  ne  frappe  pas  la 
figure  impériale.  On  les  appelle  sapèquesen  Europe.  Les  monnaies 
sont  du  ressort  du  tribunal  des  Finances. 

Avant  de  parler  de  l'argent,  il  faut  connaître  les  poids.  L'argent 
se  pèse  par  onces  ou  taël;  l'once  se  divise  en  dix  tsien^  le  tsien  en 
dix  /en,  le  fen  en  dix  /t,  le  li  en  dix  hao^  le  hao  en  dix  se. 

Suivant  la  localité  de  la  Chine,  le  poids  absolu  de  Fonce  ou  taêl 
s'abaisse  dans  la  proportion  de  0  à  5  0/0  au-dessous  de  sou  poids 
maximum,  et  cette  différence,  naturellement,  est  proportionnelle 
pour  toutes  les  subdivisions.  Mais  cela  ne  gône  en  rien,  parce  que 
le  tribunal  des  Finances  a  édicté  une  règle  générale  pour  fixer  et 
graduer  ces  différences,  et  que,  dans  les  payements  et  les  ventes, 
on  détermine  le  poids  et,  par  conséquent,  la  valeur  du  taôl  dont 
on  se  servira. 

L'argent  fin  est  celui  qui  n'a  pas  même  un  centième  d'alliage  ; 
c'est  ce  que  nous  appelons  argent  à  400  ou  Ouen-^.  L'argent  à  99 
est  celui  qui,  sur  une  once,  a  un  fen  d'alliage  ou  un  centième  ; 
celui  à  98  a  deux  fen;  celui  à  97  trois  fen,  etc.  L'argent  courant 
n'est  guère  au-dessous  de  97;  cependant  il  y  a  des  provinces  où  il 
a  cours  jusqu'à  92  et  demi. 

L'argent  n'est  pas  proprement  monnaie  en  Chine,  parce  qu'il  n'a 
que  sa  valeur  réelle  et  reçue  dans  tout  l'Empire.  Il  n'est  monnaie 
que  comme  un  signe  universel  d'une  certaine  valeur,  ou  équivalent 
adopté  pour  la  facilité  des  échanges.  Quelque  forme  et  figure  qu'il 
ait,  il  a  cours  à  raison  de  son  poids.  Les  grands  et  petits  lingots 
qu'on  fond  ne  sont  que  pour  la  commodité  du  commerce  et  des 
payements.  Il  faut  qu'ils  passent  par  la  balance. 

Un  tael  d'argent  équivaut  aujourd'hui  en  moyenne  à  i,â00  sapé- 
ques  de  cuivre,  soit  en  moyenne  un  peu  plus  de  8  francs.  Une 
sapèque  équivaut  à  sept  dixièmes  de  centime  environ  de  France. 

Considérons  maintenant  les  différents  ordres  des  citoyens,  par 
rapport  à  leurs  biens  de  toute  nature.  Il  y  a  sept  ordres  de  citoyens 
en  Chine  :  i«  les  mandarins  ;  2<>  les  gens  de  guerre  ;  3"*  les  lettrés  ; 
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4«  les  bonzes;  5^  les  laboureurs;  6«  les  ouvriers;  7^  les  marchands. 
Il  est  évident,  par  suite  de  la  constitution  intime  de  l'Etat,  de  la 
conduite  du  gouvernement,  de  la  prodigieuse  population  de  toutes 
les  provinces,  du  partage  des  biens  entre  les  enfants,  etc  ;  il  est 
évident,  dis-je,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  en  Chine  beaucoup  de 
familles  qui  soient  riches  longtemps  en  biens«fonds.  Nous  avons 
un  proverbe  chinois,  qui  dit  :  San  kiong  san  fou  pou  tao  lao.  Ed. 
voici  la  traduction:  Si  l'on  ne  s'appauvrit  trois  fois,  etsi  Ton  ne  s'en 
richit  autant  de  fois,  on  n'arrive  pas  à  la  vieillesse.  Il  est  certain  que 
ce  n'est  qu'un  peu  exagéré.  Gomment  cela?  G*est  que  :  l«  il  n'y  a 
en  Chine  ni  flefs,  ni  terres  seigneuriales,  ni  titres,  ni  domaines 
héréditaires  :  l'exception  en  faveur  des  princes  du  sang,  n'est  pas 
une  objection  réelle  à  cette  règle,  car  elle  s'applique  plutôt  à  la 
Tartarie,  où  sont  leurs  terres,  qu'à  la  Chine,  où  ils  n'ont  que  des 
revenus  sur  l'Etat.  2o  On  monte,  de  tous  les  ordres  de  citoyens, 
aux  charges  et  aux  honneurs  :  le  mérite  seul  attire  le  choix  du 
prince,  ce  choix  ne  mène  qu'aux  petits  emplois  ;  c'est  aux  talents 
et  aux  services  à  conduire  aux  plus  élevés,  et  la  situation  ;d'un 
père  n'aide  en  rien  'ses  enfants.  3®  La*population,  qui  va  toujours 
croissant,  divise  tous  les  héritages  d'une  génération,  à  l'autre,  et 
met  sans  cesse  le  mérite  aux  prises  avec  le  mérite,  l'industrie  avec 
l'industrie,  le  travail  avec  le  travail,  d'une  manière  qui  empêche 
les  grandes  fortunes. 

II 

Cette  observation  générale  faite,  étudions  les  différents  ordres 
de  citoyens.  l4es  mandarins  chinois  civils  et  militaires  sortent 
presque  tous  des  trois  dernières  classes.  Les  mœurs  publiques, 
tejles  que  l'administration  de  l'Etat  les  a  façonnées  pour  ses  pro- 
pres besoins,  et  l'ambition  des  parents  poussent  à  l'étude  les  jeunes 
gens  qui  ont  de  la  facilité  et  de  l'esprit.  Si  leur  application  et  leur 
mérite  les  conduisent  au  grade  de  docteur,  ils  entrent  dans  la  car- 
rière du  mandarinat,  où  Ton  n'avance  que  lentement,  à  moins  que 
d'heureuses  circonstances,  des  services  éclatants,  ou  un  mérite  su- 
périeur, ne  fassent  abréger  le  chemin  des  promotions.  La  règle 
générale,  c'est  qu'on  n'est  jamais  fait  mandarin  dans  sa  province 
natale.  En  quelque  endroit  qu'on  soit  envoyé,  on  y  trouve  son  loge- 
ment tout  préparé  et  sa  maison  toute  faite  pour  la  représentation 
extérieure;  mais  il  faut  y  conduire  sa  famille  et  soutenir  son  rang. 
Un  mandarin  parvient-il  à  s'enrichir  par  ses  épargnes,  ce  qui  est 
très  difficile,  par  le  commerce,  qui  lui  est  défendu,  ou  par  des 
exactions,  qui  exposent  sa  fortune  et  sa  vie,  il  ne  peut  acquérir  des 
biens-fonds  que  dans  sa  patrie  où  il  espère  allei"  finir  ses  jours,  et 
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jouir  en  paix  dans  sa  vieillesse  de  ses  travaux  et  de  sa  gloire.  Mais 
que  sont  des  biens  confiés  à  une  administration  étrangère?  Sa  mort 
laisse  ses  enfants  entre  les  mains  de  leur  mérite,  avec  la  portion  do 
ses  biens  qui  leur  revient.  Les  faits  attestent  depuis  plus  de  vingt 
Bièdes  que  les  petits-fils  des  plus  grands  mandarins  rentrent  pres- 
que tous  dans  la  sphère  du  peuple. 

Les  gens  de  guerre  sont  de  deux  sortes,  les  Tartares  et  les  Chi- 
nois. Les  premiers  naissent  tous  soldats,  le  grand  nombre  est  à 
Pékin,  le  reste  est  distribué  dans  quelques  grandes  villes  de  pro- 
vince :  on  leur  assigna  quelques  terres,  lorsqu'ils  firent  la  con- 
quête de  l'empire  ;  mais  la  plupart  de  ces  terres  sont  possédées  par 
les  grandes  familles  tartares,  et  la  totalité  ne  fait  en  compte  qu'une 
faible  superficie  relativement.  Les  soldats  chinois  sont  réduits  à 
une  paye  modique^  d'après  l'ancien  tarif.  Gomme  la  cour  favorise 
beaucoup  les  Tartares  qui  ont  du  mérite,  ou  qui  sont  des  pre- 
mières maisons,  et  que  d'ailleurs  ils  ont  droit  à  la  moitié  des 
charges  des  grands  tribunaux,  et  ont  presque  exclusivement  les 
emplois  militaires,  il  leur  serait  assez  aisé  de  s'enrichir.  Malgré 
eela,  il  y  en  a  peu  qui  soient  riches,  du  moins  longtemps;  parce 
qu'ils  dépensent  sans  économie,  et  parce  qu'étant  vassaux  de  l'em- 
pereur dans  un  sens  qui  est  presque  synonyme  d'esclaves^  Sa  Ma- 
jesté confisque  leurs  biens  à  la  moindre  occasion,  moins  pour  les 
châtier  que  pour  les  empêcher  de  vivre  dans  une  aisance  qui  les 
amollirait.  Les  Chinois  n'acquièrent  que  difficilement  le  droit 
d'exposer  leur  vie  pour  la  défense  de  la  patrie,  dans  le  grade  d'of- 
fider.  On  a  conservé  les  anciens  exercices  militaires,  où  Ton  ne 
réussit  qu'en  joignant  une  grande  force  de  corps,  à  une  adresse  et 
à  une  souplesse  qui  supposent  beaucoup  d'usage  de  ces  exercices, 
et  c'est  d'après  cela  qu'on  distribue  des  grades  qui  correspondent 
à  ceux  des  lettrés.  Ceux  qui  arrivent  au  doctorat  militaire,  sont 
pourvus  et  avancés  comme  les  lettrés,  à  leur  rang.  Il  leur  est  plus 
facile  de  s'enrichir  quand  ils  sont  dans  les  emplois  militaires,  parce 
qu'il  y  a  moins  de  dépenses  à  faire,  et  que  les  appointements  en 
sont  plus  considérables.  Cependant,  comme  la  plupart  aiment  à 
jouir  de  la  vie,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  se  transporter  d*un 
bout  de  l'empire  à  l'autre,  il  est  assez  rare  qu'ils  laissent  de  grands 
biens  ou  de  graqds  héritages.  Pour  les  soldats,  on  ne  les  enrôle 
qu'autant  qu'une  taille  avantageuse  et  une  force  de  corps  supé- 
rieure les  mettent  en  état  de  soutenir  les  plus  grandes  fatigues  de 
la  guerre.  Ceux  qui  sont  répandus  en  petits  corps-de-garde  sur  le 
bord  des  chemins  et  des  grandes  rivières,  sur  les  côtes  et  les  fron- 
tières, ont  la  plupart,  outre  leur  solde,  des  terres  militaires  qu'ils 
cultivent  en  commun,  ce  qui  leur  fait  un  sort  assez  heureux.  Les 
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autres  sont  réduits  à  leur  paye,  et  n'entretiennent  modestement 
leurs  familles  qu*autant  qu'ils  travaillent  quand  ils  ne  sont  pas  de 
service.  Quel  peut  être  Théritage  de  ceux  qui  parviennent  aux  pe- 
tits grades  de  sergent,  ou  de  sous-lieutenant?  Ce  qu'ils  ambition- 
nent le  plus,  c'est  de  voir  leur  poste  occupé  après  eux  par  un  de 
leurs  enfants,  et  ils  ne  l'obtiennent  qu'autant  que  sa  taille  et  sa 
force  méritent  une  préférence. 

Les  lettrés  sont  ou  des  aspirants  aux  premiers  grades  littéraires, 
ou  des  candidats  pour  les  charges,  ou  des  esprits  médiocres  qui 
s'obstinent  à  prétendre  au  doctorat  qu'ils  ne  peuvent  obtenir,  ou 
des  bacheliers  du  commun  qui  ont  renoncé  aux  examens,  ou  des 
philosophes  occupés  à  lire  de  vieux  livres  et  à  en  faire  de  nouveaux, 
ou  enfin  d'anciens  mandarins  qu'on  a  remerciés  ou  qui  ont  de- 
mandé à  se  retirer.  Gomme  le  nombre  des  lettrés  est  compté,  et 
proportionné  aux  besoins  de  l'Etat,  la  totalité  de  ceux  qui  ne  sont 
que  lettrés  ne  va  pas  loin.  Ce  que  nous  avons  dit  et  ce  que  nous 
disons,  suffira  pour  se  former  une  juste  idée  de  leur  fortune. 

Il  y  a  plus  de  bonzes,  de  tao-se  et  {de  lama  à  Pékin,  qu'il  n^y 
a  d'ecclésiastiques  et  de  religieux  à  Paris,  et  ils  sont  mieux  établis, 
plus  richement  dotés.  Il  en  est  de  môme  à  proportion  dans  tout  le 
reste  de  l'empire.  On  distingue  ici  deux  sortes  de  temples,  qui 
sont  desservis  par  des  bonzes,  des  taoHse  ou  des  lama;  savoir,  les 
temples  publics  et  les  temples  particuliers.  Les  premiers,  dont  le 
nombre  est  prodigieux  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  ont 
des  biens-fonds  inaliénables  en  terres  et  en  maisons,  et  le  gouver- 
ment  est  chargé  de  la  réparation  et  de  l'entretien  de  leurs  maisons. 
Il  y  a  des  sommes  assignées  pour  cela  dans  tous  les  districts.  Les 
autres,  fondés  par  les  ministres  des  idoles  ou  par  les  dévots,  sont 
quelquefois  assez  riches  et  d'autres  fois  très  pauvres;  mais  il  y  en 
a  à  l'infini.  La  Chine  entière  ne  serait  qu'une  bonzerie,  si  les  mau- 
vaises années  ne  faisaient  tomber  en  ruine  et  abandonner  un  grand 
nombre  de  pagodes.  Les  trois  principales  religions  qui  sont  en 
Chine  ne  sont  que  tolérées  par  les  lois  ;  et  les  ministres  des  idoles, 
tout  compensé,  sont  les  mieux  partagés  en  biens. 

Les  laboureurs  forment  en  Chine  comme  ailleurs,  la  portion  la 
plus  nombreuse  du  peuple.  Le  gouvernement  affecte  pour  eux  une 
protection  marquée,  et  il  les  ménage  beaucoup.  Les  vexer,  les 
opprimer,  ou  même  ne  les  pas  secourir  à  temps,  sont  les  crimes 
qu'on  pardonne  le  moins  aux  mandarins  (comme  je  l'ai  lu  bien 
souvent  dans  le  journal  chinois  que  je  reçois  de  Shang-hai).  Les 
laboureurs  sont  trop  nombreux  pour  être  riches.  Car,  pour  le  re- 
marquer en  passant,  la  grande  population  tant  désirée  ailleurs, 
est  en  Chine  un  fléau,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  et  la  première 
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cause  de  toutes  les  révolutions.  Soit  que  les  colons  cultivent  leurs 
propres  terres,  comme  le  font  la  plupart,  soit  qu'ils  cultivent  celles 
des  autres,  ils  n*ont  guère  que  ce  qu'il  faut  pour  vivre  médiocre- 
ment, lors  môme  que  Tannée  est  très  bonne.  Ces  soins  et  ce  travail 
ne  sufBsent  pas  pour  occuper  le  grand  nombre  toute  Tannée,  sur- 
tout dans  les  provinces  du  Midi.  Cela  a  étendu  la  sphère  des  arts 
et  de  l'industrie  dans  les  campagnes.  Quant  à  ceux  qui  cultivent 
les  terres  des  autres,  ils  en  retirent  plus  pour  eux  que  dans  les 
autres  pays. 

Les  artisans  en  Chine  sont  à  peu  de  chose  près  dans  la  môme 
situation  qu'en  Europe,  si  ce  n'est  qu'ils  ne  payent  aucun  impôt, 
et  qu'ils  n'ont  ni  les  entraves,  ni  les  privilèges  des  maîtrises.  Leur 
grand  nombre  fait  que,  luttant  de  plus  près  les  uns  contre  les 
autres,  ils  font  plus  d'efforts  pour  se  surpasser  en  adresse  et  en 
industrie.  Mais  la  supériorité  la  plus  marquée  n'est  pas  un  droit 
pour  rançonner  le  public.  Gomme  on  ne  cherche  en  Chine  que  le 
nécessaire  dans  le  nécessaire,  l'utile  dans  Tutile,  on  ne  paye  jamais 
ou  presque  jamais  ce  qu'il  y  a  de  surplus  en  agrément.  Par  cette 
raison,  ceux  qui  voudraient  s'appliquer  aux  arts  de  goût,  d'imagi- 
nation et  de  fantaisie,  ne  seraient  plus  actuellement  caressés  par 
la  fortune,  et  c'est  bien  ce  que  prétend  le  gouvernement. 

II  faut  distinguer  les  marchands  en  quatre  classes  :  ceux  qui 
trafiquent  avec  les  étrangers  ;  ceux  qui  se  chargent  de  l'importa* 
tion  et  de  l'exportation  des  marchandises  d'un  bout  de  l'empire  à 
l'autre  ;  ceux  qui  ont  des  magasins  pour  vendre  en  gros,  et  les 
marchands  en  détail.  Tout  pesé,  les  trois  premières  classes  de 
marchands  comptent  plus  de  grandes  fortunes,  et  de  fortunes  so- 
lides et  paisibles,  que  les  six  ordres  des  autres  citoyens  ;  mais  elles 
ne  restent  guère  dans  la  môme  famille.  Les  fils  ressemblent  rare- 
ment à  leurs  pères.  Le  bien-ôtre  les  corrompt,  la  vanité  les  aveugle. 
Ds  quittent  le  commerce  pour  {ouir,  ou  pour  s'avancer  par  la  voie 
des  emplois,  et  leurs  enfants  gémissent  de  leur  folie  dans  la  pau- 
vreté. Le  peu  de  luxe,  proprement  dit,  qu'il  y  a  en  Chine,  se  trouve 
chez  les  gros  marchands. 

S'il  n'y  a  pas  de  grandes  fortunes  en  Chine,  et  si  celles  qui  dé« 
passent  la  ligne  d'une  honnôte  médiocrité  ne  sont  pas  de  plus  lon- 
gue durée,  c'est  le  résultat  de  nos  lois  et  de  notre  système  de  gou- 
vernement. L'Etat  se  charge  de  ceux  qui  travaillent  pour  lui,  ou 
le  défendent  ;  il  distingue  les  talents  et  le  mérite  ;  il  récompense 
avec  magnificence  ceux  qui  le  servent;  mais  il  ne  veut  point  que 
ceux  qui  lui  sont  utiles  jouissent  d'un  bonheur  trop  dispropor- 
tionné. U  ne  fait  jamais  des  récompenses  un  moyen  d'oisiveté  et  de 
mollesse  pour  les  descendants  de  ceux  à  qui  il  les  accorde,  afin  que 
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la  génération  suivante  soit  ramenée  à  une  juste  répartition  des  biens. 
Le  tnivail  même  et  l'industrie,  qui  font  pencher  la  balance,  tantôt 
d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  l'aident  à  y  réussir.  Ceux  qui  naissent, 
àans  les  autres  pays,  pour  jouir,  et  qui  ne  tiennent  à  la  société, 
de  génération  en  génération,  que  par  le  bien-ôtre,  les  honneurs  et 
les  plaisirs  qu'elle  leur  procure,  trouveront  terrible  sans  doute, 
que  les  fortunes  soient  si  médiocres  et  si  changeantes;  mais  les 
esprits  philosophiques  admireront  que  toutes  les  parties  du  sys- 
tème politique  de  notre  gouvernement  soient  tellement  liées  et 
combinées,  que  les  révolutions  de  plus  de  vingt  siècles  niaient  ja- 
mais pu  l'entamer  sur  un  point  qui  touche  de  si  près  à  l'antiquité 
de  l'Etat,  et  au  vrai  bonheur  des  peuples. 

III 

Examinons  maintenant  quelles  sont  les  sources  communes  des 
richesse»  et  des  biens  dans  tout  l'empire.  Que  le  lecteur,  avant 
tout,  jette  un  coup  d*œil  sur  la  carte  générale  de  l'Asie,  pourvoir 
la  grandeur  de  notre  Chine,  la  variété  de  ses  climats,  et  les 
peuples  divers  dont  elle  est  environnée.  Il  trouvera  qu'elle  est 
d'une  étendue  immense,  qu'elle  réunit  tous  les  climats,  et  n'a 
autour  d'elle  que  des  nations  errantes,  ou  à  demi  barbares; 
et  il  en  conclura  d'abord,  que,  réduite  h  elle-même,  elle  peut  et  doit 
se  suffire;  mais  en  songeant  qu'elle  est  prodigieusement  peuplée, 
et  qu'elle  le  devient  tous  les  jours  de  plus  en  plus,  parce  que  les 
grandes  maladies  épidémiques  sont  rares,  que  les  lois  sont  floris- 
santes, que  le  mariage  est  en  honneur,  que  le  nombre  des  enfants 
est  une  richesse,  et  que  la  paix  au  dedans  et  au  dehors  est  presque 
inaltérable;  il  sentira  bientôt  que  ce  n'est  qu'à  force  de  travail, 
d'industrie  et  d'économie,  qu'elle  peut  avoir,  nous  ne  disons  pas 
l'agréable,  mais  l'honnôte  et  le  nécessaire. 

En  Chine,  les  terres  ne  se  reposent  en  aucune  année  ;  il  y  a  peu 
de  terrain  qui  soit  en  friche  ;  les  campagnes  ne  sont  guère  entre- 
coupées de  bois,  de  prairies,  de  vignobles,  de  parcs,  de  maisons 
de  plaisance,  etc.  La  doctrine  même  de  l'antiquité  sur  la  piété 
filiale  n'a  pu  sauver  les  sépultures  dans  les  révolu  tiens.  Les  petites 
se  fondent  et  disparaissent  dans  les  champs,  d'une  génération  à 
l'autre,  et  la  superstition  a  aidé  peu  à  peu  la  politique  à  reléguer 
celles  des  riches  dans  les  montagnes  ou  dans  les  endroits  stériles 
et  fermés  à  l'agriculture.  Quoique  la  terre  soit  épuisée  par  qua- 
rante siècles  de  moissons,  il  faut  qu'elle  en  donne  chaque  année 
une  nouvelle,  pour  fournir  aux  pressants  besoins  d'un  peuple  in^ 
nombrable.  Cet  excès  de  population,  qui  a  été  en  Chine  la  première 
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cause  des  révolulionsi  comme  chez  les  Tariares  nomades  celle  de 
leurs  émigrations  et  de  leurs  conquêtes,  est  ce  qui  rend  le  gouver* 
netnent  si  difficile,  si  délicat,  si  pénible.  Cet  excès  de  population 
augmente  en  Chine  la  nécessité  des  travaux  agricoles,  au  point  de 
montrer  les  horreurs  de  la  famine  comme  la  conséquence  subite 
et  inévitable  des  moindres  négligences,  et  de  forcer  les  Chinois  à 
se  passer  du  secours  des  bœufs  et  des  troupeaux,  parce  que  la  terre 
qui  fournirait  à  leur  subsistance  est  nécessaire  à  celle  des  hommes; 
inconvénient  très  grand,  puisqu'il  prive  des  engrais  pour  les 
terres,  de  la  viande  pour  les  tables,  des  chevaux  pour  la  guerre, 
et  de  presque  tous  les  avantages  qu'on  retire  des  troupeaux.  Sans 
]es  montagnes  et  les  marais,  la  Chine  serait  absolument  privée  du 
i^Snéfice  des  bois,  de  la  venaison  et  du  gibier  :  ajoutons  que  la 
force  et  l'industrie  de  l'homme  font  tous  les  frais  de  l'agriculture. 
n  faut  plus  de  travail  et  plus  d'hommes  pour  avoir  la  même  quan- 
tité de  grains  qu'ailleurs.  La  quantité  totale  produite  est  inconce- 
vable ;  cependant  elle  n'est  que  suffisante,  et  ne  suffit  encore,  que 
parce  qu'elle  est  régie  et  distribuée  avec  une  économie  prévoyante, 
qui  compense  une  année  par  l'autre,  et  qui  entretient  le  niveau 
dans  toutes  les  provinces. 

Le  porc  et  la  volaille  sont  presque  la  seule  viande  de  la 
Chine  ;  d'où  il  suit  qu'on  doit  en  manger  peu  en  moyenne,  et  que 
l'industrie  a  besoin  de  toutes  ses  ressources  pour  en  nourrir  une 
certaine  quantité.  Nous  avons  dit  presque  parce  que  nous  parlons 
de  l'empire  envisagé  dans  son  université  par  rapport  à  cet  objet. 
Il  y  a,  en  effet,  des  districts  mieux  partagés  à  cet  égard  et  où  Ton 
nourrit  beaucoup  de  troupeaux.  Il  y  en  a  où  on  laboure  avec  des 
bœufs,  des  bufQes  et  des  chevaux.  Mais,  proportion  gardée,  il  y  a 
au  moins  dix  bœufs  en  France  contre  un  en  Chine. 

n  faut  réfléchir  que  l'usage  de  la  viande  n'est  ni  nécessaire  ni 
sain  dans  les  pays  chauds,  et  que  les  côtes  de  la  mer,  depuis  la 
grande  muraille  jusqu'au  bout  de  la  province  de  Canton,  les  lacs, 
les  étangs,  les  rivières,  etc.,  donnent  continuellement  toutes  sortes 
de  poissons.  La  pêche  seule  du  fleuve  Bleu  équivaut  à  celle  des 
grand  fleuves  de  l'Europe  réunis.  Les  montagnes,  dont  toutes  les 
provinces  sont  entrecoupées,  ont  quantité  de  gibier  à  poil  et  à 
plume.  La  nécessité,  mère  de  l'industrie,  a  appris  à  nos  Chinois  à 
tirer  parti  de  beaucoup  de  légumes^  d'herbages,  de  plantes,  de 
racines  qui  croissent  d'eux-mêmes  dans  les  campagnes  et  qui  ne 
demandent  point  de  culture.  La  Chine  a  peu  de  laines,  et  ne  fait 
presque  point  de  toile  de  chanvre,  ni  de  lin  ;  mais  lasoie,  les  cotons, 
les  racines  ou  l'écorce  de  plusieurs  espèces  y  suppléent  abondam* 
men  t.  La  quantité  de  soie  qu'on  recueille  chaque  année  est  in. 
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croyable.  La  récolte  du  coton  est  encore  plus  grande,  parce  qu*e11e 
est  plus  générale,  plus  facile,  et  que  les  provinces  sont  également 
bien  partagées.  Les  racines  et  les  écorces  ne  donnent  pas  des  étoffes 
d'un  usage  aussi  indispensable  à  cause  de  la  légèreté  des  toiles^ 
bonnes  seulement  pour  l'été.  Remarquonsen  passant  que  Ton  n*use 
que  fort  peu  de  vêtements  dans  toutes  les  provinces  méridionales, 
et  que,  dans  les  autres  même,  il  s'en  consomme  beaucoup  moins 
qu'en  France  pendant  plus  de  quatre  mois. 

Les  matériaux  de  construction,  les  combustibles,  les  boissons  et 
les  médicaments  sont  les  choses  les  plus  nécessaires  après  les 
grains  et  les  étoffes.  On  b&tit  peu  en  pierre  dans  notre  Chine,  mais 
en  revanche  on  travaille  bien  la  brique  et  on  trouve  partout  de  la 
terre  propre  à  en  faire.  Les  montagnes  et  les  lies  voisines  des  côteSi 
ainsi  que  la  Tartarie,  sont  la  ressources  générale  de  Tempire  pour 
les  bois  de  charpente,  et  quoiqu'on  bâtisse  presque  partout  en  bois 
h  cause  des  tremblements  de  terre,  cette  ressource  serait  très  suf* 
Qsante  sans  la  grande  consommation  qui  s'en  fait  pour  les  barques 
dont  les  grandes  rivières  sont  couvertes.  La  rareté  du  bois  de 
charpente  en  quelques  endroits  n'a  pas  d'autre  mauvais  effet  que  de 
rapetisser  les  maisons  des  pauvres  et  de  rendre  la  b&tisse  de  celles 
des  riches  plus  dispendieuse.  Pour  le  chauffage,  le  charbon  de 
terre  et  le  charbon  aggloméré  artificiellement,  et  dont  on  sait  tirer 
le  plus  grand  parti  possible  h  l'aide  de  fourneaux  qui  utilisent 
tout  le  calorique,  rendent  presque  insensible  la  disette  du  bois 
dans  les  endroits  éloignés  des  montagnes.  Les  vignes  n'ont  fait  que 
paraître  sous  la  dynastie  des  Han  au  commencement  de  l'ère  chré- 
tienne ;  actuellement  toute  la  Chine  est  réduite  h  l'infusion  du  thé 
pour  la  boisson,  et  les  mœurs  ni  l'Etat  n'y  perdent  rien.  Le  vin, 
ou  plutôt  la  bière  de  grain,  est  défendue  par  la  loi,  ainsi  que  l'eau- 
de- vie  qu'on  en  extrait.  La  police  ne  ferme  les  yeux  sur  l'infraction 
qu'autant  qu'elle  reste  cachée  et  qu'elle  ne  va  pas  jusqu'à  causer 
une  grande  consommation  de  grains.  Pour  les  remèdes,  ceux  dont 
notre  médecine  fait  usage  sont  peu  composés,  et  elle  les  tire  tous 
de  nos  diverses  provinces. 

Il  y  a  des  mines  de  tous  les  métaux  dans  l'empire,  et  quelques- 
unes  même  de  diamants  et  de  pierreries  dans  le  Yun-nan.  On  tire 
des  mines  une  quantité  prodigieuse  de  fer,  de  cuivre,  d'étain  et 
de  plomb.  Quant  aux  minéraux  fossiles,  bois  odoriférants,  etc., 
ils  ne  peuvent  devenir  utiles  à  l'empire  que  par  le  commerce. 

Les  idées  de  l'Europe  sur  le  commerce  sont  fort  différentes  de 
celles  de  notre  pays.  Le  commerce,  selon  les  Chinois,  ne  peut  être 
utile  à  l'empire  qu'autant  qu'en  cédant  des  choses  superflues  on 
en  acquiert  de  nécessaires  ou  d'utiles. 
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Best  de  fait  que  le  commerce  enrichit  les  provinces  fertiles,  au 
lieu  que  les  autres  ne  se  soutiennent  dans  leur  médiocrité  qu'à 
force  de  travail  et  d'industrie. 

Les  grandes  boutiques  des  villes  et  surtout  des  capitales  sont 
comme  des  réservoirs  ob  viennent  s'accumuler,  par  différents  ca- 
naux, les  marchandises  des  provinces,  d'oîi  elles  se  répandent  dans 
les  boutiques  de  vente  au  détail.  Il  y  a  aussi  des  magasins  publics 
où  l'on  envoie  les  produits  et  oîi  les  ventes  se  font  d'une  manière 
plus  prompte,  plus  sûre  et  plus  juridique.  Terminons  en  disant 
quelques  mots  de  l'esprit  du  gouvernement  présent  et  du  ton 
général  de  nos  mœurs. 

IV 

Les  Tartares  ont  laissé  le  fond  de  notre  administration  tel 
qu'ils  l'ont  trouvé.  Ils  n'ont  fait  que  corriger  quelques  abus  et 
partager  Tautorité  en  doublant  les  charges  des  grands  tribunaux 
pour  s'en  réserver  la  moitié.  Les  empereurs  tartares  qui  ont  régné 
en  Chine  se  sont  appliqués  aux  affaires  avec  un  soin  infatigable  et 
ont  véritablement  gouverné  par  eux-mêmes.  Autant  ils  ont  mon- 
tré de  douceur  et  de  clémence  envers  les  mandarins  chinois,  au- 
tant ils  ont  affecté  d'être  sévèreset  inexorables  envers  les  Tartares. 

La  discipline  militaire  est  littérale  et  sévère  ;  les  gens  de  guerre 
sont  les  plus  occupés,  les  plus  soumis  et  les  plus  tranquilles  des 
citoyens.  Le  moindre  danger  qu'ils  courent  en  s'oubliant,  c'est 
d*étre  cassés,  et  les  Tartares  n'ont  jamais  de  grâce  à  espérer. 

Pour  le  peuple,  la  politique  tartare  l'a  favorisé  ouvertement  en 
maintenant  les  lois  de  la  subordination  domestique  qui  laissent  les 
plus  grands  mandarins  dans  le  rang  qu'ils  occupent  dans  leurs  fa- 
milles, en  protégeant  les  mariages,  en  assurant  la  possession  des 
héritages,  en  conservant  l'ordre  des  partages  et  des  successions,  en 
veillant  avec  soin  à  tout  ce  qui  regarde  le  peuple,  en  encourageant 
son  industrie,  en  augmentant  ses  ressources,  en  ménageant  sa 
pauvreté,  en  ouvrant  tous  les  trésors  de  l'État,  pour  obvier  aux 
inondations,  aux  sécheresses  et  aux  famines,  et,  pour  multiplier  les 
secours  dans  les  calamités,  en  lui  donnant  des  chefs  choisis  et  en 
classant  avec  un  ordre  admirable,  en  s'intéressant  à  la  cause  du 
peuple  comme  si  c'était  celle  du  prince,  et  en  mettant  en  œuvre 
tous  les  ressortsde l'autorité  pour  lui  épargner  lesmécontentements 
qui  le  pousseraient  à  la  révolte  ;  enfin  en  lui  enseignant  l'inno- 
cence des  mœurs  et  la  pratique  des  vertus  sociales,  et  en  punissant 
avec  beaucoup  d'éclat  tous  les  crimes  qui  troublent  la  tranquillité 
publique. 
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Les  Chinois  doivent  tout  ce  qu'ils  sont  à  leur  respect  sans  borne 
pour  leur  empereur,  à  leur  estime  pour  les  gen»  de  lettres,  h  leur 
altachement  aux  anciens  usages,  et  à  leurs  grandes  idées  sur  la 
piété  filiale,  qui  est  la  base  de  la  doctrine  de  Confucius. 

Le  premier  effet  du  gouvernement  tartare,  par  rapport  aux 
mœurs  publiques,  a  été  d'exciter  Pémulation  entre  les  Chinois  et 
les  Tartares. 

Les  lettrés  pauvres  et  sans  emploi  forment  une  classe  h  part,  et 
jouent  en  Chine  dansla  société  le  môme  rôle  que  les  gentilshommes 
pauvres  en  Europe. 

Les  paysans,  qu'on  n'inquiète  sur  rien,  sont  polis  et  honn6tes> 
entre  eux  pi  us  que  ne  parait  le  comporter  leur  état;  ils  sont  bons 
voisins,  bons  parents,  et  s'intéressent  réellement  les  uns  aux 
autres. 

Les  marchands  et  les  artisans  jouissent  à  petit  bruit  des  dou- 
ceurs de  la  vie  selon  leur  fortune. 

Il  n'y  a  pas  de  luxe  proprement  dit  en  Chine.  C'est  une  suite  d& 
l'ancien  principe  qui  fait  disparaître  tout  ce  qui  annonce  le  plaisir 
et  le  faste  dans  les  années  de  calamité,  môme  à  la  cour  et  chez  les 
princes. 

Les  familles  se  tiennent  en  Chine  par  toutes  leurs  branches. 
I. 'ordre  et  la  subordination  qui  y  régnent  sont  une  suite  nécessaire 
des  lois  civiles,  des  mœurs  publiques,  de  l'exemple  du  prince  et  de 
l'éducation. 

Les  plus  pauvres  sont  riches  pour  contribuer  à  une  fôte  de  fa- 
mille, faire  accueil  à  un  parent  qui  vient  de  loin,  ou  le  secourir 
dans  un  besoin  pressant. 

Telles  sont  les  habitudes  patriarcales  de  mon  pays,  si  souvent 
méconnu  et  calomnié  en  Europe. 

Lt-Chao-Pbb, 

Mandarin  de  5*  classe. 
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REYUE  DES  PRINCIPALES  PUBIJCATIONS  ÉCONOMIOUES 

DE  L'ÉTRANGER 


SomiAiBB  :  Journal  of  the  statistioal  Society  de  Londres.  L'administration 
criminelle  et  quihtisdam  aliis.  -^  L*accroissement  de  la  population  en  An- 
gleterre. —  La  mortalité  dans  les  lies  Féroé  et  à  Groenland.  =:  The  EconO' 
mût.  La  question  irlandaise.  —  Llnde.  —  Les  logements  insalubres  à  Lon- 
dres. =  The  Statist,  Les  établissements  de  crédit  français  et  anglais.  =  La 
Vierteljahrschrift  de  M.  Wiss.  Un  impôt  progressif  sans  arbitraire.  —  Les 
partis  libéraux.  —  Les  placers  d'Opbir.  —  Le  communisme  dans  V Economi- 
que pratique.  =  JahrbUcher  ou  Annales  de  Véconomie  politique  et  de  la  sta- 
tistique de  M.  Conrad.  Divers  articles.  —  La  théorie  de  l'impôt  selon  la  ca- 
pacité. Deux  théories  en  présence.  =  Le  Arbeitgeber,  Qu'on  ne  doit  pas  met- 
tre sa  lumière  sous  le  boisseau.  :=  Annales  de  M.  G.  Hirth.  Court  sommaire, 
■a  Landtoirthschaftliche  JahrbUcher  (Annales  agricoles)  de  M.  le  conseiller 
H.  Thiel.  L*agriculture  dans  les  temps  primitifs.  —  Le  produit  net.  =  Sta^- 
tistische  Monatsohrift  (Revue  mensuelle  de  statistique  autrichienne).  Les 
incendies.  —  Les  ventes  judiciaires.  «>  Divers.  =  Dchs  Schiff  (le  Navire)  do^ 
II.  deStudnitz.  Le  régime  des  fleuves.  =  Les  livres  de  MM.  Hûbbe-Schleiden, 
Alph.  Thun,  Klinkmfllier,  D'  S.  Neumann,  Jules  Hopf,  E.  Engel,  Justin 
Bonski.  =  VEoonomista,  La  mortalité  en  France  et  en  Italie  et  le  malthu 
sianisme.  =  VArchivio  di  statistiea.  Les  valeurs  moyennes  et  leur  appli- 
cation. —  La  moyenne  normale.  —  Divers  articles.  =  Les  Annali  delV 
indusiria  e  del  commercio  :  n?  23,  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  manufactures;  n^  24,  le  mouvement  artistico-industriel.  =  Trois  publica* 
tiens  du  professeur  Maggiore^Perni.  =  El  Eco  de  la  produccion.  Une  for- 
mule simple  et  brève.  =  La  Russische  Revue,  La  situation  des  paysans  en 
Russie.  —  L*accrois86ment  de  la  population.  =  Le  Journal  de  Saigon. 

Le  Journal  of  Ihe  statisiical  Society  de  Londres,  numéro  de  sep- 
tembre 1880,  renferme  trois  articles  de  fond,  tous  les  trois  intéres- 
sants; nous  allons  en  donner  une  analyse  succincte.  Le  premier, 
dû  à  la  plume  de  M.  Leone  Levi,  présente  une  \ue  d'ensemble  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle  dans  la  période  1857  à 
1878.  Les  membres  de  la  Sociélé^ont  fait  tant  d'éloge  de  ce  travail 
que,  pour  rétablir  l'équilibre,  nous  serions  disposé  à  en  signaler 
de  préférence  les  défauts.  Dès^  la  première  page,  nous  trouvons 
une  petite,  mais  choquante]  inexactitude.  Dans  la  note,  on  lit  : 
c  aux  congrès  internationaux  de  statistique  tenus  à  Bruxelles  ea 
1853  et  en  1855....  »  Or,  il  n*est  pas  permis^  un  statisticien,  qui 
dit  avoir  assisté  h  ces  congrès,  d'oublier  que  le  congrès  de  statis- 
tique de  1855  a  été  tenu  à  Paris.  Chez  un  statisticien,  une  erreur, 


i06  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

une  inexactitude,  est  chose  bien  plus  grave  que  chez  un  autre 
homme  ;  leur  infaillibilité  doit  même  âtre  moins  contestable  que 
celle  du  pape.  Si  nous  voulions  insister,  nous  exprimerions 
notre  juste  étonnement  de  ce  quMl  n*a  pas  mentionné  les  eflbrts 
iaits  par  les  congrès  postérieurs  pour  rendre  comparables  les  docu- 
ments judiciaires  des  différents  pays.  Mais  n^insistons  pas,  car 
voilà  tout  de  suite  un  petit  tableau  sur  la  «  Police  force  »  oîi  Ton 
nous  montre  que  sous  l'influence  d'une  loi  qui  oblige  les  communes 
à  instituer  le  nombre  d'agents  nécessaire  à  la  sécurité,  ce  nombre 
s'est  constamment  accru,  et  qu'il  a  atteint,  par  mille  habitants 
(Proportion  of  Police  io  1,000  Persons),  dans  la  période  1857-1861  : 
1.03  hommes;  1862-66:  1.10;  1867-71  :  1.16;  1872-76:  1.22; 
1857-1876:  1.13;  1877:  1.22;  1878:  1.21.  L'auteur  ajoute: 
«  Une  augmentation  de  sept  pour  cent  dans  le  rapport  de  la  police 
à  la  population  est  important  >.  Sept  pour  cent? 

Que  ces  deux  chicanes  suffisent,  car  il  ne  faut  jamais  écraser  un 
bon  auteur  sous  le  poids  de  ses  inadvertances.  Voici  maintenant 
quelques  chiffres.  En  nous  bornant  à  prendre  la  colonne  des  pro- 
portions, nous  pourrons  réunir  ci-après  en  un  seul  les  résultats  de 
plusieurs  tableaux. 

CHmes  et  délits  par  mille  habitants. 

Crimes  par  4,000  habitants  :  Juridiction  sommaire* 

Nombre  SurlOOindiv.  Ce  qui  fait    Délits  et  contrav. 


Périodes 
et  années. 

1857-61.... 

des  crimes 
commis. 

2.72 

Crimes 
poursuivis. 

1.88 

poursuivis 
,    sont  mis 
en  jugement. 

56.56 

sur!, 000 
habitants. 

0.81 

par  1,000  hab. 
19.7 

186^68.... 

2.47 

1.78 

63.61 

0.88 

21.2 

1867-71.... 

2.43 

1.96 

62.73 

0.77 

23.0 

1872-76.... 
Moy.  1857-76. 

1.97 
2.39 

2.08 
1.92 

62.07 
61.24 

0.59 
0.76 

26.0 
22.7 

Année  1877.. 

2.07 

2.16 

62.04 

0.59 

26.8 

—    1878.. 

2.14 

2.24 

62.50 

0.59 

28.8 

Dans  tous  les  pays,  un  certain  nombre  de  crimes  restent  impu- 
nis, parce  qu'on  ne  peut  pas  en  découvrir  les  auteurs.  Parmi  les 
personnes  arrêtées  sur  des  indices,  certaines  trouvent  toi^jours  à 
se  disculper,  ou  Ton  manque  de  preuves  contre  elles  et  Ton  doit  les 
rel&cher.  Ces  observations  expliquent  les  quatre  premières  colonnes» 
La  «  juridiction  sommaire  »  ne  correspond  pas  tout  à  fait  à  nos 
délits  et  contraventions,  mais  s'en  approche.  L'examen  comparatif 
de  ces  colonnes  fait  voir  que  les  crimes  diminuent,  et  que  les  in- 
fractions de  moindre  gravité  augmentent. 

Mais  il  y  a  crime  et  crime.  M.  Leone  Levi  accepte  la  classiflca*- 
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tion  de  M.  le  juge  Stephen,  que  nous  trouvons  très  peu  acceptable, 
et  comme  nous  ne  pouvons  pas  Texposer  en  quelques  lignes,  nous 
la  passons,  sans  regret.  Il  est  un  autre  tableau  que  nous  aurions 
voulu  donner,  car  il  est  intéressant;  il  suffit,  à  la  rigueur,  de  dire 
qu'il  constate  de  nouveau  ce  fait  déjà  connu,  que  la  proportion  des 
crimes  est  généralement  plus  grande  dans  les  districts  oh  la  popu- 
lation est  plus  dense.  G*est  TefTet  de  la  plus  grande  population  des 
villes  et  le  contact  multiple  des  hommes.  L'auteur  forme  trois 
groupes  de  comtés  :  dans  ceux  où  domine  l'agriculture,  il  trouve 
0.71  crimes  et  13.84  autres  infractions  par  1,000  habitants  ;  dans 
ceux  oii  c'est  Tindustrie,  0.90  crimes  et  23.81  délits  ;  dans  les 
comtés  miniers,  0.65  et  30.55.  Les  chiffres  donnés  sur  un  autre 
tableau  pour  montrer  la  relation  entre  les  crimes,  l'ignorance,  les 
caisses  d'épargne  et  le  paupérisme  ne  sont  pas  bien  éloquents  ;  il 
n'y  a  pas  beaucoup  à  en  tirer. 

Nous  passons  quelques  autres  tableaux  pour  dire  un  mot  sur  les 
condamnations  à  mort.  Sur  une  population  moyenne  (années  1857- 
1876)  de  21,586,000  habitants,  il  y  a  un  nombre  d'assassinats  ou  de 
meurtres  non  indiqué,  mais  332  personnes  en  moyenne  ont  été  pour- 
suivies. 35  0/0  d'entre  elles  ont  été  condamnées,  mais  27.4  0/0  seule- 
mentà  mort;  un  peu  plusdela  moitié  des  condamnésont  étéexécutés. 
L'auteur  croit  que  s'il  n'y  avait  pas  de  jurés  défavorables  à  la  peine 
de  mort,  il  y  aurait  eu  plus  de  condamnations.  C'est  une  simple 
hypothtee.  On  peut  tout  aussi  bien  admettre  que  les  preuves  n'ont 
pas  paru  sufBsantes  aux  jurés....  Est-ce  qu'on  condamnerait  par 
hasard  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  avec  des  preuves  insutli- 
santes  ?  Quant  à  dire,  comme  le  fait  M.  L.  Levi,  et  comme  le 
disent  d'autres  personnes,  que  la  peine  de  mort  n'effraye  pas,  ne 
retient  pas  le  bras  prêt  h  frapper,  c'est  nier  l'évidence.  Vous  voyez 
un  homme  ei\]amber  le  parapet  et  sauter  dans  le  fleuve,  et  vous  en 
conclurez  que  tous  les  hommes  font  bon  marché  de  leur  vie.  On 
assassine  malgré  la  peine  de  mort  ;  mais  qui  peut  savoir  combien 
de  personnes  ont  été  retenues,  au  moment  de  commettre  un  crime, 
par  la  crainte  du  supplice?  C'est  là  une  statistique  qu'on  ne  pourra 
jamais  faire,  eUé  seule  serait  probante  en  cette  matière.  Mais  nous 
n'avons  pas  le  temps  d'insister,  ce  ne  seraient  pas  les  arguments 
qui  nous  manqueraient. 

L'auteur,  on  le  devine^  passe  en  revue  les  divers  aspects  de  la 
criminalité,  tels  qu'ils  sont  relevés  par  la  statistique  ;  il  termine 
par  une  série  de  tableaux  (p.  447  et  suiv.)  qui  reproduisent  les 
chifTres  absolus  par  comtés  ;  il  est  regrettable  que  l'auteur  n'ait  pas 
préféré  donner  les  nombres  proportionnels  sur  100  ou  1,000  habi- 
tants. —  Nous  ne  ferons  aucun  extrait  de  la  conversation  qui  s'en 
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est  suivie  à  la  Société,  pour  pouvoir  consacrer  un  peu  plus  d'es- 
pace à  d'autres  articles. 

Nous  en  sommes  maintenant  à  Tariicle  de  M.  El.  Price  Williams 
sur  V accroissement  de  la  population  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles.  L'auteur  commence  par  Tannée  1700;  il  évalue  la  population 
d*alors  h  5,475,000  ftmes,  en  se  fondant  sur  des  documents  qui 
donnent  des  renseignements  approximatifs;  mais  comme  les 
chiffres  ont  été  contestés,  nous  ne  reproduirons  pas  les  autres  du 
xvin*  siècle;  le  chiffre  môme  de  1801  —  8,892,636  —  est  considéré 
comme  d'une  valeur  douteuse,  quoiqu'il  soit  le  résultat  d'un 
recensement,  mais  c'est  un  recensement  mal  fait.  L'auteur  donne 
ensuite  les  chiffres  postérieurs  et  fait  ressortir  le  taux  de  l'accrois- 
sement d'un  dénombrement  h  l'autre. 


1801  &  1810.... 

14  300/0 

1841  à  1851.... 

12.69 

1811  à  1821.... 

18.06 

1851  à  1861.... 

U  93 

1821  à  1831.... 

15.81 

1861  à  1871.... 

13.19 

1831  à  1841.  .. 

14.48 

Le  taux  de  l'accroissement  a  une  tendance  à  diminuer.  Mais 
M.  Williams  ne  s'arrête  pas  aux  chiffres  d'ensemhle,  il  soumet 
aux  mômes  opérations  les  grandes  villes  (plus  de  20,000  âmes),  les 
petites  villes  (20,000  à  2,000),  les  campagnes,  ensuite  aussi  les 
comtés,  et  conclut  de  ses  rapprochements,  que,  lesexceptions  à  part, 
le  taux  dep'accroissementse  réduira  dans  chaque  période  décennale 
de  4  à  5  0/0,  ce  qui  n'empêchera  pas,  bien  entendu,  la  population 
d'augmenter  constamment.  L'augmentation  restera  encore  assez 
rapide,  et  selon  l'auteur,  dans  trois  siècles,  en  admettant  la  per- 
manence de  ces  données,  le  total  de  la  population  anglaise  s'élève- 
rait à  175  millions.  De  très  curieux  diagrammes  sont  joints  à  ce 
paper  qui  renferme  une  masse  considérable  de  travail. 

Dans  la  conversation  qui  eut  lieu|sur  ce  papet^  l'un  des  plus  an- 
ciens et  des  plus  considérés  membresde  la  Société,  sirR.  W.Rawson, 
soumet  à  une  discussion  approfondie  le  travail  de  M.  Williams  et 
y  ajoute  lui-même  de  nombreux  tableaux  pour  faire  ressortir  ce 
fait,  nullement  (inconnu  d'ailleurs,  que  les  villes*  se  sont  accrues 
aux  dépens  de  la  campagne.  Pour  ne  citer  qu'un  point,  de  1811  à 
1871,  Londres  s'est  accru  de  74  0/0  par  l'excédent  des  naissances 
et  de  26  0/0  par  l'immigration.  Il  fait  voir,  par  périodes,  le  mou- 
vement relatif  des  deux  causes  d'accroissement.  Autre  point  ; 
Depuis  1801,  la  campagne  a  donné  aux  villes  8,335,232  ds  ses 
enfants.  Le  calcul  est  précis  et  bien  motivé. 

M.  Bailey  cite  un  fait  duquel  il  résulte  que  si  les  évaluations  de 
la  population,  d'après  les  baptêmes  et  les  décès,  laissaient  à  désirer 
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dans  le  siècle  dernier,  c'est  que  les  dissidents  n'étaient  pas  inscrits 
sur  les  registres  paroissiaux.  Â^joutons  que  ces  registres  étaient 
mal  tenus.  Le  môme  orateur  fait  aussi  observer  qu'en  comparant 
la  population  des  villes  à  deux  époques  éloignées,  on  oublie  souvent 
que  les  limites  de  ces  villes  ont  changé.  Après  quelques  observa- 
tions de  MM.  N.-A.  Humphreyset  C.  Walford,  M.  Pred.  Hendriks 
rappelle  certain  chiffre  du  capitaine  Graunt^,  d'après  lequel  l'An- 
gleterre et  Galles^  auraient  eu,  en  1662,  6,440,000  habitants.  Ce 
chiffre  est  fondé  sur  la  mortalité  normale  moyenne  d'environ 
1  décès  par  44  1/2  habitants,  chiffre  qui  représente  encore  la  mor* 
talité  de  1880.  Graunt  prévoit  le  doublement  de  Londres  en  70  ans 
(à  cause  des  immigrations)  et  celui  du  pays  en  280  ans.  En  fait,  la 
multiplication  a  été  plus  rapide;  d'une  part,  Graunt  a  compté 
4  enfants  par  famille,  tandis  que  la  moyenne  actuelle  est  de  6,  et, 
de  rautre,  il  n'a  pas  pu  prévoir  l'invention  de  la  machine  h 
vapeur. 

Le  troisième  article  est  dû  à  un  Danois^  M.  Harald  Westergaard, 
qui  a  écrit  son  travail  en  anglais  et  l'a  envoyé  de  Copenhague  à 
Londres.  Cet  article  a  pour  titre  :  La  mortalité  dans  des  coins  de 
terre  écartés.  Il  s'agit  des  lies  Féroé  et  de  Groenland.  Le  travail 
de  M.  Westergaard  est  curieux,  il  aurait  intéressé  le  grand  public, 
mais  l'auteur  lui  a  donné  une  forme  tellement  technique  qu'il  ne 
peut  ôtre  goûté  que  par  des  actuaires,  c'est-à-dire  des  personnes 
qui  se  sont  fait  une  spécialité  de  l'assurance  sur  la  vie.   C'est  dom- 


En  relisant  les  principaux  articles  de  TkeEconomist  qui  ont  paru 
depuis  trois  mois,  nous  étions  successivement  tenté  par  la  question 
irlandaise,  tout  prêt  à  démontrer  avec  VEconomist  que  les  agita- 
teurs ont  tort  et,  de  plus,  qu*il  est  du  devoir  du  gouvernement  de 
protéger  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens  —  au  fond,  s'il  ne  fait 
pas  cela,  nous  n^  savons  pas  à  quoi  il  sert  -—  mais  ce  sont  là  des 
choses  connues.  Ce  qu'on  semble  ignorer,  c'est  que,  si  MM.  Par- 
nell  et  Cie  réussissaient  à  se  séparer  de  l'Angleterre,  les  populations 
agricoles  n'en  pulluleraient  pas  moins  sur  les  champs  de  pommes  de 
terre  de  plus  en  plus  divisés  et,  àla  prochaine  famine,  l'Angleterre 
ne  se  croirait  plus  tenue  de  nourrir  des  affamés  qui  auraient 
cessé  d'être  ses  compatriotes. 

Après  cette  tentation,  nous  étions  en  danger  da  succomber  à 

*  Nous  en  aToos  parlé  dans  notre  Traité  de  statistiçtte, 
*Noos  n*ignorons  pas  qu'on  met  habitueUement  :  principauté  ou  pays  de 
Galles,  mais  nous  supprimerons  à  l'avenir  les  mots  inutiles. 
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celle  de  Flnde.  Deux  magaiBques  sujets  qui  se  rapportent  à  cette 
contrée  sont  traités  dans  plusieurs  numéros  de  V Economiste  d'abord 
la  question  de  VOverpopulcUion^  Vous  savez  qu'il  y  a  des  gens  qui 
soutiennent  Timpossibilité  de  voir  se  produire  un  excès  de  popu- 
lation, il  parait  cependant  que  cela  se  voit  dans  l'est  de  l'Asie,  et  que 
sous  peu  la  famine  y  sera  élevée  au  rang  d'une  institution.  Gela 
n'a  rien  de  gai,  et  si  Ton  songe  que  tout  cela  vient,  abstraction 
faite  :  1®  de  l'accroissementlde  la  sécurité,  et  2»  de  la  salubrité  plus 
grande,  d'un  trait  de  mœurs,  ou  d'un  principe  religieux  qui  com- 
mande de  se  marier  jeune,  afin  que  les  jeunes  filles  n'aient  pas  le 
temps  d'être  séduites.  The  Economist  tournitt  en  outre,  des  maté- 
riaux considérables  sur  la  question  monétaire  dans  l'Inde,  ainsi 
qu'en  Europe  et  en  Amérique.  Il  y  a  encore  toute  une  série  d'autres 
questions  que  nous  aurions  pu  aborder,  mais  la  suivante  pré- 
sente un  intérêt  tout  particulier. 

The  Economisi  du  27  (novembre  1880  renferme  un  article  inti- 
tulé :La  loi  sur  les  logements  ouvriers  dans  la  métropole.  Insuccès 
complet  de  la  loi^  frais  énormes  qu'elle  a  causés.  Voilà  un  titre  à  sen- 
sation. Et  comme  ce  titre  est  justifié  par  le  contenu  de  l'article,  il 
n'y  a  rien  à  dire.  Voici  de  quoi  il  s'agit.  Nous  venons  de  relire  la  loi 
de  1875  (38-29  V.,  cap.  36)  sur  les  artisans  dwellings  ;  cette  loi  im- 
pose aux  municipalités  des  grandes  villes  l'obligation  de  détruire 
les  quartiers  malsains  et  de  les  faire  remplacer,  en  tous  cas  et  à 
tous  prix,  par  des  logements  ouvriers.  Qu'est-ce  qu'un  quartier 
malsain  ?  C'est  au  médecin  attaché  au  service  sanitaire  à  le  dé- 
clarer. Au  reste,  nous  le  savons  h  peu  près:  ruelles,  allées 
noires  et  étroites,  petites  chambre^  remplies  de  locataires,  etc.  Ce 
n'est  pas  un  voisinage  agréable,  aussi  les  riverains  chercheront-ils  à 
s*en  débarrasser.  12  habitants  ou  trois  juges  de  paix  peuvent  faire 
marcher  le  médecin,  et  le  médecin  est  autorisé  à  faire  une  douce 
violence  à  la  municipalité  ;  les  formes  seront  observées.  La  muni- 
cipalité achètera  le  terrain  — au  besoin  on  expropriera' — elle  jettera 
bas  les  bâtiments,  nivellera,  pavera,  assainira,  etc., et  provoquera 
la  construction  de  maisons  ouvrières,  et  comme  elm  sera  gênée  de 
plus  d'un  côté,  la  chose  (on  se  le  dit  apnari'  en  lisant  la  loi)  doit 
être  difficile*.  Enfin  voilà  la  loi,  et  TAe  Economist^dn  27  novembre 
nous  en  dit  les  résultats. 

On  comprend  que  les  possesseurs  de  quartiers  plus  ou   moins 
suspects  ont  vu  dans  cette  loi  l'occasion  d'une  aubaine  qu'il  ne 


*■  Public  Board  of  Works,  nous  traduisons  le  sens  plm6t  que  le  mot,  La  cité  a 
une  autorité  municipale  &  part. 
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Cillait  pas  laisser  échapper.  32  «  représentations  officielles  >  fu- 
rent faites  à  l'autorité  municipale  compétente  de  1875  à  1880,  et 
dans  15  cas  ladite  autorité  prêta  l'oreille  à  ces  représentations  et 
soumit  au  ministre  de  Tintérieur  des  projets.  6  de  ces  projets  ont 
eu  ce  commencement  d'exécution  qui  consiste  à  acheter  un  quartier 
et  à  le  débarrasser  de  ses  b&timents,  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  le 
nettoyage.  C'est  une  dépense,  pour  le  contribuable,  de  734,766 
francs,  soit  1  shilling  par  pied  carré.  Après  beaucoup  de  négocia- 
tions et  de  peine,  la  municipalité  a  pu  vendre  ces  terrains  aux  ad- 
ministrateurs des  fonds  Peabody  à  raison  de  1/4  sh.  (3  pence)  le 
pied  carré;  perte  :  643,461 1.  —  8  autres  projets  sont  assez  avan- 
ças pour  qu'on  entrevoie  une  nouvelle  perte  prochaine  de  350,000 1. 
Si  Ton  continue  ainsi,  on  arrivera  bientôt  aux  2  millions.  (50  mil- 
lions de  francs).  Dans  la  cité,  les  frais  sont  tellement  considérables, 
qu*on  n'a  rien  fait  du  tout.  Dans  la  métropole,  on  songea  qu'au  lieu 
de  revendre  à  bon  marché  les  terrains  achetés  chèrement,  il  con- 
viendrait de  les  garder  et  d'y  faire  construire  des  maisons,  par  une 
combinaison  ou  une  autre  ;  mais  cette  idée  fut  rejetée  par  19  voix 
contre  17.  La  majorité  déclara  que  de  pareilles  entreprises  n'étaient 
pas  du  domaine  de  Tautorité  municipale  et  qu'il  n'y  avait  aucune 
justice  à  construire,  pour  les  ouvriers,  des  maisons  perfectionnées 
aux  dépens  des  contribuables,  dont  la  plupart  sont  moins  à  leur 

aise  que  ces  ouvriers The  Economist  cite  ensuite  des  détails  sur 

l'agitation  socialiste  que  la  loi  de  1875  a  provoquée. 

Voilà  des  faits  que  nous  adoucissons  pour  ne  pas  causer  du 
chagrin  h  certains  professeurs  qui  ont  proposé  de  charger  les  com- 
munes d'entreprendre  la  construction  des  logements  pour  ses 
habitants. 


The  Statist  consacre  également  un  grand  nombre  d'articles  à  la 
question  irlandaise,  c'est  un  terrain  que  nous  n'aborderons  pas. 
Parmi  les  autres  matières  traitées,  nous  trouvons  dans  le  numéro 
du  6  novembre  une  comparaison  entre  les  règles  suivies  par  les 
institutions  de  crédit  anglaises  et  les  institutions  semblables  de 
France.  Il  prend  comme  exemple,  trois  des  grands  établissements 
français,  il  expose  leurs  procédés,  chiffre  le  montant  des  dépôts, 
des  comptes  courants,  des  comptes  de  chèque  et  trouve  que  les 
liabilitiei  s'élèvent  à  43,000,000  de  livres,  tandis  que  l'encaisse  ne 
dépasse  guère  3,000,000,  soit  un  quatorzième  des  sommes  dues. 
On  trouve  ces  proportions  insuffisantes  et  d'autant  plus  que  les 
banques  françaises  n'ont  pas  avec  les  biU-brokers  ou  agents  de 
change  les  mômes  relations  traditionnelles  qu*en  Angleterre,  où 
les  bill'broken  détiennent  des  fonds  considérables  payables  sur 
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demande.  (L'auteur  reconnaît  cependant  que  nos  institutions 
avancent  de  l'argent  pour  les  opérations  de  bourse,  mais  il  ne  croit 
pas  cet  argent  facilement  réalisable).  Enfin  on  trouve  que  16,000,000 
de  liv.  ster.  d'escompte  n'est  pas  assez  pour  d'aussi  grands  éta- 
blissements. 

Dans  le  numéro  du  13  novembre,  un  correspondant  fait  la  môme 
comparaison  à  un  autre  point  de  vue  et  justifie  les  établissements 
français.  Les  banquiers  anglais  ont  des  dépôts  pour  lesquels  ils 
payent  un  intérêt,  mais  ils  disposent  aussi  de  la  balance  de  leurs 
clients,  pour  laquelle  ils  ne  comptent  rien,  tandis  qu'en  France  on 
paye  pour  le  tout.  On  use  aussi  beaucoup  moins  de  lettres  de 
change  ou  de  billets  à  ordre  en  France  qu'en  Angleterre,  la 
matière  à  escompte  est  donc  moindre,  et  la  moyenne  des  billets  est 
de  1,000  francs.  Un  billet  de  100,000  francs  est  une  grande  rareté. 
D'un  autre  côté,  si  les  espèces  en  caisse  ne  sont  pas  plus  considé* 
râbles,  c'est,  d'une  part,  parce  qu'il  faut  faire  travailler  l'argent^ 
et  de  l'autre,  parce  qu'au  besoin  on  est  soutenu  par  la  Banque  de 
France.  Du  reste,  les  paniques,  comme  il  y  en  a  quelquefois  ea 
Angleterre,  ne  se  voient  pas  en  France. 


La  Vierteljahrschrift  ou  Revue  trimestrtelle  (f  économie  poli"* 
tique j  etc.,  de  M.  Ed.  Wiss  (Berlin,  Herbig,  t.  XLVIII),  renferme 
quatre  articles  qui  mériteraient  d'être  analysés  avec  beaucoup  de 
développement  ;  nous  devons  nous  borner  à  ne  leur  consacrer  que 
de  courtes  mentions.  En  tête  du  numéro  nous  trouvons  un  article 
de  M.  Hermann  Scheffier  $ur  la  manière  de  régler  un  impôt  pro* 
gressif.  C'est  une  étude  très  curieuse  et  très  remarquable  sur  les 
moyens  d'éviter  l'arbitraire.  Tout  le  monde  comprend,  en  effet, 
qu'une  progression,  si  on  ne  l'arrête  pas  à  un  point  donné,  finira 
par  absorber  la  totalité  de  la  fortune  du  contribuable  ;  or  tout  point 
d'arrêt  est  arbitraire.  Du  reste  beaucoup  d'autres  décisions  qui  se 
rapportent  à  cet  impôt  sont  arbitraires.Les  formules  de  M.  Scheffier 
peuvent  rendre  des  services,  et  nous  recommandons  vivement  la 
lecture  de  son  article,  mais  il  ne  fait  pas  cesser  l'arbitraire.  L'ar- 
bitraire, même  en  le  cachant  sous  tous  les  œ^ytiz  du  monde,  et 
sous  tous  les  signes  do  l'algèbre  et  de  l'analyse  transcendentale, 
restera  toujours  l'arbitraire. 

L'article  de  M.  E.  Wiss,  qui  vient  après,  traite  de  la  situcUion 
poliiùiue  de  V Allemagne  et  des  partis  libéraux.  C'est  un  article  écrit 
avec  verve,  renfermant  beaucoup  de  bonnes  choses  et  quelques 
points  contestables.  Si  nous  osions  nous  exprimer  avec  tant  d'irré- 
vérence, nous  dirions  que  M.  Wiss  parle  de  deux  Bismarck  :  do 
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Bismarck  le  Grand  comme  |directeur  de  la  politique  extérieure  et 
de  Bismark  le  Petit  comme  directeur  de  la  politique  et  de  l'écono- 
mique intérieure. 

M.  A.  Sœtbeer,  l'auteur  de  tant  d'excellents  travaux  sur  les 
métaux  précieux,  s'est  amusé  à  faire  des  recherches  sur  les  placers 
d'Ophir.  Vous  vous  rappelez  peut-être  avoir  entendu  dire,  peut- 
être  l'avez  vous  lu  dans  la  Bible,  que  feu  le  roi  Salomon  s'fest  associé 
avec  son  ami  Hiram,  roi  de  Tyr,  pour  faire  une  expédition  dans  le 
pays  d'Ophir.  Jusqu'à  présent  les  savants  n*ont  pas  encore  pu  se 
mettre  d'accord  sur  la  situation  géographique  du  pays  d'Ophir,  et 
M.  Sœtbeer  n'a  pas  su  résister  h  la  tentation  —  très  naturelle  de  la 
part  d'un  spécialiste  —  de  se  faire  une  idée  sur  le  fait  raconté  par 
la  Bible.  Cela  lui  donna  l'occasion  d'étudier  le  mouvement  de  l'or 
dans  l'antiquité,  non  sans  intéresser  le  lecteur. 

Le  quatrième  article  est  de  M.  Henri  Janke.  Se  fondant  sur  l'ou- 
vrage d'un  Américain,  M.  Ch.  Nordhoff,  l'auteur  étudie  a  Le  coni' 
munisme  dans  P économique  pratique.  »  L'ouvrage  de  M.  Nordhoff 
n'est  pas  inconnu  en  France.  Cet  Américain  a  visité  les  72  petites 
colonies  établies  sur  la  base  du  communisme,  qu'on  rencontre  aux 
États-Unis  et  dont  beaucoup,  on  le  sait,  ont  matériellement  réussi, 
quoique  leur  population  soit  en  décroissance.  M.  Janke  prend 
dans  ce  livre  les  faits  dont  il  a  besoin  pour  étudier  méthodique- 
ment les  conditions  de  succès  de  ces  petites  entreprises  collectives. 
Il  trouve  qu'il  faut  un  chef  intelligent  et  respecté  et  des  personnes 
habituées  au  travail  manuel,  disposées  à  vivre  simplement  et  éco- 
nomiquement, etc.  Alors  on  peut  arriver  à  l'aisance mais  aux 

dépens  de  la  liberté.  La  plupart  de  ces  communautés  ne  sont,  au 
fond,  que  des  sociétés  coopératives  de  production  et  de  consomma- 
tion bien  conduites.  Ces  sociétés  ne  sont  pas  ouvertes  à  tout  venant, 
elles  n'appliquent  leurs  principes  qu'à  leur  profit  personnel  sans 
viser  à  réformer  l'univers,  elles  occupent  des  ouvriers  et  n'ont  pas 
le  don  de  maintenir  les  jeunes  gens  sous  leur  régime,  car  beaucoup 
préfèrent  reprendre  leur  liberté  en  émigrant. 

Nous  avons  sous  les  yeux,  des  Jahrbikher  ou  Annales  de  Vécono^ 
mie  politique  et  de  la  statistiqtiedeM.  le  professeur  J.Conrad  (léna, 
Fischer),  les  fascicules  4  et  5  du  tome  XXXV.  Dans  les  deux  pre- 
miers, nous  nous  bornons  à  signaler  (fasc.  4)  un  travail  de  M .  le  D' 
Wille  sur  la  statistique  des  aliénés  qui  [mérite  d'être  lu,  et  un  bon 
travail  de  M.  A.  Pernice,  sur  un  ouvrage  M.  Samter,  le  banquier  de 
Kœnigsberg,  qui  attaque  la  propriété.  M.  Pernice  lui  a  seulement 
fait  trop  d'honneur  en  lui  consacrant  20  pages.  Dans  le  fascicule  5, 
nous  conseillons  de  ne  pas  lire  l'article  de  M.  le  D'  Krohn  sur  la 
sociologie,  cet  auteur  écrit  avec  tant  d'emphase  et  de  prétention  que 
4«  8ÉRIB,  T.  XUI.  — 15  janvier  1881.  8 
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868  idées  sont  souvent  voilées  par  les  nuages  de  ses  phrases.  S*il  a 
de  bonnes  choses  h  dire,  qu'il  les  dise  clairement,  est-ce  qu'un 
homme  occupé  a  le  temps  de  déchiffrer  des  rébus  socjologico- 
historico-philosophico,  etc.,  etc.?  Nous  conseillons  au  contraire  de 
s'arrêter  au  compte  rendu  de  M.  J.  Lehr,  sur  les  publications  que 
la  question  des  chemins  de  fer  a  fait  naître  en  Allemagne.  (Voy. 
sur  ce  point  aussi  un  article  dans  le  fascicule  ô,  du  môme.) 

Le  fascicule  ô  renferme  un  article  étendu  de  M.  Fr.  J.  Neumann 
intitulé  :  La  théorie  de  Fimpôt  selon  la  capacité.  C'est  un  premier 
article,  déjà  étendu,  dans  lequel  Tauteur  fait  Thistoiredes  doctrines 
fondamentales  relatives  à  la  répartition  de  Timpôt.  Les  deux  doc- 
trines en  présence  sont  :  1**  l'impôt  doit  être  en  rapport  avec  les 
services  rendus  au  contribuable  par  TÉtat;  et  2^  l'impôt  doit  être 
en  rapport  avec  la  capacité  du  contribuable.  M.  Neumann,  en 
recherchant  les  opinions  émises  sur  ce  si^jet  depuis  Aristote  jusqu'à 
nos  jours,  fait  preuve  d'un  savoir  étendu,  d'une  érudition  prodi- 
gieuse,  mais  nous  avons  été  quelque  peu  étonné  qu'un  homme 
aussi  bien  armé  mit  tant  de  passion  dans  sa  démonstration.  Nous 
avons  là  devant  nous  le  feuillet  sur  lequel  nous  avons  pris  nos 
notes  en  lisant  son  article,  nous  n'avons  d'abord  pu  penser  qu'une 
chose,  c'est  que  l'auteur  voulait  pourfendre  la  doctrine  indiquée 
sous  le  n»  1.  En  continuant,  nous  trouvons  qu'il  reconnaît  que  les 
plus  grands  hommes  ont  exprimé  à  la  fois  des  opinions  favorables 
à  l'une  et  l'autre  doctrine,  qu'il  reconnaît  que,  dans  la  pratique, 
on  ne  peut  pas  appliquer  l'une  ou  l'autre,  mais  qu'il  faut  combiner 
l'une  avec  l'autre,  de  sorte  que,  voyant  que  nos  raisonnements  sui- 
vaient des  lignes  convergentes  et  que  nous  allions  nous  rencontrer, 
nous  avons  renoncé  à  relever  certains  points  qui  nous  avaient 
d'abord  choqué.  Nous  avons  été  tout  à  fait  gagné  lorsque  nous 
avons  vu  que  M.  le  professeur  Neumann  avait  eu  la  sagacité  de 
découvrir  que,  chez  le  législateur  français,  les  expressions  «  chacun 
selon  sa  capacité  »  ou  a  chacun  selon  sa  fortune  »  voulaient  dire  la 
môme  chose,  et  que  ni  Mirabeau,  ni  Robespierre,  ni  Dupont  de 
Nemours,  ni  qui  vous  voudrez  n'ait  distingué  les  Leistungen  de  la 
LetitungsfdMgkeit  *.  Nous  laisserons  donc  de  côté  tout  ce  qui  n'est 
que  détail  pour  signaler  deux  ou  trois  points.  D'abord,  il  est 
reconnu  qu'on  ne  doit  pas  exclusivement  s'attacher  aux  mots  pro- 
noncés par  un  homme  politique  ou  un  auteur,  mais  qu'il  faut  les 
interpréter  sans  les  arracher  de  leur  cadre.  Eh  bien,  quand  un 
publiciste  expose  la  nécessité  de  l'impôt  et  de  sa  répartition  pro- 
portionnelle, et  qu'à  cette  occasion  il  dit,  qu'il  faut  payer  à  l'État 

^  Il  8*agit  de  n««  1  et  2  oi-dessos. 
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les  services  qu'il  nous  rend,  et  qu'il  faut  payer  en  proportion  des 
services,  il  est  évident  que  ce  publicisteno  veut  pas  dire  qu'on  doit 
prendre  une  balance,  qu'on  doit  mettre  dans  l'un  des  plateaux  la 
sécurité,  la  protection,  etc.,  et  dans  l'autre  autant  de  grammes  ou 
de  kilos  d'or.  Il  veut  simplement  faire  comprendre  que  l'impôt 
doit  être  en  rapport  avec  la  fortune.  En  voici  la  preuve.  Parmi  les 
auteurs  examinés  —  nous  nous  bornerons  à  une  seule  citation  ^  — 
se  trouve  aussi  M.  Thiers;or  voici  la  phrase  que  nous  lisons 
dans  le  Jakrhucher^  p.  518,  note  13  ;  Chacun  doit  contribuer  «  pro- 
portionnellement à  ce  qu'il  gagne'ou 'à  ce^ qu'il  possède,  pg^r  la 
raison  fort  naturelle  que  Ton  doit  concourir  aux  frais  de  la  protec- 
tion sociale  suivant  la  quantité  de  biens  protégés  ».  Voyez-vous, 
cher  lecteur,  tout  dépend  de  l'endroit  où  l'on  met  l'accent. 
M.  Neumann  Ta  mis  aux  mots  :  «  suivant  la  quantité  »;  nous  l'avons 
mis  sur  les  mots  :  u  par  la  raison  fort  naturelle  ».  Et  il  y  aurait 
encore  autre  chose  à  accentuer,  seulement  on  nous  accordera  que 
notre  accent  est  posé  conformément  à  l'intention  de  l'auteur. 

Pour  nous  résumer,  si  nous  exceptons  quelques  auteurs  excen- 
triques, personne  ne  prend  minutieusement  à  la  lettre  le  rapport 
entre  le  service  de  l'État  et  le  montant  des  contributions  payées, 
c'est  un  simple  procédé  de  démonstration,  môme  chez  quelques- 
uns  qui,  sans  être  des  excentriques,  ont  soutenu  le  rapport  avec 
on  peu  trop  d'énergie.  Mais  dans  le  cas  auquel  nous  faisons  allu- 
Mon,  on  se  disputait,  l'un  dit  oui,  l'autre  dit  non;  le  premier 
réplique,  duplique,  triplique  et  les  affirmations  vont  crescendo. 
Mais  est-ce  bien  influent  sur  la  pratique  ce  que  les  théoriciens 
mettent  dans  leurs  livres?  La  théorie  est  un  besoin  de  notre  esprit, 
comme  la  philosophie,  mais  la  vie  pYosaïque  a  une  autre  logique 
que  l'intelligence  pure  ou  même  que  l'intelligence  plus  ou  moins 
pénétrée  de  sentimentalisme.  Aussi,  après  avoir  soutenu  une  théo- 
rie, on  fait  volontiers  les  concessions  nécessaires  à  la  pratique. 
Donc,  le  contribuable  payera  tantôt  selon  sa  capacité,  tantôt  selon 

les  services  que  lui  rend  l'État,  on  combinera  les  deux mais 

comment?  Selon  les  circonstances,  répondra-t-on  ;  c'est  une  aflaire 
d'opportunisme,  ajoutera- t-on,  pour  se  servir  du  mot  à  la  mode. 
Mais  tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Neumann,  il  veut  (p.  563)  qu'on 
fasse  la  part  de  «  la  capacité  »  et  des  «  services  rendus  »  d'après 
les  inspirations  d'un  principe.  Les  principes  !  Ce  sont  des  choses 
très  sérieuses,  nous  sommes  loin  d'en  faire  fi,  mais  nous  ne  les 
acceptons  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Que  de  mal  n'a-L-on  pas 
fait  sous  le  couvert  de  principes  ou  de  prétendus  principes,  et  que 

I  Compares  aussi  p.  563  Trendelenbourg  et  en  note.  Les  exemples  ourmiUeDt 
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d'horreurs  n'a-t-on  pas  commises  lorsqu'on  ne  possédait  qu'un 
principe  unique.  C'est  en  pareil  cas  qu'on  dit  :  «  Périsse  le  monde 
plutôt  que  mon  principe»,  car  il  veut  toujours  se  réaliser  dans  son 
intégrité,  c'est  sa  tendance  naturelle.  Pour  qu'un  principe  ne 
détruise  rien,  il  faut  que  d'autres  principes  lui  servent  de  frein. 
Or,  le  fln  mot  de  tout  ceci,  c'est  qu'on  veut  arriver  à  l'impôt  pro- 
gressif. Au  fond,  pour  certains  auteur»,  Pimpôt  mesuré  par  lei 
services  rendus  veut  dire  l'impôt  proportionnel;  Pimpôt  selon  la 
capacitéf  Timpôt  progressif.  Les  partisans  de  ce  dernier  veulent  que 
rimpôt  soit  non  seulement  un  devoir  égal,  mais  un  a  sacrifice  » 
égal,  c'est  le  sacrifice  qu'on  accentue,  et  comme  il  ne  s'agit  jamais 
des  sacrifices  que  l'on  s'impose  à  soi,  mais  des  sacrifices  qu'on 
impose  à  autrui,  les  «  principes  »  ne  peuvent  aboutir  qu'à  l'exagé- 
ration des  sacrifices,  au  plus  grand  préjudice  de  la  société*. —  Nous 
nous  arrêtons,  car  si  nous  voulions  creuser  la  question  encore 
plus  avant,  nous  trouverions  l'initiative  individuelle  avec  sa  res- 
ponsabilité en  face  de  l'État  providence,  l'individualiste  sera  pour 
la  proportion,  et  le  socialiste  pour  la  progression,  avec  les  aggra- 
vations que  son  a  principe  lui  suggérera*. 

Le  Arbeiterfreund  (Ami  des  ouvriers)  renferme  un  nouvel  article 
de  M.  Bœhmert,  dans  lequel  ce  dernier  rend  compte  du  mouve- 
ment de  la  participation  aux  bénéfices  et  demanda  de  nouveaux 
renseignements.  Il  les  recevra  avec  reconnaissance  (Dresde, 
Bautzner  Strasse,  n**  84) . 

Il  est  rendu  compte  des  institutions  créées  en  Belgique  en  faveur 
des  ouvriers,  des  écoles  professionnelles  fonctionnant  en  Saxe  et 
en  Aulriche,du  congrès  de  l'Association  industrielle  du  Schleswig- 
Holstein,  de  l'administration  des  établissements  de  bienfaisance 
de  Strasbourg.  On  voit  que  le  mouvement  est  assez  actif,  et 

*  Tous  ces  mots  :  sacrifice,  fraternité,  solidarité,  sont  recommaDdés  à  autrui; 
celui  qm  est  dévoué,  fraternel,  etc.,  etc.,  agit,  mais  ne  se  vante  pas. 

'  Au  fond  de  la  doctrine  de  beaucoup  de  professeurs  allemands  il  y  a  tovgours 
le  désir  d*é tendre  les  attributions  de  l'Etat.  Peut-être  que  beaucoup  dVcono- 
mistes  libéraux  les  ont  trop  restreintes,  mais  si  erreur  il  y  a  des  deux  côtés,  «> 
c^est  une  simple  hypothèse  que  nous  faisons  en  ce  moment,  car  pour  parler  po- 
sitivement il  faudrait  passer  en  revue  les  attributions  de  TEtat  et  apprécier 
chacune  séparément,  —  si  erreur  il  y  a,  disons-nous,  elle  est  plus  nuisible  à 
l'humanité  lorsqu'elle  multiplie  les  interventions  de  l'Etat  que  lorsqu*elle  lui 
oppose  le  frein  de  la  liberté  individuelle.  L*Etat  a  naturellement  la  tendance  & 
empiéter  sur  le  domaine  individuel,  il  y  est  poussé  par  nombre  de  passions  et 
d'intérêts.  Il  y  a  donc  mérite  à  le  retenir  sur  la  pente.  Les  économistes  ne 
sont  pas  déjà  si  puissants,  ils  empêchent  peu  ;  si  eux-mêmes  se  mettent  &  abon* 
der  dans  le  sens  de  l'Etat,qui  le  retiendra? 
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nous  avoDS  eu  roccasion  d'entrevoir  qu'il  se  fait  beaucoup  plus  de 
bien  que  l'on  croit;  il  est  des  fabricants  qui  n'aiment  pas  à  parler 
de  leurs  bienfaits,  ou  du  moins  qui  refusent  de  les  laisser  publier; 
M.  Bœhmert  trouve  qu'ils  ont  tort,  qu'ils  doivent  à  l'humanité  les 
bons  effets  que  produisent  leur  exemple,  ils  no  doivent  pas  mettre 
leur  lumière  sous  le-  boisseau. 

Lan*»  10 des  Annalen  de  l'empire  allemand,  de  M.  Georges  Hirlh 
(Leipzig,  G.  Hirth),  renferme  la  suite  et  la  fin  du  grand  travail  de 
M.  le  baron  d'Aufsess  sur  les  douanes.  C'est  un  travail  pratique 
qui  ne  se  prête  pas  à  l'analyse,  mais  qui  embrasse  tout  ce  qui  con- 
cerne l'administration  des  douanes,  et  beaucoup  de  choses  au  delà; 
il  paraîtra  certainement  instructif  aux  personnes  qui  désirent  se 
renseigner  sur  les  douanes  allemandes. 

Le  6*  fascicule  du  tome  IX  (1880)  des  Landwirthschaflliche  Jahr^ 
bûcher  (Annales  de  l'agriculture),  dirigé  par  M.  le  conseiller 
H.  Thiel  (Berlin,  chez  Wiegandt,  Hempel  et  Parey),  contient  un 
certain  nombre  d'articles  qui  intéressent  aussi  l'économiste.  Le 
titre  de  l'article  de  M.  A.  Nowacki,  professeur  à  l'Ecole  polytech- 
nique de  Zurich,  nous  avait  tout  d'abord  attiré  ;  il  traite  du  déve^ 
loppement  de  l'aginculture  dans  les  temps  primtiifs^  mais  nous  avons 
éprouvé  une  cruelle  déception.  L'auteur  nous  retient  pendant  de 
nombreuses  pages  sur  une  discussion  avec  M.  Gerland  qui  soutient 
que  les  hommes,  pardon,  soyons  exacts,  les  animaux,  dont  les 
hommes  descendent,  ont  commencé  par  être  cultivateurs,  et  qu'une 
partie  de  ces  cultivateurs  s'est  fait  subséqùemment  chasseurs, 
tandis  que  M.  Nowacki  veut  que  nos  aïeux,  bètes  ou  hommes, 
aient  chassé  avant  de  cultiver.  Quant  à  la  manière  dont  l'agricul- 
ture s'est  développée  dans  les  temps  primitifs,  nous  continuons  à 
l'ignorer.  Nous  craignons  un  peu  que  M.  Nowacki  n'en  sache  pas 
là-dessus  plus  long  que  nous,  mais  pourquoi  alors  nous  faire  venir 
l'eau  à  la  bouche  !  Nous  espérions  qu'on  avait  découvert  la  charrue 
de  l'âge  de  pierre. 

A  ces  hypothèses  dénuées  de  toute  base,  nous  préférons  une  série 
de  huit  monographies  insérée  dans  le  môme  fascicule  et  décrivant 
autant  d'exploitations  agricoles,  grandes  ou  petites,  situées  dans 
des  provinces  différentes  de  l'Allemagne  et  cherchant  à  établir  le 
produit  net  de  la  culture.  Voilà  des  travaux  faits  avec  soin  et  qui 
sont  utiles  à  la  fois  à  la  théorie  et  à  la  pratique. 

La  stcUistiche  Monaischrift  (Revue  mensuelle  de  statistique)  qui 
parait  à  Vienne  (Autriche),  sous  la  direction  de  MM.  de  Neumann- 
Spallart  et  Schimmer  (librairie  A.  Hôlder),  renferme,  livraison 
d'octobre,  un  article  de  M.  Sediaczech  sur  les  incendies  à  Vienne  et 
autres  villes;  nous  lui  emprunterons  quelques  données.  Dans  la 
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période  1870-1879,  la  capitale  autrichienne  comptait  en  moyenne 
11,392  maisons,  minimum  (1870)  10,250,  maximum  (1879)  12,139. 
Voici,  aux  années  ci-après,  le  nombre  des  incendies  par  mille  mai- 
sons: 


1870 

28.8 

1875 

33.8 

1871 

28.7 

1876 

34.3 

1872 

32.4 

1877.,... 

33.1  moyenne  décennale,  31.9 

1873 

^.1 

1878 

31.5 

1874 

25.9 

1879 

31.6 

Dans  d'autres  villes  on  trouve  des  chiffres  très  différents,  mais 
qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  citer,  car  il  y  a  maison  et  maison,  incen- 
die et  incendie.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  le  nombre  des 
incendies  semble  augmenter  ;  on  pense  que  l'accroissement  est  plus 
apparent  que  réel;  on  est  d'avis  que  c'est  Torganisalion  qui  s'est 
améliorée  et  qui  a  permis  d'enregister  tous  les  sinistres,  môme  les 
petits. 

Dans  le  même  numéro,  un  article  sur  les  ventes  judiciaires  de 
petites  exploitations  rurales  dans  la  Galicie  nous  a  vivement  inté- 
ressé. L'ensemble  des  propriétés  en  question  a  été  évalué  à 
800,000  et  le  nombre  des  ventes  a  été  en  1875  de  1,326;  en  1876  de 
1,433;  en  1877  de  2,139;  en  1878  de  2,450;  en  1879  de  13,164. 
L'accroissement  est  constant  et  non  sans  importance,  mais  faut-il 
en  conclure  que  la  petite  propriété  est  menacée  en  Galicie  ?  Les 
chiffres  bruts  seuls  ne  suffisent  pas  ic^  il  faudrait  exposer  les  causes 
de  ces  ventes. 

Le  numéro  du  mois  de  novembre  contient,  sur  les  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles,  un  article  de  M.  Winckler,  où  nous  trou- 
vons le  tableau  qu«  voici  : 

En  1875 5.005  ventes  ont  produit  15.896.004  florins. 

1876 6.342      —  —       26.050.428      - 

1877 7.981      —  —       31.795.395      — 

1878 10.264      -  —       34.149.056     — 

1879 12.360      —  -       36.680.140      — 

Cet  accroissement  des  ventes,  qui  d'ailleurs  a  commencé  à  se 
ralentir,  a  eu  pour  effet  de  faire  diminuer  le  prix  des  immeubles, 
qui  sont  souvent  restés  au-dessous  de  l'évaluation.  Mais  s'il  en  est 
ainsi  pour  les  ventes  judiciaires,  il  n'en  est  plus  de  môme  pour  les 
mutations  par  décès,  oîi  les  chiffres  se  suivent  avec  la  régularité 
qu'on  remarque  toujours. dans  le  mouvement  de  l'état  civil  et  des 
effets  sociaux  qui  s'y  rattachent.  Cet  article  renferme  encore  d'autres 
données  du  même  ordre  que  les  hommes  spéciaux  étudieront  avec 
fruit. 
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Parmi  les  nombreux  articles  de  la  livraison  de  décembre,  nous 
signalerons  surtout  le  travail  de  M.  E.  Ehrenberger  sur  t  Le* 
banques  d'avances  de  TAutriche,  la  fabrication  dusturedeipuis  20  ans, 
par  M.  Bratassevie,  etc.  » 

Le  journal  hebdomadaire  Dos  Schiff{\e  Navire)  de  M.  de  Studnitz, 
dont  nous  avons  annoncé  la  naissance  il  y  a  six  mois,  semble  en 
voie  de  consolider  sa  position  ;  les  sociétés  de  batellerie  fluviale 
aussi  bien  que  les  administrations  publiques  de  l'Allemagne  sem- 
blent disposées  à  en  faire  leur  organe,  ou  si  l'on  aime  mieux  leur 
tribune.  On  y  trouvera  bientôt  tout  ce  qui  intéresse  la  navigation 
intérieure.  Parmi  les  articles  que  nous  avons  parcourus,  nous  avons 
remarqué  un  travail  de  M.  Hagen,  duquel  il  résulterait  que  les 
hautes  eaux  tendent  plutôt  à  diminuer,  tandis  que  les  basses  eaux 
ne  baissent  pas  autant  qu'autrefois.  L'auteur,  il  est  vrai,  ne  pré- 
sente pas  encore  ces  faits  comme  acquis,  mais  seulement  comme 
une  tendance,  une  probabilité. 

M.  Hûbbe-Schleiden  a  fait  paraître  (Hambourg,  Priedericbsen 
et  &,  1881)  un  volume  très  curieux  intitulé  :  Ueberseeische  Politik 
(Politique  ultra-marine).  Au  fond,  ce  ne  sont  que  des  fantaisies 
patriotiques  ou  des  rêves  fantastiques  sur  le  commerce  internatio- 
nal, sur  les  progrès  intellectuel,  industriel,  agricole  et  autres, 
mais  ce  sont  des  fantaisies  d'un  homme  d'esprit  et  de  savoir  qui 
font  penser,  môme  lorsqu'elles  soulèvent  le  plus  vivement  la  cri- 
tique. L'auteur  accumule  des  montagnes  de  chiffres  en  faveur  de 
ses  thèses,  mais  il  a  oublié  un  proverbe  allemand  qui  en  infirme  à 
lui  seul  la  moitié  :  a  Les  arbres  ne  poussent  pas  jusqu'au  ciel  n,  en 
effet,  ils  s'arrêtent  bien  avant  de  l'avoir  atteint.  Aussi  est-il  pro- 
bable que  la  population  européenne  cessera  de  croître  à  un  moment 
donné,  de  sorte  que  nos  descendantsjne'  seront  pas  réduits  à  se 
contenter  d'une  poignée  de  riz  pour  toute  nourriture. 

Voici  un  ouvrage  qui  a  des  qualités  plus  solides.  Il  a  pour  titre: 
Landwirihschaft  u.  Gewerbe  in  Mittelrussland  (L'agriculture  et 
l'industrie  dans  la  Russie  centrale),  par  M.  Alph.  Thun,  qui  est, 
si  nous  ne  nous  trompons,  actuellement  privât  docent  à  l'Univer- 
sité de  Berlin.  L'auteur  a  vu  de  près  le  pays  et  utilisé  de  nombreux 
documents  officiels;  il  nous  révèle  sous  ce  rapport  des  trésors 
inconnus,  il  y  puise  largement  et  nous  en  profitons.  La  t&che 
qu'il  s'est  donnée  consiste  surtout  à  étudier  la  situation  actuelle  du 
paysan  russe,  principalement  pour  constater  les  résultats  de 
l'émancipation.  Il  est  superflu  de  dire  que  les  effets  de  cette 
grande  mesure  n'ont  pas  été  les  mômes  partout,  mais  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas  elle  n'a  pas  répondu  à  l'attente  des  optimistes. 
Hâtons- nous  de  dire  que  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'émancipation; 
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tout  au  plus  y  contribue-t-elle  dans  une  certaine  mesure  en  impo- 
sant aux  paysans  les  charges  du  rachat,  charge  inévitable,  et  il  ne 
nous  semble  pas  que  si  lourde  qu'elle  soit,  elle  soit  exagérée.  Ce 
qui  rend  malheureux  tant  de  paysans,  c'est  tout  un  ensemble  de 
circonstances  que  l'auteur  expose  en  détail  dans  son  livre. 

L'espace  ne  nous  permet'pas  de  suivre  M.  Thun  sur  ce  vaste  ter- 
rain, car  il  passe  en  revue  les  différentes  sortes  de  propriétés 
grandes  et  petites,  particulières  ou  individuelles,  communales  ou 
plus  ou  moins  collectives  ;  il  envisage  les  procédés  de  culture,  la 
nature  du  sol,  les  charges  fiscales  et  les  charges  foncières,   l'in- 
fluence de  la  famille  et  celle  des  mœurs;  puis  il  donne  une  es- 
quisse extrêmement  intéressante  des  petites  industries  —  y  com- 
pris la  mendicité  professionnelle  —  exercées  par    les  paysans. 
L'impression  générale  qui  nous  reste  des  tableaux  que  M.  Thun 
fait  passer  sous  nos  yeux  est  triste,  car  Fauteur  est  tout  à  fait 
pessimiste.  Peut-être  l'est-il  ;un  peu  plus  qu'il  ne  faut  *.  Quoi- 
qu'il se  tienne  tout  à  fait  éloigné  des  passions,  et  qu'il  fasse  im- 
partialement la  part  de  toutes  les  circonstances,  favorables  ou  non, 
on  sent  qu'il  n'est  pas  sympathique  au  capital;  il  a  adopté  le  mot 
«  capitalistique  »  inventé  par  M.  K.  Marx  et  il  voit  de  mauvais 
œil  la  multiplication  <(  des  ouvriers  sj^lariés  »  •   C'est  la  mode  en 
Allemagne,  parmi  certains  économistes;  on  affecte  de  croire  que 
l'emploi  des  capitaux  est  un  abus  ou  un  vice  tout  moderne.  Quant 
à  la  multiplication  des  ouvriers  salariés,  cela  est  ou  n'est  pas  un 
malheur,    cela  dépend  des    circonstances.    Or,   en  Russie,   les 
hommes  qui  entrent  dans  l'industrie  le  font  à  contre-cœur,  près* 
que  uniquement  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  quoi  vivre  dans  leur 
village.  Si  l'industrie  capitalistique  ne  les  recueillait  pas,  ils  mour- 
raient de  faim.  Ce  n'est  pas  une  métaphore,  c'est  une  triste  réalité 
qui  ressortde  l'exposé  de  M.  Thun,  en  lequel  nous  avons  d'ailleurs 
pleine  confiance.  En  Russie,   la  création  des  fabriques,  qui  peut 
avoir  son  mauvais  côté,  vient,en  aide  aux  paysans  et  en  empêche 
un  certain  nombre  de  devenir  mendiants  ou  voleurs. 

Il  vaudrait  sans  aucun  doute  mille  fois  mieux  qu'ils  pussent 
rester  cultivateurs  et  avoir  leur  propre  foyer,  mais  puisqu'il  y  a 
les  obstacles  qu'on  nous  fait  connaître  1  Un  des  obstacles  est  môme 
la  cohabitation  ou  l'indivision  des  diverses  branches  de  la  môme 
famille,  et  M.  Thun  paraît  regretter  les  séparations;  mais  personne 
ne  voudrait  supporter  la  sujétion  que  cette  indivision  suppose,  e* 
c'est  pour  se  fonder  son  propre  foyer  qu'on  se  sépare.  On  n'est  pas 
assez  riche  pour  se  séparer,  dit-on.  Notre  réponse  est  courte  :  il  est 


*  Un  autre  travail  qu*on  verra  plus  loin  l'est  moins. 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  ÉTRANGÈRES.         121 

dans  la  nature  humaine  —  et  nous  voudrions  bien  voir  qui  nous 
contredira  —  qu'on  aime  mieux  être  le  domestique  d'un  étranger 
que  l'esclave  de  son  frère,  et  surtout  de  sa  belle-sœur,  à  plus  forte 
raison  préférera-t-on  devenir  ouvrier  salarié,  lohnarbeïier  *,  que  de 
faire  abandon  de  son  individualité,  de  sa  dignité.  (L'ouvrage  dont 
nous  venons  de  parler  fait  partie  de  la  collection  Schmoller.) 

M.  H.  Klinckmttller,  vient  de  publier,  à  léna,  chez  G.  Fischer, 
sous  les  auspices  de  M.  le  professeur  Conrad,  un  opuscule  intitulé  : 
Die  amtliche  Statisik  Premsem,  etc.  (La  statistique  officielle  de  Prusse 
dans  le  siècle  dernier).  Nous  y  voyons  qu'on  a  toujours  fait  de  la 
statistique  en  Prusse.  Les  rois  tenaient  à  être  renseignés,  et 
Prédéric-le-Grand  au  moins  autant  que  les  autres.  On  faisait  des 
tableaux,  tout  comme  de  nos  jours,  et  de  ce  que  nous  lisons, 
page  15,  nous  concluons  que  Frédéric-  Guillaume  aurait  aisément 
pu  passer  rédacteur  dans  un  bureau  de  statistique.  Nous  pensons 
cependant  qu'un  bon  chef  de  bureau  aurait  trouvé  à  redire  à  ses 
tableaux.  Quoiqu'il  en  soit,  M.  KlinckmUller  n'a  pas  fouillé  en 
vain  dans  les  archives,  il  a  trouvé  des  choses  vraiment  cu- 
rieuses. 

Voici  maintenant  une  des  innombrables  brochures  que  la  guerre 
déclarée  aux  juifs  par  quelques  réabtionnaires  fait  surgir.  Cette 
brochure  a  un  intérêt  scientifique,  car  il  s'agit  de  statistique.  Elle 
est  due  au  docteur  S.  Neumann,  conseiller  municipaljde  Berlin,  et 
a  pour  titre  :  Die  Fabel,  etc.  (La  fable  de  l'immigration  en  masse 
des  Juifs.  Berlin,  chez  Walther  et  Apolanl).  11  résulte  des  tableaux 


*  Les  Russes  qui  recommandent  aux  différents  couples  de  la  même  famille 
de  ne  former  qu'un  seul  ménage  sont  généralement  gou3  Tinfluence  d*un  préjugé 
national  ;  les  Allemands  qui  parlent  dans  le  même  sens  obéissent,  peut-être 
sans  en  aToir  toujours  conscience,  aune  antipathie  doctrinale  contre  l'individua- 
lisme, ou,  comme  s'expriment  les  passionnés,  contre  VatomUmey  image  mal  choi- 
sie, soit  dit  eo  passant,  car  le  feraussi  est  composé  d'atomes,  qui  sont  cependant 
solidement  collés  ensemble,  on  le  sait.  Nous  croyons  volontiers  que  les  atomes  du 
fer  ne  distinguent  pas  le  Moi  du  Non-Moi;  mais  les  hommes  le  font,  même  les 
plosardents  socialistes,  et  aucune  loi,  et  aucun  article  imbibé  de  SooialpoHtih  n'y 
fera  rien.  C'est  sa  nature  qui  rend  l'homme  individualiste,  c'est  sa  nature  aussi 
qui  le  rapproche  des  autres  hommes  et  le  fait  rester  en  société.  Les  moyens 
artificiels  ne  contribueront  en  rien  à  renforcer  le  lien.  Plus  spécialement  en 
Russie,  tout  le  monde  sait  que  les  plus  jeunes  couples  du  ménage  sont  tyran- 
nisés par  leurs  aînés;  et  l'on  ose  leur  conseiller  de  subir  ce  traitement  plutôt 
que  de  se  faire  ouvriers  !  Qui,  parmi  tous  les  professeurs,  publi^istes,  proprié- 
taires, etc.,  qui  leur  donnent  ce  conseil,  ne  ferait  pas  comme  eux  le  cas  échéant? 
Ce«t  le  cas  de  parodier  le  mot  d'Alphonse  Karr  et  de  dire  :  Que  MM.  les  don- 
neurs de  conseil  commencent  par  donner  l'exemple. 


422  JODHNAL  DBS  ÉCONOMISTKS. 

donnés  par  le  docteur  Neumann,  que  non  seulement  il  sort  de 
Prusse  plus  de  juifs  qu'il  n'en  entre,  mais  que,  parmi  les  émi- 
grants  qui  yont  chercher  une  nouvelle  patrie  de  l'autre  côté  de 
l'Océan,  il  y  a,  toute  proportion  gardée,  plus  d'israélites  que  de 
chrétiens. 

Nous  avons  lu  avec  beaucoup  d'intérêt  un  travail  du  directeur 
de  la  Banque  d'assurance  contre  l'incendie  de  Gotha,  M.  Jules 
Hopf,  intitulé  :  Aufgaben  der  Gesetzgebung,  etc.  (Ce  qui  est  à  faire 
par  la  législation,  en  matière  d'assurance  contre  l'incendie.  Berlin, 
chez  Reimer).  Un  projet  de  loi  sur  les  assurances  est  à  l'étude,  et 
Fauteur,  qui  est  un  homme  de  savoir  et  d'expérience,  fait  connaître 
ses  desiderata.  C'est  une  étude  très  mesurée  et  en  môme  temps 
très  approfondie  du  degré  admissible  d'intervention  de  l'Etat  en 
cette  matière;  elle  a  plus  particulièrement  en  vue  la  législation 
allemande,  aussi  nous  bornons-nous  à  la  signaler.  C'est  un 
excellent  travail. 

M.  E.  Engel,  le  directeur  de  la  Statistique  de  Prusse,  a  fait  pa- 
raître un  ouvrage  intitulé  :  Die  deutsche  Industrie^  1875  w.  1861. 
(L'industrie  allemande  en  1875  et  en  1861).  Un  espace  restreint  a 
été  laissé  à  l'industrie  de  1861,  sur  laquelle  on  n'avait  que  peu  de 
renseignements,  mais  on  a  pu  s'étendre  sur  la  situation  de  1875. 
On  sait  que  M.  Engel  pousse  à  un  haut  degré  l'art  de  présenter  les 
chiffres  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  en  tirer  des  déductions, 
nous  dirions  volontiers  qu'il  sait  les  grouper,  qu'il  sait  les  faire 
parler,  si  l'on  n'avait  tant  abusé  de  ces  expressions,  qu'on  les  prend 
maintenant  en  mauvaise  part.  Et  pourtant  les  chiffres  sont  des 
pierres  brutes,  elles  ne  valent  que  par  l'architecte.  Or,  l'architecte 
est  habile,  il  sait  tirer  parti  de  ses  matériaux.  Indiquons  briève- 
ment quelques  résultats.  Sur  une  population  de  42,727,360  habi- 
tants 6,470,630  individus,  hommes,  femmes  et  enfants,  sont  occu- 
pés dans  l'industrie.  La  population  prussienne  atteint  60,2  0/0  de 
l'ensemble  de  la  population  allemande,  mais  le  personnel  indus- 
triel de  la  Prusse  ne  dépasse  pas  56  0/0  de  cet  ensemble.  La  Prusse 
et  la  Bavière  également  restent  au-dessous  de  la  moyenne,  mais 
la  Saxe,  je  Wurtemberg,  Bade,  Hesse  h  dépassent. 

Depuis  1861,  l'industrie  a  augmenté  un  peu  plusvite  que  la  po- 
pulation, et  un  tableau  est  destiné  à  montrer  quelles  sont  les  bran- 
ches d'industrie  qui  ont  le  plus  gagné;  mais  ce  point  ne  ressort 
pas  assez.  M.  Engel  aurait  dû  séparer  les  pays  par  des  filets  ou  des 
bhncs  horizontaux,  caries  chiffres  de  1875  ont  été  placés  immédia- 
tement au-dessous  de  ceux  de  1861.  On  voit  cependant  que  le  se- 
cond chiffre,  celui  de  1875,  est  souvent  plus  élevé  que  le  chiffre  de 
1861,  mais  il  y  a  aussi  de  nombreuses  diminutions.  Prenons  la 
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Saxe  royale:  c'est  un  des  pays  les  plus  industrieux  de  TA^Uemagne, 
nous  voyons  Jà  une  forte  diminution  desmines  et  usines,  et,  qui  le 
croirait!  aussi  de  l'industrie  textile,  et  même  de  l'industrie  du 
bâtiment;  mais  le  commerce  s*est  accru  et  aussi  les  industries  ali- 
mentaires. On  peut,  il  est  vrai,  expliquer  la  diminution  du  per- 
sonnel par  l'augmentation  des  machines  ;  on  peut  aussi  arguer  de 
la  crise  qui  sévissait  en  1875  ;  on  peut  encore...  à  quoi  bon  conti- 
nuer Ténumération  ;  nous  voulons  seulement  montrer  aux  pré- 
somptueux que  les  chiffres  et  leur  interprétation  font  deux.  En 
tout  cas,  le  livre  de  M.  Engel  renferme  une  masse  de  faits  et  per- 
mettra à  chacun  d'exercer  son  don  d'interprétation. 

Signalons,  avant  de  passer  en  Italie,  un  ouvrage  en  deux  vo- 
lumes qui  renferme  la  législation  financière  de  TÂutriche,  expli- 
quée et  commentée  :  Die  Finanzkunde  des  ôstereichischen  Kaiserstaa- 
Ui^  par  M.  Justin  Bonski.  Il  s'agit  de  tous  les  impôts  et  revenus 
de  TEtat  autres  que  les  contributions  directes.  Ces  dernières  vont 
être  remaniées,  on  ajourne  donc  le  volume  qui  les  concerne  jusqu'à 
la  promulgation  des  nouvelles  lois.  Nous  avonsr  examiné  cet  ou- 
vrage d'un  fonctionnaire  destiné  à  des  fonctionnaires,  et  il  nous  a 
semblé  tout  à  fait  complet  ;  si  l'on  avait  des  ouvrages  pareils  pour 
tous  les  pays,  les  études  d'administration  comparée  en  seraient 
éminemment  facilitées. 


L'Economtsta^  revue  hebdomadaire  dirigée  par  M.  Franco,  et 
paraissant  à  Florence,  donne  de  nombreux  articles  sur  le  cours 
forcé,  les  chemins  de  fer  et  sur  d'autres  questions  à  l'ordre  du 
jour;  mais  l'espace  ne  nous  permet  aujourd'hui  que  peu  d'extraits. 
Nous  signalerons  le  n®  340  qui,  dans  un  article  très  intéressant, 
compare  la  mortalité  en  France  et  en  Italie.  Dans  la  période 
1865-1877,  il  est  mort  en  moyenne  2.09  individus  sur  100  en  Ita- 
lie et  2.40  en  France.  Celui  qui  est  choqué  ici  par  les  fractions  n'a 
qu*à  mettre  :  299  individus  sur  10,000.  Donc  la  mortalité  est  plus 
grande  en  Italie.  En  pareille  matière,  on  ne  dit  pas  comme  dans 
d'autres  :  «  cherchez  la  femme»,  mais  :  cherchez  l'enfant  ou  les 
enfants.  Quand  une  population  accuse  une  forte  mortalité,  infor- 
mez-vous du  nombre  relatif  des  enfants.  Eh  bien,  en  Italie,  sur 
100  décès  il  y  a  26.55  enfants  de  moins  de  1  an,  en  France,  18.66; 
en  Italie  on  compte  21.07  décès  d'enfants  de  1  à  5  ans,  en  France, 
10.85.  Jusqu'ici  le  désavantage  est  à  l'Italie,  mais  ne  triomphons 
pas  trop  tôt,  car  à  partir  de  l'âge  de  20  ans,  c'est  de  notre  côté 
qu'est  le  -(-  et  du  côté  de  l'Italie  qu'est  le  — .  Il  est  juste  de  dire 
que  la  formule  :  combien  sur  100  décès  de  tout  âge?  n'est  pas  aussi 
instructive  que  celle-ci  :  combien  de  décès  sur  100  vivants  (ou 
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existants)  du  môrae âge?  Du  reste  Tauteur  de  l'article  s'en  rend 
compte,  car  il  donne  la  composition  par  âges  d'une  population  de 
100,000  vivants,  tant  en  France  qu'en  Italie.  Voici,  par  exemple, 
un  des  points  qui  ressortent  de  ce  tableau  :  sur  100,000  vivants,  il 
il  y  a  en  France  8,794  individus  âgés  de  20  à  25  ans.  C'est  131  de 
plus  que  chez  notre  voisine.  Ce  n'est  pas  à  dédaigner,  mais  dimi- 
nuons notre  chiffre  d'autant  et  supposons-le  égal  à  celui  de  l'Italie, 
8,663.  Eh  bien,  pour  obtenir  ce  nombre  de  jeunes  gens  de  20  à  25 
ans,  il  nous  faut  9,292  enfants  au-dessous  de  5  ans  et.  il  en  fau^ 
12,333  à  ritalie!  Et  pour  exprimer  la  pensée  avec  une  brutalité  ma- 
térialiste, nous  devrions  dire  que  pour  le  môme  résultat  utile  le 
déchet  humain  —  hélas!  que  de  larmes  a  coûté  ce  déchet  —  est  de 
498  individus  en  France  et  de  5,670  en  Italie  (France  9,292  — 
8,794  ;  Italie  12,333  —  8,643).  Il  semble  superflu  de  démontrer 
que  les  forces  vives  d'un  pays  sont  les  adultes  et  non  les  enfants, 
mais  nous  n'insistons  pas  et  présentons  les  conclusions  de  l'au- 
teur :  «  Nous  venons  de  faire  une  rapide  comparaison  entre  la 
France  et  l'Italie,  )es  avantages  de  la  France  seraient  plus  grands 
encore  si  on  la  comparaît  à  d'autres  pays  comme  l'Allemagne,  la 
Russie,  etc.  En  tout  cas,  de  ce  qui  précède,  nous  ne  pouvons  con- 
clure que  ceci:  si  le  malthusianisme  appliqué  à  une  nation  produit 
un  degré  si  élevé  de  prospérité,  nous  ne  pouvons  que  désirer  pour 
l'Italie  qu'elle  adopte  la  maxime  et  qu'elle  en  suive  scrupuleuse- 
ment les  principes  :  moins  d'enfants  seront  voués  à  la  mort,  la  vie 
moyenne  se  prolongera  et  les  conditions  économiques  de  la  nation 
et  celles  des  individus  en  seront  grandement  améliorées.  »  N'ou- 
blions pas  les  guillemets,  et  lavons-nous  en  les  mains.  Quelle  hor- 
reur, de  dire  à  un  père  de  ne  pas  multiplier  le  nombre  de  ses  en- 
fants au  delà  de  ceux  qu'il  pourra  nourrir,  soigner  et  élever. 

L'Archivio  di  Siatistica^  dirigé  par  M.  L.  Bodio  (Rome,  librairie 
Lœscher),  renferme,  dans  le  fascicule  de  la  5^  année,  un  article  oh 
M.  Messedaglia  expose  avec  clarté  le  calcul  des  valeurs  moyennes  et 
leur  application  à  la  statistique.  Ce  sont  les  deux  premiers  chapitres 
d'une  théorie  complète  de  la  moyenne.  Cette  théorie  est  plus  com- 
pliquée que  l'on  necroit.  On  a  déjà  compté  dix  sortes  de  moyennes, 
mais  M.  Messedaglia  ne  va  pas  aussi  loin  que  cela  :  il  se  contente 
des  trois  moyennes  reçues  depuis  longtemps  dans  les  mathéma- 
tiques: V  la  moyenne  arithmétique;  2»  la  moyenne  géométrique; 
et  3"  la  moyenne  harmonique,  qui  est  une  sorte  de  moyenne  prise 
entre  les  deux  premières.  La  première  est  la  plus  usuelle,  elle 
s'obtient  par  des  opérations  très  simples,  par  exemple  a-f  b  -f  c 
divisé  par  3  ;  elle  s'applique  aux  cas  de  progression  arithmétique, 
eton  peut  l'appeler  la  moyenne  absolue.  La  deuxième  s'applique 
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aux  cas  où  la  progression  est  géométrique,  où  il  y  a  un  accroisse- 
ment par  voie  d'intérôt.  composé ,  par  exemple,  pour  Taccroisse- 
ment  (ou  la  diminution)  de  la  population  ;  cette  moyenne  se  cal- 
cule à  l'aide  de  logarithmes.  ^La  troisième  moyenne  est  d'un  em- 
ploi plus  rare. 

Nous  mentionnerons  ensuite  trois  autres  articles  de  fond  très  sé- 
rieux :  1«  un  article  de  M.  Verga  sur  les  aliénés  qui  se  trouvent 
dans  les  hospices  d'Italie  ;  2"*  un  autre  de  M.  Amici,  chef  de  la 
statistique  égyptienne,  sur  le  commerce  de  l'Egypte  avec  l'Italie; 
3»  un  travail  assez  étendu  de  M.  Piperno  sur  les  effets  de  l'agio. 
Nous  aurions  bien  voulu  analyser  ce  travail,  mais  comment  faire 
tenir  en  10  ou  20  lignes  le  contenu  de  50  pages.  Le  fascicule  ren- 
ferme en  outre  un  certain  nombre  de  critiques  généralement  bien 
faites,  dont  nous  ne  parlons  pas  habituellement,  mais  nous  avons  à 
relever  un  passage  (p.  292)  d'un  auteur  qui  signe  V.  M.  Cet  auteur 
a  commis  une  double  faute  :  l^  de  s'imaginer  que  les  économistes 
français  sont  inféodés  à  Bastiat.  Evidemment  Bastiat  avait  un  très 
grand  mérite,  et  Ion  est  souvent  de  son  avis,  mais  non  parce  que 
maçùter  dixitj  mais  parce  qu'on  se  rencontre  souvent  avec  lui,  ou 
qu'après  examen  on  trouve  vrai  ce  qu'il  dit  ;  2^  ni  Bastiat  ni  un 
autre  n'a  jamais  pensé  qu'il  n'y  aura  pas  de  discussion  entre  le 
capital  et  le  travail.  M.  V.  M.  oublie  que  l'harmonie  n'a  d'autre 
signification  ici  que  :  contribuer  au  même  but,  avoir  besoin  les 
uns  des  autres,  etc.  Voilà  comment  on  écrit  l'histoire  ! 

Dans  le  fascicule  III  nous  avons  en  tête  un  article  de  M.  Lexis 
sur  la  moyenne  normale.  C'est  considérer  la  moyenne,  comme  une 
sorte  de  point  central  autour  duquel  les  faits  oscillent  sans  s'écarter 
à  droite  ou  à  gauche  au  delà  d'un  maximum  donné  par  l'expérience. 
M.  Lexis  dit,  comme  nous  Tavons  fait  ailleurs,  que  la  moyenne  n'est 
pas  une  loi,  mais  un  terme  abstrait.  L'auteur  s'étend  aussi  sur  les 
rapports  entre  les  faits  réels  et  les  données  théoriques  du  calcul 
des  probabilités.  La  théorie  et  les  faits  peuvent  se  rencontrer,  mais 
ce  sera  très  rare  ;  la  théorie  montrera  du  moins  dans  quelles  li- 
mites se  circonscriront  les  variations  et  les  erreurs. 

Nommons  encore  quelques  articles  :  Une  excursion  agricole  en 
Hollande,  par  M.  Galanti  ;  Du  travail  des  femmes  et  des  enfants 
dans  les  fabriques,  par  M.  Bellini;  Les  partis  politiques  aux  élec- 
tions générales  de  1880,  par  M.  Focardi.  L'article  de  M.  Bellini 
est  une  étude  sur  un  projet  de  loi  qu'il  reproduit  ;  nous  voyons  que 
les  enfants  au-dessous  de  9  ans  ne  sont  pas  admis  du  tout  dans  les 
fabriques  et  ceux  de  9à  15  seulement  sous  certaines  conditions.  Le 
travail  de  M.  Focardi  est  un  travail  statistique  très  complet  et 
très  bien  fait. 
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Nous  venons  de  parler  du  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures ;  nous  signalerons  sur  ce  sujet  le  n»  23  des  Annali  deir  In- 
dustria  e  del  Commercio,  publication  officielle  renfermant  le  projet 
de  loi  et  l'exposé  des  motifs,  qui  est  un  travail  de  législation  com- 
parée (Rome,  chez  Eredi  Cotta,  1880).  Et  puisque  nous  mention- 
nons le  no  23,  ajoutons  que  le  n®  24  est  consacré  au  «  Mouvement 
artistico'tndustriel  de  P Angleterre, de  la  France  et  de  la  Belgique  ». 
C'est  un  rapport  de  MM.  Baldi,  Odescalchi  et  Raph.  Erculei. 

M.  le  professeur  Pr.  Maggiore-Perni,  directeur  de  la  Statistique 
de  la  ville  de  Palerme,  a  publié  un  document  intitulé  :  Dei  Movi- 
menti  délia  populazione  di  Palermo^  etc.  (Palermo,  Michèle  Ameuta) 
qui  présente  un  véritable  intérêt.  L'accroissement  de  la  capitale 
sicilienne  ne  semble  pas  être  influencé  au  môme  degré  que  les 
autres  grandes  villes  de  l'Europe,  par  l'immigration  des  campa- 
gnards, l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  y  étant  relativement 
élevé  :  il  a  atteint  11,000  individus,  dans  la  période  1852-1861,  et 
8,800  dans  la  période  1862-1871.  Cette  diminution  tlu  taux  de  l'ac- 
croissement indiquerait-elle  que  la  vie  devient  plus  chère,  plus 
difficile  à  Palerme,  ville  de  219,000  habitants  en  1871  ?  Mais  le 
point  vraiment  curieux  à  noter,  c'est  celui-ci  : 

Sur  100  naissances,  on  compta: 
Enfants  légitimes.   Enfants  naturels.   Enfants  exposés. 

1862 89.73  0.34  9.93 

1863 90.00  0.12  9.88 

1864 89.63  0.03  10.34 

1865 91.71  0  01  8.28 

1866 91.69  0.21  8.10 

1867 90.87  0.28  8.86 

1868 90.03  0.38  7.59 

1869 91.81  0.36  7.83 

1870 92.22  0.41  7.34 

1871 92.23  0.45  7.32 

Il  y  aurait  bien  des  choses  à  dire  sur  ce  tableau.  D'abord,  en 
aucun  cas  on  ne  peut  admettre  qu'on  doive  se  contenter  de  compter 
la  colonne  du  milieu  à  elle  seule.  H  est  évident  qu'une  partie  au 
moins  des  enfants  exposés  doit  y  être  ajoutée.  Seulement,  on 
nous  dit  que  l'hospice  accueille  les  enfants  qui  lui  sont  apportés  de 
la  province  et  même  des  enfants  légitimes.  Soit,  mais  l'état  civil 
est-il  donc  si  mal  organisé,  que  les  enfants  exposés  ne  sont  pas 
enregistrés.  Et  s*ils  sont  enregistrés,  n'y  a-t-il  pas  ici  double  em- 
ploi? N'est-il  pas  singulier  que  de  toute  Tannée  1865  on  n'ait 
enregistré  qu'un  seul  et  unique  enfant  naturel  (nous  prenons  ici  le 
nombre  réel).  Chose  curieuse  aussi,  quoi  qu'il  naisse  100  garçons 
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illégitimes  contre  90  filles,  on  expose  105  filles  contre  100  garçons. 
Il  semble  qu'il  y  a  des  inconnus  dans  jcette  statistique  et  nous  con- 
seillerons aux  autorités  locales  d'y  regarder  de  plus  près. 

M.  Maggiore-Perni  a  encore  publié  à  la  même  librairie  une 
brochure  intitulée  :  Sut  carropt^ezzodelpane  (de  la  cherté  du  pain), 
où  il  montre  que  non  seulement  le  pain,  mais  même  les  grains  ont 
haussé  de  prix.  Il  est  naturel  que  le  macinato  (droit  de  mouture)  y 
soit  pour  quelque  chose,  mais  cela  ne  s'appliquerait  qu'au  pain  ; 
si  le  prix  des  grains  s'est  élevé  également,  c'est  que  les  impôts  ont 
sensiblement  augmenté.  C'est  possible.  Mais  les  salaires,  pourquoi 
l'auteur  n'en  a-t-il  pas  parlé?  Et  les  autres  objets  de  consomma» 
lion,  viande,  vin,  huile,  etc.,  qui  ne  paient  pas  le  macinato.  Quel 
a  été  le  mouvement  de  leurs  prix?  Mais  si  la  brochure  est  incom- 
plète comme  arguments,  les  renseignements  qu'on  nous  y  donne 
n'en  sont  pas  moins  intéressants. 

La  brochure  du  même  auteur  sur  la  Statistica  eletiorale  montre 
que  les  électeurs,  quoique  privilégiés,  ne  s'empressent  pas  beau- 
coup de  courir  aux  urnes. 


De  l'Espagne,  nous  n'avons  en  ce  moment  qu^une  publication,  et 
nous  n'affirmerions  pas  qu'elle  soit  selon  notre  cœur.  Elle  s'appelle: 
El  Eco  de  laproducciouj  nous  n'aimons  pas  le  sous-titre  :  Revue  des 
intérêts  économiques,  et  quand  nous  trouvons  que  c'est  «  l'organe 
de  l'Institution  pour  encourager  l'industrie  nationale  »,  nous  nous 
méfions,  cet  accouplement  étant  devenu  le  trait  essentiel  de  la  for- 
mule protectionniste.  Quand  on  se  met  à  lire,  on  ne  trouve  que  des 
articles  en  faveur  de  la  protection,  et  vous  savez  d'avance  que  l'éner- 
gie ne  manquera  pas  à  la  revendication.  Voy.  ce  passage  (1  nov., 
p.  383).  A  la  question  :  Où  est  le  remède  ?  On  répond  ainsi  : 
«  Notre  formule  est  simple  et  brève  {sencilla  y  brève)  : 
«  Delà  protection, encore  de  la  protection,  et  toujours  de  la 
protection,  à  tous  les  emplois  de  l'intelligence  et  du  capital  qui 
s'occuperont  honorablement  à  féconder  l'agriculture,  l'industrie  et 
le  commerce  de  notre  nation;  et  guerre  à  mort  à  tous  ceux  qui 
tendront  à  tarir  ces  sources  de  pouvoir  matériel,  dont  l'abondance 
assure  notre  indépendance  économique.  Encourageons  tout  travail 
utile,  difficile  et  honorable  ;  proscrivons  la  basse  intrigue,  la  poli- 
tique intéressée  et  la  spéculation  aventureuse.  »  Cette  formule 
simple  et  brève  est  le  résumé  de  deux  articles  ;  elle  est  si  claire 
qu'elle  peut  se  passer  de  tout  commentaire.  Presque  tous  les  autres 
articles  traitent  de  la  protection  «  du  travail  national.  »  A  quoi  bon 
en  analyser  plusieurs  puisquec'est  toiyours  la  môme  chose?  —  En 
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passant  :  El  Eco  reproduit  une  série  de  lettres  de  Garey,  datant 
de  1876,  qui  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  la  réputation  du  célèbre 
Américain. 


La  Russiche  Revue  de  M.  Karl  Rœttger  à  Saint-Pétersbourg,  a 
donné  dans  les  numéros  7  à  11  plusieurs  articles  intéressants; 
nous  nous  réservons  de  revenir  une  autre  fois  sur  quelques-uns  de 
ces  travaux,  pour  pouvoir  consacrer  tout  l'espace  qui  nous  reste  à 
l'analyse  sommaire  d'un  travail  sur  la  situation  de  l'agriculture  en 
Russie.  Nous  avons  déjà  parlé  de  la  grande  enquête  de  1872  sur 
les  effets  de  l'émancipation,  elle  présente  un  grand  intérêt, 
mais  n*épuise  pas  cette  vaste,  cette  inépuisable  matière.  Le 
ministère  des  domaines,  qui  est  également  de  cet  avis,  la  continue 
sous  main,  et  publie,  au  fur  et  à  mesure,  le  résultat  de  ses  re- 
cherches. Ce  qu'on  nous  dit  des  recherches  nous  fait  bien  augu- 
rer des  résultats;  ils  nous  inspirent  une  grande  confiance.  Des 
hommes  entendus  qui  habitent  les  localités,  ou  qui  s'y  rendent  dans 
cette  intention,  étudient  à  fond  les  questions  posées  dans  un  très 
bon  programme  et  répondent  —  selon  toutes  les  apparences  —  très 
consciencieusement.  Ces  hommes  répondent  simplement,  et  ne 
posent  pas,  comme  cela  se  voit  souvent  dans  les  grandes  enquêtes, 
où  Ton  interroge  solennellement  et  avec  un  grand  apparat  900  ou 
1,000  personnes  plus  ou  moins  considérables  et  plus  ou  moins 
éloquentes.  Soit  dit  entre  parenthèse,  Texpérience  nous  a  montré 

que  l'éloquence  est  une  belle  chose pour  les  jours  de  fêtes,  mais 

qu'il  faut  la  fuir  les  jours  ouvrables.  On  se  rappelle  le  mot  de 
P.-L.  Courrier:  «  Surtout  pas  de  métaphores!»  Les  Allemands  di- 
sent :  «Lesaflaires  ne  supportent  pas  de  sentiments  (gemûihlichkeit) «, 
nous  aimons  mieux  dire  :«  Pas  d'éloquence  dans  les  enquêtes».  On 
pensera  de  ce  précepte  ce  que  l'on  voudra,  toujours  est-il  que  le 
supplément  à  la  grande  enquête  russe  de  1872  renferme,  dans  sa 
prosaïque  modestie,  d'excellentes  choses,  dont  nous  allons  tâcher 
de  donner  une  idée  succincte. 

M.  J.  de  Keussier,  dont  nous  allons  suivre  le  travail  sur  docu- 
ment officiel,  reproduit  d*abord  dans  son  ensemble  le  questionnaire 
ou  programme  ministériel  et  reprend  ensuite  chaque  question  pour 
résumer  les  réponses.  Nous  ne  mentionnerons  les  questions  qu'à 
Toccasion  des  réponses.  On  voulait  connaître  avant  tout  le  sort  des 
grandes  propriétés  :  se  sont-elles  remises  de  la  secousse  que  l'éman 
cipation  leur  a  donnée?  Cette  grande  mesure  avait  pris  les  proprié- 
taires à  l'improvisle,  il  leur  manquait  le  savoir  nécessaire  pour 
diriger  une  culture  et  aussi  les  fonds  indispensables  à  toute  entre- 
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prise.  Aussi  beaucoup  de  domaines  furent  divisés  et  vendus  ou 
affermés  en  détail.  Un  certain  nombre  de  propriétaires  purent 
emprunter  auprès  des  banques  foncières  créées  quelques  années 
^près  l'émancipation,  mais  beaucoup  de  ces  emprunteurs  ne  surent 
pas  employer  fructueusement  leur  argent  et  flrent  faillite.  Toute- 
fois, l'ensemble  des  grandes  propriétés  qui  ont  sombré  est  plus 
près  du  tiers  que  de  la  moitié  du  nombre  total,  et  celles  qui  sont 
restées  debout  sont  probablement  consolidées.  Il  en  est,  en  tout 
cas,  qui  ont  fait  de  réels,  de  visibles  progrès. 

La  culture  des  grandes  propriétés  exige  de  nombreux  ouvriers, 
les  bras  ne  manquent  pas,  mais  les  salaires  s'élèvent.  On  se  plaint 
de  la  mauvaise  foi  qui  règùe  entre  patrons  et  ouvriers  :  les  uns  et 
les  autres  manquent  à  leur  parole,  et  naturellement  les  uns  et  les 
autres  souffrent  de  ce  défaut  d'honnôteté.Uncorps,qu'onpeut  com- 
parer par  la  composition,  mais'non  par  les  attributions,  à  nos  con- 
seils d'arrondissements,  a  essayé  de  se  constituer  l'intermédiaire 
entre  c  le  capital  et  le  travail  »  de  manière  à  faire  respecter  la 
sainteté  des  contrats,  il  faut  espérer  que  cette  tentative  réussira. 
C'est  la  loyauté  des  contrats  qui  permet  au  capital  et  au  travail  de 
coopérer  è  la  prospérité  commune. 

On  a  demandé  ensuite  si  les  paysans  achètent  beaucoup  de  terre. 
Plus  ou  moins  selon  les  régions,  mais  en  somme  beaucoup.  Citons 
4111  seul  exemple.  Dans  le  gouvernement  de  Twer  près  d'un  demi- 
million  de  déciatines  (109  ares)  de  terre  ont  passé  entre  les  mains 
des  paysans;  dans  le  partage  de  1861  on  en  avait  attribué 
2,500,000  aux  paysans  et  1,800,000  aux  propriétaires.  De  ce  demi- 
million,  exactement  469,545  déciatines,  12,609  paysans  ont  acheté 
individuellement  248,686  déciatines;  des  associations  de  paysans 
ont  acquis  105,631  déciatines,  des  communes  rurales  115,228 
déciatines.  Souvent  le  prix  des  terres  a  été  relativement  élevé  et 
les  propriétaires  ont  fait  une  bonne  affaire  en  vendant.  Dans  le 
plus  grand  nombre  de  gouvernements  ce  sont  des  paysans  qui 
achètent  les  terres,  et  ceux  qui  ont  de  Taisance  introduisent  des 
améliorations  de  culture  ;*dans  le  gouvernement  de  Toula  beaucoup 
de  commerçants  ont  également  acquis  des  propriétés  rurales.  En 
somme,  la  propriété  individuelle  gagne  du  terrain  sur  la  propriété 
collective,  ce  qui  n'est  pas  étonnant  du  tout  et  ce  qui  est  un  bien; 
ceux  qui  contestent  ce  point  nient  l'évidence. 

Les  paysans  consentent  un  peu  moins  souvent  à  prendre  des 
terres  nobles  à  ferme,  plusieurs  mauvaises  récoltes  les  ayant  rendue 
moins  entreprenants;  ils  préfèrent  devenir  métayers.  Ils  continuent 
aussi  à  ne  pas  vouloir  rester  dans  l'indivision.  Les  slavophiles  \^ 
regrettent.  Pour  eux,  rien  de  plus  beau  qu'une  maison  de  moujik 
4«  téaiK,  T.  xiu.  — •  15  janvier  1881  •  9 
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OÙ  sont  entassés  plusieurs  coupleSi  leurs  enfants  et  leurs  animaux» 
et  ils  ne  voient  qu*avec  regret  les  séparations.  Y  a-t-il  un  intérêt 
moral  à  ce  que  les  plus  jeunes  soient  tyrannisés  par  les  plus  vieux? 
Certes  non.  Mais,  direz-vous,  Tintérôt  matériel  I  oui,  de  Talné, 
mais  pas  celui  des  autres.  Les  fils  puinés,  le  cadet  ne  vivent  pas 
mieux  que  les  ouvriers  et  ils  ont  en  moins  la  liberté  et  la  possibilité 
d'améliorer  leur  sort.  Oui»  la  possibilité  :  Lasciate  ogni  tsperoma  I 

Une  série  de  questions  se  rapportent  au  bétail.  Dans  quelques 
districts  il  y  a  eu  augmentation,  mais  il  parait  que  dans  la  plupart 
il  y  a  plutôt  diminution;  les  épizooties  causent  beaucoup  de  mal  et 
Ton  n'est  pas  encore  parvenu  à  faire  exécuter  la  législation  pré* 
ventive  et  protectrice. 

Les  industries  accessoires  sont  l'objet  de  plusieurs  questions. 
En  réponse,  on  nous  fait  connaître  que  dans  des  districts  étendus 
la  terre  ne  fournit  pas  au  paysan  assez  pour  vivre,  de  sorte  qu'il 
est  obligé  de  compléter  ses  revenus,  soit  en  exerçant  une  industrie 
chez  lui,  soit  en  allant  travailler  ailleurs  pendant  une  certaine 
partie  de  Tannée.  Il  y  a  des  arrondissements  entiers  où  Tindus- 
trie  domestique  est  le  principal  et  l'agriculture  l'accessoire.  Mal- 
heureusement la  plupart  des  paysans  n'ont  pas  le  petit  capital  qui 
leur  serait  nécessaire  pour  tirer  complètement  parti  de  leur  travail 
et  les  intermédiaires  abusent  de  leur  avantage.  Il  y  a  aussi  de 
grandes  fabriques  dans  quelques  gouvernements,  mais  il  parait 
que  patrons  et  ouvriers  ne  s'entendent  pas»  faute  de  tenir  exacte* 
ment  leurs  engagements  mutuels. 

Ouid  de  l'impôt  ?  Il  y  a  souvent  un  arriéré,  et  généralement  on 
use,  pour  le  faire  rentrer,de  moyens  de  corecition  pernicieux,  parfois 
illégaux,  en  vendant  le  bétail  et  les  instruments  de  culture.  C'est 
tuer  la  poule  aux  œufs  d'or;  car  si  le  paysan  est  ruiné,  il  quitte 
sa  terre  et  son  village,  et  se  fait  journalier  ou  ouvrier.  Les  charges 
fiscales,  d'ailleurs,  montent  constamment;  outre  les  impôts  de 
TEtat,  il  y  a  ceux  que  nous  Spolierions  départementaux,  et  il  y  a 
les  impositions  communales.  Ces  dernières  8*élèvent  à  un  rouble 
20  k.  et  au  delà,  jusqu'à  2  r.  50.  L'administration  communale 
laisse  souvent  à  désirer,  bien  que  les  paysans  sachent  assez  bien 
ce  qui  leur  faut,  mais  ils  n'assistent  pas  assez  régulièrement  aux 
séances  et  certains  fonctionnaires  pratiquent  avec  trop  d'habileté 
Tart  «  d'enlever  les  votes  ». 

On  n'a  pas  manqué  de  s'informer  de  l'état  de  l'instruction.  Les 
réponses  ont  été  satisfaisantes.  Déjà  le  nombre  des  personnes  sa^ 
chant  lire  a  augmenté,  mais  ce  qui  est  plus  important  encore,  les 
paysans  commencent  à  apprécier  les  bienfaits  de  l'instruction  et 
font  des  sacrifices  pour  ériger  des  écoles.  Seulement  le  personnel 
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des  instituteurs  laisse  encore  à  désirer»  On  tend  à  préférer  des 
femmes  pour  l'enseignement;  une  école  normale  d'institutrices, 
dont  on  dit  du  bien,  est  entretenue  à  Kasan,  aux  frais  du  départe- 
ment (goDvernement).  Autre  bonne  nouvelle  :  le  nombre  des  ca- 
barets  diminue.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  notre  joie  a  été  préma- 
turée, rîvrognerie  n'a  pas  diminué,  il  se  fabrique  beaucoup 
d'eau-de-vie  en  fraude  et  l'on  s'enivre  avec  des  spiritueux  soustraits 
à  rimpôt.  La  pénalité,  pense-t-on,  n'est  pas  assez  élevée  pour  ar- 
rêter ce  mal. 

Nous  ajouterons  une  réflexion.  Quand  on  voit  les  difflcultés 
contre  lesquelles  la  population  russe  est  obligée  de  lutter  :  climat, 
alimentation  insufSsante,  hygiène  défectueux,  abus  des  boissoDS, 
on  se  dit  que  la  nation  russe  doit  avoir  une  grande  vitalité,  puis- 
qu'elle a  néanmoins  un  excédent  annuel  de  population  qui,  pour 
l'époque  1867-1870  a  été  de  781,000  âmes,  soit  1.20  0/0  par  an,  ce 
qui  suppose  un  doublement  en  58  ans.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  com- 
ment peut-on  s'imaginer  que  la  propriété  collective  ou  communale 
puisse  se  maintenir  encore  longtemps?  Déjà  l'enquête  dont  nous 
venons  de  parler  a  posé  la  question  des  gens  sans  terre;  Us  sont 
nombreux,  et  leur  nombre  ne  peut  que  s'accroître  avec  la  popula- 
tion  et  les  fabriques.  Mais  n'est-ce  pas  pour  que  chacun  ait 

des  terres  qu'on  voudrait  maintenir  artificiellement,  peut-être 
violemment  le  mtr  ?  Eh  bien,  le  mir  ne  tient  déjà  pas  ce  qu'on 
promet  en  son  nom,  et  il  le  tiendra  naturellement  de  moins  en 
moins.  Bien  entendu,  nous  ne  demandons  pas  que  le  gouverne - 
meni  pousse  au  partage  définitif  des  terres,  nous  recommandons 
seulement  de  ne  pas  y  mettre  obstacle  quand  les  paysans  voudront 
y  procéder,  et  surtout  de  ne  pas  prêter  l'oreille  à  ceux  qui  préten- 
dent queles  Slaves  ayant  été  des  barbares,  ils  doivent,  par  patrio- 
tisme, revenir  à  la  barbarie.  La  propriété  collective  c'est  la  bar- 
barie. 


Avant  de  clore  cet  article,  consacrons  encore  quelques  lignes  à 
on  journal  qui  parait  dans  un  pays  d'extrême  Orient,  et  qui  pour- 
tant n'est  pas  l'étranger  ;  nous  parlons  de  notre  possession  de  la 
Cochîncbine.  Dans  ce  pays  d'avenir  paraît  le  Journal  de  Saigon 
qui  a  pour  nous  le  mérite  de  ne  pas  s'occuper  de  politique»  Il  étu- 
die les  intérêts  du  pays.  Une  série  d'articles  est  consacrée  à  TOm- 
HUage  économique  de  la  Cochtnchine.  D'autres  articles  traitent  de 
questions  culturales,  administratives,  scientifiques  môme  (les  an- 
tiquités du  pays  sont  très  curieuses)»  questions  sur  lesquelles 
nous  ne  prétendons  pas  exprimer  une  opinion  à  travers  les  distan* 
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ces.  Nous  voulions  seulement  signaler  le  .journal  et  Tencourager 
pour  qu*il  puisse  rendre  les  services  que  les  circonstances  corn* 
portent. 

Mauricb  Block. 


CORRESPONDANCE 


UN  PLAN  DU  R&VISION  DU  CADASTRE,    PAR  M.  DUPERRIîY. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  on  s'est  occupé  plusieurs  fois  de  la 
révision  du  cadastre,  opération  qui  se  présente  aux  yeux  de  presque 
tous  comme  quelque  chose  de  colossal ,  parce  qu*on  oublie,  d'une 
part,  qu'elle  se  compose  d'opérations  différentes,  qu  il  n'est  pas 
impossible  d'isoler  les  unes  des  autres  ;  et,  d'autre  part,  que  Tœuvre 
de  quarante  années»  résultat  de  longs  et  coûteux  efforts,  n'est  pas 
tellement  vieille  qu'on  n'en  puisse  utiliser  les  morceaux. 

Il  y  a  dans  le  cadastre  deux  éléments  différents  :  l'un  géomé* 
trique,  Tautre  Qscal.  L'élément  géométrique  a  été  conservé  tant 
bien  que  mal,  parce  que  Ton  a  tenu  compte  des  modifications  dans 
les  parcelles  ;  mais  l'élément  Qscal  est  dans  le  plus  parfait  désarroi, 
parce  qu'on  n'a  pas  tenu  compte  des  modifications  subies  par  le 
revenu.  U  en  résulte  une  criante  injustice  dans  la  répartition  entre 
les  départements,  entre  les  communes.  En  effet,  d'une  part»  les  éva- 
luations ont  été  faites  à  des  époques  différentes;  d'autre  part,  les 
départements  n'ont  pas  gagné  en  richesse  de  la  même  fagon.  La 
question  étant  toijgours  pendante,  et  peut-être  voudrez-vous  don- 
ner volontiers  asile  dans  vos  colonnes  aux  plans  de  reconstitution 
du  cadastre  qui  semblent  mûrement  préparés. 

Un  membre  du  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  M.  A.  Du- 
perrey,  me  communique  un  mémoire  qu'il  a  rédigé  sur  la  question 
du  cadastre.  Son  point  de  départ  est  la  division  actuelle  du  travail 
si  longuement  effectué  en  deux  parties  :  un  dessin  qui  est  le  plan 
cadastral,  un  registre  qui  est  lu  matrice  cadastrale.  Le  personnel 
doit  donc  comporter  deux  divisions  ayant  existé  et  qu'il  faut 
rétablira  la  première  comprenant  les  agents  préposés  aux  opéra- 
tions techniques  sur  le  terrain;  il  en  existerait  un  par  canton;  la 
seconde  comprenant  les  contrôleurs  actuels  des  contributions 
directes.  Ces  deux  catégories  d'agents  auraient  un  état-mi^or 
dont  l'un,  celui  des  contributions  directes,  existe  déjà.  Un  prin- 
cipe domine  le  système.  Ce  principe  consiste  à  réviser  le  cadastre 
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par  la  mutation,  de  quelque  façon  et  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
produise,  c'est-à-dire  que  par  suite  de  vente,  échange,  partage, 
succession,  donation  ou  autrement,  la  propriété  sera  saisie  au 
passage,  pour  être  cadastrée  dans  ses  moindres  détails,  aux  frais 
des  acquéreurs,  héritiers,  etc.,  qui  y  sont  les  premiers  intéressés, 
et  cela  par  un  agent  du  cadastre,  autrement  dire  par  un  géomètre 
institué  et  commissionné  par  canton,  mais  non  rétribué  par  TEtat. 
Il  ne  s*agit  pas,  comme  on  le  vcit,  de  soumettre  seulement  à  la 
double  opération  géométrique  et  fiscale,  toute  parcelle  qui  se 
trouve  subdivisée,  mais  bien  tout  immeuble  subissant  une  mu- 
tation. Dans  chaque  canton,  un  géomètre  ayant  des  connaissances 
suffisantes  serait  commissionné  pour  les  travaux  d*arpentage  et 
de  levée  de  plans  effectués  aux  frais  des  parties  intéressées  suivant 
tarif  déterminé  par  ladministration.  Les  contrôleurs  compléte- 
raient ce  premier  travail  en  désignant  la  classe  et  le  revenu  des 
parcelles  fixés  par  une  commission  cadastrale  réunie  annuelle- 
ment à  cet  effet  dans  chaque  commune  ou  section  de  commune. 
L'ancien  plan  cadastral  servirait  de  guide  pour  le  nouveau  dressé 
à  une  échelle  double  ;  les  numéros  actuellement  existants  seraient 
conservés.  Les  matrices,  au  lieu  dôlre  réunies  en  un  registre,  for- 
meraient autant  de  fiches  faciles  à  manier. 

Suivant  Fauteur  du  mémoire,  un  huitième  de  la  population 
seulement  possédant  le  sol,  cette  fraction  supporterait  seule ,^ 
chacun  en  proportion  de  ses  droits  immobiliers,  les  frais  d'une 
opération  qui  si  elle  était  effectuée  par  l'Etat  coûterait,  comme  on 
Ta  dit  à  la  tribune  du  Sénat,  plus  de  300  millions.  En  France,  une 
propriété  change  en  moyenne  de  main  tous  les  22  ans,  mais  en 
réalité  il  en  est  qui  changent  plusieurs  fois  durant  cette  période, 
pendant  que  d'autres  restent  immobiles.  Suivant  Tappréciation 
de  M.  Duperrey,  toute  propriété  change  de  main  tous  les  44  ans. 
Après  ce  laps  de  temps  TEtat  se  trouverait  en  possession  d'un 
cadastre  complet  qui  ne  lui  aurait  rien  coûté.  Il  faut  remarquer 
pourtant,  pour  compléter  l'idée  de  l'auteur  du  mémoire,  qu'il 
faudra  établir  une  révision  périodique,  afin  que  les  nouveaux  tra- 
vaux n'éprouvent  pas  le  sort  des  anciens. 

Il  y  a  trente  ans,  le  cadastre  de  la  France  venait  d'être  achevé. 
Certaines  parties  avaient  d^à  vieilli  ;  mais  en  somme  l'œuvre  était 
admirable.  Il  lui  fallait  un  couronnement  :  l'organisation  d'une 
révision  perpétuelle,  s'attaquant  annuellement  et  successivement 
aux  parties  les  plus  anciennes.  Nous  étions  en  1850,  l'Assemblée 
nationale  était  dominée  par  des  préoccupations  politiques  qui 
menaient  à  une  révolution  nouvelle.  On  congédia  l'admirable 
équipe  qui  avait  cadastré  la  France,  et  on  en  s'en  remit  aux 
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départements  et  aux  communes  —  qui  n'en  firent  rien  —  du  soin 
de  conserver  Toeuvre.  On  ne  saurait  trop  à  notre  avis  étudier  les 
moyens  de  la  reconstituer. 

Achille  Mercieb. 
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BSvénements  principaux.  —  Nécrologie. 


Janvier.  1.  —  Prolongation  provisoire  du  traité  de  commerce  de  la  Bel- 
gique avec  TÀllemagne. 

—  3.  —  Grève  des  mineurs  à  Firminy  (finit  le  11).  —  Pierola  nommé 
dictateur  du  Pérou. 

—  4.  —  Les  Monténégrins  culbutent  les  Albanais  devant  Gusinîeh. 

—  14.  »  Ouverture  de  la  session  législative  française  ;  M.  Martel  est 
réélu  président  du  Sénat;  M.  Gambetta,  président  de  la  Chambre  des 
députés. 

—  17.  —  La  Chambre  vote  la  suppression  des  aumôniers  militaires. 

— 19.  —  Le  Parlement  américain  est  saisi  du  projet  do  percement  de 
risthme  de  Panama. 

—  20.  —  La  Chambre  adopte  le  projet  de  M.  Camille  Sée  relatif  à  l'en- 
seignement secondaire  des  filles. 

—  22.  —  M.  Louis  Blanc  dépose  une  proposition  d*amnistîe  plénière 
(repoussée  le  26). 

—  23.  —  Le  Sénat  commence  la  discussion  de  la  loi  sur  le  Conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique  (continuée  les  24,  26, 27,  29,  30,  31, 
votée  le  2  février).  —  2»  délibération,  le  12. 

-^  24*  —  La  Chambre  commence  la  discussion  de  la  loi  sur  le  droit  de 
réunion. 

—  Le  Sénat  italien  suspend  l'impôt  sur  la  mouture. 

—  31  —  La  Chambre  commence  la  discussion  du  tarif  des  douanes*.  — 

*  Voy.  rarticle  Douanes  daas  la  table  annuelle  de  1880  (uP  de  déeembre). 
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Arrêté  da  préfet  de  la  Seine  (M.  Hérold)  relatif  à  la  laïcisation  des  écoles 
de  plusieurs  arrondissements  de  Paris. 

TifWTisr.  2.  —  Le  Sénat  vote  la  loi  relative  aux  conseils  de  prud^hommes, 
— »  5.  —  Grève  des  paveurs  et  des  boulangers  à  Paris. 

La  Chambre  belge  prolonge  le  traité  de  commerce  avec  l'Allemagne. 
-«  17.  —  Attentat  contre  le  czar  au  Palais  d'hiver  de  Pélersbourg. 

—  20.  — La  France,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  reconnaissent  l'indé- 
pendance de  la  Bulgarie. 

—  23.  —  Le  Sénat  commence  la  discussion  delà  loi  sur  l'enseignement 
supérieur  (continuée  le  4  mars  ;  le  9,  rejet  de  l'article  7).  — 2«  déli- 
bération le  15. 

—  24.  —  Arrivée  à  New-York  de  M.  de  Lesseps  et  des  ingénieurs  chargés 
d'étudier  la  ligne  de  Panama. 

»  25.  —  Cinquantenaire,  à  la  Comédie  française,  duBernani  de  Victor 

Hugo  (l'*  le  25  février  1830)  ;  suivi  d*un  grand  banquet  le  29. 
-*  29.  —  Achèvement  du  travail  de  percement  du  Saint-Gothard  *. 

Ifars.  1. — Discours  inquiétant  de  M.  de  Moltke  aux  Chambres  de 
Prusse. 

—  6.  »  Le  gouvernement  français  refuse  d*extrader  Hartmann,  qui 
gagne  l'Angleterre  le  7. 

—  8.  —  Troubles  à  San-Francisco  contre  les  immigrants  Chinois.  (Le  20 
le  Parlement  votera  contre  eux  une  loi  condamnée,  le  22,  par  la  Cour 
suprême). 

— 18.  ^  Francisco  Vidal  élu  président  de  l'Uruguay. 
— 19.  —  Le  Sénat  vote  la  loi  sur  l'état-mi^or. 

—  Formation  du  cabinet  grec  Trikoupis. 
*  29.  —  Décrets  relatifs  aux  congrégations  non  autorisées  en  Fraûce. 

»  Taïti  s'incorpore  définitivement  à  la  République  française. 

ÂTiil.  1«^  et  15.  ~  Elections  au  Parlement  d'Angleterre  ;  forte  majorité 
libérale  (349  progressistes,  235  conservateurs,  63  home-rulers). 

— »  1.  —  Arrivée  de  M.  Nordenskiold  à  Paris^ 

«-5.  —  Lettre-manifeste  du  prince  Napoléon  à  VEstafette.  (La  famille 
proteste  le  12). 

^  6.  —  Ouverture  des  Conseils  généraux. 

—  Manifeste  de  la  démocratie  espagnole  (signé  par  279  sénateurs  et 
députés). 

—  7.  —  M.  de  Bismarck  donne  sa  démission  de  chancelier  de  l'Empire 
(retirée  le  i%  après  le  vote,  par  le  Ck)nseil  fédéral,  de  la  loi  contre  les 
socialistes). 

*  Voy.  un  article  de  M.  Dametb,  août  1880,  p.  287. 

*  Voy.  deux  articles  sur  lui,  n»*  de  mars  1880,  p.  450,  et  de  Juillet ^  p.  109. 
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.««  16.  -»  Défaite  des  Péruviens  aux  Angeles.  —  L^armée  chilienne  blo- 
que Callao,  bombardé  le  22. 

—  21.  —  Grève  des  tisseurs  à  Lillebonne  et  à  Bolbec.  .  . 

—  22.  —  Démission  du  cabinet Beaconsfîeld,  remplacé,  le  28,  parle  ca- 
binet Gladstone. 

— ^'24.  —  La  2«  Chambre  des  Pays-Bas  vote  la  loi  protégeant  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

—  26.  —  Les  troupes  du  Chili  battent  à  Tacna  celles  du  Pérou  et  de  la 
Bolivie. 

—  28.  —  Le  général  Loris-MelikoCT  gracie  6,000  nihilistes*. 

—  29.  —  Démission  du  cabinet  Cairoli. 

Mai.  3.  —  A  la  Chambre,  interpellation  Lamy  relative  aux  décrets  du 
29  mars.  Ordre  du  jour  favorable  au  ministère.  —  Grèves  à  Tourcoing 
et  à  Roubaix  (troubles  le  14,  apaisés  le  20). 

—  6.  —  En  Allemagne,  le  Reicbstag  vote  une  loi  resttictive  de  l'usure. 
— 10. — Grève  des  ouvriers  lainière  à  Reims,  Armentières,   LillCr 

Rouen,  etc.  (finit  le  20). 

—  11.  —  La  Chambre  vote  la  loi  sur  les  patentes*.  — Elle  discute  la  loi 
sur  le  droit  de  réunion  (votée  le  15). 

—  15.  —  La  Chambre  reprend  la  discussion  du  tarif  des  douanes  (ter* 
minée  le  4  juin). 

— 16.  —  Démission  de^M.  Lepèro,  ministre  de  l'intérieur»  remplacé,, 
le  17,  par  M.  Gonstans. 

—  17.  —  Réponse  de  la  Porte  à  la  Note  des  puissances  relative  au  Mon- 
ténégro. 

—  En  Italie,  élections  législatives.  Elles  sont  libérales  et  favorables 
au  ministère. 

—  18.  —  Congrès  catholique  annuel  à  Paris. 

—  19.  —  Démission  de  M.  Martel,  président  du  £énat,  remplacé,  le  24,^ 
par  M.  Léon  Say. 

—  27.  —  Le  Sénat  vote  l'abrogation  des  lois  relatives  au  repos  du  di- 
manche. 

—  31  — Le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  termine  sases-^ 
sion.  —  Nouveau  plan  d'études  et  décret  relatif  au  nouveau  bacca- 
lauréat* . 

Juin.  1.  —  Ouverture  à  Bruxelles  de  l'Exposition  permanente  interna- 
nationale. 

*  Voy.  un  article  sur  le  nihilisme^  mai  1880,  p.  274. 

*  Voy.  cette  loi  au  Bulletin,  n**  de  septembirt^  p.  401. 

'  Voy,  le  nouveau  programme  et  les  deux  articles  des  n<^  da  êeptsmbrê^ 
p.  3ûy,  435,  et  de  novembre,  p.  195. 
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—  2.  —  Entrevue  des  princes  de  Bismarck  et  de  GortschakofF  à  Berlin. 

—  4.  —  La  Chambre  vote  la  loi  sur  le  colportage  ^  —  Le  Conseil  fédéral 
suisse  supprime  le  budget  des  cultes. —  Le  gouvernement  belge  rap- 
pelle sa  légation  près  du  Saint-Siège. 

—  6.  —  Inauguration  du  chemin  de  fer  du  Vésuve ^ 

—  9.  —  Défaite  de  Tarmée  péruvienne  à  Arica. 

—  14.  '^  Cinquantenaire  de  la  conquête  d'Algérie  (débarquement  des 
Français  à  Sidi-Ferueh,  le  14  juin  1830). 

^  14, 17.  —  Echange  de  Notes  et  de  Réponses  entre  la  Porte  et  les  puis- 
sances. 

—  16.  —  Révolution  à  Buénos-Ayres  (réprimée  le  26). 

— 18.  —  La  Chambre  commence  la  discussion  du  budget  des  dépenses . 
(voté  le  12  juillet). 

—  19.  »  Le  ministère  dépose  un  projet  d'amnistie  pléniôre  (voté  le  21, 
par  312  voix  contre  136). 

»  22.  —  La  Chambre  discute  la  loi  sur  la  marine  marchande  (votée 
le  29). 

—  24.  —  Le  grand  Conseil  de  B&le  décrète  la  gratuité  de  renseigne- 
ment public  dans  les  écoles  et  dans  TUniversité. 

—  Rentrée  de  M.  Nordenskiold  à  Stockholm. 

—  30.  —  Exécution  des  décrets  contre  les  jésuites. 

Jvfllet.  2.  —  La  Chambre  vote  la  loi  sur  les  sucres  et  les  vins  (adoptée 
par  le  Sénat  le  13*). 

—  5.  —  La  Chambre  entame  la  loi  sur  la  gratuité  de  renseignement ~ 
primaire. 

—  En  Angleterre,  bill  de  la  Chambre  des  communes  favorable  aur- 
fermiers  d'Irlande  (rejeté  par  la  Chambre  des  lords,  le  5  août^).    -^ 

—  6.  —  Arrivée  du  roi  Georges  de  Grèce  àParis. 

—  9.  —  Le  Sénat  vote  l'amnistie  avec  l'amendement  de  M.  Ninard  (17& 
voix  contre  98). 

—  14.  —  Distribution  des  drapeaux  (en  province,  le  25  ;  en  Algérie,  le 
1«'  août).  —  Fête  nationale  célébrée  dans  toute  la  France. 

—  15.  —  Clôture  de  la  session  des  Chambres. 
•  18.  —  Congrès  collectiviste  à  Paris. 

—  21.  —  Révolte  des.Basutos  contré  TAngleterre. 
«^28.  —  Echec  des  Anglais  près  de  Candahar. 


*  Voy.  cette  loi  au  Bolletta  de  juillet ,  p.  121. 
«  Vo>.  novembre  1880,  p.  226. 

*  Voy.  cette  loi  au^Bulletin  à* août ^  p.  274. 

*  Voy.  l'article  Irlondedma  la  table  annuelle  de  1880  (n^'de  déc). 
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Août.  7.  —  Mobilisation  de  l'armée  grecque. 

—  8, 10.  —  Fêtes  de  Cherbourg. 

^-*  16.  »  Ouverture  de  la  session  des  Ck>n8eils  généraux  (close  le  27). 

—  17.  —  Les  Afghans  bombardent  Gandahar. 

— 18.  —  Discours  de  M.  de  Freydnet  à  Montauban  K  —  Congrès,  à 
Berne,  pour  la  révision  du  droit  des  gens. 

—  21.  —  En  Allemagne,  mouvement  et  pétitions  contre  les  juifs. 

—  30.  -^  Inauguration  de  la  statue  de  Pascal  à  Clermont-Ferrand,— et  de 
celle  de  Denis  Papin  à  Blois*. 

— Les  puissances  décident  une  démonstration  navale  devantDulcigno. 

Septembre.  1.  —  Exécution  des  décrets  relatifs  aux  collèges  des  jésuites. 

—  2.  —  Le  général  anglais  Roberts  bat  Ayoub  Khan. 

—  11.  —  L'armée  chilienne  occupe  Timbote. 

•^  14.  —  Arrivée  de  la  flotte  européenne  à  Raguse» 
—  Inauguration  de  la  statue  de  Spinoza  à  La  Haye. 

—  17, 19.  —  Crise  ministérielle.  —  Démission  de  M.  de  Freycînet,  rem» 
placé,  le  23,  par  M.  Jules  Ferry  à  la  présidence  du  Conseil.  —  Inau- 
guration de  la  statue  de  M.  Thiers  à  Saint-Germain-  en-Laye. 

—  20.  —  Grève  des  ouvriers  ébénistes  à  Paris. 

—  29.  —  Signature  d'un  protocole  de  paix  à  Constantinople. 

Octobre.  6»  16, 18, 29.  —  Exécution  à  Paris  et  en  province  des  décrets 
du  29  mars  ;  sont  fermés  et  expulsés  les  Barnabites,  Capucins,  Car> 
mes,  Dominicains,  Oblats,  etc. 

— 10»  —  Inauguration  de  la  statue  de  Jeanne  d'Arc  à  Compiègne. 

—  15.  —  Congrès  ouvrier  du  Havre. 

— 16.  —  Les  socialistes  sont  expulsés  de  Berlin. 

— 17.  —  Manifestation  et  rixe  bonapartiste  au  Cirque  Fernando. 

— 18.  —  Grève  des  tonneliers  à  Bordeaux. 

—  24.  »  Inauguration,  à  Angers,  de  la  statue  du  sculpteur  David. 

—  23,  31.  —  Grève  des  mineurs  de  Denain  etd'Anzin. 

— *  31.  —  En  Suisse,  200,000  voix  repoussent  la  révision  de  la  Constitu- 
tion fédérale. 

Novembre.  3, 4,  6,  7,8.  —  Suite  et  fin  de  l'exécution  des  décrets  du 
29  mars  en  province  (le  5  à  Paris). 

—  2.  —  M.  Garfîeld  est  élu  président  des  Etats-Unis. 

—  8.  —  Les  Kurdes  sont  battus  à  Druniah. 

«•9.  —  Reprise  de  la  session  des  Chambres  ftunçaises. 

—  22.  —  La  Chambre  vote  la  loi  sur  la  magistrature. 


»  Voy.  ce  discours,  n*»  deseptemb^e^  p.  431. 

*  Voy.  la  discours  de  M.  de  Lesseps,  n*  d*oc(odre,  p.  120. 
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—  25.  ^  Derviah  pacha  occupe  Dalcîgno,  qu'il  remet,  le  27,  aux  Mon- 
iônégrins. 

—  29.  —  Départ  de  la  flotte  européenne. 

Bécemlire.  3.  •»  Le  Sénat  vote  le  budget  des  dépenses. 
'^  4.  —  La  Chambre  discute  la  loi  sur  renseignement  obligatoire  et 
laïque  (votée  le  24). 

—  6,  7,  9.  —  La  Chambre  discute  le  budget  des  recettes  (discuté  par  le 
Sénat  les  22  et  23,  voté  le  24). 

•»  21.  —  Les  Boérs  proclament  la  république  du  Transwaail.  Le  23, 
ils  battent  les  Anglais  à  Potcherfstroom  et  prennent  Derby  le  28. 

—  27.  —  Troubles  à  Cork  (Irlande). 

-*  29.  —  Clôture  de  la  session  des  Chambres  françaises. 

NÉCROLOGIE. 

Sénateurs.  —  Comte  de  Montalivet,  inamovible;  —  Gaude- Gabriel- 
Jules  Favre  (Rhône)  ;  —  Louis-Gabriel-Léonce  Guilhaud  de  Lavergne, 
inamovible  ;  —  de  Peyramont  (Haute- Vienne)  ;  —  Isaac-Adolphe  Cré- 
mieuz,  inamovible;  —  Dupasquier  (Savoie);  »  D' Paul  Broca,  inamo- 
vible ;  —  Allenou  (Côtes-du-Nord);  —  Eugène  Gayot  (Aube). 

Dépotés.  —  Adolphe  Granier  de  Cassagnao  (Gers);  —  Ratier  (Mor- 
bihan); —  Louis  de  Keijégu  (Finistère);  —  Cadet  (Haute-Vienne);  -* 
Tbourel  (Basses- Alpes) ;  —  Ferdinand  Raymond  (Isère);  —  Colin 
(Doubs) ;  — Albert  Joly  (Seine-et-Oise) ;  —  Lesguillon  (Loir-et-Cher); 
— •  Edmond  de  Tillancourt  (Aisne). 

Institut.  —  Jules  Favre  (Académie  française)  ;  —  de  Lavergne  (Scien- 
ces morales)  ;—*  Ernest  Bersot  (Sciences  morales);  *- général  Arthur 
Morin  (Sciences);  —  Hippolyte-Philibert  Passy  (Sciences  morales);  — 
Henri  Lemaire  (Beaux-Arts);—  Louis  Peîsse  (Sciences  morales);  — 
Caignard  de  Sauloy  (Inscriptions) ;  —  Léon  Cogniet  (Beaux-Arts);  — 
Michel  Chasles  (Sciences). 

littérateurs  —  Poujoulat,  historien  et  journaliste  catholique;  —Paul 
Coq,  économiste;  — Gustave  Flaubert,  romancier;  —  Edouard  Foumier, 
critique;  —  Paul  de  Musset,  frère  atné  d'Alfred  ;  —  Bertet  Dupiney  de 
Vorepierre,  auteur  du  «Dictionnaire-encyclopédie»;  —  Paul  Albert, 
humaniste  ;  —  Xavier  Aubryet,  journaliste. 

Artistas.  —  Auguste  Galimard,  peintre  de  genre;  —  Théodore  Gudio, 
peintre  de  marines;  —  Jacques  Offenbach,  compositeur. 

Bivara.  •»  Pie,  évoque  de  Poitiers  ;  —  duc  de  Grammont,  ancien  am- 
bassadeur; — *  duc  de  Richelieu»  ancien  ministre  ;  —  Victor  Borie,  pu- 
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bliciste  agricole;  »  Isaac  Pereire,  financier;  —  Gandin,  chimiste;  — 
M"'*  Lakanal,  venve  de  Joseph;  —  M"^*  Considérant,  veuve  de  Victor; 
—  M««  Thiers,  née  Élise  Dosne. 

Étrangers.  —  Feer-Herzog,  homme  politique  suisse;  —  marquis 
Campana;  —  E.  Vi&conti,  archéologue  italien  :»  baron  Betlino  Ricasoli, 
homme  d*Etat  italien  ;  —  Ânderwert,  président  de  la  Confédération 
helvétique. 

Edmond  Rbnaudin. 


LOI  DU  21  D&GBMBRB   1880  SUR  l'ENSBIGNBSCBNT  SBCONDAIRB 
DBS  JBUNBS  FILLES. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1*1'.  —  Il  sera  fondé  par  TÉtat,  avec  le  concours  des  départements 
et  des  communes,  des  établissements  destinés  à  renseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles. 

Art  2.  —  Ces  établissements  seront  des  externats. 

Des  internats  pourront  y  être  annexés  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux  et  après  entente  entre  eux  et  l'État.  Ils  seront  soumis  au 
roéme  régime  que  les  collèges  communaux. 

Art.  3.  —  Il  sera  fondé  par  l'État,  les  départements  et  les  communes, 
au  profit  des  internes  et  des  demi  pensionnaires,  tant  élèves  qu'élèves 
maîtresses,  des  bourses  dont  le  nombre  sera  déterminé  dans  le  traité 
constitutif  qui  interviendra  entre  le  ministre,  le  département  et  la  com- 
mune où  sera  créé  l'établissement. 

Art.  4.  —  L'enseignement  comprend  : 

10  L'enseignement  moral  ; 

29  La  langue  française,  la  lecture  à  haute  voix  et  au  moins  une  lan- 
gue vivaote; 

30  Les  littératures  anciennes  et  modernes; 
4«  La  géographie  et  la  cosmographie; 

5*  L'histoire  nationale  et  un  aperçu  de  l'histoire  générale  ; 
60  L'arithmétique,  les  éléments  de  la  géométrie,  de  la  chimie,  de  la. 
physique  et  de  l'histoire  naturelle  ; 
70  L'hygiène  ; 
8»  L'économie  domestique  ; 
90  Les  travaux  à  raiguille  ; 
10«  Des  notions  du  droit  usuel  ^  ; 

*  Un  amendement,  proposé  par  M.  Joseph  Garnier  au  Sénat,  javait  pour  but 
de  faire  précéder  ces  «  Notions  de  droit  usuel  »  de  «  Notions  d*économie  politi- 
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11»  Le  dessin  ; 

12*  La  masique; 

13*  La  gymnastique. 

Art  5.^  L'enseignement  religieux  sera  donné,  sur  la  demande  des  pa- 
rents, par  les  ministres  des  différents  cultes,  dans  l'intérieur  des  éta- 
blissements, en  dehors  des  heures  des  classes* 

Les  ministres  des  différents  cultes  seront  agréés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

ns  ne  résideront  pas  dans  l'établissement. 

Art.  6.  ^  Il  pourra  être  annexé  aux  établissements  d'enseignement 
secondaire  un  cours  de  pédagogie. 

ArL  7.  Aucune  élôve  ne  pourra  être  admise  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  sans  avoir  subi  un  examen  constatant  qu'elle 
est  en  état  d'en  suivre  les  cours. 

Art.  8.  *-  Il  sera,  à  la  suite  d'un  examen,  délivré  un  diplôme  aux 
jeunes  filles  qui  auront  suivi  les  cours  des  établissements  publics  d'en* 
seignement  secondaire. . 

Art.  9.  —  Chaque  établissement  est  placé  sous  l'autorité  d'une  direc- 
trice. 

L'enseignement.est  donné  par  des  professeurs  hommes  ou  femmes 
munis  de  diplômes  réguliers. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  21  décembre  1880. 

Jules  Gaivr. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil^  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts^ 

JuLBs  Fbrrt. 


LOI  FIXANT  LE  BUDGET  DES  RECETTES  POUR  1881.   —    DISPOSITIONS 
RELATIVES  AUX  ASSOCIATIONS  RELIGIEUSES. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  —  le  Président  de  la 
République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I«r.  »  BUDGBT  OÉNÉBAL. 

§  1^  Impôts  et  revenus  autorisés. 

Art.  !•'.  ~  Est  et  demeure  autorisée,  au  profit  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1881,  la  perception  des  fonds  généraux  s'élevant,  pour  les  con- 

qat  ».  Voyez  ce  qui  a  été  dit  dans  la  Chronique  du  numéro  de  décembre  1880, 
p.  492.  Il  résulte  d'ailleurs  de  la  discussion  que  les  professeurs  sont  autorisés  A 
faire  d'eux-mêmes  cette  adjonction. 
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tributions  dîreotes,  à  la  somme  de  trois  cent  soixante-dix-neof  millions 
troin  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  trois  cents  francs  (879,398,300  fr.)» 
conformément  à  la  première  partie  du  tableau  Â  de  la  loi  du  16  juillet  1880, 
et  pour  les  taxes  spéciales  y  assimilées,  à  la  somme  de  vingt-trois 
millions  quatre  cent  sept  mille  six  cent  soixante-dix  fhmcs  (23,407,670  fr .  ) 
conformément  à  la  première  partie  du  tableau  A  annexé  à  la  présente 
loi. 


Art.  2.  —Est  et  demeure  autorisée,  au  profit  du  budget  suri 
sources  spéciales  de  l'exercice  1881,  la  perception  des  centimes  spéciaux 
applicables  aux  contribuables  aux  contributions  directes,  pour  trois  cent 
vingt-sept  millions  soixante-dix-sept  mille  cinq  cent  soixante-seize  francs 
(327,077,576  fr.),  conformément  à  la  seconde  partie  du  tableau  A  de  la 
loi  précitée  du  16  juillet  1880,  et  aux  taxes  spéciales  y  assimilées  pour 
neuf  cent  quatre  vingt-dix-sept  mille  six  cent  quatre-vingts  francs 
(997,680  fr.),  conformément  à  la  seconde  partie  du  tableau  A  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  3.  —  L*impôt  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872  sur  les  produits 
et  bénéfices  annuels  des  actions,  parts  d'intérêts  et  commandites,  sera 
payé  par  toutes  les  sociétés  dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  pas 
être  distribués  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres.  Les  mêmes 
dispositions  s'appliquent  aux  associations  reconnues  et  aux  sociétés  ou 
associations  même  de  fait  existant  entre  tous  ou  quelques-uns  des 
membres  des  associations  reconnues  ou  non  reconues. 

Le  revenu  est  d^rminé  :  !<>  pour  les  actions,  d'après  les  délibérations, 
comptes  rendus  ou  documents  :  prévus  par  le  premier  paragraphe  de 
Tartiole  2  delà  loi  du  29  juin  1872; 

2»  Et  pour  les  autres  valeurs,  soit  par  les  délibérations  des  conseils 
d'administration  prévues  dans  le  troisième  paragraphe  du  môme  article, 
soit  par  la  déclaration  des  représentants  des  sociétés  ou  associations, 
appuyée  de  toutes  les  justifications  nécessaires,  soit,  à  défaut  de  délibé- 
rations et  de  déclarations,  à  raison  de  5  p.  100  de  l'évaluation  détaillée 
des  meubles  et  des  immeubles  composant  le  capital  sociale 

Le  payement  de  la  taxe  applicable  à  l'année  expirée  sera  fait  par  la 
société  ou  l'association  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante 
sur  la  remise  des  extraits  des  délibérations,  comptes  rendus  ou  docu- 
ments analogues,  et  de  la  déclaration  souscrite  conformément  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 

L'inexactitude  des  déclarations,  délibérations,  comptes  rendus  on  do- 
cuments analogues  peut  être  établie  conformément  aux  articles  17, 18  et 
19  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  13  et  15  de  celle  du  24  août  1871. 

Chaque  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  et  à  celles  du 
règlement  d'administration  publique  qui  sera  fait,  s'il  y  a  lieu,  pour 
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leur  ezêcntioD,  sera  punie  conformément  à  rarticle  5  de  la  loi  du  29 
juin  1872. 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  cette  dernière  loi  et  du 
rôglement  d'administration  publique  du  6  décembre  1872,  qui  n*ont 
rien  de  contraire  aux  présentes  dispositions. 

Art  4.  ^-  Dans  toutes  les  sociétés  ou  associations  civiles  qui  admettent 
Tadjonction  de  nouveaux  membres,  les  accroissements  opérés  par  suite 
de  clauses  de  réversion,  au  profit  des  membres  restants,  de  la  part  de 
ceux  qui  cessent  de  faire  partie  de  la  société  ou  association,  sont  assu- 
jettis au  droit  de  mutation  par  décès,  si  l'accroissement  se  réalise  par 
le  décès,  ou  aux  droits  de  donation,  s'il  a  lieu  de  toute  autre  manière, 
d'après  la  nature  des  biens  existants  au  jour  de  l'accroissement,  non- 
obstant toutes  cessions  antérieures  faites  entre-vifs  au  profit  d'un  ou 
plusieurs  membres  de  la  société  ou  de  l'association. 

La  liquidation  et  le  payement  de  ce  droit  auront  lieu  dans  la  forme, 
dans  les  délais  et  sous  les  peines  établies  par  les  lois  en  vigueur  pour  les 
transmissions  d'immeubles» 

ArL  5.  —  Sont  approuvés  les  tariCs  tél^n^phiques  fixés  par  le 
décret  du  25  août  1879,  portant  réduction  de  la  taxe  des  dépêches  télé- 
graphiques entre  l'Algérie  (ou  la  Tunisie)  et  la  France,  de  20  centimes  à 
10  centimes  par  mot,  parcours  sous-marin  compris,  sans  toutefois  que 
le  prix  de  la  dépêche  puisse  être  moindre  de  1  franc. 

Sont  également  approuvés  les  tarifs  fixés  par  le  décret  du  22  mai  1880 
et  réduisant  à  30  centimes  pour  les  cartes-télégrammes  et  à  50  centimes 
pour  les  télégrammes  fermés  la  taxe  des  dépêches  circulant  par  le  réseau 
pneumatique  de  Paris. 

Art.  6.  —  Les  tarifs  de  taxe  unique  résultant  de  la  révision  prescrite 
par  les  trois  premiers  paragraphes  de  Tartide  5  de  la  loi  du 
19  juillet  1880,  et  applicables  le  1«'  janvier  1881,  ne  pourront  pas  dépasser 
les  tarifs  actuellement  en  vigueur» 

Art.  7.  «-  Continuera  d'être  faite,  pour  1881,  au  profit  de  l'Etat,  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception  des  divers  droits  produits 
et  revenus  énoncés  dans  l'état  B,  annexé  à  la  présente  loi. 

§  2.  —  Evaltuitian  des  voies  et  moyens. 

Art.  8.  —  Les  voies  et  moyens  ordinaires  applicables  aux  dépenses 
ordinaires  du  budget  de  l'exercice  1881  sont  évalués,  conformément  à 
l'état  G  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  somme  totale  de  deux  milliards 
sept  cent  soixante-trois  millions  deux  cent  huit  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  (2,763,208,789  fr.). 


444  JOURNAL  0B8  tCONONISTlft. 

TITRE  IL  — MOYENS  DE  SERVICE  ET   DISPOSITIONS   DIVERSES. 

Art.  9.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  affecter  l'excédent  de 
recette,  qui  serait  constaté  en  clôture  d'exercice,  à  ramortissement  des 
obligations  à  court  terme,  à  Téchéance  de  1881,  émises  en  vertu  des  lois 
relatives  au  compté  de  liquidation,  et  dont  le  remboursement  n^aura  pu 
être  imputé  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre  5  du  budget  du  minis- 
tère des  finances  pour  Texercice  1881. 

En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  par  une  émission  d^obligations 
de  même  nature  à  une  échéance  maximum  de  six  années. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le 
service  de  la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des 
bons  du  Trésor  portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra 
pas  excéder  une  année. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  400  millions  de 
francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  bons  déposés  en  ga- 
rantie à  la  Banque  de  France,  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  k 
rindustrie,  ni  les  obligations  à  court  terme  créées  ou  à  créer  en  vertu 
-des  lois  relatives  au  compte  de  liquidation  et  des  dispositions  de  l'article  9 
ci-dessus. 

Art.  11.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation, 
pendant  Tannée  1881,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme 
qui  ne  pourra  excéder  20  millions  de  francs. 

Art.  12.  — Toutes  contributions  directes  autres  que  celles  autorisées 
par  la  loi  précitée  du  16  juillet  1880  et  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement 
interdites,  à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition,  pendunt  trois  années,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs,  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1880.  Jules  Grévt. 

Par  le  Président  de  la  République  :  Leministrt  dei/inaitce^,  J.  Màgnin. 

(Promulgué  dans  le  Journal  officiel  du  29  décembre  1880  où  se 
trouvent  les  tableaux  annexés  à  la  présente  loi.) 
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RÉUNION  DU  5  JANVIIsa  1881. 

Communication  :  Un  nouveau  cours  d'économie  politique  À  Nancy.  —  Un  autre 
à  Lille.—  Un  autre  à  l'École  supérieure  d'institutrices. —  L'économie  politique 
introduite  dans  renseignement  primaire;  amendement  de  M.  Maze. —  La  sta- 
tistique du  département  de  la  Seine.—  Voyage  de  M.  de  Molinari  au  Canada. 

Discussion  :  La  reconnaissance  légale  des  Chambres  syndicales. 

OCTRAOBS  PRÉSENTÉS. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  un  des  vice-prési- 
dents de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été 
invités  :  M.  J.  de  Coëne,  ingénieur  des  chemins  de  fer  de  l'Etat; 
M.  Fréd.  Bère,  ingénieur  des  manufactures,  de  TËtat;  M.  Dutemple, 
vice-consul  à  Brousse,  et  à  laquelle  assistait  M.  Léon  Ghotteau, 
promoteur  du  traité  franco-américain,  en  qualité  de  membre  récem- 
ment admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société. 

M.  Frbbéric  Passt,  membre  de  l'Institut,  en  ouvrant  la  séance, 
rappelle  que  la  Société  d'économie  politique  est  arrivée  à  sa  40* 
année  d'existence  et  exprime  le  vœu  que  tous  les  membres  pré- 
sents se  puissent  retrouver  dans  dix  ans,  pour  célébrer  son  cin- 
quantenaire (approbation). 

En  attendant  cette  époque,  à  laquelle  il  faut  espérer  que  l'éco- 
nomie politique  aura  définitivement  conquis  dans  tous  les  degrés 
de  l'enseignement  la  place  qui  lui  est  due,  M.  F.  Passy  signale 
quelques  progrès  nouveaux  à  enregistrer  à  son  actif.  Â  Nancy,  où 
déjà  depuis  plusieurs  années  M.  Liégeois,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit,  fait  à  l'Ecole  normale  un  cours  excellent,  une  association 
libre  d'instruction,  V Union  lorraine  de  la  Jeunesse^  vient  de  joindre 
à  ses  autres  cours  du  soir  un  cours  d'économie  politique,  fait  par 
son  intelligent  secrétaire  M.  Leclerc.  A  Arras,  où  M.  F.  Passy 
vient  d'aller,  ainsi  qu'à  Lille,  inaugurer  une  Association  pbilotech- 
nique  départementale,  le  président  de  cette  association,  M.  Ber-> 
trand,  professeur  de  philosophie  au  collège  de  la  ville,  a  tenu  à 
honneur  de  se  charger  lui-même  du  cours  d'économie  politique. 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  M.  Mastié,  qui  présidait, 
comme  représentant  le  préfet,  la  séance  solennelle  d'inauguration, 
a  rendu,  en  présence  de  la  foule  qui  se  pressait  dans  l'enceinte  très 

4«  SÉRIE,  T.  XIII.  —  15  janvier  1881.  10 
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étroite  du  théâtre,  un  hommage  aussi  délicat  que  ferme  à  la  science 
économique.  C'est  un  morceau  qui  mérite  d'être  reproduit. 

a  Je  ne  parle  pas,  dit  M.  F.  Passy,  de  Tamendement  que  M.  Maze, 
notre  coilègue,a  eu  la  satisfaction  de  faire  adopter  par  la  Chambre 
des  députés,  parce  que  notre  secrétaire  perpétuel  va  lire  une  lettre 
de  lui.  Mais  je  ne  puis  m'abstenir  de  faire  remarquer  que  l'adop- 
tion de  cet  amendement  entraine  nécessairement,  dans  un  avenir 
prochain,  l'introduction  dans  toutes  les  écoles  normales  primaires 
de  renseignement  économique,  déjà  pratiqué  dans  un  nombre  assez 
considérc^le  d'entre  elles,  et  tout  récemment  admis  dans  l'Ecole 
supérieure  d'institutrices  (à  Fontenay-aiix-Roses),  ainsi  qu'à  TÉcole 
normale  supérieure  de  la  rue  d*Ulm.  Il  ne  restera  plus  guère,  cela 
fait,  que  l'enceinte  de  la  Sorbonne  à  ouvrir  à  l'économie  politique. 
(A^ve  approbation.) 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  de  la  lettre  de 
M.  Hippolyte  Maze,  député  de  Seine-etOise,  membre  de  la  Société, 
empêché  d'assister  à  la  réunion.  M.  Maze  rappelle  que  la  Chambre 
des  députés,  dans  la  séance  du  23  décembre,  a  admis  dans  le  pro- 
gramme de  l'enseignement  obligatoire  c  des  notions  usuelles  d'éco- 
nomie politique  »,  en  même  temps  que  des  notions  usuelles  de  droit. 

M.  Joseph  Garnier  signale  l'importance  de  cette  innovation  dans 
l'enseignement  primaire,  qui  va  tout  d'abord  profiter  aux  maîtres 
d'école.  U  propose  d'adresser  à  M.  H.  Maze2des  remerciements  de 
son  heureuse  initiative;  il  s'accuse  en  même  temps  d'avoir  eu  la 
malechance  de  ne  pas  obtenir  le  même  succès  quand  il  s'est  agi  au 
Sénat  de  l'enseignement  secondaire  des  filles  ^. 

La  réunion  répond  à  cette  proposition  par  des  applaudisse- 
ments. 

M.  Georges  Renaud,  en  présentant  à  la  réunion  un  exemplaire 
du  Rapport  qu'il  a  fait  à  la  commission  permanente  de  la  statbtique 
municipale  au  nom  de  la  sous-commission,  pour  l'établissement  de 
l'Annuaire  de  la  ville  de  Paris  pour  1881,  signale  les  efforts  faits 
par  M.  le  préfet  de  la  Seine  pour  relever  la  statistique  municipale, 
jusqu'alors  dépourvue  de  tous  moyens  d'action.  A  l'instigation  des 
médecins,  membres  du  Conseil  municipal,  il  a  créé  un  service  spé- 
cial de  statistique  municipale,  à  la  tête  duquel  il  a  placé  M.  le 
D''  Bertillon,  dont  la  compétence  est  bien  connue.  Le  Conseil  muni- 
cipal a  mis  à  la  disposition  de  ce  service  divers  crédits  montant,  en 
totalité,  à  près  de  cent  mille  francs.  Chaque  semaine,  on  publie  un 
bulletin  hebdomadaire  très  complet.  Enfin,  en  1881,  on  va  com- 

*'  Voir  la  Chronique  de  décembre. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DU  SJANY.  1881).      147 

meDcer  la  pablication  d'un  Annuaire  municipal,  avec  cartes  et 
tableaux  graphiques,  très  détaillé,  d'après  un  programme  adopté 
par  la  commission  municipale,  et  dont  les  moyens  d'exécution  ont 
été  exposés  dans  le  Rapport  de  M.  Renaud  ^.  On  saura  gré  à  M.  le 
préfet  de  la  Seine  et  au  Conseil  municipal  de  leurs  efforts  tendant 
à  créer  une  statistique  municipale  établie  d'après  une  base  scienti- 
fique et  de  nature  à  faire  honneur  à  la  ville  de  Paris. 

M.  G.  i>B  MoLiNARifait  une  communication  relative  à  son  second 
voyage  aux  Etats-Unis  et  au  Canada. 

n  a  assisté  à  l'élection  présidentielle,  et  il  a  été  témoin  des  efforts 
extraordinaires  que  les  protectionnistes  ont  faits  pour  grossir  la 
majorité  républicaine;  des  cartes  mettant  en  regard  les  salaires  des 
pays  libre-échangistes  de  l'Europe  avec  les  salaires  protégés  des 
Etats-Unis  étaient  répandues  par  centaines  de  mille  dans  les  villes 
manufacturières,  avec  des  caricatures  et  des  brochures  dans  le 
même  style.  Ces  efforts  ont  été  couronnés  de  succès,  et  on  ne  doit 
pas  s*attendre  de  si  tôt  à  une  réforme  du  tarif  américain.  Il  ne  faut 
pas  cependant  en  désespérer;  les  intérêts  agricoles  et  maritimes 
payent  un  lourd  tribut  à  la  protection,  et  les  manufacturiers  eux- 
mêmes  commencent  à  s'apercevoir  que  les  droits  sur  les  matières 
premières,  le  fer,  les  machines,  etc.,  font  obstacle  au  développement 
de  l'industrie. 

Des  Etats-Unis,  M.  de  Molinari  s'est  rendu  au  Canada,  où  il  a 
passé  deux  mois. 

11  a  été  particulièrement  frappé,  comme  il  l'avait  déjà  été  à  son 
premier  voyage,  de  la  persistance  du  sentiment  national  chez  les 
Canadiens  français  et  de  leur  invincible  attachement  à  la  mère 
patrie.  En  vain  leurs  communications  avec  elle  ont  été  interrompues 
pendant  plus  d'un  siècle,  en  vain  l'Angleterre  a  essayé  de  proscrire 
leur  langue  ;  ils  sont  restés  Français,  et  maintenant  qu'ils  ont 
obtenu  le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes,  ils  aspirent  avant  tout 
à  rétablir  et  à  développer  leurs  relations  avec  la  France.  Déjà  ce 
sentiment  a  reçu  une  première  satisfaction  :  la  province  de  Québec 
a  contracté  un  emprunt  à  Paris  et  un  Crédù  foncier  franco-canadien 
va  y  être  établi,  mais  il  serait  à  souhaiter  que  les  relations  com- 
merciales, actuellement  à  peu  près  nulles,  pussent  se  développer 
avec  les  rapports  financiers.  Malheureusement  le  Canada,  suivant 
en  cela  le  mauvais  exemple  des  Etats-Unis,  a  relevé  son  tarif  il  y 
a  deux  ans  et  la  France,  de  son  côté,  applique  aux  produits  cana- 
diens les  prohibitions  ou  les  droits  quasi  prohibitifs  de  son  tarif 
général. 

»  In.4  de  16  p. 
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C'est  un  double  obstacle  qu'il  s*agirait  d*écarter. 

L'orateur  pense  qu'on  en  viendrait  à  bout  en  y  mettant  des  deux 
parts  un  peu  de  bon  vouloir,  et  il  insiste  sur  les  avantages  que 
présenterait  cette  réannexion  économique  et  pacifique  de  deux 
millions  de  Français  qui  ont  conservé  intact,  malgré  l'abandon  où 
on  les  a  laissés,  l'amour  du  vieux  pays,  et  qui  occupent  une  des 
parties  les  plus  riches  et  les  plus  favorablement  situées  du  continent 
américain. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  choisit  pour  siget 
de  discussion  la  question  des  chambres  syndicales,  qui  sont  Tobjet 
d'une  proposition  de  loi  faite  par  le  gouvernement  ^  • 

LA  RECONNAISSANCE  LÉGALE  DES  CHAMBRES  SYNDICALES. 

La  question  était  ainsi  formulée  au  progmrame  :  «  Y  a-t-il  lieu 
de  reconnaître  légalement  les  chambres  syndicales?  » 

M.  Joseph  Garnier,  auteur  de  la  proposition,  prend  le  premier 
la  parole.  IL  rappelle  qu'un  article  de  la  loi  de  91  proclamant  la 

*  Voici  le  texte  du  projet  de  loi  : 

Art.  !•'.  —  Des  syndicats  professionnels  composes  de  plus  de  vingt  personnes 
exerçant  la  même  profession  ou  le  même  métier  pourront  se  constituer,  sans 
Tautorisation  préalable  du  gouvernement,  aux  conditions  prescrites  par  les  ar- 
'    ticles  suivants  : 

Art.  2.  —  Les  syndicats  professionnels  ont  exclusivement  pour  objet  Pétude 
et  la  défense  des  intérêts  professionnels,  économiques,  industriels  et  commer- 
ciaux communs  à  tous  leurs  membres. 

Art.  3.  —  Quinze  jours  avant  le  fonctionnement  d'un  syndicat  profession- 
nel, ses  fondateurs  devront  déposer  les  statuts  du  syndicat  et  les  noms  et 
adresses  de  tous  les  membres  qui  le  composent  avec  indication  spéciale  de  ceux 
qui,  sous  un  titre  quelconque,  seront  charg4s  de  Tadministration  ou  de  la  di- 
rection. 

Ce  dépôt  aura  lieu  pour  le  département  de  la  Seine  à  la  préfecture  de  police, 
et  pour  les  autres  départements  à  la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat  est 
établi. 

Ce  dépôt  devra  être  renouvelé  le  !•'  janvier  de  chaque  année,  et  &  chaque 
changement  des  administrateurs  ou  des  statuts. 

Art.  4.  -—  Les  syndicats  professionnels  ne  pourront  être  formés  qu*entre 
français,  jouissant  de  leurs  droits  civils. 

Art.  5.  —  Le  défaut  de  déclaration  sera  puni  d'une  amende  de  16  à  200  francs. 
En  cas  de  fausse  déclaration,  l'amende  pourra  être  portée  à  500  francs. 

En  cas  d'infraction  aux  statuts  ou  aux  prescriptions  des  articles  2  et  4,  les 
tribunaux  pourront  prononcer  la  dissolution  des  syndicats  professionnels. 

Art.  6.  Les  dispositions  antérieures  qui  sont  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 


SOCIÉTÉ  D*ÉC0N0M1B  POLITIQUE  (RÉUiNION  OU  5  JANV.   i88l).      149 

liberté  des  professions,  a  prohibé  toute  réunion  des  personnes  de 
la  même  profession  et  leur  a  interdit  de  se  réunir  a  sous  le  pré- 
texte de  s'occuper  de  leur  prétendu  intérêt  commun,  n 

Cet  article,  dépassant  le  but,  et  contraire  à  la  liberté  du  travail, 
a  été  souvent  méconnu;  et  il  a  surtout  été  méconnu  par  les  chambres 
syndicales  qui  se  sont  formées  de  nos  jours  à  Paris,  grâce  àThabile 
initiative  de  M.  Bonnin  qui  a  groupé  un  grand  nombre  de  pro- 
fessions parisiennes,  à  son  grand  profit  et  à  leur  grand  avantage. 
Ces  chambres  ont  eu  Tidée  de  pratiquer  l'arbitrage  et  à  un  certain 
moment  elles  étaient  devenues  les  utiles  auxiliaires  du  tribunal  de 
commerce,  contrairement  à  Tarticle  du  Code  de  commerce  qui  n'ad- 
met pas  l'arbitrage  collectif.  Mais  les  membres  influents  de  ces 
chambres  ayant  agi  sur  les  élections  consulaires,  il  en  est  résulté 
une  scission  avec  le  tribunal  de  commerce,  et  elles  ne  s'occupent 
plus  que  de  Tarbitrage  volontaire. 

D'autre  part,  Tengouement  des  ouvriers  s'est  portée  vers  les 
<ihambres  syndicales  dans  lesquelles  ils  rêvent  une  organisation 
corporative,  qu'ils  avaient  cru  trouver  d'abord  dans  les  sociétés 
coopératives,  lesqulles  ne  sont  plus  en  faveur  auprès  d'eux. 

M.  Joseph  Garnier  pense  que  les  promoteurs  des  chambres  syn- 
dicales d'ouvriers  se  font  à  divers  égards  des  illusions  ;  mais  que 
la  législation  n'en  doit  pas  moins  faire  disparaître  la  prohibition 
de  la  loi  de  1791,  en  évitant  de  faire  toute  autre  réglementation. 
Cest  dans  ce  sens,  d'ailleurs,  que  le  projet  de  loi  déposé  le  22  no- 
vembre à  la  Chambre  des  députés  semble  avoir  été  conçu.  Il  y  a 
plutôt  lieu  à  le  simplifier  qu'à  le  compléter. 

M.  Limousin  dit  que  la  question  n'est  pas  aussi  simple  qu'elle 
le  paraît  au  premier  abord.  Il  ne  s'agit  pas  uniquement  d'accorder 
aux  citoyens  une  liberté  dont  on  les  a  injustement  privés  ;  il  s'agit 
en  même  temps  de  faire  que  l'usage  de  la  liberté  d'association  par 
des  personnes  exerçant  la  même  profession  n'ait  pas  pour  consé- 
quence la  suppression  de  la  liberté  individuelle  du  travail. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  sur  les  syndicats  profession- 
nels, —  ou  plutôt  sur  les  «  unions  de  métiers  »,  car  le  terme  syn- 
dicat est  vague  et  incorrect,  —  peut  être  envisagé  à  deux  points  de 
vue  :  à  celui  des  sociétés  d'industriels  et  de  commerçants  et  à  celui 
des  associations  d'ouvriers.  Au  premier  point  de  vue,  il  ne  contient 
que  des  imperfections  de  détail.  La  première  de  ces  imperfections 
consiste  dans  la  non-abrogation  formelle  du  décret-loi  des  14-17 
Juin  1791.  Cette  loi  se  divise  en  trois  parties  :  l'une  qui  interdit  les 
réunions  et  associations  de  personnes  exerçant  la  même  profession; 
la  seconde,  qui  interdit  aux  pouvoirs  publics  d'entrer  en  rapport 
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avec  ces  réunions  ou  associations;  la  troisième  enfin,  qui  yise  le 
refus  concerté  de  travail.  Cette  dernière  partie  a  été  abrogée  im- 
plicitement par  la  loi  de  1864  sur  les  coalitions,  la  première  le  serait 
si  le  projet  de  loi  était  voté  tel  quel;  mais  il  resterait  la  deuxième 
qui  pourrait  encore  être  invoquée.  Cependant,  si  Ton  permet  aux 
personnes  ayant  des  intérêts  professionnels  communs  de  s'associer 
pour  la  défense  de  ces  intérêts,  il  faut  en  même  temps  les  autoriser 
à  entrer  à  Toccasion  en  relations  avec  les  pouvoirs  publics.  D'autre 
part,  il  y  a  ce  principe  qu'il  faut  faire  prévaloir  :  qu'il  ne  doit  y 
avoir  qu'une  seule  loi  sur  chaque  matière  et  que  toute  nouvelle 
mesure  législative  doit  abroger  de  plein  droit  la  précédente. 

Le  second  défaut  du  projet  de  loi  réside  dans  la  disposition  qui 
prescrit  aux  associations  formées  à  Paris  de  déposer  à  la  préfec- 
ture de  police,  non  seulement  leurs  statuts,  mais  la  liste  de  leurs 
membres.  Cette  disposition  est  universellement  considérée  conune 
une  mise  en  surveillance  d'une  nature  particulière. 

Une  troisième  disposition  critiquable  est  celle  qui  refuse  aux 
étrangers  le  droit  d'entrer  dans  un  syndicat.  Que  des  étrangers 
non  naturalisés  ne  jouissent  pas  des  droits  politiques  en  France, 
cela  se  comprend,  mais  pourquoi  leur  refuser  la  faculté  d'entrer 
dans  des  associations  ayant  pour  objet  la  défense  d'intérêts  qui  sont 
les  leurs  ?  cela  ne  se  comprend  pas.  C'est  évidemment  la  crainte  de 
rinternationale  qui  a  inspiré  cette  disposition  ;  mais  cette  crainte 
est  chimérique;  l'Internationale  n'a  été  un  danger  politique,  que 
lorsqu'elle  ne  se  composait  plus  détections  professionnelles. 

On  doit  également  critiquer  la  disposition  qui  exclut  les  per- 
sonnes ne  jouissant  pas  de  leurs  droits  civils.  Cet  article  ne  peut 
avoir  de  signification  sérieuse  que  contre  les  faillis;  or,  la  loi  sur  la 
faillite  est  aujourd'hui  critiquée  avec  beaucoup  de  raison,  et  l'on 
s'attaque  particulièrement  à  la  disposition  qui  prive  le  failli  de  ses 
droits  civils  et  politiques. 

Au  point  de  vue  des  sociétés  d'ouvriers,  les  reproches  qu'on  peut 
faire  au  projet  du  gouvernement  sont  d'une  nature  plus  grave.  Le 
premier  est  celui-ci  :  ce  projet  permet  l'organisation  de  la  guerre 
dans  l'industrie  et  ne  fait  rien  pour  permettre  Torganisation  de  la 
paix.  Incontestablement,  la  liberté  de  former  des  syndicats  profes- 
sionnels amènera  la  multiplication  des  sociétés  de  résistance,  tant 
du  côté  des  patrons  que  de  celui  des  ouvriers  ;  il  en  résultera  par 
suite  de  nombreuses  grèves.  Si  avant  ou  après  une  lutte,  une  société 
d'ouvriers  et  une  société  de  patrons  voulaient  conclure  un  traité  de 
paix  établissant  un  modus  vivendi  pour  un  temps  déterminé,  elles 
n'en  auraient  pas  plus  le  droit  après  le  vote  du  projet  du  gouver- 
nement qu'aujourd'hui.  C'est  cependant  un  devoir  du  législateur 
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de  faire  des  lois  en  vue  de  la  paix  iatérienre.  D'ailleurs,  une  dispo- 
ntàou  qui  permettrait  la  conclusion  de  semblables  contrats  ne  con- 
stituerait pas  une  atteinte  à  la  liberté,  elle  en  consacrerait  au  con- 
traire l'extension. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  projet  de  loi  est  défectueux  :  il  ne 
préToit  pas  que  les  sociétés  de  personnes  de  même  profession  puis- 
sent porter  atteinte  à  la  liberté  d'autres  personnes,  sans  pour  cela 
accomplir  aucun  acte  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal.  Une  société 
d'ouvriers  de  la  même  profession,  si  elle  possède  dans  son  sein  la 
majorité  des  ouvriers  de  ladite  profession,  ce  qui  arrive  et  arrivera 
de  plus  en  plus,  peut,  par  le  simple  refus  concerté  de  travail,  em- 
pêcher une  personne  d'exercer  sa  profession.  Ce  n'est  pas  là  une 
pure  supposition,  il  y  a  des  faits. 

n  existe  à  Paris  une  spciété  qui  n'admet  comme  apprentis  que 
des  fils  d'ouvriers  de  la  profession.  Il  en  eiiste  une  autre  qui  limite 
le  nombre  des  apprentis  et  qui  fixe  Tàge  maximum  auquel  on  peut 
entrer  en  apprentissage.  Il  en  existe  une  qui  proscrit  les  femmes, 
même  l(Hrsqu'elles  travaillent  aux  mêmes  conditions  que  les 
hommes.  Il  en  existe  une  autre  encore  qui  prohibe  les  machines  et 
jusqu'à  certains  outils  manuels.  La  plupart  de  ces  sociétés  tendent 
en  outre  à  l'éviction,  hors  des  ateliers  où  travaillent  leurs  membres, 
de  tons  les  ouvriers  non  affiliés.  Il  y  a  là  des  faits  attentatoires  à 
la  liberté  du  travail,  et  prévoir  et  interdire  ces  faits  aux  unions  de 
métiers,  ce  ne  serait  pas  porter  atteinte  à  la  liberté,  ce  serait  au  con* 
traire  la  protéger. 

Un  fait  à  remarquer,  c'est  que  les  sociétés  qui  portent  ainsi  at- 
teinte à  la  liberté  du  travail  se  tiennent  en  général  à  l'écart  de 
l'agitation  socialiste  et  ne  se  font  que  rarement  représenter  aux 
eongrès  d'ouvriers. 

Il  y  aurait  lieu  de  prévoir  dans  la  loi  les  atteintes  à  la  liberté 
individuelle  du  travail  et  de  les  interdire  aux  unions  de  métiers.  U 
existe,  il  est  vrai,  dans  le  Gode  pénal,  des  articles  portant  les  n°'  414, 
415  et  416,  qui  visent  les  entraves  apportées  au  libre  exercice  de 
l'industrie,  mais  ces  articles  sont  mal  rédigés.  Us  interdisent  ce  qui 
doit  être  permis,  c'est-à-dire  l'application  d'amendes  aux  membres 
d'une  société  ayant  violé  le  règlement  de  celle-ci,  et  ils  ne  défen- 
dent pas  des  actes  qui  constituent  des  attentats  incontestables  à  la 
liberté  du  travail. 

Les  ouvriers  critiquent  le  projetjdu  gouvernement  à  un  point  de 
vue  particulier.  Ils  lui  reprochent  de  ne  pas  conférer  la  personna- 
lité civile  aux  syndicats.  Us  ont  en  partie  raison  et  en  partie  tort* 
Lorsqu'un  dépositaire  infidèle  enlève  des  fonds  appartenant  à  un 
syndicat,  le  ministère  public  peut  bien  faire  condamner  le  déposi* 
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taire  à  la  prison  et  à  Tamende,  mais  la  société  ne  peut  pas  se  porter 
partie  civile  pour  recouvrer  ses  fonds.  Le  projet  de  loi  ne  d^pne 
pas  ce  droit  aux  unions  de  métiers,  et  il  y  a  là  une  lacune  à  combler. 
D'autre  part,  la  reconnaissance  de  la  valeur  de  contrats  civils  aux 
conventions  intervenues  entre  une  société  de  patrons  et  une  société 
d'ouvriers  emporte  une  dose  de  personnalité  civile. 

A  un  troisième  point  de  vue  cette  personnalité  civile  serait  né- 
cessaire pour  que  les  sociétés  pussent  être  rendues  responsables , 
lorsque  les  mesures  prises  par  elles  ont  porté  atteinte  aux  intérêts 
légitimes  d'une  ou  de  plusieurs  personnes.  Il  faut  que  ces  personnes 
puissent  réclamer  des  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  à 
ces  sociétés. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  ces  raisons  que  beaucoup  d'ouvriers  ré- 
clament la  personnalité  civile  pour  les  syndicats.  C'est  parce  qu'ils 
voudraient  transformer  ces  associations  en  entreprises  industrielles 
et  commerciales.  Il  existe  chez  beaucoup  d'ouvriers  un  vieux  levain 
communiste  dont  ce  projet  est  une  manifestation.  Ce  que  l'on 
veut,  c'est  arriver  à  constituer,  dans  chaque  industrie,  une  entre- 
prise unique,  qui  n'aurait  à  craindre  nulle  concurrence  et  dont  le 
capital  serait  possédé  communément  et  indivisiblement  par  tous 
les  ouvriers  en  tant  que  collectivité,  mais  comme  ne  pouvant  jamais 
en  réclamer  leur  part.  Ce  système  est  absolument  chimérique,  et  il 
n'y  a  pas  à  craindre  qu'il  puisse  jamais  être  appliqué,  lors  même 
que  le  législateur  français  abrogerait  les  dispositions  absolument 
sages  qui  régissent  la  propriété  et  la  rendent  individuelle.  Mais  le 
danger  consisterait  dans  l'absence  de  toute  garantie  pour  les  inté- 
rêts des  tiers. 

Cotte  prétention  doit  être,  par  suite,  absolument  repoussée.  Si 
les  ouvriers  veulent  constituer  des  absocialions  de  production,  ils 
ont  les  lois  sur  les  sociétés  commerciales  à  leur  disposition  comme 
à  celle  des  autres  citoyens.  Ces  lois  peuvent  sans  doute  être  per- 
fectionnées, mais  pas  pour  permettre  l'établissement  de  la  propriété 
conunune. 

Une  autre  prétention  que  l'on  met  en  avant  consiste  à  obtenir 
pour  les  sociétés  d'ouvriers  le  droit  de  se  faire  adjuger  des  travaux 
publics  sans  déposer  de  cautionnement.  Ce  serait  là  un  véritable 
privilège. 

Gomme  conclusion,  M.  Lâmousin  dit  qu'il  a  été  autrefois  partisan 
d'une  loi  spéciale  sur  les  associations  de  personnes  de  même  pro- 
-fession,  mais  que  de  nouvelles  études  l'ont  amené  à  cette  conclu- 
sion :  que  des  dispositions  d'ordre  général  suffiraient.  Ces  dispo- 
sitions seraient  les  suivantes  :  l'article  201  du  Code  pénal  devrait, 
au  lieu  d'interdire  toutes  les  associations,  se  borner  à  prononcer 
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des  peines  contre  les  associations  se  proposant  un  but  contraire  h 
la  loi.  Les  articles  414,  415  et  416  du  Code  pénal  devraient  être 
modifiés  et  interdire,  en  spécifiant,  les  actes  qui  constituent  des 
atteintes  à  la  liberté  du  travail.  Cette  énumération  peut  être  très 
précise  et  en  même  temps  fort  courte.  Enfin,  il  faudrait  étendre  le 
cadre  des  sociétés  civiles,  afin  que  les  unions  de  métier  pussent 
adopter  cette  forme  d'association,  cela  leur  permettrait  de  conclure 
valablement  des  conventions  réglant  les  conditions  d'emploi  des 
ouvriers  associés  par  les  patrons  associés,  de  poursqivre,  le  cas 
échéant,  leurs  fonctionnaires  prévaricateurs,  et  enfin  cela  permet- 
trait aux  personnes  lésées  de  saisir  les  tribunaux  d'une  action  con- 
tre lesdites  sociétés.  Quant  aux  ouvriers  qui  voudraient  faire  de 
leurs  syndicats  des  entreprises  industrielles,  ils  devraient  se  con- 
former aux  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  les  sociétés  ano- 
nymes, en  commandite,  en  nom  collectif  ou  en  participation. 

M.  Limousin  termine  en  répétant  que,  selon  lui,  il  ne  s'agit  pas 
de  diminuer  ou  de  limiter  la  liberté  des  associations,  mais  unique- 
ment de  régler  l'usage  des  diverses  libertés,  afin  que  l'une  n'amène 
pas  la  suppression  de  l'autre,  et  que,  particulièrement,  les  collecti- 
vités ne  puissent  pas  opprimer  les  individus. 

M.  Achille  Mercier  reconnaît,  sans  en  rechercher  la  cause,  que 
les  ouvriers  manifestent  toujours  une  grande  défiance,  quand  il 
s'agit  de  leurs  intérêts  généraux.  Si  l'organisation  des  associations 
syndicales  a  pour  conséquence  de  les  obliger  à  déposer  au  tribunal 
de  commerce,  soit  les  statuts  de  l'association,  soit  la  liste  des  asso- 
ciés, ils  ne  le  feront  jamais  qu'avec  répugnance;  mais  ne  pourrait-on 
tenter  autre  chose? 

En  Angleterre,  les  associations  ouvrières  sont  placées  sous  la  pro- 
tection immédiate  de  la  Chambre  des  communes.  Un  greffier  tient 
une  sorte  de  livre  d'or,  où  les  statuts  de  chaque  groupe  sont  tran- 
scrits. Les  ouvriers  anglais  sont  fiers  de  ce  patronage  et  les  ouvriers 
français  ne  répudieraient  certainement  pas  celui  de  la  Chambre  des 
députés.  Il  faudrait  donc  une  organisation  pareille  au  palais  Bour- 
bon. On  s'effraye  de  la  légalisation  prochaine  des  chambres  syndi- 
cales, on  s'étonne  de  leur  tendance  h  se  constituer  en  associations 
coopératives  de  production.  Pourquoi?  En  Angleterre  existent  les 
trade's  unions,  associations  de  tous  les  ouvriers  de  même  métier, 
dans  le  but  de  régler  avec  les  patrons  les  questions  de  salaires.  On 
est  arrivé  par  ce  procédé  à  des  choses  admirables,  telles  que  l'insti- 
tution d'accord  entre  les  deux  partis  d'une  échelle  mobile  des 
salaires  et  au  besoin  à  l'arbitrage,  en  cas  de  grève.  Le  génie  du  tra- 
vailleur anglais  se  manifeste  dans  l'union  de  métiers,  celui  du  tra- 
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vailleur  français  dans  la  société  coopérative  de  production,  associa- 
tion bien  moins  puissante  que  l'autre,  puisqu'elle  ne  comprend 
qu'un  petit  nombre  des  travailleurs  du  même  métier,  au  lieu  de  la 
presque  totalité  comme  en  Angleterre. 

L'avenir  est  peut-être  dans  la  fusion  des  deux  systèmes.  Suppo- 
sons qu'une  association  syndicale  de  tous  les  travailleurs  d'une 
même  profession  forme  un  atelier  corporatif  par  lequel,  au  moyen 
d'un  système  de  roulement,  passeront  les  plus  habiles  des  associés; 
l'atelier  ne  peut  crouler,  comme  il  est  arrivé  pour  tant  de  sociétés 
coopératives,  parce  qu'il  a  derrière  lui  une  force  irrésistible  :  la  to- 
talité des  ouvriers  du  même  métier.  Après  cet  atelier,  un  autre 
sera  créé,  puis  un  autre  encore,  et  ainsi  de  suite.  Au  bout  de  vingt 
ans,  l'industrie  entière  sera  aux  mains  des  travailleurs  qui  l'auront 
conquise  par  la  production  du  capital. 

Cette  fusion  des  deux  théories,  celle  anglaise  et  celle  française,  a 
été  développée  par  l'orateur  dans  la  presse  quotidienne  à  la  veille 
du  congrès  ouvrier  tenu  à  Paris  en  1876.  Il  est  évident  que,  par  la 
loi  nouvelle,  il  faut  rendre  facile  aux  associations  syndicales  leur 
formation  en  sociétés  coopératives  de  production.  U  y  a  peut-être 
là  un  germe  puissant  pour  l'avenir. 

M.  Georges  Renaud  fait  observer  que,  dans  le  projet  de  loi  des 
syndicats  professionnels,  il  y  a  tout  d'abord  quelque  chose  de 
mauvais,  dans  l'exposé  des  motifs,  —  la  préface.  Cette  préface 
caractérise  la  loi  comme  étant  destinée  à  assurer  la  défense  des 
intérêts  de  l'industrie.  C'est  donc  une  arme  de  guerre  au  premier 
chef.  Il  est  fâcheux  qu'elle  soit  présentée  sous  un  tel  jour  par  le 
législateur.  11  est  toujours  fâcheux,  du  reste,  de  faire  des  lois  spé- 
^ôales,  car  il  est  presque  impossible  d'échapper  à  un  pareil  incon- 
vénient. On  aurait  purement  et  simplement  refait  le  régime  de 
l'association  en  général,  que  c'eût  été  parfait.  Mais  pourquoi  favo- 
riser les  uns  et  pas  les  autres? 

Cependant,  la  question  une  fois  soulevée,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'on  ne  peut  pas,  au  nom  des  principes,  faire  autrement  que 
d'adhérer  à  la  reconnaissance  légale  de  ces  syndicats.  Seulement, 
l'expérience  du  passé  doit  nous  servir  et  nous  avertir  de  nous  mettre 
en  garde.  Il  y  a  à  Paris  et  partout  nue  tendance  déclarée  à 
reconstituer  les  anciennes  corporations.  U  y  a  une  tendance  décla- 
rée à  supprimer  la  liberté  du  travail.  Or,  ce  qui  doit  avant  tout 
préoccuper  le  législateur,  c'est  de  protéger  la  Uberté  individuelle 
du  travail,  car  il  n'y  a  personne  qui  s'occupe  de  l'individu,  tandis 
que  les  associations  finiront  toujours  par  avoir  la  force  de  faire 
prévaloir  leurs  droits.  Les  chambres  syndicales,  telles  qu'elles 
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existent,  n'ont  eu  d'autre  soin  trop  souvent  que  de  s'occuper  de 
leurs  intérêts  particuliers;  le  législateur  doit  voir  plus  loin  et  plus 
haut.  Il  7  a  tant  de  manières  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
travail  d'nne  manière  qui  échappe  aux  lois  actuelles  I  Dans  la 
typographie  parisienne,  par  exemple,  la  liberté  du  travail  n'existe 
absolument  plus.  Les  chambres  syndicales  ont  souvent  servi  de 
point  de  départ  à  l'organisation  de  la  grève;  très  souvent,  trop 
souvent  elles  n'ont  été  que  la  grève  organisée.  Il  y  a  là  des  cas  à 
prévoir;  il  y  a  un  ou  plusieurs  articles  à  introduire  dans  la  loi. 

Sans  doute,  ils  sont  délicats  à  formuler;  mais  enfin  pourquoi  n'y 
spécifierait-on  pas  que  toute  atteinte  portée  à  la  liberté  du  travail 
ou  à  la  liberté  de  la  concurrence  ne  résultant  pas  du  libre  exercice 
de  la  liberté  individuelle,  établie  d'une  manière  manifeste,  tombe- 
rait sous  le  coup  de  la  répression  légale?  Gela  est  absolument 
indispensable,  car  sans  cela  on  va  créer  un  danger,  non  pas  immé- 
diat, mais  pour  l'avenir,  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné.  Au 
moment  où  on  accorde  la  vie  aux  associations  syndicales,  on  peut 
mettre  en  même  temps  un  frein  à  leurs  empiétements.  Plus  tard, 
on  ne  le  pourra  plus;  ce  serait  considéré  comme  une  œuvre  de 
réaction,  et  il  surgirait  une  agitation  électorale  intense  qui  empo- 
cherait l'introduction  de  pareilles  dispositions  législatives,  salutaires 
cependant  et  indispensables. 

Les  corporations  ont  mis  quatre  siècles  et  plus  à  confisquer  la  li- 
berté du  travail.  Il  pourrait  très  bien  arriver  que  le  même  fait  se 
reproduisit.  Avant  tout,  protégeons  l'individu,  car  il  est  souvent 
trop  faible  pour  se  défendre  lui-même. 

Enfin,  qu'on  n'accorde  à  ces  associations  aucun  privilège  'et 
surtout  qu'on  ne  les  transforme  pas  en  chambres  de  justice  indé- 
pendantes, car  elles  primeraient  la  justice  ordinaire  et  elles  en 
paralyseraient  Faction.  Et  que  deviendraient  les  individus  agissant 
isolément  contre  ces  puissances  corporatives  qui  les  écraseraient  et 
les  broieraient  dans  les  rouages  du  mécanisme  social  accaparé  par 
elles  à  leur  propre  profit  personnel? 

Ces  précautions  une  fois  prises,  qu'on  les  laisse  faire,  car  elles  ne 
pourront  pas  nuire  à  l'intérêt  général  et  elles  pourront  continuer  & 
rendre  les  services  particuliers  qu'elles  rendent  actuellement. 

M.  Léon  Chotteau  fait  remarquer  que  les  adversaires  des  cham- 
bres syndicales  ressemblent  beaucoup  à  des  médecins  trop  enclins 
à  se  croire  frappés  des  maladies  traitées  par  eux.  Les  chambres 
syndicales  rendent-elles  des  services?  Assurément.  Lorsqu'une 
contestation  s'élève  entre  deux  patrons,  les  chambres  syndicales  de 
patrons  sont  là  pour  vider  le  difiérent.  Et  si  la  difSculté  existe 
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entre  un  patron  et  un  ouvrier,  les  chambres  syndicales  mixtes  in- 
terviennent à  leur  tour. 

Ce  résultat  doit  ôtre  encouragé.  M.  Chotteau  a  eu  l'avantage,  la 
semaine  dernière,  d'assister  à  toute  une  séance  de  chambre  syndi- 
cale de  patrons. 

Trois  causes  furent  soumises  au  président  et  aux  deux  assesseurs. 

Dans  chacune  de  ces  causes,  les  demandeurs  et  les  défendeurs  se 
virent,  s'expliquèrent  devant  des  hommes  de  bon  sens,  et  s'enten- 
dirept.  Donc  trois  procès  furent  évités. 

Après  la  séance,  M.  Chotteau  félicita  les  arbitres.  Ceux-ci  lui 
répondirent:  Nous  réussissons  presque  toujours  comme  nous  avons 
réussi  aujourd'hui;  mais,  malheureusement,  nous  vivons  sous 
le  régime  de  la  tolérance. 

^  Oh  I  assura  l'auditeur,  on  va  s'empresser  de  vous  reconnaître 
par  une  loi.  Le  Président  objecta  : 

Cette  loi  serait  déjà  votée  si  nous  n'avions  contre  nous  tous  ceux 
qui  vivent  des  procès,  c'est-à-dire  les  huissiers,  les  avoués  et  les 
.avocats. 

M.  Chotteau  termine  en  souhaitant  que  cette  opposition  n'inti- 
mide pas  les  législateurs. 

M.  C.  Layollée  croit  qu'il  est  nécessaire  de  reviser,  et  même 
xl'abolir  complètement  l'ancienne  législation.  Les  lois  existantes 
prohibent  les  chambres  syndicales,  soit  de  patrons,  soit  d'ouvriers, 
et  cependant  un  grand  nombre  de  ces  chambres  sont  organisées; 
elles  fonctionnent  depuis  longtemps  à  Paris  et  ailleurs,  au  vu  et 
au  su  de  tout  le  monde,  sous  la  tolérance  et  avec  les  encourage- 
ments de  l'autorité.  Il  n'est  jamais  profitable  de  donner  le  spectacle 
d'une  loi  violée,  même  pour  le  bon  motif.  Il  faut  donc,  si  l'on  désire 
le  maintien  des  chambres  syndicales,  commencer  par  abolir  les 
dispositions  législatives  qui  les  prohibent. 

Û  est  incontestable  que  les  chambres  syndicales  ont  rendu  de 
grands  services  et  qu'elles  ont  conquis _une  existence  de  fait,  qui 
s'impose  au  respect  du  législateur.  A  Paris,  les  chambres  de  patrons 
ont  fréquemment  défendu  les  intérêts  des  diverses  branches  d'in- 
dustries, elles  ont  donné  à  l'administration  des  avis  utiles,  et  elles 
ont  secondé  par  les  arbitrages  la  justice  consulaire.  Il  convient 
par  conséquent  de  régulariser  l'institution,  de  la  rendre  licite,  de 
la  soustraire  au  régime  de  la  tolérance  et  de  la  placer  sous  le  ré- 
gime de  la  loi. 

Doit- on  procéder  par  une  loi  spéciale  qui  vise  exclusivement  les 
syndicats,  ou  doit-on  comprendre  ceux-ci  dans  une  loi  générale 
s'appliquant  aux  associations  de  toute  nature  ? 
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D*après  Tavis  qui  vient  d'être  exprimé  par  M.  Limousin,  une  loi 
spéciale  serait  préférable,  parce  qu'il  est  nécessaire  d'imposer  à  la 
option  des  chambres  syndicales  certaines  conditions  particulières 
pour  prévenir,  au  sein  même  des  associations,  les  atteintes  qui 
pourraient  être  portées  à  la  liberté  individuelle.  Plusieurs  exemples 
d'abus  possibles,  et  même  probables,  ont  été  cités.  Telles  associa- 
tions pourraient  être  tentées  de  ramener,  sous  une  autre  forme,  les 
pratiques  reprochées  aux  anciennes  corporations,  aux  corps  d^état 
de  l'ancien  régime  ;  elles  voudraient  peut-être  établir  des  règle- 
ments impératifs,  des  interdictions,  des  amendes,  toutes  choses 
contraires  à  la  liberté  du  travail  et  à  l'intérêt  des  associés.  On  ris- 
querait, en  ne  prenant  pas  les  précautions  que  l'expérience  indique^ 
de  troubler  Tordre  dans  l'industrie  etd'y  introduire,  non  pas  l^ar- 
*mome,  mais  la  guerre. 

Ces  abus  et  ces  périls,  reconnus  par  les  partisans  les  plus  dévoués 
des  associations  ouvrières,  sont  en  effet  à  redouter.  Mais  comment 
espère-t-on  y  parer  au  moyen  d'une  loi  spéciale,  par  une  sorte  de 
règlement  légal,  prohibant  ceci  ou  cela?  Quoi  qu'on  fasse, ce  règle- 
ment ne  sera  jamais  complet;  il  se  produira  fréquemment  des  abus, 
des  expédients  que  la  loi  spéciale  aura  négligé  de  prévenir  ou  de 
réprimer.  Il  faudrait  sans  cesse  ajouter  à  cette  loi  de  nouveaux 
articles,  et,  en  réduisant  ainsi  par  degrés  la  liberté  d'association, 
on  arriverait  peut-être  à  faire  regretter  le  régime  de  la  tolérance 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  remplacer. 

La  loi  générale  qui  s'appUquera  à  toutes  les  associations  ne 
laissera  certainement  pas  l'Etat  désarmé  contre  les  atteintes  qui 
pourraient  être  portées  par  ces  forces  collectives  à  la  propriété,  à  la 
liberté,  à  la  sécurité  du  citoyen.  Si  les  chambres  syndicales  de  pa- 
trons ou  d'ouvriers  commettent  les  délits  qui  ont  été  signalés,  il 
suffira  qu'on  leur  applique  le  droit  commun. 

Quant  aux  abus  que  l'on  redoute  des  prétentions  exagérées  et 
des  révoltes  de  la  main-d'œuvre,  abus  qui  pourront  s'aggraver  avec 
le  développement  des  chambres  syndicales  ouvrières,  il  faut  bien 
s'y  résigner.  Ce  n'est  point  à  une  loi  spéciale  qu'il  convient  de 
demander  le  remède.  Contre  les  exigences  exorbitantes  du  capital 
ou  de  la  main-d'œuvre,  contre  l'oppression  du  patron  par  l'ouvrier 
ou  de  l'ouvrier  par  le  patron,  contre  l'oppression  du  consommateur 
par  l'un  ou  par  l'autre,  et  quelquefois  par  tous  les  deux,  il  n'y  a  de 
remède  que  dans  la  liberté  du  commerce,  dans  la  concurrence, 
dans  la  faculté  d'acheter  au  dehors,  quand  la  production  intérieure 
se  refuse  ou  abuse.  C'est  ici  que  la  législation  douanière  exerce  une 
iofiuence  décisive  ;  la  liberté  des  tarifs  est  absolument  nécessaire,  en 
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présence  de  rassociation  des  intérêts,  association  qui  peut  toomer 
si  aisément  à  la  coalition. 

Par  ces  motifs,  M.  LavoUée  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sou- 
mettre à  un  régime  spécial  les  chambres  syndicales  et  qu'il  convient 
de  leur  appliquer  purement  et  simplement  la  liberté  sous  la  loi  qui 
doit  régir  l'ensemble  des  associations. 

M.  Ernest  Brelay,  d'accord  avec  M.  LavoUée,  ne  veut  ajouter 
que  quelques  mots  dans  le  but  de  ramener  la  question  au  point  de 
départ,  tel  que  l'a  indiqué  M.  Joseph  Gamier. 

M.  Brelay  a  bien  connu  et  apprécié  le  fonctionnement  des  cham- 
bres syndicales  dont  il  a  été  membre  et  quelque  peu  dignitaire. 
Longtemps  avant  la  formation  de  l'Union  nationale,  il  avait  fait 
partie  de  la  chambre  syndicale  des  tissus,  et  avait  utilisé  souvent  ' 
les  services  de  celle-ci  en  matière  d'arbitrage.  Cette  chambre  avait 
alors  d'excellents  rapports  avec  le  tribunal  de  commerce  qui  lui 
envoyait  des  affaii^es  et  paraissait  heureux  de  recourir  à  sa  compé- 
tence technique  incontestable.  L'orateur  lui-même  eut  ainsi  plu- 
sieurs fois  occasion  de  demander  des  sentences  arbitrales  qui  furent 
rendues  avec  assez  de  précision  et  d'équité  pour  prendre  rang  dans 
la  jurisprudence  usuelle.  On  a  dit  les  moti&  qui  vinrent  troubler 
cette  bonne  entente. 

Maintenant,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  prendre  garde  de  trop 
légiférer  sur  les  chambres  syndicales  et  de  leur  donner  un  carac- 
tère spécial  autre  que  celui  qu'elles  se  sont  créé. 

M.  Joseph  Garnier  a  demandé  qu'on  abrogeât  les  dispositions  de 
la  loi  de  1791  sur  les  corporationS|  qui  semblent  aujourd'hui  trop 
restrictives  ;  c'est  peut-être  la  seule  chose  qu'il  convienne  de  faire 
pour  le  moment,  car  l'égalité  des  classes  a  reçu  satisfaction  par  la 
loi  de  1870  sur  les  coalitions.  Si  l'on  voulait  aller  maintenant 
beaucoup  plus  loin  et  donner  une  reconnaissance  spéciale  aux 
chambres  syndicales,  autre  que  le  droit  d'exister,  on  arriverait  à 
quoi  ?  A  reconstituer  des  privilèges,  peut-être  dans  le  but  de  favo- 
riser certaines  associations  ouvrières,  afin  de  les  mettre  à  même  de 
contracter  certaines  affaires  en  les  dispensant  des  garanties  qu'on 
a  l'habitude  d'exiger  des  sociétés  ordinaires  et  des  particuliers. 

La  liberté,  le  droit  conmiun  doivent  sufBre  ;  on  fera  donc  bien  de 
supprimer  ce  qui  leur  Mt  obstacle,  mais  il  ne  parait  guère  oppor- 
tun d'aller  au  delà. 

M.  Levasseur  pense  que  l'heure  est  trop  avancée  pour  qu'il  soit 
opportun  d'entrer  de  nouveau  dans  le  détail  de  la  question. 
Au  fond,  les  orateurs  paraissent  à  peu  près  d'accord  sur  les 
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principes.  II  y  a  en  effet  deux  principes  en  présence  :  la  liberté 
individuelle  et  le  droit  d'association,  qui  est  lui-même  une  des  con- 
séquences et  un  des  modes  de  la  liberté.  La  liberté  du  travail,  qui 
fût,  depuis  1789,  partie  des  lois  fondamentales  de  la  société  fran* 
çaise  et  qui  est  une  des  causes  principales  de  sa  prospérité  indus- 
trielle, n'est  ici  contestée  par  personne.  Tous  reconnaissent  donc 
implicitement  la  liberté  d'association  et  le  droit  de  former  des  syn- 
dicats, mais  plusieurs,  comme  M.  Limousin  et  M.  Renaud,  crai- 
gnent que  ces  groupes,  constitués  dans  certaines  conditions^  ne 
deviennent  oppressifs  de  la  liberté  individuelle.  Ils  ont  raison  de 
le  craindre. 

M.  Levasseur  explique  comment  la  loi  du  14-17  juin  1791, 
inspirée  par  le  sentiment  exagéré  de  cette  crainte,  mais  sous  le  coup 
d'événements  qui  la  motivaient,  a  été  au  delà  du  but  en  interdisant 
toute  action  collective  aux  gens  de  métier  pour  empêcher  la  renais- 
sance des  corporations^  comment  la  loi  de  1864  sur  les  coalitions 
n'a  pas  supprimé  cette  interdiction  ;  il  conclut  en  disant  que  des 
groupes  se  sont,  malgré  la  loi  de  1791,  reformés  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  et  surtout  depuis  quinze  ans  ;  que  ces  groupes 
ont  leur  raison  d'être  ;  qu'il  importe  de  mettre  la  loi  en  harînonie 
avec  les  besoins  et  les  mceurs  et  que,  par  conséquent,  il  est  bon 
de  donner  aux  syndicats  une  existence  légale,  en  prenant  toutes  les 
précautions  qui  paraîtront  utiles  pour  préserver  la  liberté  de  chacun 
contre  le  despotisme  possible  des  associations. 
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Danton  et  la  politique  contemporaine,  par  M.  Antonin  Dubost.  — 
Paris,  Charpentier,  1  vol.  in-12. 

Ce  volume  est  composé  d'un  recueil  d*études  publiées,  il  y  a  environ 
trois  ans,  dans  la  Philosophie  positive.  L'auteur,  disciple  d'Auguste 
Comte,  a  voulu,  par  la  discussion  des  faits  de  notre  histoire  pendant  les 
quatre-vingt-dix  ans  qui  viennent  dô  s'écouler,  éclairer  la  politique  con- 
temporaine. 

11  y  a  dans  son  livre  deux  thèses  mêlées  de  doctrine  et  d'histoire. 
M.  Dubost,  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  xviii»  siècle,  y  voit  trois  doctri- 
nes, celle  de  Voltaire,  de  Rousseau  et  celle  des  encyclopédistes.  Il  criti- 
que et  combat  les  deux  premières,  adopte  la  troisième  ;  puis  il  cher- 
che l'action  de  chacune  d'elles  pendant  la  révolution  et  jusqu'à  notre 
temps  dans  des  pages  écrites  avec  ardeur  et  conviction. 

Ce  point  de  vue  n'est  pas  le  nôtre.  Il  y  a  dans  le  xvin*  siècle  bien  . 
autre  chose  que  les  trois  doctrines  signalées  par  notre  auteur.  Y  a-t-il 
môme  ces  trois  doctrines?  Les  travaux  de  Voltaire  et  de  Diderot,  quelque 
remarquables  et  méritoires  qu'ils  aient  été,  n'ont  guère  droit  à  ce  nom. 
Chacun  de  ces  deux  grands  écrivains  s'est  attaché  à  un  certain  nombre 
de  questions  et  les  a  traitées  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  sans  pré- 
tendre formuler  un  corps  de  doctrine.  On  peut  signaler  dans  leurs 
écrits  un  fonds  commun  et  des  différences  importantes.  S'il  fallait  si- 
gnaler entre  les  hommes  éminents  de  ce  temps  un  chef  de  doctrine, 
nous  aimerions  mieux  nommer  Turgot,  venu  plus  tard  et  apportant  avec 
lui  en  quelque  sorte  les  conclusions  pratiques  de  son  siècle. 

Mais  pour  importantes  que  soient  les  théories  générales,  elles  ne 
sont  pas  tout,  même  dans  une  époque  où  les  théories  ont  tenu  plus  de 
place  que  dans  aucune  autre.  Il  y  a  toujours  des  courants  d'idées  dont 
l'origine  est  séculaire  tout  au  moins,  des  intérêts,  un  état  mental  pré- 
paré par  toutes  les  influences  de  l'éducation  et  des  événements  anté- 
rieurs. En  présence  de  ces  influences  complexes,  celle  de  Tindividu  le 
plus  puissant  est  bien  peu  de  chose  et  celle  du  raisonnement  lui-môme 
ne  va  pas  bien  loin. 

Les  doctrines  ont  toujours  un  caractère  personnel,  et  chaque  fois 
qu'elles  s'incarnent  dans  un  homme  d'action,  elles  prennent  une  per- 
sonnalité nouvelle.  Il  nous  semble  que  lorsque  M.  Dubost  personnifie 
en  quelque  sorte  dans  les  Girondins  l'école  de  Voltaire  et  dans  les  Dan- 
tonistes  l'école  de  Diderot,  il  imagine  trop.  Les  Girondins  représentent 
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un  groupe  de  sentiments,  d'intérêts  et  d'opinions,  un  parti,  un  ensemble 
complexe,  mais  vivant,  qu'il  est  facile  de  suivre  dans  notre  histoire 
contemporaine.  Ce  parti  a  eu  son  avènement  en  1830.  Danton  est  un 
individu  puissant,  un  chef  de  groupe,  qui  a  eu  sur  les  événements  de 
son  temps  une  grande  influence,  mais  qui  n'a  pas  eu  de  successeurs 
faciles  à  désigner. 

Quant  à  Rousseau,  il  a  eu  certainement  une  doctrine  marquée  et 
absolument  rétrograde.  Il  est  certain  aussi  que  cette  doctrine  fut  celle 
de  Robespierre  et  de  l'homme  qui,  après  l'Empire,  a  fondé  la  nouvelle 
école  républicaine,  de  Buonarotti.  Mais  uous  sommes  loin  de  juger  avec 
la  môme  sévérité  que  M.  Dubost  l'œuvre  de  Robespierre  dans  la  Révo- 
lution. Nous  ne  croyons  pas  notamment  que  ce  conventionnel  ait  exercé 
un  pouvoir  aussi  étendu  que  celui  qu^on  lui  attribue  le  plus  souvent  et 
que  notre  auteur  lui-môme  lui  attribue. 

Lai^sons-là,  quand  nous  considérons  l'histoire  de  la  Révolution,  les 
sympathies  et  les  haines  rétrospectives,  pour  étudier  les  événements  du 
temps  comme  un  produit  collectif  et  social  auquel  les  plus  grands 
comme  les  plus  humbles  n'ont  contribué  qu'à  titre  de  facteurs.  Nous 
voyons  Tancien  régime  s'effondrer  par  lui-môme  et  par  des  vices  pro- 
pres, non  sous  le  choc  des  novateurs.  Nous  voyons  ensuite  ceux* ci  en- 
treprendre la  construction  de  la  société  nouvelle  aveo  des  idées  très 
arrêtées,  tellement  que  nous  les  trouvons  dans  toute  l'œuvre  de  la  Con- 
stituante dès  l'origine,  et  dans  toute  celle  de  la  Convention,  jusqu'à  la 
fin.  Nous  remarquons  sur  d'autres  points  des  tâtonnements,  des  rectifi- 
catious,sur  quelques-uns  des  lacunes  non  encore  comblées.  Plus  tard,  sou  s 
l'influence  de  la  réaction  qui  a  suivi  Brumaire,  nous  voyons  l'œuvre  de 
la  Révolution  méconnue  et  oubliée  à  ce  point  qu'on  commence  à  peine 
aujourd'hui  à  la  comprendre  entre  les  penseurs,  non  par  l'effet  d'un 
enseignement  conscient  et  direct,  mais  par  suite  du  lent  travail  opéré 
dans  les  diverses  branches  de  la  science. 

Est-ce  à  dire  qne  la  science  sociale  soit  constituée  ?  Nous  n'oserions 
l'affirmer.  Nous  avons  une  méthode,  mais  elle  a  déjà  été  employée  par 
Turgot  dans  ses  termes  généraux  ;  elle  a  été  employée  par  Auguste 
Comte  et  par  la  grande  école  anglaise  contemporaine,  sans  qu'on  se  soit 
mis  jusqu'ici  d'accord  sur  les  termes  dans  lesquels  les  problèmes  fon- 
damentaux devraient  ôtre  posés.  Cet  accord  n'existe  que  dans  une  bran- 
che de  la  science  sociale,  dans  l'économie  politique. 

Pendant  que  les  savants  tâtonnent  encore,  il  se  fait  un  travail  de 
diffusion  anonyme,  partiel,  incomplet,  mais  constant,  dont  l'importance 
sociale  est  immense  ;  ce  travail  tend  à  substituer  partout  comme  moyen 
de  propagande  la  persuasion  à  la  contrainte  et,  dans  l'ordre  politique, 
la  discussion  à  la  proscription. 

Ainsi  nos  conclusions  se  rapprochent  sensiblement  de  celles  de  M.  Du- 
4«  sÉBiB.  T.  xni.  —  15  janvier  1881.  11 
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bost,  ai  elles  ne  sont  identiques  dans  les  termes  généraux  et  peut-être 
aussi  dans  Tapplication»  à  laquelle  son  livre  n'a  guère  touché.  Gomme 
nous,  il  est  bien  persuadé  que  l'action  politique  est  lente  et  qu'à  cha- 
que jour  suffit  sa  peine. 

Quelque  opinion  qu'on  ait  d'ailleurs  sur  le  fond  des  choses,  Tétude 
de  M.  Dubost  est  intéressante,  parce  qu'elle  présente  les  événements  et 
les  hommes  sous  un  jour  nouveau  et  parce  qu^elle  est  faite  aveo  convic- 
tion. Il  y  a  toujours  à  apprendre  dans  les  œuvres  de  ce  genre. 

CJourcbllk-Sbneuil. 


MÉMOIRES,  DOCUMENTS  ET  ÉCRITS  DIVERS  LAISSÉS  PAR  LE  PRINCE  DE 

MBTTBRNIGH.  —  Paris,  Pion,  1880,  2  vol.  gr.  in-8. 

M.  le  prince  Richard  de  Mettemich,  que  les  Parisiens  connaissent 
bien  pour  avoir  été  pendant  de  longues  années,  sous  le  second  Empire, 
le  représentant  de  l'Autriche  près  de  la  France,  a  eu  l'heureuse  idée  de 
classer,  sous  une  forme  méthodique,  les  divers  écrits  qu'a  laissés  son 
illustre  père,  pendant  trente-neuf  ans  chancelier  de  l'empire  d'Autriche, 
et  mêlé,  au  point  qu'il  pouvait  dire  de  beaucoup  :  et  quorum  pars  magna 
fui^  à  tous  les  grands  événements  de  l'histoire  contemporaine,  depuis 
l'année  1808  jusqu'à  l'année  1848. 

C'est  dans  un  sentiment  pieux  que  M.  le  prince  Richard  de  Metter- 
nich  a  entrepris  ce  vaste  travail,  aidé  par  les  bons  soins  de  M.  le  con- 
seiller aulique  de  Klienkowstroem.  Il  a  voulu  que  les  lecteurs  du  monde 
entier,  on  peut  le  dire,  car  l'ouvrage  parait  simultanément  en  allemand, 
en  anglais  et  en  français,  pussent  entendre  «  l'homme  lui-môme  dont 
la  voix  puissante  retentissait  jadis  dans  toutes  les  cours  et  dsns  tous 
les  cabinets  d'Europe,  et  à  qui  l'honneur  avait  été  dévolu  d'être,  pendant 
de  longues  années,  le  chef  des  conservateurs  dans  cette  partie  du  monde.» 
Aujourd'hui  qu'une  vingtaine  d'années  ont  déjà  passé  sur  la  tombe  du 
tout  puissant  ministre  de  l'empereur  François  I»',  son  fils  se  flatte  que 
les  haines  dont  il  fut  l'objet  de  son  vivant  se  sont  assez  apaisées, 
suivant  le  mot  du  poète  :  OltrHl  rogo  non  vive  ira  nemica  c  pour  qu'ils 
voient  avec  respect  passer  devant  eux  l'homme  du  grand  homme 
d'Etat.  »  Mettemich  a  certainement  mérité  ce  titre  à  divers  égards,  et 
il  semble  que  les  libéraux  et  les  idées  libérales  dont  il  fut  l'implacable 
adversaire  ont  assez  pris  leur  revanche,  même  pendant  sa  vie  et  depuis 
sa  mort,  pour  avoir  dépouillé  toute  rancune  personnelle.  Ainsi,  l'Italie, 
qu'il  appelait  dédaigneusement  une  expression  géographique^  est  devenue 
un  grand  royaume  ;  et  les  Hohenzollern,  ont  mis  sur  leur  tête  la  cou- 
ronne impériale  d'Allemagne  tombée  du  front  de  leurs  vieux  rivaux  les 
Hapsbourg,  Biais  ces  démentis  que  les  faits  ont  si  libéralement  infligés 
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à  l'inflexible  politique  da  chancelier  Metternich  donnent  bien  le  droit  de 
douter  de  sa  perspicacité,  et  de  juger  sôvôrement  certains  actes  de 
craaatô  ou  de  perfidie  qui  ont  trop  souvent  caractérisé  sa  politique. 

L*ouvrage  comprendra  quatre  parties  et  trois  époques  :  la  première 
lUant  de  1773  à  1815,  c'est-à-dire  de  la  naissance  de  Metternich  au  cé- 
lébra congrès  de  Vienne;  la  deuxième  de  1816  à  1844,  embrassant  l'ère 
de  la  paix  générale,  qui  se  trouve  close  au  moment  où  le  chancelier 
d'Etat  disparaît  lui-même  de  la  scène  politique  ;  la  troisième  enfin, 
s^étendant  de  1848  au  11  juin  1859,  date  de  la  mort  de  Metternich.  La 
quatrième  partie  de  Pouvrage  se  composera  de  documents  de  nature  di- 
verse, qui,  par  beaucoup  de  raisons,  se;prétaient  mal  aune  classification 
chronologique  et  qui  se  groupent  plus  facilement  suivant  le  genre  des 
matériaux. 

Il  n*y  a  encore  de  paru  que  la  pr^mière*époque  ;  elle  comprend  deux 
volumes,  qui  prennent  Metternich  à  son  berceau  et  le  laissent  à  une  épo- 
que où  il  est  devenu,  par  la  chute  de  Napoléon  P',  dont  il  fut  le  plus 
puissant  facteur  peut-être,  un  des  arbitres  du  sort  de  TEurope  ^re- 
constituée suivant  les  vues  et  les  caprices  de  la  Sainte-Alliance.  De 
1806  à  1815,  parmi  les  personnes  placées  dans  une  situation  indépen- 
dante, personne  n'avait  eu  plus  que  Metternich  de  points  de  contact 
avec  lui  et  de  relations  directes.  «Jamais,  dit-il,  mon  opinion  sur  cet 
homme  extraordinaire  n*a  varié  dans  les  difiérentes  phases  de  ces  rela- 
tions. Je  l'ai  vu  et  étudié  dans  les  moments  de  son  plus  grand  éclat;  je 
l'ai  vu  et  suivi  dans  ceux  de  son  déclin,  et  quoi  qu'il  ait  pu  tenter  pour 
m'induire  en  erreur  sur  son  compte,  ce  que  dans  bien  des  occasions  il 
avait  grand  intérêt  à  faire,  il  n'y  a  point  réussi.  Aussi,  l'homme  sous  ses 
aspects  paralt-il  aux  yeux  du  lecteur  dans  le  mémorable  portrait  qu'en 
trace  Metternich,  à  la  date  de  1820  :  c'est  bien  Napoléon,  avec  son  cy- 
nique mépris  des  hommes,  avec  son  profond  et  pervers  égoîsme,  avec  ses 
étranges  petitesses,  et  enfin  ses  singuliers  préjugés. 

Napoléon,  nous  dit  Metternich,  «se  regardait  comme  un  être  isolé  dans 
le  monde,  fait  pour  le  gouverner  et  pour  diriger  tous  les  esprits  à  son 
gré.  n  n'avait  d*aulre  considération  pour  les  hommes  que  celle  que  peut 
avoir  un  chef  d'atelier  pour  des  ouvriers.»  Parlant  de  Duroc,  un  de  ceux 
auxquels  il  paraissait  le  plus  attaché  :  €  11  m'aime  comme  un  chien  » , 
disait-il,  et  il  comparait  le  sentiment  de  Berthier  pour  sa  personne  à  ce- 
lai d'une  bonne  d'enfant.  Là  où  il  rencontrait  des  sentiments  qui  échap- 
paient à  la  théorie  de  l'intérêt  personnel  en  tout  et  partout,  c'est  dans 
une  espèce  d'instinct  qu'il  en  cherchait  la  source.  Avec  cela  il  se  donnait 
des  peines  infinies  pour  corriger  les  défauts  de  sa  nature  et  de  son  édu* 
cation,  sans  autrement  réussir  qu'à  mettre  plus  en  relief  ce  qui  lui 
manquait  sous  ces  deux  rapports.  «Je  suis  persuadé»,  écrit  Metternich, 
«qu'il  eut  fait  de  grands  sacrifices  pour  pouvoir  hausser  sa  stature  et 
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ennoblir  sa  tournure  qui,  à  mesure  que  son  embonpoint  augmentait,  de- 
venait plus  commune.  »  Il  attachait  beaucoup  de  prix  à  la  noblesse  de 
sa  naissance  et  à  l'antiquité  de  sa  famille,  et  Tun  de  ses  plus  vifs  regrets 
était  de  n'être  pas  un  souverain  légitime.  Il  s'était,  d'ailleurs  si  bien 
habitué  à  se  regarder  comme  nécessaire  au  système  de  gouvernement 
qu'il  avait  créé  qu'à  la  fin,  il  croyait  que  le  monde  ne  pourrait  aller  sans 
lui,  et  qu'il  était  de  très  bonne  foi  selon  toute  apparence  quand  àDresde 
il  disait  à  Metternich  ces  singulières  paroles  :  c  Je  périrai  peut-être, 
mais  j'entraînerai  dans  ma  chute  les  trônes  et  la  société  tout  en- 
tière. » 

Le  deuxième  volume  des  Mémoires  contient  une  très  curieuse  dépêche 
de  Metternich,  alors  ambassadeur  à  Paris,  sur  cette  monstrueuse  con- 
ception du  blocus  continental  dans  laquelle  on  ne  sait  si  c'est  l'odieux 
ou  le  chimérique  qui  remporte.  Elle  est  adressée  à  M.  de  Stadion,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'Autriche,  et  Metternich  y  raconte  la  scène 
violente  queNapoiéon  fit,  le  23  septembre  1807,  à  l'ambassadeur  de  Por- 
tugal au  sujet  de  la  sommation  qu'il  venait  de  faire  à  cette  puissance 
de  fermer  ses  ports  à  l'Angleterre  et  de  mettre  sur  le  champ  le  séques- 
tre sur  toutes  les  propriétés  anglaises,  comme  de  retenir  prisonniers  de 
guerre  tous  les  Anglais  qui  se  trouveraient  alors  en  Portugal.  L'empe- 
reur commença  sa  tournée  par  M.  de  Metternich  auquel  il  ne  dit  que 
quelques  mots  polis  sur  des  choses  indifférentes,  et  il  n'adressa  que 
quelques  paroles  à  l'ambassadeur  d'Espagne  ;  mais  à  celui  du  Portugal 
et  au  ministre  du  Danemark,  il  fit  l'une  des  incartades  les  plus  vio- 
lentes qu'il  se  fut  encore  permises  vis-à-vis  du  corps  diplomatique.  Con-. 
tinuant  de  parcourir  le  cercle,  il  dit  à  l'ambassadeur  de  la  reine  d'Etru- 
rie  que  «  sa  reine  était  en  rapport  avec  l'Angleterre,  mais  qu'il  y  met- 
trait bon  ordre,  et  s'arrêtent,  enfin,  devant  le  sénateur  Grœning,  il  lui 
demanda  s'il  était  le  député  de  Brome.  Sur  sa  réponse  affirmative,  et 
comme  le  sénateur  lui  parlait  du  mauvais  état  des  affaires  de  cette 
ville  libre.  «  Eh  bien,  vous  irez  plus  mal  encore  »,  s'écria-t-ii,  «  Ham- 
bourg et  Brème  sont  des  villes  anglaises  et  je  saurai  les  traiter  en 
conséquence.  » 

Ad,  F.  DB  FONTPBRTUIS. 


HisTOiRBDB Philippe  ILparMM.PoRNBRON.— Paris, Plon,1880,2voLin-8«. 

Notre  littérature  historique  vient  de  s'enrichir  d'un  savant  et  con- 
sciencieux travail,  un  travail  animé  d'une  inspiration  libérale  ferme- 
ment et  sobrement  écrit  comme  il  convient  au  genre  :  nous  voulons 
parler  de  l'histoire  de  Philippe  II,  que  vient  d'écrire  M.  H.  Forneron, 
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qui  avait  publié  déjà  sur  Les  ducs  de  Guise  et  leur  époque  une  étude 
remarquable  sur  le  xvi«  siècle,  honorée  du  suffrage  de  TAcadémie 
française. 

Depuis  Tibère,  aucun  souverain  n'avait  autant  que  Philippe  II  enve- 
loppé de  mystère  sa  personne  et  ses  actes,  et  cependant  jamais  roi  ne 
fut  plus  connu^  jamais  règne  plus  divulgué  dans  des  plus  petits  détails. 
Son  nouvel  historien  nous  le  montre  se  faisant  invisible  :  t  S'il  sort  du 
palais,  il  est  enfermé  dans  un  carrosse  recouvert  de  toile  cirée;  il  passe 
le  soir  par  la  porte  du  Prado  pour  n'être  aperçu  de  personne,  »  et  déjà, 
Edgar  Quinet,  dans  son  magnifique  morceau  sur  Marnix  de  Sainte  Alde- 
gonde,  nous  l'avait  fait  voir  «  retiré  dans  sa  cellule  de  PEscurial  comme 
dans  sa  Caprée  et  personne  ne  surprenant  jamais  un  mouvement  de  sa 
physionomie,  un  accent  de  sa  parole.  »  Il  semblait  donc  très  diffi- 
cile de  trouver  les  témoins  d'un  pareil  règne,  et  en  tous  les  cas,  ce  ne 
pouvaient  être  les  rumeurs  qui  de  son  temps  circulaient  dans  la  foule 
tremblante  et  dont  l'écho  est  venu  jusqu'à  la  postérité.  Mais  singulière 
justice  de  l'histoire,  Philippe  II,  de  tous  les  hommes  de  ce  xvi«  siècle, 
qui  avait  la  manie  de  tout  écrire  pour  tout  cacher,  Philippe  II  est 
rhomme  qui  a  le  plus  écrit  et  sa  précaution  même  Ta  trahi.  Ce  roi  ca- 
sanier a  été  surpris  au  grand  jour,  et  c'est  dans  son  immense  Corres- 
fondance  que  M.  Gaohard  a  sortie  de  la  forteresse  de  Simancas  où  les 
papiers  d'Etat  étaient  restés  ensevelis  jusqu'à  nos  jours,  qu'il  s'est  peint 
et  jugé  lui-même.  Ajoutez  à  cela  la  foule  de  documents  inédits  que 
chaque  jour  révèle,  tels  que  les i4ré;/tit;e<  de  la  maison  d  Orange-Nassau, 
de  Groen-Van  Prinsterer,  la  Correspondance  de  Guillauine^le-TacituTne^ 
SJ.  Gachard,  les  Papiers  d^Etat  du  cardinal  Granvelle^  de  M.  Weiss,  etc., 
ces  secrets  d'Etat  si  bien  gardés,  ces  meurtres  si  savamment  conduits, 
ces  complots  souterrains,  ces  échafauds  et  les  agonies  étouffées  dans  le 
fond  des  forteresses,  ces  bourreaux  masqués,  cet  arsenal  de  mensonges 
monstrueux  et  de  pièges  tendus  à  la  bonne  foi  de  l'univers,  tout  cela 
est  apparu  de  nos  jours  ;  tout  cela  a  été  mis  en  pleine  lumière.  Ce  qui 
n'étaii^  qu'une  ombre  est  devenu  une  réalité  :  le  pressentiment  s'est 
changé  en  certitude,  et  les  pages  chargées  de  l'écriture  de  Philippe  II 
sont  l'éloquent  témoin  qui  dépose  contre  sa  mémoire  et  la  cloue  au  po- 
teau vengeur  de  l'histoire. 

Ce  qui  fait  la  sombre  grandeur  de  cette  figure,  l'une  des  plus  tragi- 
ques de  co  siècle  si  fécond  en  hommes  cragi(|uea  et  en  choses  tragiques, 
c'est  son  inflexible  volonté  et  son  fanatisme  non  moins  inflexible.  Phi- 
lippe II  n'a  peut-être  jamais  pardonné  :  il  se  vantait  de  savoir  châtier 
sans  colère,  comme  récompenser  sans  tendresse,  et  ce  mot  terrible, 
<  que  si  son  propre  fila  devenait  hérétique,  il  le  livrerait  au  bûcher,  » 

*  Les  duos  de  QMtse  et  leur  époque.  Paris,  Pion,  2  t.  in-8. 
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ce  mot  sort  de  ses  entrailles  mômes.  Dans  le  chapitre  qai  regarde  les 
relations  de  Philippe  avec  Marie  Tudor  sa  seconde  femme  et  qui  n^est 
pas  la  partie  la  moins  curieuse  du  livre,  M.  Forneron  nous  le  montre  tou- 
tefois sacrifiant  le  fanatisme  à  un  sentiment  alors  plus  puissant  chez  lui, 
la  haine  de  notre  pays.  Il  est  certain  qu'il  protégea  Elisabeth  contre  les 
soupçons  et  les  craintes  d'Etat  de  sa  sœur  Marie,  et  l'on  a  la  preuve  que 
la  fille  d'Anne  de  Boleyn  ne  se  trompait  pas  quand  elle  affirmait  lui 
avoir  dû  la  vie.  Il  tolérait  de  môme  les  réformés  en  Angleterre,  les  ména- 
geait à  Genève  et  allait  jusqu'à  les  protéger  en  Ecosse.  Mais  à  peine 
eut-il  succédé  à  Charles-Quint  son  père  et  mis  le  pied  en  Espagne  qu'il 
devient,  pour  ne  plus  changer,  le  plus  implacable  des  persécuteurs.  Il 
autorise  de  sa  présence,  comme  au  surplus  François  1*'  et  Henri  II  chez 
nous,  les  supplices  par  le  feu,  et  poursuit  de  sa  haine  les  prélats  qui 
déplaisent  à  la  toute  puissante  inquisition. 

Philippe  II  était  le  chef  véritable  des  inquisiteurs  espagnols,  et  il  ne 
cherchait  pas  à  le  dissimuler.  Il  les  nommait,  les  révoquait  et  les  ins- 
pectait ;  il  encaissait  personnellement  toutes  les  confiscations  quUIs 
prononçaient.  Il  isolait  autant  que  possible  son  clergé  de  la  cour  ro- 
maine, et  l'Inquisition  ne  frappa  pas  moins  de  32  archevêques  ou  évo- 
ques, entre  autres  Carianzo,  archevêque  de  Tolède  et  primat  d'Edpagne» 
qui  resta  six  ans  dans  ses  prisons.  Déjà  elle  s'était  attaquée  à  Don  Fray 
Luis  de  Léon,  le  meilleur  théologien,  comme  le  meilleur  poète  du  temps, 
et  l'avait  tenu  cinq  ans  dans  une  prison  sans  jour.  Sainte  Thérèse,  elle- 
môme,  ne  fut  point  à  l'abri  de  ses  persécutions.  Elle  était  accusée 
d'avoir  parodié  le  sacrement  de  confession  en  établissant  parmi  ses 
carmélites  l'usage  d'avouer  publiquement  ses  fautes.  Elle  pousse  vers 
Philippe  II  un  cri  de  détresse,  qu'il  écouta  heureusement  tant  était 
grandie  prestige  de  cette  femme  «grande  et  blanche,  aux'cheveux  noirs, 
aux  yeux  brilants,  qui  avait  dans  son  port  l'élégance,  la  fierté,  la  séré- 
nité. i>  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  Société  de  Jésus  qu'elle  n'enlaçât  dans  ses 
pièges  et  à  laquelle  elle  fit  courir  des  périls  que  les  historiens  semblent 
avoir  complètement  ignorés  jusqu'à  M.  Forneron,  mais  qui  amenôrentla 
célèbre  société  «jusqu'aux  approches  extrêmes  du  naufrage.  »  Elle  dut 
laisser  examiner  tous  les  ouvrages  de  ses  pères,  soumettre.ses  doctrines 
aux  théologeins  de  saint  Dominique  et  pousser  la  docilité  jusqu'à 
abandonner  la  lecture  des  livres  prohibés  par  le  Saint-Office. 

Ces  deux  volumes  ne  conduisent  l'histoire  de  Philippe  II  que  jusqu^à 
l'année  1576.  Mais  déjà  l'homme  et  le  roi  avaient  donné  leur  mesure,  et 
les  conséquences  du  règne  étaient  visibles.  Philippe  avait  aggravé  la  si- 
tuation financière  que  lui  avait  léguée  Charles-Quint,  et  l'Espagne, 
malgré  les  millions  du  nouveau  monde,  était  voisine  de  la  banqueroute; 
en  violant  les  lois  qu'il  avait  juré  d'observer,  il  avait  poussé  les  Pays- 
Bas  à  la  révolte  ;  ses  mesures  cruelles  contre  les  Maures  et  ses  chicanes 
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inquiètes  autour  de  la  France  lui  avaient  suscité  de  dangereux  ennemis. 
Le  pouvoir  absolu  avait  fait  glisser  jusqu'au  crime  le  roi  qui  avait  pour- 
tant de  sérieuses  qualités  natives,  appliqué  qu*il  était  au  travail,  grave 
et  doué  du  don  naturel  du  commandement.  Par  défaut  de  contrôle,  sa 
volonté  s'était  dépravée  et  ses  qualités  avaient  tourné  à  mal.  Quarante- 
cinq  ans  après  sa  mort,  une  seule  bataille  suffisait  pour  anéantir  la 
Tigueur  militaire  de  l'Espagne  et,  de  son  vivant  môme,  à  côté  de  lui,  il 
vit  grandir,  jusqu'à  en  devenir  invincible,  en  Hollande  et  en  Angleterre, 
cette  liberté  contre  laquelle  il  ne  put  jamais  comprendre  l'impuissance 
des  trésors  de  TAmérique,  des  vaisseaux  de  l'Andalousie  et  des  vieilles 
bandes  de  Castille.  Sous  son  règne  la  puissance  de  l'Espagne  fut  portée 
à  son  apogée  et  en  môme  temps  précipitée  brusquement  dans  un  pro- 
fond abîme,  de  sorte  que  le  dernier  mot  de  cette  orgueilleuse  toute- 
puissance  devait  être  l'irrémédiable  décadence  de  la  glorieuse  patrie  de 
Pelage  et  du  Gid. 

Ad. -F.  DE  FONTPBRTUIS. 


CHRONIQUE 


Somxàirb:  La  question  des  frontidres  grecques  sur  le  tapis  diplomatique.  —  Les 
afiaires  d*Irlande  devant  le  Parlement  ;  discours  de  la  Reine.—  L'absence  dldëea 
du  socialisme  révolutionnaire,  &  propos  de  la  mort  de  M.  Auguste  Blanqui. 
—  LHmpôt  sur  les  congrégations  inscrit  dans  la  loi  du  budget  des  recettes.  — 
Le  congrès  des  électriciens.  —  Mort  de  M.  Jean  Arrivabene,  le  doyen  des 
économistes. 

La  question  des  frontières  grecques  fait  suite  à  celle  de  Dulcigno 
qui  a  tant  duré.  Elle  est  plus  que  jamais  sur  le  tapis  diplomatique. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  a,  paraît-ii, 
adressé  une  récente  circulaire  où  il  établit  que  la  solution  ou 
délimitation  des  frontières  à  laquelle  a  conclu  la  conférence  de 
Berlin,  n'a  jamais  été  considérée  comme  définitive  et  obligatoire 
pour  les  parties.  Il  donne  en  conséquence  des  conseils  de  sagesse 
au  gouvernement  grec;  mais  on  annonce  que  M.  Coumoun- 
douros,  ministre  des  affaires  étrangères  à  Athènes,  soutient  le 
contraire  dans  une  circulaire  également  adressée  aux  puissances. 

Les  amis  de  la  paix  et  de  la  Grèce  font  des  vœux  pour  que 
celle-ci  écoute  le  conseil  des  puissances,  qui  ne  songent  heureuse- 
ment patfà  la  guerre.  Mais  nous  en  avons  bien  encore  pour  quel- 
ques mois  d'anxiété. 
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—  Le  parlement  anglais  s'est  réuni  le  6  janvier,  et  cette  année  le 
discours  de  la  couronne,  c'est-à-dire  l'exposé  ministériel,  a  une 
grande  importance. 

11  annonce  la  fin  de  la  guerre  de  l'Afghanistan  ;  mais  un  soulè* 
vement  nouveau  est  survenu  dans  le  Transvaal,  en  Afrique,  que 
l'Angleterre  a  annexé  en  1877  et  qui  compte  cinquante  mille 
Boers  descendants  des  Hollandais  et  trois  cent  mille  nègres. 

Toutefois,  pour  le  moment,  c'est  la  question  d'Irlande  qui 
domine  toute  la  politique  et  qui  se  trouve  expliquée  comme  suit 
dans  le  discours  de  la  reine  : 

Les  prédictions  que  je  vous  avais  faites  d*une  diminution  des  maux 
de  l'Irlande  se  sont  réalisées,  gr&ce  à  une  abondante  récolte,  mais  j'ai  le 
regret  de  vous  dire  que  la  condition  sociale  du  pays  a  revêtu  un  carac- 
tère alarmant  Les  crimes  agraires  ont  été  bien  plus  nombreux  que  pen- 
dant les  années  précédentes.  Les  attentats  contre  la  vie  humaine  ne  se 
sont  pas  commis  dans  la  proportion  des  autres  délits,  mais  je  peux  ajouter 
que  l'on  a  fait  pour  protéger  les  personnes  des  efforts  sans  précédents 
avec  le  concours  de  la  police  sous  la  direction  du  pouvoir  exécutif. 

J*ai  à  signaler  d'autres  inconvénients  prenant  des  proportions  encore 
plus  grandes.  Ea  justice  a  été  mise,  en  ce  qui  concerne  ces  faits  regret- 
tables, dans  rimpossibilité  de  se  procurer  des  preuves,  et  il  s^est  ainsi 
établi  dans  difTérentes  parties  du  pays  un  système  étendu  de  terrorisme 
qui  a  paralysé  à  la  fois  l'exercice  des  droits  particuliers  et  Taccomplis- 
sèment  des  devoirs  civils. 

En  présence  d'un  état  de  choses  nouveau  à  divers  points  de  vue 
importants,  et  comme  je  manquais  de  précédents  diaprés  lesquels  je 
pusse  me  guider,  j^ai  jugé  à  propos  d'user  des  pouvoirs  ordinaires  que 
la  loi  me  confère  avant  d'en  demander  de  nouveaux. 

Mais  la  démonstration  de  leur  insuffisance,  qui  résulte  amplement 
de  la  situation  actuelle  du  pays,  m'amène  maintenant  à  vous  faire  con- 
naître qu'il  vous  sera  soumis  des  propositions  ayant  pour  objet  de  me 
conférer  les  pouvoirs  additionnels  nécessaires,  à  mon  avis,  non  seule- 
ment pour  assurer  l'ordre  et  la  loi  publique,  mais  aussi  pour  faire 
jouir  mes  sujets  de  la  protection  de  leur  vie,  de  leurs  propriétés  et  de 
leur  liberté  d'action.  Je  continue  à  désirer  autant  que  par  le  passé  à 
poursuivre  la  suppression  des  griefs  et  l'œuvre  du  progrès  législatif  en 
Irlande  aussi  bien  qu'en  Grande-Bretagne.  Le  land-aot  de  1870  pour 
l'Irlande  a  été  la  source  de  grands  bienfaits  et  a  beaucoup  contribué  à 
la  sécurité  et  au  bien-être  relatif  des  occupants  du  sol. 

Sans  vouloir  en  diminuer  l'importance  ou  troubler  le  fondement  de  la 
propriété,  à  certains  points  de  vue  cependant,  et  plus  particulièrement 
sous  l'influence  des  dernières  mauvaises  années,  la  protection  que  cet 
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acte  procure  n*a  pas  été  trouvée  suffisante,  soit  dans  TUlster,  soit  dans 
les  autres  provinces. 

Je  vous  recommande  le  développement  progressif  de  ces  principes 
d^une  manière  conforme  aux  besoins  de  Tlrlande,  pour  ce  qui  concerne 
les  relations  du  propriétaire  et  du  tenancier,  et  en  tendant  à  faire  des 
efforts  efficaces  en  vue  de  donner,  gr&ce  à  Tacquisition  de  terres,  à  une 
plus  grande  partie  de  la  population,  un  intérêt  permanent  dans  la  pro- 
priété du  sol.  Cette  législation  exigera,  pour  le  but  que  l'on  se  propose, 
que  tous  les  obstacles  provenant  des  restrictions  relatives  au  droit  de 
propriété  soient  écartés,  et  en  môme  temps  que  Ton  accorde  une  sécurité 
convenable  aux  intérêts  engagés.  Il  vous  sera  soumis  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'établissement  d'une  administration  des  comtés  en  Irlande, 
basée  sur  le  principe  représentatif,  et  tendant,  par  sa  rédaction,  au 
double  but  de  confirmer  le  contrôle  du  peuple  sur  les  dépenses,  et  de 
satisfaire  à  une  nécessité  encore  plus  urgente,  celle  du  développement 
des  habitudes  d'autonomie  locale. 

La  discussion  pour  la  réponse  à  celle  Adresse  dure  depuis  plu* 
sieurs  jours  ;  elle  est  fort  orageuse. 

La  question  est  malheureusement  complexe  et  peu  soluble,  et 
nous  renvoyons  nos  lecteura  aux  lettres  de  M.  de  Molinari  que 
nous  avons  publiées  ainsi  qu'à  une  lecture  que  M.  Henry  Reeve, 
correspondant  de  rinstitul  à  Londres,  est  récemment  venu  faire 
au  sein  de  TAcademie  des  sciences  morales  et  politiques.  Nous  la 
reproduisons  plus  haut,  dans  ce  même  numéro  (p.  8ô), 

—  A  l'occasion  de  la  îmort  de  M.  Auguste  Blanqui,  l'un  des 
principaux  chefs,  sinon  le  chef,  de  ce  parti,  heureusement  très 
rfâireint,  qui  voudrait  faire  par  la  force  une  révolution  sociale  ou 
une  refonte  sociale,,  comme  il  se  plait  à  dire,  pour  appliquerles  doc* 
trines  socialistes  «  les  plus  avancées  »,  —  l'opinion  publique  a  été 
ramenée  vers  ces  discussions  ;  et  ce  qui  a  été  dit,  à  propos  des  idées 
du  a  Maître,  »  est  à  la  fois  instructif  et  rassurant. 

Un  des  anciens  disciples  de  M.  Blanqui,  M.  Ranc,  que  l'âge  et 
la  raison  ont  rendu  dissident,  a  publié  dans  le  Voltaire  un 
article  dans  lequel  on  lit  : 

Esprit  net,  avisée  pratique,  Auguste  Blanqui  avait  Thorreur  de  la 
déclamation  et  dés  déclamateurs;  il  avait  le  dédain  des  fabricateurs  de 
programmes.  Si  on  voulait  l'exaspérer,  on  n'avait  qu'à  lui  dejnander 
quel  serait  son  programme  au  cas  où,  le  lendemain  d'une  révolution 
triomphante,  le  peuple  le  porterait  au  pouvoir  :  <  Mon  programme  ! 
disait-il  en  levant  les  épaules,  mais  je  ne  sais  pas  quel  il  sera  ;  je  ne 
sais  ce  que  je  ferai;  j'agirai  suivant  les  circonstances  1 
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Pas  déprogramme!  Songer  à  faire  une  révolution  sans  pro- 
gramme! 

M.  Ranc  termine  son  article  en  racontant  qu'il  devait  faire  par- 
tie d'un  journal  que  Blanqui  avait  Tintention  de  fonder  sous  le 
titre  :  la  Renaissance^  et  qui  resta  à  Tétat  de  projet,  bien  que  la 
composition  du  premier  numéro  eût  été  ainsi  arrêtée  : 

Auguste  Blanqui,  jusqu'en  1870,  était  à  la  fois  inconnu  et  méconna, 
inconnu  de  la  foule,  méconnu  des  hommes  politiques.  Delà  son  impuis- 
sance. C'est  parce  qu'ils  étaient  frappés  de  cette  cause  grave  de  fai- 
blesse, que  quelques-uns  de  ses  amis,  parmi  lesquels  Trîdon,  conçurent, 
à  la  fin  de  1869,  la  pensée  d'un  journal  où  Blanqui  ferait  connaître  ses 
idées  et  ses  vues  politiques.  Le  Comité  directeur  de  la  Renaissance^ 
pris  en  dehors  des  groupes  d'action  organisés  déjà  depuis  plus  d'une 
année,  devait  être  formé  avec  Blanqui,  Albert  Regnard  et  moi.  C'est 
Tridon  qui  vint  m*en  faire  la  proposition,  et  j'acceptai. 

Le  journal  ne  parut  pas;  mais  la  chose  était  assez  avancée  pour  que 
nous  ayons  eu  chez  Regnard  un  entretien  où  la  composition  du  pre- 
mier numéro  fut  arrêtée.  Je  devais  faire  l'article  sur  la  situation  poli- 
tique; Regnard  se  chargea  de  traiter  la  question  philosophique  et  reli- 
gieuse.—  Et  l'article  sur  la  question  sociale,  qui  le  fera?  nous  dit 
Blanqui.  —  Mais  vous,  mon  cher  citoyen,  lui  répondtmes-nous  d'une 
seule  voix,  cela  vous  revient  de  droit  —  C'est  que,  reprit-il  avec  son  fin 
sourire,  c'est  bien  difficile  ;  le  socialisme,  voyez-vous,  est  à  sa  période 
de  «  criticisme  b  ! 

Nous  laissons  M.  Ranc  tirer  la  conclusion,  a  Je  finis,  dit-il,  sur 
ce  mot,  que  je  dédie  à  ceux  qui  pensent  à  résoudre  la  question  éco- 
nomique par  la  violence,  et  à  transformer  la  société  du  jour  au 
lendemain  par  un  coup  de  force.  » 

Et  puisque  nous  sommes  sur  ce  point,  recueillons  des  paroles 
sensées  de  M.  AlfredNaquet,  député  deVaucluse,  dont  le  programme, 
il  y  a  quelques  années,  avait  fait  dresser  l'oreille  aux  économistes, 
et  qui  écrit  ce  qui  suit  dans  la  profession  de  foi  du  journal  tlndé- 
pendant,  qu'il  vient  de  fonder  : 

«  Si,  par  socialisme,  dit-il,  on  entend  une  tendance  générale  et 
généreuse  au  relèvement  des  classes  inférieures,  si  Ton  veut  exprimer 
par  ce  mot  que  l'on  s'efforcera  de  donner  une  place  de  plus  en  plus 
élevée,  de  plus  en  plus  noble  au  travail  et  de  réaliser  dans  Tordre 
industriel,  oommela  Révolution  de  1789  Ta  fait  dans  l'ordre  agricole, 
l'accession  graduelle  et  pacifique  de  tous  à  la  propriété  sans  qu'au- 
cun droit  acquis  puisse  être  sacrifié  ni  lésé,  nous  sommes  résolu- 
ment socialistes.  » 

«  Si,  au  contraire,  par  socialisme  on  entend  exprimer  le  désir  de 
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bouleverser  tout  ce  qui  existe,  sans  déterminer  ce  que  l'on  mettrait 
à  la  place  ;  si  Ton  aspire  à  je  ne  sais  quel  chaos  d'où  Ton  espère  que 
Ifô  éléments  sociaux,  mis  en  œuvre  sans  direction  et  sans  principes 
moteurs,  feraient  sortir  un  nouvel  ordre  de  choses  que  Ton  estim- 
puissant  àprévoir;  si  môme  on  poursuit  le  rêve  d'un  «collectivisme» 
égalitaire  qui  supprimerait  toute  émulation  et  partant  toute  initia- 
tive individuelle,  et  qui,  sous  prétexte  de  mieux  répartir  les  pro- 
duits, en  arriveraient  à  supprimer  la  production,  et  généraliseraient 
ainsi  la  misère  qu'on  se  propose  de  supprimer,  nous  sommes  les 
adversaires  non  moins  résolus  du  socialisme.  » 

La  Chambre  des  députés  a  donc  bien  fait  d'introduire  l'éco- 
nomie politique  dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  écoles  primaires. 

—  Un  décret  du  23  octobre  a  autorisé  l'organisation  d'une  expo- 
sition internationale  d'électricité  à  Paris.  Le  Journal  officiel  du 
25  décembre  a  publié  les  noms  des  membres  d'une  nombreuse 
commission  consultative  qui  est  appelée  à  délibérer,  sous  la 
présidence  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  la  question 
concernant  cette  exposition  ;  en  môme  temps,  paraissaient  les  dis- 
positions d'un  règlement  général. 

—  Les  Chambres  françaises  ont  eu  quelque  peine,  dans  les  der- 
niers jours  de  la  session  de  1880,  à  «  boucler  »,  comme  on  dit,  la 
loi  du  budget  des  recettes,  à  cause  de  l'amendement  de  M.  Bris- 
son  ayant  pour  but  d'imposer  les  congrégations  religieuses. 

Le  Sénat  ayant  généralisé  la  formule,  le  budget  a  dû  retourner 
à  la  Chambre,  qui  a  adopté  la  rédaction  du  Sénat. 
Le  lecteur  trouvera  cette  loi  reproduite  dans  le  Bulletin. 

—  Un  télégramme  de  M.  le  comte  Silvio  Arrivabene  nous  a 
annoncé  la  mort  de  son  oncle  le  comte  Jean  Arrivabene,  décédé  h 
Mantoue  le  11  janvier.  Cet  excellent  homme,  qui  avait  atteint  sa 
93»  année,  était  le  doyen  des  économistes  de  tous  les  pays.  Il  était 
estimé  et  vénéré  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu,  particulièrement  en 
Italie  et  en  Belgique,  oti  il  a  longtemps  résidé.  11  a  été  un  des  pre- 
miers collaborateurs  du  o  Journal  des  Économistes  d. 

Paris,  la  14  janyier  18S1. 
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LA  QUESTION  AGRAIRE  EN  IRLANDE 

EavahU  à  plusieurs  reprises  par  différentes  nations 
soit  du  Mi'ii,  soit  du  Nord,  les  Irlandais  n*aTaient 
jamais  admis  de  prescription  pour  la  conquête. 
(A.  Thierry,  Conquête  de  l'Angleterre  par  les  Nor- 
mands, t.  III,  p.  213.) 


Sommaire  :  Le  climat  et  le  territoire.  —  Le  Landlord.  —  La  culture  et  la  pro- 
duction agricole.  —  La  rente  foncière.  —  Les  évictions.  —  Le  capital.  —  La 
misère.  —  La  guerre  sociale.  —  Les  conditions  d'un  nouveau  régime  agraire. 

Quand  la  mousson  du  sud-ouest  est  en  retard,  quand  les  pluies 
régulières  dont  elle  est  accompagnée  sont  moins  abondantes,  tout 
le  plateau  dç  l'Inde  centrale  et  parfois  la  vallée  du  Gange  sont 
exposés  à  des  sécheresses  suivies  de  famines.  Ces  famines  sont 
d'autant  plus  terribles  que  la  population  de  Tlnde  se  nourrit  sur- 
tout d'éléments  végétaux  et  qu'elle  dépasse  240  millions  d'êtres 
humains.  Ces  populations  sont,  en  outre,  depuis  longtemps  sou- 
mises à  la  domination  étrangère,  qui  les  a  privées  de  toute  par- 
ticipation dans  leurs  propres  affaires  et  qui  la  leur  interdit  encore. 
Enfin,  dans  presque  toutes  les  parties  de  Tlnde,  la  terre  est 
exploitée  en  petites  cultures  par  des  tenanciers  innombrables  et 
■pnuvres,  passionnément  attachés  au  sol  qui  les  porte  parfois  sans 
les  nourrir,  à  la  charge  par  eux  de  payer  la  rente  de  la  terre,  tan- 
tôt aux  propriétaires,  la  plupart  possédant  en  vertu  du  droit  de 
conquête,  tantôt  au  gouvernement.  Cette  rente  n'est  point  fixe  ; 
les  propriétaires  relèvent  toutes  les  fois  que  cela  leur  est  possible. 
Quant  aux  agents  du  gouvernement  anglais,  devenus  fort  experts 
dans  l'art  de  percevoir  la  rente,  ils  prétendent  que  tous  les  vingt- 
4*  SBRiB,  T.  XIII.  —  15  février  1881.  12 
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cinq  ans,  c'est-à-dire  quatre  fois  en  un  siècle,  les  rentes  doivent 
êtres  révisées. 

Quand  les  vents  du  nord-ouest  s'établissent  et  soufflent  avec 
régularité,  à  l'époque  de  l'équinoxe  du  printemps,  sous  l'influence 
de  la  température  du  Gulf-Stream  qui  baigne  les  côtes  du  nord 
et  de  l'ouest  de  l'Irlande,  l'Europe  occidentale,  et  avant  tout  l'Ir- 
lande, sont  exposées  à  des  étés  pluvieux,  favorables  aux  herbages 
de  l'Irlande,  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  la  Normandie, 
mais  contraires  aux  récoltes  de  céréales  et  de  pommes  de  terre. 
De  là  des  déficits  périodiques.  Si  ces  déficits  sont  très  considérables, 
comme  en  1816,  1847,  1878  et  1879,  la  famine  menace  l'Europe 
occidentale  et  l'Irlande,  à  raison  de  l'humidité,  comme  elle  a 
ravagé  le  Bengale  en  1873  et  l'Inde  centrale  en  1877,  à  raison  de 
la  sécheresse.  Seulement  T Angleterre,  la  Hollande,  la  France  sont 
des  Etats  indépendants,  riches,  possédant  une  agriculture  dont  les 
ressources  sont  assez  variées  pour  que  le  déficit  d'une  culture 
puisse  être  compensé  par  l'excédent  d'une  autre. 

Il  n*en  est  pas  de  môme  de  l'Irlande.  Gomme  le  Bengale,  elle  est 
exploitée  en  petites  cultures  par  des  tenanciers,  nombreux  et  pau- 
vres, passionnément  attachés  au  sol  qui  les  porte  parfois  sans  les 
nourrir,  à  la  charge  par  eux  de  payer  la  rente  de  la  terre,  la  plu- 
part du  temps  aux  propriétaires  possédant  en  vertu  du  droit  de 
confiscation  et  parfois  au  gouvernement  lui-môme.  Cette  rente  n'est 
point  fixe.  Les  propriétaires  relèvent  à  leur  gré,  et  le  gouverne- 
ment leur  vient  toujours  en  aide,  avec  ses  agents,  parfois  avec  ses 
soldats,  pour  contraindre  le  tenancier  au  payement.  Cette  révision 
delà  rente  fixée  à  quatre  fois  par  siècle  dans  l'Inde  par  les  officiers 
anglais  peut  en  Irlande  se  faire  tous  les  ans.  Telle  est  la  loi  résul- 
tant, non  pas  de  la  tradition  du  pays,  fondement  de  toute  culture 
progressive  et  rémunératoire,  mais  de  la  conquête  et  de  la  confis- 
cation. 

Ainsi,  c'est  sous  la  domination  du  peuple  le  plus  puissant,  le 
plus  riche,  et  môme  le  plus  éclairé  de  notre  temps,  que  vivent  aux 
deux  extrémités  du  globe,  sous  des  climats  si  opposés,  sur  des 
territoires  si  difilérents,  les  populations  qui,  dans  notre  siècle,  ont 
été,  avec  une  partie  de  la  Chine,  les  plus  éprouvées  par  la  famine. 
La  similitude  dans  les  conditions  politiques,  dans  le  régime  agri- 
cole, dans  l'exercice  du  droit  de  propriété,  n'est  pas  moins  évi- 
dente que  l'identité  entre  les  influences  climatériques  :  c'est  que  les 
faits  comme  les  lois  économiques  ont  un  caractère  général.  Quels 
que  soient  les  climats,  les  distances,  les  races,  la  nature  du  sol,  et 
son  exposition,  il  y  a  des  rapports  et  par  suite  des  similitudes  iné- 
vitables entre  les  diverses  conditions  des  sociétés  humaines. 
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Ces  rapprochements  entre  le  Bengale  ou  Tlnde  entière  et  Tlr- 
lande  ne  sont  pas  une  œuvre  de  fantaisie,  on  les  discute  dans 
toutes  les  publications  spéciales,  on  y  cherche  des  solutions.  Il  y  a 
dix  ans  que  M.  G.  Campbell,  dans  un  livre  remarquable,  les  a 
indiquées  le  premier. 

On  croyait  généralement  en  Europe  que  depuis  1847  l'émigra- 
tion de  2  millions  500,000  Irlandais,  les  réformes  du  gouverne- 
ment, les  progrès  extraordinaires  de  l'Angleterre,  avaient  apporté 
en  Irlande  un  changement  radical  dans  la  situation  révélée  par  la 
famine  de  1846.  Certes  des  progrès  ont  été  accomplis.  M.  Léonce 
de  Lavergne  les  a  reconnus  dans  des  écrits  qui  font  autorité.  Mais 
la  portée  de  ces  progrès  avait  été  exagérée.  En  tout  cas,  à  la  fin  de 
rauloname  de  1879,  il  a  fallu  reconnaître  que  l'Irlande  allait  encore 
traverser  une  crise  pénible,  qu'elle  était  menacée  d'une  nouvelle 
famine.  Non  seulement  les  étés  de  1877  et  1878  avaient  été  très 
humides  et  les  récoltes  mauvaises  en  Irlande,  mais  l'année  1879 
avait  elle-même  présenté  un  cruel  déficit.  Pour  toute  culture  agri- 
cole, trois  années  de  déficit  sont  une  lourde  épreuve;  pour  la  cul- 
ture arriérée,  misérable  de  l'Irlande,  c'est  un  fardeau  absolument 
au-dessus  de  ses  forces.  «  Nous  avons  à  examiner,  disait  le  duc 
d*Argyll  à  la  Chambre  des  lords,  quel  a  été  sur  la  condition 
permanente  des  tenanciers  irlandais  TefTet  des  trois  plus  mau- 
vaises années  de  ce  siècle,  1877, 1878  et  1879.  Nous  savons  com- 
bien ces  années  ont  été  désastreuses  pour  les  fermiers  d'Ecosse 
et  d'Angleterre.  Quelle  n'a  pas  dû  manquer  d'être  l'influence  cala- 
miteuse  de  ces  années  sur  la  culture  arriérée  et  ignorante  des  pau- 
vres cottiers  irlandais?  Nous  avons  pour  l'Irlande  un  admirable 
système  de  statistique.  J'ai  sous  la  main,  provenant  de  source 
officielle,  l'évaluation  moyenne  de  la  récolte  des  pommes  de  terre 
dans  les  six  dernières  années.  La  moyenne  s'est  élevée  à  228  mil- 
lions de  francs.  En  1877,  la  récolte  des  pommes  de  terre  est  tombée 
à  100  millions;  en  1878,  à  42  millions,  pour  remonter  en  1879  à 
115  millions.  Il  y  a  eu  également  un  grand  déficit  dans  la  récolte 
de  l'avoine.  Les  pêcheries  ont  été  peu  fructueuses  en  1879,  sur  les 
côtes  du  Donegal.  » 

L'attention  publique  absorbée  par  les  affaires  d'Orient,  celles  de 
l'Afghanistan,  celles  de  l'Afrique  australe,  s'est  brusquement 
reportée  vers  l'Irlande.  De  puissants  comités  de  secours  se  sont 
organisés  à  Dublin  :  l'un  qui  a  compté  jusqu'à  500  sous-comités, 
sous  la  présidence  du  lord  maire  ;  l'autre  sous  la  présidence  de  la 
duchesse  de  Marlborough,  femme  du  lord  lieutenant.  Plus  de 
10  millions  ont  été  recueillis  et  distribués.  Le  gouvernement  sur- 
pria par  la  crise  a  dû  intervenir,  mais  son  intervention  a  été  tar- 
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dive  et  insuTOsante.  Le  mécontentement  de  Topinion^  surprise  par 
les  événements,  n'a  pas  élé  étninger  au  changement  extraordinaire 
qui  s'est  subitement  manifesté  dans  le  corps  électoral  convoqué  au 
mois  d'avril  par  le  ministère  anglais,  complètement  vaincu  dans  la 
lutte. 

Nous  voudrions,  à  l'aide  des  documents  les  plus  autorisés,  tels 
que  les  comptes  rendus  des  débats  dans  les  deux  chambres  du  Par- 
lement, les  correspondances  des  principaux  journaux,  notamment 
du  TimeSy  les  articles  des  grandes  revues,  comme  le  Forthnïghtlfj, 
le  Contemporary^  le  Nineteenth,  les  ouvrages  et  les  lettres  de 
MM.  Caird,  Longfield,  G.  Campbell,  Leone  Lévi,  ClifTe  Leslie, 
présenter  d'abord  une  sorte  d'enquête  sur  l'état  agraire  actuel  de 
l'Irlande.  En  Irlande,  en  efîet,  la  possession  et  la  culture  de  la  terre 
sont  le  fondement  de  toute  la  société,  La  question  agraire,  c'est  la 
question  politique,  c'est  la  question  sociale.  Pour  cette  enquête 
nous  utiliserons  aussi  le  livre  substantiel  publié  par  M.  James 
Tuke,  de  Londres  (Irish  distress).  M.  Tuke,  au  nom  d'une  société 
charitable  de  Londres,  a  visité  l'Irlande  en  1847  et  en  1880.  C'est 
un  témoin  dévoué  et  sérieux.  Il  ne  voyage  pas  en  fantaisiste.  Les 
petits  fermiers,  les  médecins,  les  prôtres,  les  constables,  sont  ses 
références.  11  voit  les  choses  sur  place,  il  les  touche  du  doigt. 

Puis  nous  essayerons,  les  faits  établis,  de  remonter  à  leur  cause, 
et  après  avoir  décrit  le  régime  agraire  actuel  de  l'Irlande,  d'indi- 
quer les  conditions  d'un  régime  nouveau. 

Le  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes  pincé  n'est  pas  le 
môme  que  celui  d'après  lequel  M.  de  Molinari  a  écrit  les  remar- 
quables lettres  qu'il  a  adressées  au  Journal  des  Débats,  dans  le  cou- 
rant de  cet  automne,  et  dont  un  extrait  a  paru  dans  le  Journal  des 
Économistes. 

Nous  aboutissons  par  suite  à  des  conclusions  différentes.  Le  lec- 
teur aura  ainsi  l'avantage  de  pouvoir  se  mieux  rendre  compte  de 
la  grave  question  qui  lui  est  soumise  par  la  contradiction  môme 
des  opinions. 

§  1^'.  —  Xe  régime  agraire  actuel  de  VIrlande, 

1®  Le  climat.  —  Le  climat  est  un  grand  facteur  dans  les  misères 
de  l'Irlande;  c'est  le  plus  humide  de  l'Europe  et  l'un  des  plus 
humides  du  globe.  La  quantité  moyenne  des  pluies  est  évaluée  à 
916  millimètres.  Les  hauteurs  frappées  directement  par  le  vent  du 
nord-ouest  reçoivent  sur  leurs  versants  des  pluies  plus  abondantes 
encore.  C'est  d'Irlande  que  sont  toujours  signalées  les  dépressions 
barométriques  annonçant  les  cyclones  venant  d'Amérique.  L'ex- 
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Irême  humidité  du  climat  retarde  singulièrement  les  récoltes.  La 
moisson  de  froment  ne  se  fait  jamais  avant  les  premiers  jours  de 
septembre  et  dans  quelques  années  avant  la  mi-octobre  ;  parfois 
Tavoine  ne  peut  être  coupée  qu'en  novembre.  En  Russie,  les 
céréales  sont  semées  plus  tard  et  récoltées  plus  tôt.  Dans  les 
années  très  humides  ni  le  froment  ni  l'avoine  ne  mûrissent.  Les 
pommes  de  terre,  dernière  ressource  pour  l'alimentation,  fleuris- 
sent mal  et  les  tubercules  pourrissent  en  terre  et  ne  se  conservent 
pas.  De  là  les  famines  périodiques  relevées  par  M.  Rogers  (Con- 
temporary,  april  1880),  1315,  1316,  1438,  1569,  1597,  1649,  1709, 
1710, 1709, 1801, 1809, 1M7,  1846,  1847, 1860, 1862,  1877  et  1879. 
L'extrême  humidité  en  Irlande  produit  les  mêmes  fléaux  que  l'ex- 
trême  sécheresse  dans  l'Inde.  L'Irlande  est  la  sejle  contrée  de 
l'Europe  qui  puisse  encore  être  exposée  à  la  famine.  Le  climat  y 
contribue  pour  une  large  part. 

2*  Lb  TERRrroiRE.  —  L'Irlande  a  la  forme  d'une  coquille.  Les 
arèles  sont  des  montagnes,  la  plupart  belles  d'aspect,  maisarides. 
Le  fond  se  compose  d'une  vaste  plaine,  ouverte  au  levant,  fertile, 
mais  parsemée  de  lacs,  coupée  par  des  rivières  ou  des  cours  d'eau, 
entremêlée  d'immenses  tourbières  qui  occupent  un  septième  de  la 
superficie  cultivable.  Ces  tourbières  donnent  à  l'Irlande  unchauC- 
fage  économique,  mais  sont  une  pauvre  ressource  pour  la  culture 
En  dehors  des  rivières,  des  lacs  et  des  relais  de  la  mer,  la  superficie 
de  l'Irlande  est  de  20,827,000  acres,  sur  lesquels  4,570,000  sont 
incultivables.  Les  tourbières,  en  partie  cultivées,  font  partie  du 
sol  cultivable.  Les  tourbières  ajoutent  encore  à  l'humidité  natu- 
relle du  territoire.  L'aspect  du  pays  est  enchanteur  :  de  beaux  lachj, 
au  loin  de  belles  montagnes,  une  température  dont  le  voisinage 
du  Gulf-Stream  entretient  la  douceur,  une  riche  végétation,  des 
myrtes,  des  lauriers  en  pleine  terre.  Â  ce  qu'a  fait  la  nature  il  faut 
joindre  ce  que  l'homme  a  fait  aussi.  Il  n'y  a  pas  de  pays  en  Europe 
où  Ton  rencontre  de  plus  grandes  résidences,  entourées  de  parcs 
admirables  et  pourvus  d'un  gibier  abondant  et,  dans  ces  résidences, 
les  jouissances  matérielles  ou  intellectuelles  les  plus  appropriées  à 
l'aristocratie  lap]usrafQnée,la  plus  puissante  et  la  plus  exigeante. 
Mais  la  beauté  d'un  pays  n'atteste  pas  sa  production.  La  Touraine 
si  recherchée  est  loin  de  donner  les  mêmes  récoltes  que  les  plaines 
monotones  de  la  Beauce.  Le  climat  et  la  nature  du  sol  ont  fait  de 
l'Irlande  une  vaste  prairie  susceptible  de  nourrir  plus  de  bœufs  et 
de  moutons  que  d'hommes.  Les  herbages  y  donnent,  comme  dans 
l'ouest  de  l'Angleterre  et  dans  la  Normandie,  plus  de  revenu  que 
les  céréales.  Qui  dit  herbage,  dit  grande  culture,  sinon  grande 
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propriété.  A  la  fin  du  xvm*  siècle,  sous  Tinfluence  de  la  guerre  et 
de  ]a  nécessité  de  nourrir  la  population  anglaise,  les  prairies 
irlandaises  furent  converties  en  terres  à  blé.  Mais  la  nature  des 
choses  Ta  emporté.  Depuis  la  paix  de  1815  les  herbages  ont  rem- 
placé les  emblavures.  D'après  les  derniers  recensements  (1871)  les 
céréales  n'occupaient  en  Irlande  que  1,860,000  acres;  les  récoltes 
vertes  ou  herbacées  1,350,000;  les  prairies  artificielles  1,024,000 
et  les  prés  naturels  plus  de  10  millions  d'acres.  Depuis  1850  les 
céréales  ont  perdu  plus  de  1  million  d'acres. 

Nous  retrouvons  ici  l'influence  du  climat  et  de  la  nature  du  sol 
dont  il  faut  tenir  compte  dans  toutes  lôs  cultures  et  spécialement 
en  Irlande.  De  là  la  tendance  constante  vers  la  grande  propriété  et 
la  grande  culture,  qui  conviennent  aux  herbages  et  à  l'élevage 
du  bétail.  D'ailleurs  un  cinquième  du  territoire  est  impropre  à  toute 
culture  :  4,600,000  sur  20  millions. 

3»  Les  lanblords.  —  Ce  territoire  appartient  à  deux  catégories 
distinctes  de  propriétaires  fonciers  (landlords);  ceux  qui  ont  acquis 
récemment  leurs  terres  par  suite  des  ventes  judiciaires,  domaines 
hypothéqués  ou  biens  de  l'église  protestante  d'Irlande  et  ceux  qui 
possèdent  en  vertu  de  la  tradition,  c'est-à-dire,  sauf  de  très  rares 
exceptions,  en  vertu  des  confiscations  faites  par  Elisabeth,  Jac- 
ques 1°^  Charles  l®',  Cromwell  et  Guillaume  III,  On  a  évalué 
l'ensemble  de  ces  confiscations,  accompagnées  sous  Cromwell  d'ef- 
froyables massacres  et  de  transportations  en  masse,  à  plus  de 
10  millions  d'acres.  L'Irlande  n'en  contient  que  15  millions  et  demi 
de  cultivables. 

La  statistique  officielle  porte  le  nombre  des  landlords  en  Irlande 
à  68,716,  dont36,144de  moins  d'un  acre.  Thom  les  réduit  à  10,541. 
M.  Shaw  Lefèvre  a  adopté,  dans  un  discours  important  prononcé 
le2  mai  1879devantla  Chambre  des  communes,  le  chiflrede  16,000, 
dont  12,000  ayant  plus  de  100  acres  et  4,000  de  1  à  50  acres.  Il  faut 
donc  s'en  tenir  au  chifl're  moyen  de  12,000  landlords.  Laissant 
de  côté  les  propriétés  urbaines  et  suburbaines,  12,000  proprié- 
taires se  partagent  donc  15  millions  d'acres,  soit  6  millions 
d'hectares;  c'est-à-dii^e  qu'il  y  a  en  Irlande  d'immenses  domaines. 
Richard  Berridge  dispose  de  ITO^OOO  acres,  le  marquis  de  Conva- 
gham  de  157,000,  lemarquis  de  Sligode  114,000,lemarquisdeLans- 
dowrne  de  120,000,  le  marquis  de  Devonshire  de  100,000.  Les 
revenus  ne  sont  pas  moins  gigantesques.  2  millions  pour  le  marquis 
de  Devonshire,  1,800,000  pour  Sir  Richard  Wallace,  1,200,0001e 
comte  de  Pitz  William,  1,200,000  le  duc  de  Leinster,  900,000  le 
ducd'Âbercorn. 
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Parmi  ces  propriétaires,  la  majorité  possédant  environ  9  millions 
d'acres  réside  en  Irlande;  la  minorité  réside  en  partie  au  loin,  en 
partie  ailleurs  que  sur  ses  terres.  Cet  éloignement  est  traditionnel. 
D  remonte  à  l'époque  des  confiscations  et  des  massacres.  Parmi 
lesabsentéistes,  il  faut  naturellement  compter  les  12  corporations 
de  Londres  (drapers,  grocers,  mercers,  tailors,  goldsmiths,  fish- 
mongers,  salters,  skinners,  clothworkers,  etc.)  auxquelles  les  rois 
avaient  fait  la  gracieuseté  de  distribuer  les  dépouilles  opimes  de 
l'Irlande.  Ces  corporations  se  partagent  encore  chaque  année  près 
de  3  millions  de  rentes. 

Sans  doute  tous  les  landlords  ne  dépensent  pas  sur  la  terre  étran* 
gère  les  immenses  revenus  que  l'Irlande  leur  doit  servir.  1,623,  re- 
cevant chaque  année  112  millions,  soit  le  quart  des  rentes,  n'appa- 
raissent jamais  en  Irlande,  et  4,465,  recevant  110  millions,  résident 
ailleurs  que  sur  leurs  domaines.  Enfin  377,  recevant  20  millions,' ne 
viennent  que  par  occasion  faire  acte  de  présence.  Sur  450  millions, 
242  sont  donc  consommés  loin  de  ceux  qui  les  ont  payés. 

«  A  Cross  Roads,  Palcanagh,  dit  M.  Tuke,  nous  rencontrâmes 
le  seul  propriétaire  résidant  sur  la  côte  depuis  Donegal.  Nous  visi- 
tons avec  lui  le  domaine  de  Nixon  habité  par  trente  familles.  Ce 
domaine  avait  été  acheté,  il  y  avait  quelques  années,  par  un  clergy- 
man  non  résidant.  Il  surhaussa  beaucoup  les  rentes  et  restreignit 
le  droit  de  pacage  dans  les  montagnes.  Les  tenanciers  exaspérés  lui 
tirèrent  un  coup  de  fusil.  «  Cela  lui  a  coûté  quelques  dents,  »  disait 
le  peuple.  Aucune  sympathie  pour  le  landlord,  rentes  très  élevées, 
huttes  misérables,  grand  besoin  de  vêtements  et  de  couvertures. 

0  A  Dunfanaghy,  landlord  non  résidant.  Sauf  le  salaire  de  son 
agent,  rien  ne  reste  dans  le  pays  des  200,000  francs  qu'il  touche 
chaque  année.  Contrée  pauvre;tout  le  bétail  et  tout  le  mobilier  des 
fermiers  ne  suffiraient  pas  à  payer  leurs  dettes. 

«  A  Newport,  très  grande  misère.  Les  landlords  résidants  sont 
forcés  d'y  pourvoir  plus  ou  moins.  En  outre  du  préjudice  prove- 
nant de  l'enlèvement  des  revenus,  il  faut  relever  l'injustice  com- 
mise par  les  landlords  absents,  qui,  dans  des  temps  si  terribles 
échappent  ainsi  à  leurs  devoirs.  » 

M.  Tuke,  après  avoir  rendu  compte  de  sa  visite  à  Mubranny, 
ajoute  :  «  J'étais  très  aflTecté  du  préjudice  (injury)  résultant  de  la 
non-résidence,  car  il  nô  reste  que  les  agents  dont  la  seule  affaire 
est  de  contraindre  au  payement  des  rentes.  » 

Au  contraire,  partout  où  le  landlord  réside,  M.  Tuke  constate 
une  condition  meilleure  dans  la  population,  une  sorte  d'apaisement, 
môme  quand  la  gène  du  landlord,  cas  assez  fréquent,  ne  lui  permet 
pas   de  distribuer  des  secours.  A  Carrik  on  Shannon,  grand  co- 
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mité  organisé  par  le  landlord.  «  C'est  un  exemple  de  l'incalculable 
bénéfice  résultant  d*un  bon  landlord  résidant.  >  Même  remarque 
à  l'endroit  de  M.  Pike  dans  l'île  d'Achill,  àNewport;  à  l'endroit  de 
M.  Jonathan  Pim.  n  Si  chaque  landlord  irlandais  avait  amélioré 
son  domaine  et  donné  à  ses  tenanciers  les  mêmes  facilités,  on  n'en- 
tendrait plus  les  cris  de  détresse  de  l'Irlande;  le  contentement  et  la 
paix  sociale  remplaceraient  le  désordre  et  la  misère  qui  régnent 
dans  tout  l'ouest  de  l'Irlande,  » 

M.  Pike,  remarque  M.  Tuke,  a  planté  des  arbres;  môme  obser- 
vation à  l'endroit  d'un  autre  ami,  car  qui  peut  songer  à  planter  des 
arbres  en  Irlande.  Le  fermier?  Il  ne  les  verra  pas  grandir;  le  land- 
lord? Ce  n'est  pas  son  affaire. 

A  Ballina,  M.  Tuke  reconnaît  la  présence  du  landlord,  M.  Gore, 
au  seul  aspect  des  bâtiments.  Voyageant  de  Lienane  à  Lelterfrack 
en  Galway,  il  traverse  une  vaste  terre  dont  la  solitude  et  l'abandon 
le  frappent.  «  Pas  un  propriétaire  anglais,  dit-il,  qui  n'aurait 
honte  de  conserver  une  terrre  dans  un  pareil  état.  »  C'est  le  langage 
d'Arthur  Young  traversant,  à  la  veille  de  la  Révolution,  les  terres 
du  duc  de  Bouillon.  La  nature  du  climat  et  du  sol  est  favorable  en 
Irlande  à  la  grande  propriété,  contraire  à  la  petite  propriété  ;  mais 
les  faits  politiques  ont  porté  à  l'excès  la  tendance  de  la  nature. 

4©  La  culture. —  M.  Tuke  rencontre  à  Belleck  un  manufacturier 
important  et  intelligent  qui  a  élevé  une  usine  lui  coûtant  un  mil- 
lion. Il  est  la  providence  du  pays.  «  Que  pensez- vous,  lui  demande 
M.  Tuke,  de  la  question  agraire? — Les  petites  fermes,  répond 
M.  Armstrong,  sont  le  fléau  de  l'Irlande  ;  aucun  homme  ne  peut 
vivre  sur  elles  dans  les  temps  heureux.  Ce  sont  des  habitations 
misérables,  incompatibles  avec  ce  respect  personnel  sans  lequel  il  n'y 
a  aucune  amélioration  morale  durable.  Tout  est  là.  »  Même  re- 
marque de  la  part  de  M. Thompson,  recteur  à  Glincolumbkill.  «En 
parcourant  le  rôle  des  contributions,  ajouleM.  Tuke,  je  remarquai 
que  l'évaluation  du  revenu  de  beaucoup  de  fermes  était  au-dessous 
de  4  livres  (100  francs).»  A  Menacladdy,  37 petits  fermiers  ne 
payaient  que  88  livres,  soit  environ  62  francs  par  ferme.  27 
autres  fermes  comprenaient  144  acres,  soit  en  moyenne  6  acres  par 
ferme  ou  3  hectares  60  ares,  mesure  d'Irlande.  Le  pays  était  au- 
trefois assez  heureux.  La  culture  du  sol  n'a  jamais  pu  en  nourrir 
la  population  ;  mais  elle  se  soutenait  grâce  au  pacage  dans  les  mon- 
tagnes voisines  et  à  l'élève  du  bétail.  Peu  à  peu  le  droit  de  pacage  a 
été  restreint  ou  approprié  (taken)  par  les  landlords. 

Aux  environs  de  Mulranny,  M.  Tuke  visite  l'île  d'Achill  dans 
laquelle  habite  un  de  ses  amis,  un  planteur  d'arbres,  chose  rare  en 
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Irlande.  Le  doraaine  de  M.  Pike  comprend  14,000  acres  (l'acre 
irlandais  vaut  65  ares),  le  domaine  est  affermé  à  400  fermiers  qui 
payent  chacun  de  75  à  100  francs.  Ils  jouissent,  moyennant  une 
légère  augmentation,  du  droit  de  litière  sur  une  montagne  voisine. 
Comparaison  faite  avec  les  proj^riétés  voisines,  les  rentes  sont 
raisonnables,  le  propriétaire  équitable.  Néanmoins  la  culture  ne 
peut  payer  la  rente  et  nourrir  la  population.  Chaque  année  tous  les 
hommes  vont  chercher  du  travail  en  Ecosse.  Le  déficit  des  récoltes 
les  a  endettés.  Ilajitdû  emprunter  aux  shopkeepers,à20  ou  50  0/0. 

Tout  près  d'Achill,  M.  Tuke  relève  47  fermiers  sur  200  acres; 
90  fermierssur  460  acres.  Le  premier  domaine  doit  nourrir  250  per- 
sonnes et  le  second  plus  de  450.  Ainsi  700  acres  ou  450  hectares 
doivent  nourrir  700  personnes. 

En  1877,  il  y  avait  en  Irlande  581,900  exploitations  dont31 ,900  ne 
dépassaient  pas  40  ares,  66,600  ne  dépassaient  pas  2  hectares  et 
16,500  ne  dépassaient  pas  6  hectares. 

D'ailleurs  tous  les  risques,  même  les  risques  fortuits,  sont  à  la 
charge  du  tenancier.  Dans  les  six  mois  il  faut  qu'il  paye.  Le  proprié- 
taire irlandais  est  inflexible,  ses  agents  plus  inflexibles  encore. 
L'extrême  pauvreté  du  fermier,  Téloignement,  la  différence  de 
race,  de  culte,  de  tradition,  d'opinion,  ne  permettent  aucun  ména- 
gement. Les  clergymen,  les  magistrats,  les  ofQciers  comptent 
parmi  leslandlords  les  plus  dangereux. 

Les  formes  d'amodiation  ne  sont  pas  moins  déplorables  que  les 
conditions  etles  former  des  cultures.  Pendant  toutlexvm^siècle,  les 
exploitations  étaient  affermées  pour  un  temps  en  général  de  21  ans, 
à  des  entrepreneurs  (middlemen)  qui  sous-traitaient  en  détail.  Peu 
è  peu  ces  entrepreneurs  ont  disparu,  lorsque  au  rétablissement  de 
la  paix,  en  1815,  la  baisse  du  prix  du  blé  a  rendu  plus  défavorable  la 
culture  des  céréales  en  Irlande.  Les  landlords  durent  avoir  directe- 
ment affaire  aux  cultivateurs,  vis-à-vis  desquelsilsonttenu  d'autant 
plus  à  conserver  leur  libre  action  que  Témancipationdes  catholiques 
venait  de  rendre  à  une  grande  partie  de  fermiers  catholiques  le 
droit  de  vote.  L'usage  s'est  alors  établi,  selon  la  coutume  séculaire 
de  l'Angleterre,  du  tenant  at  will,  c'est-à-dire  du  fermier  sans 
bail.  En  Angleterre,  la  nature  patrimoniale  des  rapports  entre  les 
landlords  et  leursfermiers  a,  pendant  des  siècles,  rendu  ce  mode  de 
fermage  d'une  bonne  application.  Mais  les  conditions  n'étaient  pas 
les  mômes  en  Irlande.  Les  inconvénients  et  les  dangers  de  ce  genre 
d'amodiation  étaient  et  sont  encore  indiscutables.  Mais  les  culti- 
vateurs irlandais  n'eurent  pas  le  choix.  Ils  ne  connaissaient  que  le 
sol  sur  lequel  il  étaient  nés  et  sur  lequel,  de  1760  à  1830,  ils  étaient 
passés  de  2  à7  millions.  Dès  lors,  ils  durent  subir  toutes  les  exi- 
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gences  de  maîtres  absents,  avides,  hostiles,  représentés  par  des 
agents  implacables.  En  1869,  on  comptait  en  Irlande  520,530  te- 
nants at  will  sur  585,000  fermiers.  Dans  la  province  de  l'Ulster 
l'usage  a  peu  à  peu  conféré  au  fermier  le  droit  de  céder  son  droit 
au  baiL  Mais  les  inconvénients  de  ces  cessions  sont  graves;  ils  dimi- 
nuent les  ressources  du  fermier  qui  l'exploite,  ils  renchérissent  la 
production.  D'ailleurs,  le  fermier  n'est  pas  à  l'abri  de  l'éviction 
parce  que  le  landlord  conserve  le  droit  d'élever  la  rente.  Dans  le 
comté  de  Wesford  (Leinster),  lord  Portsmouth  a  introduit  une 
coutume  analogue  fondée  sur  un  droit  au  bail  d'une  durée  d'au 
moins  31  ans. 

Â  l'incertitude  dans  la  tenure,  aux  risques  de  la  culture  sous  un 
mauvais  climat,  il  faut  joindre  encore  une  autre  condition  non 
moins  regrettable.  Sur  16  millions  d'acres  cultivables,  plus  de 
10  millions  proviennent  de  confiscations  au  profit  de  lords  anglais 
ou  de  corporations  anglaises,  qui  ne  songèrent,  surtout  au  milieu 
des  guerres  et  des  souffrances  des  xvn«  etxvnn«  siècles,  qu'à  rece- 
voir sans  rien  donner.  Par  suite,  l'usage  s'estétabli  de  demander  des 
rentes  modiques  à  la  condition  de  ne  faire  jamais  d'avances.  Peu  à 
peu  les  rentes  ont  été  relevées,  mais  Tobligation  pour  les  fermiers 
de  faire  toutes  les  avances  a  été  maintenue.  Ce  sont  donc  les  fer- 
miers qui  ont  amendé,  amélioré  le  sol,  construit  les  bâtiments, 
élevé  les  clôtures,  creusé  les  fossés,  planté  les  arbres,  drainé  les 
marais,  constitué  les  troupeaux.  Lord  Bath  reconnaissait  que  ses 
fermiers  avaient  en  un  siècle  porté  de  200  à  54,000  livres  le  revenu 
de  ses  terres.  Peut-être  l'Irlande  est-elle  la  seule  contrée  de  l'Eu- 
rope dans  laquelle  le  propriétaire  ait  réussi  à  imposer  aux  cultiva- 
teurs d'aussi  terribles  conditions:  1®  faire  toutes  les  avances; 
2*>  courir  tous  les  risques;  3»  demeurer  à  la  discrétion  du  seigneur. 

Dans  ces  dernières  années,  quelques  propriétaires,  soit  avec 
leurs  propres  ressources,  soit  avec  les  fonds  de  l'Etat,  ont  fait 
d'importants  travaux  agricoles;  mais  c'est  encore  la  très  rare 
exception.  M.  Caird  a  constaté  que  les  propriétaires,  depuis 
A.  Young,  n'avaient  point  fait  d'avances  à  la  culture.  Interrogé 
en  1865  par  une  commission  d'enquête,  M.  LongQeld,  bien  connu 
par  ses  travaux  spéciaux,  a  déclaré  que  toutes  les  améliorations 
agricoles  provenaient  exclusivement  du  travail  des  fermiers.  Ces 
jours  derniers,  lord  Oranmore  sentant  la  grande  portée  de  ces 
témoignages  a  essayé  de  les  contester.  Voici  la  réponse  (31  août 
1880)  de  M.  Leone  Lévi  :  «  Les  propriétaires  ou  une  grande  partie 
a  d'entre  eux,  accablés  par  leurs  dettes  et  leurs  hypothèques, 
«  n'ont  jamais  rien  fait,  ne  feront  rien  et  ne  pourront  jamais  rien 
a  faire  pour  améliorer  la  culture  de  la  terre.  »  Par  suite  la  culture 
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est  arriérée,  routinière,  impuissante.  C'est  avec  la  bêche  que  le 
petit  fernoier  fait  tout  ses  travaux.  Dans  plusieurs  comtés  la  char- 
rue est  inconnue.  Les  semences  sont  mal  choisies.  La  semence  est 
un  capital  comme  Toutillage  agricole. 

Ce  n'est  pas  que  le  cultivateur  soit  paresseux,  ivrogne,  débauché. 
Il  est  attaché  à  sa  famille,  Il  trouve  dans  la  femme  irlandaise  le 
dévouement  le  plus  absolu,  M.  Tuke  nous  a  laissé  le  tableau  de 
plusieurs  familles  irlandaises.  C'est  la  femme,  c'est  la  fille  qui 
font  tous  les  vêtements  avec  la  forte  laine  d'Irlande.  Ce  sont  elles 
qui,  sous  l'empire  du  sentiment  religieux  le  plus  puissant,  entre- 
tiennent le  courage  et  l'espoir  dans  ces  intérieurs  où  le  dénûment 
est  absolu.  Mais  le  fermier  irlandais  est  accablé  par  une  situation 
plus  forte  que  lui. 

Ainsi,  en  Irlande,  tout  est  porté  à  l'excès;  à' la  grande  propriété 
excessive  se  joint  la  petite  culture  excessive.  C'est  le  résultat  de 
ces  diverses  causes  :  1®  une  population  trop  nombreuse  pour  le 
territoire  ;  2®  une  compétition  ardente  pour  se  disputer  les  fermes, 
compétition  exploitée  par  les  landlords;  3o  le  défaut  de  commerce 
et  d'industrie;  4*»  la  nature  insulaire  du  terrritoire  sur  lequel  est 
confinée  une  population  de  5  millions  et  demi  d'habitants  d'une 
natalité  moyenne  mais  d'une  grande  longévité. 

5*  La  production  agricole.  —  La  production  n'est  que  le  résul- 
tat de  la  nature  du  climat,  du  sol  et  des  conditions  de  la  culture. 

Le  territoire  était  partagé  en  1877  en  587,900  holdings  ou 
exploitations  agricoles  et  occupé  par  533,700  familles,  soit  à  raison 
de  six  personnes  en  moyenne  par  famille,  3  millions  d'indi- 
vidus  qui,  répartis  sur  les  6  miUions  d'hectares  cultivables  ou 
15,500,000  acres  mesure  anglaise,  donnent  une  personne  par  deux 
hectares.  La  proportion  est  la  môme  pour  la  Grande-Bretagne.  En 
France  elle  est  d'une  personne  par  deux  hectares  et  demi.  Néanmoins 
la  population  agricole  irlandaise  est  des  plus  misérables,  comparée 
surtout  aux  populations  agricoles  de  la  France. 

D'où  provient  cette  difTérence?  En  partie  de  la  nature  du  climat, 
en  partie  de  la  nature  du  territoire  qui  ne  donne  pas  les  sub- 
sistances nécessaires  à  500,000  familles.  Il  est  vrai  qu'à  côté  de 
la  question  de  la  production  il  y  a  aussi  celle  de  la  distribution. 
Nous  allons  voir  qu'au  point  de  vue  économique  et  môme  social 
toute  la  destinée  présente  de  l'Irlande  se  ramène  à  une  question 
de  quantité  et  de  distribution  de  la  production. 

L'ensemble  des  produits  agricoles  en  1876,  qui  a  été  une  bonne 
année  en  Irlande,  représentait  900  millions.  M.  Léonce  de  Laver- 
gne  l'avait  évalué  en  1860  à  800  millions.  En  tenant  compte  avec 
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M.  Caird  d'une  plus-value  de  10  à  12  0/0  on  reconnaît  que  la  pro- 
duction moyenne  n'est  certainement  pas  supérieure  à  900  millions. 
La  production  représente  donc  300  francs  par  tête.  En  France,  à 
raison  d'une  production  moyenne  de  8  milliards  et  d'une  popula- 
tion agricole  de  19  millions  de  personnes,  elle  représente  424  francs; 
en  Angleterre  et  en  Ecosse,  à  raison  d'une  production  moyenne 
de  5  milliards  500  millions  et  d'une  population  agricole  de  7,500,000, 
elle  représente  733  francs. 

Ces  chiffres  suffisent  à  montrer  l'infériorité  de  la  production 
iigricole  en  Irlande.  Elle  n'est  pas  la  moitié  de  celle  de  l'Angleterre 
eu  égard  à  la  population  ;  eu  égard  au  territoire  la  différence  est 
encore  plus  grande.  L'hectare  produit  400  francs  en  Angleterre 
et  150  francs  en  Irlande.  En  France  l'hectare  produit  190  francs 
et  la  production  moyenne  par  tête  l'emporte  de  plus  d'un  quart 
sur  celle  de  l'Irlande;  et  comme  il  s'agit  pour  la  France  de 
quantités  très  considérables,  population  et  territoire,  la  différence 
est  au  fond  énorme.  En  1866,  les  céréales  occupaient2,174,000acres; 
en  1877, 1,862,000;  en  1866,  les  récoltes  vertes,  pommes  de  terre 
et  turneps,  occupaient  1,468,000  acres;  en  1877, 1,355,000.  Le  lin 
est  tombé  de  263,000  acres  à  123,000.  Malgré  beaucoup 
d'efforts  le  bétail  n'a  pas  augmenté.  Le  cultivateur  ne  peut  le 
conserver.  Le  temps  lui  manque  pour  accumuler  un  capital 
quelconque.  Entre  la  loi  rigoureuse  de  manger  et  l'obligation 
redoutable  de  payer  la  rente,  le  cultivateur  est  condamné  à  sacri- 
fier l'avenir  au  présent.  Par  suite  la  formation  du  capital  agricole 
est  impossible.  Têtes  de  gros  bétail  en  1869:  3,737.000,— en  1877: 
3,997,000.  Têtes  de  moutons  en  1869]:  4,048,000,  —  en  1877  : 
3,987,000.  Têtes  de  porc  en  1869: 1,621,000,— en  1877  : 1,07^,000. 

6^  La  distribution  de  la  production.  —  Maisces  différencessont 
rendues  bien  plus  sensibles  encore  et  même  accablantes  par  les 
vices  de  la  distribution  de  la  production.  Ici  nous  touchons  la  plaie 
fatale  delà  malheureuse  Irlande,  le  cancer  qui  la  dévore,  lablessure 
mortelle  que  lui  a  faite,  et  qu'entretient  son  maître.  D'après  les 
évaluations  officielles,  sur  les 900  millionsde  la  production  agricole 
la  rente  prélèverait  345  millions.  M.  Forster  et  M.  Tuke  élèvent  ce 
prélèvement  à  450  millions,  ce  qui  porte  la  rente  à  75  francs  par 
hectare  ou  30  francs  par  acre,  estimation  donnée  par  M.  Caird.  Or 
ces  450  millions  sont  payés  à  12,000  propriétaires.  Il  reste  450  mil- 
lions pour  3  millions  de  cultivateurs,  soit  150  francs  par  tête. 

Quelle  différence  avec  la  France  I  En  France  la  rente  représente 
2,600  millions  partagés  entre  2,300,000  propriétaires.  Les  5,400 
millions  disponibles  répartis  entre  16,680,000  personnes,  don- 
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nent  encore  323  francs  par  tôte,  le  double  de  l'Irlande,  sans  comp- 
ter qu'en  Irlande  le  quart  de  la  rente  est  consommée  hors  et  loin 
du  pays  et  qu'en  France  elle  y  est  consommée  en  entier. 

D'après  M.  Caird,  la  rente  s'élèverait  pour  la  Grande-Bretagne 
à  30  schellings  par  acre  ou  93francs  par  hectare,  soit  pour  14millions 
d'hectares  1 ,300  millions;  elle  n'aurait  que  très  légèrement  augmenté 
depuis  30  ans,  de  3  schellings  ou  3  schellings  75  par  acre  et  partant 
de  10  francs  à  peine  par  hectare.  En  admettant  que  ces  1,300  mil- 
lions sont  répartis  entre  200,000  propriétaires  on  trouve  pour 
chacun  en  moyenne  6,500  francs.  En  Irlande  la  moyenne  est  de 
37,500  francs.  Il  fautfaire  en  Angleterre  lapartdes600,000  fermiers 
qui  exploitent  pour  le  compte  des  propriétaires.  Cette  part  est  à  peu 
près  la  moitié  de  la  rente  ou  650  millions.  Il  reste  donc  3,500  mil- 
lions pour  7  millions  de  personnes,  soit  500  francs  par  tôte,  c'est- 
à-dire  plus  du  triple  de  la  part  qui  revient  au  cutivateur  irlandais, 
bien  que  les  fermiers  aient  prélevé  la  leur. 

Le  salaire  agricole  moyen  est  en  Irlande  à  peu  près  la  moitié  du 
salaire  agricole  moyen  en  Angleterre;  il  est  inférieur  au  salaire 
agricole  moyen  en  France;  mais  il  est  surtout  bien  plus  incertain. 
Le  travail  est  recherché  en  France,  il  ne  Test  pas  en  Irlande. 

Nous  rapprochons  tous  ces  chiffres  dans  un  tableau  afin  de 
rendre  plus  saisissants  les  résultats  constatés. 

Grande-Bretagne.  France.  Irlande. 

Population  agricole..  7.500.000  i9. 000. 000  3.000.000 

Surface  cultivée 14.000.000  42.000.000  6.000.000 

Production-valeur. . .  5.500.000.000  .8000.000.000  900.000.000 

Par  hectare 400  190  150 

Par  tète  agricole 733  424  300 

Rente 1.300.000.000  2.600.000.000  450 .000.000 

Moyenne  par  hectare.  93  61  75 

Propriétaires 200.000  2.320.000.000  12.000 

Quotité  de  rente 5.500  1.100  37.500 

Cultivateurs.. 7.300.000  16.680.000  3.000.000 

ttevenu  par  tôte 500  320  150 

Salaire  agricole 3.20  2  1.75 

Les  chiffres  qui  précèdent  permettent  de  toucher  du  doigt  les 
causes  de  l'appauvrissement,  de  l'extrême  misère  et  des  souffran- 
ces de  l'Irlande.  En  effet,  si  le  moindre  dérangement  se  présente 
dans  les  saisons,  —  et  nous  avons  commencé  par  signaler  lanature 
variable  et  les  accidents  physiques  du  climat  de  l'Irlande, — les  cul- 
tivateurs doivent  fatalement  cesaar  de  payer  la  rente;   car,  année 
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ordinaire,  il  ne  leur  reste  que  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim  ;  c'est 
ce  que  M.  Leone  Lévi  a  parfaitement  relevé  dans  la  lettre  fort 
intéressante  par  lui  adressée  au  Times  le  31  août  dernier.  Il  n'y  a 
pas  de  possibilité  pour  les  cultivateurs,  quand  trois  années  de 
mauvaise  récolte  leur  enlèvent  la  moitié  de  leurs  revenus,  de 
payer  la  rente.  Il  y  a  de  la  cruauté  et  de  l'ignorance  à  le  leur 
demander. 

Qu'exiger  d'une  population  agricole  qui  dans  les  bonnes  années 
en  est  réduite  à  150  francs  par  tête? 

70  La  rbntb.  —  a  Le  landlord  a  un  droit  indiscutable  à  toutes  les 
qualités  productives  de  la  terre,  aussi  bien  celles  qui  sont  à  Tétat 
latent  et  non  encore  mises  en  activité  qu'à  celles  qui  ont  déjà  été 
développées  et  rendues  profitables,  et  ce  droit  doit  être  étendu 
jusqu'au  plus  haut  état  de  production  dont  la  terre  est  capable.  » 
Cette  définition  du  droit  de  propriété  foncière  en  Irlande  a  été 
rédigée  en  1847  par  une  commission  officielle  parlementaire,  char- 
gée de  constater  la  situation  de  l'Irlande.  Elle  est  la  justification 
juridique  du  prélèvement  exercé  parles  landlords,  de  la  pnrt  exor- 
bitante que  la  force,  puis  la  coutume,  leur  ont  attribuée  dans  la 
production. 

Les  landlords  et  leurs  agents  ont  exploité  le  principe  de  la  rente 
dans  le  sens  rigoureux  que  Hicardo  lui  avait  donné.  Ils  ont  su 
combiner  la  pratique  la  plus  absolue  des  formules  scientifiques  avec 
l'application  des  procédures  juridiques  les  plus  redoutables.  Ds  ont 
ainsi  réalisé  et  môme  dépassé  les  prévisions  deRicardo.  L'exiguïté, 
l'isolement,  la  division  du  territoire  en  domaines  inaliénables,  leur 
ont  permis  d'arracher  à  une  population,  toujours  croissante  et  sans 
ressources,  tout  ce  que  la  rente  peut  produire,  en  établissant  entre 
les  fermiers  une  véritable  enchère,  la  résistance  de  l'occupant  étant 
illimitée  comme  la  passion  de  son  compétiteur.  C'est  en  Irlande 
qu'on  a  vu  la  rente  s'accroître  avec  l'occupation  des  terres  les 
moins  fertiles  et  la  richesse  du  propriétaire  s'agrandir  proportion- 
nellement à  la  misère  du  cultivateur. 

«  Dans  le  café  de  Cavan  on  s'occupait  de  la  question  de  la 
tenure  des  terres.  Un  commis-voyageur  disait  que  par  suite 
de  la  stagnation  des  affaires,  il  n'y  avait  pas  dans  tout  l'ouest  de 
l'Irlande  la  moitié  des  commis-voyageurs  habituels.  Il  citait  l'exem- 
ple de  sa  famille  comme  l'exemple  du  besoin  général  de  fixité  dans 
la  tenure  et  d'une  plus  grande  sécurité  pour  les  cultivateurs 
(tenants)  dans  les  fruits  de  leur  travail.  Son  père,  qui  habitait 
autrefois  l'Ulster,  avait  construit  un  moulin  à  blé  sur  un  terrain 
appartenant  à  une  des  compagnies  de  Londres.  Quand  le  bail  fut 
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expiré,  la  rente  fut  augmentée,  probablement  pas  de  beaucoup, 
mais  iJ  continua  de  bâtir  et  à  ajouter  une  usine  de  lin.  Malheureu- 
sement pour  lui  la  rente  fut  encore  élevée  et  le  terrain  vendu  par 
la  compagnie.  L'acquéreur  éleva  encore  la  rente.  Convaincu  du 
préjudice  qui  lui  était  infligé  en  payant  si  cher  à  des  landlords  qui 
n'avaient  rieo  fait,  les  améliorations  Iqu'il  avait  faites,  quoique 
déjà  vieux,  son  père  vendit  ses  usines  et  partit  pour  l'Amérique.  » 

Westport  est  certainement  l'une  des  plus  misérables  localités 
visitées  par  M.  Tuke.  Le  propriétaire  est  absent,  et  ne  fait  aucune 
dépense.  Peu  de  rentes  sont  payées;  les  rentes  sont  très  élevées. 
Les  fermiers  n'ont  ni  capital  ni  argent. 

M.  Tuke  et  le  docteur  qui  l'accompagne  sont  pris  pour  des 
process  servers  (huissiers).  Les  portes  se  ferment,  les  villages  se 
barricadent.  Le  docteur  est  enfin  reconnu.  Trente-cinq  petits 
fermiers  payent  6,730  francs.  M.  Tuke  vérifie  les  estimations  de  re- 
venu des  mômes  fermes  pour  la  taxe  des  pauvres.  Cette  estimation 
est  seulement  de  5,230  francs. 

A  Errismore,  des  fermes  qui  consistaient  en  un  acre  et  demi  à 
deux  acres  et  demi,  cultivés  en  avoine,  et  &  peu  près  autant 
cultivés  en  pomme  de  terre,  payaient  6  livres  et  6  schellings, 
soit  162  fr.  50  cent.  Or,  Errismore  est  une  sorte  d'Arabie  Pétrée  ; 
le  terrain,  ce  qui  n'est  pas  rare  en  Irlande,  est  couvert  de  pierres. 
4  acres  en  moyenne,  soit  1  hectare  60  ares,  avaient  à  donner 
162  fr.  50  cent,  en  plus  de  100  francs  par  hectare. 

A  Ballyeroy  un  ancien  fermier  payait  250  francs.  Le  landlord 
exigea  800  francs. 

Un  fermier  a  récemment  adressé  au  Times  la  lettre  suivante  : 
a  Quand  je  suis  devenu  fermier,  il  y  a  28  ans,  je  louai  la  ferme 
a  sur  laquelle  je  vis  encore,  à  raison  de  62  fr.  50  cent,  l'acre.  En 
a  1871  la  ferme  que  je  tenais  d'un  middleman^  passa  dans  les 
«  mains  d'un  landlord  dirigeant.  Il  ajouta  quelques  terres  aux 
«  fermes,  et  porta  en  général  la  rente  à  75  francs.  Je  dus  subir 
a  l'augmentation  à  raison  des  dépenses  par  moi  faites.  Mais  en 
«  1878-79  le  landlord  n'a  fait  grâce  à  personne  d'un  farthing. 
«  J'écrivis  deux  fois  pour  demander  une  remise,  je  n'obtins  pas 
«  de  réponse;  je  m'adressai  à  l'agent  qui  me  répondit  :  Il  n'y  aura 
t  pas  de  réduction.  Quelques  évictions  suffirent  à  calmer  toutes 
é  les  demandes.  Depuis,  ce  propriétaire,  qui  n'a  jamais  dépensé  un 
«  farthing  en  améliorations,  a  augmenté  son  revenu  de  plus 
c  de  1,500,000  francs.» 

Ainsi,  en  vertu  de  la  définition  juridique  de  la  rente,  le  landlord 
qui  ne  fait  aucune  avance,  qui  ne  court  aucun  risque,  parvient  à 
s'emparer  de  tous  les  profits.  Il  ne  prend  presque  aucune  part 


192  JOURNAL  UKS  ÉCONOMISTES. 

dans  raraéliorstion  du  sol  et  c'est  lui  qui  en  bénéQcîe.  M.  Thorold 
Rogers  a  cité  pour  TAnglelerre  le  cas  suivant  :  un  fermier  des 
environs  de  Nottingham,  ruiné  par  le  droit  de  chasse,  se  déter- 
mina à  planter  sa  ferme  en  pommes  de  terre.  Il  voulait  s'assurer 
contre  le  gibier,  mais  Tannée  suivante  le  landlord  quadrupla 
la  rente. 

Plusieurs  des  principaux  landlords  irlandais  ont  essayé  de  con- 
tester ces  faits.  Ils  ont  fait  remarquer  qu'un  grand  nombre  de 
fermes  étaient  affermées  à  un  taux  égal  ou  légèrement  supérieur  à 
l'évaluation  oHicielle  faite  de  I84O  à  1850  par  sir  Richard  Griffitth 
pour  compte  du  gouvernement.  La  fille  de  sir  Griflitth,  M.  Leslie, 
M.  Longfield,  M.  Fi'édéric  Shaw  ont  attesté  que  les  évaluations  de 
sir  Griflitth  éUient  inférieures  d'un  quart  à  la  réalité.  Mais  de 
nouveaux  faits  sont  venus  établir  que  Ja  différence  entre  l'évalua- 
tion  officielle  et  le  taux  actuel  des  rentes  excédait  de  beaucoup  le 
quart.  Ainsi  M.  Parnell  a  cité  un  domaine,  comté  deMayo,  conte- 
nant 73  fermes,  évaluation  officielle  14,875  francs,  rente  23,000 
francs.  11  a  cité  également  plusieurs  fermes  de  lord  Kenraare, 
évaluation  Griffitth  64  livres,  rente  199  livres.  L'Hibernian  Bank  a 
fait  mettre  en  vente  par  la  Land-court  les  domaines  de  la  famille 
M'namara.  Le  l®^  lot,  contenant  365  acres,  était  porté  par  l'évalua- 
tion Griffitth  à  467  livres,  rente  965  livres;  2e  lot,  39  acres,  éva- 
luation 64  livres,  rente  203  livres  ;  3*  lot,  247  acres,  évaluation 
256  livres,  rente  630  livres. 

Relevons  enfin  un  dernier  exemple,  très  intéressant  parce  qu'il 
est  très  récent  et  très  discuté  en  Angleterre.  M.  W.  Bench  Jones 
est  un  riche  landlord,  propriétaire  de  1,000  acres  ;  c'est  un  land- 
lord intelligent,  actif  ;  c'est  un  cultivateur  intensif;  il  ne  refuse 
rien  à  la  terre,  mais  il  arrive  qu'il  loue  38  schellings  l'acre  évalué 
à  11  schellings  par  M.  Griffitth.  «  Mon  livre  de  rentes,  écrit-il  au 
Times^  est  admirable.  Il  ne  m'est  pas  dû  un  schelling.  »  Son  acti- 
vité, son  habileté,  ses  capitaux  ont  pu  enrichir  ses  fermiers  ; 
quoique  les  cas  des  fermiers  enrichis  en  Irlande  par  les  propriétai- 
res soient  une  bien  rare  exception.  Mais  les  chiffres  que  M.  Bench 
Jones  cite  sont  la  meilleure  preuve  de  l'extrême  élévation  de  la 
rente.  Dans  le  cas  de  M.  Bench  Jones  la  rente  excède  l'évaluation 
officielle  de  350  pour  100,  c'est  bien  quelque  chose. 

C'est  d'autant  plus  quelque  chose  que  les  landlords  sont  armés 
vis-à-vis  de  leurs  fermiers  de  moyens  de  coercition  plus  redou- 
tables. 

S^Les  évictions. — Le  landlord  est  maître  chezlui,  il  est  seigneur 
sur  ses  terres.  Nul  ne  peut  y  résider  sans  sa  permission.  La  loi  ne 
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lui  reconnaît  pas  un  droit] de  disposition  absolu;  mais  elle  lui 
reconnaît  un  droit  de  possession  illimité.  Cette  possession  lui  a  été 
accordée  ou  maintenue  par  des  actes  solennels,  des  répartitions  du 
roi,  par  des  settlements  qui  ne  font  qu'une  seule  et  même  chose  avec 
la  prise  de  possession  de  l'Irlande  vaincue  par  l'Angleterre.  Aussi 
le  Parlement  a-t-il  attribué  aux  landlords,  sous  le  règne  de 
Georges  1°'  ,les  moyens  de  faire  respecter  eux-mêmes  leur  droit. 
Le  landlord  n'a  qu'à  signifier  à  toute  personne  habitant  sur  sn 
terre  l'ordre  de  déguerpir  (notice  toquit)  et  dans  les  six  mois,  faute 
par  cette  personne  d'y  déférer,  les  magistrats  du  comté,  landlords 
eux-mêmes,  parents  ou  amis,  n'auront  qu'à  signifier  le  writ  of 
eiectment.  En  vertu  de  ce  mandat  le  landlord  aura  le  droit  de 
requérir  les  huissiers,  la  police,  et  même  l'armée. 

Si  donc  le  fermier  ne  paye  pas  la  rente,  et  il  la  doit  quelles  que 
soient  les  éventualités  et  les  circonstances,  si  un  autre  fermier 
offre  une  rente  plus  élevée,  s*il  refuse  de  subir  une  augmentation 
de  rente,  si  le  landlord  veut  s  emparer  des  améliorations  que  son 
fermier  a  faites,  s'il  est  mécontent  de  ses  votes,  s'il  trouve  que  son 
fermier  s  enrichit  trop  vite,  s'il  veut  lui  imposer  des  écoles  pro- 
testantes pour  ses  enfants,  ce  qui  a  été  le  cas  de  l'évoque  Plun- 
kett  et  des  demoiselles]  Plunkett,  le  landlord  n'a  qu'à  faire  re- 
mettre par  son  baillif  le  «  notice  to  quit.  »  Pas  de  doute  sur  son 
droit.  Il  en  use  mal  à  propos  ;  il  en  use  injustement;  le  fermier, 
et  seulement  depuis  1870,  pourra  lui  demander  compte  du  dom- 
mage éprouvé,  mais  il  devra  néanmoins  déguerpir  parce  que  le 
«  notice  to  quit  »  est  intimement  lié  à  la  conquête  et  à  l'occupa- 
tion militaire  de  l'Irlande. 

530,000  fermes  habitées  par  plus  de  trois  millions  de  personnes 
sont  soumises  à  ce  terrible  régime.  Quels  progrès  agricoles  attendre 
d'exploitations  faites  dans  ces  conditions!  la  rigueur,  le  caprice, 
l'intolérance,  la  jalousie,  la  cupidité  du  maître  peuvent  également 
obtenir  satisfaction. 

En  passant  auprès  du  Manor  Vaughan,  splendide  résidence  de 
la  famille  de  Leitrim  ,si  connue  en  Irlande  par  sa  richesse  et 
par  sa  rigueur,  «  nous  entendîmes  un  curieux  exemple  de  la 
Itfçon  arbitraire  selon  laquelle  le  feu  duc  de  Leitrim  traitait  ses 
fermiers.  En  visitant  la  ferme  de  l'un  d'eux,  lord  Leitrim 
remarqua  qu'une  cabane  toute  neuve  venait  d'être  édifiée  à  la 
place  d'une  misérable  hutte.  Il  s'arrête  et  demande  pourquoi  il  n'a 
pas  été  consulté;  sur-le-champ  il  fait  appeler  son  baillif,  renverser 
la  cheminée  et  enfoncer  le  toit;  le  fermier  fut  contraint  de  détçuer- 
pir  et  de  retourner  dans  sa  hutte. 

a  Nous  visitâmes,  continue  M.  Tuke,  un  certain  nombre  de  ca- 
4«  SKRiR,  T.  xni.—  15  février  1881.  13 
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banes,  parmi  celles  dont  les  habitants  avaient  été  capricieuse- 
ment expulsés  par  le  défunt  lord.  Le  nouveau  lord  a  permis  à  la  po- 
pulation d'y  retourner  ;  on  lui  en  est  très  reconnaissant.  Mais  il 
nous  parut  fort  douloureux  de  permettre  à  ces  gens  de  revenir  dans 
des  cabanes  qui  avaient  été  eflbndrées  par  le  feu  lord  et  sur  des 
terrains  laissés  en  friches.  D'ailleurs  les  rentes  ont  été  portées  à  un 
taux  plus  élevé  qu'auparavant.  La  misère  est  profonde  partout.  » 

On  lisait  ces  jours  derniers  dans  le  Times:  «  Une  collision  sé- 
rieuse vient  d'avoir  lieu  entre  le  peuple  et  la  police  à  Kilvine,  dis- 
trict de  Dunmore,  comté  de  Mayo  ;  la  police  escortait  le  processser- 
ver  O'Donnell.  Une  foule  de  300  hommes  et  femmes  s'était  assem- 
blée à  l'entrée  du  village  et  accueillit  la  police  à  coup  de  pierres. 
La  police  reçut  ordre  de  mettre  la  baïonnette,  mais  les  pierres  re- 
doublèrent. Elle  reçut  ordre  de  charger,  mais  les  pierres  devinrent 
si  pressées  qu'elle  dut  reculer.  » 

Cette  collision  se  passait  sur  les  terres  du  duc  de  Leitrim,  de- 
meuré fidèle  aux  traditions  de  son  nom.  On  lui  expédia  en  toute 
h&te  une  garde  supplémentaire.  Le  capitaine  DufTerin,  agent  du 
duc,  a  une  escorte,  quatre  gardes  raccompagnent,  sa  maison  est 
gardée  de  jour  et  de  nuit.  Il  a  fallu  aussi  faire  escorter  les  machines 
qui  ont  fauché  les  foins. 

La  remarque  de  M.  Tuke  sur  l'effondrement  des  habitations  mé- 
rite d'être  retenue.  La  coutume  exige,  en  effet,  que  pour  reprendre 
possession  de  sa  ferme  le  landlord  fasse  effondrer  le  toit  de  l'habi- 
tation élevée  par  le  fermier.  Autrefois  la  police  effondrait  elle- 
même  les  toitures  :  mais  devant  ses  répugnances  on  a  institué  une 
compagnie  officielle,  la  crowbar^  chargée  d'enfoncer  les  portes  et 
d'effondrer  les  toits,  et  de  mettre  le  feu  aux  cabanes. 

Les  landlords  anglais  ne  sont  pas  endurants,  ceux  d'Irlande  le 
sont  moins  encore.  De  tout  temps  ils  ont  donc  usé  et  abusé  du 
notice  to  quit  comme  le  duc  de  Leitrim.  De  tout  temps  aussi  les 
opérations  de  la  crovohar  ont  donné  lieu  à  des  révoltes,  souvent  à 
des  meurtres,  quelquefois  même  à  de  véritables  batailles;  Tune  des 
évictions  les  plus  célèbres  est  celle  que  le  duc  de  Leitrim  obtint 
d'une  église  construite  depuis  un  demi-siècle,  sur  un  emplacement 
qu'il  prétendait  lui  appartenir.  Le  gouvernement  eut  la  faiblesse 
d'expédier  une  division  entière  pour  faire  exécuter  les  ordres  du 
duc.  Dans  une  autre  circonstance  le  duc  d'Ormunde  ayant  voulu 
expulser  une  famille  qui  était  fermière  depuis  200  ans  et  qui  avait 
mis  en  culture  une  partie  de  sa  terre,  il  fallut  jusqu'à  quatre  bat- 
teries d'artillerie  pour  tenir  la  population  en  respect.  Mais  laissons 
parler  M.  Tucke  : 

«  Jevisitai  à  Westport  un  de  ces  petits  domaines  qui  ont  été 
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vendus  par  la  cour  des  biens  hypothéqués.  Il  avait  été  acquis  par 
un  spéculateur  qui  envoya  sur-le-champ  un  agent  afin  déporter  les 
rentes  à  leur  plus  haut  point.  Il  les  doubla,  dit-on,  probablement 
il  les  éleva  de  50  à  60  0/0.  Tout  cela  fut  fait  sans  avoir  aucun  égard 
aux  réclamations  et  aux  avances  des  fermiers.  Quand  tout  fut  fîni, 
le  spéculateur  revendit  le  domaine  avec  un  grand  profit.  Mais  les 
fermiers  raclés  sont  devenus  de  plus  en  plus  pauvres  jusqu'à  ce 
que  la  famine  les  ait  jetés  dans  la  plus  grande  misère.  Aucune 
rente  n'ayant  été  payée,  plusieurs  exécutions  ont  été  mises  en  train. 
Il  y  a  quelques  semaines,  50  ou  60  constables  accompagnèrent  le 
process  server.  Mais  la  population  se  leva  tout  entière,  barricada 
les  rues  et  les  portes.  La  police  dut  se  retirer.  » 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  à  Ballynagrane,  en  Kerry, 
M.  Hickson,  ayant  fait  expulser  un  fermier,  a  ordonné  d'incendier 
sa  cabane.  Cet  acf e  a  révolté  la  population.  M.  O'Connor,  député 
au  Parlement,  a  convoqué  un  meeting  qui  s'est  tenu  sur  le  lieu  de 
l'incendie.  M.  O'Connor  a  fait  jurer  à  toute  la  population  de  ne 
jamais  affermer  cet  endroit  maudit. 

II  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d'éviction  {right  of  ejectment) 
avec  celui  de  résiliation  d'un  bail  dans  la  loi  française  par  exemple. 
Le  droit  de  résiliation  ne  peut  être  exercé  qu'au  cas  de  non-exécu- 
tion des  conditions  du  bail,  il  peut  être  contesté  ;  les  tribunaux 
peuvent  admettre  ou  rejeter  la  demande.  Le  right  of  ejectment 
est  un  ordre.  Le  propriétaire  n'a  pas  à  faire  reconnaître  son  droit. 
La  loi  lui  confère  directement  la  faculté  d'expulsion.  Le  jugement  ne 
peut  que  viser  Tordre,  *et  l'ordre  une  fois  visé,  police,  constables  et 
soldats  font  leur  besogne.  Jusqu'en  1860,  le  fermier  Irlandais  n'avait 
aucun  recours  contre  ce  droit,  il  perdait  toutes  ses  avances,  sans 
compensation,  môme  le  landlord  eût-il  consenti  à  ce  qu'il  les  fît.  En 
1860  la  législation  lui  accorda,  dans  ce  cas  seulement,  compensa- 
tion. Enfin,  en  1870,1e  Land-act  étendit  la  compensation  à  tous  les 
cas,  sauf  celui  de  non-payement  de  la  rente.  Mais  le  droit  absolu 
des  évictions  fut  maintenu  et  l'est  encore. 

Ce  droit  est  immémorial  en  Irlande.  Il  doit  remonter  à  la  pre- 
mière conquête  de  l'Irlande  par  les  Anglo-Normands.  Spencer  le 
constate,  dans  le  livre  si  curieux  qu'il  a  laissé  sur  l'Irlande  au 
xvr»  siècle.  Adam  Smith  (voir  la  belle  édition  in-S»  que  la  science 
doit  à  la  maison  Guillaumin,  liv.  II,  chap.  3}  a  également  signalé 
les  abus  du  droit  d'éviction. 

Qu'on  se  figure  maintenant  un  pays  essentiellement  agricole, 
divisé  en  immenses  terres,  qui  appartiennent  à  des  propriétaires 
en  grande  partie  absents  et  qui  sont  régies  par  des  agents  rigou- 
reux ;  ces  terres  sont  subdivisées  en  une  multitude  de  petites  fermes, 
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occupées  par  une  population  très  nombreuse  et  très  misérable. 
Pendant  trois  ans  de  suite  la  récolte  manqua,  comment  vivre? 
comment  payer  la  rente?  car  tous  les  risques  sont  à  la  charge  du 
pauvre  fermier.  La  loi,  les  traditions,  n'ont  pas  prévu  ou  acclimaté 
les  dispositions  prévoyantes,  humaines,  nécessaires  de  la  législa- 
tion romaine. 

L'influence  des  mauvaises  récoltes  sur  raccroîssement  des  évic- 
tions a  été  l'occasion  de  disputes  acharnées  dans  la  Chambre  des 
communes  comme  dans  celle  des  lords.  Le  gouvernement  qui  de- 
mandait d'en  suspendre  le  cours,  l'opposition  qui  voulait  mainte- 
nir le  droit  de  les  continuer,  ont  tour  à  tour  produit  leurs  statis- 
tiques. Nous  croyons  devoir  nous  en  rapporter  en  dernier  ressort 
aux  chiffres  cités  aux  débats  par  lord  Granville  et  lord  Selborne. 
D'après  lord  Granville,  les  demandes  en  éviction  inscrites  au  rôle 
des  Civil  Bill  Court  se  sont  élevées  de  3,158  en  1877  à  6,139  dans 
le  premier  semestre  de  1880.  Devant  les  cours  supérieures  l'accrois- 
sement a  été  de  450  dans  le  premier  semestre  de  1880  contre  604 
dans  l'année  18T7.  Les  évictions  exécutées  qui  avaient  été  au  nom- 
bre de  1749  en  1878,  ont  doublé  en  1880;  1,701  dans  le  premier  se- 
mestre. Lord  G'-anville  estime  que  dans  le  premier  semestre  de  1880 
plus  de  1800  familles,  soit  environ  9,000  personnes  ont  été  ex- 
pulsées. 

Comme  les  landlords  irlandais  n'ont  pas  l'habitude  de  reculer, 
môme  dans  les  jours  les  plus  dangereux,  on  peut  admettre  qu  en 
1880  plus  de  4,000  familles  ont  été  frappées  d'éviction.  M.  Glad- 
stone a  déclaré  que  tout  fermier  frappé  d'éviction  était  condamné  à 
mourir  de  misère.. 

Résumons  maintenant  les  traits  principaux  du  régime  agraire 
des  Irlandais. 

Sur  583,000  fermiers  570,000  n'ont  pas  de  bail,  peuvent  être  ex- 
pulsés dans  le  mois,  font  toutes  les  avances,  courent  tous  les 
risques,  ne  font  pas  assez  d'économie  dans  les  bonnes  années  pour 
faire  face  aux  mauvaises  et  sont  condamnés  à  l'expulsion,  soit  par 
les  mauvaises  récoltes,  soit  par  la  hausse  des  rentes,  provenant  de 
la  concurrence  des  fermiers  ou  de  l'exigence  des  propriétaires. 

Ces  530,000  fermiers  représentent  plus  de  2  millions  de  person- 
nes et  comptent  environ  les  quatre  cinquièmes  des  450  millions 
de  rente  quç  la  culture  sert  à  la  propriété  et  n'ont  aucune  sécurité 
ni  pour  leur  travail,  ni  pour  leur  famille,  ni  pour  leur  personne. 

9o  Le  capital.  —  Avant  tout,  dit  M. Leone  Lévi,  ce  qui  manque 
à  rirlande,  «  c'est  le  capital.  Propriétaires  et  fermiers  sont  égale- 
ment pauvres.  Accablés  en  majorité  de  dettes  et  d'hypothèques,  les 


LA  QUESTION  AGRAIRE  EN  IRLANDE.  197 

propriétaires  ne  peuvent  rien  faire.  Dépourvus  de  ressources  et 
entourés  de  nombreuses  familles  les  fermiers  sont  également  im- 
puissants à  améliorer  la  terre?  «Comment  en  serait-il  autrement? 
Le  travail  qui  est  l'élément  essentiel  de  la  production  ne  reççit  pas 
en  Irlande  la  part  qui  lui  appartient:  il  ne  jouit  môme  pas  de  la  sé- 
curité nécessaire  pour  développer  son  activité.  Le  courage  du  la- 
boureur est  détruit.  SMl  produit  un  excédent  plus  fort  que  d'habi* 
tude,  cet  excédent  lui  sera  ravi.  Au  contraire  Toisiveté  et  l'oisiveté 
oppressive  a  pour  elle  la  législation  et  la  force.  Si  l'ipjustice  dans 
la  répartition  de  la  production  ruine  les  familles  des  fermiers,  elle 
n'a  pas  enrichi  les  landlords.  Les  habitudes  de  luxe,  Tabus  des  sub- 
stitutions, les  majorats  illimités,  les  prévarications  des  intendants 
ont  accablé  la  plupart  de  ceux  qui  sont  demeurés  en  Irlande.  Les 
familles  les  plus  riches  n'y  viennent  jamais.  En  un  siècle  ces  fa- 
milles ont  enlevé  à  l'Irlande,  à  raison  de  100  millions  par  an, 
10  milliards.  G*est  précisément  la  somme  que,  selon  M.  Léonce  de 
Lavergne,  il  faudrait  dépenser  pour  reconstituer  la  production  du 
sol.  Le  capital  acquis  dans  l'industrie  et  le  commerce,  qui  a  si 
puissamment  contribué  aux  progrès  de  Tagriculture  en  Europe  et 
même  aux  États-Unis,  n'a  pu,  en  Irlande,  venir  au  secours  du  ca- 
pital agricole.  D'abord  les  garanties  lui  auraient  manqué  ;  puis 
TAngleterre  ne  s'est  pas  montrée  moins  oppressive  au  profit  de  ses 
manufacturiers  qu'au  profit  de  ses  propriétaires.  Les  lois  de 
1690,  1698,  1699  ont  ordonné  la  fermeture  des  fabriques  de 
laine  en  Irlande.  20,000  ouvriers  durent  émigrer.  D'autres  lois 
limitèrent  à  deux  le  nombre  des  ouvriers  qu'un  fabricant  irlandais 
pourrait  avoir  chez  lui.  Pendant  près  d'un  siècle  le  Parlement  re- 
fusa systématiquement  d'autoriser  en  Irlande  toute  association 
commerciale,  notamment  toute  banque  par  actions.  C'est  à  grand 
peine  qu'en  1782  on  décida  le  Paqjement  à  repousser  les  prétentions 
des  manufacturiers  de  Manchester  demandant  la  fermeture  des 
fabriques  de  lin,  cent  uns  après  la  fermeture  de  celles  de  laine. 
Les  lois  sur  la  navigation  furent  appliquées  h  Tlrlande.  Le  com- 
merce et  l'industrie  ne  se  sont  jamais  relevés  de  ces  mesures  spo- 
liatrices. Le  capital  agricole  des  fermiers  anglais  est  évalué  à  plus 
de  10  milliards  :  quel  peut  être  celui  des  fermiers  irlandais?  Plu- 
sieurs agronomes  refusent  d'en  tenir  compte.  D'après  M.  Caird, 
la  plus-value  de  la  terre  pourrait  être  fixée,  en  Angleterre,  à  6,700 
millions  de  1857  à  1875,  —  et  en  Irlande  à  409  millions.  —  Elle  se- 
rait triple  en  Ecosse,  1,170  millions. 

L'Irlande  est  pour  l'économie  politique  un  exemple  décisif  de  la 
fonction  politique  et  sociale  du  capital  dans  la  destinée  des  sociétés. 
Lt'  capital  n'est  pas  seulement  l'agent  primordial  de  toutes  les 


498  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

grandes  industries;  c'est  encore  l'élément  essentiel  de  la  produc- 
tion agricole.  C'est  lui  qui  féconde  la  terre  et  qui  prépare  les  riches 
moissons,  tout  autant  qu'il  fournit  la  force  motrice  et  les  machines 
à  toutes  les  manufactures.  En  renouvelant  les  forces  productives 
du  sol,  en  permettant  au  cultivateur  d'avoir  des  réserves,  d'ao- 
croître  le  bétail,  d'améliorer  les  procédés  de  culture,  il  est  la  res- 
source la  plus  énergique  des  sociétés  contre  les  intempéries,  les 
variations  et  les  mauvaises  chances  des  saisons.  C'est  avec  le  capi- 
tal que  rhomme  lutte  contre  la  famine.. 

IQo  La  famine.  —  u  Nous  trouvâmes^^à  Dunfanaghy  un  petit  fer- 
mier prolestant  qui  avait  été  autrefois  assez  bien  dans  ses  affaires. 
Il  y  avait  un  an  ou  deux  sa  famille  était  bien  vêtue,  ses  enfants  al- 
laient à  l'école,  l'aîné  était  enfant  de  chœur.  Maintenant  le  père 
est  misérablement  habillé  et  sa  famille  (6  ou  8  enfants)  est  en 
haillons.  Ils  étaient  rangés  autour  du  feu,  faisaient  cuire  des  gâ- 
teaux de  farine  de  maïs,  tous  avaient  plus  ou  moins  des  maladies 
de  peau,  dangereuses,  et  contagieuses, résultat  d'une  longue  diète  ; 
tous  paraissaient  amaigris,  pâles,  épuisés,  évidemment  faute  de 
nourriture.  —  Je  n'ai  rien  à  prescrire,  dit  le  médecin  qui  m'ac- 
compagnait; c'est  la  nourriture  qui  manque.  —  Quel  cas  déplo- 
rable, ajoute  M.  Tuke,  et  dire  que  pour  un  que  je  vois,  il  y  en  a 
des  centaines  que  je  ne  vois  pas.  » 

M.  Tuke  rencontre  à  Litterkenny  le  docteur  Logue,  évêque 
catholique  de  Raphoé,  homme  énergique,  supérieur,  dit-il,  et 
lui  demande  combien  il  estime  qu'il  y  ait  de  pauvres  à  nourrir 
dans  le  comté  de  Donegal.  —  70,000,  répondit  l'évoque.  —  Quelle 
armée  reprend  M.  Tuke. 

A  Killybegs,  sur  3,100  habitants,  2,000  étaient  inscrits  sur  les 
listes.  «  J'appelai  l'attention  du  comité  sur  ce  nombre.  Mais  après 
plusieurs  vérifications  et  visites,4il  fallut  reconnaître  qu'il  n'était 
pas  exagéré....  Si  les  secours  des  comités  n'étaient  arrivés  à  temps, 
les  souffrances  et  les  ravages  de  la  mort  auraient  été  aussi  grands 
qu'en  1847.  » 

A  Carrick  Bridge,  sur  800  habitants,  600  reçoivent  par  semaine 
environ  un  kilo  de  farine,  «  il  faudra  continuer  jusqu'à  la  récolte, 
ce  sont  des  petits  fermiers.  Je  doute  qu'il  y  ait  dans  aucune  partie 
de  l'Europe  une  population  plus  malheureuse.  »  Dans  les  districts 
de  Kilcas,  de  Glencolmulbkill,  de  Glenties,  il  n'y  avait  pas  moins 
de  4,200  familles  à  nourrir.  L'évoque  catholique  de  Sligo  faisait 
connaître  de  son  côté  que  dans  le  comté  de  Roscommon  toutes  les 
récoltes  avaient  manqué;  que  les  moutons  périssaient  faute  de 
pacage  ;  que  le  long  dés  côtes,  pêcheurs,  tenanciers,  cottiers  souf- 
fraient également  de  la  faim;  que  la  loi  des  pauvres  était  insuffi- 
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santé  pour  faire  face  à  ce  désastre.  Il  ajoutait  que  les  landlords 
profitaient  partout  de  la  situation  pour  expulser  les  plus  pauvres 
de  leurs  cabines.  Sous  l'empire  de  la  faim,  les  familles  vendaient  le 
peu  de  bétail  qui  leur  restait,  leurs  meubles,  les  draps  de  lit,  les 
vêtements  ;  de  toutes  parts  prêtres  et  médecins  demandaient  aux 
comités  de  la  faim,  des  couvertures;  car,  au  milieu  de  toutes  ces 
privations,  la  maladie  était  venue  se  joindre  à  la  famine.  Ainsi  que 
l'a  expliqué  M.  O'Conner  Powor  à  la  Chambre  des  communes,  la 
farine  de  maïs,  c'est  le  seul  aliment  qui  put  être  distribué ,  dé- 
veloppe rapidement  une  fièvre  spéciale.  Le  docteur  Nixon,  dans  le 
comté  de  Mayo,  lui  avait  adressé  un  rapport  spécial  à  cet  égard. 
Accumulée  dans  des  huttes  affreuses  avec  les  animaux  qui  lui  res- 
taient, la  population,  dans  plusieurs  villages,  ne  vivait  que  de  fa- 
rine de  maïs.  Pas  de  hutte  dans  laquelle  il  n'y  ait  déjà  deux  ou 
trois  malades  sans  secours,  sans  couvertures,  étendus  par  terre  ou 
sur  quatre  morceaux  de  bois  servant  de  cadre  de  lit. 

(Comparant  la  famine  de  1878-1879  à  celle  de  1846-1847,  un  des 
agents  du  comité  de  la  duchesse  de  Marlborough  déclarait  que  la 
différence  était  plus  apparente  que  réelle  ;  que  le  voyageur  pouvait 
traverser  l'Irlande  sans  avoir  sous  les  yeux,  comme  en  1846,  le 
spectacle  de  multitudes  affamées  et  mourant  de  faim;  mais  que 
sous  les  huttes  où  elles  se  réfugiaient,  quand  elles  n'en  étaient  pas 
expulsées,  des  milliers  de  familles  éprouvaient  les  mômes  souf- 
frances tout  en  les  cachant  davantage.  A  cet  égard  le  témoignage 
de  M.  Tuke  est  également  formel,  u  Nous  ne  mendions  plus,  lui 
ont  assuré  bien  des  mères  et  bien  des  filles  —  mais  elles  n'en 
étaient  pas  moins  malheureuses.  L'une  d'elles  dut  avouer  qu'elle 
était  restée  quarante-huit  heures  sans  manger.  > 

11®  La.  misère.  —  «Patrick  Burns,  à Kilcar,  avait  aff'ermé  un  pré 
de  quatre  vaches  ;  il  paye  une  rente  annuelle  de  150  francs  et  une 
taxe  de  12  francs.  Il  ne  possède  ni  vache,  ni  veau,  ni  brebis,  ni 
chèvre,  ni  aucune  bête  qui  foule  la  terre  :  il  ne  lui  reste  que  dix 
poules  qui  lui  donnent  quelques  œufs.  Il  doit  trois  ans  de  rente. 
Son  fils  est  parti  pour  l'Amérique  ;  il  lui  a  envoyé  les  trente  pre- 
miers schellings  qu'il  a  gagnés,  ne  gardant  pour  lui  que  deux  dol- 
lars. Puis  il  lui  envoya  trois  livres  (75  francs),  mais  il  n'a  plus 
donné  de  ses  nouvelles  depuis  novembre.  Il  a  un  métier  et  il  y 
était  assis  quand  je  suis  entré  ;  mais  il  n'a  ni  laine  ni  chaîne.  U 
faisait  machinalement  marcher  le  métier.  Il  me  dit  alors  comment 
dans  sa  famille  l'un  était  mort  après  l'autre,  comment  il  était  des* 
cendu  de  plus  en  plus  bas  et  que  sans  la{)ortion  quotidienne  de 
farine  il  n'aurait  eu  rien  absolument  à  manger.  » 
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A  Menacladdy,  M.  Tuke  prend  pour  guide  le  père  Fadden  qui  le 
conduit  dans  les  villages  bâtis  au  milieu  des  rochers  qui  longent 
rOcéan,  dont  les  vagues  couvraient  d'écume  les  plus  hautes  roches. 
Les  cabanes  étaient  élevées  le  long  du  sentier,  tracé  d'un  côté  entre 
les  rochers  et  d'un  autre  côté  entre  des  marécages.  «  De  Tabandon 
et  delà  misère  que  je  trouvai  dans  ces  cabanesje  me  demande,  après 
un  intervalle  de  vingt-quatre  heures,  comment  je  peux  en  parler. 
Ce  n'est  pas  seulement  la  détresse  accidentelle  d'un  jour,  prove- 
nant de  causes  temporaires,  c'est  la  vie  normale,  habituelle,  de 
centaines,  probablement  de  milliers  de  familles  le  long  de  la  côte 
du  Donegal  et  de  toute  la  côte  occidentale  :  son  souvenir  m'oppresse 
encore.  Mais  je  n'insiste  pas  sur  ce  combat  de  chaque  jour  contre 
la  souffrance  et  la  mort.  »  M.  Tuke  donne  alors  la  description  de 
cinq  de  ces  cabanes  :  pas  de  cheminée,  pas  de  mobilier,  pas  de  lit, 
pas  de  vivres,  sauf  la  farine  réglementaire.  Les  cinq  enfants  d'une 
pau  /re  veuve  n'avaient  pour  vêtement  que  le  calicot  distribué  par  le 
prêtre.  Une  de  ces  cabanes  était  au  milieu  du  marais.  Elle  avait  à 
peine  six  pieds  carrés  ;  elle  n'avait  pas  de  toit,  pas  déporte,  pas  de 
cheminée.  Cependant  deux  vieillards,  mari  et  femme,  s'y  étaient 
réfugiés. 

Dans  le  Connemara,  M.  Tuke  est  conduit  au  village  de  Camus  : 
(i  Je  voudrais,  dit-il,  montrer  ce  village  à  l'Angleterre,  a6n  que  le 
peuple  anglais  puisse  avoir  une  idée  de  la  manière  dont  vivent  des 
milliers  d'êtres  humains  dans  ces  lieux  éloignés  ;  les  rochers  qui 
entourent  Tllot  sur  lequel  le  village  est  bâti  sont  si  affreux  qu'on 
ne  peut  s'imaginer  que  l'homme  puisse  y  trouver  asile  ;  cependant 
on  finit  par  apercevoir  par-ci  par-là  quelques  nuages  de  fumée  et 
quelques  petit»  morceaux  de  terre  préparés  pour  recevoir  quelques 
pommes  de  terre.  Puis  on  distingue  au-dessus  des  rochers  quel- 
ques petites  têtes  noires  d'hommes,  de  femmes,  [d'enfants,  qui, 
attirés  par  la  rareté  d'une  visite,  sortent  de  leurs  cabines  pour  voir 
ce  qui  en  est.  A  mesure  que  nous  approchions,  ils  nous  regardaient 
avec  curiosité,  mais  sans  rien  demander;  car  la  plupart  ne  com- 
prennent ni  ne  parlent  l'anglais.  C'est  une  race  sauvage,  à  peine 
vêtue,  vivant  avec  son  bétail  dans  des  cabines,  couchant  à  côté 
de  lui  sur  la  même  herbe  humide.  Ils  n'avaient  reçu  aucune  distri- 
bution depuis  une  semaine.  Plusieurs  familles  étaient  assises 
autour  de  tas  de  pommes  de  terre,  les  plus  petites  que  j'aie  jamais 
vues,  n'ayant  rien  autre  chose  à  manger.  Dans  une  des  cabanes,  je 
ne  trouvai  que  trois  enfants,  étendus  sur  le  sol  et  tremblants  de  la 
lièvre.  » 

12<>  La  gubrrb  sociai.b.  —  Cet  état  de  guerre,  M.  Tuke  est  bien 
forcé  de  le  constater  aussi,  et  ses  aveux  sont  plus  graves  encore  : 
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«  A  Wesport,  l'agent  du  propriétaire  le  plus  important  sort  rare- 
ment de  chez  lui  sans  être  accompagné  de  deux  constables  armés 
de  carabines  à  deux  coups.  Il  en  est  de  même  pour  son  ûls.  A  Bal- 
limobe  je  remarquai  également  deux  policemen  armés  qui  gar- 
daient le  village.  Dans  le  comté  de  Mayo  de  800  à  1,000  policemen, 
et  dans  celui  de  Gai way  peut-être  davantage,  sont  nécessaires  pour 
protéger  les  biens  et  la  vie  des  landlords.  » 

Comment  faire  comprendre  à  un  Anglais,  ajoute  M.  Tuke,  qu*il 
faille  800  gardes  dans  un  comté  agricole?  comment  lui  faire  entre- 
voir un  village  gardé  par  des  hommes  armés  stationnant  dans  des 
barraques  et  qui  nuit  et  jour,  à  pied  et  à  cheval,  font  des  patrouilles 
dans  la  campagne?  Comment  lui  expliquer  que  les  hommes  et 
même  les  femmes  n'osent  s'aventurer  à  faire  une  visite  ou  à  traver- 
ser les  rues  du  bourg  qu  entre  deux  gendarmes  ? 

Westport,  dont  nous  avons  raconté  les  misères,  a  dû  être  occupé 
militairement.  Les  dragons  accompagnent  la  police,  qui  est  logée 
dans  des  barraques  en  fer.  Tout  le  comté  de  Mayo  a  dû  être  placé 
sous  la  garde  des  soldats.  M.  Hunt,  propriétaire  à  Mallow,  se 
trouvant  en  voiture  avec  quelques  amis,  a  reçu  en  plein  jour  un 
coup  de  fusil  qui  heureusement  ne  Ta  pas  éteint.  Dans  la  même 
localité  M.  Lysaght,  au  moment  de  se  coucher,  vers  minuit,  en 
reçut  un  autre.  La  balle  brisa  une  vitre  de  la  fenêtre  de  sa  chambre 
et  vint  s'amortir  contre  son  lit.  La  famille  Staughton^  à  Bellinœ, 
dans  le  Kerry,  était  réunie  au  salon  lorsqu'une  balle,  brisant  une 
vitre  de  la  fenêtre,  traverse  le  salon  dans  toute  sa  longueur.  Quel- 
que temps  auparavant  David  Ferrick,  garde  chez  M.  G.  Browne, 
à  Bàllimobe,  dans  le  comté  de  Mayo,  avait  été  assassiné  sur  la 
grand'route  en  plein  jour.  M.  Thomas  Boyd,  solliciter  de  la  Cou- 
ronne, se  promenant  en  voiture  avec  sa  famille,  a  été  attaqué  en 
plein  jour  par  une  bande  armée.  Il  a  été  blessé  et  son  plus  jeune  fils 
tué.  La  population  s'est  partout  prononcée  contre  les  victimes  de  ce 
meurtre.  Les  fermiers  de  M.  Boyd  n'ont  consenti  à  l'assister 
dans  ses  récoltes  qu'après  avoir  fait  celles  des  personnes  soup- 
çonnées d'avoir  pris  part  au  crime. 

Revenant  de  jour  à  Ebor-Manor,  sa  résidence,  le  comte  deMount- 
moress  a  été  assassiné.  On  a  trouvé  son  corps  sur  la  route.  Per- 
sonne n'a  voulu  donner  asile  au  cadavre.  Le  jour  des  funérailles  ses 
fermiers  se  sont  rendus  à  la  foire.  Soit  pour  mettre  le  corps  dans 
le  cercueil,  soit  pour  placer  le  cercueil  sur  le  corbillard,  la  famille 
n'a  trouvé  aucune  assistance.  Dans  une  réunion  publique  tenue 
dans  la  même  localité,  le  surlendemain,  et  à  laquelle  10,000  per- 
sonnes assistaient,  aucune  allusion  n'a  été  faite  à  ce  crime.  Dans 
une  autre  réunion  le  crime  a  été  hautement  approuvé.  Un  orateur 
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ayant  insisté  sur  les  exigences  des  landlords,  une  personne  s'est 
écriée  :  «  Qu'on  les  tue.  »  Le  président  a  demandé  l'expulsion  de 
cette  personne,  rassemblée  s'y  est  refusée. 

Ces  faits  se  passaient  au  mois  d'octobre.  Depuis  la  situation  s'est 
encore  aggravée.  Les  partis  politiques  qui  divisent  l'Irlande  ont 
cru  devoir  profiter  des  circonstances,  les  uns  pour  favoriser  son 
émancipation  politique,  les  autres  pour  provoquer  une  révolution 
agraire.  Tous  ont  réuni  leurs  efforts  dans  la  Landieague  dont 
M.  Parnell,  le  célèbre  député  de  Cork,  est  le  chef.  La  Landieague 
est  une  association  déjà  ancienne,  puissante  et  riche.  Elle  a  un 
budget  entretenu  au  moyen  de  subventions  venant  en  partie  des 
Irlandais  établis  aux  Etats-Unis.  Elle  a  secondé  les  efforts  des 
whigs  et  de  M.  Gladstone  dans  leur  lutte  et  leur  victoire  contre  les 
torys-  Elle  dispose  des  voix  des  députés  irlandais,  dont  l'appoint 
est  presque  indispensable  au  cabinet  actuel.  Mettant  cette  situation 
à  profit,  elle  a  organisé  en  Irlande  une  agitation  redoutable  contre 
les  landlords.  Dans  chaque  comté,  dans  chaque  paroisse  elle  a  ses 
agents.  Ses  principaux  chefs,  M.  Parnell,  M.  O'Connor,  M.  Davitt, 
M.  Dillon,  ont  employé  la  seconde  partie  de  l'automne  à  parcourir 
l'Irlande.  A  Cork,  à  Limerick,  àTipperary,à  Waterford,  les  popu- 
lations, les  autorités  municipales,  le  clergé  catholique  inférieur 
leur  ont  fait  un  accueil  enthousiaste.  Plusieurs  meetings  de 
20,000  personnes  ont  été  tenus,  tous  d'une  grande  violence.  Le 
gouvernement,  malgré  ses  engagements  ou  ses  nécessités,  a  dû 
renforcer  la  police,  les  garnisons  et  ordonner  des  poursuites  con- 
tre MM.  Parnell,  O'Connor  et  Dillon.  Une  souscription  publique 
a  mis  25,000  francs  à  la  disposition  de  ces  derniers  pour  leur 
défense.  Après  un  procès  qui  a  duré  quinze  jours,  tous  les  accusés 
ont  été  acquittés. 

En  même  temps  une  sorte  de  mot  d'ordre  général  mettait  en 
quelque  sorte  en  interdites  landlords  les  plus  riches  ou  les  plus 
rigoureux.  C'est  l'application  à  la  production  agricole  des  procédés 
des  trades  unions.  C'est  un  nouveau  moyen  de  grève;  le  plus  usité 
est  l'offre  par  le  fermier  de  payer  ses  fermages  d'après  le  taux  de 
l'évaluation  Griffitth.  La  plupart  des  propriétaires  ont  refusé. 
Quelques-uns  ont  môme  eu  l'imprudence  de  répondre  par  un 
notice  ta  quit.  Mais  il  faudrait  maintenant  une  armée  pour  proté- 
ger les  infortunés  baillifs  ou  process  servers.  Les  ordres  et  juge- 
ments des  magistrats,  ceux  des  juges  plus  élevés  sont,  en  effet, 
inexécutables  sans  le  concours  de  l'armée,  plusieurs  juges,  M.  May 
et  M.  Pitz  Gerald,  ont  môme  été  presque  menacés. 

Les  routes  sont  parcourues  par  des  bandes  armées  et  masquées; 
de  nouveaux  assassinats  ont  été  commis;  mais  en  fait^  malgré Tex- 
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Irôme  gravité  de  cette  situation,  les  crimes  [contre  les  personnes, 
toujours  très  nombreux  en  Irlande,  n'ont  pas  augmenté  comme 
les  journaux  anglais  le  laissent  croire,  c'est  l'observation  faite  par 
M.  Leone  Lévi  dans  une  lettre  adressée  au  Times  le  10  dé- 
cembre. 

Néanmoins  cet  interdit,  jeté  par  une  autorité  mystérieuse, 
admirablement  obéie,  sur  les  personnes  notables  a  répandu  une 
sorte  de  terreur  dans  une  partie  de  l'Irlande.  Le  capitaine  Boycott 
était  depuis  plusieurs  années  l'agent  redouté  de  lord  Ern?,  à  Lough 
Mask,  dans  le  comté  de  Mayo,  il  a  été  le  premier  frappé  d'interdit. 
Par  suite  aucun  ouvrier  n'a  voulu  travailler  pour  lui.  Il  a  dû, 
assisté  de  sa  femme  et  de  ses  filles,  couper  lui-môme  ses  blés. 
L'interdit  s'est  bientôt  étendu  au  boulanger,  au  boucher,  à  tous 
les  fournisseurs.  La  situation  devenait  intenable,  lorsque  deux 
bandes  de  protestants  de  l'Ulster  (orangemen)  se  sont  placées  sous 
le  commandement  du  capitaine  Maxwell  et  ont  marché  bravement 
à  la  délivrance  du  capitaine  Boycott  et  des  siens.  Après  une  odys- 
sée, accomplie  sous  la  protection  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie 
royale,  les  orangemen  sont  arrivés  à  Lough  Mask  et  ont  mis  en 
liberté  la  famille  Boycott,  mais  la  Land  League  ne  s*est  pas  tenue 
pour  battue,  elle  a  continué  ses  interdits.  Il  est  maintenant  reçu 
qu*un  landlord  interdit  se  reconnaît  «  boycotted  ».  En  conséquence 
il  porte  une  cotte  de  maille  ;  il  s'arme  de  revolvers  ;  il  se  fait  escor- 
ter par  la  police,  heureux  quand  il  trouve  néanmoins  à  acheter  ce 
dont  il  a  besoin,  car  dans  les  magasins  ou  sur  les  marchés  on  peut 
ôlre  aussi  mis  en  interdit  ou  boycotted. 

Si  l'insécurité  est  grande  pour  les  personnes,  elle  ne  laisse  pas 
moins  à  désirer  pour  les  propriétés.  Les  lois  qui  les  protègent  sont 
presque  inapplicables.  Tout  récemment  plusieurs  centaines  de 
personnes  se  rassemblaient  àLiscannor,  comté  de  Clare,  et  réin- 
stallaient dans  sa  ferme  le  fermier  Walsh  qui  en  avait  été  expulsé. 
La  population  a  reconstruit  la  cabane  de  Walsh  avec  défense  de  la 
quitter  sous  peine  de  mort;  à  Ballyduff,  à  Ballybagne,  en  Kerry, 
aucontraire,  la  population  a  expulsé  elle-même  les  fermiers  qui 
avaient  pris  la  place  de  tenants  évincés.  La  Land  League  fait  dé- 
fense, en  efïet,  de  louer  les  fermes  où  une  éviction  a  eu  lieu,  d'ache- 
ter les  meubles,  les  marchandises  saisies,  d'acheter  les  fermes  des 
landlords  interdits.  Défense  aux  marchands  de  vendre  à  ces  derniers 
ou  à  leurs  agents  ;  défense  de  les  recevoir  dans  les  églises;  défense 
de  traiter  avec  eux  en  foire.  Quatre  fermiers  ayant  été,  à  la  fin 
d'août,  expulsés,  leurs  grains  ont  été  saisis.  Uauctionnaire  ayant 
ouvert  les  enchères,  la  foule  les  a  interdites.  Même  intervention  à 
Waterford.  Dans    une  autre  circonstance   Tauctionnaire  ayant 
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prouvé  que  les  objets  mis  en  vente  provenaient  d'une  succession, 
la  foule  a  autorisé  les  enchères. 

Mais  le  fait  le  plus  curieux  et  le  plus  récent  c'est  l'interdit  jeté  et 
exécuté  sur  les  troupeaux  de  M.  Bench  Jones  dont  nous  avons 
rapporté  et  discuté  le  témoignage.  Les  hommes  de  M.  Bench 
avaient  conduit  à  Cork  un  troupeau  de  bœufs  vendu  à  un  mar- 
chand de  Bristol,  le  steamer  allait  les  embarquer  lorsque  les  gar- 
diens d'autres  bœufs,  également  vendus,  ont  déclaré  que  si  les 
animaux  appartenant  à  M.  Bench  Jones  étaient  embarqués,  ils 
ramèneraient  les  leurs;  M.  Bench  Jones,  qui  était  présent,  a  dû 
remmener  les  siens. 

Un  placard  aftichéà  Claremorris,  au  moment  de  la  récolte,  c'est- 
à  dire  en  octobre,  nous  paraît  donner  une  idée  assez  exacte  de  la 
surexcitation  des  esprits,  de  l'étal  profond  de  trouble  qui  a  encore 
envahi  la  malheureuse  Irlande  et  qui  lui  prépare  bien  des  épreuves 
avant  qu'elle  voit  le  terme  des  souffrances  que  le  climat,  la  nature 
du  sol,  la  race  de  ses  habitants  et  les  événements  historiques, 
c'est-à-dire  la  force  des  choses,  lui  imposent  depuis  tant  de 
siècles. 

«  Mettez  la  main  sur  la  récolte  ;  la  récolte  est  mûre,  elle  appar- 
tient à  ceux  qui  Pont  semée  ;  prenez  vos  familles  et  vos  faux  :  que 
chaque  homme  qui  a  un  cheval  et  une  charrette  vienne  chercher 
en  triomphe  les  fruits  des  son  travail,  libre  de  rentes  et  d'impôts. 
Le  jour  s'approche  où  la  récolte  de  tout  homme  sera  libre.  Hommes 
de  Claremoriss  ou  de  Galway,  nobles  femmes,  paysans,  jeunes 
fllles,  accourez,  venez  aider  à  rentrer  les  premiers  épis  de  blé, 
libres  de  rentes,  qui  aient  mûris  en  Irlande.  La  terre  pour  le 
peuple,  les  récoltes  pour  le  peuple.  Prenez  donc  la  récolte  et  que 
Dieu  garde  l'Irlande,  n 

§  2.  Conditions  d'un  nouveau  régime  agraire  en  Irlande, 

Existe-t-il  en  Europe  une  contrée  où  l'état  social  soit  aussi  pro- 
fondément troublé,  la  situation  de  la  propriété  plus  incertaine,  la 
sécurité  des  personnes  moins  garantie,  les  conditions  de  la  pro- 
duction agricole  plus  compromise  qu'en  Irlande?  On  chercherait 
peut-être  en  vain  en  Russie,  en  Turquie,  môme  dans  l'Inde  ou 
dans  l'Amérique  du  Sud  un  territoire  quelconque  où  les  proprié- 
taires soient  contraints  de  porter  des  cottes  de  mailles  ou  des 
revolvers,  de  se  faire  garder  par  la  police,  où  la  police  escorte  les 
machines  agricoles,  où  les  soldats  se  barricadent  dans  des  bar- 
raques  en  fer,  où  des  assassins  masqués  parcourent  les  campagnes, 
où  une  armée  d'huissiers  et  de  constables  expulsent  à  chaque  ins- 
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tant  de  leurs  cabanes  de  pauvres  familles  accablées  par  la  misère, 
où  les  propriétaires  stipulent  des  rentes  pénales  pour  le  cas  où  leurs 
fermiers  réclameraient  à  leur  égard  Texécution  des  lois,  où  les 
jugements  demeurent  sans  exécution,  tant  ils  sont  rigoureux,  con- 
testés, contestables,  où  Tartillepie  seule  soit  capable  de  régler  les 
rapports  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  cultivent  la  terre. 

Le  gouvernement  anglais  s'est  nécessairement  préoccupé  de 
.cette  situation.  Sympathique  de  tout  temps  aux  souffrances  de 
rirlande,  M..  Gladstone,  premier  ministre,  est  Tauteur  ou  Tinspi- 
rateur  de  tous  les  changements  qui,  depuis  un  quart  de  siècle,  ont 
élé  accomplis  dans  les  lois  de  Tlrlande.  L^s  députés  irlandais  font 
partie  de  la  majorité  qui  soutient  son  cabinet.  On  ne  peut  mettre 
en  doute  sa  bonne  volonté  et  celle  de  ses  collègues. 

t  Quant  à  ce  qui  regarde  les  importantes  questions  si  intimement 
liées  aux  intérêts  du  peuple  irlandais,  vous  pouvez  être  assurés  et 
fermement  convaincus  que  le  cabinet  actuel  est  décidé  de  procurer 
à  rirlande  tous  les  moyens  de  développer  ses  ressources  naturelles. 
Pendant  rhi ver  prochain,  l'attention  du  gouvernement  sera  sérieu- 
sement appelée  sur  ces  questions  et  j'espère  que  pendant  le  prin- 
temps des  mesures  destinées  à  satisfaire  l'Irlande  seront  soumises 
au  Parlement.  » 

Telles  sont  les  paroles  que  M.  Childers,  l'un  des  membres  du 
ministère,  adressait  publiquement,  il  y  a  quelques  semaines,  au 
maire  de  Donegal,.  au  moment  de  terminer  une  tournée  dans  l'ouest 
de  rirlande.  Ces  engagements  ont  été  renouvelés  depuis  par 
M.  Bright  dans  son  beau  discours  de  Birmingham. 

Néanmoins  le  gouvernement  a  dû  concentrer  en  Irlande  une 
véritable  armée.  Le  Times  en  énumérait  ces  jours  derniers  tous  les 
régiments.  Cette  armée  est  escortée  d'une  police  formidable.  L'Ir- 
lande est  donc  à  la  veille  d'une  nouvelle  expérience  du  régime 
militaire.  Le  gouvernement  veut  rétabHr  l'ordre  et  la  sécurité 
avant  de  proposer  au  Parlement  les  grandes  réformes  qu'il  est 
décidé  à  accomplir. 

Et  d'abord  que  réclament,  que  revendiquent  les  Irlandais  ?  Nous 
rapportons  sur  ce  grand  sujet,  comme  le  témoignage  de  la  grande 
majorité  des  Irlandais,  l'opinion  de  Thomme  le  plus  considérable, 
consulté  par  M.  Tuke,  non  pas  après,  mais  au  plus  fort  de  la  crise, 
de  l'évoque  catholique  de  Raphoô,  du  docteur  Logue,  président  du 
comité  de  secours  du  comté  de  Donegal,  de  ce  prêtre  qui  a  su  pour- 
voir aux  besoins  de  70,000  pauvres.  «  Le  plus  grand  besoin  du 
pays,  répondit  l'évoque  aux  questions  de  M.  Tuke,  c  est  le  travail, 
ii  est  tout  disposé  à  le  donner  avec  gratitude.  Il  y  a  en  Irlande 
beaucoup  de  ressources  naturelles  non  utilisées.   Que  de  chutes 


206  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

d'eau  dont  la  force  pourrait  être  employée,  que  de  marais  à  des- 
sécher I  Le  gouvernement  n'y  donne  aucune  attention;  il  faut 
adopter  le  système  français  qui  s'occupe  des  besoins  du  peuple, 
qui  prépare  de  grands  travaux,  qui  avance  des  fonds  pour  l'amé- 
lioration du  sol.  Pourquoi  ne  pas  déplacer  les  populations  là  où 
elles  sont  trop  pressées  les  unes  contre  les  autres  pour  les  distri- 
buer sur  d'autres  terrains,  préparés  par  de  grands  travaux,  divi- 
sés en  fermes  de  15  ou  20  acres?  Le  peuple  réclame  la  sécurité  de 
la  tenure,  ou  ce  qui  vaut  mieux  que  tout,  la  situation  de  paysans 
propriétaires.  Je  connais  bien  la  France  et  je  suis  toujours  surpris 
chaque  fois  que  j'y  reviens  du  contraste  entre  les  deux  gouverne- 
ments :  en  France  l'intérêt  du  peuple  domine;  en  Angleterre  on  ne 
fait  jamais  rien  pour  lui.  Le  gouvernement  sait-il  qu'il  y  a  des 
comtés  contenant  de  vastes  landes  à  défricher?  Quel  ne  serait  pas 
l'effet  produit  parla  dépense  en  Irlande  pour  drainer  et  améliorer 
des  milliers  d'acres  de  quelques-uns  des»  millions  dévorés  par  la 
guerre  des  Zoulous  ou  des  Galfres?  Je  suis  certain  que  les  culti- 
vateurs travailleraient  parfaitement  leurs  terres,  s'ils  avaient  sécu- 
rité et  fixité  de  tenure,  et  surtout  si  le  plan  de  M.  Bright  était  mis 
à  exécution;  je  crois  qu'il  pourrait  y  avoir  des  évaluations  pério- 
diques de  la  rente  mais  avec  fixité  de  tenure.  Le  propriétaire  a 
droite  l'accroissement  réel  de  la  valeur  de  la  terre,  mais  non  à 
celui  résultant  des  améliorations  du  fermier.  » 

Ces  paroles  comprennent  les  divers  programmes  présentés  aux 
différents  ministères  anglais  depuis  1847.  Il  y  aà  distinguer  entre 
ces  programmes;  jusqu'à  présent  le  gouvernement  anglais  a  hésité 
àfaire  son  choix,  car  il  s'agit  d'actes  sérieux  ;  mais  le  moment  de 
le  faire  est  venu. 

Ce  n'est  pas  que  le  gouvernement  anglais  soit  resté  inactif  de- 
puis la  crise  de  1847;  mais  il  a  toujours  reculé  devant  des  mesures 
décisives,  ou  attribué  à  celles  qu'il  prenait  une  portée  qu'elles  ne 
pouvaient  avoir.  Ainsi,  en  1849,  a  été  adoptée  la  loi  qui  permet  la 
vente  des  domaines  hypothéqués  (Encumbered  Estâtes).  Il  a  été 
vendu  pour  plus  d'un  milliard  de  ces  domaines,  les  ventes  n'ont 
rien  changé  à  la  situation.  Peut-être  l'on t-elles  aggravée  ?  En  1860 
loi  qui  autorise  les  fermiers  à  demander  compensation  pour  les 
améliorations  consenties  par  le  propriétaire.  En  1869,  loi  du  des- 
establishment  de  l'Église  d'Irlande  et  vente  de  ses  biens,  on  en  a 
réalisé  pour  500  millions  entre  4,508  acquéreurs. 

Mais  le  gouvernement  conserve  la  dîme  et  se  substitue  à  l'Église 
protestante.  En  1870,  loi  qui  autorise  le  fermier  (Land  Acl)  à  de- 
mander des  dommages-intérêts  s'il  est  évincé  sans  juste  cause, 
sauf  le   cas  de  non-payement  de  la  rente. 
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L'échéance  dans  la  tenure  at  will  n'est  pas  une  juste  cause.  Le> 
Land  Act  a  maintenu  au  propriétaire  le  droit  illimîté;d'éviction  sauf 
compensation.  Mais  cette  compensation  il  faut  l'obtenir  à  chers 
deniers  devant  des  juges  mal  disposés.  En  1871  les  compensations 
allouées  pour  toutes  les  demandes  n'ont  pas  dépassé  300,000  fr. 
Enfin,  pour  échapper  môme  à  ces  compensations,  les  propriétaires 
ont  imposé  à'Jeurs  fermiers  des  clauses  pénales.  Lord  Leitrim  a  été 
contraint  d'avouer  qu'il  avait  imposé  à  Alexandre  Russel,  un  de 
ses  fermiers,  une  rente  pénale  de  1,000  fr.  sur  la  terre  de  Lord  Gor- 
manstown,  une  rente  pénale  de  12,500  fr.  a  été  imposée  aux  fer- 
miers qui  invoqueraient  la  loi  de  1870.  Ainsi  les  plus  grands  pro- 
priétaires donnent  l'exemple  de  la  violation  des  lois. 

Après  la  crise  de  1879,  voulant  pourvoir  au  plus  pressé, 
M.  Gladstone  avait  proposé  au  Parlement  d'accorder  une  indemnité 
aux  fermiers  qui,  jusqu'en  décembre  1881,  seraient  expulsés  pour 
cause  de  non  payement  de  leurs  rentes  (Bill  of  \compensation  for 
Disturbance).  Limité  aux  fermes  qui  ne  payent  que  750  francs  de 
rente  et  non  applicable  à  la  province  de  Leinster,  ce  bill  après  avoir 
été  adopté  par  une  majorité  de  seulement  56  voix  à  la  Chambre  des 
communes  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des  lords.  Dans  les  deux 
Chambres  les  discussions  ont  été  violentes,  passionnées,  mais  re- 
marquables. 

Ce  bill  n'était  qu'un  expédient,  et  un  expédient  insuffisant, 
contraire  aux  principes  du  droit.  Condamner  les  propriétaires  à 
des  dommages-intérêts  parce  qu'ils  réclamaient  le  payement  de  ce 
qui  leur  était  dû,  tout  en  les  laissant  sous  le  coup  des  poursuites  de 
leurs  propres  créanciers,  c'était  provoquer  les  attaques  des  juristes. 
Le  bill  n'est  donc  pas  à  regretter.  Son  rejet  aura  sans  doute  préci- 
pité les  événements,  mais  il  préparera  aussi  les  solutions  qui  s'im- 
posent à  l'Angleterre  comme  à  l'Irlande. 

Ces  solutions,  indiquées  à  grands  traits  dans  le   discours  de 

révoque  de  Raphoé,  ont  été  préparées  depuis  plusieurs  années  par 

les  travaux  de  plusieurs  des  hommes  les  plus  considérables  de 

l'Angleterre,  M.  Bright,  M.  Gaird,MM.  G. Campbell,  Longfieldet 

Xlifîe  Leslie. 

Le  plan  de  M.  Bright  consiste  à  faire  acheter  par  le  gouverne- 
ment anglais  tous  les  domaines  misen  vente,  et  àlesfaire  revendre 
en  détail  moyennant  le  payement  de  la  rente  annuelle  augmentée 
de  la  prime  d'amortissement  calculée  pour  un  délai  de  35  ans.  Ce 
plan  a  quelque  chose  de  séduisant.  Stuart  Mill  s'y  était  montré 
favorable.  Il  est  cependant  difficilement  réalisable  et  jusqu'à 
présent  il  n'a  pas  réussi  ;  c'est  qu'on  ne  forme  pas  une  race  de 
paysans  propriétaires  avec  une  baguette  magique,  on  ne  la  crée 
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môme  pas  avec  de  l'argent.  Il  faut  autre  chose;  il  faut  un  terri- 
toire approprié  à  la  petite  culture  par  le  climat,  la  nature  du  sol» 
le  genre  de  produits  agricoles.  La  vigne',  les  arbres  fruitiers,  l'oli- 
vier, le  mûrier  et  la  soie,  la  garance  en  Europe,  le  thé,  le  café  dans 
rinde  et  au  Brésil  sont  le  fondement  de  la  petite  culture  et  de  la 
petite  propriété.  Est-ce  le  cas  de  l'Irlande  avec  les  chaudes  et 
perpétuelles  raffales  de  l'Océan? 

Nous  Tavons  déjà  dit,  le  climat  et  la  nature  du  sol  doivent  être 
pris  en  très. sérieuse  considération  dans  le  régime  agraire  de  l'Ir- 
lande. La  verte  Erin  sera  toujours,  comme  Spencer  le  remarquait  au 
xvi®  siècle.une  terre  de  paturageet  de  bétail.  Cn  n'est  pas  au  milieu 
de  la  révolution  qui  s'opère  dans  la  culture  des  céréales  en  Eu- 
rope, sous  l'influence  de  la  production  américaine,  qu'il  sera  possible 
d^organiser  la  petite  propriété  en  Irlande.  11  faut,  enoutre,  des  tra- 
ditions d'économie,  d'ordre,  d'infatigable  labeur  et  d'indépendance, 
encore  insuffisantes  en  Irlande.  Enfin  le  paysan  propriétaire 
prospère  seulement  sur  un  territoire  où  les  coutumes,  les  lois,  les 
mœurs  lui  sont  favorables. 

MM.  Caird,  Longfield  et  G.  Campbell  posent  le  principe  de  la 
fixité  de  la  tenure,  résultant  directement  de  la  loi.  Par  fixité  de 
tenure  il  faut  entendre  la  durée  du  bail  et  le  maintien  pendant 
toute  cette  durée  de  la  même  rente;  mais  pendant  toute  la  durée 
du  bail,  le  fermier  du  tenancier  n'aura  ni  le  droit  décéder,  ni  celui 
de  fractionner  son  bail.  On  veutéviter  le  morcellement  à  l'infini  des 
fermes. 

Ce  morcellement  est  un  des  fléaux  de  la  culture  en  Irlande.  Il  est 
l'une  des  causes  les  plus  réelles  de  la  hausse  des  racked  rents 
(rentes  raclées),  par  refl*et  de  la  concurrence  entre  des  fermiers 
de  plus  en  plus  misérables. 

M.  Caird  fixe  la  durée  obligatoire  du  bail  à  cinq  ans,  M.  Long- 
field à  dix  ans;  M,  G.  Campbell  trouve  trente  ans  insuffisants,  il 
incline  pour  soixante  ans.  D'autres  demandent  un  bail  perpétuel 
avec  fixation  de  la  rente  à  des  époques  déterminées.  A  cet  égard, 
M.  Longfield  proposerait  de  convenir  que  si  le  propriétaire  et  le 
fermier  ne  s'entendaient  pas  à  la  fin  du  bail  pour  le  renouveler,  le 
fermier  aurait  droit  à  une  indemnité  égale  à  sept  fois  l'excédent  de 
rente  demandé  par  le  propriétaire.  M.  Campbell  se  refuse  à  toute 
augmentation  de  rente.  M.  Caird  réserve  au  fermier  (pleine  com- 
pensation pour  les  améliorations  qu'  il  a  faites  et  modifie  le  droit 
d'éviction  ;  mais  il  maintient  au  landlord  le  droit  d'augmenter  la 
rente  à  son  gré. 

Dans  un  article  remarquable  publié  dans  le  Fraser's  Magazine 
de  décembre  dernier,  M.  ClifTe  Leslie  rattache  les  événements  qui» 
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8*accomplissent  en  Irlande  au  mouvement  général  delà  démocratie 
en  Europe.  Il  accepte  la  nécessité  d'un  changement  profond  et  par 
suite  de  l'expropriation,  moyennant  juste  indemnité,  des  terres 
appartenant  à  Taristocratie  irlandaise.  Il  rappelle  que  les  choses  se 
sont  ainsi  passées  en  France  et  en  Prusse. 

M.  Campbell,  dans  un  article  de  \bl  Forthnightly  de  janvier  der- 
nier, article  conHrmatif  de  ses  anciens  et  si  intéressants  travaux, 
adopte  les  mômes  conclusions  et  propose  de  fixer  à  20  ans  de  fer- 
mages rindemnité,  en  tout  cas  il  affirme  que  la  plupart  des  land- 
lords  traiteraient,  moyennant  garantie,  à  25  ou  30  ans  de 
fermages. 

Reste  le  plan  de  la  Land  league.  Ce  plan  a  été  indiqué  par 
M.  Parnell,  le  chef  direct  de  la  Ligue.  M.  Parnell  est  aujourd'hui 
l'homme  le  plus  populaire  et  le  plus  influent  de  l'Irlande.  Dans  la 
dernière  crise  il  a  rendu  les  plus  grands  services|à  ses  compatriotes. 
Il  est  parti  pour  les  Etats-Unis  et  pendant  deux  mois  il  a  tenu 
partout  des  réunions  pour  demander  des  secours.  Il  a  rapporté  six 
millions  sur  lesquels  il  a  conservé  un  million  qu'il  a  versé  dans  les 
caisses  de  la  Ligue.  Dans  un  meeting  qui  réunissait  plus  de 
10.000  personnes  à  New-Ross,  il  a  déclaré  nettement  que  le  but 
de  la  Land  league  était  de  faire  fixer  une  fois  pour  toutes  le  taux  de 
la  rente  et  le  temps  pendant  lequel  elle  serait  exigible.  Il  a  indiqué 
25  ans  comme  délai  maximum  a  aller  which  time  there  would  be 
nothing  farther  to  pay.  o  C'est  l'expropriation  des  landlords  avec 
indemnité. 

La  Land  league  est  appelée  à  rendre  beaucoup  de  services  à  l'Ir- 
lande, si  elle  sait  se  tenir  sur  le  même  terrain  légal  que  les  Trades 
Unions;  c'est  une  dangereuse  illusion  que  d'admettre  que  le  gou- 
vernement anglais  consente  jamais  à  l'expulsion  violente  de  Taris-^ 
tocralie  irlandaise  qui  est  en  réalité  le  représentant  en  Irlande 
de  la  race  anglaise. 

Aussi,  sans  renoncer  à  des  réformes  désormais  inévitables,  le 
gouvernement  anglais  vient  de  proposer  à  la  Chambre  des  com- 
munes de  suspendre  pour  18  mois  Yhabeas  corpus  en  Irlande.  Il  a 
motivé  cette  mesure  extrême  sur  l'insécurité  des  propriétés  en 
Irlande.  Selon  nous  cette  insécurité  a  été  exagérée  par  la  presse 
anglaise.  Le  peuple  anglais,  si  libéral  en  Angleterre  ou  dans  le 
Soudan,  ne  l'est  pas  toujours  autant  vis-à-vis  des  Irlandais,  des 
Hindous  et  des  Boers.  Il  s'est  ému  des  troubles  de  l'Irknde. 
L'opinion  publique  est  devenue  exigeante.  Elle  a  facilement  oublié 
les  souffrances  de  l'Irlande  pendant  l'hiver  de  1880  pour  reporter 
ses  sympathies  sur  les  lords  qui  ne  touchaient  plus  leurs  rentes. 
Il  est  vrai  que  quelques  crimes  graves  ont  été  commis  par  les  popu- 
4«  8KRIB,  T.  xm.  —  15  février  1881.  14 
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lations  exaspérées  et  à  Tétai  sauvage  du  Donegal.  Les  orateurs  hos- 
tiles à  l'Irlande  ont  été  autorisés  à  s'en  faire  une  arme  dangereuse 
contre  les  réclamations  de  l'Irlande.  Mais  il  a  été  établi  dans  la 
discussion  à  la  Chambre  des  communes  que  Taccroissement  des 
crimes  n'était  pas  justifié.  Ainsi  en  1833,  époque  où  Vhabens  cor'- 
pus  fut  suspendu,  le  nombre  des  meurtres  avait  été  de  196,  il  n'a 
été  que  de  26  en  1880.  Par  contre,  2,110  familles  représentant 
10,657  personnes,  ont  été  frappées  d'éviction,  dont  4,996  par  la 
force,  c'est-à-dire  la  crowbar.  En  1848  le  nombre  des  crimes  et 
délits  s'était  élevé  à  14,000,  il  n'a  pas  dépassé  5,676  en  1880,  dont 
1,337  lettres  anonymes.  La  police  anglaise  tient  note  de  tout. 

Loin  d'exaspérer  le  gouvernement  anglais  représenté  aujourd'hui 
par  des  hommes  politiques  animés  des  meilleures  intentions,  il 
faut  profiter  des  circonstances  pour  traiter  avec  lui  de  manière 
qu'il  impose  lui-môme  à  l'aristocratie  irlandaise  les  changements 
indispensables  dans  la  constitution  et  le  régime  de  la  propriété 
foncière  en  Irlande. 

En  terminant  cette  étude,  que  le  lecteur  nous  permette  de  lui 
donner  notre  opinion  sur  les  réformes  qui,  selon  nous,  sont  néces- 
saires pour  préparer  et  constituer  en  Irlande  un  régime  nouveau, 
soit  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  soit  au  point  de  vue  de  la 
production. 

Nous  avons  vu  que  les  vices  essentiels  du  régime  actuel  consis- 
tent, avant  tout,  dans  une  production  insuffisante  et  dans  une 
distribution  imparfaite  des  profits  de  la  production.  Les  réformes 
dont  il  est  question  doivent  donc  avoir  un  caractère  économique  et 
juridique. 

1»  Le  bail  de  19  ans  a  produit  en  Ecosse  des  résultats  excellents. 
11  faut  l'imposer  à  l'Irlande.  Tous  les  tenanciers  actuels  seraient 
donc  reconnus,  en  vertu  du  fait  môme  du  bail  et  par  la  force  de  la 
loi,  fermiers  pour  19  ans,  aux  prix  et  conditions  de  la  tenure 
actuelle.  Toutefois  la  rente  serait  réduite  à  l'évaluation  officielle 
augmentée  d'un  quart;  les  droits  des  fermiers  seraient  transmis- 
sibles  à  leurs  héritiers,  mais  ils  ne  pourraient  ni  céder,  ni  frac- 
tionner le  bail  sans  le  consentement  écrit  du  propriétaire;  à  l'expi- 
ration du  bail  il  serait  tenu  compte  au  fermier  des  améliorations 
qui  auraient  donné  une  plus-value  au  domaine  affermé,  soit  quant 
à  sa  valeur  vénale,  soit  quant  au  produit  de  la  rente. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  avantage  à  reconnaître  au 
fermier  un  droit  perpétuel  à  la  ferme  sauf  élévation  de  la  rente 
à  certaines  époques.  La  liberté  des  conventions  est  préférable,  lors- 
que les  choses  auront  été  remises  en  état. 

Ces  dispositions  ont  toutes  pour  but  d'attribuer  et  de  maintenir 
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aux  fermiers,  c'est-à-dire  au  travail,  sa  part  naturelle,  légitime  dans 
la  production. 

2<'  Si  la  totalité  ou  la  moitié  au  moins  d'une  récolte  est  enlevée 
au  fermier  soit  par  cas  fortuits,  soit  tous  autres  légitimes,  le  fer- 
mier pourra  demander  une  diminution  du  prix  du  bail,  à  moins 
qu*il  ne  soit  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes.  S'il  n'est  pas 
indemnisé  la  compensation  se  fera  à  la  fin  du  bail.  En  attendant 
le  fermier  sera  dispensé  de  payer  la  totalité  ou  la  moitié  du  prix 
du  bail  selon  les  cas.  Toute  disposition  contraire  sera  nulle  de 
plein  droit. 

(Test  l'application  de  l'article  1769  du  Code  civil  élargie  dans  de 
justes  mesures. 

S^  Le  droit  d*éviction  (right  of  ejectment)  sera  aboli  ;  le  pro- 
priétaire au  cas  où  le  fermier  ne  payerait  pas  sa  rente  ou  n'exécute- 
rait pas  les  obligations  générales  ou  particulières  du  bail,  aura  le 
droit  d*en  demander  la  résiliation  dans  les  formés  et  selon  les 
délais  ordinaires.  Le  droit  et  les  procédures  d'éviction  ont  été- 
flétris  par  tous  les  juristes.  Us  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  degré 
de  civilisation  de  T Angleterre.  L'abolition  du  droit  d'éviction  est  de 
toutes  les  réformes  la  plus  urgente.  Ce  sera  la  plus  difficile  à 
obtenir,  parce  que  le  droit  d'éviction  est  l'empreinte  de  la  conquête 
anglaise.  Rien  à  faire  cependant  sans  cette  réforme.  Ainsi  le  droit 
d'éviction  a  altéré  les  avantages  de  la  coutume  dite  de  l'Ulster, 
selon  laquelle  le  fermier  est  autorisé  à  vendre  son  droit  au  bail. 

Le  fermier  expulsé  sera  néanmoins  indemnisé  de  ses  avances, 
mais  perdra  tout  droit  au  bail. 

4^  En  cas  de  vente  du  domaine  l'acquéreur  est  substitué  seule- 
ment aux  droits  du  vendeur. 

Ces  dispositions  sont  toutes  empruntées  à  la  législation  française. 
Eaies  auraient  pour  but  de  procurer  la  sécurité  au  travailleur. 

5®  Le  fermier  aurait  l'option,  à  l'expiration  du  bail,  soit  de  le 
renouveler  d'accord  avec  le  landlord,  à  conditions  librement  débat- 
tues, soit  de  devenir  acquéreur  de  la  ferme,  pourvu  qu'elle  fût 
d'une  contenance  de  20  acres  au  moins,  moyennant  le  payement 
par  année  d'un  prix  égal  à  25  ibis  la  rente  et  l'intérêt  à  3  0/0.  Ce 
payement  serait  garanti  par  une  banque  foncière,  sous  la  surveil- 
lance de  l'Etat,  et  qui  servirait  d'intermédiaire  entre  les  landlords 
et  leurs  tenanciers.  Plusieurs  fermiers  pourraient  se  réunir,  mais 
les  fermes  ne  pourraient  être  morcelées. 

L'achat  successif  des  fermes,  qui  exigerait  près  d'un  siècle,  lais- 
serait encore  dans  les  mains  de  l'aristocratie  irlandaise  ses  belles 
résidences,  ses  parcs  et  ses  réserves.  Elle  n'aurait  jamais  été  plus 
heureuse  et  cesserait  d'être  nuisible. 
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L'ensemble  de  ces  idées  ne  correspond  pas  tout  à  fait  à  ce  que 
les  Irlandais  nomment  the  three  F^s  (fées).  Pixity  of  tenure,  Faire 
rents,  Pree  sale,  parce  que  dans  le  fond  des  projets  irlandais  il  y  a 
Tespérance  d'une  sorte  de  dépossession  indirecte  des  landlords  h 
laquelle  la  perpétuité  du  bail  (fixity  of  tenure)  et  la  fixation  judi- 
ciaire du  taux  de  la  ronte  (fairs  rents)  aboutiraient  facilement. 

Des  mesures  temporaires  devront  compléter  ces  réformes  : 
lo  Accorder  un  délai  raisonnable  à  tous  les  fermiers  qui  en  feraient 
la  demande  pour  payer  les  années  de  rente  arriérées;  après  les 
deux  sièges  de  Paris  une  loi  intervint  pour  laisser  respirer  les 
locataires.  Une  partie  des  loyers  fut  même  mise  au  compte  des 
propriétaires,  de  la  ville  et  de  TEtat.  Trois  mauvaises  récoltes  ont 
fait  plus  de  mal  à  l'Irlande  que  les  deux  sièges  à  Paris.  2«  Dévelop- 
per le?  travaux  publics  de  manière  à  procurer  du  travail  et  des 
salaires  aux  massas  d*ouvriers  agricoles  qui  depuis  deux  ans  n'en 
ont  trouvé  ni  en  Ecosse  ni  en  Angleterre.  3*  Faire  aux  fermiers  les 
avances  que  TEtat  consent  aux  propriétaires  pour  les  améliorations 
agricoles.  4®  Alléger  les  impôts  en  commençant  par  abolir  la  dîme 
ecclésiastique  ;  les  taxes  locales  soint  moins  lourdes  en  Irlande 
qu'en  Angleterre,  mais  elles  le  sont  encore  trop,  eu  égard  h  la 
pauvreté  de  l'Irlande,  d'autant  plus  que  l'application  de  la  plupart 
des  impôts,  taxe  des  comtés,  taxe  des  pauvres,  taxe  sur  le  revenu, 
a  lieu  par  les  soins  des  propriétaires  ou  de  leurs  agents  qui,  le  livre 
de  M.  Tuke  en  fait  foi,  ne  songent  qu'à  eux  dans  la  répartition. 

Gela  nous  conduite  une  autre  réforme,  la  gestion  des  intérêts 
locaux  ;  à  cet  égard  le  gouvernement  anglais  a  sous  les  yeux  les 
bienfaits  de  tout  genre  que  la  France  doit  à  l'installation  des 
conseils  généraux  dont  la  pensée  remonte  àMalesherbes  etTurgot. 
Voilà  un  bon  exemple  à  suivre.  Doter  chacune  des  provinces  de 
l'Irlande  d'un  conseil  provincial  électif  chargé  de  l'administration 
de  tous  les  intérêts  locaux,  c'est  rendre  aux  Irlandais  ce  qu'ils  ont 
le  plus  à  cœur,  l'administration  de  leurs  propres  affaires.  L'aban- 
don de  la  dlme  ecclésiastique  par  le  gouvernement  anglais  permet- 
trait de  constituer  sur-le-champ  un  budget  à  ces  conseils. 

Ces  réformes  suffisent-elles  pour  rétablii  la  paix  sociale  en 
Irlande?  on  ne  saurait  l'affirmer.  Elles  modifieront  profondément 
mais  lentement  les  conditions  de  la  production  agricole.  Elles 
attaqueront  le  mal  dans  sa  racine,  mais  comme  tous  les  remèdes  à 
des  crises  sociales  violentes,  ils  ont  le  temps  pour  condition. 

L'Angleterre  a  le  sentiment  des  maux  qu'elle  a  infligés  à  l'Ir- 
lande. Dès  que  VEconomUt,  le  Times  et  plusieurs  revues  consen- 
tent à  discuter  sérieusement  les  projets  et  les  plans  de  la  Land  league , 
c'est  qu'ils  sentent  que  l'opinion  publique  les  examine  et  les  discute 
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elle-même.  Tous  les  Etals  européens  ont  successivement  modifié  ou 
aboli,  soit  dans  ce  siècle,  soit  dans  le  précédent,  le  régime  agraire 
qui  était  sorti  des  institutions  féodales.  Ce  régime  avait  fait  son 
temps,  mais  il  avaitpendant  des  siècles  contribué  puissamment  au 
développement  de  la  civilisation  en  Europe.  C'est  dire  qu'il  était 
bien  supérieur  au  régime  agraire  que  le  droit  de  conquête,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  les  institutions  féodales,  a  imposé  à 
rirlande.  Dans  le  régime  agraire  féodal  les  droits  et  les  devoirs 
étaient  réciproques.  Le  seigneur  n'a  jamais  eu  le  droit  d'élever  la 
rente  du  sol,  d'après  son  caprice,  à  la  fin  de  chaque  année,  ni  de 
faire  déguerpir  le  censitaire.  Le  cens  était  immuable.  La  rente 
foncière  participait  de  ce  caractère.  Ce  régime  qui  donnait  tant 
de  garanties  à  la  culture  et  à  la  production  a  dû  néanmoins  dispa- 
raître. Dans  tous  les  Etats  on  a  reconnu  la  nécessité  de  transporter 
aux  censitaires  et  aux  débiteurs  fonciers  la  propriété  du  sol  qu  ils 
cultivaient.  Ce  mouvement,  sauf  en  France,  s'est  partout  opéré 
sans  difficulté,  sans  lutte  et  au  grand  profit  de  tous  les  Etats.  Il 
s'est  accompli  en  Piémont  dans  la  première  partie  du  xvni®  siècle, 
en  Toscane  dans  la  seconde  ;  en  Prusse,  en  Allemagne,  dans  les 
premières  années  de  notre  siècle,  en  Autriche  après  1848.  La  loi 
du  14  septembre  1811  a  transporté  aux  589,000  tenanciers  hérédi- 
taires de  la  Prusse  et  aux  70,500  tenanciers  à  vie  les  deux  tiers  ou 
la  moitié  de  leurs  tenures  et  ordonné  le  partage  de  10  millions 
d'hectares  de  communaux.  Plus  tard,  par  la  loi  de  1850,  l'Etat  a  fixé 
lui-môme  les  conditions  du  rachat  obligatoire  de  toutes  les  rentes 
et  redevance.  Ce  rachat  a  eu  lieu  sur  le  pied  de  20  fois  la  rente 
avec  intérêt  à  4  0/0.  Il  a  été  accordé  aux  tenanciers  un  délai  de 
41  à  56  ans  pour  se  libérer  en  ajoutant  à  l'intérêt  annuel  de  4  0/0 
la  prime  d'amortissement  calculée  à  1/2  0/0,  soit  en  tout  4  1/2  0/0. 
Toute  l'Allemagne  a  suivi  l'exemple  de  la  Prusse. 

Les  droits  des  propriétaires  irlandais  sont-ils  plus  respectables 
que  ceux  des  seigneurs  prussiens  ou  allemands?  Voici  sur  ce  point 
décisif  l'opinion  parfaitement  justifiée,  émise  par  l'honorable 
M.  Gladstone,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du 
5  juillet  dernier  : 

«  Les  principes  de  la  propriété  sont  des  conditions  essentielles  à 
la  prospérité  des  États.  Ils  sont  le  fondement  de  l'état  social;  néan- 
moins il  y  a  des  circonstances  où  il  est  nécessaire  de  modifier  l'ap- 
plication de  ces  principes,  quand  ces  modifications  sont  devenues 
indispensables  au  maintien  même  de  ces  principes.  C'est  ce  que  le 
Parlement  a  fait  pour  le  Canada;  c'est  ce  qu'il  a  fait  pour  l'Irlande, 
c'est  ce  qu'il  a  fait  tantôt  au  profit  des  tenanciers,  tantôt  au  profit 
des  propriétaires.  Notamment,  j'aborde  ici  un  côté  pénible  de  l'his- 
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toire  de  la  législation  anglaise.  Le  Parlemept  a  fortifié  au  profit 
des  propriétaires,  dans  de^  conditions  contraires  à  l'esprit  des  lois 
anglaises,  le  pouvoir  de  contraindre  les  tenanciers  à  payer  les 
rentes,  je  maintiens  qu'avant  le  règne  de  Georges  I'*"  il  n'existait 
rien  en  Irlande  de  comparable  au  droit  d'éviction  en  cas  de  non- 
payement  des  rentes.  En  1851  et  1860  le  Parlement  a  armé  les  pro- 
priétaires d'Irlande  de  nouveaux  droits  dont  ne  jouissent  ni  ceux 
d'Angleterre,  ni  ceux  d'Ecosse.  11  a  été  ainsi  imposé  aux  tenanciers 
irlandais  une  législation  qui  n'est  pas  la  législation  du  pays.  » 

Si  le  premier  ministre  de  la  Reine  a  pu  tenir  ce  langage  devant 
la  Chambre  des  communes,  M.  Parnell  n'a-t-il  pas  été  autorisé  h 
déclarer  dans  le  meeting  tenu  à|Kilkenny  :  «Hommes  de  Kilkenny, 
le  droit  du  fermier  à  la  propriété  du  sol  provient  des  travaux  qu'il 
y  a  faits  pour  le  bénéfice  de  tous,  tandis  que  le  droit  du  landlord  à 
la  propriété  du  sol  a  pour  fondement  la  violence,  la  fraude  et  la 
conquête?»  Et  M.  G.  Campbell,  l'un  des  magistrats  les  plus  con- 
sidérables de  rinde,  n'avait-il  pas  reconnu,  avant  M.  Parnell,  qu'en 
Irlande  c'était  le  fermier  et  non  le  propriétaire  qui  avait  amendé  la 
terre,  bâti  les  édifices  ruraux,  posé  les  clôtures,  et  fait  tout  ce  qui 
a  été  fait,  et  que  l'exercice  du  droit  rigoureux  du  propriétaire  de 
l'expulser,  sans  une  compensation,  était  une  confiscation  dans 
toute  la  force  du  terme? 

«  J'ai  visité,  disait  en  1870  M.  Caird,  j'ai  visité,  après  20  ans 
d'absence,  les  parties  les  plus  désolées  et  les  plus  riches  de  l'Irlande 
que  j'avais  parcourues  en  1849,  après  la  famine;  je  ne  puis  dire 
qu'au  point  de  vue  agricole  elle  présente  les  signes  d'une  améliora- 
tion générale.  Il  n'existe  aucune  confiance  entre  les  diverses  classes 
sociales.  Le  peuple  vit  comme  il  peut  ;  les  landlords  lui  extorquent 
leurs  rentes  avec  toute  la  hâte  possible  ;  les  fermiers  traitent  la 
terre  de  la  même  manière.  Telle  est  la  règle  générale. 

«  Quiconque  a  voulu  voir  les  choses  par  lui-môme  comme  je 
viens  de  le  faire,  écrivait  dernièrement  au  Times  M.  Georges 
Campbell,  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  y  a  encore  des  parties 
considérables  de  l'Irlande,  h  l'ouest,  au  nord-ouest  et  au  sud-ouest, 
qui  sont  habitées  par  une  grande  population  qui,  quant  à  sa  con- 
dition matérielle,  est  aussi  sauvage  qu'aucun  sauvage  sur  le 
globe.  Leur  famille  est  habituellement  sous  le  même  toit  que  les 
vaches,  les  porcs,  les  ânes,  leg  huttes  sont  telles  qu'ils  vivent  plu- 
tôt dans  les  parcs  à  cochons  que  les  porcs  dans  leurs  huttes.  Ils 
sont  couverts  de  haillons  et  de  guenilles  et  ne  subsistent  qu'en  tour- 
mentant sans  cesse  avec  la  bêche  le  même  lambeau  de  terre.  Dans 
les  grands  districts,  la  charrue,  la  plus  ancienne  et  la  plus  répandue 
des  machines,  est  inconnue;  ils  en  sont  encore  à  battre  le  blé  avec 
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des  bâtons,  je  ne  vois,  en  Europe,  rien  à  comparer  à  ces  popula- 
tions; je  ne  connais  pas  l'intérieur  de  l'Afrique,  mais  j'affirme 
n'avoi»  pas  vu  en  Asie  la  condition  humaine  tomber  aussi  bas.  » 

L'aristocratie  irlandaise  ne  mérite  donc  aucun  ménagement  ni 
aucun  intérêt.  Quoiqu'elle  fasse  presque  partie  de  l'aristocratie  an- 
glaise il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  elle.  11  n'y  aurait  rien  de 
contraire  à  la  justice  si  l'on  rachetait  peu  à  peu  ses  fermes 
moyennant  indemnité  en  lui  laissant  ses  châteaux  et  ses  parcs. 

Rien  ne  nous  paraît  encore  prêt,  soit  au  point  de  vue  politique, 
soit  au  point  de  vue  agricole,  pour  une  solution  plus  rapide. 
L'Angleterre  ne  peut  et  ne  doit  pas  compromettre  sa  suprématie. 
L'Irlande  n'est  pas  en  mesure  de  substituer  tout  à  coup  trois 
millions  de  paysans  propriétaires  à  une  aristocratie  de  12,000  pro- 
priétaires. 

U  faut  persévérer,  mais  avec  plus  de  hardiesse  et  plus  d'ampleur, 
dans  la  réforme  de  1870.  Mieux  vaut  une  large  réforme  qu'une 
révolution  agraire. 

L'œuvre  de  la  Land  league  doit  consister  à  préparer,  à  dévelop- 
per, à  agrandir  cette  réforme;  si  elle  essaye  d'aller  plus  loin,  elle 
retardera  la  réforme,  mais  elle  n'empêchera  pas  la  révolution. 

Cette  réforme,  quelques  jurisconsultes  et  quelques  économistes 
en  méconnaissent  la  nécessité.  Ceux-ci  invoquent  la  libre  action 
des  lois  naturelles,  ceux-là,  notamment  l'honorable  lord  Cairns,lord 
BeaconsQeld,  lord  Sherbrook,  la  liberté  du  contrat.  Rien  de  res- 
pectable comme  la  liberté  des  conventions  pourvu  qu'elle  se  pro- 
duise dans  un  milieu  social  où  la  violence,  la  conquête,  la  spolia- 
tion ne  faussent  la  volonté  des  contractants,  ce  qui  est  le  cas  de 
l'Irlande. 

Quant  au  laissez  faire,  au  libre  jeu  des  lois  économiques,  ils 
supposent  nécessairement  que  des  faits  antérieurs,  indépendants  de 
l'action  des  sociétés,  n'en  aient  altéré  les  mouvements.  Que  de  lé- 
gislations, que  de  traditions,  que  de  coutumes  il  a  fallu  modifier, 
réformer  ou  détruire  pour  constituer  l'état  présent  de  la  société 
française!  Le  libre  essor  des  lois  naturelles  aurait-il  suffi  à  accom- 
plir l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante  ? 

E.  FOURNIER  DB  FlAIX. 
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LA  SITUATION  AGRICOLE  EN  FRANCE 

ENQUÊTE  FAITE  PAR  LA  SOCIÉTÉ  CENTRALE  AGRICOLE 


Au  mois  d'avril  1879,  à  un  moment  oîi  la  crise  agricole  était  très 
intense,  où  un  grand  nombre  d'agriculteurs  se  plaignaient  du 
présent  et  s'inquiétaient  de  ravenir,'et  où  les  partisans  delà  protec- 
tion proûtaient  des  circonstances  pour  s'appliquer  à  gagner  Tagri- 
culture  à  leurs  idées,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commmerce 
invita  la  Société  nationale  d'agriculture,  «c'est-à-dire,  dit  le  mi- 
nistre, un  des  organes  les  plus  autorisés  de  l'industrie  agricole,  »  à 
faire  une  enquête  parmi  ses  membres  et  parmi  ses  nombreux  cor- 
respondants, afin  «d'éclairer  le  gouvernement  sur  la  grave  question 
dont  il  s'agit.  D 

La  lettre  du  ministre  posait  douze  questions.  Quatre-vingt-onze 
correspondants  apppartenant  aux  douze  régions  agricoles  de  la 
France  y  ont  répondu  en  envoyant  des  Mémoires  dont  80  ont  été 
résumés  dans  un  rapport  substantiel  par  M.  Barrai  (1),  secré- 
taire perpétuel  de  la  Société;  ils  ont  été  ensuite  discutés  dans  plu- 
sieurs séances  de  la  Société,  et  ils  ont  donné  lieu  à  une  série  de  déci- 
sions intéresssantes  au  point  de  vue  agricole. 

Par  son  étendue  et  par  la  compétence  des  personnes  qui  y  ont 
pris  part,  cette  enquête  a  une  importance  toute  particulière.  Elle 
constitue  un  document  précieux;  non  seulement  elle  contribuera  à 
fixer  dans  le  temps  présent  l'opinion  flottante  entre  les  théories 
optimistes  du  progrès  agricole  et  les  plaintes,  mêlées  de  sinistres 
prédictions,  que  d'autres  théoriciens  font  entendre  de  concert  avec 
un  grand  nombre  de  praticiens,  mais  elle  servira  plus  tard  à 
l'histoire  de  l'agriculture  française  et  fera  suite  à  la  statistique  de 
1862  et  à  la  volumineuse  enquête  de  1866.  Elle  nous  paraît 
conduite  avec  plus  de  sagesse  et  plus  de  souci  de  la  mesure 
que  l'enquête  qui  a  été  faite,  à  peu  près  à  la  môme  époque, 
par  la  Société  des  agriculteurs  de  France  (ou  du  moins  par  une  des 
deux  Sociétés  des  agriculteurs  existant  aujourd'hui),  et  dans 
laquelle  il  est  parlé  de  la  France  comme  d'un  pays  menacé  de 

*  L'Enquête  agricole  en  1879  ;  Paris,  Bouchard-Huzard,  1880,  2  voL  in-8. 
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devenir  €  une  immense  friche.  »  A  ces  divers  titres,  elle  mérite 
d'être  signalée  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Depuis  1861,  le  nombre  des  petites  propriétés  tend  légèrement  à 
s'accroître;  celui  des  grandes  propriétés  tend  à  diminuer.  Mais  cette 
transformation  ne  se  produit  pas  dans  toutes  les  régions  ;  beaucoup 
de  départements  n'accusent  à  cet  égard  aucun  changement  sensible 
et  presque  partout  les  moyennes  propriétés  se  maintiennent  ou  se 
reforment  promptement  par  Taisance  des  uns,  quand  elles  ont  été 
morcelées  par  suite  de  la  mort  des  autres. 

La  culture  du  froment,  stationnaire  sur  certains  points,  gagne 
sur  d'autres,  pendant  que  le  seigle  continue  à  rétrograder  et  que 
rétendue  des  jachères  diminue  presque  partout  où  cette  culture 
est  pratiquée,  le  rendemenl  augmente,  parce  que  les  procédés  d'ex- 
ploitations sont  meilleurs.  La  culture  des  racines  et  des  prairies 
artlGcielles,  celle  des  légumes  et  des  fleurs  sont  en  progrès.  Les 
plantes  industrielles  sont  moins  favorisées;  àTexception  de  la  bette- 
rave à  sucre  qu'on  n  plantée  en  très  grande  quantité  dans  la  région 
do  Nord  depuis  1860,  de  la  vigne  qui  avait  beaucoup  agrandi  son 
domaine  jusqu'à  Tëpoque  où  elle  a  été  attaquée  par-»le  phylloxéra 
et  qui  continue  encore  à  s'étendre  sur  certains  points,  du  houblon, 
des  arbres  fruitiers  et  particulièrement  de  l'olivier  qui  a  repris 
faVeur  depuis  quelques  années,  les  cultures  industrielles,  garance, 
chanvre,  lin,  colza,  mûrier,  etc.,  ont  eu  à  souffrir  de  la  concurrence 
de  produits  importés  ou  deproduits  nouveaux  fabriqués  en  France. 
La  culture  du  tabac  reste  à  peu  près  ce  qu'elle  avait  été.  Le  revenu 
des  forêts  a  augmenté,  ainsi  que  l'étendue  de  la  surface  boisée. 

L'élevage  a  plus  à  se  réjouir  qu'à  s'attrister  des  changements 
survenus  depuis  dix-huit  ans.  Il  y  a  plus  de  chevaux  et  ils  se  ven- 
dent plus  cher.  L'engraissement  des  bœufs  s'est  sensiblement  amé- 
lioré; les  races  se  sont  perfectionnées;  elles  donnent  plus  de  viande 
et  plus  de  lait,  et  l'éleveur,  qui  trouve  aujourd'hui  des  débouchés 
inconnus  avant  1860,  vend  ses  produits  plus  cher.  La  volaille  est 
devenue  une  source  importante  de  revenu. 

Ily  a  sans  doute  des  ombres,  et  sur  certains  points  du  territoire 
de  fortes  ombres,  dans  cette  prospérité.  Le  porc,  que  l'on  était 
parvenu  à  transformer  d'une  manière  remarquable,  recule  visible- 
ment aujourd'hui  devant  Timportation  croissante  de  viandes  salées. 
Le  mouton,  qui,  comme  animal  de  boucherie,  a  obtenu  les  mômes 
avantages  que  le  bœuf,  diminue  en  nombre;  il  livre  cependant  à 
la  consommation  plus  de  viande  [qu'autrefois  par  suite  d'une  aug- 
mentation de  poids  et  d'un  engraissement  plus  rapide;  mais  l'im- 
portation des  laines  d'Australie  et  de  la  Plata  approvisionne  en 
partie  le  marché  et  empêche  la  hausse  du  prix  des  laines. 
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Malgré  ces  ombres,  il  y  a  progrès  dans  le  total  du  produit  brut. 
On  peut  Taffirmer  à  peu  près  sans  réserve  pour  les  régions  d'her- 
bages et  de  forêts.  Dans  les  régions  dont  les  céréales  sont  le  prin- 
cipal produit,  on  ne  doit  le  faire  qu'avec  certaines  restrictions  et 
en  tenant  compte  des  difficultés  qui  résultent  de  plusieurs  mau- 
vaises récoltes  consécutives.  Dans  quelques  régions  de  vignobles, 
et  dans  les  régions  que  caractérisent  la  betterave  ou  le  mûrier,  le 
mal  l'emporte  sur  le  bien ,  il  est  vrai  que  ces  régions  ne  consti- 
tuent qu'une  petite  partie  du  territoire  de  la  France. 

Quelles  sont  les  causes  de  ce  progrès?  L'enquête  les  a  clairement 
mises  en  lumière.  «  Les  instruments  d'agriculture,  dit  la  Société 
dans  ses  conclusions,  ont  été  heureusement  modifiés  et  perfection- 
nés depuis  vingt  ans.  On  laboure  mieux  et  plus  profondément... 
Les  machines  à  vapeur  se  sont  multipliées  d'une  manière  ines- 
pérée. On  avait  drainé  avant  1861  ;  depuis  1861  on  a  surtout  irri- 
gué, chaulé,  marné;  on  a  mieux  préparé  les  fumiers  et  on  a  large- 
ment employé  les  engrais  commerciaux,  particulièrement  le  phos- 
phate de  chaux. 

Les  voies  de  communication,  sur  les  heureux  effets  desquelles 
nous  avons  appelé  à  diverses  reprises  l'attention  de  l'Académie,  ont 
été  améliorées.  «  A  cet  égard,  dit  la  Société,  le  progrès  durant  la 
dernière  période  est  incontestable.  »  Par  là,  d'une  part,  le  travail 
de  la  ferme  a  été  rendu  plus  facile  et  plus  économique,  d'autre  part, 
les  produits  ont  eu  de  plus  larges  débouchés  et  ont  été  vendus  à 
des  prix  plus  avantageux. 

Gomment  donc  expliquer,  en  présence  de  cet  incontestable  déve- 
loppement des  forces  productives  et  des  produits  de  l'agriculture, 
les  plaintes  que  beaucoup  d'agriculteurs  font  entendre.  Us  peuvent 
exagérer  le  mal  et  n'en  pas  bien  discerner  la  cause;  mais  ils  ne  se 
plaignent  pas  assurément  sans  quelque  motif. 

Il  y  a  en  effet  sur  plusieurs  points  rupture  de  l'équilibre  écono- 
mique dans  l'économie  agricole. 

Sous  l'influence  de  la  prospérité,  le  prix  de  la  terre  s'est  élevé; 
beaucoup  de  propriétaires  non-cultivateurs  en  ont  profité,  les  uns 
en  vendant  plus  cher  le  fonds,  d'autres  en  augmentant  les  fermages. 

Les  propriétaires  d'herbages  en  profitent  encore,  parce  qu'ils  ont 
besoin  de  peu  de  main-d'œuvre  et  que  leurs  produits  ont  renchéri. 

Mais  pour  les  propriétaires  de  terres  de  labour,  la  situation  n'est 
plus  la  même.  Le  blé,  qui  est  le  principal  produit  de  ces  terres,  a 
augmenté  en  quantité;  mais  il  est  demeuré  à  peu  près  au  même 
prix  qu'ilfyavingt  ans.  En  outre,  depuis  la  suppression  de  l'échelle 
mobile,  ce  prix  est  devenu  plus  régulier,  et  si  le  cultivateur  n'a 
plus  le  désavantage  de  le  voir  descendre  aussi  bas  qu'autrefois  dans 
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les  années  d'abondance,  il  n'a  pas  non  plus  le  bénéfice  aléatoire  d'un 
prit  très  élevé  dans  les  années  médiocres.  Pendant  que  la  valeur 
de  la  principale  denrée  qu'il  récolte  demeure  à  peu  près  station- 
Qaire,  il  a  besoin  de  plus  de  bras  pour  une  culture  plus  intensive 
et,  dans  le  môme  temps,  le  nombre  des  bras  disponibles  diminue 
sans  que  l'énergie  et  la  bonne  volonté  de  l'ouvrier  augmentent  ;  la 
conséquence  est  une  élévation  des  salaires  que  l'enquête  estime 
être,  a  selon  les  régions,  de  20,  de  30,  de  50,  de  100  pour  100. 
Le  prix  de  la  nourriture  et  les  exigences  de  l'alimentation  ont 
augmenté  plus  rapidement  encore  que  les  salaires,  ce  qui  accroît 
considérablement  le  coût  des  travaux  agricoles.  » 

Quand  à  cette  difficulté  s'ajoute  les  difficultés  passagères  de 
récoltes  défavorables,  comme  celles  de  1878  et  de  1879,  il  n'est  pas 
étonnant  que  des  fermiers  soient  en  perte,  qu'ils  aient  peine  à  payer 
la  rente  du  propriétaire,  et  que  dans  certaines  contrées  celui-ci 
trouve  difficilement  preneur  pour  ses  terres  vacantes  ou  soit  obligé 
de  réduire  quelque  peu  le  prix  du  bail.  On  comprend  le  méconten- 
tement du  propriétaire  qui,  depuis  longtemps,  était  habitué  au 
phénomène  tout  contraire  d'une  hausse  à  peu  près  constante  des 
fermages. 

La  dépréciation  n'est  pas  générale.  Le  propriétaire  qui  loue  à 
des  métayers  ne  paraît  pas  avoir  été  atteint.  Le  petit  propriétaire 
qui  exploite  par  lui-môme  et  qui  compte  peu  avec  la  main-d'œuvre 
salariée,  jouit  des  bénéfices  sans  avoir  les  charges  de  la  situation  et 
ses  affaires  prospèrent. 

Il  y  a  néanmoins  rupture  d'équilibre  dans  un  grand  nombre 
d'exploitations  et  cette  rupture  d'équilibre  est  une  crise. 

Est-elle  une  menace  de  décadence?  Non;  car  les  deux  faits  prin- 
cipaux sont  au  nombre  de  ceux  dont  une  nation  doit  se  féliciter  : 
augnentation  du  salaire  des  ouvriers  et  maintien  du  prix  du  pain, 
aliment  par  excellence  des  familles  pauvres,  à  un  prix  modéré.  La 
Société  constate  avec  satisfaction  le  premier  fait:  «L'ouvrier  agri- 
cole est  mieux  payé  et  mieux  nourri  depuis  vingt  ans;  sa  situation 
s'est  notablement  améliorée  sous  tous  les  rapports.  »  Elle  constate 
aussi  le  second  et  le  présente  avec  raison  comme  une  conséquence 
des  débouchés  réguliers  et  larges  que  la  liberté  commerciale  a  ou- 
verts au  commerce  extérieur. 

La  Société  nationale  d'agriculture  fait  bien  quelques  réserves 
au  sujet  du  tarif  appliqué  au  bétail,  demandant  —  non  sans  quel- 
que logique  —  s'il  est  équitable  que  la  viande  française  paye  un 
droit  très  fort  d'octroi  à  l'entrée  dans  les  villes,  tandis  que  le  bétail 
étrangerpaye  un  droit  très  faible  à  l'entrée  en  France.  Cependant 
elle  n'hésite  pas  à  accepter  le  régime  de  la  liberté,  «  parce  que, 
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dit-elle,  il  est  impossible  de  relever  les  droits  qui  frappent  les 
produits  agricoles  étrangers,  puisque  cette  mesure  aurait  pour 
conséquence  de  renchérir  les  denrées  nécessaires  à  Talimenta- 
tion  publique»  ;  mais  elle  demande  qu*un  régime  douanier  ana- 
logue soit  appliqué  à  Tindustrie  afin  d'établir  l'égalité,  que  le  sys- 
tème des  impôts  soit  révisé  dans  le  même  but  et  que  Tinstruction 
soit  répandue  dans  les  campagnes. 

Le  premier  vœu  est  une  spirituelle  et  judicieuse  leçon  à  l'usage 
des  industriels  avides  de  protection. 

Le  second  exige  un  examen  attentif  avant  que  les  législateurs  ne 
tranchent  une  aussi  grave  question. 

Le  troisième  est  un  remède  qu'il  convient  d'appliquer  énergique- 
ment  aux  difficultés  de  la  situation  présente. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  remèdes  [que  cette  situation  comporte 
et  que  la  Société  conseille  :  car  elle  indique,  d'une  part,  remploi 
des  machines  dans  les  grandes  exploitations  pour  contre-balancer 
l'effet  de  la  hausse  des  salaires;  d'autre  part,  l'extension  de  la  pe- 
tite propriété  et  de  l'exploitation  par  le  propriétaire  :  doux  mesures 
assurément  louables,  au  point  de  vue  politique  comme  au  point  de 
vue  économique,  qui  peuvent  contribuer  à  résoudre  la  crise  et  à 
amener  l'équilibre  nouveau. 

Quelque  transformation  que  soit  destinée  à  subir  l'économie 
agricole,  il  n'y  a  jamais  lieu  de  désespérer  de  la  production  et  du 
revenu  de  la  terre,  dans  un  pays  dont  la  population  ne  diminue 
pas  et  dont  la  richesse  s'accroît. 

ÉBflLB  LeVASSBUR. 
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d'après  les  études  démographiques 
DE  M.  BERTILLON  SUR  LA  POPULATION  FRANÇAISE». 


I 

«r  D'après  les  lois  de  Manou,  quand  on  veut  se  marier  il  faut 
exclure  du  choix  les  filles  qui  ont  trop  ou  trop  peu  de  cheveux,  qui 
sont  trop  causeuses,  qui  ont  les  yeux  mauvais  ou  un  nom  désa- 
gréable, ou  une  maladie  quelconque;  celles  qui  n'ont  point  de  frères 
ou  dont  le  père  n'est  pas  très  connu.... 

«  U  en  fout  choisir  une  dont  la  figure  soit  sans  défauts;  dont  le 
nom  soit  agréable,  qui  marche  avec  grâce,  comme  le  phénicoptère 
flamant  ou  bécbaru  (bec  de  charrue)  ou  le  jeune  éléphant;  dont 
les  cheveux  soient  en  quantité  convenable,  et  les  dents  d'une  juste 
grandeur;  dont  toute  la  personne  respire  la  douceur.  » 

Quelle  a  pu  être  rinfluence  de  ces  curieux  commandements? 
Ont-ils  contribué  à  assurer  le  bonheur  conjugal  de  nos  frères  aînés 
des  rives  du  Gange,  ont-ils  aidé  à  améliorer  leur  race  en  favorisant 
une  intelligente  sélection?  Nous  ne  demandons  pas* mieux  que  de 
le  croire. 

Si  on  les  proposait  aux  contemporains  ils  pourraient  bien  les 
tourner  en  dérision  :  exclure  du  choix  les  bavardes!  Ce  n'est  point 
la  bonne  façon  d'augmenter  le  nombre  des  mariages.  Faire  enquête 
sur  la  chevelure  et  les  dents!  Croyez-vous  donc  qu'on  se  laissera 
faire,  et  d'ailleurs  cheveux  et  dents  sont  aujourd'hui  des  acces- 
soires de  toilette  dont  il  est  tenu  boutique  en  maints  endroits. 
Quant  à  la  démarche,  c'est  peut-être  l'indice  d'une  structure  favo- 
rable, mais  la  question  de  dot  cst.d'un  intérêt  bien. plus  évident.. •• 

Les  contemporains  riraient  donc,  mais  on  pourrait  leur  dire  : 
Et  vous,  quels  commandements  meilleurs  sont  les  vôtres? 

*  Dirers  extraits  du  Dictionnairo  encyclopédique  des  science^iiédicales  :  «  Le 
mariage;  La  natalité;  La  mortalité  ;  France,  par  le  Dr  Bertillon  ;  in-S, 
Maason. 

MouTement  de  la  population  dans  les  divers  Etats  de  l'Europe,  etc.,  leurs  re- 
lations et  leurs  causes,  parle  D»  Bertillon;  in-8.  Paris,  1877,  Ouillaumin. 
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Et  les  contemporains  ne  pourraient  produire  ni  montrer  de  com- 
mandements meilleurs  ou  pires. 

Et  à  la  vérité,  ni  sous  forme  de  préceptes  didactiques,  de  for- 
mules de  catéchisme  ni  sous  toute  autre  forme  on  ne  leur  a  ensei- 
gné quoi  que  ce  soit  qui  ait  rapport  avec  les  futurs  devoirs  du 
père  de  famille  :  la  conservation  de  la  santé  personnelle  (la  santé 
est  le  meilleur  des  capitaux  à  transmettre  aux  enfants),  le  choix  de 
l'épouse,  l'éducation  intelligente  des  enfants,  on  ne  leur  a  rien  ap- 
pris là-dessus. 

Dans  son  livre  sur  l'éducation,  au  chapitre  intitulé  :  Du  savoir 
le  plus  utile,  Herbert-Spencer  remarque  fort  bien  que  si  un  savant 
des  siècles  futurs  n'avait  comme  documents  sur  le  xix®  siècle  que 
des  liasses  de  cahiers  d'élèves,  il  serait  amené  à  penser  que  l'ensei- 
gnement donné  dans  les  Ijcées  s'adressait  à  des  gens  destinés  à 
vivre  éternellement  dans  le  célibat,  car  il  ne  pourrait  concevoir 
que  de  futurs  pères  de  famille  puissent  être  laissés  étrangers  à  un 
si\jet  qui  implique  la  plus  grave  des  responsabilités. 

Pour  tout  ce  qui  a  rapport  au  bon  accomplissement  des  fonctions 
paternelles,  les  hommes  n'ont  pour  les  guider  que  l'expérience  de 
leur  milieu,  qui  est  plus  ou  moins  grande  et  dont  ils  profitent  plus 
ou  moins,  et  les  bonnes  directions  de  la  famille.  Or  ces  bonnes 
directions  des  familles  seraient  meilleures  si  elles  étaient  plus 
éclairées.  Mais  à  cela,  que  peut  le  gouvernement  ? 

L'illustre  Rossi  a  marqué  à  propos  d'une  autre  question 
l'influence  sur  le  public  de  l'abstention  du  législateur,  de  l'Etat  en 
certaines  matières.  Voici  ce  qu'il  a  dit  :  «  C'est  en}partie  au  silence 
de  la  loi  qu'on  doit  attribuer  TindifiTérence  du  public  pour  une 
institution  aussi  utile,  aussi  morale  que  celle  des  assurances  sur 
la  vie.  L'égoïsme  et  l'ignorance  trouvent  une  sorte  de  justification 
dans  le  silence  du  législateur.  Ils  négligent  ce  que  le  législateur 
paraît  avoir  méprisé,  tant  est  enracinée  chez  rums  {ne  Voublùms  pas) 
rhabitude  bonne  ou  mauvaise,  mais  constante^  de  tourner  en  toutes 
choses  nos  regards  vers  le  pouvoir,  de  k  prendre  en  toutes  choses  pour 
agent  et  pour  guide.  » 

Ces  réflexions  peuvent  s'appliquer  au  problème  de  population, 
lequel  a  pour  l'instant  une  solution  beaucoup  trop  en  vogue  :  à  la 
grâce  de  Dieu  I 

Nous  pensons  que  l'Etat  ne  doit  pas  se  borner  à  enseigner  la 
grammaire,  le  latin,  l'histoire  des  Hébreux,  etc.,  qu'il  ne  doit  pas 
négliger  des  connaissances  beaucoup  plus  utiles  :  à  savoir,  les  no- 
tions premières  de  politique,  d'économie  politique,  etc.,  et  tout  ce 
qui  est  susceptible  d'éclairer  la  religion  des  présents  ou  futurs 
chefs  de  famille. 
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Parmi  ces  connaissances  qu'il  conviendra  de  vulgariser,  il  faut 
ranger  quelques-unes  des  lois  sociologiques  importantes  mises 
en  lumière  par  les  études  de  démographie.  On  en  recontrera  plu- 
sieurs dans  le  travail  que  nous  présentons  aux  lecteurs  du  Journal 
de$  Economistes, 

Cet  article  a  été  entrepris  pour  faire]  connaître  les  travaux  de 
M.  le  D'  Bertillon,  qui  constituent  un  contingent  scientifique  de  la 
plus  haute  importance. 

Les  laborieuses  recherches  de  ce  statisticien  éminent  ne  sont  pas 
assez  connues.  Elles  sont  éparses  dans  des  communications  à  des 
corps  savants,  dans  des  articles  pleins  de  chiffres  puisés  dans  des 
encyclopédies  médicales,  dans  des  notes  pour  des  revues  ou  des 
journaux  spéciaux.  C'est  grand  dommage  que  le  savant,  occupé 
de  recherches  nouvelles,  n'ait  pas  pris  le  temps  de  les  rassembler 
dans  un  gros  livre  bien  ordonné. 

La  plus  grande  publicité  qu'on  leur  ait  donné  date  de  la  dernière 
exposition,  où  dans  le  local  consacré  à  l'anthropologie  une  petite 
saUe  était  afiectée  à  la  démographie.  Les  cartes,  les  tracés  gra- 
phiques, les  œuvres  diverses  de  M.  Bertillon  en  occupaient  la  plus 
grande  place. 

Nous  nous  sommes  proposé,  non  pas  d'analyser  tous  ces  docu- 
ments scientifiques,  mais  bien  plutôt  d'en  montrer  Ja  portée  en 
mettant  en  lumière  quelques-unes  des  conclusions  légitimes  qu'on 
peut  en  tirer. 

.  Nous  avons  puisé  dans  les  tableaux  de  M.  Bertillon  comme  dans 
une  mine  ;  à  l'exception  de  quelques  renseignements  puisés  à 
l'utile  Annuaire  d'économie  politique  et  de  la  statistique,  ce  sont 
toujours  ses  chiffres  qui  ont  servi  de  base  à  notre  étude. 

II 

HOnVBMBNT  OÉNBRAL  DE  LA  POPULATION  FRANÇAISE    DEPUIS 
LE  COMMBNCBHENT  DU  SlâCLÉ. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  rappeler  tout  d'abord  les  allures 
générales  de  la  population  française. 
Les  chiffresdu  tableau  ci-jointdonnentlesnatalités,  mortalités,etc., 
moyennes  pour  des  périodes  décennales  et  sont  établis  à  tant  pour 
mille.  La  dernière  période  ne  nous  est  pas  entièrement  connue, 
telle  quelle  nous  l'étudions  deux  fois,  avec  ou  sans  l'année  1871. 
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Mariages  f  naissances  y  décès  par  1,000  habitants. 

Excédent 

Nuptialité  Nat&Uté  Mortalité     de  la  natalité 

Période!.  moyenne.  moyenne.  moyenne,  tnr  la  mortalité 

1801  à  1810....         7.78  32.90  28.60  4.30 

1811  à  1820....         7.92  31.75  26.70  5.68 

1821  à  1830....         7.76  30.60  24.80  5.80 

1831  à  1840....         7.94  28.80  24.65  4.15 

1841  à  1850....         7.93  27.30  23.20  4.10 

1851  à  1830....         7.88  26.08  23.72  2.36 

1861  à  1870....         7.90  26.40  23.40  3.00 

1871  à  1878....         8.50  25.10  23.70  1.80 

1872  à  1878....         8.30  25.90  22.30  3.60 

Les  chiffres  de  1871  à  1878  ont  été  cités,  bien  qu'ils  ne  sont  pas 
tout  à  fait  comparables  aux  autres;  ils  ne  s'appliquent  ni  à  un 
môme  nombre  d'années,  ni  au  môme  groupe  de  population  et  sont 
influencés  par  Tannée  terrible.  Elle  est  en  effet  fort  exceptionnelle, 
cette  année  1871,  qui  a  fourni  pour  1,000  habitants  34,8  décès  et 
22,5  naissances,  soit  un  déQcil  de  12,3.  Elle  a  la  plus  forte  morta- 
lité et  la  plus  faible  natalité  de  ce  siècle,  qui  ne  présente  que  quatre 
années  en  déflcit  :  1854,  1855,  1870,  1871. 

Au  commencement  du  siècle  la  vitalité  de  la  nation,  qui  s'aHir- 
mait  par  une  forte  natalité,  résistait  mieux  aux  grosses  mortalités 
par  lesquelles  se  traduisaient  les  gloires  du  premier  Empire. 

Qui  pourra  apprécier  les  forces  d'avenir  que  recelaient  en  elles 
ces  vivaces  générations  fauchées  les  unes  après  les  autres  pendant 
les  terribles  années  de  guerre  européenne. 

Quand  on  a  relevé  la  colonne  Vendôme  on  aurait  dû  graver  à  sa 
base  le  prix  en  hommes  et  en  argent  de  la  gloire  impériale.  Au  bas 
de  la  page  de  bronze  l'histoire  a  le  droit  d'écrire  son  commentaire. 

La  nuptialité  est  le  rapport  entre  le  chiff're  d'un  groupe  de  po- 
pulation et  le  nombre  de  mariages  qu'il  fournit. 

On  voit  qu'étudiée  par  périodes  de  dix  ans  elle  varie  peu  de  1801 
à  1870. 

Et  cependant  il  y  a  des  différences  importantes  entre  les  diverses 
années. 

Les  plus  fortes  nuptialités  sont  : 

13.28  celle  de  Fannëe  1813 

9.80  —              1872 

9.40  —              1809 

8.90  —              1873 

Le  désir  d'échapper  à  la  conscription  a  produit  lo  chiffre  de  1813. 
Le  contingent  des  épouseurs  de  Tannée  suivante,  1814,  se  trouve 
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dès  lors  un  peu  faible  par  suite  de  cette  levée  anticipée  d*un  nou- 
veau genre.  La  bonne  nuptialité  de  1873  est  la  compensation  des 
mauvaises  des  années  de  guerre. 
Les  plus  faibles  nuptialités  sont  : 

6.Û0  pour  TanniSe  1870 
6.58  —  1814 

6.84  -  1820 

6.87  -  1817 

Malgré  ces  différences  annuelles  les  moyennes  décennales  res- 
tent presque  constantes,  ce  qui  prouve  qu'il  s'élablit  une  compon- 
ction entre  les  années  successives,  et  prouve  aussi  par  suite  que  le 
chiffre  d'une  seule  année  est  un  renseignement  de  mince  valeur. 
Avant  de  nous  féliciter  de  la  petite  augmentation  qui  se  montre 
depuis  la  guerre,  il  convient  de  voir  si  elle  se  continuera  pendant 
une  période  d'une  certaine  durée.  Il  faut  remarquer  aussi  que  dans 
une  population  qui  a  peu  d'enfants  le  nombre  relatif  des  adultes 
mariables  augmente  et  par  suite  le  chiffre  des  mariages  prend  plus 
de  proportions. 

La  natalité  est  le  rapport  entre  le  chiffre  de  population  et  le 
nombre  des  naissances  : 

Appréciée  par  l'observation  de  périodes  de  10  ans,  on  trouve 
qu'elle  a  décru  assez  rapidement  pendant  les  50  premières  années 
du  siècle,  et  semble  depuis  stationnaire  aux  environs  de  26.  Elle 
est  alors  très  faible  comparée  à  celle  des  autres  pays  d'Europe,  et 
die  diminue  encore  légèrement. 

Les  plus  faibles  natalités  annuelles  ont  été  : 

22.5  pour  Tannée  1871 
24.7  —  1855 
25.2     -     1854 

25.4  —  1868 

25.5  —  1870 

Les  plus  fortes,  33  et  plus>  ne  se  voient  qu'au  commencement  du 
siècle.  Après  1819  on  n'en  voit  plus  même  de  32. 

La  mortalité  générale  française  s'est  améliorée  progressivement. 
Sous  le  deuxième  empire  elle  s'est  légèrement  aggravée.  Si  on  met 
à  part  l'année  terrible,  on  voit  que  l'amélioration  se  poursuit. 

Balance.  Si  l'on  établit  un  compte  entre  l'actif  et  le  passif,  la 
vie  qui  entre  et  la  vie  qui  sort,  les  natalités  et  les  mortalités,  on 
trouve  que  le  bénéQce,  l'excédent,  a  une  tendance  à  devenir  sans 
cesse  moindre.  Espérons  que  la  vitalité  de  la  nation  va  se  réveiller 
au  milieu  des  agitations  de  la  liberté. 

Rien  ne  caractérisera  mieux  la  situation  de  la  France  que  sa 

4«  SBRIB,  T.  XIII.  —  15  féwier  1881.  15 
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comparaison  avec  d'autres  pays.  Voici  donc^  calculé  à  tant  pour 
1,000  habitants,  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  croît  de  population, 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  dans  divers  pays. 

De  1861  à  1869.  De  187Î  &  1871. 

Russie 13.80  IS.IO 

Angleterre...  12.92  13.80 

Norvège 13.00  12.80 

Prusse 10.00  12.00 

Bavière 9.80  9.00 

Belgique 8.20  10.00 

Espagne 8.00  00.00 

Autriche 8.00  6.00 

ItaUe 8.00  «.00 

France 3.10  ^,70 

La  France  occupe  le  dernier  rang.  U  est  vrai  qao  oe  qu'elle  ne 
gagne  pas  en  quantité,  elle  le  gagne  peut-être  en  qualité. 

En  étudiant  les  mouvements  de  la  population  dans  les  départe- 
ments, nous  verrons  comment  se  comportent  les  divers  groupes 
qui  composent  notre  pays. 

A  propos  des  variations  annuelles  que  nous  avons  passées  sons  si- 
lence de  parti  pris,  on  a  beaucoup  controversé  sur  TinQuence  delà 
guerre,  de  la  paix,  de  la  cherté  des  grains,  etc.,  grosses  questions 
à  propos  desquelles  il  est  plus  facile  de  conjecturer  que  de  dé- 
montrer 1 

Un  démographe  suédois  a  su  très  bien  faire  voir  l'influence  du- 
rable d'une  guerre.  La  courbe  dépopulation  qu'il  a  établie  montrait 
des  creux  à  des  intervalles  qui  représentaient  l'âge  moyen  du  ma- 
riage. Le  premier  creux  représentait  le  déficit  causé  par  la  guerre, 
et  les  autres  la  répercussion  à  travers  les  âges.  Heureux  les  peuples 
qui  peuvent  faire  de  semblables  études  sur  eux-mômes.  La  guerre 
y  est  chez  eux  chose  rare.  S'il  y  avait  de  fréquents  déficits  de  guerre, 
on  s'embrouillerait  dans  les  répercussions. 

Quant  à  la  question  du  rapport  des  subsistances  à  la  population, 
elle  est  à  l'ordre  du  jour  depuis  Malthus. 

Nous  ne  voulons  pas  en  aborder  l'étude  en  ce  moment,  nous 
avons  hâte  de  commencer  l'étude  démographique  du,  mariage. 

m 

DE  l'âGB  DBS  MARIBS  EN  DIVERS  PATS.  —  DBS  MARIAGES  NORMAUX 
ET  ASSORTIS.  —  DE  LA  FECONDriÉ  DU  MARIAGE  DANS  SSS  RAPPORTS 
AVEC  LEUR  TARDIVITB. 

Dans  la  statistique  du  mariage  l'hymen  d'un  homme  de  30  ans 
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et  celui  d'un  vieillard  de  60  comptent  également  pour  une  unité. 

Ce  ne  sont  point  cependant  des  facteurs  de  môme  valeur  au 
point  de  vue  de  la  fécondité,  de  la  vigueur  et  de  la  beauté  de  la 
race. 

Les  nations  ne  diffèrent  pas  moins  par  les  âges  de  nuptialité  que 
par  le  nombre  de  leurs  mariages. 

Les  chiffres  qui  représentent  la  répartition  des  fiancés  d'après 
leurs  âges  sont  à  cet  égard  très  démonstratifs. 

De  ces  chiffres  nous  prenons  ceux  qui  sont  relatifs  à  Tâge  de 
25  ans. 

Sur  1,000  fiancés  (veufs  ou  célibataires)  qui  contractent  mariage 
chaque  année,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  moins  de  25  ans 
s'élève  à  : 

Pour  leslbommes.      Pour  les  femmes. 

En  France 626  794 

Dans  la  Seine. ...  531  709 

En  Angleterre 759  827 

En  Belgique 530  661 

En  Italie 585  820 

En  Norvège 590  711 

Ce  tableau  nous  présente  des  chiffres  assez  différents  comme 
valeur.  Par  exemple  759  pour  les  Anglais  et  530  pour  les  Belges. 

Tandis  qu'en  Angleterre  les  trois  quarts  de  l'armée  des  épouseurs 
donnent  avant  30  ans,  en  Belgique  au  contraire  la  moitié  seulement 
8e  marie  avant  cet  âge. 

La  France  a  des  chiffres  intermédiaires. 

La  Seine  dispute  à  la  Belgique  la  dernière  place.  Si  nous  avions 
donné  les  chiffres  pour  des  âges  plus  avancés,  on  aurait  vu  que 
plus  d'un  quart  (258)  ne  s*y  marie  que  passé  35  ans,  et  môme  un 
dixième  et  demi  passé  40. 

Les  Belges  s'accommodent  très  bien  de  cette  tardivité  du 
mariage. 

Ea  va-t-il  de  môme  pour  les  Parisiens?  N'est-ce  pas,  en  cequi  les 
concerne,  une  des  causes  de  la  petite  fécondité  de  leurs  mariages 
et  de  la  chétivité  de  leurs  enfants.  Dans  les  grandes  villes  où  la 
vie  est  plus  active,  plus  intense,  où  les  hommes  s'usent  plus  vite, 
il  serait  à  désirer  au  contraire  que  les  fonctions  de  la  paternité 
fussent  remplies  par  des  hommes  jeunes.  Le  mariage  aux  âges 
favorables  y  est  plus  nécessaire  qu'ailleurs. 

Les  Italiens,  à  30  ans,  ont  un  chiffre  inférieur  à  celui  des  Nor- 
végiens du  même  âge.  On  se  serait  expliqué  le  contraire  d'après  la 
différence  des  climats.  Peut-être  faut-il  voir  la  cause  de  cette  ano- 
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malie  dans  la  différence  des  religions  et  des  idées  et  des  mœurs 
qui  en  dérivent. 

Les  Italiennes  excepté,  le  beau  sexe  a  les  mômes  tendances  que 
le  sexe  fort. 

Quand  on  examine  le  tableau  de  M.  Bertillon,  on  voit  que  pour 
les  mariages  avant  20  ans  ce  sont  les  Françaises  qui  sont  au  pre- 
mier rang.  Mais  de  20  à  25  les  Anglaises  se  marient  énormément  : 
presque  la  moitié  de  leurs  mariages  ont  lieu  à  cet  âge  qui  est  parti- 
culièrement  favorable. 

Il  serait  intéressant  desavoir  si  le  nombre  des  femmes  non  ma- 
riées a  augmenté  depuis  le  commencement  du  siècle  ;  le  même 
calcul  pour  les  hommes  serait  aussi  plein  d'intérôt.  On  peut  con- 
jecturer que  les  mariages  ont  une  tendance  à  s'effectuer  à  des  âges 
de  plus  en  plus  tardifs.  Le  recrutement  de  la  société  n'y  gagne  ni 
en  qualité  ni  en  quantité. 

Il  nous  eût  été  facile  de  puiser  aux  mêmes  sources  des  renseigne- 
ments sur  un  grand  nombre  de  pays. 

Ceux  que  nous  avons  cités  nous  paraissent  démontrer  que  les 
chiffres  totaux  des  unions  que  l'on  prend  ordinairement  pour  bases 
de  comparaisons  ne  sauraient^ôtre  le  plus  souvent  rapprochés  tels 
quels. 

Le  tolal  des  mariages  doit  être  avant  tout  décomposé  pour  être 
apprécié.  Si  on  nous  le  donne  seul,  on  nous  livre  un  document  in- 
complet. Des  renseignements  sur  l'&ge  des  contractants  nous  per- 
mettent au  contraire  d'estimer  le  nombre  des  époux  utiles  au  point 
de  vue  de  l'avenir  des  populations,  nombre  qui  peut  servir  alors 
dans  bien  des  cas  de  base  sérieuse  de  comparaison. 

Et  ces  renseignements  eux-mêmes  nous  paraissent  encore  insuf- 
fisants. Les  époux  ne  sont  pas  toujours  assortis  au  point  de  vue  de 
l'âge.  Et  tel  qui  se  marie  aux  âges  favorables  épouse  quelqu'un 
qui  n'est  pas  dans  les  mêmes  conditions.  Il  contracte  donc  un  ma- 
riage qui  ne  constitue  pas  un  élément  de  même  valeur  qu'un  ma- 
riage normal. 

Sans  doute,  au  point  de  vue  du  bonheur  des  hommes,  de  la 
moralité  et  des  mœurs,  un  mariage  quelconque,  même  tardif,  est 
un  fait  de  première  importance  et  on  a  besoin  de  le  connaître  pour 
toutes  recherches  à  poursuivre  dans  cet  ordre  d'idées. 

Mais  si  Ton  s'en  tient  aux  problèmes  que  soulève  le  phénomène 
de  population,  on  ne  saurait  légitimement  aller  loin  dans  ses  con- 
clusions si  Ton  ignore  le  nombre  de  ces  mariages  normaux  qui  re- 
présentent les  puissances  d'avenir  de  la  race. 

Ces  renseignements  que  nous  voudrions  avoir  pour  tous  les  pays, 
nous  les  avons  tout  au  moins  pour  l'Angleterre  etla  France.  Deux 
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tableaux  de  M.  Bertillon  nous  donnent  pour  ces  deux  pays  la  répar- 
tition de  1  million  de  mariages  entre  célibataires  d'après  les  Âges 
des  conjoints.  En  faisant  quelques  additions  et  en  réduisant  au  tant 
pour  mille  nous  avons  ét«nbli  les  catégories  qu'on  va  lire. 

Un  millier  de  groupes  matrimoniaux  de  France  et  d'Angleterre 
se  répartissent  de  la  façon  suivante  : 

lo  Mariages  hâtifs. 

Fr.         Angl. 
Tous  ceux  où  le  conjoint  homme  a  moins  de  20  ans.  L*homme 

j  est  sujet  à  une  mortalité  exceptionnelle.  La  démographie  en- 
seigne à  les  désapprouver 29  34 

2*»  Mariages  normaux. 

Lea  deux  conjoints  ont  moins  de  30  ans. 

Pr.  Ançl. 

!   Femmes  de  moins  de  20 182  136 

—       de20à25.... 322  523 

-       de25à30 136  152 

Total  des  mariages  normaux 640  811 

La  différence  est  grande  entre  le  chiffre  de  l'Angleterre  et  celui 
de  la  France.  Les  Anglais  ont  notamment  un  nombre  de  mariages 
de  femmes  de  20à25  contre  époux  assortis,  que  nous  devons  beau- 
coup leur  envier,  car  ces  mariages  sont  faits  aux  âges  vraiment 
favorables. 

3»  Mariages  demi  tardifs. 

Fr.         Angl. 
Hommes  de  30  &  35  contre  femmes  de  moins  de  30 135         60 

5  années  accordées  à  l'homme  après  30  ans,  cest  un  délai  de 
gnrâce.  Ce  sont  là  des  mariages  tardifs  que  l'opinion  en  France 
tend  à  ne  pas  regarder  comme  tels.  Nous  les  avons  mis  à  part.  En 
les  additionnant  aux  deux  groupes  précédents,  on  a  804  pour  la 
France  et  904  pour  l'Angleterre. 

EIn  France  les  mariages  bâtifs,  normaux  et  demi  hâtifs  addi- 
tionnés n'atteignent  pas  tout  à  fait  le  chiffre  de  la  seule  catégorie 
des  mariages  normaux  anglais.  Ceci  est  de  conséquence  au  point 
de  Tue  de  la  population. 

4®  Mariages  tardifs. 

L'un  des  deux  conjoints  au  moins  se  trouve  dans  la  catégorie 
suivante  : 

Fr.         Angl. 
Hommes  de  plus  de  35  et  de  moins  de  60 ) 

Femmes  de  plus  de  30  et  de  moins  de  50 ) 
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Cette  catégorie  aurait  pu  être  subdivisée.  Nous  ne  l'avons  pas 
fait  pour  éviter  les  complications.  Nous  n'avons  pas  établi  de  classe 
à  part  pour  les  unions  où  l'un  des  deux  conjoints  est  jeune,  la 
tardivité  pour  l'un  des  deux  entraînant  le  classement  du  mariage 
dans  les  tardifs. 

5°  Associations  amicales  et  unions  déraisonnables. 

Les  femmes  après  50  et  les  hommes  après  60  peuvent  contracter 
ensemble  des  unions  assorties  sans  influence  sur  la  population  et 
parfaitement  raisonnables.  Un  tiers  cependant  de  ces  mariés  ultra- 
tardifs épousent  des  conjoints  plus  jeunes  et  contractent  dès  lors 
des  unions  déraisonnables.  A  ces  audacieux  il  faut  rappeler  le 
proverbe  : 

Vieilles  gens  qui  font  des  gambades 
A  la  mort  sonnent  des  aubades, 

Fr.       Angl. 
Toute  cette  cat^orie  est  au  total  peu  nombreusOf  puisque 

pour  un  mUlier  de  mariages,  on  en  voit  de  cette  sorte 5  1 

Nous  remarquons  avec  déplaisir  que  par  rapport  à  nous  les  An- 
glais contractent  moins  de  mariages  tardifs  et  ont  des  unions  mieux 
assorties  comme  &ge. 

En  résumé  1,000  mariages  annuels  se  décomposent  ainsi  : 

France.  Angleterre, 

Mariages  h&tifs 29  34 

•—        normaux 640  811 

—  demi  tardifs 135  60 

—  tardifs 191  94 

Associations,  etc 5  1 

Total 1.000'  1.000 

Pour  compléter  cette  partie  de  notre  étude,  nous  aurions  aimé  à 
citer  des  faits  nombreux  et  concluants  pour  établir  les  relations 
entre  la  fécondité  et  la  précocité  des  mariages.  Mais  les  statisti- 
ques officielles  sont  muettes  à  cet  égard.  Il  serait  aussi  fort  utile 
de  montrer  par  des  chiffres  la  vérité  de  Padage  :  Mariages  tar- 
ai fs,  enfants  chétifs. 

Sur  le  premier  point  nous  ne  sommes  pas  cependant  absolument 
sans  renseignements. 

M.  Bertillon  cite  Sadler  qui  a  étudié  les  mariages  des  pairs  an- 
glais, et  trouvé  les  chiffres  suivants  : 

Quand  le  jour  du  mariage  l'homme  a  : 

Moins  de  26  ans,  la  fécondité  moyenne  du  mariage  est. . .     5.11 

—     26  à  36  —  ...    4.43 

Plus  de  36  —  ...    2.84 
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Quand  le  jour  du  mariage  la  femme  a  : 

Moins  de  26  ans,  la  fécondité  moyenne  du  mariage  est. . .  5.13 

—        26  à  36  —  ...  3.50 

Plus  de  36  -  ...  2.89 

D'où  il  suit  que  la  fécondité  baisse  avec  l'âge  et  rapidement,  et 
qu'un  mariage  tardif  n'est  point  l'équivalent  d'un  mariage  nor- 
mal. Ces  chiffres  ne  s'appliquent  malheureusement  qu'à  un  petit 
nombre  de  cas;  ils  portent  également  sur  une  élite,  dont  les  ma- 
riages sont  un  peu  plus  féconds  que  la  moyenne.  Par  ces  raisons 
ils  sont  un  peu  moins  concluants. 

Si  nous  pouvions  établir  de  tels  calculs  pour  un  grand  pays 
comme  la  France,  nous  obtiendrions  des  résultats  extrêmement  in- 
téressants; il  serait  possible  d'évaluer  la  perte  en  hommes  qui  ré- 
sulte pour  un  pays  du  fait  de  ses  mariages  tardifs.  II  est  regretta- 
ble que  le  Gouvernement  ne  nous  fournisse  aucun  renseignement 
à  ce  sujet.  Nous  ignorons  môme  combien  il  y  a  en  France  de  ma- 
riages stériles. 

On  remarquera  que  ces  chiffres  de  Sadler  s'appliquent  à  un 
groupe  particulier,  en  telle  sorte  que,  si  l'on  osait  en  induire  une 
loi,  on  devrait  la  formuler  en  disant  que,  pour  un  même  groupe  de 
population  Vin  fécondité  du  mariage  croît  avec  la  tardivité;  mais  il  ne 
faudrait  pas  en  inférer  quoi  que  ce  soit  sur  les  fécondités  relatives 
des  ménages  de  deux  pays.  Par  exemple  si  l'on  disait  que  les  ma- 
riages étant  plus  tardifs  en  Belgique  qu'en  France,  les  familles 
belges  ont  moins  d'enfants  que  les  françaises,  on  dirait  le  contraire 
de  la  vérité  :  chaque  groupe  de  population  a  des  causes  de  fécondité 
qui  lui  sont  propres.  Mais  on  peut  cependant  regarder  comme 
probable  :  ceci  c'est  que,  si  en  France  les  retardataires  donnaient 
plus  tôt,*  la  natalité  augmenterait  ;  que,  si  en  Belgique  la  plupart 
des  unions  se  contractaient  moins  tardivement,  la  population  en 
recevrait  un  nouvel  essor.  On  peut  regarder  cela  comme  probable, 
alors  môme  qu'on  ne  regarde  pas  comme  désirable  une  augmen- 
tation de  la  population  dans  ces  deux  pays. 

IV 

NOMBRE  DBlCAaUOBS  ANNUELS.  CHIFFRES  DE  LA  POPULATION  MARIEE. 

De  ce  qui  précède  on  peut  conclure  que  le  chiffre  total  des  ma- 
riages ne  saurait  être  accepté  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  qu'il 
doit  ôtre  réduit  dans  une  certaine  proportion  pour  nous  donner  le 
chiffi:*e  de  ces  mariages  entre  gens  d'un  certain  Âge  qui  sont  les 
facteurs  sérieux  de  la  population. 
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Le  chiffre  total  n'en  est  pas  moins  fort  nécessaire  à  savoir  ainsi 
que  son  rapport  avec  celui  de  la  population,  lequel  rapport  con- 
stitue la  nuptialité. 

Mais  il  y  a  nuptialité  et  nuptialité.  Que  désirons-nous  connaître  ? 
C'est  Taptitude  au  mariage  d'un  groupe  de  population,  d'une  ville, 
d'une  province  ou  d'un  Etat.  Or  les  enfants  et  les  vieillards  sont 
inaptes  par  nature  et  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de  compte. 

Si  le  chiffre  des  enfants  grossit  le  chiffre  de  population,  le 
dénominateur  de  la  fraction  par  laquelle  la  nuptialité  est  évaluée 
se  trouve  augmenté  et  la  valeur  de  la  fraction  diminuée. 

Mettons  en  regard  quelques  chiffres  obtenus  par  les  deux 
procédés  : 

Rapports  entre  les  mariages  annuels 

Et  la  population  totale  :  Et  la  population  de  15  &  60  : 

Seine 9.10  Angleterre 14.76 

Angleterre  et  Galles .  8.46  Norvège 13.72 

France 8.00  Espagne 13.40 

Espagne 7.76  France 12.90 

Norvège 7.69  Seine 12.00 

Belgique 7.37  Belgique 11.37 

Nous  avons  choisi  un  peu  parmi  les  pays  afin  d'avoir  des  chiffres 
caractéristiques.  La  Seine,  au  premier  rang  dans  la  première  liste, 
passe  dans  la  seconde  àFavant  dernier.  La  Seine  envoie  une  partie 
de  sa  population  enfantine  dans  les  autres  départements,  elle  reçoit 
de  partout  un  contingent  d'adultes  fort  important,  elle  a  donc  une 
population  de  mariables  plus  forte  que  n'importe  quel  autre 
groupe  de  population. 

La  France  semblait  l'emporter  sur  l'Espagne  et  la  Norvège. 
C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité.  Elle  semblait  suivre  de  près  la 
Grande-Bretagne.  Trompeuse  apparence! 

On  peut  d'ailleurs  classer  les  pays  d'après  le  nombre  de  leurs 
mariages,  ainsi  on  trouve  : 

l»  Pays  qui  ont  plus  de  14  mariages  par  1,000  habitants  de  15  à 
60  :  Angleterre,  Hongrie,  Saxe,  Danemark,  Pays-Bas,  Prusse; 

2»  Entre  14  et  13  :  Autriche,  Norvège,  Espagne,  Hanovre; 

3<>  Entre  13  et  12  :  France,  Seine,  Suède,  Bohème; 

4<>  Moins  de  12  :  Belgique* 

Cette  répartition  a  été  faite  d'après  un  tableau  .qui  contient  des 
chiffres  relatifs  à  des  périodes  situées  aux  environs  de  1860. 

Dans  TAnnuaire  de  l'économie  politique  *  de  1878  nous  trou- 

*  Les  études  sur  In  population  publiées  dans  cet  Annuaire  sont  de  M.  T. 
Loua,  depuis  plusieurs  années. 
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vons  un  classement  établi  d'après  une  autre  base,  celle  des  hom* 
mes  mariés  de  18  à  60,  où  nous  voyons  :  Allemagne,  9,8;  Angle- 
terre et  Galles,  9;  Ecosse,  8,8;  Belgique,  8;  France,  7,9;  Nor- 
vège, 6,6;  Suôde,'6,3;  Ce  classement  s'applique  à  la  période  1872 
à  1875.  La  Belgique  y  a  de  moins  mauvais  chiffres.  Par  contre  la 
Suède  et  la  Norvège  ont  relativement  beaucoup  baissé. 

Il  serait  intéressant  de  rechercher  comment  cette  nuptialité  des 
habitants  de  15  à  60  ou  des  hommes  de  18  à  60  se  décompose  en 
deimière  analyse  en  mariages  hâtifs,  normaux,  etc. 

Nous  l'avons  fait  pour  l'Angleterre  et  la  France.  En  nous  basant 
sur  les  répartitions  établies  précédemment  et  qui  s'appliquent  à 
des  périodes  correspondantes,  il  nous  a  été  facile  de  dresser  le  ta- 
bleau suivant  : 

Pour  1,000  habitants  de  15  à  60  on  voit  : 


Mariages  entre  célibataires  : 
lo  Hâtifo 

En  France. 
0.31 
6.94 
1.47 
2.13 

2.05 

En  Angleterra. 
0.41 

9p  NnrrnjiiiT  .    --...    «..-. 

9  87 

30  Demi  hàtifB 

0.73 

4«  Tardifs 

1.16 

Mariages  en  deuxiômes  noces  pour  Tundes 
deax  conjoints  au  moins 

2.59 

12.09  14.76 

Ce  qui  frappera  dans  ce  tableau  c'est  qu'il  y  ait  entre  les  maria- 
ges normaux  des  deux  pays  cette  proportion  de  6,9  contre  9,8, 
proportion  toute  à  notre  désavantage  I  Ce  sont  là  des  chifTres  bien 
autrement  significatils  que  ceux  qu'on  obtient  en  comparant  les 
nuptialités  générales. 

Certains  pays,  la  Belgique  entre  autres,  ne  souffrent  pas  de  leur 
nuptialité.  Il  n'en  va  pas  de  môme  en  France,  à  notre  avis,  du 
moins.  Nous  tenons  à  dire  que  si  jamais  on  cherche  à  influencer  les 
mouvements  de  la  population,  c'est  surtout  l'augmentation  des 
mariages  aux  âges  favorables  qu'il  faudra  avoir  en  vue;  ce  n'est 
pas  à  partir  de  40  ans  qu'on  devra  payer  l'impôt  du  célibat,  mais 
bien  dès  25.  Un  supplément  d'exercices  militaires  pour  les  céliba- 
taires de  moins  de  35 aurait  aussi  un  bon  effet.  Â  la  guerre  les  vieux 
garçons  devront  être  en  avant.  N'oublions  pas  qu'il  y  a  en  France 
plus  de  2  millions  ;de  veuves.  Ce  chiffre  anormal  qu'on  peut  lire 
dans  l'Annuaire  de  l'économie  politique  de  1879  s'explique  par  les 
effets  de  la  guerre  franco-allemande.  Une  nouvelle  guerre  sera 
semblable  dans  ses  effets.  Le  mal  sera  pourtant  moindre  si  les 
contingents  mariés  sont  moins  exposés. 
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Quoi  qu'il  en  soit^  et  laissant  de  côté  la  question  de  savoir  s'il 
convient  d'encourager  ou  de  décourager  les  mariages  à  certains 
âges,  faisons  pour  terminer  un  rapprochement  entre  les  diverses 
nuptialités  établies  d'après  le  chiffre  de  M.  BertîUon.  Nous  avons 
dans  une  colonne  spéciale  marqué  le  rapport  de  proportion  entre 
les  chiffres  des  deux  pays. 

En  En       Proportionnalité 
Franco.    Angleterre.      entre  les 
deax  pays. 
Nuptialité  générale  ou  rapport  entre  les  ma- 
riages annuels  et  la  population  totale 8.00         8.46       1  contre  1.05 

Nuptialité  des  mariables.  Rapport  des  mêmes 

mariages  à  population  de  15  à  60 12.90       14 .76       1      —      1 .  14 

Nuptialité  normale  qui  ne  tient  compte  que 

des  mariages  normaux 6.94         9.87       1      —     1.40 

Nuptialité  intéressante  où  figurent  à  la  fois 
les  mariages  hâtifs,  normaux  et  demi  tar- 
difs       8.72       11.01        1     —     1.26 

Nuptialité  des  célibataires  de  tout  âge 10,85       12.17       1      —      1.12 

Ce  tableau,  en  faisant  apercevoir  à  quel  point  les  relations  de 
proportionnalité  varient  suivant  les  diverses  nuptialités  considé- 
rées, mettra  suffisamment  en  garde  le  lecteur  dans  Tavenir. 

Population  mariée. 

D'après  les  chiffres  d'un  tableau  qui  s'applique  aux  périodes  des 
exercices  de  1855  à  1860  la  France  compte  200  couples  existants 
pour  1,000  vivants,  soit  400  mariés.  On  lit  d'autre  part  dans  l'An- 
nuaire d'économie  politique  de  1879  que  la  proportion  des  élé- 
ments civils  s'établit  comme  suit  d'après  le  dernier  dénombre- 
ment. 

Enfants  et  célibataires 50.8 

Mariés 41.1 

Veufs 8.1 

Total 100» 

Nous  retrouvons  à  peu  près  la  môme  proportion  de  400  mariés 
par.  1,000  habitants. 

D'après  le  chiffre  du  tableau  cité  plus  haut,  cette  forte  propor- 
tion mettait  la  France  au  premier  rang. 

On  peut  s'étonner  de  ce  résultat.  Comment  se  fait-il  qu'avec  un 
nombre  de  mariages  qui  n'a  rien  d'extraordinaire,  la  France  ait  un 
chiffre  si  considérable  de  couples. 

Le  nombre  des  mariés  dépend  de  deux  éléments  :  l^  du  nombre 
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des  mariages  annuels;  2<*  de  ]a  durée  du  mariage^  laquelle  est 
d'autant  plus  grande  que  le  mariage  est  plus  long  à  se  dissoudre 
par  la  mort.  Or,  en  France  les  conditions  de  la  vie  sont  assez  favo- 
rables aux  adultes  et  principalement  aux  gens  mariés.  Et  tous  les 
mariages  qui  se  prolongent  heureusement  font  nombre  dans  la 
statistique. 

D'autre  part  le  rapport  que  nous  cherchons  à  établir,  qui  se  tra- 
duit par  une  fraction,  sera  d'autant  plus  fort  que  le  dénominateur 
de  la  fraction  sera  plus  faible;  le  dénominateur  c'est  le  chiffre  de 
la  population  totale  qui  est  toujours  influencée  notablement  par  le 
nombre  des  enfants.  En  France  il  y  a  peu  d'enfants.  Ainsi  s'expli* 
que  ce  résultat  anormal  en  apparence. 

La  Seine  examinée  à  part  donne  un  résultat  semblable,  son 
chiffre  est  209;  il  est  encore  plus  fort  que  celui  de  la  France,  bien 
que  la  nuptialité  soit  moins  forte.  Nous  avons  déjà  expliqué  qu'à 
Paris  il  y  a  peu  d'enfants  relativement  aux  adultes. 

La  Belgique  qui  a  peu  de  mariages,  mais  des  mariages  féconds, 
a  un  faible  chiffre  de  153  ménages. 

L*Ecosse  n*a  que  148  couples. 

L'Angleterre,  malgré  ses  nombreux  mariages,  doit  à  sa  grande 
population  enfantine  et  peut-être  à  des  conditions  de  vie  moins 
bonnes  pour  les  adultes  de  n*avoir  que  172  couples  ou  344  mariés 
par  1,000  habitants. 

Le  chiffre  de  la  population  française  comporterait  un  plus  grand 
nombre  de  gens  mariés. 

D'après  le  recensement  de  la  population  fait  en  1876,  il  y  a  : 

Enfants 10  millions  943  mille. 

Célibataires  adultes 7      —        752    — 

Mariés 15     —         156    — 

Veufs 3     —         007    — 

3  millions  de  mariés  en  plus  représenteraient  50  à  60  mille  ma- 
riés annuels  en  plus  et  environ  100  mille  enfants  légitimes  en 
plus,  peut-être  150  mille.  Notre  natalité  remonterait  à  ce  qu'elle 
était  vers  1830-40. 

V 

MABIAGBS   EN   SECONDE  ET  TROISIÈ&IE  NOCES.  — DIVOROE. 

La  fréquence  des  seconds  mariages  est  une  question  intéressante 
par  elle-même  et  aussi  par  les  inductions  qu'elle  permet  de  faire 
relativement  au  divorce  qui  est  à  l'ordre  du  jour  des  Chambres 
françaises. 
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I]  y  a  parfois,  au  point  de  vue  de  la  nuplialiléi  des  diRérences 
entre  les  groupes  d'une  môme  population. 

En  Allemagne  les  chrétiens  dits  évangélistes  se  marient  plus 
que  les  juifs  qui,  eux-mêmes,  se  marient  plus  que  les  catholiques. 
Les  citadins  de  Suède  se  marient  plus  que  les  villageois.  Le  con- 
traire existe  en  Hongrie.  Mais  aucun  groupe  ne  se  distingue  à 
régal  des  veufs  ;  pour  le  prouver,  nous  pourrions  citer  les  chiffres 
de  29  pays  consignés  dans  un  tableau  de  M.  Bertillon. 

Remarquons  que  si  Ton  considère  en  bloc  tous  les  veufs  on  s'ex- 
pose à  de  mauvaises  appréciations.  Les  chances  de  veuvage  de- 
viennent plus  grandes  à  mesure  que  les  années  s'accumulent,  pen- 
dant que  les  raisons  d'un  second  mariage  deviennent  moins  fortes 
et  les  objections  plus  puissantes.  L'élément  des  veuvages  tardifs  a 
donc,  s'il  est  confondu  avec  les  autres,  cette  double  influence  de 
grossir  le  nombre  de  veufs  et  de  n'apporter  qu'un  contingent  faible 
de  remariage,  et  par  suite  de  contrebalancer  les  chiffres  des  veufs 
plus  jeunes  et  d'en  masquer  la  signification. 

Ce  qui  est  au  contraire  très  démonstratif,  c'est  de  comparer 
l'élan  vers  le  mariage  des  veufs  et  des  célibataires  de  môme  âge. 
C'est  dans  ce  but  qu'a  été  établi  un  grand  tableau  oîi  nous  avons 
puisé  les  chiffres  suivants  : 

Tendances  au  mariage  des  célibataires  et  des  veufs. 

France.  Seine,  Angleterre.  Belgique. 

Sur  mille  célibataires  de  20  &  25  il  s'en  ma- 
rie aimaellement 57         34  120  34 

Et  sur  mille  veufs  de  même  âge  ...  ; 272  176  265  501 

Sur  mille  célibataires  de  25  à  30  il  s'en  ma- 
rie annuellement 111         78  138  81 

Et  sur  mille  yeufs  de  même  âge 249  227  337  457 

Sur  mille  célibataires  de  30  à  35  il  s'en  ma- 
rie annuellement 107         83  87  78 

Et  sur  mille  Teufs  de  môme  &ge 166  177  229  268 

Dans  ce  tableau  aucuns  chiffres  ne  sont  plus  curieux  que  ceux  de 
la  Belgique.  De  20  à  25  la  probabilité  du  mariage  pour  un  veuf  j 
est  11  fois  plus  grande  que  pour  un  célibataire. 

Les  Belges  réfléchissent  longtemps  avant  de  se  décider,  se  ma- 
rient tard  et  peu.  Une  fois  dans  le  bon  chemin  ils  s'y  tiennent.  Un 
premier  malheur  ne  les  arrête  pas,  ils  recommencent;  ils  ont  aussi 
beaucoup  d'enfants. 

En  France,  sans  briller  comme  leurs  voisins  belges,  les  veufs 
ont  aussi  de  beaux  chiffres. 

En  tous  pays  les  veufs  se  remarient  donc  beaucoup;  personne  ne 
sera  étonné  de  l'apprendre. 
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D*une  bonne  femme  et  ménagère  aille  le  mari  premier  en  terre, 
dit  un  vieux  dicton.  La  maltresse  de  la  maison  partie,  la  petite 
machine  domestique  est  désorganisée;  le  logis  parait  abandonné, 
rien  n'y  est  plus  à  sa  place,  rien  ne  s'y  fait  plus  à  son  heure.  Tout 
un  côté  de  l'existence  dont  il  avait  désappris  à  s'occuper  apparaît 
maintenant  à  l'isolé  et  l'enserre  de  ses  soucis.  Le  veuf  a  générale- 
ment des  habitudes  de  vie  régulière  et  le  dégoût  des  aventures; 
quelquefois  aussi  sa  position  commerciale  exige  une  associée  dé- 
vouée et  souvent  même  pour  ses  enfants  il  rêve  une  protectrice 
qui,  les  ayant  adopté  dans  son  cœur,  les  soigne,  lesdorlotte,  comme 
eût  fait  la  maman  véritable. 

La  forte  mortalité  qui  frappe  les  veufs  traduit  aussi  d'une  façon 
sensible  les  conséquences  des  mauvaises  conditions  d'existence  qui 
senties  leurs. 

Si  de  l'exemple  des  veufs  on  peut  induire  que  la  vie  de  famille 
crée  des  habitudes  qui  ramènent  à  la  vie  de  famille,  ce  qui  est 
vrai  des  veufs  l'étant  aussi  des  célibataires,  on  sera  amené  à  penser 
que  toute  cause  qui  tend  à  faire  perdre  ces  habitudes  influence 
défavorablement  le  chiffre  des  mariages.  Parmi  ces  causes  il  faut 
citer  Texternat,  la  chambre  de  garçon,  plus  répandue  en  France 
qu'ailleurs  (en  d'autres  pays  l'étudiant  prend  pension  dans  une  fa- 
mille); l'absence  de  responsabilité  dans  la  vie  irrégulière  et  de 
sanctions  légales  dans  la  pratique  des  faux  ménages  ;  la  réserve 
des  familles  à  Tégard  des  garçons,  réserve  qui  est  toute  de  défense 
légitime  sous  l'empire  de  lois  qui  les  laissent  désarmées  contre  les 
tentatives  des  don  Juans,  et  dans  un  état  de  mœurs  et  de  l'opinion 
tels  que  souvent  le  suborneur  est  envié  et  la  victime  tournée  en 
dérision  et  seule  méprisée. 

Nous  avons  parlé  des  veufs:  au  tour  des  veuves.  Les  veuves  se 
marient  moitié  moins  que  les  veufs.  Dire  moitié,  c'est  trop.  Dans 
la  Seine  et  même  en  France  le  taux  de  matrimonialité  des  veuves 
descend  pour  certains  âges  au  niveau  et  môme  parfois  au-dessous 
de  celui  des  célibataires  femmes.  Les  veuves,  surtout  passé  30  ans, 
sont  loin  d'avoir  les  ardeurs  matrimoniales  des  veufs. 

Sont-elles  plus  inconsolables  ou  plus  désenchantées?  J'imagine 
plutôt  que,  quand  elles  ont  des  enfants,  leur  vie  est  suffisamment 
remplie  et  que  d'autre  part  elles  savent  mieux  se  créer  un  inté- 
rieur. Malgré  ces  bonnes  raisons  de  rester  veuves  elles  présentent 
un  chiffre  important  de  mariages  alors  môme  qu'il  ne  va  qu'à  la 
moitié  de  celui  des  veufs.  La  Seine  nous  offre  ce  spectacle  particu- 
lier que  les  filles  s'y  marient  relativement  plus  que  les  veuves 
jusqu'à  30  ans  et  que  c'est  l'inverse  à  partir  de  cet  âge. 
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En  France  une  veuve  épouse  un  veuf  aussi  souvent  qu'un 
garçon. 

Les  veufs  non  lotis  de  veuves,  c'est  le  plus  grand  nombre,  épou- 
sent des  filles  naturellement,  et  d'assez  jeunes. 

Gomme  nous  trouvions  des  chiffres  sur  Page  moyen,  nous  les 
avons  rapprochés  pour  en  tirer  des  différences  d'âge. 

L*âge  moyen  des  gargons  épousant  des  filles  en  France  étant  28, 
r&ge  moyen  des  filles  étant  24,  la  difiérence  est  4. 

Le  tableau  ci-joint]a  été  obtenu  par  ce  procédé. 

Différences  de  Tâge  moyen  des  époux  : 

Garçons  épousant  Venfs  épousant 

des  des 

fiUes.     veuves.  filles,    veuves. 

France 4  0.1  10         6 

Seine 4—1  10         6 

Angleterre....  1—1  8       14 

Belgique 3—4  93 

Hollande 2—3  83 

Italie 4—2  5         0.2 

Nous  avons  mis  le  signe  moins  ( — )  toutes  les  fois  que  nous 
avons  trouvé  l'âge  de  la  femme  supérieur  à  celui  de  l'homme. 
Toute  la  colonne  des  garçons  contre  veuves  en  est  ornée, 

Ajoutons  pour  compléter  le  tableau  que  les  veuves  se  remarient 
en  moyenne  à  34  ans  avec  des  garçons,  et  à  41  avec  des  veufs. 

Pour  un  veuf  l'âge  moyen  est  40  ans,  s'il  épouse  une  jeune  fille, 
et  47  s'il  épouse  une  veuve. 

Ce  sont  là  les  chiffres  de  la  France,  qui  ne  difTèrent  pas  énormé- 
ment de  ceux  des  autres  pays. 

On  peut  observer  que,  à  en  juger  par  les  moyennes,  les  veuis 
eux-mêmes  ne  parviennent  pas  à  réaliser  le  rêve  des  vieux  garçons 
dont  voici  la  formule  : 

Ajouter  10  à  l'âge  de  l'homme  et  prendre  la  moitié  et  Ton  à  Tâge 
que  doit  avoir  la  femme  au  jour  du  mariage. 

Or  ce  procédé  nous  donnerait  pour  un  veuf  de  40  ans  une  fille 
de  25  et  non  de  30. 

Ce  qui  frappe  le  plus  dans  le  tableau  précédent,  c'est  la  concor- 
dance des  chiffi*es  de  chaque  colonne  verticale. 

Par  exemple  les  veuves  qui  épousent  des  garçons  sont  en 
moyenne  plus  âgées  qu'eux.  Cela  est  vrai  pour  tous  les  pays  cou- 
sidérés. 

Les  veufs  aussi  prennent  des  épouses  relativement  plus  jeunes 
que  les  célibataires.  Veufs  contre  veuves  sont  à  deux  de  jeu* 
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Va-t-on  conclure  superficiellement  que  le  veuvage  nous  donne 
une  seconde  jeunesse,  que  les  veufs  ont  des  séductions  particu- 
lières et  les  veuves  des  coquetteries  plus  savantes? 

Nous  préférons  une  autre  explication.  On  remarque  que  c'est  en 
Angleterre  que  Ton  voit  la  plus  faible  différence  d'âge  entre  les 
jeunes  mariés  célibataires.  En  ce  pays,  où  de  sages  coutumes  pro- 
tégées par  de  sages  lois  autorisent  cbez  les  jeunes  filles  un  laisser- 
aller  plus  grand  vis-à-vis  des  jeunes  gens,  elles  ont  une  influence 
plus  grande  sur  leurs  destinées  matrimoniales,  et  cette  part  d'in- 
fluence, elles  l'emploient  à  faire  prévaloir  leur  désir  naturel  d'avoir 
un  conjoint  (le  même  âge  ou  à  peu  près.  Les  veuves,  plus  libres 
d'allures  en  tout  pays,  sont  à  môme  de  faire  triompher  un  désir 
semblable.  Elles  ^ont  plus  libres  d'ailleurs  parce  qu'elles  sont 
veuves  et  aussi  parce  qu'elles  sont  d'un  certain  âge. 

Ce  goût  de  la  jeunesse,  les  hommes  Font  aussi,  mais  les  céliba- 
taires jeunes  semblent  mettre  moins  d'ardeur  à  le  réaliser.  D'ailleurs 
s'ils  se  marient  jeunes,  une  demoiselle  du  môme  âge  ne  saurait 
passer  pour  âgée.  Les  veufs,  dont  les  aspirations  au  mariage  sont 
plus  vives,  ainsi  que  le  prouvent  leurs  nombreux  mariages,  attei- 
gnent très  bien  le  but. 

L'explication  qui  nous  est  suggérée  par  ces  faits  est  donc  celle- 
ci  :  chaque  sexe  a  son  idéal  qu'il  atteint  plus  ou  moins  suivant 
l'ardeur  qu'il  y  met,  surtout  suivant  la  liberté  d'action  dont  il  jouit; 
or  l'un  des  éléments  de  l'idéal  en  matière  de  mariage  c'est  la  jeu- 
nesse du  conjoint.  Ceci  nous  conduit  à  cette  conséquence  que,  si  un 
groupe  est  gôné  dans  ses  allures,  il  ne  pourra  faire  triompher 
son  désir  et  qu'on  en  trouvera  trace  dans  les  chiffres.  Et,  par 
exemple^  amener  les  hommes  jeunes  au  mariage  est  un  rôle  qui 
échoit  aux  jeunes  llUes  qui  les  désirent  naturellement  tels  pour 
maris.  Elles  y  réussissent  en  Angleterre,  elles  échouent  en  France 
où  la  réserve  extrême  qui  leur  est  imposée  ne  permet  pas  leur 
légitime  propagande.  C'est  pour  cela  que  nous  trouvons  le  chiffre 
des  mariages  normaux  plus  faible  en  France  qu'en  Angleterre. 

Un  vieux  proverbe  peint  bien  cette  dépendance  de  la  femme 
française  :  Femme  aime  comme  elle  peut,  homme  comme  il  veut, 
n  parait  qu'en  Angleterre  c'est  bien  plus  souvent  la  femme  qui 
choisit  le  mari,  qui  aime  comme  elle  veut.  Nous  trouvons  légitime 
la  part  qu'elle  prend  dans  le  choix  de  son  seigneur  et  maître. 

Si  la  théorie  précédemment  énoncée  est  vraie,  on  doit  s'atten- 
dre à  en  retrouver  la  vérification  en  consultant  les  chiffres  relatifs 
aux  mariés  d'un  certain  âge.  Il  est  certain  qu'une  demoiselle  de 
30  ans  a  naturellement  plus  d'assurance  qu'une  jeune  fiUe,  et  qu'en 
dehors  des  lois  elle  a  des  raisons  de  sécurité  dans  sou  expérience 
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et  la  maturité  de  sa  raison;  à  35  ans  elle  sera  encore  plus  libre  dans 
ses  mouvements. 

Ayant  donc  à  cet  âge  cette  liberté  d'allures  et  de  choix  qu'ont  les 
jeunes  filles  anglaises,  elles  doivent  donc  se  marier  dans  les  mêmes 
conditions  ;  or  c'est  tout  à  fait  ce  qui  a  lieu.  Ainsi,  par  exemple, 
les  femmes  de  35  à  40  ans  se  marient  dans  la  Seine,  en  France, 
en  Angleterre  avec  des  hommes  de  35  ans.  Les  divers  pays  ont 
le  môme  chiffre  à  quelques  décimales  près. 

La  sécurité  qui  résulte  à  un  certain  âge  de  la  confiance  en  soi 
produit  les  mêmes  effets  que  la  sécurité  qui  dérive  des  lois  tuté- 
laires  et  protectrices. 

Mais  peut-être  convient-il  de  fournir  une  complète  démonstra- 
tion; c'est  ce  que  nous  allons  faire  en  utilisait  le  tableau  delà 
répartition  des  mariages  par  âge. 

1®  Nous  trouvons  que  les  femmes  de  20  à  25  qiii  sont  très  réser- 
vées épousent  dans  la  proportion  suivante  : 

Hommes  de  moins  de  20 10 

—  de  même  catégorie  d*âge  qu^eUes,  20  à  25 157 

—  deplusde25 253 

Elles  épousent  donc  des  gens  plus  âgés  en  général. 
2®  Celles  de  25  à  30  épousent  suivant  une  proportion  différente 
que  voici  : 

Hommes  de  moins  de  25 38 

—  de  même  Âge  qu'eUes,  25  à  30 102 

—  de  plus  de  30 78 

Ellea  se  marient  beaucoup  plus  que  les  précédentes  avec  des 
hommes  de  même  âge. 
3®  Celles  de  30  à  35  arrivent  à  la  répartition  suivante  : 

Hommes  de  moins  de  30  ans 30 

—  dumôme&ge,  30  à  35 29 

—  de  plus  de  35 24 

4«  Enfin  celles  de  35  à  40  épousent  dans  la  proportion  suivante  : 

Hommes  de  moins  de  35 14 

—  de  35  à  40 9 

—  de  plus  de  40 7 

On  voit  que  les  femmes  de  35  à  40  réalisent  mieux  que  le  rêve 
de  l'époux  assorti.  Ce  mieux  est  parfois  ennemi  du  bien. 

Ces  répartitions  nous  paraissent  fort  concluantes.  Elles  nous 
montrent  la  femme  triomphant  dans  sa  lutte  pour  le  conjoint 
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jeune.  Elle  triompherait  de  même  plus  jeune  si  la  loi  la  protégeait 
à  cet  âge  où  elle  a  besoin  d'être  protégée. 

Si  donc  l'on  pense  que  la  force  de  l'Etat  est  dans  les  mariages 
normaux,  on  est  amené  à  désirer  une  réforme  des  lois  qui  permette 
aux  jolies  champions  du  mariage  jeune  d'engager  la  lutte  contre 
le  célibat. 

La  sécurité  qui  résulte  de  la  protection  des  lois  est  en  cette  ma- 
tière comme  en  toute  autre  le  besoin  principal. 

Par  ces  lois,  outre  l'augmentation  des  mariages  normaux  et 
l'amélioration  de  la  population  au  point  de  vue  du  nombre  et  de  la 
vigueur,  on  produira  un  résultat  qui  sera  de  conséquence  pour  les 
n  œurs  de  la  société. 

Divorce  et  population. 

On  peut  conjecturer  apiiori  qu'à  Tinstar  des  veufs  les  divor- 
cés 80  remarieront  beaucoup.  Quelques  chiffres  le  prouvent. 

M.  Jacques  Bertillon  fils,  qui  suit  avec  succès  les  traditions 
scientifiques  de  son  père,  a  mis  en  lumière  la  grande  nuptialité  des 
divorcés  par  des  chiffres  relatifs  aux  Pays-Bas  et  à  la  Suisse. 

Ses  tableaux  démontrent  que  dès  Tâge  de  25  à  30  les  divorcés 
hollandais  se  marient  relativement  plus  que  les  célibataires,  attei- 
gnent vers  40  des  chiffres  aussi  forts  que  les  veufs  et  les  dépassent 
ensuite  jusqu'à  la  fin. 

A  40-45  ans,  par  exemple,  ils  ont  280,  les  veufs  194,  les  céliba- 
taires 51.  On  voit  en  outre  par  ces  chiffres  que  les  seconds  mariages 
des  divorcés  ont  lieu  assez  généralement  à  des  âges  respectables. 

Les  divorcés  suisses  dépassent  notablement  les  célibataires  dès 
20  ans,  mais  ne  dépassent  les  veufs  eux-mêmes  qu'à  50  ans. 

Les  femmes  divorcées  comme  les  veuves  se  marient  moins  que 
les  hommes  de  même  situation.  Et  cependant  en  Hollande  à  35  ans, 
en  Suisse  dès  30  ans  leurs  hymens  sont  plus  nombreux,  soit  que 
ceux  des  célibataires,  soit  même  que  ceux  des  veuves. 

Les  divorcés  français  auront  sans  doute  des  tendances  matri- 
moniales analogues. 

Il  ne  faudrait  pas  cependant  en  conclure  que  le  mariage  des  di- 
vorcés puisse  avoir  des  effets  sensibles  sur  la  population. 

Voici  un  calcul  à  ce  sujet. 

Pour  1,000  mariages  célébrés  chaque  année,  on  en  voit  6,5  dis- 
sous par  le  juge.  Ces  6,5  séparations  donnent  13  séparés.  Admet- 
tons qu'oa  verra  de  même  13  divorcés,  ce  qui  est  une  première 
exagération,  car  le  divorce  sera  obtenu  dans  des  conditions  plus 
difficiles  que  la  séparation; 

4*  SÉBIB,  T.  xiu.  —  15  février  1881.  16 
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Supposons  que  ces  13  divorcés  se  remarieDt  tous,  ce  qui  est  en- 
core une  exagération,  et  donnent  encore  13  mariages; 

Comptons  ces  13  mariages  comme  nouveaux  et  supplémentaires, 
ce  qui  est  encore  une  exagération,  car  les  conjoints  qui  épousent 
des  divorcés  se  seraient  peut-être  mariés  sans  cela  et  eussent  ligure 
sur  les  listes  matrimoniales  ; 

Eh  bien,  ce  chiffre  de  13  mariages  supplémentaires  pour  1,000, 
auquel  nous  arrivons  d'exagération  en  exagération,  et  qui  est  peut- 
être  triple  de  ce  que  sera  le  chiffre  vrai,  ce  chiffre  de  13  pour  1,000 
n'influencerait  pas  la  nuptialité  générale,  calculée  à  tant  pour  1,000, 
d'une  décimale. 

Et  parmi  ces  mariages  combien  y  en  aurait-il  de  normaux? 
La  plupart  seraient  tardifs.  Quelle  serait  leur  fécondité? 

La  vérité  est  que  le  chiffre  des  naissances  subit  des  influences 
autrement  puissantes.  En  1872  et  en  1876  il  est  de  966  mille,  de  940 
en  1873,  de  937  en  1878. 

Entre  1876  et  1878  il  y  a  29,000  de  différence.  Au  milieu  de 
telles  oscillations  les  augmentations  résultant  des  mariages  des  di- 
vorcés passeront  inaperçues.  Ce  n'est  pas  d'une  décimale,  c'est  de 
quelques  unités  qu'on  pourrait  désirer  voir  monter  la  natalité 
française. 

Nous  avons  tenu  à  prévoir  ces  résultats,  et  nous  les  indiquons 
tout  en  étant  convaincu  que  le  divorce  peut  être  défendu  par 
beaucoup  d^autres  raisons  excellentes.  Nous  tenons  simplement  à 
mettre  en  garde  contre  des  palliatifs  insuffisants. 

Des  mois  préférée . 

Les  oiseaux  font  leur  nid  au  printemps.  Les  hommes  le  font 
en  toute  saison.  En  sont-ils  plus  sages?  La  date  du  mariage  doit 
influer,  j'imagine,  sur  l'époque  de  la  première  grossesse  et  on  peut 
se  poser  cette  question  si  toutes  les  périodes  de  l'année  sont  pour 
elle  également  favorables.  On  verra  plus  tard  qu'il  y  a  des  mois 
néfastes  pour  les  bébés,  et  c'est  une  grande  imprudence  que  de 
faire  courir  dès  les  premiers  jours  à  ces  petits  êtres  des  chances 
fôcheuses  supplémentaires  du  fait  des  saisons. 

Mais  étudions  les  divers  pays. 

En  France,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  en  Italie  et  en  Bel- 
gique, mars-carême  fait  peur  aux  amoureux.  En  prévision  de* 
jours  lie  pénitence  pendant  lesquels  la  fête  du  mariage  n'est  pas 
de  mise  en  pays  catholique,  on  se  hâte  de  tout  terminer  dès  février. 
Février  y  gagne  de  l'emporter  sur  les  autres  mois  de  Tannée  par 
une  majorité  respectable. 

Si  mars-carême  est  le  dernier,  le  glacial  décembre  est  l'avant- 
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dernier.  Novembre,  qui  le  précède,  a  par  contre  plus  de  la 
moyenne. 

La  Seine  se  distingue  en  ce  qu'elle  présente  les  moins  grandes 
différences  entre  ses  mois.  On  y  subit  moins  qu'ailleurs  l'influence 
des  saisons. 

Comme  base  de  son  étude,  M.  Bertillon  ayant  pris  la  répartition 
de  12,000  mariages,  chaque  mois  doit  en  compter  1,000  à  son  ac- 
tif pour  avoir  sa  moyenne. 

A  Paris  le  maximum  atteint  par  février  est  1,164,  et  il  esj  si  vi- 
sible que  c'est  à  cause  du  voisinage  de  mars-carême  qui  n'a  lui  que 
718,  qu'on  ne  saurait  y  voir  Tinfluence  de  la  température.  Mai  a 
1,140,  c'est  le  second  mois  privilégié.  Ainsi  les  effets  directs  de  ré- 
veil de  la  nature  se  manifestent  à  Paris  par  une  augmentation  de 
140  en  plus  de  la  moyenne.  Sur  12,000  mariages  annuels  con- 
sidérés c'est  peu. 

Le  groupe  des  villes  de  France  a  des  chiffres  légèrement  plus 
accentués,  mais  de  même  sens. 

La  France  entière  a  des  chiffres  aussi  plus  accentués.  La  6n  de 
l'hiver  et  l'automne  lui  fournissent  plus  de  mariages  que  le  prin- 
temps. 

Nous  mettons  les  mois  dans  leur  ordre  de  faveur  : 

Février 1.541  Mai 968 

Novembre 1.315  Juillet 941 

Janvier 1.278  Septembre 895 

Juin 1.161  Août 724 

Avril 1.035  Décembre 559 

Octobre 1.008  Mars 516 

Les  six  mois  qui  ont  moins  de  1,000  ont  moins  de  la  moyenne. 
Mai  en  est.  Les  poètes  ne  le  croiront  pas. 

Passons  aux  autres  pays. 

Février,  si  bien  noté,  en  France,  est  délaissé  en  Norvège.  Juin  et 
juillet  d'une  part,  et  d'autre  part  les  trois  derniers  mois  de  Tannée 
accaparent  les  7  douzièmes  des  mariages. 

En  Suède  5,441  mariages,  c'est-à-dire  presque  la  moitié  des 
12  douzièmes,  se  font  dans  les  trois  derniers  mois  de  Tannée.  Dé- 
cembre si  dur  pour  nous,  surtout  en  Thiver  de  1879,  voit  à  lui 
seul  plus  du  sixième  des  mariages  suédois  ! 

Aux  Pays-Bas,  avril,  mai  et  juin  ont  à  eux  trois  près  de  5,000. 

11  nous  semble  que  dans  ces  pays  où  les  fiançailles  sont  dans  les 
mœurs,  les  fiancés  ne  redoutent  pas  d'attendre  et  fixent  d'avance  la 
date  de  leurs  mariages.  U  n'y  a  rien|d'extraordinaire  à  ce  que  beau- 
coup se  rencontrent  dans  leurs  choix,  puisque  pour  beaucoup  les 
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condilions  de  la  vie  sont  les  mêmes  et  que  pour  tous  sont  égales  les 
chances  des  saisons. 

A  Paris  les  fiançailles  sont  ignorées,  on  se  marie  dare  dare,  pres- 
que en  tout  temps,  comme  si  on  craignait  que  le  mariage  bâclé  ne 
vînt  à  se  rompre.  Nous  retrouvons  cela  dans  les  chiffres. 

Si  la  France  entière  a  des  chiffres  un  peu  plus  variés  que  Paris 
c^est  par  suite  de  Tinfluence  des  campagnes,  où  Ton  attend  pour 
le  mariage  la  fin  des  forts  travaux  et  des  grands  jours,  où,  quand 
on  a  fait  connaissance  aux  veillées  d'hiver,  on  s'épouse  avant  le  ca- 
rême. On  y  retrouve  comme  un  reste  de  fiançailles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mariage  des  Scandinaves,  par  exemple,  que 
de  longues  fiançailles  préparent,  qui  choisit  son  jour  et  son  heure, 
qui  le  choisit  mieux  lorsque  la  science  le  conseille,  nous  parait  plus 
grave  et  plus  digne  que  ces  unions  de  la  Seine  qui  viennent  de 
se  montrer  à  nous  avec  la  marque  de  l'imprévoyance  et  de  la 
précipitation. 

VI 

INFLUENCE  DU  BiARIAOB  SUR  LA  MORTALITÉ,   LA  CRIMINALITÉ, 
LA  FOLIE,  ETC. 

Tous  ceux  qui  tiennent  à  la  vie  apprendront  avec  intérêt  que  le 
mariage  est  le  meilleur  des  préservatifs  contre  la  mort. 

La  sombre  faucheuse  prélève  sur  tous  son  impôt,  mais  sur  les 
mariés  elle  a  moins  de  prise.  On  pourrait  penser  que  ceux-là  se 
mariant  de  préférence  qui  ont  une  meilleure  santé  ils  doivent  cette 
inocuité  relative  à  leur  vigoureuse  constitution  et  non  à  leur  état 
civil.  Si  cela  était,  le  mariage  étant  rompu  par  la  mort,  ils  devraient 
continuer  à  montrer  une  grande  force  de  résistance.  C'est  le  con- 
traire qui  a  lieu.  Le  mariage  rompu,  le  préservatif  disparu,  leur 
mortalité  augmente  et  devient  môme  plus  forte  que  celle  des  céli- 
bataires. 

La  mortalité  étant  calculée  à  tant  par  1,000  on  a  par  exemple  : 


De 


15  à  20.... 

Mariés. 
51 

HOMMES 

Célibat. 

6.8 

Veafs. 
774 

Mariées. 
11 

FEMMES 

Célibat. 
7 

Venvef. 
12 

20  à25.... 

8.9 

12.8 

49 

9 

8 

23 

25  à  30.... 

6 

10 

21 

8.9 

9 

16 

30à35.,.. 

6 

11 

19 

9.3 

9.8 

15 

35  à  40.... 

7 

13 

17 

9 

10 

19 

40  À  45.... 

9 

16 

19 

10.1 

13.2 

^    13.3 

45  à  50.... 

11 

19 

22 

10.6 

15.7 

15.2 

50  à55.... 

15 

25 

28 

14 

20 

18 

55  à  60.... 

il 

32 

34 

19 

26 

24 

60  à  65.... 

32 

45 

47 

30.7 

40 

37 

65  à  70.... 

44 

58 

62 

45 

58 

53 
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Si  nous  étudions  le  côté  des  hommes,  il  n*est  pas  difficile  d'aper- 
cevoir les  heureux  effets  du  mariage.  Les  garçons  payent  un  tribut 
à  la  mort  qui  est,  vers  30  ans,  presque  double  de  celui  des  hommes 
mariés.  Les  veufs  sont  encore  plus  atteints. 

La  loi  d'immunité  du  mariage  a  une  exception  d'autant  plus 
caractéristique  qu'elle  est  unique  :  les  mariés  de  moins  de  20  ans 
supportent  mal  le  mariage  et  encore  moins  le  veuvage.  C'est  là 
un  argument  très  fort  contre  les  mariages  hâtifs  des  hommes 
avant  20  ans.  Leur  mortalité,  quand  ils  sont  mariés,  devient  plus 
de  8  fois  plus  forte  que  celle  des  célibataires  du  même  âge  ;  elle 
dépasse  celle  des  mariés  de  65  à  70  ans.'  Le  veuvage,  pire  encore, 
en  tue  presque  les  8  dixièmes.  A  l'âge  spivant  (20  à  25)  la  propor- 
tion se  rétablit  dans  Tordre  signalé.  Cependant  ce  groupe  con- 
tient des  mariés  de  20  ans  et  demi,  21,  mariés  bàtifs,  soumis  à 
une  forte  mortalité  :  on  le  voit  dans  les  chiffres. 

Le  minimum  de  mortalité  pour  les  mariés  (6,24)  est  entre  25  et 
30  ans.  Ce  chiffre  est  plus  faible  que  celui  de  la  mortalité  des  céli- 
bataires de  15  à  20  (6,89)  que  l'on  peut  considérer  comme  bonne. 
Pour  les  veufs  le  minimum  de  mortalité  est  atteint  de  35  à  40  : 
c'est  17,50.  A  cet  âge  les  mariés  n'ont  que  7,  soit  10  en  moins.  Il 
faut  que  les  mariés  approchent  de  55  ans  pour  atteindre  cette 
mortalité  de  17  pour  1,000  qui  est  la  moins  mauvaise  des  veufs. 

Trois  enseignements  sont  donc  à  tirer  de  ces  chiffres.  Le  premier 
c'est  que  le  mariage  hâtif  est  nuisible.  Les  législateurs  devront 
s'en  préoccuper.  Nous  pensons  qu'ils  devraient  flxer  Tâge  du  ma- 
riage pour  les  hommes  non  à  18,  mais  à  21  ou  22  ans,  un  an,  par 
exemple,  après  le  tirage  au  sort.  Le  second,  c'est  que  le  mariage 
est  pour  l'homme  une  des  conditions  de  la  vie  normale.  Au 
plaidoyer  qu'avaient  fait  en  sa  faveur  les  moralistes,  les  démo- 
graphes ont  ajouté  quelques  traits  précis,  une  démonstration 
concluante.  Le  troisième,  c'est  que  si  la  vie  de  fanrille  est  pour 
tous  une  des  conditions  d'une  bonne  hygiène,  elle  est  plus 
nécessaireaux  veufs  qu'aux  autres.  Les  veufs  quand  ils  se  rema- 
rient sont  donc  guidés  par  l'instinct  de  conservation  le  plus  sûr. 

Paris  étudié  isolément  donne  des  chiffres  semblables.  Les  Bel- 
ges et  les  Hollandais  sont  soumis  aux  mômes  lois  de  nature. 

Ces  lois  de  population  méritent  d'être  mises  parmi  les  vérités 
d'ordre  sociologique  que  Ton  devrait  enseigner  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

Les  femmes  ne  font  point  exception.  Mais,  comme  de  20  à  70  ans 
les  célibataires  femmes  meurent  un  peu  moins  que  les  célibataires 
hommes  de  même  âge,  et  que  la  mortalité  des  femmes  mariées  est 
grossie  par  le  chiffre  des  victimes  du  devoir  de  maternité,  il  s'en- 
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suit  que  les  différences,  quoique  sérieuses,  sont  un  peu  moins 
accentuées. 

Les  veuves,  au  mauvais  rang  jusqu'à  55  ans,  sont  dépassées  à  cet 
âge  par  les  célibataires. 

Est-ce  à  l'influence  persistante  des  années  de  mariage  que  les 
veuves  doivent  cette  faculté  de  se  mieux  défendre  à  l'automne  de 
la  vie  contre  les  crises  de  la  santé? 

N'oublions  pas  que  malgré  tout  les  femmes  continuent  à  mieux 
se  comporter  que  les  hommes  de  môme  âge.  Si  la  mortalité  des 
vieilles  filles  atteint  alors  la  mortalité  des  veuves,  c'est  que  cette 
dernière  s'améliore,  croît  moins  rapidement,  et  n'a  pas  la  marche 
rapidement  ascendante  de  celle  des  veufs. 

Le  veuvage  est  décidément  plus  supportable  pour  les  femmes 
que  pour  les  hommes.  Faut-il  à[ce  propos  rééditer  la  fable  du  Chône 
et  du  Roseau  ?  Paut-il  dire  que  la  femme  se  répand  en  pleurs, 
en  cris,  mais  que  l'homme  seul  meurt  de  chagrin.  Non;  ce  n'est 
point  la  douleur  qui,  à  de  très  rares^exceptions  près,  emporte  les 
mortels.  Ce  sont  principalement  les  mauvaises  conditions  d'exis- 
tence qui  les  tuent.  La  femme  est  naturellement  plus  experte 
aux  soins  de  la  vie  d'intérieur,  puisque  c'est  elle  qui  en  est  chargée 
dans  la  vie  conjugale,  et  que  dans  ce  but  on  l'éduque.  De  ses  ha- 
bitudes de  vie  vient  sa  plus  grande  force  de  résistance. 
Veuve,  elle  a  une  moindre  mortalité  que  les  veufs  pour  les  mômes 
raisons  qu'elle  se  remarie  moins. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  la  mortalité  féminine  est  gé- 
néralement meilleure  que  la  masculine.  L'exception  pour  les  fem- 
mes mariées  de  20  à  45  n'en  est  que  plus  frappante.  La  statis- 
tique nous  montre  ici  ce  que  cela  veut  dire  :  la  femme  engendre 
avec  douleurs.  Elle  nous  fait  voir  à  quel  prix  les  pauvres  mères 
assurent  la  perpétuité  de  l'humanité.  Remarquons  bien  d'ailleurs 
que  si  elles  n'ont  pas  alors  les  bons  chiffres  des  hommes  mariés, 
les  jeunes  épouses  ne  sont  pas  pourtant  dans  de  pires  conditions 
que  les  vieilles  filles.  Dès  trente  ans,  malgré  les  conséquences  de 
la  maternité,  elles  courent  moins  de  chances  de  mort  que  les  céli- 
baiaires.  C'est  un  point  important  à  noter. 

En  étudiant  le  chiffre  des  veufs  nous  avons  vu  que  pour  eux 
certaines  conditions  d'existence  plus  ou  moins  défavorables  se  tra- 
duisent de  deux  façons  :  1»  par  une  forte  mortalité  ;  2*  par  uihî 
tendance  accentuée  vers  un  changement  d'état  (un  second  ma- 
riage) qui  a  un  caractère  préservatif. 

A  propos  de  la  Belgique  nous  allons  faire  des  rapprochements 
de  môme  nature. 

Les  veufs  belges  se  remarient  davantage  que  les  frimoais.  Les 
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conditions  de  vie  que  leur  crée  le  veuvage  leur  sont-elles  particu- 
lièrement défavorables?  Oui.  Comparée  à  celles  de  leurs  collègues 
français,  leur  mortalité  est  aggravée  ;  il  en  meurt  de  2  à  5  par 
mille  de  plus.  A  tout  âge  même  proportion. 

Examinons  maintenant  les  garçons  célibataires.  Ils  se  marient 
peu,  moins  que  les  Français.  Eh  bien,  à  tout  âge,  les  célibataires 
belges  meurent  relativement  moins  que  les  français,  et  au  con- 
traire les  mariés  belges  meurent  davantage  que  les  mariés  fran- 
çais. Le  mariage  est  pour  eux  moins  favorable,  aussi  ils  en  usent 
moins. 

Les  Belges  se  marient  tard  et  cependant  leurs  mariages,  étant  très 
féconds,  n'ont  pas  le  caractère  ordinaire  de  la  tardivité.  Cette  tar- 
divité  ne  semble  donc  pas  véritable  et  on  peut  voir  là  un  caractère 
ethnique  de  race.  Eh  bien,  on  peut  se  demander  si  le  célibat  pro- 
longé ne  doit  pas  prouver  par  des  chiffres  de  moindre  mortalité 
qu'il  est  conforme  à  la  nature  de  la  race.  Les  chiffres  vont  répon- 
dre. En  Belgique,  de  20  à  25  ans,  la  mortalité  des  hommes  {mariés 
est  de  8,92,  celle  des  garçons  de  9,09,  différence  0,17.  Pour  l'âge 
de  25  à  30  la  différence  est  0,89.  Ce  sont  là  de  faibles  différences, 
tandis  que  pour  ces  âges  de  20  à  30  on  trouvait  pour  la  France 
des  différences  de  près  de  4  (12,8,  contre  8,9,  soit  une  proportion 
de  3  contre 2),  différence  tout  à  l'avantage  des  mariés.  Le  [mariage 
tardif  est  donc  moins  nuisible  aux  Belges  qu'aux  Français. 

De  cette  analyse,  on  peut  conclure  à  la  fois  que  la  tardivité  du 
mariage  ne  se  produit  pas  aux  mômes  âges  suivant  les  races^et  que, 
d'autre  part,  pour  l'apprécier  l'indication  fournie  par  les  mortalités 
peut  être  fort  utile. 

A  propos  des  décès  féminins  en  Belgique  qui  ne  sont  pas  autre- 
ment caractéristiques,  nous  remarquons  que  la  fécondité  des  ma- 
riages belges  se  traduit  par  une  augmentation  de  2  à  3  par  1,000 
sur  la  mortalité  des  femmes  de  20  à  55  ans,  augmentation  par 
rapport  à  la  France. 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  mortalité  qui  s'attache  à  l'accom- 
plissement des  devoirs,  de  maternité  ait  un  effet  sur  le  nombre  des 
mariages.  Elle  peut  en  éloigner  un  petit  nombre  de  personnes  dé- 
licates, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  plaindre,  mais  elle  est  sans  grand 
effet  sur  les  autres.  C'est  toujours  du  côté  des  honames  que  vien- 
dra plutôt  l'obstacle.  Le  vieux  proverbe  disait  : 

Marie  ton  ûls  quand  tu  voudras 
Et  ta  ûUe  quand  tu  pourras. 

Paris  mérite  un  mot.  Les  femmes  mariées  y  ont  des  chiflres 
légèrement  plus  forts  que  ceux  de  la  France  entière  et  pour  tant  à 
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chaque  âge  leurs  chiffres  sont  beaucoup  meilleurs  que  ceux  des 
Parisiennes  célibataires.  De  20  à  25  ans,  par  exemple,  les 
mariées  oni  10,  les  célibataires  15.  Le  célibat  semble  donc  y 
être  très  défavorable  à  la  santé  des  femmes;  dès  30  ans  les  céliba- 
taires femmes  y  ont  de  plus  mauvais  chiffres  que  les  veuves  de  la 
môme  ville  dont  la  mortalité  est  cependant  légèrement  supé- 
rieure à  celle  des  veuves  en  France. 

A  quoi  attribuer  cette  mortalité  excessive  des  Allés  de  Paris  ?  La 
vie  sédentaire  dans  un  milieu  insalubre,  plus  imposée  à  la  jeune 
fille  qu'à  la  jeune  femme,  la  vie  sédentaire  produit-elle  ces  mau- 
vais effets? 

Les  filles  ne  sont-elles  restées  filles  que  parce  qu'elles  étaient 
faibles  de  constitution,  parce  qu'une  mauvaise  éducation  ne  leur 
avait  pas  permis  de  développer  leur  santé  par  des  exercices  en  bon 
air,  parce  qu'elles  étaient  le  fruit  de  mariages  tardifs,  entre  gens 
de  santé  insuffisante?  Le  célibat  entraîne-t-il  quelques  habitudes 
particulièrement  fatales  à  la  santé,  plus  fatales  dans  le  Paris  ner- 
veux et  imaginatif  qu'ailleurs? 

Pour  toute  une  catégorie  nombreuse  dont  les  mœurs  nous  sont 
révélées  par  la  naissance  d'un  nombre  énorme  d'enfants  naturels, 
pour  toute  une  catégorie  nombreuse  la  mortalité  s'explique  à  la  fois 
par  l'inconduite  et  les  conséquences  de  maternités  illégitimes  effec- 
tuées dans  des  conditions  bien  des  fois  plus  défavorables  que  les 
légitimes.  Mais  cette  catégorie  n'est  pas  seule  frappée. 

Nous  ne  pouvons  préciser  la  part  de  ces  diverses  influences. 
L'étude  de  la  répartition  des  décès  par  âge  et  par  maladie  nous 
donnera  sans  doute  la  solution  de  ce  gros  problème.  Mais  ce  qui 
est  d'ores  et  déjà  démontré  c'est  la  supériorité  du  mariage  sur  le 
célibat. 

Le  mariage,  la  criminalité  et  r aliénation  mentale. 

Poursuivons  notre  apologie  du  mariage.  L'influence  du  mariage 
sur  la  criminalité  ressort  des  chiffres  suivants  : 

Sur  100  mille  célibataires  il  y  a 59  inculpés. 

Sur  le  même  nombreM'époux 20       — 

Sur  le  même  nombre  de  veufs  il  y  a 27       — 

En  redevenant  veufs  les  hommes  perdent  en  partie  leur  préser- 
vatif. Pour  les  femmes  les  chiffres  suivants  ont  été  établis  d'après 
les  mômes  bases. 

Célibataires 10 

Epouses 3.5 

Veuves 5 
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Ces  chiffres  concluants  montrent  Tinfluence  heureuse  du  ma- 
riage en  matière  d'aliénation  mentale.  Voici  h  ce  sujet  un  tableau 
caractéristique  : 

Sur  100  mille  célibataires  en  &?e  de  mariage,  il  y  a 296  fous. 

Sur  le  même  nombre  d*époux "75    — 

Sur  le  même  nombre  de  veufs 174    — 

Sur  100  mille  filles  de  plus  de  15  ans,  il  y  a 321  folles. 

Sur  le  même  nombre  d'épouses 101    — 

Sur  le  même  nombre  de  veuves 188    — 

Ces  chiffres  extraits  de  l'article  :  «  France,^»  ont  été  établis  d'a- 
près le  census  de  1866. 

La  proportion  est  la  môme  pour  le  sexe  fort  et  pour  le  beau 
sexe  qui  semble  avoir  la  tête  moins  solide.  On  peut  prétendre  que 
les  fous  célibataires  ne  sont  célibataires  que  parce  que  leur  état 
était  connu.  Mais  il  n  est  point  vrai  qu'on  puisse  prévoir  dans 
les  familles,  longtemps  à  l'avance,  plusieurs  des  affections  qui  déter- 
minent la  folie.  Ce  raisonnement  en  tout  cas  n*est  pas  applicable 
aux  veufs  et  aux  veuves  dont  on  ne  peut  dire  qu'ils  sont  veufs  ou 
veuves  parce  qu'ils  sont  fous. 

Le  mariage  et  le  suicide,  —  Si  le  mariage  a  eu  une  heureuse  in- 
fluence sur  la  folie  il  doit  en  avoir  une  sur  le  suicide  qui  est  le  plus 
souvent  une  de  ses  formes.  Or,  I  million  d'hommes  mariés  fournit 
246  suicidés  et  le  môme  nombre  de  veufs  268,  les  célibataires  273. 

Mais  ayant  observé  que  les  probabilités  de  suicide  croissent  ra- 
pidement avec  l'âge,  M.  le  D'  Bertillon  a  démontré  que,  par  ce  pro- 
cédé qui  faisait  peser  sur  tous  les  célibataires  et  adultes  la  répar- 
tition du  suicide,  on  arrivait  à  masquer  les  tendances  des  céliba- 
taires âgées.  M.  Jacques  Bertillon  a  complété  cette  démonstration 
en  fournissant  pour  la  Suède  des  chiffres  .caractéristiques.  Il  a 
groupé  ses  chiffres  par  catégories  d'âge,  et  il  a  trouvé  que  de  25  à 
35  ans,  tandis  que  cent  mille  mariés  donnaient  11  suicides,  cent 
mille  célibataires  de  même  âge  en  donnaient  26;  mais  qu'à  partir 
de  ce  moment  bien  que  les  mariés  fournissent  un  contingent 
croissant  légèrement  jusqu'au  chiffre  maximum  de  26  atteint  vers 
l'âge  de  55  à  65,  les  célibataires  ne  s'en  séparaient  pas  moins  de 
l'autre  groupe  par  des  chiffres  croissant  avec  un  élan  extraordi- 
naire, atteignant  150  vers  55  à  65.ans.  A  cet  âge,  loin  de  décroître^ 
le  chiffre  des  suicides  des  célibataires  augmente  encore  de  plus  en 
plus  rapidement,  tandis  que  celui  des  suicides  des  mariés  diminue, 
de  telle  sorte  que,  pour  les  âges  de  75  ans  et  plus,  on  voit  par  cent 
mille  célibataires  333  suicides,  tandis  qu'on  n'en  voit  plus  que  9 
pour  cent  mille  mariés  de  cet  âge  respectable. 

Une  grande  similitude  entre  les  courbes  de  la  France  et  de  la 
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Suède,  établies  d'après  ce  queron  sait  sur  Dotre  pays,  rend  légitime 
cette  supposition  que,  lorsque  les  documents  français  permettront 
de  faire  Tanalyse  détaillée  que  comportent  les  documents  suédois, 
on  trouvera  des  résultats  analogues. 

Ainsi  la  folie,  le  suicide,  le  crime,  la  mort,  tout  ce  qui  est  l'objet 
de  la  terreur  des  humains,  est  tenu  en  échec  par  le  mariage. 

LÉON  Roquet. 


LES  SYNDICATS  PROFESSIONNELS 

ET  LE  DROIT  D'ASSOCL\TION 


1.  La  discussion  à  la  Société  d*économie  politique.  —  Projet  de  loi  Dufaure 
et  projet  de  M.  Tirard.  Le  droit  d*as8ociation  et  les  syndicats.  —  II.  Syndicats 
de  patrons.  Attributions  des  syndicats  professionnels  d'ouvriers.  —  III,  Les 
syndicats  professionnels  et  le  droit  d'association.  ~  IV.  La  personnalité  civile 
et  les  effets  de  la  reconnaissance  légale. 

Dans  sa  dernière  séance  la  Société  d'économie  politiqp^e  a  lon- 
guement discuté  la  reconnaissance  légale  des  chambres  syndicales. 
Comme  l'a  justement  remarqué  M.  Joseph  Garnier,  l'obstacle 
principal  à  la  liberté  professionnelle  'est  un  article  de  la  loi 
de  1791,  plus  connue  dans  le  milieu  ouvrier  sous  le  nom  de  «  loi 
Chapelier»  qui,  en  proclamant  la  liberté  des  professions  a  prohibé 
toute  réunion  des  personnes  de  la  même  profession,  «  sous  le  pré- 
texte de  s'occuper  de  leur  prétendu  intérêt  commun  ». 

Parmi  les  observations  intéressantes  échangées  dans  la  discus- 
sion sur  cet  important  sujet,  nous  avons  distingué  celles  de 
M.  Mercier,  faisant  allusion  aux  «  Trades'  Unions  »  d'Angleterre. 
De  l'exposé  qu'il  a  tracé  de  leur  organisation,  placée  sous  la  protec- 
tion de  la  Chambre  des  communes,  il  résulte  que  ces  associations 
n'ont  point  d'attributions  multiples,  instituées  qu'elles  sont  dans 
un  but  de  résistance  légale  contre  les  exigences  des  patrons.  Leur 
but  est  encore  la  solution  amiable  des  litiges  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers;  et,  en  cas  de  défaut  d'entente,  les  intéressés.s'érigent 
en  commissions  arbitrales,  au  moyen  de  délégués  élus  dans  la  cor^ 
poration.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  comprenons  l'uti- 
lité, nous  disons  plus,  la  nécessité  de  la  reconnaissance  des  Gham- 
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bres  syndicales.  Seulement,  si  nous  laissons  de  côté  tout  ce  qui 
peut  avoir  rapport  au  droit  d'association,  c'est  afin  de  ne  pas  con- 
fondre les  attributions  de  Tassociation  dans  ce  qui  peut  la  faire 
différer  du  but  des  chambres  syndicales.  Tandis  que  l'association 
est  une  union  collective  d'agents  de  production,  de  consommation 
et  de  répartition,  les  syndicats  ouvriers  ne  peuvent  et  ne  doivent 
être  considérés  que  dans  un  but  de  réglementation,  de  préserva-- 
tien,  et  en  quelque  sorte  de  coordination  des  intérêts.  11  se  peut  que 
Je  droit  d'association  et  l'union  syndicale  aient  plus  d'une  affinité, 
mais  seulement  sous  le  rapport  du  droit  et  de  la  liberté.  Au  point 
de  vue  des  attributions,  le  but  est  différent.  C'est  pourquoi  nous 
avons  tenté  de  déduire  les  conséquences  logiques  qui  découlent  du 
droit  d'association  dans  son  principe,  et  des  attributions  afférentes 
à  l'exercice  des  chambres  syndicales  ;  basant  nos  observations  sur 
les  faits  qui  résultent  de  l'expérience  et  des  résultats  acquis  par 
les  chambres  syndicales  professionnelles  de  patrons. 


L 

La  Chambre  des  députés  est  saisie  d'un  projet  de  loi  déposé 
par  le  gouvernement,  tendant  à  la  reconnaissance  légale  des 
chambres  syndicales  professionnelles*,  en  môme  temps  que  le  Sénat 
est  saisi  par  l'honorable  M  •  Dufaure  d'un  projet  de  loi  relatif  au 
droit  d'association.  Il  y  a  dans  les  deux  projets  une  corrélation 
plus  étroite  qu'on  ne  suppose,  attendu  que  dans  les  deux  cas  il 
s'agit  de  l'exercice  d'un  droit  collectif.  Seulement  dans  l'un  il  est 
étendu,  et  dans  l'autre  il  est  restreint;  et,  avant  d'examiner  dans 
quelle  mesure  la  corrélation  existe  entre  les  deux  projets,  et  quels 
sont  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  restriction  im- 
posée à  l'un  des  deux,  nous  croyons  utile  d'examiner  les  considé- 
rations qui  ont  pu  déterminer  le  gouvernement  à  prendre  l'initia- 
tive d'un  projet  spécial,  qui  se  trouvait  implicitement  compris  dans 
le  projet  primitif  du  droit  d'association  dont  la  Chambre  avait 
d'abord  pris  l'initiative,  et  qu'elle  a  ajourné  par  des  considérations 
politiques  qu'il  ne  nous  appartient  pas  déjuger. 

Dans  les  considérants  qui  précèdent  le  projet  de  loi  gouverne- 
mental relatif  à  la  reconnaissance  des  syndicats  professionnels,  nous 
remarquons  que  les  auteurs  du  projet,  dont  l'un  *  fut  à  une  certaine 
époque  un  des  plus  fervents  adeptes  des  syndicats  professionnels, 
exposent  comme  une  raison  militant  en  leur  faveur  l'importance 

'  Reproduit  dans  le  numéro  de  janvier,  p.  148. 

*  M.  Tirard,  en  ce  moment  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce. 
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des  services  qu'ils  ont  rendus  au  commerce  et  à  Tindustrie,  jus- 
qu'au jour  où  un  ministre  crut  devoir  interdire  aux  tribunaux  de 
commerce  de  recourir  à  l'assistance  des  chambres  syndicales 
pour  résoudre  les  différend  s  entre  justiciables  par  voie  d'arbitrage, 
attendu  que  leurs  sentences  gratuites  étaient  une  lésion  à 
l'égard  du  fisc.  Cette  raison  quoique  fondée  était  surtout  spécieuse, 
et  avait  moins  pour  but  la  défense  des  intérêts  du  Trésor,  que  de 
paralyser  Tinfluence  des  chambres  syndicales  des  patrons,  qui 
s'était  fait  sentir  à  plusieurs  reprises  à  propos  des  élections  con- 
sulaires, où  leur  choix  balançait  le  plus  souvent  le  choix  traditionel 
du  tribunal  de  commerce.  Quant  aux  syndicats  professionnels  ou- 
vriers, il  est  inutile  d'en  parler;  le  peu  qui  existait  h  Télat  embryon- 
naire ne  put  se  développer,  et  le  gouvernement  d'alors  ne  les  tolé- 
rait qu'à  une  condition:  c'est  qu'ils  restassent  précaires,  et  ne  prissent 
aucun  développement.  Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  h  ce  que  Thono- 
rable  M.  Tirard,  qui  fait  aujourd'hui  partie  du  gouvernement,  mais 
quia  longtemps  appartenu  aux  chambres  syndicales,  s'inspire  de 
l'intérêt  général  et  des  services  qu'elles  peuvent  rendre,  pour  deman- 
der à  la  Chambre  de  sanctionner  leur  existence,  afin  de  donner  plus 
de  poids  h  leurs  délibérations.  L'expérience  que  le  ministre  du 
commerce  a  acquise  dans  les  affaires,  et  surtout  au  milieu  des 
syndicats  professionnels  qu'il  a  longtemps  présidés,  est  une  garan- 
tie que  le  projet  soumis  à  la  Chambre  n'est  pas  une  résolution 
prise  à  la  légère,  mais  l'objet  d'un  mûr  examen,  et  surtout  d'une 
nécessité  impérieuse,  eu  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles 
nous  nous  trouvons. 

Seulement,  en  examinant  le  projet  gouvernemental,  nous  con- 
statons qu'il  embrasse  les  syndicats  professionnels  dans  un  seul 
ensemble  et  qu'il  n'établit  aucune  distinction  entre  les  chambres 
syndicales  patronales  et  les  chambres  syndicalesouvrières.  A  vrai 
dire,nous  admettons  volontiers  que  le  projetde  loi  se  renfermedans 
une  question  de  principes,  puisqu'il  s'agit  d'une  sanction  légale 
pour  tous,  qui  n'établit  aucune  distinction;  mais  il  nous  semble 
que  les  considérants  qui  précèdent  le  projet  devaient  entrer  dans 
plus  de  détails  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  syndicats  pro- 
fessionnels de  patrons  et  les  syndicats  professionnels  d'ouvriers. 
Faute  de  précision,  nous  courons  le  risque  d'arriver  à  une  certaine 
confusion,  lors  de  la  discussion  du  projet,  lorsqu'il  s'agira  d'établir 
les  attributions  qui  reviendront  à  chacun  des  syndicats  en  parti- 
culier, pour  être  ensuite  appliquées  d'une  manière  générale.  Les 
considérants  du  projet  de  loi  se  bornent  à  constater,  en  faveur  des 
chambres  syndicales  patronales,  l'importance  des  services  qu'elles 
ont  rendus  comme  arbitres,  avant  qu'une  mesure  vexatoire  vînt 
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leur  enlever  cette  facullé.  Ensuite,  il  constate  que  la  formation  des 
syndicats  professionnels  a  puissamment  contribué  à  éclairer  les 
commissions  législatives  chargées  d'élaborer  certaines  questions 
spéciales  où  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie  étaient  en- 
gagés, telles,  par  exemple,  que  la  question  des  tarifs  sur  le  prix  de 
transport,  etc.,  etc.  En  effet,  l'avantage  des  syndicats  profession- 
nels consiste  en  ce  que,  aussitôt  qu'une  question  d'ordre  général  est 
mise  à  l'étude, ils  peuvent  immédiatement  choisir  parmi  les  inté- 
ressés une  délégation  chargée  d'étudier  la  question,  et  soumettre  le 
résultat  de  ses  délibérations  à  la  commission  chargée  de  statuer  en 
dernier  ressort.  En  un  mot,  les  chambres  syndicales  profession- 
nelles doivent  être  les  intermédiaires  entre  le  législateur  et  le  con- 
tribuable, entre  les  tribunaux  de  commerce  et  les  justiciables.  C'est 
ainsi  que  nous  comprenons  leur  rôle,  c'est  ainsi  que  les  reconnaît 
M.  Tirard,  et  c'est  en  vertu  de  l'importance  des  services  rendus, 
et  de  ceux  qu'elles  peuvent  encore  rendre,  que  la  reconnaissance 
légales  des  syndicats  est  une  nécessité,  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
commercial  des  négociants  et  des  industriels.  Nous  connaissons 
peu  d'adversaires  des  chambres'syndicales,  et  les  raisons  qu'on  a 
pu  invoquer  contre  elles  sont  médiocres,  et  surtout  faciles  à  réfuter. 
Nous  examinerons  plus  loin  celles  qu'on  oppose  à  la  reconnais- 
sance des  syndicats  ouvriers  ;  nous  nous  bornerons  ici  à  l'analyse 
des  griefs  souvent  articulés  contre  les  syndicats  professionnels  des 
patrons. 

Nous  avons  déjà  énuméré  le  principal  argument  invoqué  par 
M.  Tailhand,  qui,  ministre  de  la  justice,  interdit  aux  tribunaux  et 
aux  chambres  de  commerce  de  recourir  au  concours  des  chambres 
syndicales  comme  arbitres  dans  les  litiges,  sous  prétexte  que  les 
sentences  rendues  par  les  syndicats  étaient  gratuites  et  tou- 
jours acceptées  par  les  parties.  Ce  qui,  pour  le  ministre,  était  un 
grief,  constituait  pour  l'esprit  impartial  le  plus  grand  éloge 
des  syndicats,  et  il  faut  ajoutera  la  gratuité  de  la  sentence,  la 
promptitude  avec  laquelle  le  litige  était  jugé,  promptitude  que  ne 
pouvait  pas  avoir  le  tribunal  de  commerce  surchargé  d'affaires,  et 
qui  donnait  pleine  et  entière  satisfaction  aux  intéressés.  La  mesure 
prise  contre  les  syndicats  peut  donc  être  considérée  comme  pure- 
ment arbitraire  et  motivée  par  un  autre  mobile,  dont  la  prétendue 
atteinte  aux  droits|du  fisc  n'a  été  que  le  prétexte.  Un  second  grief 
contre  les  syndicats  est  qu'ils  peuvent  être  une  force,  un  cen- 
tre d'action  obéissant  à  un  mot  d'ordre  et  pouvant  devenir  une 
puissance  capable  de  nuire  au  développement  de  l'intérêt  général. 
Il  est  vrai  que  les  syndicats  professionnels  poursuivent  un  but  : 
celui  de  devenir  un  centre  d*action  ;  il  l'est  déjà,  mais  il  cura  une 
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influence  beaucoup  plus  grande  le  jour  où  la  sanction  légale 
Iqi  permettra  d'affirmer  comme  un  droit  ce  qu'il  ne  peut  considérer 
aujourd'hui  que  comme  un  vœu  ou  une  aspiration.  Mais  là  encore 
nous  ne  voyons  pas  où  est  le  mal.  En  somme,  les  attributions  des 
syndicats  ne  se  bornent-elles  pas  aux  questions  d'intérêt  purement 
commercial  ou  professionnel?  E3tsi  les  luttes  se  trouvent  circon- 
scrites entredesquestionspersonnelles,  que  peut-il  importer  au  prin- 
cipe s'il  est  sauvegardé?  Or,  l'organisation  actuelle  des  chambres 
syndicales  ne  nous  fait  pas  présumer  de  conflit  possible;  chaque 
profession  élit  des  mandataires  qui  composent  leur  chambre  syn- 
dicale. Chaque  chambre  délègue  à  son  tour  un  de  ses  membres  qui 
représente  la  profession  au  syndicat  général,  et  ce  dernier  n'a 
d'autre  but,  d'autre  mission  que  d'intervenir  auprès  des  pouvoirs 
publics  pour  lui  porter  les  vœux  et  les  doléances  exprimés  dans 
chaque  syndicat  professionnel.  Chaque  mandat  est  accordé  à 
l'élection,  il  est  limité  et  renouvelable  pendant  une  période 
déterminée. 

Il  faudrait,  pour  que  les  chambres  syndicales  isolées  ou  centra- 
lisées en  syndicat  général  devinssent  un  danger,  que  la  loi  leur 
reconnût  quelques  droits;  mais  ce  n'est  pas  là  le  cas,  et  les  défen- 
seurs des  syndicats  ne  le  demandent  pas.  En  maintenant  aux 
chambres  professionnelles  une  attribution  de  pure  moralité,  mais 
en  consacrant  leur  existence  pour  leur  donner  une  portée  plus 
efficace,  on  préviendrales  intéressés  contre  les  abus  qu'elles  peuvent 
commettre.  Le  jour  où  elles  seraient  tentées  de  dépasser  leurs 
droits,  ou  de  rendre  des  sentences  qui  ne  donneraient  pas  satisfac- 
tion aux  intéressés,  il  resterait  à  ces  derniers  la  ressource  d'en 
appeler  au  tribunal  de  commerce.  Mais  c'est  là  une  appréhension 
superflue  ,  les  membres  |qui  composent  les  chambres  syndicales 
savent  bien  que,  le  jour  où  elles  seraient  discréditées  auprès  de 
l'opinion  publique,  elles  n'auraient  plus  de  raison  d'être. 

Ce  que  les  adversaires  des  chambres  syndicales  redoutent  le 
plus,  c'est  leur  influence,  et  c'est  précisément  cette  influence  qui 
justifiera  leur  nécessité.  Telles  qu'elles  sont  organisées,  les  cham- 
bres syndicales  professionnelles  peuvent  être  un  obstacle  à  certains 
abus,  au  développement  et  à  la  protection  de  certains  monopoles. 
Isolées,  elles  sont  impuissantes;  collectives,  elles  peuvent  beaucoup 
auprès  des  pouvoirs  publics,  en  intervenant  pour  qu'ils  sévissent 
contre  les  exigences  abusives  soit  des  grandes  compagnies,  soit  des 
grandes  administrations  où  lejusticiable  se  heurte  toujours  contre 
l'omnipotence  et  l'irresponsabilité.  Voilà  surtout  où  on  a  voulu  at- 
teindre les  chambres  syndicales  professionnelles  en  les  frappant. 
Cette  mesure  arbitraire  n'a  pas  produit  heureusement  refifet  qu'on 
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en  attendait,  grâce  à  Tesprit  modéré  et  prudent  des  adhérents  qui 
ont  su  laisser  passer  l*orage  pour  éviter  la  dissolution.  Aujour- 
d'hui la  sanction  légale  va  donner,  nous  en  sommes  convaincu,  un 
nouvel  essor  à  leur  liberté  d'action. 

II' 

Voilà,  en  quelques  mots,  les  conditions  principales  en  vertu  des- 
quelles les  chambres  syndicales  professionnelles  ont  leur  raison 
d'être.  Mais,  après  les  avoir  examinées  à  un  point  de  vue  général 
et  collectif  —  qui  a  plus  d'une  affinité  avec  le  droit  d'association, 
nous  nous  sommes  borné  h  examiner  la  question  des  syndicats 
professionnels  en  ce  qui  touche  les  patrons.  N'y  a-t-il  pas  une 
certaine  différence  dans  l'organisation  des  syndicats  profession- 
nels ouvriers?  Nous  croyons  que  si,  et  pour  nous  en  convaincre 
nous  ne  citerons  que  les  raisons  invoquées  par  M.  Tirard  dans 
les  considérants  qui  précèdent  son  projet.  Tandis  qu'il  reconnaît 
que  la  sanction  légale  des  syndicats   professionnels  des  patrons 
doit  surtout  avoir  pour  objet  l'importance  des  services  qu'ils  sont 
aptes  à  rendre  au  commerce  et  à  l'industrie,  il  constate  que  la 
reconnaissance  des  syndicats  ouvriers  doit  surtout  ôtrejune  abroga- 
tion de  la  loi  de  1791.  La  loi  Chapelier  est  une  loi  contre  les  asso- 
ciations de  travailleurs,  mais  la  promulgation  d'une  nouvelle  loi 
d'association  peut  seule  l'abroger,  et  la  sanction  légale  des  syndi- 
cats ouvriers  n'a  pas  plus  de  trait  à  la  loi  de  1791,  que  la  loi  de 
1864  relative  aux  coalitions.  Cette  loi  est  aujourd'hui  tombée  en 
désuétude  par  le  fait  de  la  grande  division  du  travail  et  de  la  mul- 
tiplicité des  professions,  qui   ne  permettraient  plus   aux  fau* 
teurs  de  cabales,  s'il  y  en  avait  encore,  d'organiser  la  résistance  ou 
de  créer  l'ostracisme.  11  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  d'attaquer  les 
intérêts,  mais  de  les  défendre,  et  c'est  pour  soutenir  ce  dernier 
terme  qu'il  s'agit  d'examiner  comment  les  ouvriers  doivent  orga- 
niser leurs  syndicats  professionnels. 

Le  projet  ministériel  garde  dans  son  dispositif  le  juste  milieu 
sur  les  attributions  qu'il  reconnaît  aux  syndicats  ouvriers.  Ils  au- 
ront le  droit  de  se  réunir  et  de  se  concerter  pour  discuter  leurs  inté- 
rêts, régler  les  différends  entre  eux  et  les  patrons,  se  substituer  au 
besoin  à  la  juridiction  des  prud'hommes  par  la  reddition  de  sen- 
tences arbitrales,  et  enlin  ils  pourront  intervenir  dans  les  conflits 
professionnels.  Toute  l'économie  de  la  loi  est  dans  cette  série  de 
propositions.  Ces  attributions  sont  l'équivalent  de  celles  attribuées 
aux  syndicats  professionnels  des  patrons,  mais  nous  devons  re- 
connaître qu'elles  ont  paru  aussi  insuffisantes  à  la  commission 
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chargée  d'étudier  le  projet  de  loi  qu'aux  intéressés  eux-mêmes.  La 
loi,  ainsi  que  le  constate  son  esprit  et  sa  teneur,  refuse  absolument 
aux  chambres  syndicales  le  caractère  d'associations,  tandis  que  )a 
commission  législative,  comme  les  ouvriers,  demande  que  les 
syndicats,  au  lieu  d'être  des  sortes  de  commissions  ou  plutôt  de 
délégations  juridiques  et  d'initiative,  deviennent  des  centres  d'ac- 
tion, propres  à  donner  un  plus  grand  développement  à  l'idée  d'as- 
sociation sous  des  formes  multiples  de  production^  de  coopération, 
et  de  solidarité  mutuelle  dans  un  but  de  prévoyance.  La  commis- 
sion législative  avait,  au  début  de  la  discussion  du  projet  même,  de- 
mandé que  les  syndicats  professionnels  fussent  autorisés  à  ester, 
produire  en  justice,  recevoir  des  legs  ou  des  dons,  en  un  mot  eUe 
voulait  pour  eux  la  personnalité  civile.  Il  y  a  dans  cette  interpré- 
tation du  projet  de  M.  Tirard  une  confusion  qui  retire  aux  cham- 
bres syndicales  leur  véritable  caractère  de  commissions  arbitrales. 
Les  ouvriers,  par  la  sanction  légale  donnée  à  leurs  syndicats, 
n  augmenteront  pas  leurs  droits  de  revendication  à  l'égard  des 
patrons,  ils  resteront  toujours  sous  l'empire  de  la  loi  de  18Ô4  sur 
les  coalitions,  mais  ils  gagneront  h  l'existence  autorisée  des  syndi- 
cats de  pouvoir  s'organiser.  Les  grèves  ont  été  jusqu'à  l'heure  pré- 
sente la  seule  arme  de  résistance  à  leur  service;  elle  leur  a  tou- 
jours été  fatale  par  deux  raisons  :  d'abord  ils  n'ont  jamais  pu  s'or- 
ganiser, puis  leur  résistance  était  limitée  à  leurs  ressources  des 
plus  restreintes.  La  constitution  de  syndicats  légaux  ofirira  du 
moins  cet  avantage  que  les  conflits  ou  tout  autre  litige  pourront 
être  défendus  sur  le  pied  de  la  plus  parfaite  égalité  entre  les  syndi- 
cats professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers.  Jusqu'alors  les  con- 
flits n'ont  jamais  été  défendus  que  par  des  commissions  spéciales 
issues  du  conflit  même,  dont  l'autorité  pouvait  être  contestée  soit 
par  les  patrons,  soit  par  les  ouvriers  eux-mêmes.  Ce  qu'il  faut  as- 
surer avant  tout  aux  syndicats  ouvriers,  c'est  le  caractère  de  haute 
moralité  de  ceux  qui  doivent  les  composer,  il  faut  qu'ils  puissent 
traiter  de  pair  avec  les  patrons,  et  que  ces  derniers  en  arrivent  à 
reconnaître  la  compétence  des  syndicats  ouvriers  en  matière  de  li- 
tige professionnel.  Cette  adhésion,  ils  la  donneront  forcément,  si 
les  syndicats  ouvriers  arrivent  à  recueillir  dans  leurs  corporations 
un  nombre  assez  considérable  d'adhérents  qui  souscrivent  aux  sta- 
tuts des  syndicats  chargés  de  représenter  et  de  défendre  leurs  in- 
térêts. 

Telles  senties  seules  attributions  qu'au  point  de  vue  pratique 
nous  reconnaissions  aux  syndicats  professionnels  d'ouvriers.  Si 
une  loi  spéciale,  tout  en  les  admettant  comme  légaux,  les  éle- 
vait jusqu'à  en  faire  des  centres  d'action,  ce  ne  seraient  plus  des 
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syndicats  professionnels,  mais  des  associations  soit  de  résistance, 
soit  de  prévoyance,  mais  non  plus  des  chambres  arbitrales.  Par 
contre,  c'est  ici  que  nous  constatons  que  la  reconnaissance  des  syn- 
dicats sans  le  droit  d'association  est  une  loi  incomplète  et  nous  ad- 
mettons que,  comme  commission  d'initiative,  les  chambres  syndi* 
cales  aient  la  liberté  la  plus  étendue.  Elles  peuvent  avoir  à  connaî- 
tre et  à  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  tel  ou  tel  sys  • 
tème  d'organisation  d'association  collective;  elles  peuvent  concou- 
rir au  fdéveloppement  des  écoles  professionnelles  ;  elles  peuvent 
appeler  l'attention  des  pouvoirs  publics  ou  la  bienveillance  des 
philanthropes  sur  telle  ou  telle  fondation.  Leurs  conseils,  leurs 
lumières,  l'expérience  de  leurs^membres  sont  tout  acquis  à  la  dé- 
fense des  intérêts  qu'elles  ont  pour  mission  de  représenter,  et  au- 
cune loi  ne  pourra  contrecarrer  des  actes  qui  seront  le  côté  le  plus 
élevé  de  leurs  attributions.  Mais,  pour  que  cette  initiative  ait  un 
résultat  pratique,  il  ne  faut  pas  que  le  côté  libéral  de  la  loi  sur  les 
associations  se  borne  à  être  appliqué  h  la  reconnaissance  des  cham- 
bres syndicales,  il  faut  au  contraire  qu'elle  consacre  le  principe 
qui  donne,  aux  syndicats  ouvriers  notamment,  leur  raison  d'être; 
sans  cela  cette  loi,  si  démocratique  quelle  puisse  être,  sera  fa- 
talement incomplète. 

III 

Gela  explique  certainement  les  prétentions  qu'ont  fait  valoir,  au 
sein  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  du  gouverne- 
ment, certains  députés  qui,  en  l'absence  de  la  loi  relative  au  droit 
d'association,  voulaient  au  moins  qu'on  élevât  les  prérogatives, 
ou  plutôt  les  attributions  des  syndicats.  Il  y  avait  malheureusement 
dans  cette  prétention  une  certaine  anomalie  que  nous  nous  garde- 
rons bien  de  bl&mer,  attendu  qu'elle  témoigne  d'une  pensée  à  la 
lois  généreuse  et  libérale.  Mais  si  l'on  faisait  des  syndicats  profes- 
sionnels dès  pei*sonndlités  civiles  ayant  le  droit  d'agir  au  nom 
d'un  groupe,  d'une  corporation  quelconque,  ce  ne  seraient  plus  des 
syndicats.  Revêtus  du  caractère  de  l'association,  ils  perdraienft  ce- 
lui de  commissions  arbitrales  qui  est  leur  essence  même,  et  on  en 
arriverait  forcément  à  compromettre  leur  impartialité,  en  les  fai- 
sant juges  et  parties  dans  des  cas  où  ils  devraient  rester  complète- 
ment désintéressés. 

Dans  les  considérations  invoquées  par  l'honorable  M.  Tirard 

dans  l'exposé  des  motifs  qui  précède  son  projet,  il  fait  ressortir 

les  avantages  de  la  reconnaissance  légale  des  syndicats  ouvriers, 

en  signalant  les  efforts  tentés  par  quelques-uns  d'entre  eux  qui 

4«  8BRIB,  T.  xiu.  —  15  février  1881 .  17 


258  JOURNAL  DBS  ÉGONOMISTBS. 

subsistent  sous  le  régime  de  la  tolérance.  Ces  efforts  ne  se  sont 
pas  seulement  traduits  par  les  tentatives  de  conciliation  dans  les 
différends  entre  patrons  et  ouvriers  ;  nous  devons  dire  que  ce 
qui  devait  produire  le  plus  de  résultats,  est  ce  qui  en  a  précisé- 
ment le  moins  donné. 

Jusqu'alors,  les  syndicats  professionnels  de  patrons  ont  accueilli 
avec  la  plus  grande  réserve  les  démarches  faites  auprès  d'eux  par 
les  syndicats  ouvriers,  pour  deux  raisons  :  la  première,  qu'ils  ne 
jouissaient  d'aucune  autorité  légale;  la  seconde,  qu'ils  ne  repré- 
sentaient que  la  minorité  d'une  profession  dont  ils  détenaient  le 
mandat.  Toulerattention  des  syndicatsouvriers  s'est  portée  ailleurs, 
et  notamment  sur  des  attributions  qui  relèvent  plutôt  du  droit 
d'association,  que  du  mandat  de  syndic.  En  vertu  de  la  même 
tolérance  qui  régit,  ou  du  moins  qui  permet  aux  syndicats  de  déli- 
bérer, les  délégations  professionnelles  ouvrières  (car  c'est  plutôt 
le  nom  qui  leur  convient)  ont  abordé  l'étude  des  questions  écono- 
miques, au  point  de  vue  purement  corporatifs  et  dès  lors  il  ne  faut 
pas  s'étonner  de  voir  dans  le  programme  des  congrès  ouvriers, 
confondus  dans  les  attributions  des  chambres  syndicales,  des  arti- 
cles qui  doivent  leur  demeurer  complètement  étrangers.  Par  contre, 
nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  les  obligations  que  les  inté- 
ressés leur  imposent,  et  qui  sont  véritablement  de  leur  ressort. 
Nous  citerons,  entre  autres  clauses  celle  qui  demande  la  suppression 
des  bureaux  de  placements,  et  leur  remplacement  par  les  bureaux 
des  chambres  syndicales.  En  second  lieu,  nous  mentionnerons 
également  l'article  qui  demande  l'admission  des  chambres  syndi- 
cales à  déposer  dans  les  enquêtes  législatives  et  officielles.  Rien  de 
plus  logique  et  de  plus  équitable.  Mais  oh  la  confusion  commence^ 
c'est  quand  le  programme  du  congrès,  s'mspirant  des  prétentions 
de  certains  défenseurs  de  la  personnalité  civile  des  syndicats, 
demande  à  ce  que  la  reconnaissance  légale  implique  la  personna- 
lité civile.  Partant  de  ce  principe,  les  syndicats  ouvriers  seront  admis 
à  participer  aux  ad^judications  de  travaux  publics. 

Il  y  a  là  une  confusion  évidente  entre  le  caractère  absolu  que 
doivent  conserver  les  chambres  syndicales,  qui  sont  et  doivent 
rester  des  assemblées  représentatives  et  consultatives,  et  celui  des 
sociétés  coopératives,  ou  associations  de  production. 

Les  memlsresde  la  commission  législative,  qui  ont  tenté  d'intro- 
duire dans  le  projet  gouvernemental  la  clause  de  la  reconnaissance 
civile,  partagent  é\idemment  l'erreur  contenue  dans  le  programme 
du  congrès  ouvrier,  ou  alors  ils  veulent  dénaturer  le  caractère  des 
syndicats  professionnels,  en  en  faisant  des  sortes  de  commissions 
mixtes,  chargées  de  statuer  sur  les  litiges  et  de  nommer  des  délé- 
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gués  chargés  de  l'exécution  des  décisioDs  corporatives  dues  à  son 
initiative.  A  cet  égard,  la  commission,  qui  a  entendu  les  déposi- 
tions des  membres  de  syndicats  professionnels  existants,  a  acquis 
la  certitude  que  les  chambres  syndicales  de  patrons  n'accepte- 
raient pas  l'accord  avec  les  syndicats  professionnels  ouvriers,  si  ces 
derniers  étaient  investis  de  la  personnalité  civile  *.  Les  chambres 
syndicales  professionnelles  de  patrons  demandent  purement  et 
simplement  ]a  reconnaissance  légale,  afin  d'échapper  aux  tracasse- 
rie de  l'arbitraire  administratif,  mais  elles  ne  reconnaissent  qu'aux 
associations  libres  la  personnalité  civile,  la  repoussant  pour  leur 
compte,  comme  une  atteinte  au  caractère  indépendant  des  mem- 
bres qui  composent  les  syndicats  professionnels. 

La  déposition  de  M.  Dehaynin  n'a  pas  convaincu  la  commission 
quijpour  éclairer  sa  religion  sur  la  matière,  a  fait  également  appel 
à  des  délégations  de  syndicats  ouvriers.  Elle  a  entendu  les  déposi- 
tions de  deux  membres  de  syndicats  ouvriers,  qui  partagent,  sur 
leur  mission  et  leur  but,  une  manière  de  voir  entièrement  opposée. 
Le  plus  grave  reproche  qu'on  pourrait  adresser  aux  défenseurs  des 
syndicats  ouvriers  devant  la  commission,  c'est  qu'ils  sont  trop 
doctrinaires,  et  se  cantonnent  un  peu  trop  dans  le  domaine  de  la 
théorie.  L'un  appartient  à  la  doctrine  positiviste,  et  défend  la  cause 
de  l'individualisme;  il  s'est  absolument  prononcé,  au  nom  de  son 
groupe,  dans  le  même  sens  que  M.  Dehaynin,  et  demande  que  les 
syndicats  professionnels,  limitant  leurs  attributions  au  rôle  passif 
qui  leur  convient,  ne  soient  jamais  que  des  commissions  consul- 
tatives, nommées  à  l'élection  avec  mandat  limité.  L'autre  appar- 
tient à  la  doctrine  collectiviste,  et  grâce  aux  attributions  multiples 
qu'il  exige  des  chambres  syndicales,  il  en  fait  des  tutrices  qui 
absorbent  la  liberté  de  l'ouvrier,  en  le  rendant  solidaire  malgré  lui 
deleurs  délibérations.  C'est  contre  cette  tendance  qu'il  faut  réagir, 
et  nous  croyons  que  la  commission, après  ces  renseignements,aura 
pu  modifier  sa  manière  de  voir  sur  la  nécessité  d'accorder  aux  syn- 
dicats professionnels  la  personnalité  civile. 

Enfin,  nous  relevons  dans  l'exposé  de  M.  Tirard  une  dernière 
considération  à  l'honneur  des  syndicats  ouvriers.  Il  signale  les 
efforts  faits  par  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  se  sont  réunis  et 
cotisés  pour  fonder  des  écoles  professionnelles  en  faveur  des 
apprentis;  et,  le  soir,  ce  sont  les  membres  du  syndicat  qui  sont  dé- 
légués à  tour  de  rôle  pour  enseigner  la  science  professionnelle  aux 
élèves.  Le  cas  cité  par  l'honorable  ministre  existe,  mais  il  est  pres- 
que unique  et  appartient  à  la  profession  de  la  bijouterie.  A  vrai 

*  Déposition  de  M.  Dehaynin. 
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dire,  si  le  syndicat  ouvrier  de  cette  corporation  avait  été  seul  à 
mettre  celte  heureuse  initiative  à  exécution,  il  n'aurait  pu  y  réus- 
sir, ses  ressources  étant  insufBsantes.  Il  a  été  aidé  dans  cette  louable 
entreprise  par  un  grand  nombre  de  patrons  et  surtout  par  le  con- 
cours actif  et  dévoué  des  petits  industriels,  connus  sous  le  nom 
d'ouvriers  à  façon,  qui  tiennent  le  milieu  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier. Sous  l'empire  d'une  loi  générale  qui  proclame  la  légalité  des 
syndicats,  le  cas  cité  par  M.  Tirard  pourra  se  généraliser,  mais  à 
une  condition,  c'est  qu'il  n*y  ait  pas  antagonisme  entre  les  syndicats 
professionnels  de  patrons  et  les  syndicats  professionnels  ouvriers. 
Une  seule  chance  peut  nous  faire  espérer  que  Taccord  est  possible 
entre  les  syndicats,  c'est  de  leur  retirer  l'éventualité  de  conflit  qui 
peut  résulter  de  la  personnalité  civile.  En  ne  reconnaissant  les 
chambres  syndicales  qu'au  point  de  vue  purement  légal,  on  évite 
les  hasards  d'une  lutte  entre  les  syndicats  professionnels  de 
patrons  et  d'ouvriers,  lutte  dans  laquelle  les  syndicats  profession- 
nels ouvriers  auraient  nécessairement  succombé.  Gr&ce  à  une 
mesure  qu'on  aurait  adoptée  dans  un  esprit  libéral,  on  eût  ainsi 
réussi  à  élever  le  niveau  d'antagonisme  entre  le  travailleur  et 
le  capitaliste! 

IV. 

En  résumé,  nous  ne  voyons  pas  quelles  sont  les  objections 
sérieuses  qu'on  peut  élever  contre  la  reconnaissance  légale  des 
syndicats  professionnels  de  patrons  et  d'ouvriers.  Les  premiers 
existent  de  fait,  et  depuis  quinze  ans  ont  pris  un  tel  développement 
qu'il  est  superflu  de  demander  si  ils  ont  fait  leurs  preuves;  la  re- 
connaissance légale  ne  fera  que  consacrer  l'autorité  que  la  loi  leur 
conteste,  mais  que  les  intéressés  reconnaissent.  En  ce  qui  constitue 
les  syndicats  professionnels  ouvriers,  nous  serons  moins  afHrmatîfs; 
il  en  existe  dans  certaines  professions,  mais  ils  sont  peu  nombreux, 
et  n'exercent  qu'une  influence  très  relative  dans  leur  milieu.  Gela 
tient  à  deux  causes  :  la  première,  qu'ils  n'inspirent  pas  une  con- 
fiance sufBsante  aux  intéressés,    la  seconde,  que  les  adhérents 
ou  les  aspirants  sont  trop  divisés  sur  les  attributions  qu'ils  accor- 
dent aux  syndicats.  Il  est  peu  probable  que  la  reconnaissance 
légale  des  syndicats  ouvriers  ramène  du  jour  au  lendemain  l'har- 
monie, mais  du  moins  elle  en  favorisera  le  développement,  et  les 
défauts  que  nous  signalons  aujourd'hui  disparaîtront  avec  l'expé- 
rience ;  seulement  nous  nous  hâtons  de  dire  que  la  reconnaissance 
légale  des  syndicats,  limitée auxattributions  qui  leur  sont  propres, 
c'est-à-dire  leur  consécration  en  tant  que  commissions  représenta- 
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tives  et  consultatives,  et  non  au  delà,  pourra  donner  satisfaction 
aux  intéressés.  Nous  admettons  volontiers  que  les  syndicats  pro- 
fessionnels qui  se  composeront  des  délégués  les  plus  instruits,  les 
plus  intelligents  et  les  plus  expérimentés  d'une  corporation,  soient 
aussi  des  commissions  d'initiative.  Or,  si  une  délégation  vieni  près 
d'elle  puiser  ses  inspirations  dans  un  but  d'association  coopé- 
rative, productive  ou  de  prévoyance,  où  aboutira  cette  initiative?  A 
an  vœu  purement  platonique.  Dès  lors  il  est  permis  d'excuser  les 
dél^ations  corporatives  qui,  voyant  qu'on  leur  refuse  la  liberté 
de  se  réunir  pour  s'associer,  demandent  que  les  syndicats  qu'on  va 
autoriser  bénéficient  du  droit  qu'on  refuse  à  la  collectivité.  A  la 
vérité,  ce  ne  serait  plus  la  vraie  chambre  syndicale,  mais  un  comité 
oonsoltatif  chargé  de  défendre  les  intéi*ôts  complexes  de  l'associa* 
lion.  Voilà  ce  que,  selon  nous,  il  est  utile  de  signaler  comme  un  in- 
convénient dans  la  reconnaissance  exclusive  des  chambres  syndi- 
cales sans^le  droit  d'association.  La  légalité  sera  d'un  grand  appui 
pour  les  syndicats  professionnels  de  patrons,  elle  sera  sans  con- 
séquence pour  les  syndicats  ouvriers.  Si  Ton  introduit  dans  ces  der- 
niers, en  vertu  d'une  clause  législative,  la  personnalité  civile,  les 
syndicats  deviendront  des  associations  et  perdront  leur  caractère; 
si,  au  contraire,  on  les  limite  dans  les  attributions  qui  leur  âont 
propres,  sans  leur  accorder  commecoroUaire  le  droit  d'association, 
il  n'y  a  aucun  avantage  sérieux.  On  ne  fait  absolument  rien  pour 
leur  développement,  et  on  est  dans  l'erreur  la  plus  complète  en 
croyant  que  par  la  reconnaissance  légale,  les  syndicats  profession- 
nels ouvriers  se  multiplieront,  augmentant  ainsi  les  chances  d'amé- 
lioration de  la  condition  sociale  des  intéressés.  Et  d'abord, 
comment  les  syndicats  ouvriers  pourront-ils  améliorer  le  sort  de 
leurs  adhérents  ?  Par  les  conseils  de  résistance  contre  les  exigences 
des  patrons  ?  ' 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'ôtre  organisé  en  syndicat  profes- 
sionnel pour  résister  à  des  prétentions  qu'on  juge  abusives,  il  suffit 
de  s'organiser  en  vertu  de  la  loi  de  1864,  et  de  nommer  une  délé- 
gation chargée  de  réglementer  la  grève.  Jusqu'ici  nous  avons 
toujours  vu  dans  les  grèves  une  commission  executive,  qui  était 
souvent  la  délégation  chargée  de  prendre  l'initiative  au  nom  des 
intéressés,  soit  pour  organiser  la  résistance,  soit  pour  tenter  la 
conciliation  auprès  des  patrons.  Les  syndicats  professionnels  n'au- 
raient pas  fait  moins,  mais  ils  n'auraient  pu  non  plus  faire  davan- 
tage. En  conséquence,  nous  admettons  que  la  reconnaissance  des 
chambres  syndicales  professionnelles,  telle  qu'elle  est  proposée 
par  le  gouvernement,  est  un  progrès,  une  amélioration,  mais  une 
mesure  à  la  fois  de  réparation  et  d'insuffisance.  Si  le  gouverne- 
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ment  a  cru,  en  proposant  cette  mesure,  avoir  trouvé  un  terme 
moyen  qui  donne  satisfaction  à  titre  temporaire  aux  défenseurs  de 
la  liberté  d'association,  il  est  dans  Terreur.  La  sanction  légale  des 
syndicats  avait  surtout  pour  objet  de  calmer  les  aspirations  des 
ouvriers,  partisans  du  droit  d'association  ;  à  cet  égard,  elle  ne 
leur  concède  aucun  autre  avantage  que  de  pouvoir  faire  valoir  leurs 
droits,  sans  pouvoir  les  exercer.  Toutes  les  théories  et  tous  les  ar- 
guments, qu'on  emploiera  pour  convaincre  les  intéressés  des  uto- 
pies que  comportent  certaines  de  leurs  théories  sur  l'application 
du  droit  d'association,  seront  vains.  L'expérience  seule  peut  les 
faire  revenir  de  leurs  erreurs,  et  ils  en  reviendront  d'autant  plus 
vite  et  mieux  corrigés  qu'elle  sera  faite  à  leurs  dépens;  c'est 
pourquoi  nous  réclamons  le  droit  d'association  comme  une  néces« 
site  sociale,  donnant  satisfaction  aux  aspirations  légitimes  des  uns, 
et  réduisant  à  néant  les  griefs  des  autres.  Le  jour  où  le  droit 
d'association  sera  un  fait  acquis,  on  sera  fondé  à  demander  à  ceux 
qui  sollicitent  la  personnalité  civile  en  faveur  des  syndicats  pro- 
fessionnels, ce  qu'ils  offriront  alors  aux  associations  en  compen- 
sation. Le  droit  d'arbitrage  sans  doute  ?  Ce  serait  le  renversement 
des  rôles. 

Il  y  a  donc,  comme  nous  le  disions  au  début  de  cette  analyse, 
corrélation  entre  l'institution  des  syndicats  professionnels  ouvriers 
et  le  droit  d'association,  et  c'est  précisément  cette  corrélation  qui 
a  donné  lieu  à  une  confusion  qui  a  pu  faire  assimiler  un  instant 
les  syndicats  à  des  associations  par  le  caractère  qu'on  voulait  leur 
attribuer.  On  est  heureusement  revenu  de  cette  erreur,  mais  alors 
on  reconnaît  que,  comme  mesure  franchement  libérale,  si  la  sanc- 
tion des  chambres  syndicales  professionnelles  donne  satisfaction 
aux  exigences  des  patrons,  elle  est  tout  à  fait  insufBsante  pour 
combler  les  vœux  des  ouvriers.  Avec  la  sanction  légale  ils  ne  se- 
ront guère  plus  avancés  qu'avant.  Que  pourront-ils  faire  de  plus? 
Se  constituer  en  syndicats  ?  Soit;  maïs  que  feront  ces  syndicats  ?Il8 
délibéreront,  ils  émettront  des  vœux,  ils  formuleront  des  projets, 
ils  continueront  d'appliquer  leur  initiative  à  Fétude  de  réformes 
théoriques,  dont  l'impossibilité  pratique,  si  la  liberté  d'exécution 
leur  eût  été  accordée,  leur  eût  démontré  l'inanité.  Nous  ne  pou- 
vons pas  dire  que  l'ouvrier  soit  aujourd'hui  tenu  en  tutelle  comme 
jadis,  puisqu'il  a  la  liberté  d'accepter  ou  de  refuser  le  travail, 
mais  il  jouit  d'une  liberté  relative  dans  ses  moywis  d'action.  Nous 
ne  croyons  pas  que  l'application  du  droit  d'association  donne  aux 
intéressés  qui  le  réclament  les  avantages  qu'ils  en  attendent;  mais 
si  nous  le  réclamons  pour  eux,  c'est  pour  qu'ils  l'expérimentent  à 
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leurs  dépens^  et  réduire  à  néant  le  grief  d'ostracisme  à  Tégard  de 
l'ouvrier,  grief  qu'on  fait  toujours  retomber  sur  la  société. 

Il  est  des  vérités  économiques  qui  n'entreront  jamais  dans  l'esprit 
de  l'ouvrier  que  par  l'expérience  ;  c'est  certainement  le  chemin  le 
plus  long,  mais  c'est  aussi  le  plus  sûr.  On  ne  peut  nier  que  son  édu- 
cation politique  n'ait  fait  des  progrès  depuis  vingt  ans  ;  tout  im- 
parfaite qu'elle  est  encore,  elle  se  perfectionnera  avec  le  temps  et 
l'expérience.  Il  en  est  de  même  de  son  éducation  économique.  Si 
son  ignorance  en  pareille  matière  lui  fait  souvent  prendre  l'effet 
pour  la  cause,  le  principe  pour  la  conséquence,  nous  ne  pouvons 
nier  qu'il  ne  croit  plus  aux  utopies  socialistes  de  1848.  Là  encore, 
c'est  l'expérience  qui  a  accompli  son  œuvre.  Il  faut  donc  restituer 
au  plus  vite  aux  intéressés  le  droit  d'association;  nous  savons  que, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  sérieusement  compris  et  appliqué,  il  donnera 
lieu  à  bien  des  mécomptes,  à  bien  des  abus  entre  les  intéressés; 
mais  c'est  là  une  question  à  laquelle  nous  devons  demeurer  étran- 
ger. La  société,  l'Etat,  le  législateur,  comme  on  voudra  l'appeler, 
aura  fait  son  devoir  en  restituant  un  droit.  C'est  ensuite  aux  inté- 
ressés à  savoir  l'appliquer  et  à  en  profiter  ;  l'Etat  n'est  plus  respon- 
sable des  actes  de  citoyens  qu'il  a  émancipés,  tant  que  ces  actes  ne 
portent  pas  atteinte  à  la  sécurité  publique  et  au  droit  d'autrui. 

Eugène  Petit. 


DE  U  COLONISATION  FRANÇAISE 

A  PEOPOS  DE  l'occupation 

DU  TON-KING  ET  DE  L'OUVERTURE  DU  SOUDAN 


Le  caractère  français.  —  Historique.  —  Géographie.  —  Ressources  des  pays. 
—  Publications  diverses. 

C'est  en  quelque  sorte  un  proverbe,  accepté  des  intéressés  eux- 
mêmes,  que  les  Français  ne  sont  pas  un  peuple  colonisateur,  et 
que  toute  tentt^tive  de  colonisation  qu'ils  font  est  d'avance  con- 
damnée à  un  insuccès  certain,  ou  pour  mieux  dire  fatal. 

Cependant,  comme  tant  d'autres  expressions  de  la  prétendue 
sagesse  des  nations,  celle-ci  n'est  acceptable  que  sauf  explication 
et  sous  réserve ,  ou  comme  nos  voisins  d'outre-Manche  disent 
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volontiers  '  avec  un  certain  grain  de  sel.  Si  Ton  veut  dire 
par  là  que  les  Français  ne  sont  pas  aujourd'hui,  pour  une  cause 
ou  pour  une  autre,  un  peuple  aussi  nomade  que  les  Anglais  ou  les 
Allemands  et  que,  dès  lors,  ils  ne  colonisent  guère,  on  ne  se  trompe 
pas  ;  on  a  môme  bien  raison;  mais  si  par  ces  mots,  on  entend  qu'ils 
ne  sont  pas  doués  du  caractère  et  du  tempérament  qui  font  entrepren- 
dre les  expéditions  d'outre-mer  et  des  qualités  qui  sontcapablesde  les 
faire  réussir,  on  se  trompe,  on  énonce  une  contre-vérité,  autre- 
ment dit  une  calomnie  et  un  mensonge,  contre  lesquels  protestent 
les  noms  des  Ghamplain  et  des  Cavelier  de  la  Salle  au  Canada,  des 
D'Enambuc  et  des  Du  Parquet  aux  Antilles,  des  Brue  et  des 
Faidherbe  au  Sénégal,  des  Dupleix  et  des  La  Bourdonnais  aux 
Indes,  et  contre  lesquels,  des  étrangers,  plus  justes  vis-à-vis  de 
nous  que  nous  ne  voulons  bien  l'être  nous-mêmes,  ont  plus  d'une 
fois  protesté  également.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  un  Français,  c'est 
M.  Gifford  Palgrave,  l'aventureux  et  audacieux  explorateur  de 
l'Arabie  qui  a  écrit  ces  lignes  très  significatives  :  «  Les  Français, 
quoiqu'ils  puissent  trop  souvent  vexer  ceux  qu'ils  gouvernent  par 
leur  manie  d'administrer  à  tout  propos  et  de  réglementer  sans 
mesure,  n'en  réussissent  pas  moins  à  faire,  je  ne  dirai  pas  toujours 
des  sujets  obéissants,  mais  des  Français  et  des  Françaises.  C'est 
un  fait  que  chacun  a  pu  constater,  et  l'on  n'oubliera  point  si  vite 
le  spectacle  de  ces  Allemands  et  de  ces  Allemandes  qui  ont  versé 
des  larmes  quand  l'Alsace  et  la  Lorraine  ont  été  arrachées  à  la 
France.  Qu'il  y  a  des  années  que  le  drapeau  tricolore  a  été  rem- 
placé à  Sainte-Lucie,  à  Saint-Vincent,  à  la  Dominique,  à  la 
Trinidad  par  le  drapeau  britannique!  Et  cependant  dans  ces  îles  et 
ailleurs,  le  souvenir  des  Français  est  toujours  vivace  dans  les 
esprits  et  dans  les  cœurs  I...  Mais  qui  a  donc  jamais  entendu  parler 
d*une terre  germanisée  parles  Allemands,  malgré  la  toute-puissance 
de  leurs  chefs?  et  existe-t-il  une  perspective,  quelque  lointaine 
qu'on  la  voudra  faire,  qu'un  Hindou,  malgré  la  douceur  du  sort 
que  les  Anglais  lui  font  et  les  bienfaits  qu'ils  lui  prodiguent, 
devienne  un  véritable  Anglais  de  cœur  et  de  sentiment?  ^.  » 

Ce  n'est  que  d'hier,  pour  ainsi  dire,  que  la  colonisationpar  voie 
d'émigrationsabondantesetvolontairess'estimposéeàl'attentiondes 
économistes  et  des  hommes  d'Etat.  Aux  deux  derniers  siècles,  quel- 
que dure  que  fût  leur  condition  dans  quelques  parties  de  l'Europe, 
niles  artisans,  ni  les  laboureurs  ne  s'expatriaient  en  masse.  Ilsétaient 
résignéSjComme  par  la  force  de  l'habitude,  àleur  sort  rigoureux;  il  ne 
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leurvenait  pas  à  l'idée  qu'un  passage  dansle  nouveau  mondepût  Ta- 
méliorer,et  cette  idée  leur  fût-ellevenue,  qu'ils  n'auraient  pas  eu  les 
moyens  matériels  delà  mettre  à  éxecution.  Les  persécutions  religieu- 
seseu  rent  seules  le  privilège  de  faire  quitter  leurs  foyers  àdes  hom- 
mes qui  autrement  supportaient  bien  desavanies,  mais  qui  tenaient 
essentiellement  à  trouver  un  coin  de  terre  où  il  leur  fût  possible  de 
prier  Dieu  à  leur  guise  et  selon  leur  rituel.  Ainsi  firent  ces  hugue- 
nots qui,  sous  la  conduite  du  français  Villegagnon  allèrent  au 
Brésil  semer  les  premiers  germes  de  la  colonisation  de  ces  vastes 
contrées,  et  les  Pilgrim  Fathers  qui  abordèrent  en  1620  sur  les  ri- 
vages inhospitaliers  de  Massachusetts,  et  jetèrent  les  fondements 
de  ce  qui  est  aujourd'hui  la  grande  république  des  Etats-Unis,  que 
peuplent  déjà  cinquante  millions  d'habitants.  Mais  quand  un 
cadet  de  famille,  un  armateur  ou  une  compagnie  de  négociants  et 
même  un  gouvernement  était  pris  de  la  fantaisie  d'établir  un 
comptoir  au-delà  des  mers,  il  s'y  prenait  d'une  toute  autre  façon: 
il  racolait  les  déclassés  et  les  gens  sans  aveu  qu'il  trouvait  dans 
les  ports  de  mer;  il  y  joignait  quelques  femmes  de  petite  vertu  et 
la  population  de  l'établissement  frftur  était  toute  trouvée.  D^autres 
fois,  on  vidait  les  prisons,  et  tous  les  banqueroutiers,  les  filous,  les 
escrocs,  les  voleurs  de  profession  étaient  embarqués  sur  un  bâti- 
ment et  déportés  au  delà  des  mers:  c'est  ainsi  que  firent  Roberval 
pour  le  Canada,  Lavarande  pour  la  Guyane  et  môme  le  vertueux 
Oglethorpe  pour  la  Géorgie. 

L'Angleterre  avait  fait  de  bonne  heure  ce  calcul  immoral  de  se 
défaire,  au  détriment  de  ses  établissements  coloniaux,  de  ses  pro- 
pres membres  gangrenés,  et  dès  l'année  1660,  elle  rendait  son  pre- 
mier acte  de  transportation  en  exécution  des  édits  portés  contre 
la  mendicité  par  cette  rude  fille  d'Henri  VIII  qui  s'appelait  Elisa- 
beth .  Sous  Charles  II,  le  Parlement  autorisa  les  juges  à  transporter 
les  brigands  qui  infestaient  le  Cumberland  et  le  Northumberland, 
mesure  qui  fut  étendue,  quelques  années  plus  tard,  à  tous  les  con- 
damnés à  la  prison  pour  plus  de  trois  ans.  Les  passions  politiques  se 
firent  aussi  de  la  transportation  une  arme  pour  leurs  vengeances. 
JacquesII  expédia  les  partisans  de  l'infortuné  Monmouth  aux  Ber- 
mudes,  et  l'on  vit,  en  1745,  le  duc  de  Cumberland,  celui-là  môme 
que  ses  propres  soldats  appelaient  le  Duc  Boucher,  transporter  en 
Amérique  tout  un  clan  écossais,  celui  de  Glenmorriston,  «  afin 
d'apprendre  aux  Highlanders  que  le  roi  George  était  le 
maître  absolu  de  ses  sujets.  »  Un  des  griefs  qu'à  la  veille  de  leur 
séparation,  les  coloniesde  l'Amériquedu  Nord  relevaient  contre  leur 
métropole  se  tirait  précisément  de  la  présence  de  nombreux  convicts 
sur  le  solda  Maryland  ou  du  New-York,  et  Franklin  demandait 
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ironiquement  «si  le  Parlement  anglais  se  serait  cru  en  droit  d'yen- 
voyer  des  cargaisons  de  vipères  ».Tout  le  monde,  enfin,  connaît 
Torigine  de  ces  colonies  australiennes  et  polynésiennes,  qui  ont  tout 
récemment  étonné  le  monde  par  leur  merveilleusecrois8ance,s'ilne 
sait  pas  aussi  bien  que  leur  prospérité,  vraiment  inouïe,  n'a  réelle- 
ment commencé  de  prendre  son  essor  que  du  jour  où  un  courant 
d'immigration  libre  est  venu  vivifier  la  colonisation  qui  languissait, 
depuis  quarante  ans,  entre  les  mains  des  transportés,  et  qui  mena- 
çait même  de  sombrer  tout  à  fait  sous  de  nouveaux  afflux  de  l'élé- 
ment pénal. 

Au  xix*  siècle,  l'immigration  a  pris  de  bien  plus  grandes  pro- 
portions et  affecte  un  tout  autre  caractère.  A  ces  aventuriers  ra- 
colés comme  nous  l'avons  dit  à  ces  criminels  transportés  de  force 
dans  les  pays  d'outre-mer  et  à  cette  population  de  travailleurs  es- 
claves que  leur  fournissait  l'Afrique,  a  succédé  une  émigration 
libre,  ou  du  moins  qui  en  a  toutes  les  apparences.  Les  causes 
qu'elle  reconnaît  et  les  mobiles  auxquels  elle  obéit  peuvent  d'ail- 
leurs se  réduire  à  un  seul.  Les  populations,  trop  pressées  sur  leur 
sol  natal,  se  transportent  au*dehors  et  vont  chercher,  dans  les 
deux  Amériques  ou  dans  les  archipels  de  la  mer  du  Sud,plu8  d'ai- 
sance et  des  moyens  d'existence  moins  parcimonieusement  dispen« 
ses  que  dans  le  vieux  monde.  En  principe,  cela  est  vrai  du  fils  du 
Céleste-Empire  qui  quitte  les  rives  du  Fleuve-Bleu  et  ses  hourisaUx 
yeux  obliques  et  aux  pieds  comprimés,  pour  se  rendre  au  Pérou  ou 
à  San-Prancisco,  commepour  l'Italien  qui  setransportesurles  rives 
de  la  Plata  et  pour  l'Irlandais,  qui  débarque  àNew- York  et  delàs'a^ 
chemine  vers  les  prairies  du  Farwest  et  ses  champs  argentifères. 
Pour  ce  dernier,  il  cède  aujourd'hui  à  l'espoir  d'améliorer  une  condi- 
tionquiestencore  ingrate  danssonîle  natale,  quoiqu'elle  sesoit  sin- 
gulièrement améliorée  depuis  quelques  années  ;  maison  1847  et  plus 
tard  c'était  pour  échappera  la  disette  qui  menaçait  littéralement 
dele faire  mourirde  faim,  qu'il  secouait  la  poussière  desessouliers 
surune  patrie  incapable  de  le  sustenter  lui  et  lessiens,  etqu'il  allait 
s'asseoir  aux  foyers  largement  nourriciers  de  la  grande  République 
transatlantique.  Une  puissante  marine  et  un  grand  établissement 
colonial  sont  pour  la  Grande-Bretagne,  environnée  de  mers  et 
ayant  développé  chez  elle  la  plus  puissante  production  industrielle 
qui  soit  au  monde,  des  conditions  d'existence,  pour  ainsi  dire.  Ces 
colonies  qu'elle  possède  dans  toutes  les  mers  et  dans  tous  les  coinn 
du  globe,  pour  ainsi  dire,  sont  des  arsenaux  et  des  points  de  refuge 
ou  de  ravitaillement  pour  ses  flottes,  comme  des  marchés  pour 
ses  manufactures  et  un  exutoire  pour  les  cadets  de  famille  dont 
ses  lois  de  primogéniture  font  des  déshérités  de  la  famille  et 
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rejettent  l'entretien  sur  la  société  elle-même.  De  ceux-ci,  les  uns 
trouvent  de  riches  emplois  ou  de  grosses  sinécures  dans  la  magis- 
trature, ou  dans  Tadministration  coloniale  et  dans  Tarmée  des  IndeS| 
et  aux  autres,  ceux  à  qui  répugne  absolument  un  joug  quelconque, 
cjuelque  doré  qu'il  puisse  être,  il  reste  la  ressource  d'aller  se  faire 
planteurs  de  cannes  aux  Indes  orientales,  ou  bien  encore  éleveurs 
de  bétail  et  producteurs  de  laine  en  Australie  ou  à  la  Nouvelle- 
Zélande. 

Au  dernier  chapitre  de  ses  ReUebilder^  Henri  Heine  raconte 
comme  quoi  il  rencontra  sur  la  route  du  Havre  un  convoi  de  paysans 
qui  allaient  s'embarquer  pour  l'Algérie.  Devant  lui  passaient  plu- 
sieurs hautes  et  grandes  voitures,  chargées  de  misérables 
cofires,  d'ustensiles,  de  caisses  aux  formes  vieillies,  de  femmes 
et  d'enfants.  Des  hommes  marchaient  tout  auprès,  et  le 
poète  reconnut  en  eux,  à  sa  grande  surprise,  nous  dit-il,  des  Alle- 
mands et  des  Souabes.  «  Pourquoi  avez-vous  quitté  l'Allemagne?  » 
demanda-t-il  à  ces  pauvres  gens  ;  et  la  réponse  fut  qu'ils  l'avaient 
quittée  bien  malgré  eux,  mais  que  la  vie  y  était  devenue  insuppor- 
table par  l'oppression  politique  et  la  misère  que  leurs  gouvernants 
faisaient  peser  sur  eux.  «  Nous  allons  en  Algérie ,  ajoutèrent-ils, 
oii  Ton  nous  a  promis  des  terrains  pour  nous  établir  dans  des  con- 
ditions favorables.  Le  pays  doit  être  bon  ;  mais  il  y  a,  nous  a-t-on 
dit,  beaucoup  de  serpents  venimeux  qui  peuvent  faire  beaucoup  de 
mal,  et  Ton  a  beaucoup  à  souffrir  des  singes  qui  volent  les  fruits 
dans  les  champs,  ou  qui  enlèvent  les  enfants  et  les  emmènent  dans 
les  bois.  C'est  cruel;  mais  chez  nous  le  bailli  est  venimeux  aussi, 
quand  on  ne  paye  pas  l'impôt,  et  les  champs  sont  bien  plus  ruinés 
encore  par  le  gibier  et  la  chasse;  et  puis  on  prend  nos  enfants  pour 
en  faire  des  soldats.  )>  A  cette  heure  l'Allemagne  souffre  moins  de 
ses  baillis  et  de  ses  petits  fonctionnaires  seigneuriaux  mais,  on  lui 
prend  de  plus  en  plus  ses  enfants  pour  en  faire  des  soldats,  et  il  y 
a  chez  lui  bien  d'autres  fléaux.  Il  y  a  le  glorieux  empereur  Guil- 
laume de  Prusse,  le  non  moins  glorieux  général  de  Moltke,  et  le 
grand,  très  grand  M.  de  Bismarck;  il  y  aies  Yunkers^  laschlague 
prussienne  et  le  régime  protecteur.  Gomme  dépouilles  opimes  de  la 
guerre  qu'elle  a  eue  avec  nous  et  de  la  défaite  qu'elle  nous  a  fait 
subir,  l'Allemagne  a  emporté  de  France  5  milliards  d'indemnité 
de  guerre,  sans  parler  d'innombrables  pendules  que  les  flls  d'Ar- 
minius  ont  soigneusement  remisées  dans  leurs  sacs  pour  les  offrir 
à  Grelchen  au  retour,  et  cependant  l'Allemand  émigré  plus  que 
jamais.  U  abandonne  par  troupes  son  Yaterland  tant  chéri  et  qui 
a  tant  inspiré  d'effusions  lyriques  à  ses  poètes  depuis  Arndt 
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jusqu'à  Preiligrath;  il  se  rend,  non  plus  en  Algérie,  mais  au  Ca- 
nada, aux  Etats-Unis,  au  Brésil,  à  la  Plata. 

Et  la  France  quelle  est,  à  dix  ans  de  distance  à  peine  d'une  chute 
que  les  plus  confiants  et  les  plus  enclins  aux  robustes  espoirs 
étaient  bien  près  de  juger  irrémédiable,  tant  elle  avait  été  complète 
et  profonde,  la  France,  quelle  est  sa  situation  actuelle  et  la  condi- 
tion de  ses  habitants?  Elle  a  pansé  toutes  ses  blessures  ;  elles  sont 
à  peu  près  fermées  et  ses  habitants  sont,  après  les  Anglais  et  les 
Américains,  le  peuple  le  plus  libre  de  tout  le  monde,  en  môme 
temps  que,  pris  dans  leur  généralité,  ils  en  sont  aussi  le  peuple  le 
plus  riche.  Dans  cet  heureux  état  de  choses  les  Français  n'éprou- 
vent que  médiocrement  le  besoin  de  s'expatrier  ;  les  causes  de  dé- 
veloppement industriel  ou  agricole  qui  sollicitent  dans  leur  pays 
même  leur  activité  sont  suffisantes  pour  les  retenir  chez  eux,  et  leur 
promettent  sans  déplacement  de  belles  compensations,  pour  peu 
qu'ils  se  sentent  le  goût  de  les  entreprendre,  comme  ils  ont,  à  n'en 
pas  douter,  les  moyens  pécuniaires  de  les  mener  à  bonne  fin.  La 
défaite  de  Montcalm  dans  les  plaines  d'Abraham  et  la  capitulation, 
quelques  années  plus  tard,  de  Pondichéry  ont  mis  fin  au  grand 
rôle  que  la  race  française  a  paru  un  instant  destinée  à  jouer  tant 
dans  rinde  que  dans  l'Amérique  septentrionale.  Car,  —  il  ne  nous 
est  pas  défendu  d'en  garder  mémoire,  —  les  Anglais  n'avaient  en- 
core dans  l'Inde  que  de  misérables  comptoirs,  où  ils  étaient  sim- 
plement tolérés  par  les  souverains  du  pays,  quand  nous  disposions 
de  30  millions  de  sujets  ou  d'alliés  dans  le  Dekkan,  de  même  que 
nous  avions  couronné  de  fortifications  le  rocher  de  Québec,  b&ti 
Montréal,  fondéla  Nouvelle-Orléans  et  défriché  les  plaines  de  l'IUi- 
nois,  alors  que  nos  rivaux  n'avaient  encore  planté  que  de  maigres 
coloriies  sur  les  plages  arides  de  l'Amérique  méridionale.  De  ces 
deux  côtés,  nous  n'avons  plus  évidemment  d'espoir  à  entretenir. 
Clive  et  Warren  Hastings.ont  accompli  l'œuvre  méditée  par  Du- 
pleix,  qu'il  eût  achevée  sans  doute,  n'eût  été  le  triste  égoïsme, 
d'un  prince  tel  que  Louis  XV,  joint  à  la  faiblesse  de  ses  ministres, 
et  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  il  n'a  pas  été  malheureux  en  somme, 
que  nous  n'ayons  pas  été  les  vainqueurs  sous  les  murs  de  Québec, 
puisque  Montcalm  vainqueur  c'était  le  retard,  pour  bien  des 
années,  de  l'émancipation  des  treize  plantations  et  de  la  naissanca 
de  la  République  nord-américaine.  Mais  le  cours  des  événements 
de  ce  siècle,  si  rapides  et  si  multipliés,  et  les  vicissitudes  d'une 
politique  ondoyante  nous  ont  conféré  en  Afrique  un  grand  rôle  à 
jouer  dans  ces  lieux  mômes  où  la  domination  romaine  avait  jeté 
de  profondes  assises.  Nous  avons  également  pris  position  d$ns  la 
péninsule  Indo-Chinoise;  un  bel  avenir  y  sembleréservé  mômeà  nos 
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efTorls,  si  nous  ne  désertons  pas  la  mission  que  nous  nous  sommes 
imposée  d'être  les  initiateurs  de  la  civilisation  pour  les  peuples 
du  Ton-kin  et  de  TAnnam,  comme  d'ouvrir  à  notre  commerce  d'ex- 
ploration, trop  languissant  et  trop  timide,  des  débouchés  vastes  et 
nouveaux,  en  attirant  dans  le  vaste  courant  économique  du 
monde  occidental  les  immenses  ressources  dont  la  nature  a  comblé 
le  bassin  du  Niger,  et  qui  actuellement  restent  inexploitées, 
ignorées  môme  des  populations  qui  les  détiennent. 

n. 

Nous  n'avons  ni  à  raconter  ici  les  événements  qui  ont  marqué 
la  conquête  des  provinces  de  l'empire  d'Annam  formant  notre 
colonie  de  la  Basse-Gochinchine,  ni  à  nous  occuper  des  motifs 
diversement  appréciés  qui  nous  ont  conduits  à  l'origine  sur  ces 
lointains  rivages.  Toujours  est-il  qu'à  cette  heure,  nous  possédons 
dans  le  vaste  quadrilatère  que  forme  la  pointe  méridionale  de  la 
péninsule  Indo-Chinoise,  que  les  Annamites  nomment  le  pays  de 
Gia-Dinh  et  que  bornent  à  TO.  le  golfe  de  Siam  ;  à  TE.  la  mer  de 
Chine  ;  au  N.-Q.  le  royaume  de  Cambodje  ;  au  N.  et  au  N.-E.  les 
vastes  forêts  qui  sont  habitées  par  les  Moïs,  les  Stiengs,  les  Chams 
ou  autres  indigènes  indépendants.  C'est  une  superficie  qui  recouvre 
près  de  3,000,000  d'hectares  et  qui  compte  une  population  évaluée 
approximativement  à  1,688,000  habitants,  dont  1,500,000  Anna- 
mites, 100,000  Cambodgiens,  36,000  Chinois  et  10,000  sauvages. 

La  grande  besogne  ou,  pour  mieux  dire,  le  souci  constant  de  cette 
population  dans  la  Basse-Gochinchine,  comme  dans  tous  les  pays  de 
Textrôme  Orient,  est  la  culture  du  riz.  Aussi  les  rizières  couvrent- 
elles  toutes  les  plaines  basses  formées  par  les  alluvions  du  Donnai 
et  du  Mékong,  et  peut-on  estimer  à  plus  de  100,000,000  de  francs 
la  valeur  totale  des  produits  de  cette  immense  exploitation  ^.  Le 
mûrier  est  très  répandu,  et  le  coton  trouverait  aussi  en  Gochinchine 
un  sol  des  plus  propices.  Auâsi  bien  y  est-il  cultivé  un  peu  partout, 
mais  nulle  part  en  grande  quantité.  Le  plant  cultivé'  est  l'espèce 
dite  courte^soie  ;  il  est  doux  et  fin  au  toucher,  d'un  beau  blanc  mat, 
et  on  le  classe  à  côté  du  Good  Middling  Replant  de  la  Nouvelle- 
Orléans.  Mais  les  cotonnades  chinoises,  puis  les  anglaises  et  enfin 
les  françaises  étant  devenues  d'un  usage  général,  les  Annamites 
semblent  peu  à  peu  abandonner  la  culture  d'une  matière  première 

*  Voir  la  Coohinchine  française  en  1878  (Paris,  Challamel,  1878),  œuvre  en 
grande  partie  de  M.  Palasne  de  Champeaux,  inspecteur  des  affaires,  indigè- 
nes dans  la  colonie,  ainsi  que  l'ouvrage  de  M.  Charles  Lemire,  publié  en  1877, 
sous  le  titre  de  Coohinchine  française  et  royaume  de  Ca/mhoâje, 
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que  rimportation  du  produit  fabriqué  leur  rend  inutile.  Ce  qu'ils 
en  cultivent  encore  suffit  à  la  fabrication  de  ces  tissus,  entièrement 
rustiques,  que  les  femmes  confectionnent  à  l'aide  de  métiers  des 
plus  primitifs,  et  qui  ne  sont  plus  portés  que  par  les  gens  en  deuil 
ou  dans  Textrôme  pauvreté. 

Quoique  originaire  de  l'Indo-Ghine,  la  canne  à  sucre  ^t  peu 
cultivée  et  c'est  à  peine  si  dans  tout  le  territoire  soumis  à  notre 
domination  l'on  compte  3,000  hectares  plantés  de  cannes.  Le  plant 
cultivé  par  les  indigènes  est  la  variété  dite  canne  blanche  :  elle  est 
ligneuse,  dégénérée,  fournit  peu  de  jus  et  le  laisse  difficilement 
échapper.  Le  terrain,  cependant,  est  bien  ameubli  par  trois  ou 
quatre  labours;  mais  l'absence  d'engrais,  le  faible  espace  laissé 
entre  les  rangs  des  cannes,  le  manque  complet  de  soins  pendant  la 
végétation  empochent  d'obteuir  de  bons  résultats.  On  a  tenté,  il 
est  vrai,  d'acclimater  différentes  autres  espèces,  parmi  lesquelles 
la  violette  de  Java^  qui  paraît  appelée  à  prospérer,  et  il  serait  très 
désirable  que  sa  substitution  à  la  variété  blanche  fût  du  goût  des 
Cochinchinois,  car  elle  les  conduirait  forcément  à  déserter  leur 
ancien  mode  de  culture  et  la  colonie  se  verrait  dotée  d'une  riche 
industrie.  Quelques  propriétaires  font  parquer  leurs  buffles  sur  les 
champs  de  cannes  ;  malheureusement,  c'est  l'exception,  le  fumier 
produit  par  les  animaux  étant  réservé  aux  plantations  de  tabac. 
Cette  dernière  culture,  &la  vérité,  est  Tune  de  celles  sur  lesquelles 
on  peut  le  plus  compter  pour  accroître  la  richesse  de  la  Cochin- 
chine,  et  déjà  elle  y  est  pratiquée  sur  une  vaste  échelle.  Pour 
sa  réussite  définitive,  il  y  a  cependant  une  question  préalable  à 
résoudre  :  c'est  celle  de  l'acclimatation  des  plants  de  la  Havane,  de 
Manille  et  de  Sumatra.  Quoique  d'une  belle  venue  et  cultivé  avec 
des  soins  qui  ne  sont  pas  habituels  aux  Annamites,  le  tabac  indi- 
gène, soumis  à  l'expertise  de  la  manufacture  de  Paris,  a  été  trouvé 
incombustible  et  toxique,  défauts  qu'il  doit  au  manque  de  potasse 
et  à  un  excès  de  nicotine.  Dans  le  pays  môme,  les  Européens  et 
les  Chinois  ne  le  fument  pas,  et  tout  ce  que  l'on  produit  est  entiè- 
rement consommé  par  les  Annamites. 

Le  poivre  commence  à  se  répandre  un  peu  partout  dans  la  colo- 
nie et  donne  les  résultats  les  plus  rémunérateurs.  Dans  les  bonnes 
années,  un  pied  en  plein  rapport  fournit  1  kilogramme  de  poivre, 
et  100  kilos  vendus  à  Marseille  valent  183  francs;  il  s'ensuit  qu'une 
plantation  de  1,000  pieds  donne  une  produit  brut  de  1,830  francs, 
soit  un  produit  net  de  655  fr.  70,  si  on  défalque  500  francs  de  droit 
d'entrée,  à  raison  de  50  francs  par  100  kilos,  et  674  fr.  80  pour  les 
frais  de  culture  et  d'extradition.  Quant  aux  autres  espèces,  la 
vanille  seule  a  été  essayée  ;  elle  végète  fort  bien  partout,  mais  elle 
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n'a  encore  fleuri  qu'au  jardin  botanique  de  Saïgon.  Le  cacao,  im- 
planté sur  divers  points,  n'a  encore  donné  que  sur  deux  des  résul- 
tats satisraisants,  et  le  catë  n*a  réussi  nulle  part.  Le  plant  vient  à 
merveille  ;  il  végète  parfaitement  et  donne  de  beaux  fruits  dès  la 
troisième  année,  mais  il  meurt  à  la  sixième.  Est-ce  un  effet  du  sol 
et  du  climat?  La  faible  altitude  du  terrain  le  rend-elle  impropre  à 
cette  culture,  ou  bien  quelque  ver,  quelque  insecte  malfaisant 
8*est*il  introduit  dans  les  plants  ?  Autant  de  questions  restées 
jusqu'à  présent  sans  réponses  saCtisfaisantes  ;  mais  ce  qui  n*est  que 
trop  certain,  c'est  l'entier  insuccès  des  efforts  tentés  jusqu'ici  pour 
la  naturalisation  du  café  en  Gochinchine. 

Qu'on  ajoute  à  ces  richesses  naturelles  l'indigo,  l'exploitation  des 
grandes  forêts  qui  couvrent  les  provinces  de  Bienhoa  et  deChaudoc, 
malheureusement  infestées  par  le  terrible  mal  que  l'on  nomme  la 
fièvre  des  bois^  et  la  pèche  du  grand  lac  de  Cambodge  qui,  dans  les 
bonnes  années,  rapporte  jusqu'à  10,000,000  de  francs,  et  on  aura 
une  idée  des  ressources  que  la  Gochinchine  française  offre  à  l'agri- 
culture^  au  commerce  et  à  l'industrie.  Les  indigènes  ont  peu  fait 
jusqu'ici  pour  en  tirer  eux-mêmes  parti,  et  les  industries  auxquelles 
ils  se  livrent  sont  peu  nombreuses,  en  môme  temps  que  très  pri- 
mitives dans  leurs  procédés.  On  ne  fabrique  en  Gochinchine  que 
des  poteries  grossières,  telles  que  marmites,  tasses,  fourneaux,  et 
Ton  ignore  l'art  de  la  porcelaine.  On  trouve  cependant  des  fonderies 
de  bronze,  dont  sortent  des  cloches,  des  brûle-parfums,  des  cym- 
bales, et  les  Cochinchinois  réussissent  fort  bien  dans  l'orfèvrerie, 
de  même  que  dans  la  sculpture  sur  bois,  la  dorure  sur  vermillon, 
l'incrustation  des  meubles  sur  nacre.  Mais  à  la  suite  de  notre 
occupation,  l'industrie  européenne  a  tenté  de  s'introduire  dans  le 
pays  :  eUe  y  a  installé  notamment  des  briqueteries  à  vapeur,  des 
scieries  mécaniques,  des  usines  à  blanchir  le  riz  et  à  le  décortiquer, 
des  sucreries  qui,  par  malheur,  ont  fait  faillite  et  une  filature  de 
soie  qui  a  éprouvé  le  même  sort.  Gelle-ci  avait  été  établie  à  Gholon, 
en  1860,  sur  une  grande  échelle,  au  milieu  d'une  population  active 
et  intelligente,  et  elle  paraissait  en  pleine  prospérité,  lorsque  la 
baisse  subite  des  soies  sur  le  marché  européen  lui  porta  un  premier 
coup,  que  la  nécessité  de  faire  venir  des  cocons  de  Chine  à  tout 
prix  et  d'établir  à  grands  frais,  aux  lieux  d'élevage,  des  étuves 
pour  étouffer  les  cocons,  — ce  qu'un  Annamite  ne  sait  pas  faire,— 
rendit  bientôt  mortel.  On  ne  sait  si  la  filature  de  la  soie  est  destinte 
à  se  relever  de  cet  échec;  mais  celui  qu'a  subi  également  la  sucrerie 
de  Bienhoa  ne  peut  guère  paraître  définitif  dans  un  pays  oii  le  sol 
est  si  riche  et  où  une  exploitation  sucrière,  prudemment  conduitei 
offre  des  chances  de  succès  presque  infaillibles. 
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En  somme,  malgré  le  régime  militaire  auquel  elle  a  été  trop 
longtemps  soumise  et  qui  n'a  cessé  que  d'hier,  malgré  les  tâton- 
nements et  les  lenteurs  de  l'administration  de  la  marine  et  la  rou- 
tine de  l'esprit  bureaucratique,  notre  colonie  indo-chinoise  se  trouve 
dans  une  situation  assez  prospère.  Son  mouvement  commercial  a 
suivi  la  progression  suivante  : 

Importations       Exportations 

1864 14.000.000  fr.  16.697.000 

1867 25.650.000  31.771.000 

1870 66.622.000  63.362.000 

1877 61.814.000  60.420.000 

et  lesBnances  cochinchinoises  ne  sont  pas  dans  une  situation  moins 
satisfaisante.  Les  recettes  n'étaient  que  de  4,483,000  francs  en  1864, 
et  elles  atteignent  aujourd'hui  le  chiffre  de  14,062,000  francs,  c'est- 
à-dire  qu'elles  ont  plus  que  triplé  dans  l'espace  de  seize  ans.  Chose 
remarquable  ^  seule  de  toutes  nos  coloniss,  la  Gochinchine  fait  face 
de  ses  seuls  deniers  à  toutes  ses  dépenses  propres,  et  qui,  plus  est, 
elle  paye  à  la  métropole  une  subvention  annuelle  de  3,500,000  fr. 
qui  vient  en  déduction  des  frais  qu'occasionne  à  celle-ci  l'entretien 
de  sa  garnison  et  des  navires  de  guerre  qui  croisent  sur  ses  côtes 
pour  leur  protection  et  la  destruction  de  la  piraterie.  Il  est  permis 
môme  de  trouver  cette  somme  un  peu  forte,  comme  Ta  fait  un  des 
hommes  qui  connaissent  le  mieux  notre  colonie  et  ses  besoins. 
Pour  un  peu,  M.  Charles  Lemire  accuserait  la  France  d'imiter 
dans  ces  parages  l'homme  de  la  fable,  qui  tua  la  Poule  aux  œufs 
d'or,  et  il  rappelle  à  ce  propos  que  la  colonie  de  Hong-Kong  a 
coûté  aux  Anglais  6,250,000  francs  pendant  chacune  de  ses  dix-huit 
premières  années  d'existence,  tandis  que  l'Algérie,  après  cinquante 
ans  d'occupation  continue  et  d'immenses  sacrifices  pécuniaires, 
impose  encore  un  fort  tribut  annuel  au  budget  métropolitain. 

Et  maintenant,  si  l'on  demande  comment  il  se  fait  qu'avec  de 
pareils  avantages  et  de  semblables  perspectives,  la  Cochinchine 
n'ait  encore  attiré  que  1,000  ou  1,200  Européens,  qui  tous  ne  sont 
pas  des  Français,  on  répondra  qu'outre  que  nos  compatriotes  ne 
sont  pas  de  grands  migrateurs,  surtout  à  de  pareilles  distances, 
un  climat  à  la  fois  humide  et  chaud,  une  atmosphère  souvent 
chargée  d'humidité  ne  sont  pas  bien  faits  pour  séduire  les  Euro- 
péens, qu'ils  énervent  et  qui  ne  s'y  accoutument  jamais  complè- 
tement. Par  bonheur,  dans  le  cas  donné,  il  n'est  pas  besoin  de  leur 
présence  pour  coloniser  le  sol,  cette  besogne  étant  déjà  faite, 
puisque  la  terre  est  cultivée  par  les  indigènes  et  que  les  Chinois, 
qui  sont  capitalistes,  se  chargent  d  exploiter  ses  produits.  Les 
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entreprises  industrielies,  les  armements  maritimes,  les  opéra- 
tions de  banque,  les  agences  internationales  de  commission,  tel  est 
là-bas  Télément  réservé  à  l'Européen,  et  le  grand  rôle  qui  lui 
incombe  est  le  rôle  d'un  intermédiaire  entre  la  colonie  et  l'Europe. 
H  n'est  pas  nécessaire  que  nous  prenions  en  Cochinchine  ra- 
cine dans  le  sol,  comme  aux  Antilles  ou  en  Algérie;  il  suffît  de 
nous  assimiler  les  indigènes,  et  cette  tâche  n'exigera  point,  ainsi 
qu'en  tant  d'autres  lieux,  des  croisements  ethniques,  des  unions 
entre  le  jaune  et  le  blanc. 

Il  s'agit  là  d'une  assimilation  toute  morale  et  dont  les  premières 
bases  sont  déjà  jetées.  Nous  avons  eu  le  bon  sens  de  respecter  les 
institutions  municipales  des  Annamites  annexés,  et  déjà  nous  avons 
recueilli  les  premiers  fruits  de  cette  conduite  avisée.   Point  fana- 
tiques et  point  batailleurs,  les  indigènes  se  sont  très  bien  façonnés 
au  pli  de  notre  domination;  ils  ont  facilement  accepté  que  nous  les 
délivrassions  des  caprices  de  leurs  princes  et  des  exactions  dô  leurs 
mandarins,  d'autant  que  nous  les  avons  laissés  libres  d'opter  pour 
être  jugés  entre  la  loi  annamite  et  la  loi  française,  nous  contentant 
de  purger  la  première  de  ses  plus  atroces  châtiments.  C'est  le  fon- 
dateur de  la  première  dynastie  annamite  qui  les  avait  édictés,  ce 
Bo-Ling  qui  nourrissait  des  tigres,  et  qui  avait  fait  placer  dans  la 
cour  de  son  palais^une chaudière  de  bronze  avec  cette  inscription  : 
les  coupables  seront  dévorés  ou  cuits.  C'est  à  peu  près  l'alternative 
que  l'on  voit,  dans  une  caricature  célèbre,  un  ministre  de  l'ancienne 
monarchie  poser  à  des  dindons  qui  personnifient  le  peuple  fran- 
çais.  <  Mais  nous  ne  voulons  être  ni  bouillis  ni  rôtis,  »  excla- 
maient-ils, et  l'homme  d'Etat  de  leur  répondre  impassible  :  «  Ce 
n'est  pas  là  la  question.  »  De  même  les  sujets  de  Bo-Ling  n'avaient 
assurément  pas  plus  de  goût  pour  la  dent  du  tigre  que  pour  l'eau 
bouillante  de  la  chaudière;  mais  cet  excellent  prince  ne  connais- 
sait pas  de  moyen  meilleur  et  plus  expéditif  de  faire  respecter  ses 
lois,  et  là-dessus,  il  ne  demandait  l'avis  de  personne. 

Dans  les  limites  où  elle  est  désirable  et  possible,  la  fusion  des 
deux  races  a  été  commencée  par  l'administration  :  c'est  par  le  C/anal 
de  l'école  que  le  reste  doit  sa  faire.  C'est  à  l'école  qu'il  appartient 
défaire  fructifier  ces  premiers  germes;  c'est  à  elle  de  faire  bien 
connaître  la  France  aux  jeunes  Cochinchinois,  de  leur  faire  aimer 
ses  lois,  ses  mœurs  et  sa  civilisation.  Aussi,  à  côté  des  écoles  indi- 
gènes, qui  existent  de  temps  immémorial  dans  tous  les  villages, 
l'autorité  française  s'est-elle  hâtée  d'ajouter  des  écoles  primaires 
instituées  sur  le  mode  européen.  La  grande  difficulté  à  cet  égard 
résidait  dans  la  multiplicité  et  la  complication  des  caractères  tantôt 
figuratifs,  tantôt  phonétiques  de  l'écriture  annamite.  On  l'a  tour- 
4«  SBRiKfc  T.  xrii.  —  15  février  1881.  18 
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née  avec  succès  en  leur  substituant  les  caractères  européens,  et  tel 
enfant,  auquel  il  fallait  des  années  pour  déchiffrer  en  ânonnantun 
livre  annamite,  est  capable  aujourd'hui,  au  bout  de  quatre  mois  de 
classe,  de  lire  à  sa  famille  le  Gia  Dinh  Bao,  journal  qui  se  publie  à 
Saïgon  en  caractères  européens.  Au  collège  d'Adran,  les  jeunes 
indigènes  apprennent  la  langue  française,  et  chaque  année,  la 
colonie  en  envoie  un  certain  nombre  passer  quelques  années  dans 
les  écoles  métropolitaines. 

Les  provinces  de  Saïgon,  de  Baria,  de  Bienhoa,  de  Mylho,  de 
Vinh-Long,  de  Bassac,  de  Chaudocet  d'Hatien,  que  de  1859  à  1867, 
les  amiraux  Rigault  de  Genouilly,  Page,  Bonnard,  de  la  Grandière 
conquirent  Tune  après  l'autre;  ces  provinces  appartenaient  origi- 
nairement au  Cambodge,  royaume  qui,  au  moment  de  sa  gran- 
deur, occupait  tout  le  littoral  j  usqu'au  Siam,  c'est-à-dire  du  101«  au 
107»  degré  de  longitude  et  qui,  dans  l'intérieur,  s'étendait  jus- 
qu'au Laos,  c'est-à-dire  presque  du  8»  au  17«  parallèle  nord. 
Les  Annamites,  comme  nous  venons  de  le  dire,  lui  firent  subir  un 
premier  démembrement  dans  la  seconde  moitié  du  xvir  siècle  et 
les  quinze  premières  années  du  xvni«  et,  de  1809  à  1813,  les  rois 
de  Siam  se  sont  emparés  à  leur  tour  des  provinces  situées  à  l'ouest 
du  Touli-Sap  ou  Grand-Lac,  celles  de  Battabang  et  d'Ongkor  *. 
Ce  qui  reste  de  l'ancien  Cambodge  est  placé  aiycjurd'hui  sous  notre 
protectorat  et  se  réduit  à  l'étendue  de  quelques  départements  fran- 
çais. Ce  sont  des  marais,  des  plaines  rocheuses,  d'épaisses  forêts 
sillonnées  de  cours  d'eau,  et  sur  le  bord  de  ces  cours  d'eau  des 
terrains  d'alluvîon  d'une  grande  fertilité.  On  lui  accorde  1  million 
environ  d'habitants  répartis  en  hordes  sauvages  habitantes  des 

*  Ost  donc  sar  le  territoire  siamois  que  se  trouvent  les  vestiges  les  plus 
splendides  de  cet  art  Kmer  qui,  issu  du  mélange  de  Tlnde  et  de  la  Chine, 
épuré  et  ennobli  par  des  artistes  qu*on  pourrait  appeler  les  Athéniens  de  Tez- 
tréme  Orient,  est  resté  comme  la  plus  haute  expression  du  génie  humain 
dans  toute  cette  partie  de  TAsie,  qui  s'étend  de  Tlndus  au  Pacifique.  Il  s'écarte, 
il  est  vrai,  des  grandes  œuvres  classiques  du  bassin  de  la  Méditerranée,  qui 
pendant  longtemps  ont  captivé  notre  admiration.  Ce  ne  sont  plus  ces  colon- 
nades majestueuses,  ces  grandes  surfaces  calmes  de  la  Grèce  et  de  TEgypte;  ce 
sont  au  contraire  des  formes  laborieuses,  complexes,  tourmentées  :  superposi- 
tions, retraits  multiples,  labyrinthes,  galeries  basses  à  jour,  tours  dentelées, 
pyramides  &  étages  et  à  flèches  innombrables;  profusion  extrême  d'ornements 
et  de  sculptures;  des  effets  constants  de  clair  et  de  sombre  qui  enrichissent  les 
ensembles,  sans  altérer  la  majesté  et  qui  s'harmonisent  merveilleusement  avec 
la  lumière  intense  et  la  végétation  luxuriante  des  régions  tropicales.  C'est,  en  un 
mot,  une  autre  forme  du  beau.  (Voyage  au  Cambodge^  par  Louis  Delaporte; 
1  vol.  gr.  in-S^,  splendiment  illustré.   Delagrave,  Paris,  1880.) 
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forêts  et  en  tribus  à  demi  civilisées,  qui  résident  dans  des  hameaux 
et  dans  quelques  petites  villes.  Au  moral  les  Cambodgiens  ne  sont 
pas  aussi  fourbes,  aussi  serviles  et  aussi  malpropres  que  les  Anna- 
mites :  ils  ont  môme  un  fond  d'orgueil  national  et  de  patriostisme 
dont  une  direction  iptelligeate  tirerait  aisément  un  heureux  parti. 
Mais  ils  sont  des  plus  superstitieux,  et  un  despotisme  séculaire  les 
a  énervés  et  comme  abêtis.  Accablés  d'impôts  qui  pèsent  exclusi- 
vement sur  le  producteur  et  sur  le  cultivateur,  ils  laissent  inex- 
ploitées les  immenses  richesses,  — or,  argent,  plomb,  cuivre,  zinc  et 
fer  surtout,  —  que  leur  sol  renferme,  et  incultes  ces  plaines  de 
la  vallée  du  Mékong  oîi  le  coton  croit  spontanément,  pour  ainsi 
dire.  Et  à  dire  vrai,  comment  en  pourrait-il  être  différemment  avec 
un  aus4i  déplorable  régime  économique  et  fiscal?  Plus  le  Cambod- 
gien travaille,  plus  le  fisc  le  pressure;  moins  il  travaille,  moins  il 
débourse,  et  il  agit  en  conséquence.  Ce  n'est  pas  chose  extraordi- 
naire en  ce  pays  qu'un  voyageur  traversant  un  district  y  voie  au- 
jourd'hui de  belles  cultures  et  qu'à  un  an,  six  mois  de  distance,  y 
repassant,  il  n'ait  plus  sous  les  yeux  que  de  grandes  herbes,  des 
villages  abandonnés,  des  clôtures  renversées,  des  huttes  en  ruine. 
U  s'enquiert  de  ce  qui  s'est  passé,  et  on  lui  répond  que  les  habi- 
tants, sous  le  coup  d'nne  intolérable  oppression,  ont  émigré  en 
masse. 

C'est  donc  2,500,000  hommes  environ  que  nous  avons  soumis 
directement  ou  indirectement  à  notre  obéissance  dans  la  péninsule 
transgangétique,  et  ce  nombre  serait  de  12,500,000  si  nous  avions 
prêté  une  oreille  favorable  aux  vœux  de  10,000,000  de  Tongkinois, 
«mpressés  de  se  soustraire  au  joug  abhorré  des  Annamites.  Au 
dernier  siècle,  le  Tong-  King  formait  encore  un  royaume  indépen- 
dant sous  le  sceptre  de  la  famille  Le,  et  quoique  de  môme  race 
qu'eux,  les  Tongkinois  n'ont  cessé  de  lutter  contre  leurs  vainqueurs 
et  leurs  oppresseurs.  Quand  les  Français  parurent  à  Tourane,  en 
1868,  ils  nous  tendaient  les  bras,  et  bien  qu'alors  le  chef  de  l'expé- 
dition française  ait  préféré  implanter  notre  établissement  dans  la 
Basse-Gochinchine,  les  sympathies  de  ces  populations  ne  nous  ont 
pas  fait  défaut  depuis.  On  l'a  bien  vu  lors  des  événements  encore 
récents  dont  M.  Jean  Dupuis,  notre  compatriote,  a  été  tout  à  la 
fois  le  héros  et  la  victime.  On  sait  comment  M.  Dupuis  avait 
appris,  en  1870,  au  prix  de  mille  fatigues  et  de  mille  dangers,  que 
le  fleuve  du  Tong-King,  appelé  par  les  Chinois  Bong-Kiang,  ou 
Fleuve- Rouge,  et  par  les  Annamites -Son^-Ç^oi,  ou  Fleuve  Principal, 
offrait  réellement  des  frontières  du  Yun-Nân  au  golfe  du  Tong-King 
une  ligne  navigable  sans  interruption;  comment  trois  ans  plus 
tard,  maître  d'accepter  du  gouvernement  chinois,  qui  la  lui  propo- 
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sait,  la  vice-royauté  du  Tong-King,  il  remettait  les  destins  de  ce 
pays  entre  les  mains  de  la  France  elle-même;  comment  enfin  il  se 
voyait  récompensé  de  ce  désintéressement  patriotique  par  des  ava- 
nies personnelles,  par  la  mise  de  son  expédition  sous  le  séquestre, 
par  l'anéantissement,  enfin,  d'une  brillante  situation  commerciale, 
acquise  par  vingt  et  quelques  années  de  séjour  et  de  pérégrinations 
dans  le  Céleste-Empire. 

M.  Dupuis  a  raconté  lui-môme,  comment  en  butte  à  Ha-noï,  la 
capitale  du  Tong-King,  à  toutes  les  vexations  et  à  toutes  les  insultes 
des  mandarins,  il  apprit  avec  bonheur  l'arrivée  dans  cette  viile 
d'un  corps  expéditionnaire  français  sous  les  ordres  du  lieutenant 
de  vaisseau  Francis  Garnier  ^  Jamais,  s'écrie-t-il,  je  n'éprouvai  une 
joie  pareille  I  Mais  que  cette  joie  devait  être  courte  et  se  changer 
promptement  en  d'affreux  déboires  !  Après  la  prise  d'assaut  de  la 
citadelle  d'Ha-noï  et  le  meurtre  de  l'héroïque  Garnier,  enseveli 
dans  son  triomphe  pour  ainsi  dire,  des  pourparlers  s'ouvrirent  avec 
la  cour  de  Hué  pour  qu'elle  reconnût  en  droit  la  suzeraineté  que 
nous  exercions  en  fait  sur  les  six  provinces  annamites  dont  notre 
colonie  cochinchinoise  se  compose;  mais  rofficicr  de  marine 
chargé  d'y  présider,  «  plus  Annamite  que  Français»,  sacrifia  en- 
tièrement les  intérêts  non  seulement  de  M.  Dupuis 2,  mais  delà 
France  elle-même,  e»  le  traité  du  15  mars  1874  fut  conclu.  Par  ce 
traité,  la  France  relevait  TAnnam  des  5,500,000  francs  d'indemnité 
de  guerre  qu'il  nous  devait  encore  et,  du  môme  coup,  elle  le  gra- 
tifiait de  5  navires  de  guerre,  de  5,000  fusils  à  tabatière,  de 
100  canons  et  de  100,000,  cartouches  sous  la  seule  condition  d'ou- 
vrir le  Tong-King  et  son  fleuve  au  commerce  européen.  Ces 
clauses,  le  gouvernement  français  les  a  scrupuleusement  observées 
pour  son  compte;  mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  bien  loin  de  là,  du 
gouvernement  annamite,  qui  est  d'une  mauvaise  foi  traditionnelle, 
outre  qu'il  nous  garde  de  sa  défaite  une  impérissable  rancune. 
Force  lui  a  bien  été  de  nous  laisser  nous  iûstaller,  dans  de  très 
mauvaises  conditions  d'ailleurs,  à  Quin-Hone,  et  d'ouvrir  au 
commerce  la  ville  de  Ha-noï  et  le  port  de  Hai-Phong,  l'une  située 
sur  le  fleuve  Rouge  lui-même,  l'autre  reliée  par  un  canal  à  ce 


*  L'ouveiHure  du  Fleuve-Rouge  au  commerce  et  les  événements  du  Tong-King- 
Paris,  ChaUamel  aîn^,  1879.  Ce  volum«  farme  le  tome  II  des  Mémoires  de  la 
Société  académique  Jndo-Chinoise  de  Paris,  et  s'ouvre  par  une  préface  signée 
de  M.  le  marqais  de  Croizier,  son  président. 

^  Voir  le  volume  très  complet  et  très  intéressant  que  M.  Romanet  du  Caillaud 
publiait,  il  y  a  quelques  mois,  sous  le  titre  Histoire  de  V intervention  française 
au  Tong'King  de  1870  à  1874.  (1  vol.  in-8,  Paris,  ChaUamel  atné.) 
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COUPS  d'eau.  Mais  il  laisse  investir  tout  le  haut  du  fleuve  par  les 
bandes  de  bandits  et  de  pirates  chinois  qui  ont  survécu  h  lu  grande  / 
défaite  des  musulmans  [et,  dans  son  ensemble,  le  Tong-King  est 
plus  fermé  que  jamais. 

Dans  ces  conditions,  on  conçoit  que  notre  gouvernement,  las  de 
voir  que  le  traité  de  1874  n'est  pour  l'une  des  parties  con- 
tractantes qu'une  lettre  morte,  et  peu  soucieux,  en  outre,  de  laisser 
échapper  une  nouvelle  occasion  de  jouer  un  rôle  prépondérant 
dans  rindo-Chine,  au  risque  peut-être  de  le  voir  prendre  par 
quelque  puissance  rivale;  on  conçoit,  dis-je,  que  notre  gouver- 
nement songe  à  une  prise  de  possession  du  Tong-King,  ou  à  sa 
mise  du  moins  sous  notre  protectorat.  A  quelque  parti  qu'il 
s'arrête  d'ailleurs,  nous  nous  sentons  pleinement  rassuré  sur  l'issue 
de  l'entreprise,  parce  que  nous  dit  de  la  marine  et  de  l'armée  anna- 
mites un  de  nos  compatriotes,  qui  lésa  vues  toutes  les  deux  de  près. 
Sur  le  papier,  cette  marine  compte  16,000  matelots,  7  corvettes 
à  voile,  7  corvettes  à  vapeur  et  300  jonques,  portant  en  tout 
2,000  canons  environ.  Mais  (quels  singuliers  matelots  et  quelles 
singulières  pièces,  s'écrie  M.  Dulreil  de  Rhins  ;  quels  étranges 
navires  !  Ces  matelots  pour  la  plupart  n'ont  jamais  vu  la  mer  :  ces 
carcasses,  on  les  dirait  fossiles;  ces  canons  sont  dans  un  état  qui 
ferait  la  joie  d'un  antiquaire  ;  ces  cordages  sont  avachis  et  ust's. 
L'armée  annamite,  sur  le  papier  aussi,  compte  300,000  hommes  ; 
en  fait  il  n'y  en  a  pas  plus  de  50,000  d'armés  et,  comme  instruc- 
tion et  comme  discipline,  ils  valent  les  marins,  ce  qui  est  tout 
dire.  Les  recrues  sont  bien  assujetties,  pendant  deux  mois  de 
l'année,  à  des  manœuvres  qui  ont  la  prétention  de  ressembler  a 
notre  école  de  soldat  et  à  notre  école  de  peloton.  Mais  les  man- 
darins ont  bien  plus  souci  d'amuser  leurs  soldats  que  de  les 
instruire.  Chaque  matin  il  y  a  chine- chine  ou  sacriûce  à  Bouddha 
et  chaque  soir  hai  ou  représentation  théâtrale.  Pendant  le  jour,  les 
soldats  annamites  dorment  ou  se  répandent  dans  la  campagne, 
dont  ils  sont  la  terreur,  pour  y  marauder,  et  cela  non  à  l'insu  de 
leurs  chefs,  mais  bien  de  leur  plein  gré  et  consentement.  Tel  est, 
en  effet  le  moyen  ingénieux,  s'il  est  peu  honnêle,  que  ces  dignes 
fonctionnaires  ont  trouvé  de  nourrir  leurs  troupes  et  de  les  tenir 
en  joie  lout  en  s'appropriant  leurs  rations  et  leur  solde  *. 

Le  premier  intérêt  de  cette  occupation  du  Tong-King  est  dans 
les  immenses  ressources  naturelles  de  ce  pays  :  là-dessus  tout  le 


*  DutreU  de  Rhins  :  Le  royaitme  éCAnnam  et  les  Annamites  :  journal  de 
▼oyagç.  Pion,  1880. 
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monde  est  d'accord  et  tient  le  môme  langage,  M.  Dupuis,  comme 
M.  Lomenet  du  Caillaud,  M.  Dutreil  de  Rhins,  comme  M.  le 
médecin  de  la  marine  Maget*.  Pendant  Tannée  1875-1876,  le  port 
de  Haï-Phong  a  vu  un  mouvement  commercial  d'une  valeur  de 
100,00,000  de  francs.  Les  importations  consistaient  surtout  en  fils 
et  tissus  de  coton,  en  soieries  et  lainages,  en  opium  et  en  thé,  en 
quincaillerie,  conserves  et  liqueurs;  quant  aux  exportations, 
c'étaient  des  soies  grèges  et  tissées,  des  étains,  des  laques,  des 
plumes  d'oiseau,  des  plantes  tinctoriales.  Mais  elles  ne  peuvent 
donner  une  idée  des  ressources  d'un  pays  dont  le  triste  gouver- 
nement s'applique  en  quelque  sorte  à  entraver  le  développement, 
et  l'on  sait,  par  des  personnes  qui  l'ont  habité  ou  qui  l'ha- 
bitent encore,  qu'il  lui  serait  facile  de  tripler  sa  sériciculture,  de 
produire  trois  fois  plus  de  riz  que  la  Basse-Cochinchine  et  agrandir, 
sur  la  plus  vaste  échelle,  sa  production  en  indigo,  en  sucre  et  en 
café,  sans  parler  de  ses  forêts  et  de  ses  mines  vierges  encore.  Dans 
la  seconde  moitié  de  son  voyage,  M.  Dupuis  a  parcouru  de  Mang- 
Hao  à  Yûn-Nân-Sên  une  région  dont  les  ressources  minérales 
paraissent  à  la  lettre  inépuisables.  La  ville  de  Kiéou-Kiéou  est  le 
centre  de  mines  d'étain,  de  cuivre,  d'argent  d'une  incroyable  richesse 
dont  l'exploitation  ne  semble  pas  se  ralentir,  quoique,  pour  les 
plus  anciennes,  elle  remonte  à  deux  siècles  déjà,  et  on  lui  raconta 
que  les  Muongs  de  la  Rivière-Noire,  un  des  grand  affluents  du 
Song-çoï,  possédaient  dans  leur  pays  treize  mines  d*or  et  recueil- 
laient beaucoup  de  minerai  de  fer. 

Tout  cela  ne  serait  rien  encore  à  côté  du  commerce  de  transit 
des  pays  de  l'intérieur,  tels  que  le  Laos,  le  Tibet,  et  les  provinces 
sud-occidentales  de  la  Chine,  peuplées  de  60,000,000  d'habitants  et 
dont  une  seule,  le  Yûn-Nân,  d'une  superficie  de  300,000  kilomètres 
carrés,  n'est  qu'un  immense  amas  de  houille,  de  fer,  de  plomb,  de 
zinc  et  de  mercure.  Le  PI  euve-Rouge  est  le  seul  débouché  de  ces 
pays  ;  c'est  la  seule  voie  de  communication  facile  qui  existe  entre 
eux  et  les  provinces  côtières  du  Céleste-Empire,  de  la  Cochinchine 
et  de  l'Europe.  Que  la  navigation  de  ce  cours  d'eau  soit  un  jour 
assurée,  et  le  lendemain  les  relations  commerciales  qui  l'emprun- 
tent se  développent  sur  un  pied  énorme;  elles  donnent  lieu  immé- 
diatement à  un  courant  d'affaires  d'une  importance  de  600  millions 
de  francs,   suivant  les  uns,  de  1   milliard   d'après  les   autres. 


*  Voir  dans  les  numéros  de  septembre  et  d'octobre  derniers  de  la  Revue  de 
Géographie,  que  dirige  M.  Ludovic  Dupeyron,  le  très  substantiel  et  intéressant 
morceau  ayant  pour  titre  :  Éttfde  d'ensemble  sur  le  Tong-King. 
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C'est  aussi  par  la  vallée  du  Song-^oï  que  (notre  influence  a  chance 
de  pénétrer  au  sein  de  ces  tribus  lointaines  qui  s'étendent  du  Tong- 
King  aux  rives  du  Mékong  et  qui  paraissent  flotter  indécises  entre 
la  domination  de  la  cour  de  Hué  et  celle  du  royaume  de  Siam . 
Sur  le  versant  opposé  se  trouve  la  principauté  de  Luang-Phrabang, 
lieu  de  refuge  et  point  d'appui  naturel  de  toutes  les  populations 
désireuses  de  se  soustraire  au  despotisme  des  Birmans  et  des  Sia- 
mois. Au  point  de  vue  français,  cette  principauté  a  une  importance 
qui  ne  pouvait  échapper  à  un  observateur  aussi  pénétrant  et  aussi 
sagace  que  l'était  Francis  Garnier.  Il  admettait  bien  que  l'Angle- 
terre fût  appelée  à  recueillir  la  succession  de  la  Chine  dans  l'Indo- 
Chine  septentrionale;  mais  il  tenait  pour  certain  qu'à  moins  d'ab- 
diquer le  rôle  civilisateur  qui  lui  incombe  dans  l'émancipation 
graduelle  des  populations  si  intéressantes  de  la  péninsule  trans- 
gangétique,  la  France  devait  faire  en  sorte  d'arrêter  l'action  anglaise 
au  Luang-Phrabang,  et  il  pensait  qu'avec  un  peu  d'activité  mêlée 
de  prudence  il  était  facile  d'y  arriver. 


111 

0  Allez  peuples,  emparez- vous  de  cette  terre;  prenez-la.  Prenez- 
la  non  par  le  canon,  mais  par  la  charrue;  non  par  le  sabre,  mais 
par  le  commerce  ;  non  par  la  bataille,  mais  par  l'industrie;  non 
parla  conquête,  mais  par  la  fraternité....  Versez  votre  trop  plein 
dans  cette  Afrique,  et  du  même  coup  résolvez  vos  questions  sociales  ; 
changez  vos  prolétaires  en  propriétaires.  Allez,  faites  des  routes, 
faites  des  ports,  faites  des  villes.  Croissez,  multipliez,  colonisez.  » 

Ce  magnifique  appel  d'un  grand  poète  s'adresse  tout  parti- 
culièrement à  l'Angleterre,  maîtresse  de  Natal  et  de  l'ancienne 
république  du  Transvaal,  qui  est  comme  la  sentinelle  avancée  de 
la  civilisation  dans  l'Afrique  australe,  et  dont  les  grands  manufac- 
turiers ont  déjà  parlé  de  réunir,  par  une  série  de  voies  ferrées,  le 
littoral  du  Zanguebar  à  la  chaîne  des  grands  lacs  équatoriaux  ;  au 
Portugal,  qui  tient  dans  ses  mains  les  embouchures  des  deux  grands 
cours  d'eau,  le  Zambèse  et  le  Congo,  dont  les  bassins  occupent  la 
partie  la  mieux  connue  de  l'Afrique  méridionale  ;  à  la  France,  enfin, 
qni  occupe,  depuis  cinquante  ans,  le  sommet  du  triangle  dont  la 
Négritie  forme  la  base,  du  Sénégal  au  lac  Tchad,  et  dont  les  côtés 
forment  les  routes  des  caravanes  du  Soudan.  Si  on  attribue  à  cette 
partie  de  l'Afrique  rOuaday  et  le  Darfour,  qui  sont  devenus  récem- 
ment des  annexes  de  l'Egypte,  et  si  on  étend  son  aire  des  monts 
Kongs  au  Nil-Blanc  et  du  Sahara  à  la  chaîne  équatoriale,  on  déli- 
mite une  vaste  contrée  peuplée  de  40  à  50,000,000  d'habitants  peut- 
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être.  Aujourd'hui,  c'est  un  des  foyers  les  plus  actifs  de  cette  infâme 
traite  des  noirs,  qui  ensanglante  l'Afrique  depuis  tant  de  siècles, 
et  qui  la  maintient  dans  un  état  de  barbarie  quand,  par  un  phéno- 
mène de  rétrogression  heureusement  assez  rare,  elle  n'a  pas  fait 
décheoir  ses  populations  d'un  premier  degré  de  culture.  Nous 
savons,  en  effet,  qu'au  moyen  âge,  le  bassin  du  Niger  renfermait 
des  empires  qui  n'étaient  guère  inférieurs,  sous  certains  rapports, 
à  certaines  principautés  européennes  de  l'époque.  Mais,  de  même 
qu'on  a  pu  dire  avec  raison  «  que  là  où  passaient  les  Turcs,  l'herbe 
ne  poussait  plus  »,  on  peut  également  affirmer  que  le  Gkellab^  ou 
marchand  d'esclaves  arabe,  ne  laisse  derrière  lui  qu'abrutissement 
et  désolation. 

Au  point  de  vue  commercial,  les  voyageurs  ne  sont  pas  tout  à 
fait  d'accord  sur  l'importance  des  ressources  du  Soudan.  Barth, 
Vogel  et  Richardson,  en  effet,  les  tiennent  pour  assez  médiocres, 
tandis  queCaillié,  Denham,  Clapperton,  Rohlfs,  Nachtigal,  Largeau 
et  Soleillet  les  regardent,  au  contraire,  comme  des  plus  considé- 
rables, et  que  des  lettres,  écrites  en  1866  et  datées  de  Tripoli,  font 
envisager  une  brillante  perspective  au  commerce  européen,  une 
fois  mis  en  possession  d'un  contact  direct  et  permanent  avec  les 
marchés  soudamiens.  A  la  grande  foire  annuelle  de  Ghât,  il  arri- 
vait chaque  année  30,000  chameaux  chargés  de  marchandises  pro- 
venant de  Pezzan,  du  Maroc,  de  Tombouctou  et  de  tout  le  Soudan, 
parmi  lesquelles  figuraient  des  céréales,  des  laines,  de  l'indigo,  de 
la  poudre  d'or,  de  l'or  en  lingots,  des  plumes  d'autruche,  de 
l'ivoire,  du  séné,  du  benjoin,  des  cuirs  secs  et  ouvrés,  des  peaux  de 
fauves.  Ces  mômes  lettres  parlant  des  négociants  musulmans  qui 
se  livraient  au  commerce  de  l'intérieur  de  l'Afrique,  les  dépei- 
gnaient comme  à  peu  près  assurés  de  s'enrichir  et,  bref,  elles  lais- 
saient l'impression  générale  qu'il  existe  dans  le  Soudan  de 
grandes  ressources  naturalles,  qui  ne  demandent  qu'à  être  régu- 
lièrement exploitées  et  échangées  pour  faire  la  fortune  des  habitants 
du  pays  et  des  trafîcants  étrangers. 

Telle  est  aussi  l'impression  qui  se  dégage  des  récits  de  MM.  Zwei- 
fel  et  Mousiier,  de  M.  Adolphe  Burdo  et  de  M.  Théodore  Lecard, 
ces  derniers  explorateurs  du  bassin  du  Niger,  ou  pour  mieux 
dire,  du  Djoliba  (grande  eau).  Lorsque  la  relation  complète  de 
MM.  Zweifel  et  Moustier  paraîtra,  on  doit  s'attendre  à  y  rencon- 
trer une  foule  d'informations  commerciales  sur  les  pays  qu'ils  ont 
parcourus,  M.  Verminck,  leur  patron,  grand  négociant  de  Mar- 
seille, qui  les  a  dépêchés  au  Soudan,  leur  ayant  fait  à  cet  égard  une 
recommandation  expresse  qu'ils  n'auront  certainement  pas  oubliée. 
Dans  les  extraits  de  leur  relation  qu'ils  ont  publiés  déjà,  nos  com- 
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patriotes  font  d'assez  fréquentes  allusions  à  la  richesse  des  pays 
qu'ils  ont  parcourus  ;  mais  c'est  surtout  à  la  grande  découverte 
géographique  qui  en  a  été  le  couronnement  qu'ils  s*attachent.  En 
1823,  le  major  Laing  avait  indiqué  les  monts  Lomah,  contrefort 
des  monts  Kong,  qui  servent  de  ligne  de  partage  aux  eaux  de  la  Sé- 
négambie  et  à  celles  de  la  Guinée,  comme  la  région  des  sources  du 
Niger.  Mais  personnellement,  il  ne  lui  fut  pas  donné  de  vérifier  in 
«<M  cette  conjecture;  en  descendant  le  fleuve,  qu'il  lui  avait  été 
impossible  de  remonter  plus  haut,  il  périt  misérablement  assas- 
siné dans  les  environs  de  Tombouctou.  Arrivés  à  Palabah,  grande 
ville  et  capitale  d'un  puissant  royaume,  que  M.  Laing  et 
M.  Winwood  Reade  avaient  déjà  visitée,  MM.  Zweifel  et  Mous- 
tier  apprirent  que  la  source  de  la  Grande  eau  était  à  quelques  jour- 
nées à  l'fîst  des  monts  Lomah  et  qu'elle  se  composait  de  trois  sour- 
ces distinctes,  lesquelles  en  se  réunissant  formaient  un  petit 
lac  dont  le  Niger  sortait  définitivement.  En  réalité,  pour  faire 
ce  parcours,  qu'on  leur  avait  dit  être  à  Falabah  de  cinq  à  six 
journées  seulement,  il  ne  leur  fallut  pas  moins  d'un  grand  mois; 
enfin,  après  avoir  atteint  un  petit  village  appelé  Koulako,  ils 
trouvèrent  la  source  du  fleuve,  sous  la  forme  d'un  cours  d'eau 
nommé  Tombi  par  les  indigènes  et  qui,  par  sa  longueur  et  son 
volume  d'eau,  doit  être  considéré  comme  la  tête  du  Niger. 

M.  Adolphe  Burdo  est  belge  et  membre  de  la  Société  belge  de 
géographie.  Il  a  vu  des  tribus  entières  se  presser  dans  les  marchés 
qui  se  tiennent  sur  les  bords  du  Niger,  et  la  rivière  toute  couverte 
de  canots  des  vendeurs  et  des  acheteurs.  Cette  foule  étrange, 
bariolée,  aflairée,  allait  et  venait;  elle  gesticulait  et  parlait  avec 
tant  de  véhémence  que  notre  voyageur  crut  un  instant  à  des  dispo- 
sitions hostiles;  il  se  rassura  en  apprenant  qu'il  ne  s'agissait  vrai- 
ment que  de  trafic,  et  il  se  dit  en  même  temps  que  la  conquête  de 
pareils  marchés  valait  bien  quelques  eflbrls  de  la  part  du  commerce 
européen.  Dans  la  prévision  d'une  ouverture  plus  ou  moins  pro- 
chaine des  marchés  du  Niger  et  de  la  Bénoué,  son  grand  affluent, 
M.  Burdo  a  mômenoté,  comme  un  point  d'une  extrême  importance, 
une  localité  du  nom  d'Akassa,  située  par  les  4»,19'  de  latitude  nord 
et  parles  3<>,30*  de  longitude  est,  où  il  prit  quelques  jours  de  repos. 
«  C'est  là  »,  dit-il,  «  que  tout  d'abord  il  faudrait  établir  une  fac- 
torerie. De  petits  steamers  feraient  la  navette  entre  ce  point  et  les 
comptoirs  que  Ton  établirait  ensuite  le  long  des  deux  fleuves.  On 
y  concentrerait  tous  les  produits  indigènes  en  attendant  l'arrivée 
des  vapeurs  de  Bonny,  sur  lesquels  on  les  embarquerait  pour 
l'Europe.  On  pourrait  môme  y  charger  des  voiliers,  car,  à  marée 
haute,  rentrée  de  la  rivière  est  commode.  Bref,  Akassa  sera  un 
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jour  le  trait  d'union  entre  nos  pays  et  les  factoreries  du  Niger  et  de 
la  Bénoué  *.  » 

M.  Théodore  Lecard  est  un  ancien  directeur  du  jardin  botanique 
de  Richard  ToU,  au  Sénégal,  que  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  chargé  d'une  mission  d'exploration  au  Soudan,  à  la 
suite  du  voyage  à  Séga  de  M.  Paul  Soleillet,  qui  avait  si  vive- 
ment intéressé  le  public,  en  semblant  ouvrir  au  commerce  de  notre 
grande  colonie  de  l'Afrique  occidentale  les  plus  brillantes  perspec- 
tives. C'était  dans  le  courant  de  l'année  dernière  et  M.  Lecard  se 
mit  immédiatement  en  route  ;  mais  il  a  rencontré  tant  d'obstacles 
sur  son  chemin  que  jusqu'à  ce  moment  il  ne  lui  a  pas  été  possible 
de  remplir  sa  mission.  Deux  fois  il  a  essayé  de  pénétrer  dans  les 
états  de  ce  sultan  du  Ségou,  Ahmadou,  qui  retint  si  longtemps,  il 
y  a  une  quinzaine  d'années,  dans  une  captivité  peu  déguisée  le 
lieutenant  de  vaisseau  Mage  et  son  compagnon  M.  Quentin,  et 
deux  fois  il  a  dû  rétrograder.  Mais  M.  Lecard  ne  s'est  pas  décou- 
ragé et,  en  ce  moment  même,  il  se  prépare  à  pénétrer  dans  le 
Haut-Niger,  en  remontant  les  afQuents  du  Sénégal,  dans  la  direc- 
tion de  Bouri,  bien  qu'il  n'ignore  pas  la  fermentation  qui  règne 
dans  les  populations  du  Soudan,  par  suite  des  craintes  que  leur  ont 
fait  concevoir  les  nombreuses  missions  françaises  qui,  dans  ces 
derniers  temps,  ont  sillonné  leur  pays. 

Dans  ses  premières  excursions,  M.  Lecard  a  poussé  jusqu'à  Ko- 
niakary,  ville  fortifiée,  qui  dépend  du  sultan  de  Ségou  et  qui  est 
située  au  tiord  de  notre  poste  de  Médine.  Sa  population  est  com- 
posée d'environ  12,000  ou  15,000  émigrants  du  Fonta  et  de  quel- 
ques centaines  d'individus  du  Oualo,  du  Damar  et  du  Taro.  C'est 
le  repaire  de  tous  les  bandits  du  Sénégal,  depuis  Saint-Louis  jus- 
qu'à Bakel,  et  Ton  pourrait  presque  affirmer  qu'elle  ne  renferme 
pas  un  honnête  homme  dans  ses  murs.  On  doit  excepter  de  cette 
sentence  la  population  autochthone,  les  Bambaras,  car  presque  tous 
ont  été  vendus,  et  c'est  à  peine  s'il  en  reste  cinq  ou  six  cents,  tous 
esclaves  et  habitant  un  quartier  spécial  de  la  ville.  Ce  sont  les  es- 
claves qui  cultivent  le  sol  et  qui  font  les  moissons;  les  maîtres  eux 
ne  travaillent  jamais  et  se  contentent  d'égrener  toute  la  journée 
leur  chapelet,  partout  où  ils  se  trouvent,  surtout  sur  les  places  et 
dans  les  rues.  Tout  autour,  on  voit  de  vastes  champs  de  mil  et  d'a- 
rachides et  tout  le  pays  aux  environs,|ou  plutôt  la  vallée  du  Bafîng 
dont  il  fait  partie,  est  d'une  grande  fertilité.  Koniakary,  cependant, 
est  plutôt  un  centre  de  commerce  qu'un  centre  de  culture.  C'est  un 
des  principaux  marchés  d'esclaves  du  Soudan,  et  les  marchands  de 

*  Niger  et  Bénotté.  Voyage  dans  TAfrique  centrale. 
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chair  humaine  qui  rapprovisionneut  s'entendent  à  merveille,  comme 
M.  Lecard  a  pu  s'en  assurer  de  visu,  à  faire  la  hausse  et  la  baisse 
sur  leur  marchandise. 

Inutile  d'ajouter  que  dans  toute  cette  vallée,  comme  au  sur- 
plus dans  presque  tout  le  Soudan,  il  n'y  a  ni  route,  ni  pont,  et 
que  là  même  où  il  existe  certains  sentiers  tracés,  que  l'on  décore 
du  nom  de  routes,  la  sécurité  est  absolument  nulle.  Il  ne  se  passe 
pas  une  semaine  sans  qu'il  arrive  à  quelque  caravane  d'être  piliée, 
surtout  lorsqu'elle  vient  vendre  ses  gommes  à  notre  escale  de  Mé- 
dine  sur  le  Haut-Sénégal,  où  le  fleuve  devient  navigable  en  toute 
saison  pour  le?  embarcations  ne  calant  pas  plus  d*un  mètre  d'eau. 
Or,  de  nombreux  chefs  de  caravane  ont  affirmé  à  M.  Lecard  que 
toutes  les  riches  marchandises  qui  se  rendent  de  Nioro  jusqu'à 
Ségou  et  même  aux  établissements  anglais  du  Niger,  viendraient  à 
Médine  si  les  routes  étaient  sûres.  Médine  semblait  à  ces  mar- 
chands appelée  dans  cette  hypothèse  à  un  brillant  avenir  commer- 
cial et  deviendrait  le  grand  marché  de  Niger  pour  les  produits  du 
Fonta-Ouiallon,  l'or  du  Bouré  et  des  montagnes  de  Kong,  l'ivoire  du 
Dassourou,  les  gommes  de  la  région  du  Diafonou.  M.  Lecard  a 
visité  les  forêts  de  gommiers  sur  lesquelles  il  nous  donne  de  très 
intéressants  détails,  de  même  que  sur  les  marchands  et  lesramas- 
seurs  de  gommes,  qui  mènent  d'après  lui  une  existence  sasez  misé- 
rable dans  les  camps  qu'ils  improvisent,  au  milieu  des  forêts,  et 
dans  lesquels  ils  demeurent  des  mois  tout  entiers  *. 

Au  surplus,  la  contrée  que  borne  au  nord  le  grand  désert  de 
Sahara  ;  qui,  au  sud,  confîne  à  ces  régions  encore  vierges  de  pas 
européens,  à  la  limite  desquelles  le  Congo  mesure  son  grand  arc 
de  cercle;  qui,  à  l'ouest,  regarde  la  Sénégambie  et  à  l'est  le  Kor- 
dofan  et  la  vallée  du  Nil,  cette  immense  contrée  va  s'ouvrir.  Le 
5  du  mois  d'octobre  s'est  embarquée  à  Bordeaux,  une  expédition 
que  commandent  M.  le  chef-d'escadron  Desbordes,  du  régiment  de 
l'artillerie  de  la  marine,  et  M.  Derrieu,  ancien  chef-d'escadron  du 
corps  d'état-major,  ayant  sous  leurs  ordres  tout  un  personnel 
d'astronomes,  de  géodésiens  et  de  topographes,  ainsi  que  des 
troupes  de  la  marine,  combattants  et  ouvriers,  en  nombre  suffi- 
sant pour  garantir  la  sécurité  de  la  colonne,  protéger  ses  opéra- 
tions, construire  et  garder  les  petits  forts  qui  devront  jalonner  la 
route  ferrée  entre  le  Niger  et  le  Sénégal.  Bafoulabé,  où  l'on  doit 
commencer  la  reconnaissance  et  le  levé  général  du  terrain,  est  situé 
environ  à  1,200  kilomètres  de  la  côte  et  c'est  le  point, on  lésait,  où 


«  Voir  la  Paix  des  28  juillet,  30  août,  16  et  23  septembre,  27  et  28  oct.  1880. 
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se  réunissent  le  Ba-Ping  et  le  Ba-Khoy  pour  former  le  fleuve  du 
Sénégal.  En  continuant  de  longer  ce  fleuve,  on  arrivera  à  Pan* 
galla,  et  où  Ton  élèvera  un  premier  fortin.  De  là  au  Niger,  c'est- 
à-dire  sur  une  longueur  de  400  kilomètres,  on  ne  sait  encore  quel 
tracé  devra  suivre  la  voie  ferrée  ;  mais  elle  est  indiquée  par  Gonia- 
kouri,  Kia,  Baugassi,  points  où  des  forts  devront  également  s'éle- 
ver et  qui,  d'ailleurs,  sont  tous  situés  au  milieu  de  populations 
amies  de  la  France.  La  ligne  de  faîte  qui  sépare  le  bassin  du 
Sénégal  de  celui  du  Niger,  une  fois  atteinte,  comme  elle  est  peu 
élevée,  on  espère  qu*il  sera  facile  d'y  trouver  un  passage  pour  dé- 
boucher sur  le  Niger,  soit  à  Bamakou,  soità  Dina,  localité  sise  fort 
en  amont  de  Ségou.  a  Une  fois  le  Niger  atteint  et  la  voie  ferrée 
construite  »,  dit  M.  le  colonel  Perrier,  dont  l'intéressante  notice 
nous  a  fourni  tous  ces  détails,  «  on  pourra  gagner  Tombouctou  sur 
des  canonnières  bien  armées,  établir  solidement  en  ce  point  une 
station  commerciale,  rayonner  de  là  vers  l'Afrique  centrale  et  tendre 
la  main  aux  explorateurs  qui,  de  tous  les  côtés,  cherchent  à  péné- 
trer le  continent  africain  *.  » 

Mais  si  c'est  bien  par  le  Sénégal  que  nous  devons  aborder  le 
Soudan,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  région  qui  s'étend 
entre  le  moyen  Niger  et  le  lac  Tchad,  c'est-à-dire  le  Houassa,  en 
est  la  partie  la  plus  belle  comme  la  plus  peuplée  et  constitue,  pour 
ainsi  dire,  le  centre  de  gravité  des  richesses  de  l'Afrique  occideo- 
tBle.  Il  paraît  dès  lors  indispensable,  si  nous  voulons  nous  y  éta- 
blir, de  relier  le  Soudan  oriental  à  l'Algérie  par  un  chemin  de  fer 
transsaharien,  tant  pour  prévenir  la  concurrence  étrangère  que  pour 
desservir  notre  commerce  soit  d'importation,  soit  d'exportation» 
et  le  développer.  Tel  a  été  l'objet  d'une 'série  d'études  et  d'ex- 
plorations que  M.  de  Preycinet,  alors  ministre  des  .travaux  pu- 
blics, a  fait  entreprendre  dans  notre  colonie  africaine  depuis  le 
commencement  de  l'année  dernière.  C'est  ainsi  que  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  Choisy  a  été  chargé,  dans  le 
Sahara  algérien,  d'étudier  et  de  comparer  un  tracé  de  Laghouat  à 
El-Goléah,  au  sud  de  la  province  d'Alger,  ainsi  qu'un  tracé  de 
Biskra  à  Ouargla,  au  sud  de  la  province  de  Constantine. 
M.  Pouyanne,  ingénieur  en  chef  des  mines,  a  étudié  de  son  eôlé 
un  double  tracé  par  la  province  d'Oran,  et  M.  le  colonel  Plattersa 
reçu  mission  d'explorer  au  sud  d'Ouargla  le  haut  Igarghar  et  au 
deià,  s'il  était  possible,  le  pays  entre  le  Niger  et  le  lac  Tchad. 

*  Exploration  militaire  et  géographique  de  la  région  comprise  entre  !• 
Haut-Sénégal  et  le  Niger,  note  lue  à  TAcadémie  des  sciences,  par  M.  le  lieu- 
tenant-colonel E.  Perrier. 
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Deux  ingénieurs  des  mines,  MM.  Rolland  et  Roche,  attachés 
l'un  à  la  mission  Choisy,  l'autre  à  la  mission  Flattera,  en  ont 
décrit  les  incidents  et  fait  connaître  les  résultats  pratiques.  De 
Laghouat  à  Goléah,  la  région  explorée  est  dangereuse  à  cause  du 
voisinage  du  Maroc,  éminemment  ingrate  au  point  de  vue  des 
productions  naturelles,  sans  autres  produits  que  le  bétail  élevé  par 
les  indigènes.  El-Goléah  est  une  oasis  isolée  de  toutes  parts,  sans 
grande  importance,  et  le  Mzad  seul  pourrait  fournir  un  faible 
apport  à  la  voie  ferrée •  La  région  que  cette  voie  traveraerait  de 
Biskra  à  Ouargla  est,  au  contraire,  habitée  par  une  population 
sédentaire  et  paisible;  elle  possède  dès  à  présent  des  ressources 
réelles,  qui  peuvent  se  développer  dans  l'avenir,  et  offre  les  élé- 
ments d'un  trafic  local  capable  de  compenser,  partiellement  du 
moins,  les  frais  de  construction  et  d'exploitation  de  la  ligne.  Les 
dattes,  l'orge  et  le  blé  se  cultivent  depuis  Biskra  jusqu'à  Ouargla, 
et  dans  toute  la  région  environnante,  c'est-à-dire  dans  l'Oued-Rhir, 
le  pays  au  sud  de  Tenasserin,  et  dans  toute  la  région  environnante, 
dans  rOued-Zouly  dans  le  Mzab,  les  Zibans,  il  serait  facile  d*ac- 
climater  le  coton  et  la  vigne,  qui  déjà  viennent  très  bien  dans 
les  environs  de  Taggurt,  dans  tout  Je  bassin  de  TOued-Rhir,  ainsi 
qu'eux  abords  d'Ouargla  et  dans  la  plaine  d'EUOutaya.  D'autre 
part,  le  tracé  de  la  voie  ferrée  présenterait  les  plus  grandes  faci- 
lités depuis  Ouargla  jusqu'à  El-Biodh,  et  môme  jusqu'à  la  Sebhka 
d'Amadghor.  La  construction  en  serait  des  plus  aisées,  le  sol  pou- 
vant servir  le  plus  souvent  de  ballast,  et  la  voie  devant  être  presque 
partout  en  palier,  aucun  travail  d'art  ne  serait  nécessaire.  Ces 
facilités  de  construction  se  continueraient  probablement  au  delà  de 
Sebdka  et  Amaghdor  jusqu'au  Soudan  môme;  la  géologie  les 
indique,  puisque  à  cause  de  la  hauteur  du  soulèvement  du  massif 
central  les  mômes  formes  topographiques  de  terrain  doivent  se 
rencontrer  partout.  La  seule  difficulté  véritable  consiste  dans 
l'absence  de  houille  ;  on  sera  obligé  de  la  transporter  depuis  la  côte, 
à  moins  cependant  que,  grâce  à  Tair  comprimé  et  à  l'appareil 
Mouchot,  on  puisse  remplacer  le  combustible  par  la  chaleur  solaire, 
ce  qui  dans  le  Sahara  doit  être  une  chose  plus  facile  que  partout 
ailleurs*. 

Sous  le  nom  de  tracé  Cbutral,  M.  le  général  Colonieu,  membre 
de  la  commission  supérieure  des  études  du  chemin  de  fer  transsaha- 
rien, a  proposé  une  ligne  partant  de  Laghouat  ou  d'El-Maia,  pour 
aller  aboutir  h  Goléah,  et  à  laquelle  il  trouve  des  avantages  tout 


*  Voir  la  R€vu€  scientifique  des  17  juillet  et  22  novembre  1880. 
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particuliers  de  salubrité,  de  sécurité  et  de, construction  facile  *. 
Une  fois  à  Goléah,  la  voie  ferrée  irait  trouver  le  Niger,  soit  par 
Temanassin  ou  par  Tykydelt,  ou  bien  encore  par  le]Touat,  où  Ton 
trouve  320  oasis  et  250,000  habitants  sédentaires;  le  Touat  auquel 
ses  instincts  commerciaux  et  ses  intérêts  vitaux  feront  bientôt  une 
loi  de  devenir  notre  allié  le  plus  fidèle  et  notre  sociétaire  le  plus 
dévoué.  Nous  n'avons  point  ici  à  prendre  parti  pour  ce  tracé  ni 
pour  tout  autre.  C'est  une  question  d'appréciation  très  délicate, 
très  complexe  et  dont  nous  ne  possédons  pas  tous  les  éléments,  ou 
plutôt  dont  tous  les  éléments  ne  sont  pas  encore  bien  étudiés, 
réunis  môme.  Mais  par  où  que  Ton  doive  commencer,  nous  sommes 
bien  de  l'avis  de  M.  l'ingénieur  Roche,  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
plus  d»  temps,  «  car  il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas  nous  laisser 
devancer,  et  de  ne  rien  négliger  pour  assurer  le  plus  promptemenl 
possible  à  l'industrie  et  au  commerce  français  l'immense  débouché 
que  leur  offriront  ces  vastes  régions  soudaniennes,  que  nous  tou- 
chons déjà  par  nos  colonies  du  Gabon  et  du  Sénégal,  et  au  cœur 
desquelles  nous  pénétrerons  par  le  chemin  de  fer  transsaharien.  » 

Louis  Kbrrilis. 
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DEUXIÈME  ARTICLE* 


Sommaire  :  Une  proposition  de  modiâer  le  suffrage  universel.  —  La  statistique 
de  l'arondissement  de  Rethel.  —  La  laine.  —  Conférence  sur  V Egalité.  —  U 
puisance  paterneUe  et  le  contrat  d*éducation.  — Une  société  contre  Tindigence. 
—  La  société  de  consommation  de  Reims.  ^  Les  caisses  de  retraite  pour  les 
ouvriers  invalides.  —  U  Union  foncière^  société  pour  la  construction  des 
maisons  ouvrières  à  Reims. 

La  communication  qui  figurait  en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la 
première  séance  avait  pour  titre  :  de  la  nécessité  de  substituer  à  la 
base  métaphysique  du  suffrage  universel  une  base  positive.  L'auteur, 

*  Le  tracé  central  du  chemin  de  fer  transsaharien.  Paris,  Challamel  aîné,  18S0. 

*  Le  Joui*nal  des  Economistes  a  publié  dans  son  numéro  du  15  décembre  an 
compte-rendu  du  congrès  de  Reims,  où  sont  résumées  les  principales  communi- 
cations et  discussions  économiques  qui  s  y  sont  pi*oduites  ;  mais  à  côté  de  celles- 
ci,  il  s*en  trouve  un  certain  nombre  d'autres  qui  présentent  encore  de  l'intérH 
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M.  Mismer,  directeur  de  la  mission  égyptienne,  avait  affirmé 
qu'il  ne  s'occuperait  pas  de  politique.  Son  mémoire  contenait  ce- 
pendant un  plan  complet  de  réorganisation  de  nos  institutions. 
Suivant  lui,  le  suffrage  universel  devrait  être  modifié  dans  son  exer- 
cice :  les  électeurs  devraient  se  borner  à  nommer  des  conseillers 
municipaux;  ceux-ci  à  leur  tour  éliraient  les  membres  du  conseil 
général  qui  nommeraient  enfin  les  députés.  L'éleclion^  suivant  son 
mot,  deviendrait  une  sélection.  De  plus,  la  société  reposant  néces- 
sairement sur  la  famille,  le  droit  de  vote  appartiendrait  à  cette  unité 
et  serait  exercé  par  le  père  de  famille,  ou  à  son  défaut  par  la  mère 
qui  le  renoplace,  et  ce  à  l'exclusion  constante  des  célibataires,  gens 
inutiles  et  sans  famille  qui  ne  servent  qu'à  troubler  celle  des 
autres.  Toutefoisl'auteur  paraît  moins  insister  sur  cette  dernière 
restriction  du  droit  de  vote  que  sur  sa  conception  (peu  nouvelle) 
du  suffrage  universel  à  degrés  multiples  qui  doit  infailliblement 
sauver  la  société. 

M.  le  président  Rozy  fait  observer  à  M.  Mismer  que  c'est  par 
pur  esprit  de  tolérance  qu'il  lui  a  laissé  continuer  son  réquisitoire 
contre  le  suffrage  universel,  qui  sortait  évidemment  du  cadre  des 
travaux  de  la  section.  M.  Préd.  Passy  demande  cependant  que  la 
discussion  continue  :  la  question,  dit-il,  étant  posée  il  vaut  mieux 
y  répondre,  car  le  système  proposé  par  M.  Mismer  a  été  déjà  in- 
diqué et  il  est  très  spécieux.  En  théorie,  c'est  parfait.  Mais  en 
pratique  tout  se  passerait-il  bien  comme  on  le  suppose  ?  Il  faut 
tenir  compte  des  influences  extérieures.  Les  conseillers  munici- 
paux seraient  choisis  précisément  sous  l'influence  des  passions 
politiques  et  en  vue  de  la  composition  du  conseil  général  appelé  à 
élire  les  députés.  On  n'éviterait  pas  ainsi  l'invasion  de  la  politique 
dans  les  affaires  municipales;  l'abus  serait  au  contraire  exagéré  et 
le  suffrage  universel  détourné  de  son  véritable  but.  Ce  qu'il  faut 
faire,  c'estéclairer  et  instruire  les  masses  électorales,  et  déjà  de- 
puis vingt  ou  vingt-cinq  ans  des  progrès  très  sensibles  ont  été  faits 
dans  ce  sens.  Mais  il  serait  téméraire  de  porter  atteinte  au  suf- 
frage universel  sur  lequel  repose  notre  organisation  politique. 
M.  Kownacki  fait  remarquer  que  la  base  de  notre  société  ne  réside 
pas  dans  la  famille,  comme  l'a  dit  M.  Mismer,  mais  bien  dans  l'au- 
tonomie de  chacun,  sa  liberté  et  sa  responsabilité  :  l'exclusion  des 


et  ont  occupé  la  section  &  ce  point  qu*eUe  a  dû  tenir  des  séances  supplémen- 
taires, malgré  la  séparation  réalisée  de  fait  entre  Téconomie  politique  et  la  pé- 
dagogie. Dans  ce  second  article  M.  Ch.  Breul,  secrétaire  de  la  section,  complète 
lexposé  des  travaifx  du  congrès  de  Reims  qui  peuvent  intéresser  nos  lecteurs. 
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fils  de  famille  et  des  célibataires  n'a  donc  pas  de  raison.  M.  Rozy, 
de  son  côté,  rappelle  que  la  loi  doit  être  faite  en  théorie  par  ceux 
qui  la  subissent,  et  que,[dans  la  pratique,  on  s'en  rapproche  le  plus 
possible  :  c'est  le  motif  de  l'universalité  du  droit  de  vote.  La  loi 
n'est  plus  une  vue  idéale  de  Tesprit,  mais  un  contrat  établi  par  la 
volonté  commune  des  hommes,  ou  tout  au  moins  de  la  majorité 
d'entre  eux.  Le  suffrage  universel  est  d'ailleurs  le  seul  moyen  de 
conserver  l'égalité  civile  et  politique  des  citoyens. 

Le  travail  de  M.  Jadart,  juge  suppléant  à  Reims,  sur  la  statis- 
tique de  la  population  de  l'arrondissement  de  Rethely  est  un  de  ceux 
qui  ont  excité  le  plus  vif  intérêt.  Le  nombre  des  habitants  de  cette 
région  qui  était  sensiblement  le  même  il  y  a  quatre-ving^  ans 
qu'aux  xni*  et  xvm®  siècles,  a  présenté  depuis  le  commencement 
du  xix«  deux  périodes  différentes  :  une  d'accroissement  jusqu'en 
1851,  l'autre  de  diminution  constante  .jusqu'en  1876,  dernière  an- 
née dont  on  ait  les  chiffres  officiels.  En  vingt-cinq  ans  il  a  disparu 
un  habitant  sur  sept^  et  la  densité  de  la  population  est  tombée  de 
58  à  49  habitants  par  kilomètre  carré.  Cette  décroissance  porte 
particulièrement  sur  les  campagnes,  mais  affecte  cependant  les 
villes;  Rethel  seul  reste  stationnuire.  L'excédent  des  décès  sur  les 
naissances  est  une  cause  secondaire  du  mal,  la  principale  est 
l'émigration.  Tous  les  centres  industriels  des  environs  se  sont  ac- 
crus aux  dépens  de  cet  arrondissement  qui  se  dépeuple  jusque 
dans  les  cantons  les  plus  éloignés  des  nouvelles  voies  de  commu- 
nication. On  voit  même  de  véritables  agences  d'émigration.  Dans 
ce  pays,  particulièrement  fertile,  on  voit  des  maisons  en  ruines 
dans  les  villages  les  plus  riches.  La  valeur  vénale  et  la  valeur  lo- 
cative  des  biens  fonciers  ont  baissé  d'un  tiers  dans  la  dernière  pé- 
riode  quinquennale.  L'aisance  et  le  bien-être  qui  se  sont  accrus 
partout  n'ont  pu  retenir  la  masse  toujours  croissante  des  émi- 
grants.  Il  faudrait  pouvoir  réagir  contre  ce  malheureux  état  de 
choses  :  on  ne  saurait  assurément  songer  à  une  intervention  de 
l'Etat,  si  ce  n'est  peut-être  pour  obtenir  un  dégrèvement  de  l'im- 
pôt foncier,  mais  il  faudrait  encourager  les  efforts  individuels  des 
personnes  influentes  de  chaque  village  qui  peuvent  par  un  bon 
conseil,  par  un  secours  apporté  à  temps,  par  du  travail  donné 
môme  hors  de  saison,  faire  abandonner  l'idée  d'un  départ.  Tous 
sont  également  intéressés  à  demeurer  ensemble,  et  il  suffirait  sou- 
vent de  le  démontrera  ceux  qui  veulent  quitter  le  pays  en  vendant 
à  tout  prix  leurs  maisons  et  leurs  terres.  Cette  communication, 
accompagnée  de  plusieurs  tableaux  très  complets  et  dressés  avec 
le  plus  grand  soin,  a  été  longuement  applaudie.  M.  Levasseur, 


L'iîGONOMIB  politique  au  congrès  de  REIMS.  289 

membre  de  Unstitut,  après  avoir  loué  la  clarté  et  la  précision  de 
cette  excellente  monographie,  a  fait  observer  que  Tégalité  du  chiffre 
delà  population  aux  xnr*  et  xvin«  siècles  signalée  par  M.  Jadart, 
n'est  pas  un  fait  particulier  à  Tarrondissement  de  Rethel  :  il  a  été 
constaté  pour  toutes  les  régions  de  la  France.  Mais  si  le  chiffre  est 
le  môme  à  ces  deux  époques  il  n'a  pas  été  constant  :  il  y  a  eu  au 
contraire,  dans  l'intervalle,  «  un  véritable  effondrement  de  la 
population,  »  surtout  aux  xiv«  et  xv«  siècles,  dû  aux  famines  et  aux 
guerres  presque  continuelles  qui  épuisaient  le  pays  ;  elle  s'est  en- 
suite relevée  lentement,  en  subissant  des  fluctuations  diverses,  pour 
revenirauxvm^siècleaumôme'  niveau  que  cinq  cents  ans  aupara- 
vant. En  ce  qui  concerne  le  mouvement  actuel  de  dépopulation,  il  ne 
faut  pas  encore  s'en  alarmer  outre  mesure.  L'agriculture  exige 
moins  de  bras  qu'auparavant  tandis  que,  d'autre  part,  dans  les 
centres  manufacturiers,  l'introduction  des  machines  a  développé  le 
travail  et  l'industrie  et  a  produit  par  suite  une  demande  d'ouvriers. 
Uq  point  particulier  à  noter  dans  le  travail  de  M.  Jadart,  qui  l'a 
constaté  avec  raison,  ajoute  M.  Levasseur,  c'est  la  suppression  de 
l'industrie  que  l'on  trouvait  autrefois  associée  à  l'agriculture  :  au 
moment  oîi  c'était  nécessaire,  le  tisserand  quittait  son  métier  pour 
prendre  part  aux  travaux  des  champs.  Mais  aujourd'hui  il  n'y  a 
plus  que  le  quart  des  métiers  d'autrefois,  on  fabrique  tout  dans  les 
ateliers  et  on  ne  donne  plus  rien  aux  tisserands  de  campagne,  car 
remploi  de  métiers  mécaniques  a  entraîné  la  concentration  de  la 
main-d'œuvre.  Cependant,  quelque  naturelle  quesoit  cette  émigra- 
tion, il  ne  faudrait  pas  qu'elle  s'exagérÂt  et  que  la  terre  fût  délais- 
sée. M.  Levasseur  partage,  du  reste,  sauf  une  petite  réserve  en  ce 
qui  concerne  un  dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  le  sentiment  de 
M.  Jadart  sur  les  moyens  à  employer  pour  combattre  la  dépopu- 
lation excessive  des  campagnes.  M.  Poulain,  ancien  maire  de 
Reims,  dit,  à  propos  de  la  suppression  des  métiers  à  la  main,  qu'elle 
n'a  pas  été  complète  et  surtout  rapide,  mais  qu'une  autre  indus- 
trie, qui  occupait  beaucoup  de  monde,  a  disparu  complètement  en 
cinq  ou  six  ans,  c'est  le  peignage  à  la  main.  Il  peut  y  avoir  là  une 
cause  adjuvante  du  mouvement  constaté  dans  la  communication 
de  M.  Jadart.  Après  une  observation  de  M.  le  docteur  Lagneau, 
qui  croit  beaucoup  à  la  supériorité  du  chiffre  des  décès  sur  celui 
des  naissances  comme  cause  de  la  diminution  de  la  population,  et 
qui  regrette  la  concentration  qui  se  produit  dans  les  villes  où  la 
morbidité  et  la  mortalité  sont  plus  considérables  que  dans  les 
campagnes,  M.  Jacqus»  Bertillon  appelle  l'atlenlion  sur  un  fait 
assez  étrange  :  le  département  des  Ardennes,  qui  n'est  certes  pas 
le  plus  industriel  de  France,  présente,  relativement  à  sa  popula- 
4«  SBRiB,  T.  XIII.  —  15  février  1881.  19 
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tion,  le  plus  grand  nombre  de  malades  et  d'infirmés,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  la  nature  des  maladies  ou  des  infirmités  que  l'on 
envisage.  Il  serait  certainement  intéressant  de  rechercher  la  cause 
de  ce  fâcheux  privilège  que  la  statistique  se  borne  à  signaler. 
Quant  à  augmenter  le  nombre  des  habitants  des  campagnes, 
M.  Bertillon  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  de  moyen  plus  efficace  que  le 
développement  de  la  natalité  ;  malheureusement  la  législation  fis- 
cale est  conçue  dans  un  esprit  fort  décourageant  à  cet  égard  :  les 
impôts,  tant  directs  qu'indirects,  pèsent  d'autant  plus  lourdement 
sur  le  contribuable  qu'il  est  chargé  d'une  plus  nombreuse  famille. 
Il  y  aurait  là  une  réforme  utile  à  faire.  M.  Alglave,  professeur  de 
science  financière  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  croit  que  l'on 
pourrait  soulager  utilement  les  populations  rurales  par  un  dégrè- 
vement du  principal  de  Timpôt  foncier,  tandis  que  Ton  ne  conser- 
verait que  les  centimes  additionnels  actuels  qui  sont  beaucoup 
plus  équitablement  répartis.  Le  produit  du  principal  serait  rem- 
placé par  une  taxe  de  3  0/0  sur  les  fermages;  c'est  d'ailleurs, 
ajoute  M.  Alglave,  une  question  à  reprendre  avec  chiffres  à  l'appui. 
M.  Rozy  distingue  parmi  les  motifs  qui  poussent  le  paysan  à 
quitter  le  sol  natal  ceux  qui  sont  la  satisfaction  d'une  aspiration 
ou  d'un  besoin  légitime,  et  dans  ce  cas  on  peut  le  retenir  par  l'a- 
mélioration des  services  communaux,  comme  l'instruction,  l'assis- 
tance, etc.,  et  les  besoins  factices,  comme  le  désir  de  la  distraction 
et  de  l'animation,  pour  lesquels  il  n'y  a  rien  à  faire. 

Dans  une  séance  générale,  tenue  le  13  août,  M.  Levasseur  a  fait 
une  conférence  sur  la  laine.  Il  a  exposé  les  causes  de  l'établisse- 
ment en  Champagne  et  en  particulier  à  Reims,  de  l'industrie  lai- 
nière. Celle-ci  a  été  d'abord  toute  locale  et  tirait  parti  de  la  toison 
des  nombreux  moutons  de  la  contrée;  puis  la  demande  augmen- 
tant, la  matière  première  est  devenue  insuffisante,  on  a  fait  venir 
des  laines  étrangères  et  on  a  môme  importé  d'Espagne  les  béliers 
mérinos.  Avec  notre  siècle  apparaissent  les  machines,  c'est  la  révo- 
lution industrielle  après  la  révolution  politique.  Depuis  cette 
époque  la  production  ne  cesse  de  s'accroître  et  l'outillage  de  se  per- 
fectionner. Aux  quatre  usines  hydrauliques  du  commencement  de 
ce  siècle  avaient  succédé,  en  1860,  cent  onze  machines  à  vapeur 
représentant  dix-sept  cent  quatre-vingt-dix  chevaux.  En  même 
temps,  les  prix  baissaient  dans  une  proportion  éaorme  :  le  mérinos 
qui  valait  16  francs  le  mètre  en  1804  se  payait  2fr.  50  en  1858.  Le 
kilogramme  de  ûl  en  trame  est  descendu  de  32  fr.  à  2  fr.  malgré 
le  renchérissement  de  la  main-d'œuvre.  Mais  déjà  les  approvision- 
nements européens  nous  font  défaut;  c'est  à  l'Australie  et  à  son 
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gigantesque  troupeau  de  soixante-quatre  millions  de  moulons  que 
nous  devons  recourir  pour  alimenter  nos  usines.  Ne  nous  privons 
pas  dece  courant  si  utile  et  si  fécond  par  l'élévation  malencontreuse 
de  nos  droits  de  douane;  il  passerait  à  côté  de  nous  pour  rendre 
plus  florissantes  les  manufactures  étrangères  et  nous  perdrions 
notre  commerce  d'exportation  de  tissus  qui  s'élève  à  346  millions. 

Le  lendemain  soir,  M.  Âlglave  a  fait  au  Cirque  une  conférence 
populaire  sur  Y  égalité.  Il  en  a  retracé  l'histoire  depuis  qu'elle  est 
apparue  comme  simple  vue  philosophique,  pour  se  développer 
effectivement  à  la  fin  de  la  domination  romaine.  Le  christianisme 
adonné  l'égalité  morale;  la  Révolution,  Tégalité  civile;  le  suffrage 
universel, acquis  en  1848,  l'égalité  politique.  Il  semble  que  ce  doive 
être  tout.  Cependant  on  réclame  encore,  on  demande  Tégalité 
sociale.  Soit,  pourvu  qu'on  s'entende  sur  ce  mqt  :  elle  n'est  possible 
que  si  l'on  appelle  ainsi  un  relèvement  général  du  niveau  de  Tin- 
slruction  permettant  plus  facilement  aux  petits  de  s'élever  plus  haut 
dans  la  société;  quant  à  l'égalité  de  fortune  ou  de  condition,  c'est 
une  pure  chimère.  M.  Alglave  a  recueilli  les  applaudissements 
unanimes  de  la  salle,  et  ce  qui  leur  donne  plus  de  valeur  c'est  que 
les  ouvriers  assistaient  en  grand  nombre  à  cette  conférence  et 
qu'une  grève  assez  importante  s'était  terminée  depuis  moins  de 
trois  mois. 

Le  16  août,  M.  E.  de  Carpentier  a  rendu  compte  des  heureux 
résultats  qu'i}  a  obtenus  dans  une  exploitation  rurale  organisée  par 
lui  en  Champagne.  Sur  465  hectares,  il  en  a  mis  65  en  culture  et 
en  a  boisé  400;  il  en  a  été  si  satisfait  qu'il  indique  sa  manière  de 
procéder  et  engage  vivement  ceux  qui  pourraient  le  faire  à  Timiter. 

M.  Préd.  Passy,  à  cette  môme  séance,  a  demandé  à  la  section  bi, 
dans  l'intérêt  des  enfants  abandonnés  ou  malheureux,  on  ne  pour- 
rait pas  avoir  recours  à  un  contrat  d'éducation^  analogue  au  contrat 
d'apprentissage  que  la  loi  reconnaît  et  fait  respecter  môme  à  ren- 
contre de  la  puissance  paternelle.  Il  arrive  souvent,  en  effet,  dit 
M.  Préd.  Passy,  que  des  parents  pauvres  ne  peuvent  s'occuper  de 
leurs  enfants  qui  grandissent  dans  l'ignorance,  le  vagabondage  et 
le  vice.  Parfois  certaines  personnes  s'intéressent  à  quelques-uns  de 
ces  petits  êtres  et  se  chargeraient  môme  volontiers  de  leur  éduca- 
tion :  maison  ne  peut  le  faire  actuellement  avec  une  certitude  suf- 
fisante d'obtenir  de  bons  résultats.  Si  on  cède  aux  sollicitations 
d'une  famille  nécessiteuse  ou  si  on  lui  offre  de  se  charger  d'un 
enfant,  au  bout  de  quelques  années,  quand  cette  famille  pense 
qu'on  est  attaché  à  lui  ou  qu'il  peut  rapporter  quelque  chose,  elle 
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le  réclame  pour  se  faire  donner  des  secours  ou  pour  exploiter  l'en- 
fant, et  on  ne  peut  s'y  opposer,  môme  si  on  a  la  certitude  que  la 
réclamation  a  lieu  dans  un  but  inavouable.  M.  Fréd.  Passy  cite 
quelques  exemples  de  cas  analogues,  et  ponse  qu'un  contrat  d'édu- 
cation, reconnu  et  sanctionné  par  la  loi,  pourrait  rendre  de  grands 
services  ;  ce  serait,  somme  toute,  le  contrat  d'apprentissage  élargi, 
entendu  dans  un  sens  plus  élevé.  De  môme  n'y  aurait-il  pas  quel- 
que chose  à  faire  en  faveur  des  enfants  maltraités  par  leurs  parents 
ou  élevés  dans  la  mendicité  et  le  vagabondage?  Actuellement,  en 
cas  de  mauvais  traitements,  on  met  les  parents  en  prison  :  quand 
ils  en  sortent,  irrités  par  leur  condamnation,  ils  assomment  leurs 
enfants  de  plus  belle.  Il  semblerait  plus  sage  de  ne  pas  les  empri- 
sonner, mais  de  leur  retirer,  en  cas  de  sévices  ou  d'éducation  évi- 
demment malsaine,  la  puissance  dont  ils  abusent,  et  d'organiser 
une  tutelle  suffisamment  protectrice  dans  l'intérêt  des  enfants.  11 
y  a  un  intérêt  social  à  ne  pas  laisser  périr  de  bonnes  semences  el 
surtout  à  ne  pas  laisser  diriger  verb  le  mal  des  intelligences  qui 
auraient  pu  tourner  vers  le  bien  :  il  faut  ensuite  des  prisons  et  des 
tribunaux  pour  contenir  et  pour  punir  ceux  qui  auraient  pu  être 
d'honnêtes  gens.  L'orateur  demande  à  ses  collègues  de  s'associera 
lui  pour  attirer  sur  ce  point  l'attention  publique  et  obtenir,  s'il  le 
faut,  une  modification  de  la  loi.  M.  Jacques  Bertillon  appuie  la 
proposition  de  M.  Fréd.  Passy  et  cite  des  faits  analogues  à  ceux  qui 
viennent  d'être  rapportés.  Dans  le  Loiret,  où  l'industrie  nourri- 
cière est  très  développée,  il  arrive  souvent  que  les  mois  de  nour- 
rice ne  sont  pas  payés.  La  plupart  du  temps  la  nourrice  rapporte 
l'enfant  à  Paris,  mais  quelquefois  elle  le  garde  et  l'élève.  Une 
femme  qui  avait  ainsi  adopté  une  petite  filli\  qu'elle  aimait  beau- 
coup, se  l'est  vue  enlever  à  l'âge  de  14  ans  par  sa  mère,  qui  menait 
à  Paris  le  plus  triste  des  métiers  :  il  est  facile  de  deviner  ce  qu'a 
pu  devenir  la  pauvre  fille.  Ce  n'est  pas  là  un  fait  isolé,  car  une 
autre  femme,  qui  -avait  aussi  gardé  et  élevé  un  enfant,  disait  : 
comme  c'est  un  garçon,  j'espère  qu'on  ne  me  le  reprendra  pas.  La 
législation  actuelle  ne  se  prête  pas  à  ces  sortes  d'adoptions  qui 
seraient  cependant  bien  désirables  dans  l'intérêt  des  enfants  :  il 
faut  la  réviser.  M.  Alglave,  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
constate  qu'en  effet  le  Code  civil  n'admet  pas  la  perte  ou  la  trans- 
mission de  la  puissance  paternelle.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  faille 
rien  faire,  mais  c'est  une  question  difGcile,  précisément  parce 
qu'elle  met  en  présence  et  en  opposition  la  puissance  de  l'Etat  et 
celle  du  père  de  famille.  D'abord,  on  ne  doit  guère  songer  à  conGer 
des  enfants  à  l'Etat  qui  ne  connaît  que  les  orphelinats  et  les  mai- 
sons de  correction  :  ce  n'est  certes  pas  la  meilleure  des  éducations. 
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Il  est  vrai  qu'en  Suisse  on  a  obtenu  de  bons  résultats,  mais  grâce  à 
une  organisation  toute  différente  de  la  nôtre.  Quant  à  Tenfant 
maltraité,  il  est  certain  que  le  père  sortant  de  prison  le  battra  au 
moins  autant  qu'auparavant  :  ce  n'est  pas  une  solution,  et  encore, 
pendant  que  le  père  sera  sous  les  verrous,  il  sera  abandonné,  il 
vagabondera,  personne  ne  s'occupera  de  lui.  Ici  la  pénalité  est 
impuissante  et  c'est  l'innocent  qui  est  le  plus  gravement  atteint. 
La  meilleure  solution,  pour  laquelle  il  faudrait  l'intervention  légis- 
lative, serait  en  effet  de  priver  le  père  de  la  puissance  paternelle. 
En  cas  d'abandon  prolongé  pendant  un  temps  qui  serait  à  déter- 
miner, on  pourrait  le  déclarer  déchu  de  ce  droit  ou  tout  au  moins 
non  recevable  à  l'opposer  à  la  personne  qui  aurait  rempli  à  sa  place 
les  devoirs  que  la  nature  et  la  loi  lui  imposaient.  Le  tout,  bien 
entendu,  sous  le  contrôle  des  tribunaux,  et  en  exigeant  de  ceux  qui 
recueilleraient  des  enfants  les  garanties  nécessaires  de  moralité. 
Mais  il  est  indispensable  de  s'en  tenir  aux  faits  matériels  faciles  à 
constater  comme  les  coups  et  l'abandon  :  on  risquerait  autrement 
d'ouvrir  la  porte  à  l'arbitraire.  En  admettant,  par  exemple,  comme 
cause  de  privation  de  la  puissance  paternelle,  la  mauvaise  direction 
donnée  à  l'éducation  de  l'enfant,  on  pourrait  faciliter  de  véritables 
persécutions  religieuses.  M.  Rozy,  président,  professeur  à  la 
Facul^  de  droit  de  Toulouse,  reconnaît  que  la  question  est  délicate, 
mais  il  pense  aussi  que  l'on  pourrait  modifier  heureusement  le  Code 
sur  ce  point.  Il  y  a  dans  ce  sens  un  mouvement  général,  dans  les 
pays  étrangers  comme  dans  le  nôtre.  M.  Préd.  Passy  se  déclare 
convaincu  que  si  une  réforme  législative,  puisqu'il  faut  une  modi- 
fication aux  textes  de  la  loi,  était  faite  dans  l'esprit  qu'il  a  indiqué, 
on  verrait  un  beaucoup  plus  grand  nombre  d'enfants  recueillis. 

M.  Henriot,de  Reims,  a  lu  une  note  sur  un  projet  de  soct^i^  contre 
Vindigence.  Il  s'agit  d'une  caisse  de  retraites,  à  fonder  par  l'Etat, 
qui  assurerait,  moyennant  un  versement  de  cinq  centimes  par  jour 
depuis  l'âge  de  vingt  ans,  une  rente  de  un  franc  par  jour  à  partir  de 
soixante.  Une  caisse  de  ce  genre  existe  depuis  1850  à  Reims,  où  un 
collecteur  va  tous  les  dimanches  recueillir  à  domicile  la  cotisation 
hebdomadaire  de  0,40  centimes.  Le  moyen  d'existence  ainsi  offert 
aux  souscripteurs  est  assurément  plus  honorable  que  l'inscription 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  qui  se  trouvent  énormément  déchar- 
gés, et  il  ne  constitue  pas  une  aumône  puisque  le  rentier  recueille 
le  fruit  de  sa  propre  prévoyance. 

Le  18  août,  M.  E.  Garnier,  de  Reims,  a  traité  des  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation.  Il  a  donné  à  ce  propos  des  détails  intéres- 
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sants  sur  une  société  de  consommation  fondée  à  Reims  par  actions, 
et  qui  est  prospère.  Le  capital  social  était  au  début  de  40,000  fr. 
et  il  y  avait  six  magasins  ouverts.  Après  quatorze  ans  et  par  des 
émissions  successives  le  capital  a  été  porté  h  180,000  fr.;  dix-neuf 
magasins  sont  ouverts  dans  différents  quartiers  et  le  fonds  de 
réserve  atteint  45,000  fr.  La  société  vend  à  peu  près  au  prix  de 
revient  et  à  tout  venant,  établissant  un  cours  que  les  autres  mar- 
chands sont  obligés  de  suivre,  et  rendant  ainsi  service  même  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  ses  actionnaires. 

M.  Norbert  Vuy  a  communiqué  le  même  jour  à  la  section  le  but 
et  l'organisation  de  la  société  artt  et  amicitiXy  destinée  à  assurer 
une  retraite  aux  artistes,  aux  littérateurs,  aux  hommes  voués  aux 
professions  libérales,  et  qui  compte  parmi  ses  adhérents  des  noms 
célèbres. 

M.  Ch.  Grad,  député  alsacien  au  Reichstag,  empêché  d'assister 
aux  dernières  séances  du  congrès,  avait  déposé  un  mémoire  sur  les 
caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  invalides.  Il  en  a  été  donné  lec- 
ture le  19  août.  M.  Grad  constate  qu'en  Alsace  beaucoup  de  maisons 
importantes  se  sont  préoccupées  de  cette  question  et  que  l'opinion 
publique  pousse  les  retardaires  à  imiter  leurs  devanciers.'  Chez 
MM.  Lalance  et  Schœffer,  à  Pfastadt,  la  caisse  de  retraite  fondée 
par  MM.  Hœffely  est  distincte  de  toute  autre  institution  de  bien- 
faisance. Des  pensions  sont  accordées  aux  ouvriers  ayant  travaillé 
cinq  ans  au  moins  dans  la  maison  et  y  étant  devenus  invalides,  à 
leur  veuve  ou  à  leurs  enfants  en  cas  de  mort  après  cinq  années  de 
services.  Aucune  retenue  n'est  faite  sur  le  salaire  pendant  la  période 
d'activité.  A  Thann  également,  la  fabrique  de  produits  chimiques 
de  M.  Ch.  Kestner  accorde  des  pensions,  dans  des  conditions  un 
peu  différentes  des  précédentes,  aux  ouvriers  qui  ont-fourni  de  longs 
services  ou  à  leur  veuve.  Il  s'était  fondé  à  Mulhouse  une  société 
d'encouragement  à  l'épargne,  constituée  par  Taccord  de  plusieurs 
maisons  importantes  :  elle  doublait  presque,  à  titre  de  prime,  les 
versements  faits  par  son  intermédiaire  à  la  Caisse  nationale  de 
retraites  pour  la  vieillesse  ;  mais  elle  n'a  pas  obtenu  les  résultats 
qu'on  espérait.  Elle  fonda  un  asile  pour  les  ouvriers  invalides  qui 
n'eut  pas  plus  de  succès  :  il  est  à  moitié  inoccupé.  Les  vieux 
ouvriers  préfèrent  rester  dans  leur  famille  avec  un  léger  secours, 
aussi  le  service  des  pensions  ou  secours  à  domicile  s'est-il  seul 
développé  :  les  dépenses  de  ce  chef  montaient  en  1876  h  43,719  fr. 
pour  265  personnes.  Dans  certains  établissements  les  caisses  de 
retraite  sont  réunies  aux  caisses  de  secours  mutuels;  il  en  est  ainsi 
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à  Munster,  chez  MM.  Hartmann  et  flls,  et  aux  maisons  du  Logel- 
bach  et  de  Wesserling.  Au  Logelbach,  MM.  Ant.  Herzog  et  C® 
accordent  en  outre  à  leurs  employés  de  placer  leurs  économies 
dans  la  maison  en  compte  courant  rapportant  5  0/0.  La  somme 
de  ces  dépôts  s'élève  à  250,000  francs  et  certains  déposants  ont 
ainsi  jusqu'à  12,000  francs  d'épargne  disponibles.  Une  autre 
combinaison  consiste  à  proportionner  le  chiffre  de  la  pension 
au  degré  d'incapacité  de  travail  de  l'ouvrier  qui  peut  encore  trou- 
ver quelque  occupation  moins  fatigante.  M.  Steinheil,  à  Rothau, 
en  a  obtenu  de  bons  résultats.  Un  fait  certain,  c'est  que  l'ouvrier 
est  réfractaire  à  l'épargne  et  les  caisses  ne  fonctionnent  bien  que 
lorsque  les  patrons  les  subventionnent.  L'ouvrier  hésite  à  se 
dessaisir  de  son  salaire  qu'il  préfère  appliquer  à  des  acquisitions 
immédiates;  il  compte  sur  l'hôpital  en  cas  de  maladie.  M.Ch.  Grad 
étudie  les  moyens  de  combattre  cette  imprévoyance  et  pense  qu'on 
y  pourrait  parvenir  en  empruntant  certaines  combinaisons  d'assu- 
rances sur  la  vie  qui  plairaient  mieux  à  l'ouvrier  qu'un  versement 
régulier  et  obligatoire.  Il  s'empare  des  paroles  généreuses  de 
M.  Engel  Dollfus  pour  recommander  à  l'attention  publique  cette 
question  des  retraites  à  assurer  à  l'ouvrier  sérieux,  «  élément  le 
plus  précieux  de  l'industrie  ». 

Dans  une  séance  supplémentaire  la  section  a  encore  entendu 
M.  Esteulle,  de  Reims,  qui  l'a  entretenue  du  fonctionnement  de 
rUnion  foncière,  société  coopérative  de  construction  de  maisons 
pour  les  ouvriers.  Fondée  en  1870  par  des  employés  et  des  ouvriers 
elle  a  commencé  les  opérations  en  1873.  Non  seulement  elle  a 
édifié  des  maisons  sur  de  vastes  terrains  acquis  par  elle  dans  les 
faubourgs,  mais  elle  construit  aussi  sur  des  terrains  appartenant  à 
ses  sociétaires,  elle  achète  d'anciennes  maisons  dans  la  ville,  les  met 
en  état  s'il  y  a  lieu,  et  les  leur  revend,  elle  transforme  et  répare 
leurs  habitations,  et  en  un  mot  s'efforce  de  leur  procurer  des  loge- 
ments sains,  économiques  et  agréables.  Il  faut,  pour  faire  partie 
de  la  société,  verser  une  mise  d'entrée  de  3  francs  non  remboursa- 
bles, et  acquitter  une  cotisation  annuelle  de  25  francs  au  minimum 
et  rapportant  d'ailleurs  5  0/0.  La  société  reçoit  en  outre  des  dépôts 
à  conditions  débattues  entre  le  prêteur  et  l'administration.  Une 
disposition  des  statuts  permettant,  dans  le  cas  où  il  n*y  aurait  pas 
de  demandes  de  maisons  émanant  des  sociétaires,  de  disposer  des 
fonds  en  caisse  pour  tout  autre  genre  de  construction  et  sur  bonne 
garantie,  a  donné  un  curieux  résultat  :  l'Union  foncière  vient  de 
construire  une  crèche  pour  le  compte  de  la  Société  protectrice  de 
l'enfance  <(  présentant  ce  spectacle,  dit  M.  Esteulle,  d'une  société 
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coopérative  ouvrière  venant  en  aide  à  une  société  philanthropique 
bourgeoise  dans  une  création  destinée  aux  enfants  des  ouvriers.  » 
La  Société  possède  48  maisons  ayant  coûté  chacune  de  4,500  à  6,000 
francs  et  ayant  toutes  des  jardins. 

L'annuité  à  verser  pour  devenir  propriétaire  en  vingt  ans  varie 
entre  350  et  450  francs.  L'Union  foncière  compte  actuellement 
450  membres  possédant  environ  180,000  francs.  Tout  sociétaire 
peut  retirer  le  montant  de  son  compte  sur  simple  demande,  tout 
en  conservant  le  droit  de  le  reverser  quand  cela  lui  sera  possible, 
ce  qui  lui  permet  de  trouver  dans  la  Société  une  banque  de  dépôt. 
Celle-ci  est  en  môme  temps  une  caisse  d'épargne,  car  elle  se  charge 
d'aller  recueillir  à  domicile  la  moindre  économie  (minimum  1  franc). 
Enfin  une  caisse  spéciale  de  secours  annexée  à  la  Société  permet  de 
venir  en  aide  aux  sociétaires  qu'un  événement  imprévu  ou  un 
accident  empoche  de  pouvoir  verser  leur  annuité. 

Un  grand  nombre  d*établissements  industriels  avaient  pendant 
le  congrès  ouvertleurs  portes  à  T  Association.  Bien  que  les  nombreu- 
ses séances  delà  section  nous  aient  privé  de  la  plupart  de  ces  visites, 
nous  ne  devons  pas  moins  remercier  les  chefs  de  ces  usines  et 
manufactures,  et  en  particulier  M.  Holden  quia  reçu  dans  uae  fête 
véritablement  charmante  les  membres  du  congrès. 

L'assemblée  générale  de  clôture  a  fixé  la  .ville  de  La  Rochelle 
comme  lien  de  réunion  pour  1882.  La  session  de  1881  se  tiendra  à 
Alger  du  14  au  21  avril  pendant  les  vacances  de  P&ques. 

Ch.  Brbul, 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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NECROLOGIE. 


LE  COMTE  JEAN  ARRIVABENE*. 
Allocution  de  M.  P.  Sbarharo  à  l'Université  de  Parme. 


«  Permettez-moi  d'accomplir  une  bien  triste  tâche,  qui  est  pour 
moi  un  besoin  du  cœur,  comme  je  crois  que  c'est  un  devoir  pour 
tous  les  italiens  qui  ne  sont  ni  oublieux  ni  ingrats.  Laissez-moi 
commencer  ma  leçon  de  ce  jour  par  une  parole  d*adieu  à  la  figure 
vénérée  de  Giovanni  Arrivabene,  une  des  plus  belles  qui  fassent 
honneur  à  la  nature  humaine  parmi  celles  qui  ont  contribué»  à 
notre  époque,  à  la  propagation  ei  au  triomphe  des  deux  idées  qui 
tendent  à  transformer  les  conditions  économiques  et  politiques  de 
l'humanité  civilisée  :  la  liberté  du  travail  et  le  gouvernement 
représentatif,  ces  deux  grands  principes  qui  règlent  universelle- 
ment la  science  du  droit  administratif. 

Le  comte  Arrivabene  était  doué,  sinon  de  ces  facultés  d'un  génie 
extraordinaire  qui  impriment  de  nouvelles  directions  et  ouvrent  des 
horizons  nouveaux  à  la  science,  du  moins  de  ce  bon  sens  solide  qui 
en  assure  les  applications  pratiques,  doué  surtout  d'une  rare  no- 
blesse, délicatesse  et  droiture  du  cœur.  Il  eut  ce  bonheur, — comme 
il  me  récrivait  modestement  en  1865,  en  me  remerciant  d'avoir 
placé  un  mien  volume  sous  son  auguste  patronage,  —  de  prévoir 
l'avenir  de  deux  idées  justes  :  le  libre*échange  et  la  monarchie 
constitutionnelle,  idées  auquelles  il  consacra  cinquante  années 
d'un  apostolat  infatigable. 

Mais  il  est,  Messieurs,  une  troisième  idée  à  laquelle  on  peut  dire 
que  toute  cette  noble  existence  dont  la  fin  sera  un  deuil  européen, 

—  car  le  nom  de  Giovanni  Arrivabene  appartenait  à  T humanité, 

—  fut  également  consacrée  :  l'indépendance  de  l'Italie. 

*  Le  jeudi  13  janvier,  au  lendemain  mAme  de  la  mort  du  comte  Arrivabene, 
im  detf  professeurs  de  rAthëoée  de  Parme,  uni  au  défunt  par  des  liens  d'ami- 
tié et  par  U  conununion  des  idées,  le  professeur  Pietro  Sbarbaro,  avant  de 
commencer  sa  leçon  de  droit  administratif,  a  donné  ce  touchant  et  délicat 
exemple  de  prononcer  les  paroles  suivantes  sur  le  regretté  patricien  et  patriote 
de  Mantoue.  {G<is*eUa  di  Parma.) 
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Pour  cette  idée,  on  le  voit  dès  1821  conspirer  et  souffrir,  et  il  eut 
la  gloire  enviable  de  prendre  part,  avec  Silvio  Pellico,  Santarosa, 
Romafa^osi,Gronf6rionieri,  Pallavicino,  Arconati-Visconti,  le  prince 
délia  Cisterna,  G.-B.  Michelini  et  Giacinto  di  Collegno,  et  autres 
illustres  sommités  de  la  Lombardie  et  du  Piémont,  aux  malheu- 
reuses mais  non  infécondes  tentatives  de  cette  époque  mémorable 
du  parti  libéral  et  de  ses  efforts  dans  la  Haute-Italie. 

Forcé  de  connaître  les  amertumes  de  l'exil,  le  comte  Arrivabene 
se  réfugia  d'abord  en  Angleterre  oîi  il  publia  sop  premier  ouvrage, 
qui,  traitant  de  l'organisation  sociale  et  des  lois  qui  la  régissent, 
se  trouve  encore  fréquemment  invoqué  aujourd'hui  et  qui,  lors- 
qu'il parut  pour  la  première  fois,  sans  nom  d  auteur,  à  Lugano, 
dut  à  son  mérite  réel  d'être  attribué  à  Giuseppe  Pecchio,  Tillustre 
historien  de  la  science  économique  en  Italie,  et  son  compagnon 
d'exil  ;  je  veux  parler  du  livre  sur  les  Etablissements  de  bienfai- 
sance de  la  ville  de  Londres  *. 

En  Angleterre,  comme  il  me  le  raconta  bien  des  fois  avec  sa 
paternelle  bienveillance,  il  dut  entamer  la  lutte  pour  l'existence, 
—  ses  |]|îens  avaient  été  séquestrés  par  l'Autriche,  —  et  il  fut  à 
même  d'apprécier  les  bienfaits  de  la  liberté,  qui  constitue  la  gran- 
deur, la  vie  et  la  force  de  ce  peuple  illustre. 

II  passa  ensuite  en  Belgique,  dont  il  devint  citoyen,  et  y  vécut, 
respecté  de  tous  les  partis,  jusqu'à  la  constitution  du  royaume 
actuel  d'Italie.  Il  fut  élu  conseiller  provincial  de  Bruxelles,  prési- 
dent de  la  Société  d'économie  politique  belge,  et  lorsque,  quittant 
ce  pays  hospitalier,  il  fit  une  visite  au  roi  Léopold,  ce  modèle  des 
souverains  constitutionnels,  celui-ci  lui  témoigna  la  plus  grande 
affection  pour  notre  Italie  et  lui  recommanda  vivement  dédire  aux 
premiers  ministres  du  nouveau  royaume  que  leur  attention  princi- 
pale devait  se  porter  avant  tout  sur  la  bonne  assiette  et  Téquilibre 
des  finances.  Et  lorsque  ce  prince  monta  sur  le  trône  de  ce  petit 
mais  si  heureux  royaume,  il  fut,  avec  le  marquis  Gianmartino 
Arconati,  son  filleul,  désigné  pour  aller  complimenter,  au  nom  de 
Victor-Emmanuel  et  de  l'Italie,  le  nouveau  monarque. 

En  Belgique,  il  se  consacra  entièrement  à  la  science  de  l'éco- 
nomie politique,  à  la  cause  de  la  liberté  et  à  Tétude  des  moyens 
d'améliorer  la  condition  des  ouvriers.  Ce  problème  tint  toujours 
la  première  place  dans  les  pensées  et  les  affections  d'Arrivabene 
«  le  philanthrope»,  ainsi  que  l'appelait  Silvio  Pellico  dès  1820.  Il 
écrivit  souvent  en  français  dans  les  «  Revues»  de  Belgique  et  dans 

SulU  istitusioni  di  benificensa  délia  cittd  di  Londra^ 
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le  «Journal  des  Économistes  »  de  Paris,  traduisit  Senior  en  fran- 
çais ^  et  s'identifia  tellement  avec  son  pays  d'adoption  qu'il  fut 
mainte  fois,  en  Europe,  cité  comme  «  économiste  belge  »  ;  tel  le 
mentionne  Coquelin,  dans  l'article  «  Économie  politique  »  du  re- 
marqua- ble  Dictionnaire  de  Guillaumin  •. 

Le  plus  remarquable  de  ses  travaux,  au  point  de  vue  scientifi- 
que, est  celui  qui  aborde  la  «  théorie  de  la  rente  de  la  terre  ^  »  ;  il 
a  mérité  d'être  cité  par  des  économistes  d'une  grande  valeur, 
tels  que  Perrara,  qui  invoque  son  autorité  dans  la  question  des  pro- 
duits immatériels  pour  contredire  respectueusement  ses  conclu- 
sions, mais  toujours  avec  les  marques  les  plus  profondes  de  res- 
pect et  de  sympathie. 

Le  comte  Arrivabene  exerçait  largement  l'hospitalité,  secoura- 
ble  et  affectueux  pour  tous  les  exilés  italiens  réfugiés  en  Belgique  ; 
parmi  ceux-ci  se  trouva  le  plus  grand  philosophe  de  l'Italie  nou- 
velle, Vincenzo  Gioberti,  qui  ressentit  pour  lui  l'amitié  d'un  frère  ; 
celui-ci  Ta  rappelé  en  paroles  de  louange  immortelles  dans  son 
Gemita  modemo^  où  il  parle  des  plus  méritants  instructeurs  et 
bienfaiteurs  du  peuple.  Le  «  saint  homme  »  que  nous  avons  perdu 
me  racontait  que  mainte  fois  le  grand  métaphysicien  turinois  lui 
demandait  si  ses  idées  l'avaient  convaincu};  et  lui,  avec  son  incom- 
parable simplicité  :  «  Oui,  mon  cher  Gioberti,  j'aime  fort  votre 
façon  d'écrire,  mais  il  s'y  trouve  par  moments  des  tunnels,  ce  qui 
jelte  de  l'obscurité.  » 

Son  dévouement  pour  les  pauvres  et  les  malheureux  provenait 
d'une  religion  profonde,  mais  fort  tolérante  et  libérale.  Ce  pénible 
conflit  qui  trouble  aujourd'hui  la  conscience  du  genre  humain, 
entre  la  religion  et  la  civilisation,  entre  les  devoirs  du  chrétien  et 
Ifô  droits  du  citoyen,  se  changeait  dans  son  esprit  en  un  concert 
d'amour  et  de  charité.  Il  voyait  dans  le  christianisme,  avant  tout, 
le  principe  de  la  fraternité  humaine  ;  aussi  a-t-il  écrit  :  «  Que  le 
christianisme  était  la  religion  la  plus  démocratique,  celle  qui  peut 
seuleapporter  la  paix  dans  les  intérêts  sociaux  et  sauver  les  nations 
civilisées  du  double  fléau  du  socialisme  et  du  despotisme. 


*  Ptineipes  fondamentaux  de  Véconomie  politique,  tirés  des  leçons  pu. 
Mié«8  o\i  inédites  de  M.  N.-W.  Senior,  professeur  d*écoDomie  politique  à  Tuni- 
▼enité  d'Oxford.  Paris,  1835.  Une  traduction  italienne  parut  la  même  année 
à  Lugano. 

*  Le  comte  Arrivabene  s'était  fait  naturaliser  belge  en  1840,  après  avoir  ob- 
tenu de  l'Autriche  son  émigration  légale. 

*  Sulla  teoria  délia  renditd  délia  terra. 
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Ami  de  Cavour  et  son  coopérateur  en  Europe,  à  peine  fait  le 
royaume  d'Italie,  grâce  aux  efforts  d'un  roi  loyal  et  d'un  peuple 
sage,  Giovanni  Ârrivabene  fut  appelé,  avec  Âlessandro  Manzoni, 
à  siéger  au  Sénat  ;  il  en  fut  un  des  membres  les  plus  zélés  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  malgré  son  âge  avancé,  qui  n'avait  affai- 
bli ni  son  jeune  enthousiasme  pour  toutes  les  nobles  causes,  ni  la 
netteté  de  ce  jugement,  de  cette  raison  calme,  sereine,  modérée, 
qui  ont  inspiré  toutes  ses  opinions  et  guidé  la  marche  de  toute  sa 
vie.  Au  Sénat,  il  fit  entendre  sa  voix  dans  toutesles  circonstances  les 
plus  solennelles,  dès  qu'il  s'agit  de  défendre  les  principes  de  la 
liberté  économique  et  de  cette  politique  à  laquelle  l'Italie  est  rede- 
vable du  réveil  si  prompt  de  sa  prospérité. 

Il  laisse  un  travail  sur  le  Luxe  et  sur  le  Superflu^  où  il  montre 
que  chez  lui  le  souci  de  l'accroissement  de  la  richesse  matérielle  ne 
se  sépare  pas  du  sentiment  de  la  grandeur  humaine  et  du  respect 
des  plus  sublimes  prérogatives  de  notre  nature. 

En  considérant  cette  unité  de  pensées,  de  sentiments  et  d'actes 
qui  distingue  cette  vénérable  figure  d'un  économiste  patriote  et 
philanthrope,  en  rappelant,  comme  j'ai  dû  le  faire,  les  noms  de 
tant  de  nobles  italiens  qui,  de  1821  à  1860,  d'accord  avec  le  peuple, 
ont  concouru  à  racheter  notre  patrie,  l'allure  chevaleresque,  dans 
les  idées  et  la  conduite,  qu'ils  ont  apportée  dans  l'arène  politique, 
je  finis  par  un  présage  et  par  un  espoir  pour  la  nouvelle  Italie,  es- 
poir et  présage  que  m'inspire  la  lecture  de  ses  «  Mémoires  autobio- 
graphiques *  »,  dont  on  peut  dire  que  ce  sont  les  mémoires  d'un 
K  galant  homme». 

Vous  avez  entendu  hier  Renan  affirmer  que  l'Europe  offrait 
aujourd'hui  deux  types  de  société  et  de  vie  civile,  qu'il  nomme  l'un 
«  américain»,  l'autre  «aristocratique  ».  Le  premier  serait  la 
démocratie  utilitaire,  qui  se  confond  avec  la  vulgarisation,  la 
recherche  exclusive  du  bien-être  économique,  la  bassesse  des  idées, 
la  dépravation  des  sentiments  et  des  mœurs;  l'autre  serait  le 
sacrifice  pour  tout  idéal  supérieur,  l'abnégation  de  l'individu  et 
son  dévouement  héroïque  à  tout  objet  qui  n'est  pas  seulement  la 
recherche  de  l'utile. 

Mais  le  progrès  de  la  démocratie  est  fatal,  légitime  et  sacré; 
Tapplicution,  telle  que  la  rêvait  Arrivabene,  du  principe  chrétien  à 
la  politique  et  à  i'économie  sociale,  «  c'est  l'Evangile  entrant  dans 
la  politique  »,  ainsi  que  l'a  dit  Laboulaye.  Je  souhaite  donc  pour 
l'Italie  que  surgisse  chez  elle  un  troisième  type  supérieur  de  civi- 

*  Memorie  auiohiografiche. 
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lisatlon  et  de  patriotisme,  accordant  l'indépendance  de  Tindividu 
avec  la  gloire  de  TÉtat,  en  d'autres  termes,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
noble  et  de  plus  élevé  dans  l'esprit  humain  avec  les  intérêts  écono- 
miques de  la  démocratie  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  légitime.  Ce 
type,  Massimo  d'Azeglio  Ta  représenté  et  nous  devons  Thonorer 
dans  le  comte  G.  Arrivabene;  il  montre  la  grandeur  aristocra- 
tique des  anciens  chevaliers  au  service  des  principes  libéraux  et 
de  la  démocratie  moderne  »  ^. 


PIETRO  SBARBARO. 

Nous  compléterons  cette  allocution  par  quelques  dates  et  indica- 
lioQS  plus  précises  sur  le  c  doyen  »  des  économistes  contemporains. 

Le  comte  Jean  Arrivabene  était  né  à  Mantoue,  le  2  juin  1787*, 
deux  ans  avant  Silvio  Pellico,  auquel  il  survécut  plus  d'un  quart 
de  siècle.  Rédacteur,  avec  lui  du  Conciliatore,  il  fut  arrêté  en  1820 
pour  n'avoir  pas  dénoncé  son  ami,  fit  sept  mois  de  prison  à  Ve- 
nise, et  gagna  aussitôt  la  France,  puis  l'Angleterre,  où  il  apprit 
bientôt  sa  condamnation  à  mort,  prononcée  le  21  janvier  1824, 
pour  «  participation  à  la  révolution  piémontaise  de  1821  et  affilia- 
lion  aux  carbonari  •.  En  1827.  il  se  fixa  en  Belgique  et  y  vécut 
vingt-trois  ans,  pendant  lesquels  il  fonda  et  présida  la  Société  d'é- 
conomie politique  belge.  Il  ne  quitta  sa  patrie  adoptive  que  pour 
revenir  en  Italie,  en  1860,  et  partagea  ces  vingt  dernières  années 
entre  sa  ville  natale  et  les  capitales  successives  du  nouveau 
royaume  d'Italie,  dirigeant  et  présidant  fréquemment  les  sociétés 
d'économie  politique  de  Turin  et  de  Florence.  Il  était  correspondant 
de  l'Institut  de  France  (sciences  morales)  depuis  le  22  avril  1865. 

Les  travaux  du  comte  Arrivabene  sont  assez  nombreux.  Outre 
d'intéressantes  communications  faites  au  Journal  des  Economistes, 
dont  il  fut  un  des  premiers  rédacteurs  et  correspondants,  sur  di- 
verses questions  d'économie  agricole,  et  surtout  un  travail  «  sur 
la  rente  de  la  terre  »,  il  a  publié  des  études  et  des  traductions  esti- 
mées dans  les  quatre  pays  qui  se  sont  en  quelque  sorte  disputé  ses 
aflTections  et  sa  longue  carrière.  Ajoutons,  à  ce  qui  est  cité  dans 
les  pages  qui  précèdent  :  Sur  les  colonies  agricoles  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande  (Bruxelles,  1830)  ;  —  Considérations  sur  les  princi- 
paux moyens  d  améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières  (Ibid.,  1832>; 
—  Sur  les  conditions  des  laboureurs  et  des  ouvriers  belges  et  de  quel' 

*  Traduit  de  la  Gazxetta  di  Parma  du  17  janvier.  —  E,  R. 
lie  Dictionnaire  de  Larousse,  le  Catalogue  Lorenz  et  le  Dictionnaire  des 
contemporains  s^accordent  à  tort  pour  le  faire  naître  en  1801. 
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ques  mesures  pour  l'améliorer  (Ibid.,  1845)  ;  —  Situation  économique 
de  la  Belgique  (Ibid.»  1845)  ;  — •  réunion  des  articles  du  Journal  des 
Economistes ,  —  une  traduction  italienne  des  Eléments  of  politisai 
economy^  de  James  Mill  (Lugano,  1833)  ;  —  D'une  époque  de  ma  vie 
(1820-22),  avec  six  lettres  inédites  de  Silvio  Pellico  (Bruxelles, 
1861)  ;  —enfin,  Memorie  délia  mia  vita,  1795-1859  (Firenze,  1879). 

E.  R. 


CORRESPONDANCE 


LE  BILLET  DE  BANQUE  EN  SUISSE. 

A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Monsieur,  vous  avez  annoncé  il  y  a  quelques  mois  la  défaite  du 
parti  unitaire  socialiste  sur  la  question  de  l'émission  des  billets  par 
le  gouvernement  fédéral. 

La  Constitution  autorise  une  loi  sur  les  billets  de  bdnque  qui 
s'élabore  en  ce  moment,  mais  elle  proscrit  le  privilège,  et  cette 
garantie  est  très  importante. 

On  redoute  k  jusle  titre  un  billet  d'État  qui  deviendrait  facile- 
ment un  papier-monnaie,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'en  France  on 
croie  plus  qu'ailleurs  inoflfensif  do  laisser  l'administration  elle- 
même  disposer  de  l'émission  et  puiser  par  ce  moyen  dans  la  fortune 
nationale. 

Les  partisans  de  la  Banque  d'État  ne  renoncent  pas  à  conquérir 
au  profit  des  caisses  ou  du  Trésor  de  la  Confédération  cette  res- 
source inconnue  dans  la  Constitution.  Toutefois  après  le  rejet  par 
deux  tiers  contre  un  tiers  des  votants  du  peuple  suisse,  le  31  octobre 
dernier,  de  la  proposition  d'introduction  du  monopole  direct  de 
rémission  par  la  Confédération,  la  loi  qui  a  été  portée  devant  les 
Conseils  accuse  encore  une  forte  empreinte  de  centralisation. 

L'unité  de  type  du  billet  est  une  innovation  heureuse  qui  n'a 
pas,  pour  ainsi  dire,  d'adversaire  aujourd'hui;  l'organisation  libre 
des  banques  et  leur  contrôle  réciproque  sous  l'empire  d'un  con- 
cordat pour  l'échange  des  billets  est  un  état  heureux  auquel 
la  passion  cherche  à  substituer  un  ordre  de  choses  diflerent 
qui  ôterait  à  l'organisation  du  crédit  son  élasticité  et  la  décentra- 
lisation actuelle  pour  la  mettre  sous  la  tutelle  et  le  contrôle  admi- 
nistratifs. 
La  législation  sur  les  banques,  en  ce  qui  concerne  Genève,  est 
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celle  qui  régit  les  sociétés  en  général.  Nous  nous  sommes  ralliés 
aux  règles  de  notre  loi  de  1867  (24  juillet)  qui  permet  à  celles-ci  de 
se  constituer  sans  autorisation  ni  contrôle  de  l'autorité.  Les  garan- 
ties de  la  bonne  gestion  résident  dans  la  publicité  des  opérations 
et  dans  les  conditions  statutaires,  ainsi  que  dans  la  responsa- 
bilité de  l'administration. 

Peut-on  s'étonner  qu'un  régime  libéral  comme  Test  celui-ci  soi£ 
aussi  favorable  que  possible  à  Tessor  des  affaires,  et  que  le  crédit 
soit  développé  parce  que  son  expansion  n'est  pas  limitée  par  la  loi, 
et  en  tant  que  les  établissements  inspirent  toute  confiance? 

Genève  a  une  circulation  de  12  à  15  millions  pour  une  popula- 
tion d'à  peine  100,000  babitants. 

Dans  les  conseils  cependant  on  envisage  comme  un  progrès  des 
limitations  et  des  restrictions  inutiles  à  la  circulation. 

Si  vous  lisez  les  articles  7  et  9  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  par  le 
Conseil  des  États,  vous  verrez  qu'un  fort  dépôt  de  garantie  est 
exigé  :  «  Le  montant  des  billets  que  chaque  banque  a  en  circula- 
tion doit  être  couvert  par  un  encaisse  de  40  0/0  »,  et  elle  «  doit 
déposer  des  valeurs  représentant  60  0/0  du  montant  de  son 
émission.  Le  dépôt  doit  consister  en  obligations  d'Etat  lédérales ou 
cantonnales  ou  en  valeurs  étrangères  ayant  cours  ». 

Or,  nous  estimons  que  c'est  le  portefeuille  de  bonnes  traites  du 
commerce  qui  est  la  base  solide  sur  laquelle  repose  la  circulation 
des  billets,  avec  un  encaisse  suffisant,  s'il  atteint  en  temps  ordi- 
naire le  tiers  du  montant  de  la  circulation;  que  la  faculté  de  l'émis- 
sion n'ayant  d'autre  limite  que  celle  des  besoins  de  la  place,  permet 
l'escompte  du  papier  au  meilleur  marché  ;  que,  par  conséquent, 
toutes  ces  précautions  et  restrictions  sont  contraires  à  l'intérêt 
économique  du  pays,  qui  réside  dans  le  bas  prix  du  loyer  de 
l'argent. 

On  enlèverait  au  fonds  de  roulement  du  commerce  du  pays  une 
somme  égale  à  celle  dont  la  loi  aura  exigé  le  dépôt  en  titres. 

Il  faut  éviter  une  immobilisation  de  capital  inutile  et  consistant 
en  fonds  qu'au  moment  d'une  crise  on  aurait  du  scrupule  à  jeter 
sur  un  marché  en  désarroi,  et  qui  ne  seraient  d'ailleurs  pas  d'une 
réalisation  immédiate. 

Les  cantons,  surtout  ceux  de  lajSuisse  allemande,  tenant  à  leurs 
établissements  gouvernementaux,  il  faut  laisser  à  ceux-ci  la  garantie 
cantonnale  contre  laquelle  il  serait  inutile  de  se  vouloir  heurter. 

Ce  que  demande  seulement  la  clientèle  des  banques  privées  ayant 
trente  ou  quarante  années  d'un  fonctionnement  irréprochable  et 
qui  n'ont  jamais  fait  perdre  un  centime  à  leurs  porteurs  de  billets 
ou  autrement,  c'est  qu'elles  ne  soient  pas  étranglées,  c'est  que  la 
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loi  ne  leur  ôte  pas  leurs  moyens,  pour  les  accuser  ensuite  de  ne 
pas  suffire  aux  besoins. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  qu*un  souffle  d'envahissement 
successif  par  TElat  dans  tous  les  domaines  parcourt  la  Suisse  ; 
toutefois  il  nous  est  permis  d'espérer  encore  que  la  loi  ne  fera 
j)as  une  existence  trop  étroite  aux  banques  pures  d'émission  et 
d'escompte. 

En  ce  moment,  la  clientèle  de  négociants  et  industriels  de  nos 
banques  a  adressé  une  réclamation  à  nos  conseils  contre  cette 
sorte  d'ostracisme  ;  elle  raisonne  ainsi  : 

Si  les  restrictions  imposées  aux  banques  amènent  un  refus  de 
papier  à  l'escompte  parce  qu'elles  n'auront  pas  pu  mettre  en  circu- 
lation 1(3  chiffre  requis  par  les  affaires  sérieuses,  il  est  évident  que 
celles-ci  en  souffriront  et  que  ceux  qui  ont  le  plus  de  besoin  du 
crédit  souffriront  le  plus.  Elle  demande  qu'on  ne  porte  pas  un 
coup  funeste  aux  intérêts  du  commerce  et  de  Tindustrie  dont  les 
banques  ne  sont  que  les  instruments,  et  que  le  régime  de  liberté 
sous  le  droit  commun  soit  laissé  auUint  que  possible  intact,  sous  la 
réserve  des  règlements  de  détail  que  la  Constitution  autorise  les 
Conseils  à  édicter. 

Tels  me  paraissent  être  les  traits  les  plus  saillants  de  la  discus- 
sion engagée  aujourd'hui  dans  nos  Conseils  ;  c'est  encore,  vous  le 
voyez,  la  vieille  lutte  du  monopole  et  de  la  liberté. 

Agréez,  etc.  J.  Lombard. 

GeDève,  le  1"  février  1881. 
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Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  générât  de 
l'exercice  iSS2,  présenté  par  M,  J,  Magnin,  ministre  des  finances,  — 
(Séance  du  21  janvier  1881.) 

MM.,  nous  avons  tenu  à  vous  présenter  le  builget  de  1882  dès  Tou- 
verture  de  voire  session,  alin  que  vous  puissiez  Texaminer,  le  discuter 
et  le  voter  avant  la  fin  de  mai.  S'il  est  désirable  qu'à  l'avenir  il  eo  soit 
toujours  ainsi,  on  peut  dire  que,  celte  année,  c'est  une  néoessitô  qui 
s'impose.  La  Chambre,  en  effet,  commence  la  dernière  session  de  sa  lé- 
gislature; il  faut  donc  que  le  budget  de  1882  soit  voté,  par  elle  et  par 
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le  Sénat,  avant  la  fin  de  juillet,  sous  peine  de  laisser  ce  soin  à  TAssem- 
blée  qui  vous  succédera.  Ce  n'est  point,  à  coup  sûr,  ce  que  vous  dé- 
sirez :  ce  n'est  pas  non  plus  ce  que  le  pays  attend  de  vous. 

Du  reste,  le  budget  que  nous  avons  Thonneur  de  soumettre  à  votre 
examen  ne  diffère  pas  essentiellement  de  celui  de  1881,  voté  par  vous 
il  y  a  quelques  jours  à  peine.  Il  ne  pouvait  en  être  autrement,  après  les 
grands  dégrèvements  qui  affectent  principalement  les  exercices  1881  et 
1882.  Nous  aurions  été  téméraires  en  vous  proposant  dès  maintenant  de 
nouveaux  abandons  d'impôts,  sans  savoir  comment  se  comportera  Tan* 
née  1881,  qui  servira  de  base  aux  évaluations  de  recettes  de  1883.  Mais, 
bien  que  la  prudence  et  la  sac^esse  nous  obligent  à  attendre  les  résul- 
tats des  premiers  mois  de  1881,  nous  n'avons  point,  que  la  Chambre  en 
soit  convaincue,  renoncé  à  cette  politique  de  dégrèvements,  si  féconde 
en  bienfaits,  si  profitable  aux  contribuables. 

Eq  conséquence,  nous  vous  proposerons  seulement,  dans  le  projet 
actuel,  remploi  de  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  propres  à 
Texercice  1882,  réservant  ainsij  les  excédents  antérieurs  à  1881,  soit 
pour  les  affecter  à  l'amortissement  de  notre  dette,  soit  pour  les  em- 
ployer à  éteindre  les  découverts  des  budgets  de  18T0  à  1874,  en  rame- 
nant le  montant  des  découverts  au  chiffre  qu'ils  avaient  atteint  avant 
1870,  soit  encore  pour  combler  les  vides  que  de  nouveaux  dégrèvements 
produiraient  dans  nos  recettes,  si,  comme  nous  Tespérons,  la  situation 
financière  nous  permet  d'en  adopter. 

Le  budget  général  de  l'exercice  1882  s'élève  : 

En  recettes,  à 2.836.503.223  fr. 

En  dépenses,  à 2.818.662.933 

Soit  un  excédent  de  recettes  de 17.840.290 

Nous  avons  la  confiance  que  vous  reconnattrez  qu'il  a  été  établi  dans 
les  conditions  les  plus  régulières. 

Evaluation  des  recettes. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes,  les  prévisions  de  1882  ont  été  calculées 
d'après  les  produits  réalisés  de  1880,  modifiés  à  raison  : 

lo  Des  effets  do  labissextilité  de  1880  (4,833,000  francs)  ; 

2«  Des  dégrèvements  ou  des  dispositions  fiscales  résultant  des  lois  de 
finances  votées  pendant  la  dernière  session. 

Ainsi,  les  contributions  directes  présentent,  par  rapporta  1880,  une  di- 
minution de  4,261,000  francs,  tandis  que  d'ordinaire  il  y  a  chaque  an- 
née une  progression  normale  de  4  millions,  par  suite  des  constructions 
nouvelles  assujetties  à  l'impôt.  (Test  donc,  eu  réalité,  une  différence  en 
moins  de  8  millions,  conséquence  de  la  loi  récente  sur  les  patentes. 
4<  SÉBIB,  T.  xui.  ^  15  février  1881.  20 
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Nous  avons  réduit  d*une  somme  de  2,520,000  francs  les  produits  du 
timbre,  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  en  supposant 
comme  voté  le  projet  de  loi  qui  supprime  TimpOt  de  la  grande  vitesse 
sur  le  prix  des  colis  postatix  de  8  kilogrammes  et  au-dessous. 

Mais,  par  contre,  nous  avons  augmenté  les  produits  de  l'enregistre- 
ment  de  3,525,000  francs,  par  suite  des  dispositions  adoptées,  à  partir 
de  1881,  au  sujet  des  associations. 

La  mauvaise  récolte  de  1879  a  occasionné  dans  les  produits  de  douanes 
réalisés  en  1880  des  recettes  exceptionnelles  s*élevant  : 

Pour  rimportation  des  vins,  à 10.000.000  fr. 

Pour  l'importation  des  céréales,  à 5.000. 000 

Ensemble 15.000.000  fr. 

Il  faut  espérer  que  cette  ressource  anormale  ne  se  reproduira  pas  en 
1882,  et  nous  avons  cru  sage  de  la  défalquer  des  prévisions  [de  recettes 
de  cet  exercice. 

Nous  avons  calculé  le  produit  des  sucres,  en  prenant  pour  base  les 
consommations  de  1879,  majorées  de  20  0/0  pour  1881  et  de  10  0/0  pour 
1882,  conformément  àla  loi  du  19  juillet  1880,  et  en  leur  appliquant  le 
nouveau  droit  de  40  francs  par  100  kilogrammes. 

D'après  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi,  la  majoration  de  10  0/0  de* 
vait  avoir  pour  effet  d'élever  la  consommation  des  sucres  en  1882  à 
374,700,000  kilogrammes  et  de  donner  un  produit  de..     149.880.000  fr. 

Mais  les  calculs  établis  par  le  gouvernement  suppo- 
saient que  les  coefficients  de  réfaction  des  sucres  bruts 
et  raffinés  seraient  de  4  pour  les  cendres  et  de  1  pour 
la  glucose,  tandis  que  l'article  18  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1880  a  porté  à  2  le  coefficient  de  la  glucose  et  a  al- 
loué en  outre  un  décbet  de  fabrication  de  1  1/2  0/0, 
qui  n'était  pas  prévu  dans  le  projet  du  gouvernement. 
L'application  de  ces  dernières  dispositions  de  la  loi  a 
réduit  la  prévision  de  la  consommation  à  363,120,000 
kilogrammes  et  le  rendement  de  l'impôt  à 145.248.000 

Différence 4.632.000  fr. 

Le  gouvernement  eût,  sans  doute,  été  en  droit  d'ajouter  à  la  somme 
de  45,984,000  francs,  qui  doit  être  prélevée  sur  les  exercices  antérieurs 
pour  parfaire  la  ddtation  normale  des  sucres,  un  complément  de  pré- 
lèvement de  4,632,000  francs.  Mais  nous  avons  préféré  faire  supporter 
cette  différence  parle  budget  et  nous*  n'avons  inscrit  aux  recettes  de 
1882  que  la  somme  de  145,248,000  francs,  justifiée  par  des  calculs  ri- 
goureusement mathématiques. 

Le  dégrèvement  sur  vins,  cidres ^  poirés  et  hydromels^  prononcé  par  la 
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loi  da  19  juillet  1880,  s'élève  à 70 .  900 .000  fr. 

Mais  en  tenant  compte  de  Taccrois- 

sement  de  la  consommation 20 .  000 .  000  f r. 

et  de  la  révision  du  tarif  de  la  taxe                                 26.000.000 
unique 6.000.000      

Lô  budget  de  1882  ne  doit  en  ôtre  affecté  que  de. . . .      44.900.000  fr. 

Les  prévisions  de  1882  concernant  les  droits  sur  les  boissons  ont,  en 
conséquence,  été  calculées  d'après  les  produits  de  1880,  diminués  de 
ladite  somme  de  44,900,000  francs. 

Les  droits  divers  et  recettes  accidentelles  des  contributions  indirectes  réa- 
lisés en  1880  ont  en  outre  été  réduits  :  1**  de  225,000  francs  par  suite 
de  l'application  d'un  nouveau  tarif  pour  les  indemnités  d'exercice  payées 
par  les  communes  ;  2^  de  186,000  francs,  montant  des  recettes  réalisées 
du  l**"  janvier  au  19  février  1880,  époque  de  la  suppression  du  droit  de 
navigation. 

Les  produits  des  postes  et  des  télégraphes^  que  la  réforme  inaugurée  le 
1^  mai  1878  avaient  atteints  considérablement  et  qui  avaient  nécessité 
des  mesures  exceptionnelles*  aux  budgets  de  1879, 1880  et  1881,  appa- 
raissent pour  la  première  fois  au  budget  de  1882  pour  leur  rendement 
réel,  c'est-à-dire  pour  les  produits  réalisés  de  1880  (diminués  des  effets 
de  la  biflsextilité). 

En  1877,  année  qui  a  précédé  la  réforme,  les  produits  des  postes  se 

sont  élevés  à 119.521.077  fr. 

et  ceux  des  télégraphes  à 19.164.747 

138.685.824  fr. 
En  1880,  ces  produits  sont  : 

Pour  les  postes,  de 112.696.000  fr. 

Pour  les  télégraphes  de 25.779.000 

138.475.000  fr. 

Soit,  à 21 0,000  francs  près,  la  môme  somme  en  1880  qu'en  1877. 

Moins  de  trois  ans  ont  donc  suffi  pour  que  le  Trésor  se  soit  récupéré 
des  sacrifices  que  lui  a  imposés  une  réforme  de  celte  importance. 

Les  produits  universitaires  sont  réduits  de  1,085,404  francs,  en  consé- 
quence de  la  loi  du  18  mars  1880  qui  a  supprimé  les  droits  d'inscription 
dans  les  facultés. 

Enfin  V  impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  présente, 
par  rapport  à  1880,  une  augmentation  de  2,637,000  francs,  qui  provient, 

*  Le  budget  de  1879  n'a  été  aligné  qu'au  moyen  d'un  prélèvement  de  19  mil- 
lions sur  les  exercices  antérieurs  ;  celui  de  1880,  qu'au  moyen  d'un  second  pré- 
lèvement de  18  millions;  celui  de  1881,  qu'au  moyen  d'une  évaluation  approxi- 
mative, jostifléd  fort  heureusement  par  les  faits  accomplis  en  1880. 


308  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

pour  1,350,000  francs,  de  la  récente  législation  sur  les  associations  et, 
pour  le  surplus,  de  l'accroissement  normal  du  rendement  de  cet  impôt. 

Fixation  des  dépenses. 

Quant  aux  dépenses,  le  gouvernement  s'est  efforcé  de  restreindre» 
dans  les  limites  les  plus  étroites,  les  augmentations  de  crédits  qu'il  est 
dans  la  nécessité  de  demander  au  Parlement. 

Mais^la  plupart  de  ces  augmentations,  qui  ont  pour  but  l'amélioration 
ou  l'extension  des  services,  sont  la  conséquence  de  lois  antérieurement 
votées.  Nous  ne  pouvions  donc  nous  dispenser  de  les  faire  Ogurer  dans 
le  budget  de  1882. 

D'autres  augmentations  ont  pour  but  l'amélioration  des  petits  traite- 
ments, conformément  aux  intentions  si  souvent  manifestées  par  les 
deux  Chambres. 

Ces  diverses  augmentations  s'élèvent  : 

Pour  les  services  généraux  des  ministères,  à 18.662.845  fr. 

Pour  les  frais  de  régie  et  d'exploitation  des  impôts,  à      7.527.690 

Pour  les  remboursements  et  restitutions   (dépense 
d'ordre),  à 157.725 

Nous  demandons  en  outre,  pour  le  service  de  la  dette  publique,  une 
augmentation  de  28,914,250  francs,  qui  s'impose  par  les  considérations 
suivantes  : 

D'une  part,  Texécution  des  lois  récemment  votées  pour  l'amélioration 
des  pensions  des  instituteurs  primaires,  des  militaires  et  des  marins 
a  pour  conséquence  obligée  d'accroître  : 

De  3,141,000  francs,  le  crédit  des  pensions  civiles; 

De  4,031,000  francs,  celui  des  pensions  militaires; 

Et  de  850,000  francs,  la  dotation  de  la  Caisse  .des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

D'autre  part,  la  progression  incessante  des  versements  faits  à  la 
Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  nécessite  un  supplément  de  4  mil- 
lions de  francs  au  crédit  (jles  rentes  viagères. 

Enfin,  les  dépenses  considérables  inscrites  au  budget  extraordinaire 
pour  les  exercices  1879, 1880  et  1881,  celles  que  nous  demandons  au 
budget  de  1882,  ne  peuvent  être  couvertes  que  par  la  voie  de  l'emprunt. 
Les  ressources  de  la  dette  flottante  ont  permis  de  différer  jusqu'à  ce 
jour  l'émission  de  nouvelles  rentes  3  0/0  amortissables.  Mais  le  ministre 
des  flnances  devra,  à  un  certain  moment,  user  des  droits  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi.  Il  importe  donc  de  donner  un  gage  sérieux  aux 
souscripteurs  des  futurs  emprunts,  en  accroissant  la  dotation  inscrite  au 
budget  du  ministère  des  finances  pour  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  capitaux  du  budget  extraordinaire. 

Celte  dotation,  primitivement  fixée  à  150  millions,  puis  élevée  à  170 
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millions,  a  été  votée  au  budget  de  1881  pour  173,250,000  francs.  Pour 
1882,  nous  proposons  delà  porter  à  190  millions,  soit,  par  raporlà  1881, 
une  augmentation  de  16,750,000  francs. 

Excédent  de  recettes  du  budget  de  1882. 

Les  recettes  que  nous  proposons  d'inscrire  au  bud- 
get de  1882  s'élèvent  à 2.836.503.223  fr. 

Par  comparaison  avec  le  budget  de  1881,  ces  re- 
cettes présentent  une  augmentation  de  72,535,934 
francs,  et  cependant  Texercîce  1882  aura  à  supporter 
les  diminutions  de  recettes  ci-après  : 

Réduction  de  Pimpôt  sur  les  pa- 
tentes       8.000.000  fr. 

Suppression  de  l'impôt  de  la  grande 
vitesse  sur  les  colis  postaux 2.520.000 

Diminution  des  droits  d'importa- 
tion      15.000.000 

Redressement  des  calculs  afférents 
au  dégrèvement  sur  les  sucres  ......      4 .  632 .  000 

Dégrèvement  sur  les  vins 70.900.000 

Suppression  des  droits  universi- 
taires       1.085.404 

Total  des  diminutions  de  recettes, 
par  rapport  à  1880  et  1881 102 .  137 .404  fr. 

Les  crédits  demandés  pour  1882,  ci 2«818.662.933  fr. 

excèdent  de  55,262,610  francs  ceux  de  1881,  et  cet 
excédent  porte  : 

Sur  le  sennce  de  la  dette  publique  (notamment 
sur  l'augmentation  delà  dotation  de  Tamortissement), 
pour 28.914.250  fr. 

Sur  les  services  généraux  [des  mi- 
nistères, pour 18.662  845 

Sur  les  frais  de  régie  et  d'exploi- 
tation des  impôts,  pour..., 7.527.690 

Sur  les  remboursements  et  resti- 
tutions,  pour 157.725 

Total  des  augmentations  de  dé- 

pense 55.262.510  fr.    

Soit  un  excédent  final  de  recette  de 17.840.290  fr. 

Ainsi,  après  avoir  tenu  compte  de  tous  les  dégrèvements  prononcés 
par  la  loi,  après  avoir  calculé  les  évaluations  de  recettes  avec  le  scru- 
pule le  plus  rigoureux,  après  avoir  doté  largement  les  services  et  as- 
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sure  d^une  manière  sérieuse  l'amortissement  de  notre  dette,  il  ressor- 
tira un  excédent  de  recette  de  près  de  18  millions. 

Nous  vous  proposons  de  l'affecter  à  la  gratuité  de  l'enseignement  pri- 
maire, en  supprimant  les  4  centimes  additionnels  que  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement,  et  déjà  adopté  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, prévoyait  comme  ressource  principale  pour  couvrir  le  déficit  prove- 
nant de  l'abolition  de  la  rétribution  scolaire.  Ces  centimes,  dont  la  loi 
du  10  avril  1867  rendait  le  vote  facultatifs  n'ont  en  fait  été  établis  que 
dans  6  ou  7,000  communes.  D'après  le  projet  de  loi  susmentionné,  ils 
deviendraient  obligatoires  pour  toutes  les  communes  et  le  produit  de 
cette  ressource  serait  de 13.600.000  fr. 

D'un  autre  côté,  et  en  vertu  de  l'article  40  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  toutes  les  communes  sont  tenues 
d'exercer  un  prélèvement  sur  leurs  revenus  ordinaires, 
pour  parer  aux  dépenses  obligatoires  de  l'enseignement 
primaire,  avant  de  faire  appel  aux  subventions  du  dé- 
partement et  de  l'Etat.  Le  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  contient  un  article  qui  exempte  de  ce  prélève- 
ment les  communes  ùt  le  centime  ne  dépasse  pas  20 
francs. 

Il  résultera  de  cette  disposition  un  déficit  qui  sera  de 
12  à  1,400,000  francs,  ci 1.400.000 

Ensemble 15.000.000  fr. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  préjuger  les  intentions  de  la  Chambre 
des  députés  en  comprenant  cette  somme  de  15  millions  dans  les  dé- 
penses du  budget  du  ministère  de  l'instruction^  publique.  Il  conviendra 
donc,  si  vous  accueillez  notre  proposition,  d'ajouter  aux  crédits  deman- 
dés pour  ce  ministère  un  nouveau  chapitre  qui  pourrait  ^tre  intitulé  : 
Subvention  aux  communes  pour  la  gratuité  de  i*enseignement  primaire. 

Par  suite,  l'excédent  de  recettes  du  budget  de  1882  ne  serait  plus  que 
de  2,840,290  francs. 

En  résumé,  notre  situation  financière  est  bonne,  et  nous  pouvons  af- 
firmer que,  loin  de  la  compromettre  en  votant  le  budget  de  1882  tel  que 
nous  vous  le  proposons,  vous  la  consoliderez,  tout  en  assurant  le  bon 
fonctionnement  des  services  publics,  en  dotant  suffisamment  le  cha- 
pitre 5  du  budget  du  ministère  des  finances,  destiné  à  faire  face  aux 
intérêts  et  à  l'amortissement  des  capitaux  sur  ressources  extraordinaires, 
et  enfin  en  donnant  un  emploi  utile  à  l'excédent  disponible  du  budget. 

Aussi  est-ce  avec  confiance  que  nous  soumettons  à  votre  examen  le 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de  1882  ;  et,  nous  rap- 
pelant la  marche  toujours  ascendante  des  plus-values  de  nos  recettes 
depuis  l'établissement  constitutionnel  de  la  République,  nous  avons  la 
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conviction,  Messieurs,  que  le  budget  de  1882  montrera,  comnse  l'ont 
montré  les  budgets  précédents,  ce  que  peut,  dans  notre  pays,  une  poli- 
tique fermement  républicaine  à  rintérieur  et  honorablement  pacifique 
au  dehors. 

(Suivent  les  détails  relatifs  aux  exercices  antérieurs  et  aux  divers  mi- 
nistères.) 

En  terminant  cet  exposé,  nous  signalerons  la  modification  de  forme 
qu*a  subie  le  budget  de  1882  par  rapport  aux  budgets  des  derniers  exer- 
cices. 

Depuis  quelques  années  les  circonstances  avaient  conduit  le  gouver- 
nement à  présenter  la  loi  de  finances  divisée  en  trois  parties  :  un  projet 
de  bi  donnant  l'autorisation  d'asseoir  les  contributions  directes,  un 
projet  autorisant  la  perception  des  recettes  et  un  dernier  projet  ouvrant 
les  crédits  nécessaires  aux  services  de  TEtat. 

Pour  l'exercice  1881,  le  gouvernement  avait  cru  devoir  rentrer  dans 
la  règle  dont  on  ne  s'était  écarté  que  temporairement,  en  réunissant  en 
un  projet  de  loi  unique  l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  compo- 
sant le  budget  général.  Malheureusement,  les  circonstances  n'ont  pas 
permis  de  suivre  cotte  voie,  et  le  budget  de  1881  a  dû,  comme  les  pré- 
cédents, être  scindé  en  trois  lois  distinctes. 

Le  gouvernement  estime  qu'il  convient  de  persévérer  dans  la  voie  ré- 
gulière qu'il  avait  proposée  l'année  dernière  et  dont  la  nécessité  a  été 
démontrée  au  début  du  présent  exposé  ;  toutefois,  nous  avons  pensé  que, 
tout  en  présentant  un  projet  de  loi  unique  sur  le  budget  général^  il  se- 
rait avantageux  de  le  diviser  en  trois  titres  distincts  contenant,  savoir  : 

Le  titre  /•',  tous  les  articles  et  tableaux  législatifs  concernant  les  con- 
tributions directes  et  taxes  assimilées,  aussi  bien  pour  le  budget  or- 
dinaire que  pour  le  budget  sur  ressources  spéciales  ; 

Le  titre  IIj  les  articles  et  tableaux  législatifs  relatifs  :  1<>  à  la  fixation 
des  crédits  du  budget  ordinaire;  2o  à  l'évaluation  des  recettes  et  à  la 
fixation  des  crédits  du  budget  sur  ressources  spéciales;  3®  à  l'évaluation 
des  recettes  et  à  la  fixation  des  crédits  du  budget  extraordinaire, 
4"*  enfin  à  l'évaluation  des  recettes  et  des  dépenses  des  budgets  annexes 
rattachés  pour  ordre  au  budget  général  ; 

Le  titre  III,  les  articles  et  tableaux  législatifs  relatifs  à  l'évaluation 
des  impôts  et  revenus  du  budget  ordinaire,  et  à  l'autorisation  de  les 
percevoir  pour  1882. 

Le  ministre  des  finances ^  J.  MikONiN. 
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LOI  DU   ?.9  JANVIER   1881    SUR   LA  MARINE  MARCHANDE. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l«f.  —  La  franchise  du  pilotage  est  accordée  à  tous  les  navires  à 
voiles  ne  jaugeant  pas  plus  de  quatre-vingts  tonneaux,  et  aux  navires 
à  vapeur  dont  le  tonnage  ne  dépasse  pas  cent  tonneaux,  lorsqu'ils  font 
habituellement  la  navigation  de  port  en  port  et  qu'ils  pratiquent  l'em- 
bouchure des  rivières. 

Toutefois,  sur  la  demande  des  chambres  de  commerce  et  après  une 
instruction  faite  dans  les  formes  ordinaires,  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  détermineront  les  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'ap- 
porter aux  règlements  actuels  dans  l'intérêt  de  la  navigation. 

Art.  2.  —  Pour  les  navires  au  long  cours,  la  visite  prescrite  par  Tarr 
ticle225  du  Gode  de  commerce,  pour  un  chargement  nouveau  pris  en 
France,  ne  sera  obligatoire  que  s'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis 
la  dernière  visite,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  subi  des  avaries. 

Art.  3.  —  Les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  les  mutations  de 
propriétés  des  navires,  soit  totales,  soit  partielles,  ne  seront  passibles  à 
Tenregistrement  que  du  droit  fixe  de  3  francs.  L'article  5  n<^  2  de  la  loi 
du  28  février  1872  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente 
disposition. 

Art.  4.  -*  En  compensation  des  charges  que  le  tarif  des  douanes  im- 
pose aux  constructeurs  de  bâtiments  de  mer,  il  leur  est  attribué  les  allo- 
cations suivantes  : 

Pour  des  navires  en  fer  ou  en  acier,  60  fr,  par  tonneau  de  jauge 
brute. 

Pour  les  navires  en  bois  de  200  tonneaux  ou  plus,  20  fr. 

Pour  les  navires  en  bois  de  moins  de  200  tonneaux,  10  fr. 

Pour  les  navires  mixtes,  40  fr. 

Pour  les  machines  motrices  placées  à  bord  des  navires  à  vapeur  et 
pour  les  appareils  auxiliaires,  tels  que  pompes  à  vapeur,  servo-moteurs, 
treuils,ventilateur8  mus  mécaciquement,  ainsi  que  pour  les  chaudières 
qui  les  alimentent  et  leur  tuyautage,12  fr.  par  100  kilogrammes. 

Sont  considérés  comme  navires  mixtes  les  navires  bordés  en  bois 
dont  la  membrure  et  le  barotage  sont  entièrement  en  fer  ou  en  acier. 

Art,  5.  —  Toute  transformation  d'un  navire^  ayant  pour  résultat  d'en 
accroître  la  jauge  donne  droit  à  une  prime  calculée  conformément  au 
tarif  ci-dessus,  d'après  le  nombre  de  tonneaux  d'augmentation  de  la 
jauge. 

La  prime  est  accordée  pour  les  machines  motrices  et  les  appareils 
auxiliaires  mis  en  place  après  l'achèvement  du  navire. 
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Lors  des  changements  de  chaudières,  il  est  alloué  au  propriétaire  du 
navire  une  compensation  de  8  fr.  pour  100  kilogrammes  de  chaudières 
neuves  posées  sans  les  tubes  et  de  construction  française. 

Art.  6.  —  Les  allocations  déterminées  par  les  articles  4  et  5  sont  payées 
après  la  délivrance  de  l'acte  de  francisation,  par  les  soins  du  receveur 
des  douanes  du  lieu  de  construction  le  plus  rapproché. 

Art.  7.  —  Est  supprimé  le  régime  de  l'admission  en  franchise  institué 
en  exécution  de  Tarticle  1«'  de  la  loi  du  19  mai  1866  et  de  l'article  2  de 
la  loi  du  17  mars  1879. 

Art.  8.  —  A  regard  des  navires  en  chantier  au  moment  de  rentrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi,  les  constructeurs  ne  recevront  les  allocations 
stipulées  par  Tarticle  4  que  sous  déduction  du  montant  des  droits  de 
douanes  déterminés  par  le  tarif  conventionnel  relativement  aux  matières 
étrangères  dont  ils  auraient  obtenu  Tadmission  en  franchise  pour  la  con- 
struction de  ces  navires. 

Art.  9.  —  A  titre  de  compensation  des  charges  imposées  à  la  marine 
marchande  pour  le  recrutement  et  le  service  de  la  marine  militaire,  il 
est  accordé  pour  une  période  de  dix  années,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  une  prime  de  navigation  aux  navires  français  à  voiles 
et  à  vapeur. 

Cette  prime  s'applique  exclusivement  à  la  navigation  au  long  cours. 

Elle  est  iixée,  par  tonneau  de  jauge  nette  et  1,000  milles  parcourus, 
à  1  fr.  50  pour  les  navires  de  construction  française  sortant  du  chantier, 
et  décroît  par  année  de  : 

0  fr.  075  pour  les  navires  en  bois  ; 
0  fr.  075  pour  les  navires  composites  ; 
0  fr.  05  pour  les  navires  en  fer. 

La  prime  est  réduite  à  moitié  de  celle  déterminée  ci-dessus  pour  les 
navires  de  construction  étrangère. 

Les  navires  francisés  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  sont 
assimilés,  pour  la  prime,  aux  navires  de  construction  française.      • 

La  prime  est  augmentée  de  15  p.  100  pour  les  navires  à  vapeur  cons- 
truits sur  des  plans  préalablement  approuvas  par  le  département  de  la 
marine. 

Le  nombre  des  milles  parcourus  est  calculé  d'après  la  distance  com- 
prise entre  le  point  de  départ  et  d'arrivée,  mesurée  sur  la  ligne  directe 
maritime. 

En  cas  de  guerre,  les  navires  de  commerce  peuvent  être  réquisitionnés 
par  l'Etat. 

Sont  exceptés  de  la  prime  les  navires  affectés  à  la  grande  et  à  la  petite 
pèche,  aux  lignes  subventionnées  et  à  la  navigation  de  plaisauce. 

Art.  10.  —  Tout  capitaine  de  navire  recevant  l'une  des  primes  fixées 
par  l'article  9  de  la  présente  loi,  sera  tenu  de  transporter  gratuitement 


314  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

les  objets  de  correspondance  qui  lui  sesont  confiés  par  Tadministration 
des  postes,  ou  quHl  aura  à  remettre  à  cette  administration,  en  vertu  des 
prescriptions  de  l'arrêté  des  consuls  du  19  germinal  an  X. 

Si  un  agent  des  postes  est  délégué  pour  accompagner  les  dépêches,  il 
sera  également  transporté  gratuitement. 

Art.|ll.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  contenant  notam- 
ment un  état  des  distances  de  port  à  port,  déterminera  le  mode  d'appli- 
cation de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
Fait  à  Paris,  le  29  janvier  1881. 

Jules  Gbbvt. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  VagricuUure  et  du  commerce^  P.  Tirard. 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,G.  Cloué. 
Le  ministre  des  finances,  J.  Magnin. 
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RÉUNION  DU  5  FÉVRIKR  1881. 

CoBnfumcATiONS  :  Mort  de  M.  Jean  Arrivabene.—  Dotation  d*une  chaire  d'éco- 
nomie politique^à  l'école  des  sciences  politiques  par  M.  Salomon  Qoldschmidt, 
^ Le  Salon  annuel  organisé  et  dirigé  par  les  peintres. —  La  future  élection  de 
quatre  membres  du  bureau. 

Discussion.  —  La  limitation  légale  des  heures  de  travail  dans  les  manu- 
factures. 

Ouvrages  pr68bntés. 

M.  de  Parieu,  membre  de  Tlnstitat,  un  des  vice-présidents  de  la 
Société,  a  présidé  cette*  réunion  à  laquelle  avaient  été  invités 
MM.  Cerésole,  ancien  président  de  la  Confédération,  suisse  et 
M.  Gabriel  Couturier,  ancien  gouverneur  de  la  Guadeloupe;  et  à 
laquelle  assistaient^  en  qualité  de  membres  récemment  admis  par 
le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société  :  MM.  Bufnoir,  [professeur 
à  TEcole  de  droit  de  Paris,  Léon  Ghotteau,  promoteur  du  traité 
franco-américain,  de  La  Gournerie,  membre  de  TÂcadémie  des 
sciences,  Ed.  Jourdan,  directeur  de  TEcole  commerciale,  A.  Mon- 
teauz,  ancien  négociant,  Jules^Paixhans,  ancien  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d'état. 
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ATouvertare  de  la  séance,  M.  Joseph  Garnier  entretient  la  réu- 
nion de  la  perte  récemment  faite  par  la  Société  dans  la  personne 
de  M.  Jean  Arrivabene,  le  doyen  des  économistes.  Il  rappelle  ses 
écrits  et  son  zèle  pour  la  propagation  de  la  science  à  laquelle 
il  s'était  voué.  Doué  des  plus  aimables  qualités,  il  était  devenu  un 
lien  sympathique  entre  les  économistes  d'Angleterre,  de  France, 
de  Belgique  et  d'Italie. 

M.  Garnier  donne  sur  la  vie  de  cet  excellent  homme  diverses 
indications  que  le  lecteur  retrouvera  dans  un  article  nécrologique 
publié  ci-dessus  (p.  297). 

M.  le  secrétaire  perpétuel  signale  ensuite  à  la  réunion  une 
intelligente  libéralité  à  laquelle  Féconomie  politique  n*est  pas 
habituée. 

M.  Salomon  Goldschmidt,  ancien  banquier,  vient  de  faire  don  à 
l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  d'un  titre  de  1,250  francs  de 
rente  française  3  0/0,  destiné  à  doter  [une  chaire  biennale  d'éco- 
nomie politique.  Cette  chaire  est  actuellement  occupée  à  l'Ecole 
par  M.  Anatole  Dunoyer,  conseiller  d'Etat. 

La  dotation  de  M.  Goldschmidt  est  la  seconde  libéralité  de  ce 
gCDre  qui  a  été  faite  en  France.  La  première  est  celle  qui  défraye, 
encore  aujourd'hui,  la  chaire  de  démographie  à  l'Ecole  d'anthropo- 
logie. On  n'ignore  pas  qu'à  Oxford  et  à  Cambridge  le  plus  grand 
nombre  des  chaires  n'a  pas  d'autre  origine,  et  qu'une  gr€uide 
partie  des  200,000  dollars  que  reçoit  en  moyenne  tous  les  ans 
l'Université  Harvard,  aux  Etats-Unis,  sont  employés  également  à 
instituer  des  cours. 

M.  Alph.  CiouRTOis  signale  comme  un  notable  progrès  d'ordre 
économique  la  mesure  par  laquelle  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  a  récemment  laissé  aux  artistes  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  architectes,  le  soin  d'organiser  eux-mêmes, 
à  leur  guise,  l'exposition  annuelle.  Ainsi  finiront  sans  doute  les  cri- 
tiques que  les  expositions  annuelles  ont  toujours  provoquées  de  la 
part  des  artistes  et  du  public. 

Après  la  présentation  de  quelques  écrits  (V.  plus  loin),  M.  le 
secrétaire  perpétuel  annonce  que  dans  la  réunion  de  mars  il  sera 
procédé  à  l'élection  de  quatre  vice-présidents  pour  compléter 
le  bureau  actuel. 

Conformément  à  l'usage,  le  bureau  a  dressé  une  liste  d'un  cer- 
tain nombre  de  candidats,  choisis  parmi  les  membres  les  plus 
anciens,  les  plus  assidus  et  les  plus  autorisés.  Ces  candidats  sont, 
dans  l'ordre  alphabétique  : 
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MM.  Biaise  (des  Vosges),  membre  depuis  1842  ;  —  Clamageran 
(1860);  -  A.  Cochut  (1860);  — />u  />tty»o<fe  (1847-49);  -- Juglar 
(1853)  ;  —  Lamé'Fleury  (1860)  ;  —  Lavollée  (1861)  ;  —  Levasseur 
(1857);  (fe^o/mart  (1847-49). 

Après  ces  diverses  communications  il  est  procédé  au  choix 
d*une  question  pour  Tentretien  delà  soirée.  La  majorité  se  prononce 
pour  le  sujet  suivant. 

LA  LIMITATION  LÉGALE  DBS  HBURBS  DB  TRAVAIL  DANS  LESMANUFACTURBS. 

La  question  proposée  par  M.  Â.  Ghérot  était  ainsi  formulée  au 
programme  : 

c(  Le  législateur  doit-il  limiter  les  heures  de  travail  dans  les 
manufactures  ?  »  Cette  limitation  a  été  l'objet  d'un  projet  de  loi 
présenté  par  M.  Martin  Nadaud,  député  de  la  Creuse,  et  d'un  Rapport 
favorable  de  M.  Richard  Waddington,  manufacturier,  député  de  la 
Loire-Inférieure. 

La  parole  est  d'abord  demandée  par  M.  Emile  Récipon. 

M.  Récipon,  député  des  ÂIpes-Maritimes,  examine  les  arguments 
de  M.  Waddington. 

D'abord  il  trouve  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  possible  entre 
la  loi  actuellement  proposée  et  la  loi  de  1873,  concernant  le  travail 
des  enfante  dans  lesmanufactures.  L'Etat  aie  droit  et  le  devoir  de  pro- 
téger l'enfant  parce  que!celui-ci  ne  peut  se  défendre  et  qu'on  pourrait 
abuser  de  ses  forces.  Il  fait  acte,  en  le  protégeant,  d'humanité  et 
de  patriotisme.  C'est  le  devoir  de  tout  gouvernement,  véritablement 
soucieux  de  la  grandeur  et  delà  prospérité  du  pays,  de  s'occuper  des 
enfants,  parce  qu'en  veillant  à  leur  développement  moral  et  physi- 
que, il  prépare  l'avenir. 

II  ne  saurait  en  être  de  même  de  l'ouvrier  adulte,  qui  peut  défendre 
et  discuter  ses  intérêts.  Limiter  son  travail  c'est  attenter  à  sa  Uberté. 
Citoyen  libre,  il  peut  revendiquer  son  droit  au  travail  pour  le  temps 
qu'il  lui  plaît  de  travailler,  et  répudier  la  tutelle .  inutile  et  dange- 
reuse de  l'Etat. 

Il  y  a  d'autres  moyens  plus  efficaces  de  lui  venir  en  aide  sans 
toucher  à  sa  liberté. 

Si  l'on  considère  les  conséquences  d'une  pareille  loi  pour  l'indus- 
trie nationale,  on  voit  qu'elles  seraient  désastreuses. 

Elles  seraient  désastreuses,  parce  que  la  production  diminuerait 
et  ])arce  que  les  prix  de  revient  augmenteraient. 

Un  grand  nombre  d'industries  font  des  bénéfices  qui  ne  dépas- 
sent pas  5  ou  8  0/0  et  on  voudrait  augmenter  les  prix  de  revient 
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d'un  chiffre  supérieur.  Les  industriels  devront  fermer  leurs  usines 
on  augmenter  leurs  prix.  S'ils  ferment  leurs  usines  quel  profit 
auront  tiré  les  ouvriers  de  la  loi  ?  S'ils  augmentent  leur  prix  de 
vente,  la  situation  sera-t-elle  meilleure?  Non  assurément,  parce 
que  notre  industrie  sera  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'in- 
dustrie étrangère. 

On  sera  obligé  d'abandonner  la  voie  libre-échangiste  dans 
laquelle  on  s'était  engagé  pour  revenir  à  la  protection.  Qui  peut 
nous  assurer  en  effet  que  si  nous  frappons  les  produits  étrangers, 
les  nôtres  ne  seront  pas  à  leur  tour  atteints  de  droits  équivalents 
dès  qu'ils  sortiront  des  limites  de  nos  frontières  ?  Ce  projet  de  loi 
ne  peut  donc  manquer  d'être  très  en  faveur  auprès  des  protection- 
nistes qid  n'y  remarqueront  qu'un  moyen  détourné  de  nous  rame- 
ner de  plus  en  plus  à  leur  système  . 

Si  cette  loi  est  désastreuse  pour  l'industriel,  elle  n'est  pas  moins 
fâcheuse  pour  l'ouvrier. 

On  lui  interdit  tout  bénéfice  supérieur  à  celui  d'une  journée 
ordinaire.  On  lui  enlève  toute  initiative,  toute  possibilité  d'épargne 
lui  permettant  de  supporter  les  mauvais  jours  et  d'acquérir.  On 
détruit  son  indépendance,  son  droit  au  travail,  pour  en  faire  une 
machine  commes  celles  qu'il  met  en  mouvement.  Au  lieu  de  l'élever 
on  l'abaisse.  On  lui  trouve  assez  d'intelligence  pour  le  vote  et  pas 
assez  pour  savoir  quel  temps  il  doit  consacrer  au  travail. 

La  loi  proposée,  fatale  à  l'industrie  nationale,  n'est  pas  moins 
noisible  aux  intérêts  de  l'ouvrier.  Au  lieu  d'être  une  loi  de  protec- 
tion comme  l'affirment  les  auteurs  de  la  proposition,  elle  serait 
une  loi  d'oppression.  Elle  sacrifierait  la  liberté  à  la  fraternité  qui 
ne  peut  exister  sans  l'égaUté  dans  la  liberté. 

M.  Paul  Leroy-Beaulien,  membre  de  l'Institut,  distingue,  dans 
le  projet  Nadaud,  une  question  de  principe  et  une  question  d'appli- 
cation. 

Et  d'abord  est-il  vrai,  comme  on  le  prétend,  que  les  ouvriers 
soient  livrés  sans  défense  à  l'autorité  arbitraire  de  ceux  qui  les  em- 
ploient? Si  cela  était,  l'intervention  de  l'Etat  pourrait  se  défendre. 
Les  économistes  eux-mêmes  ont  longtemps  admis  comme  un  fait 
cette  sujétion,  et  elle  a  été  réelle  à  une  certaine  époque.  De  1840  à 
1848,  lorque  la  grande  industrie  venait  de  se  constituer,  il  y  eut 
une  période  de  perturbation  pendant  laquelle  les  patrons  abusè- 
rent, avec  une  imprévoyance  coupable  et  une  sorte  de  cynisme, 
des  forces  de  leurs  ouvriers  ;  plusieurs  en  vinrent  jusqu'à  exiger 
d'eux  16  et  17  heures  de  travail  par  jour.  On  put  alors  à  bon  droit 
se  plaindre  de  a  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  »,  et  le 
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gouvernement  de  1848,  pour  qui  la  démocratie  était  une  religion, 
peut  invoquer  les  circonstances  atténuantes  pour  avoir  cherché 
dans  la  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  un  remède  à  ce 
déplorable  état  de  choses.  La  situation  des  ouvriers  était,  d^ailleurs, 
tout  autre  alors  qu'elle  n'est  aujourd'hui.  On  venait,  il  est  vrai, 
de  donner  aux  ouvriers  des  droits  politiques  ;  mais  les  droits  indus- 
triels, si  l'on  peut  ainsi  dire,  ils  ne  les  ont  eus  que  plus  tard,  lors- 
que la  loi  sur  les  coalitions  a  été  abrogée,  et  qu'ils  ont  pu  s'entea- 
dre  pour  faire  prévaloir  leurs  intérêts.  On  a  vu  d'abord  dans  cette 
mesure  un  piège.  L'expérience  a  prouvé  que  le  droit  de  coalition 
rendu  aux  travailleurs  était  une  arme  excellente  dont  ils  ont  par- 
faitement appris  à  se  servir.  On  a  dit  des  grèves  beaucoup  plus  de 
mai  qu'elles  ne  le  méritent;  c'est  un  moyen  sans  doute  dont  il  ne 
faut  pas  abuser,  mais  qui  réussit  très  souvent,  qui  même  réussit 
toujours  lorsque  les  griefs  des  ouvriers  sont  réels,  lorsque  la  dimi- 
nution de  travail  ou  l'augmentation  de  salaire  qu'ils  réclament  est 
possible. 

Ainsi  la  situation,  depuis  quelques  années,  a  complètement 
changé,  et  les  ouvriers  n'ont  pas  attendu  M.  Nadaud  pour  obtenir, 
dans  beaucoup  d'industries,  notamment  dans  les  industries  du 
bâtiment,  si  chères  à  l'honorable  député  de  la  Creuse,  la  réduction 
de  leur  journée  à  9  heures  et  même  à  8  heures,  comme  en  témoi- 
gne un  document  authentique  et  précieux  :  la  Série  des  prix  de  la 
Ville  de  Paris.  L'ouvrier  est  donc  émancipé,  il  est  majeur;  outre 
les  droits  qu'il  possède  déjà,  on  s'apprête  à  lui  donner  encore  celui 
de  fonder  des  associations  syndicales.  Vouloir  le  couvrir,  par  sur- 
croit, d'une  protection  spéciale,  c'est,  en  vérité,  manquer  de  logi- 
que. S'il  est  majeur,  s'il  est  apte  à  se  conduire  et  en  état  de  se 
défendre,  il  n'a  que  faire  de  cette  protection  ;  s'il  en  a  besoin,  c'est 
qu'il  est  resté  mineur  ;  en  ce  cas,  pourquoi  lui  donner  des  droits 
dont  il  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  faire  usage  ?  La  protection  légale 
des  enfants  et  des  femmes  se  conçoit  et  se  justifie  à  merveille  ;  des 
hommes  libres  doivent  la  repousser. 

Considéré  au  point  de  vue  de  l'application,  le  projet  de  M.  Nadaud 
ne  supporte  pas  mieux  un  examen  tant  soit  peu  attentif.  Il  tend  à 
établir  entre  les  diverses  catégories  de  citoyens,  entre  les  travail- 
leurs aussi  bien  qu'entre  les«  employeurs  »,  des  distinctions  et  des 
inégalités  arbitraires.  C'est  arbitrairement  qu'il  vise  les  ouvriers 
des  manufactures  et  non  les  ouvriers  des  petites  industries  ni  les 
employés  de  commerce,  ni  une  foule  d'autres  individus  qui  sont  des 
travailleurs  pourtant,  tout  comme  les  ouvriers  proprement  dits. 
C'est  arbitrairement  encore  qu'il  fixe  à  10  heures  et  non  à  11,  à 
9  ou  à  8  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail,  alors  que  cette 
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durée  normale  dépend  de  la  nature  des  industries,  des  conditions 
de  la  production,  des  exigences  de  la  consommation  et  d'autres 
circonstances  variables.  Si  Ton  fixe  un  maximum,  pourquoi  pas  un 
minimum?  On  trouve  qu'aujourd'hui  une  journé  de  dix  heures  est 
suffisante;  bientôt  on  la  réduira  à  neuf,  à  huit  ;  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  s'arrêter. 

Tandis  que  M.  Nadaud  prend  sous  sa  protection  les  ouvriers  des 
manufactures,  un  de  ses  honorables  collègues  se  fait  le  champion 
de  ceux  qu*il  appelle  les  a  serfs  du  chemin  de  fer  »  et  qui  sont 
aussi,  selon  lui,  victimes  d'une  odieuse  exploitation.  Il  veut,  par 
exemple,  que  l'Etat  oblige  les  Compagnies  à  restituer  à  leurs 
ouvriers  et  employés,  lorsqu'elles  les  congédient,  les  sommes  qui 
leur  ont  été  retenues  pour  la  retraite.  Mais  avant  d'imposer  une 
telle  loi  aux  entreprises  privées,  l'Etat  ne  devrait-il  pas  commencer 
par  la  pratiquer  le  premier  envers  les  fonctionnaires  qu'il  révoque 
ou  qui  meurent  avant  l'âge  de  la  retraite.  Que  l'Etat  fasse  dans  son 
domaine  des  expériences,  qu'il  donne  des  exemples,  soit  ;  si  ses 
expériences  réussissent,  si  ses  exemples  sont  bons,  il  ne  manquera 
pas  d'imitateurs;  mais  qu'il  prétende  obliger  les  autres  à  faire  ce 
qu'il  ne  fait  pas  lui-même,  cela  est  inadmissible  ?  Que  l'Etat,  qui 
est  un  grand  producteur  puisqu'il  a  des  arsenaux,  des  manufactures 
de  tabac  et  de  poudre,  etc.,  réduise  chez  lui,  s'il  le  veut,  le  travail  à 
10  heures  ;  qu'il  établisse  la  comparaison  de  la  productivité  de  la 
journée  de  12  heures  et  de  celle  de  10;  rien  de  mieux,  mais  qu^il 
laisse  aux  patrons  majeurs  et  ouvriers  majeurs,  armés  du  droit  de 
coalition  et  d'association,  la  faculté  de  travailler  le  nombre  d'heures 
qu'ils  voudront.  En  résumé,  M.  Nadaud  est  un  très  brave  homme 
qui  a  d'excellentes  intentions,  mais  qui  entraînerait  ses  collègues 
dans  une  voie  déplorable.  Grâce  à  lui  nous  aurions  bientôt  une 
caisse  de  retraite  subventionnée  pour  les  ouvriers,  qui  demanderait 
à  l'impôt  chaque  année  700  ou  800  millions  ;  nous  aurions  l'assu- 
rance par  l'Etat  et  d'autres  obligations  plus  coûteuses  les  unes  que 
les  autres.  Le  malheur  est  que  M.  Nadaud  est  suivi  par  un  certain 
nombre  de  braves  gens  aussi  bien  intentionnés,  mais  aussi  irréflé- 
chis que  lui,  puis  par  des  chercheurs  de  popularité,  et  enfin  par  les 
protectionnistes,  qui  comptent  bien  mettre  àprofit  pour  eux-mêmes 
ce  qu'ils  aident  à  obtenir  pour  les  ouvriers^ 

H.  Achille  Mercier,  publiciste,  rappelle  que  les  Français,  en 
général  partisans  de  la  réglementation  du  travail,  invoquent  volon- 
tiers l'exemple  de  l'Angleterre,  qui,  disent-ils,  malgré  son  culte 
traditionnel  pour  le  self  governmentjen  est  venue  avant  nous  à  des 
lois  protégeant  le  faible  contre  le  fort,  l'ouvrier  contre  le  patron. 
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Mais  il  faut  savoir  comment  les  choses  se  sont  passées  de  Tautre 
côté  de  la  Manche. 

C'est  en  1829  que  l'agitation  a  commencé,  en  faveur  non  pas  de 
tous  les  ouvriers,  mais  seulement  des  femmes  et  des  enfants  qui 
travaillaient  dans  les  mines.  Ces  femmes  et  ces  enfanis  se  mirent  à 
parcourir  les  rues  des  grandes  villes  en  longues  processions,  chan- 
tant des  cantiques  d*une  voix  plaintive.  Cela  parut  très  émouvant, 
surtout  aux  ladies,  qui  prirent  parti  pour  ces  pauvres  êtres  sortis 
des  catacombes.  On  obtint  une  loi  portant  que  les  femmes  et  les 
enfants  ne  tra^illeraient  plus  dans  les  mines  ;  et  plus  récemment 
une  autre  loi  a  été  votée,  qui  fixe  à  8  heures  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail,  —  toujours  pour  les  femmes  et  les  enfants,  il  n'é- 
tait point  question  des  hommes;  mais  comme  les  femmes  et  les 
enfants  formaient  dans  un  grand  nombre  de  manufactures  la  ma- 
jorité du  personnel  ouvrier,  lorsqu'ils  quittaient  l'atelier,  le  travail 
s'arrêtait  forcément,  et  par  le  fait  la  journée  se  trouvait  ainsi 
réduite  à  8  heures  pour  beaucoup  d'ouvriers.  Il  est  d'ailleurs 
d'usage  général  en  Angleterre  que  le  travail  cesse  au  milieu  de  la 
journée  du  samedi  ;  il  est  toujours  suspendu  le  dimanche,  et  les 
heures  de  travail  se  comptent  non  à  la  journée,  mais  à  la  semaine. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  M.  Mercier  est  d'avis,  comme  les 
précédents  orateurs,  que  les  enfants  doivent  être  protégés  par  la  loi, 
mais  que  les  ouvriers  adultes,  qui  sont  électeurs,  qui  ont  le  droit 
de  coalition  et  vont  avoir  le  droit  d'association,  peuvent  bien  se 
protéger  eux-mêmes. 

M.  Limousin,  publiciste,  est  aussi  de  cet  avis. 

Toutefois^  il  ne  croit  point,^comme  M.Récipon,  que  la  réduction 
à  10  heures  de  la  journée  de  travail  doive  avoir  pour  effet  d'élever 
de  15  0/0  les  frais  de  production.  Selon  lui,  l'ouvrier  qu'on  oblige 
à  travailler  douze  heures  reste  bien  douze  heures  à  l'atelier,  mais 
il  ne  fait  guère  que  la  besogne  de  dix  heures,  et  cela  par  la  raison 
que  ses  forces  ne  lui  permettent  pas  de  faire  plus.  En  ne  le  rete- 
nant que  dix  heures  on  obtiendrait  aisément  de  lui  la  même  somme 
de  travail.  Cela  peut  être  vrai  pour  certaines  industries,  où  c'est 
l'ouvrier  lui-même  qui  travaille  ;  mais  dans  les  grandes  industries 
mécaniques,  comme  les  tissages,  les  filatures,  les  scieries,  etc.,  où 
le  travail  de  l'ouvrier  n'est  que  l'auxiliaire  et  le  complément  du 
travail  des  machines,  il  est  évident,  ce  me  semble,  que  deux  heu- 
res de  travail  de  plus  ou  de  moins  par  jour  font,  au  bout  de  Tan- 
née, une  forte  différence.  M.  Limousin  répond  à  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  qui  ne  veut  point  qu'on  établisse  de  distinction  entre  les 
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diverses  catégories  de  travaillears,  que  ces  distiDctions  sont  impo- 
sées, dans  certains  cas,  parla  nature  des  choses. 

Ainsi,  M.  Limousin  admet  bien  que  l'Etat  ne  se  mêle  point  de 
protéger  les  ouvriers  qui  peuvent  soutenir  leurs  réclamations  par 
la  coalition  et  la  grève  ;  mais  les  employés  et  ouvriers  de  chemins 
de  fer  n'ont  pas  ce  moyen  d'action  ;  leur  travail  ne  peut  être  sus- 
pendu. SMls  s'avisaient  de  se  mettre  en  grève,  la  force  armée  inter- 
viendrait pour  les  faire  rentrer  dans  l'ordre. 

M.  Alglave,  chargé  du  cours  de  science  financière  à  TEcole  de 
droit,  montre  comme  quoi  la  question  n'est  pas  aussi  simple  qu'elle 
parait. 

Il  faut  examiner  les  choses  de  près  pour  s'en  faire  une  juste 
idée.  On  dit  volontiers  que  delà  part  des  manufacturiers  du  Nord, 
la  réduction  de  la  journée  à  10  heures  est  une  manœuvre  protec- 
tionniste. C'est  possible,  et  la  manœuvre  est  fallacieuse,  car  ces 
manufacturiers  savent  bien  que  cette  réduction  ne  ferait  que  les 
mettre  à  peu  près  sur  le  même  pied  que  leurs  concurrents  anglais, 
chez  lesquels  la  journée  n'est  aussi  que  de  10  heures  ou  même  de 
S  heures.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  que  les  protectionnistes  qui 
demandent  cette  réduction.  Â  Reims,  les  ouvriers  delà  laine  l'ont 
réclam<^e  parce  que,  disaient-ils,  la  journée  de  12  heures  ne  leur 
permettait  jamais  de  dîner  en  famille.  Ce  motif  très  moral  a  paru 
digne  de  considération.  Les  patrons  disaient  bien  que  ce  n'était 
qu'un  prétexte,  et  qu'au  fond  la  plupart  des  ouvriers  se  souciaient 
assez  peu  des  joies  du  foyer  domestique.  Néanmoins  ils  ont  con- 
senti à  réduire  la  journée  à  11  heures,  en  la  divisant  de  telle  sorte 
que  les  ouvriers  fussent  libres  à  l'heure  du  repas.  Mais  les  ouvriers 
ont  trouvé  la  division  mauvaise  et  ont  déclaré  qu'ils  préféraient 
encore  en  revenir  à  l'ancien  système.  Quant  aux  manufacturiers, 
ils  ont  une  raison,  qui  parait  plausible,  pour  refuser  de  réduire  la 
journée  à  10  heures.  Ce  n'est  pas  contre  leurs  concurrents  étran- 
gers que  cette  réduction  rendrait  pour  eux  la  lutte  impossible, 
mais  contre  ceux  du  Nord,  qui  emploient  beaucoup  d'ouvriers  fla- 
mands et  belges,  les  payent  peu  et  les  font  travailler  jusqu'à  14  et 
15  heures  par  jour.  —  Faites  une  loi  qui  rende  la  journée  de  10 
heures  obligatoire  pour  tout  le  monde,  disent  les  gens  de  Reims  : 
nous  l'acceptons  ;  mais  ne  nous  demandez  pas  de  faire  seuls  une 
concession  dont  les  autres  se  dispensent;  vous  nous  ruineriez  !  — 
C'est  donc  faute  d'avoir  su  résoudre  entre  eux  à  l'amiable  leur  dif- 
férend, que  patrons  et  ouvriers  réunis  font  appel  à  Tintervention 
du  législateur.  Quant  aux  manufacturiers  de  Roubaix  et  des  autres 
centres  industriels  de  la  même  région,  ils  n'accorderont  pas  non 
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322  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

plus  bénévolement  la  rédaction  à  10  heures,  parce  qu'ils  trouvent 
autant  qu'ils  en  veulent  des  Belges  qui  consentent  à  travailler  12 
et  14  heures.  Cest  malheureux  pour  les  ouvriers  français,  mais  on 
n'y  peut  rien,  si  ce  n*est  de  leur  conseiller  Témigration  à  l'in- 
térieur. 

A  ce  propos,  M.  Âlglave  insiste  sur  le  devoir  qui  s'impose  aux 
économistes  d'éclairer,  de  guider  les  ouvriers  par  de  sages  avis, 
au  lieu  de  les  abandonner  aux  suggestions  des  agitateurs  intéres- 
sés. Il  assure  pour  l'avoir  éprouvé  par  lui-même,  que  les  ouvriers, 
ceux  du  Nord  en  particulier,  qu'il  a  longtemps  fréquentés,  sont 
loin  d'être  aussi  rebelles  qu'on  le  croit  aux  bous  conseils,  et  qu'en 
faisant  appel  à  leur  bon  sens,  à  leur  intérêt  bien  entendu,  à  leur 
patriotisme,  on  réussit  à  s'en  faire  écouter.  Le  tout  est  de  savoir 
les  prendre. 

H.  Joseph  Gàmier  veut  seulement  faire  remarquer  que  déjà 
l'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  rencontre  toutes 
sortes  de  difBcultés.  Ce  sera  bien  pis  quand  il  s'agira  des  ouvriers. 

H.  6.  Renaud,  publiciste,  estime  néanmoins  que  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  a  produit  de  bons  résultats,  et  il  espère  qu'elle 
en  produira  d'autres  encore;  seulement  il  faut  du  temps;  Paris  n'a 
pas  été  fait  en  un  jour.  Ce  n'est  pas  une  raison,  en  tout  cas,  pour 
réglementer  le  travail  des  adultes. 

Un  des  graves  inconvénients  de  cette  réglementation  comme  de 
toutes  les  autres  au  surplus,  c'est  de  s'appliquer  en  bloc,  indistinc- 
tement, à  des  conditions  très  diverses.  Aussi  le  mieux  est-il  de 
laisser  chaque  industrie  s'organiser  et  fonctionner  comme  il  lui 
convient.  On  dit  que  la  journée  de  12  heures  est  excessive.  Mais  la 
journée  de  12  heures  n'existe  pas  en  réalité.  L'ouvrier  qui  reste 
12 heures  à  l'atelier  ne  travaille  pas  tout  ce  temps;  il  a  des  inter- 
valles d'inaction  souvent  assez  prolongés,  qui  résultent  de  la  division 
même  du  travail,  —  lorsqu'ils  ne  sont  pas  volontaires,  car  le  tra- 
vailleur ne  se  fait  faute  de  «  flâner»  de  temps  en  temps.  M.  Renaud 
ajoute  que  beaucoup  de  nos  honorables  députés  ont  voté  la  loi  un 
peu  légèrement,  pour  faire  plaisir  à  M.  Martin  Nadaud.  Quelques- 
uns,  il  est  vrai,  ont  obéi  à  des  sentiments  plus  égoïstes,  et  ont 
supputé  in  petto  les  bénéfices  que  cette  loi  pourrait  leur  rapporter 
ultérieurement  en  leur  fournissant  un  prétexte  pour  réclamer  un 
surcroît  de  protection.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  partie  n'est  pas  perdue, 
et  si  rpn  sait  choisir  un  bon  terrain  de  discussion,  la  victoire  peut 
encore  rester  au  bon  sens. 

H.  Bonnal,  historiographe  au  ministère  de  la  guerre,  ne  veut 


SOCIÉTÉ  d'économie:  politique  (réunion  du  5  FÉY.  1881).       323 

pas  plus  d'ane  loi  de  maximum  des  heures  de  travail  ou  des  salaires 
que  d'une  loi  de  maximum  des  prix,  et  il  ne  veut  pas  davanta^ 
des  chambres  syndicales  et  du  droit  banal  d'association.  Il  est  révo- 
lutionnaire en  ce  sens  que,  comme  M.  Gourcelle-Seneuil,  il  se  ré- 
clame exclusivement  de  la  Révolution  et  s'en  proclame  l'héritier 
fidèle  et  respectueux.  Ce  que  la  Révolution  a  fait  est  bien  fait;  ce 
qu'elle  n'a  pas  fait  n'est  pas  à  faire  ;  ce  qu'elle  a  défait  n'est  pas  à 
refaire.  La  Révolution  a  fait  Tégalité  civile  et  la  liberté  du  travail, 
il  faut  les  maintenir;  elle  a  supprimé  les  corporations  de  métiers,  il 
faut  se  garder  de  les  rétablir  sous  un  autre  nom.  M.  Nadaud  et  ses 
amis  raisonnent  comme  s'il  n'y  avait  eu  France  qu'une  industrie, 
la  grande,  celle  des  usines,  des  mines  et  des  grandes  manufactures. 
A  côté  de  cette  grande  industrie  il  y  en  a  des  centaines  de  moyennes 
et  de  petites.  Le  Code  de  commerce  a  essayé  |de  les  cataloguer;  il 
n'y  a  pas  réussi,  mais  au  moins  a-t-il  fait  une  œuvre  instructive 
et  démontré  à  l'avance  Timpossibilité  de  la  réglementation  projetée. 

M.  Nottelle,  négociant,  sans  rentrer  dans  le  fond  de  la  question, 
demande  à  présenter  une  courte  observation  qui  l'éclairé  et  qui  la 
domine. 

Les  orateurs  précédents  ont  été  presque  unanimes  à  repousser 
rintervention  de  l'Etat.  Ils  avaient  raison.  Mais  avec  la  jurispru- 
dence que  nos  deux  corps  législatifs  viennent  de  fixer  par  la  loi  sur 
la  marine  marchande,  qui  reconnaît  à  l'Etat  le  droit,  plus  que 
régalien,  de  prendre  dans  la  poche  des  uns  pour  enrichir  les 
autres,  il  n'est  plus  permis  de  lui  contester  celui  de  régler  les  heures 
du  travail  des  ouvriers,  et  même,  si  cela  lui  plaît,  le  taux  de  leurs 
salaires. 

On  a  parlé  de  manœuvre  protectionniste.  Je  ne  sais  si  manœuvre 
il  y  a.  Mais  si,  comme  on  n'en  peut  douter,  la  diminution  des 
heures  de  travail  augmente  le  prix  de  revient  de  nos  produits,  il 
faudra  bien  élever  d'autant  les  droits  protecteurs  dont  ils  ont 
besoin  pour  se  délivrer  de  la  concurrence  étrangère.  Ce  sera  tout 
simplement,  sans  aucune  manœuvre,  que  nous  rentrerons  ainsi  en 
plein  dans  le  régime  delà  protection. 

OUVRAGES  PRÉSENTES. 

L«  doctrines  èeonmaiques  depuis  un  siècle^  par  M.  Charles  Pêrin  *. 

A ttaqae  en  règle  contre  les  économistes  propagateurs  du  socialisme  et  qui 
«  ont  la  conception  impie  d'affirmer  l'absolue  souveraineté  de  l'homme  sur 
lui-mdme>  et  qui  prétendent  substituer,  dans  l'ordre  social,  Tautorité  de  la  rai- 
son à  Tautorité  de  Dieu.  » 

»  Paris  et  Lyon,  1881.  Lecoflfre,  in-18  de  viu-350  p. 
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Un  livre  récent  sur  les  impôts  («  La  question  des  impôts»,  par 
M.  V.  Bonnet),  par  M.  Joseph  db  Paribu  *. 

Extrait  du  «  Correspondant  ». 

Cour  de  cassation  de  Belgique.  La  Force  publiquey  discours  de  M.  Gh. 
Faider,  procureur  général,  à  l'audience  de  rentrée  (15  oct.  1880)  «. 

MùPimento  dei  depositi  a  risparmio  pressa  le  casse  di  risparmio  e  pressa 
allri  istituti  di  crédita  in  Italia,  confrontate  con  alami  altri  fattori  delV 
economia  nazionale^  par  M.  L.  Luzzatti  '. 

Sons  forme  de  tableaux  diagrames. 
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Le  double  iTALON  CONVENTIONNEL.  Proposition  à  l'effet  de  compléter  la 
réforme  monétaire  allemande,  par  le  D'  Otto  Arendt.  I.  L'impossi- 
bilité de  réaliser  l'étalon  unique  d'or  en  Allemagne  (en  allemand). 
—  Berlin,  x-228  p.  in-8«,  Julius  Springer. 

La  question  de  Tétalon  unique  est  loin  d'être  résolue  en  Allemagne. 
L'expérience  qui  se  poursuit  à  cet  égard  donne  des  résultats  de  moins 
en  moins  favorables.  Aussi  l'accord,  qui  avait  régné  au  début  sur  cette 
réforme  se  trouve  rompu  aujourd'hui,  et  les  voix  discordantes  deviennent 
de  plus  en  plus  nombreuses.  Parmi  elles  une  des  plus  graves  et  des  plus 
dignes  d'attention  est  celle  de  M.  Otto  Arendt  dont  le  livre  offre  un 
double  intérêt,  d'abord  en  raison  des  arguments  très  convaincants  qu'il 
donne  en  faveur  de  la  cause  bimétallique,  et  en  second  lieu  parce  qu'il 
contient  les  renseignements  les  plus  nombreux  et  les  plus  précis  sur  la 
situation  monétaire  actuelle  de  l'Allemagne. 

Dans  son  avant-propos  M.  Arendt  fait  remarquer  qu'en  ce  moment 
les  opinions  sur  la  question  monétaire  en  Allemagne  se  sont  partagées 
entre  les  partis  politiques.  Du  moment  qu'on  est  libéral,  on  croit  devoir 
être  monométallisle,  tandis  qu'on  est  bimétalliste  quand  on  professe 
des  opinions  conservatrices.  L'auteur  constate  qu'il  n'en  était  pas  ainsi 
au  début  de  la  réforme  et  que  cette  connexion  entre  les  principes  poli- 
tiques et  les  idées  économiques  n'a  pas  de  raison  d'être.  L'auteur  déclare 
que  tout  en  soutenant  le  système  bimétallique,  il  n*est  ni  clérical  ni  ré- 

•  Paris^  1881.  Aux  bureaux  du  «  Correspondant  ». 

*  Bruxelles,  1880.  ln-8  de  18  p. 

»  Roina,  1881.  Un  tableau  graphique  in-folio. 
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actionnaire.  Il  est  certain  que  dans  les  autres  pays,  et  notamment  en 
France,  il  n'existe  rien  de  semblable. 

Le  grand  fait  qui  sert  de  point  de  départ  à  M.  Arendt  est  la  suspen» 
sion  des  ventes  d'argent  opérées  jusque-là  par  le  gouvernement  alle- 
mand, suspension  qui  a  eu  lieu  en  mai  1879.  Cette  mesure  a  remis  en 
question  l'exécution  définitive  de  la  réforme  monétaire  allemande.  Les 
effets  funestes  du  provisoire  actuel  sont  reconnus  par  tout  le  monde.  Il 
faut  donc  chercher  une  voie  nouvelle  qui  ne  pourra  être  frayée  que  par 
une  convention  internationale  embrassant  toute  TEurope  et  établissant 
le  bimétallisme.  L*auteur  se  réserve  de  présenter  plus  tard  ses  propo- 
sitions à  cet  égard.  Dans  le  présent  ouvrage,  il  se  bornera  à  faire 
connaître  d'abord  les  pertes  immenses  qui  doivent  résulter  de  la  per- 
sistance dans  le  système  actuel  ;  il  prouvera  ensuite  que  la  réforme 
monétaire  allemande  est  la  seule  cause  de  la  dépréciation  survenue  de- 
puis sept  ans  dans  la  valeur  de  Targeot  et  que  TAUemagne  a  autant 
d'intérêt  que  les  autres  nations  à  adopter  le  système  bimétallique. 

Les  pertes  subies  sur  la  vente  des  monnaies  d'argent  allemandes  ont 
été  signalées  par  M.  de  Dechend,  président  de  la  banque  de  l'Empire 
allemand,  lors  de  l'interpellation  Delbruck,  le  18  juin  1879.  Suivant  ce 
financier  on  avait  vendu  jusque-là  pour  567  millions  de  marks  (le  marc 
à  1  f r.  25  c.)  sur  lesquels  on  avait  perdu  96,500,000  marks.  En  retran- 
chant de  cette  somme  24,500,000  marks  pour  le  déchet  des  pièces  de 
monnaies,  il  reste  une  perte  de  72  millions  provenant  de  la  baisse  du 
prix  de  l'argent.  M.  de  Dechend  évalue  à  476  millions  de  marks  le  mon- 
tant des  thalers  qui  restent  à  démonétiser  et  il  pensa  que  cette  opération 
coûtera  encore  90  à  100  millions. 

Les  chiffres  de  M.  de  Dechend  ont  été  contestés,  mais  l'auteur  con- 
sacre plusieurs  chapitres  à  prouver  que  non  seulement  le  président  de 
la  banque  impériale  n'a  pas  exagéré  les  pertes  que  doit  entraîner  la 
réforme  monétaire,  mais  qu'il  est  même  resté  au-dessous  de  la  vérité. 
On  a  reproché  d'abord  à  M.  de  Dechend  de  n'avoir  tenu  compte  que  du 
passsif  de  la  réforme  et  non  de  son  actif,  des  pertes  et  non  des  béné- 
fices. D'après  les  comptes  du  gouvernement,  la  recette  totale  a  été,  à 
la  fin  de  mars  1878,  de  81,412,724  marks,  la  dépense  de99,580,249  marks; 
la  perte  n'est  donc  que  de  18,167,557  marks.  Mais,  dit  M.  Arendt, quelles 
sont  donc  ces  recettes?  Ce  sont  pour  la  plus  grande  partie  des  bénéfices 
qu'on  a  faits  en  émettant  des  petites  monnaies  d'une  valeur  réelle  infé- 
rieure à  leur  valeur  nominale.  On  a  émis  en  effet  jusqu'au  31  mars  1878: 

Arec  un  bénéfice 
brut  de  ; 

Monnaiet  de  billon  en  argent 4^.339.103  M.  41.516.088  M. 

—  —       nickel 36.160.344  22.362.572 

—  —       cuivre 9.595.930  5.433.219 

470.695.377  M.  69.311.879  M* 
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Les  frais  de  fabrication  se  sont  élevés  à  10,500,000  marks,  de  manière 
que  le  gain  net  a  été  de  58,800,000  marks.  Or  les  monnaies  de  billon 
qui  n'ont  pas  de  valeur  intrinsèque  et  qui  ne  circulent  que  grâce  à  rem- 
preinte  officielle  sont  analogues  au  papier-monnaie.  Aux  yeux  de  Tèco- 
nômiste,  ce  sont  des  dettes  de  TEtat,  qui  ne  sauraient  figurer  à  son 
actif.  Une  bonne  administration  financière  aurait  consacré  ces  58  mil- 
lions d*abord  à  couvrir  les  pertes  résultant  du  décbet  des  monnaies  reti- 
rées de  la  circulation,  puis  à  créer  un  fonds  d'entretien  des  monnaies 
courantes  par  la  refonte  incessante  des  pièces  détériorées.  Cette  masse 
énorme  de  monnaie  de  billon,  le  double  par  tête  de  celle  qui  circule 
en  France,  est  le  fiéau  delà  circulation  allemande.  Il  faudra  bien  quelque 
jour  rendre  sa  valeur  nominale  à  la  plus  grande  partie  de  cette  monnaie 
et  il  faudra  alors  payer  la  dette  qu'on  contracte  aujourd'hui  et  qu'on  con- 
sidère follement  comme  un  guin.  M.  Areudt  ne  déduit  donc  pas  plus 
que  M.  de  Dechend  ce  prétendu  bénéfice  des  pertes  constatées,  et  après 
avoir  rectifié  quelques-uns  des  chiffres  sur  lesquels  s'est  basé  ce  dernier, 
il  fixe  le  total  des  pertes  éprouvées  jusqu'à  ce  jour  à  73,200,000  marks. 

Voilà  pour  le  passé.  Mais  quelles  seront  les  pertes  pour  l'avenir?  Ici 
tout  dépend  de  la  quantité  de  pièces  d'argent  qui  restent  dans  la  circu- 
lation. Suivant  M.  de  Dechend,  cette  quantité  serait  de  476  millions  de 
marks,  dont  la  vente  causerait  au  prix  actuel  de  l'argent  une  perte  de 
90  à  100  millions.  Ces  chiffres  aussi  ont  été  contestés,  mais  là  encore  il 
se  trouve  que  M.  de  Dechend  est  resté  au-dessous  de  la  vérité.  Le  nom- 
bre total  des  thalers  fruppôs  de  1750  à  1873  s'élève  à  395,537,532,  soit 
en  marks,  à  raison  de  3  marks  par  tbaler,  à  1,186  1/2  millions  de 
marks.  On  a  retiré  195,423,540  thalers,  restent  200,113,992  thalers, 
soit,  en  nombre  rond,  600  millions  de  marks.  A  cette  somme  il  faut 
ajeuter  31,100,000  thalers  autrichiens,  que  l'Autriche  fit  frapper  pour 
payer  son  indemnité  de  guerre  de  1866.  Ces  thalers  déposés  en  grande 
partie  au  Trésor  de  guerre  prussien  y  demeurèrent  jusqu'en  1870  ;  mis 
en  circulation  à  cette  époque,  ils  se  trouvent  aujourd'hui  en  Allemagne 
et  ont  été  assimilés  en  tout  aux  monnaies  d'argent  allemandes  par  les 
lois  relatives  à  la  réforme  monétaire.  Une  partie  des  objections  élevées 
contre  M.  de  Dechend  provient  de  ce  que  les  monométallistos  ne  tiennent 
pas  compte  de  cette  monnaie  autrichienne  que  le  gouvernement  sera 
pourtant  tenu  de  retirer  de  la  circulation  comme  les  monnaies  alle- 
mandes elles-mêmes  puisqu'elles  y  ont  le  môme  cours  légal.  M.  Arendt 
discute  quelques  autres  points  de  détail  dans  lesquels  nous  ne  pouvons 
entrer  ici.  Mais  la  grande  question  est  de  savoir  ce  qui  reste  dans  la 
circulation  de  ces  231  millions  de  thalers  (693  millions  de  marks)  qui 
devraient  s'y  trouver  si  aucune  des  pièces  frappées  n'avaient  été  détruite 
ou  exportée. 
<  Au   commencement   on   se    livrait  à  cet    égard    aux    espérances 
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les  plus  vives,  on  prétendait  que  la  moitié,  môme  les  deux  tiers  des 
monnaies  frappées  avaient  disparu.  Mais  bientôt  on  fut  obligé  d'en  ra- 
battre. En  1875,  M.  Soelbeer,  le  principal  instigateur  de  la  réforme, 
n*estimait  plus  le  manquant  qu'à  40  0/0;  en  1876,  à  33  0/0.  Aujourd'hui, 
M.  de  Dechend  l'évalue  à  17  0/0,  ses  adversaires  à  21  0/0,  d'où  un  second 
écart  notable  sur  l'estimation  de  la  masse  qui  reste  à  démonétiser. 
M.  Arendt  se  fondant  sur  les  résultats  donnés  par  le  retrait  des  florins 
d'argent,  qui  est  terminé,  prouve  que  le  manquant  a  été  beaucoup  plus 
considérable  pour  les  pièces  frappées  avant  1857  que  pour  les  pièces 
émises  depuis.  Il  doit  en  être  de  môme  pour  les  thalers.  Divisant  donc  les 
émissions  en  périodes,  il  établit  les  bases  suivantes  : 

Frappéi  de  :  Retirés  :  DifTérence  : 

1750  à  1822 88.64.2671  63.487.311  25.155.360 

1823  à  1856 91.031.741  22.250.291  68.781.450 

1857  à  1873 215.863.120  109.685.938  106.177.182 

Les  tbalers  de  la  première  période  doivent  avoir  disparu  presque 
complètement,  et  sur  la  différence  de  25  millions  il  n'en  doit  guère 
rester  plus  d'un  million,  soit  en   millions  de 
marks 3.5 

Pour  la  seconde  période,  l'auteur  évalue  la 
perte  à  20  0/0,  c'est-à-dire  à  18,206,348 thalers; 
il  reste  donc  do  cette  émission  50,575,102  tha- 
lers, soit .• 151 .5 

La  troisième  période  doit  ôtre  divisée  en  deux. 
Pour  les  émissions  de  1857  à  1865  (119,400,000 
thalers)  le  manquant  peut  être  évalué  à  10  0/0  ; 
pour  les  émissions  postérieures  à  5  0/0.  Restent 
donc,  déduction  faite  de  ce  qui  a  été  retiré, 
pour  la  période  totale  39,500,000  thalers, 
soit 268.5 

Enfin  en  portant  le  manquement  des  thalers 
autrichiens  à  20  0/0,  il  resterait  en  cette  mon- 
naie   74.5 


498  mill.  de  marks. 

La  masse  de  l'argent  à  démonétiser  s'élève  donc  en  nombre  rond  à 
500  millions  de  marks,  somme  supérieure  à  l'évaluation  de  M.  de 
Dechend. 

On  a  chicané  aussi  M.  de  Dechend  sur  Têvaluation  de  la  perte  qui  ré- 
sulterait de  la  vente  de  cet  argent.  Mais  il  est  évident  que  tant  que  le 
marché  des  métaux  précieux  sera  menacé  de  l'offre  subite  d'une  masse 
pareille,  la  hausse  de  l'argent  ne  pourra  pas  s'établir  et  qu'en  ne  sup- 
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posant  qu'une  perte  de  25  0/0  sur  ces  500  millions  de  marks,  Tachève- 
ment  de  l'opération  coûtera  125  millions  I 

Après  avoir  signalé  quelques  pertes  accessoires  que  le  système  mono- 
métaUiste  inflige  à  TAllemagne,  notamment  celles  que  subit  Texploî- 
t  ition  des  mines  d'argent,  qui  avait  pris  un  grand  essor  dans  ce  pays 
depuis  quelques  années,  M.  Arendt  aborde  le  second  point  de  sa  démons- 
tration, qui  consiste  à  prouver  que  la  dépréciation  énorme  que  l'argent  a 
éprouvée  depuis  1873  est  due  uniquement  à  l'adoption  du  système  mono- 
métallique en  Allemagne.  Les  monométallistes  eux-mêmes  reconnais- 
sent que  la  réforme  allemande  y  a  été  pour  quelque  chose  ;  mais  ils 
comptent  en  outre  trois  autres  causes  qui  suivant  eux  y  ont  contribué 
pour  une  part  égale  sinon  supérieure  :  la  suppression  de  la  frappe  des 
monnaies  d'argeni  dans  les  pays  de  l'Union  latine,  la  réduction  des  en- 
vois d'argent  dans  l'Inde  et  TAsie  orientale  et  la  découverte  des  mines 
du  Nevada.  Nous  ne  suivrons  pas  Pauteurdans  les  détails  très  circon- 
stanciésoù  il  entre  pour  réfuter  ces  assertions  de  ses  adversaires  et  nous 
nous  bornerons  à  indiquer  les  points  principaux  de  son  argumentation. 

La  première  des  causes  supplémentaires  invoquées  par  les  monométal- 
listes, la  suppression  de  la  frappe  de  l'argent  dans  les  pays  de  TUnion 
latine,  ne  saurait  être  contestée,  mais  évidemment  elle  n'a  eu  d'autre 
motif  que  la  réforme  allemande  et  n'a  été  elle-même  qu'un  effet  de  cette 
réforme.  Ah  I  certes,  si  l'Union  latine  et  avant  tout  la  France  avaient 
consenti  à  échanger  leur  or  contre  l'argent  de  l'Allemagne,  la  réalisa- 
tion du  nouveau  système  allemand  n'eût  pas  époouvé  d'encombre;  mais 
il  était  assez  naturel  que  cet  échange  ne  convint  pas  à  ces  pays.  Or  par 
suite  de  cette  suspension  môme,  l'argent  fut  privé  de  son  emploi  le  plus 
ordinaire,  la  baisse  de  ce  métal  fut  inévitable.  Comme  d'ailleurs  les 
mômes  causes  subsistent  toujours,  il  n'a  pu  se  relever  jusqu'ici,  malgré 
la  suspension  des  ventes  allemandes,  d'autant  plus  que  le  marché  est 
sous  la  menace  d'une  reprise  de  ces  venteâ,  sitôt  que  le  métal  se  sera 
élevé  à  un  certain  taux.  L'ensemble  des  faits  que  M.  Arendt  réunit 
pour  prouver  ces  propositions  ne  laisse  place  à  aucun  doute. 

Des  deux  autres  causes  alléguées,  la  première  est  la  diminution  des 
exportations  d'argent  pour  l'Inde,  cil  n'est  pas  possible^  disait  en  1879 
M.  Soetbeer,  de  contester  que  la  balance  du  commerce  de  l'Inde  ait 
été  la  cause  essentielle  de  la  dépréciation  de  l'argent,  quand  on  consi- 
dère que  de  1855  à  1866  on  a  importé  dans  l'Inde  2,377  millions 
de  marks  d'argent  et  que  de  1867  &  1876  cette  importation  s'est  réduite 
à  998  millions.  La  hausse  de  l'argent  ne  saurait  donc  résulter  de  la 
suspension  des  ventes  de  l'Allemagne,  mais  seulement  du  retour  aux 
anciens  rapports  dans  le  commerce  de  l'Inde.»  On  croirait  d'après  cela  que 
le  rapport  normal  était  celui  de  la  période  de  1855  à  1866«et  que  dans  la 
seconde  période  il  s'est  produit  un  rapport  anormal  qui  devait  néces- 
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saîremeat  amener  une  perturbation  dans  les  relations  monétaires.  Or 
c'est  précisément  le  contraire  qui  est  vrai.  M.  Soetbeer  lui-môme  avait 
constaté  quelques  mois  auparavant  que  la  demande  normale  d'argent 
par  les  pays  asiatiques  était  de  120  millions  de  marks  par  an,  chiffre 
qui  se  rapproche  beaucoup  plus  du  total  de  la  seconde  période  que  de  celui 
de  la  première.  C'est  en  effet  la  période  de  1855  à  1856  qui  a  été  tout  à 
fait  anormale;  il  a  fallu  envoyer  dans  TAsie  orientale  à  cette  époque 
des  masses  d'argent  tout  à  fait  extraordinaires  par  suite  de  la  maladie 
des  vers  à  soie  en  Europe,  de  l'insurrection  indoue,  du  manque  de  coton 
résultant  de  la  guerre  civile  d'Amérique.  Cette  demande  exception- 
nelle provoqua  alors  une  hausse  de  l'argent,  qui  ne  dépassa  pas  d'ail- 
leurs les  frais  de  l'envoi  d'or  en  France,  car  grâce  à  8on  système  bimétal- 
lique la  France  possédait  un  stock  d'argent  suffisant  pour  faire  face  à 
tons  les  besoins.  M.  Soetbeer  a  d'ailleurs  arrêté  sa  seconde  période  en 
1876.  S'il  l'eût  continuée  jusqu'en  1879,  il  eût  vu  que  l'exportation 
de  l'argent  a  considérablement  augmenté  depuis  1876  et  qu'en  1877 
notamment  elle  a  atteint  les  plus  hauts  chiffres  de  la  période  1855  à 
1856.  M.  Arendt  met  en  regard  dans  des  tableaux  instructifs,  pour 
toutes  les  années  1851-1879,  les  totaux  des  exportations  d'argent  pour 
l'Asie  orientale  et  la  valeur  de  l'argent  à  Londres.  On  y  voit  clairement 
que  les  fluctuations  des  unes  et  de  l'autre  sont  le  plus  souvent  tout  à 
fait  indépendantes  et  que  dans  d'autres  cas  les  premières  n*exercent  sur 
les  secondes  qu'une  influence  insignifiante;  tandis  que  d'autres  tableaux 
dressés  pour  tous  les  mois  de  1875  à  1879  montrent  qu'il  n'en  est  nulle- 
ment de  même  pour  les  ventes  d'argent  opérées  par  la  Prusse,  dont  l'ac- 
tion directe  sur  la  baisse  devient  incontestable.  De  môme  M.  Soetbeer  a 
essayé  de  prouver,  en  comparant  les  cours  de  mai  à  septembre  des  années 
1878  et  1879,  que  le  prix  de  l'argent  avait  été  supérieur  en  1878,  et  que 
par  suite  la  suspension  des  ventes  allemandes  n'avait  exercé  aucune 
influence  sur  ce  prix.  M.  Ahrendt  reproduit  do  son  côté  semaine  par 
semaine,  de  janvier  1878  à  janvier  1880,  les  cotes  de  Ja  bourse  de  Lon- 
dres et  démontre  que  de  février  1878  à  mai  1879  la  baisse  a  été  con~ 
stante  (de  55  pence  par  once  à  49  3/8)  et  que  depuis  cette  époque  une 
hausse  presque  ininterrompue  a  ramené  ce  prix  à  52  9/16. 

Reste  enfin  la  production  américaine  et  l'inondation  d'argent  qui  doit 
en  être  la  suite.  Ici  la  t&che  de  M.  Arendt  était  facile.  Il  est  certain 
que  la  production  de  l'argent  est  le  double  aujourd'hui  de  ce  qu'elle 
était  au  commencement  du  siècle,  mais  celle  de  l'or  est  de  huit  fois  plus 
grande;  la  valeur  relative  des  deux  métaux  n'a  donc  pu  se  modifier  au 
détriment  de  l'argent.  Quant  aux  mines  du  Nevada,  M.  Suess  prévoyait 
déjà  il  y  a  trois  ans  que  leur  prospérité  ne  serait  pas  durable.  Elles 
étaient  en  effet  à  cette  époque  à  leur  point  culminant;  leur  production 
n'a  cessé  de  décroître  depuis.  L'argent  qu'ellefc   peuvent  jeter  sur  le 
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marché  européen  est  en  petite  quantité  et  ne  saurait  y  exercer  dMnfluence. 
La  majeure  partie  en  est  consommée  dans  les  Etats-Unis  mêmes,  où  la 
reprise  des  payements  métalliques  exige  de  plus  en  plus  d'argent,  de 
façon  que  dès  ce  moment  la  production  indigène  de  ce  métal  |ne  sufût 
plus  aux  Etats-Unis  et  qu'ils  sont  obligés  d'en  importer  du  Mexique. 

M.  Ârendt  conclut  de  ces  faits  que  c'est  la  réforme  allemande  qui 
est  la  cause  unique  de  la  dépréciation  de  l'argent  et  de  la  perturbation 
qui  en  est  résultée  dans  le  commerce  du  monde.  L'Allemagne  n'a-t-elle 
pas  autant  d*intérêt  que  les  autres  peuples  à  adopter  le  double  étalon  ? 
La  guerre  des  étalons  est  préjudiciable  à  toutes  les  nations,  à  celles  qui 
possèdent  une  monnaie  unique,  soit  l'or,  soit  l'argent,  comme  à  celles 
qui  font  usage  des  deux  métaux;  car  les  intérêts  commerciaux  du  monde 
entier  sont  solidaires,  et  les  pertes  des  uns  finissent  toujours  par  se 
répercuter  sur  les  autres.  Pour  que  la  guerre  des  étalons  cessât,  il 
faudrait  que  toutes  les  nations  civilisées  adoptassent  l'étalon  uniq[ue 
d'or  et  que  l'argent  fût  dépouillé  de  son  emploi  monétaire.  Mais  ceci 
est  impossible,  il  n'y  a  pas  assez  d'or  et  il  n'y  en  aura  jamais  assez 
pour  suffire  à  tous  les  échanges  intérieurs  et  extérieurs  des  na- 
tions. M.  Suess  l'a  surabondamment  prouvé  *.  Il  faut  donc  revenir  au 
système  bimétallique,  c'est  la  seule  issue  possible. 

M.  Arendt  rappelle  tous  les  avantages  du  système  bimétallique;  mais 
sauf  quelques  considérations  théoriques  qu'il  serait  trop  long  de  repro- 
duire ici,  il  n'ajoute  que  peu  d'arguments  nouveaux  à  ce  quia  déjà  été 
dit  en  faveur  de  ce  système.  Nous  espérions  même  trouver  ici  une  réfu- 
tation plus  approfondie  des  raisons  que  font  valoir  les  monométallistes. 
La  première  de  ces  raisons,  la  seule  décisive  pour  la  plupart  des  parti- 
sans de  l'étalon  unique,  c'est  que  la  valeur  des  métaux  précieux,  comme 
celle  de  toutes  les  autres  marchandises,  est  déterminée  par  l'offre  et  la 
demande;  que  l'offre  et  la  demande  pouvant  varier  constamment  pour 
chacun  des  deux  métaux,  il  est  imposible  que  leur  prix  reste  dans  un 
rapport  fixé  à  l'avance,  et  que  par  suite  la  fixation  d'un  rapport  de  ce 
genre  ne  pourrait  qu'entratner  des  perturbations  monétaires.  M.  Arendt 
répond  bien,  avec  M.  Cemuschi,  que  si  dans  le  monde  entier  et  avec  le 
monnayage  libre  partout, on  pouvait  convertir  les  lingots  d'or  ou  d'argent 
en  monnaie,  à  un  prix  fixé  d'avance  d'après  un  rapport  quelconque,  il 
en  résulterait  une  demande  indéfinie  à  prix  fixe  pour  l'or  et  l'argent  et 
que  dans  ce  cas  ni  l'oCtre  ni  la  demande  ne  pourraient  varier  pour  aucun 
des  deux  métaux,  tant  que  le  prix  fixé  serait  supérieur  aux  frais  de  pro« 
duction.  Gela  est  évident  en  effet  et  serait  vrai  pour  toute  espèce  de 
marchandises.  Si  pour  deux  produits  quelconques  il  s'ouvrait  un  dé- 

*  Voir  le  compte  rendu  de  l'ouvrage  de  M.  Suess  dans  le  Journal  des  Eoo~ 
nomUteSt  mars  1879. 
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bouché  indéfini  à  des  prix  fixés  pour  ehacun  d*eux  et  supérieurs  à  leurs 
frais  de  production,  la  valeur  relative  de  ces  produits  resterait  la  même, 
quels  que  fussent  les  rapports  de  ces  prix.  Dans  le  système  bimêiallique 
français  on  a  adopté  entre  Tor  et  Targent  le  rapport  de  1  à  15  1/2,  mais 
on  aurait  adopté  les  rapports  de  1  à  14  ou  à  16,  que  Teffet  aurait  été  le 
môme  :  du  moment  qu'un  producteur  sera  certain  de  Tendre  sur  le 
icarché  français  un  kilogramme  d'argent  198  fr.  50  et  un  kilogramme 
d'or  3,093  fr.  30  (au  9/10  de  fin),  il  n'offrira  pas  ses  produits  pour  un  prix 
inférieur  en  France,  ni  dans  le  monde  entier  si  la  fixation  française  était 
appliquée  dans  le  monde  entier.  De  plus  la  monnaie  a  cet  avantage  que 
le  producteur  ne  pourrait  exiger  de  ses  lingots  un  prix  plus  élevé  que 
ce  prix  fixé  d'avance,  car  comme  cette  marchandise,  à  la  difiérence  des 
autres,  se  consomme  très  peu  et  que  presque  toute  la  masse  produite 
reste  dans  la  circulation,  chacun  peut  s'en  procurer  toujours  au  prix 
filé,  en  échange  d'autres  marchandises,  et  la  convertir  en  lingots. 
M.  Arendt  passe  trop  rapidement,  à  notre  avis,  sur  ces  questions,  et 
nous  aurions  voulu  qu'il  examinât  quelques  problèmes  particuliers  qui 
peuvent  se  présenter.  Ainsi  nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  les  frais 
de  production  seraient  inférieurs  aux  prix  fixés  d'avance  ;  qu'arriverait- 
il  s'ils  venaient  à  les  dépasser  soit  pour  l'un  des  deux  métaux,  soit  pour 
tous  deux  à  la  fois?  Dans  ce  dernier  cas,  évidemment,  la  production 
s'arrêterait;  mais  par  suite  la  monnaie  augmenterait  de  valeur,  c'est-à- 
dire  l'ensemble  des  autres  marchandises  subirait  une  baisse  qui  conti- 
nuerait jusqu'à  ce  que  les  salaires,  les  instruments  de  travail,  les  matières 
premières  de  l'industrie  minière  fussent  tombés  assez  bas  pour  que  la 
production  pût  recommencer.  Il  eût  été  bon  d'examiner  aussi  si  les  va- 
riations qui  se  sont  produites  en  France  et  ailleurs  antérieurement  à 
1873,  variations  très  légères  du  reste,  n'étaient  pas  dues  à  des  causes 
affectant  la  monnaie  plus  que  les  lingots,  si  notamment  elles  n'étaient 
pas  nées  de  la  nécessité  de  faire  des  payements  en  monnaie  d'une  cer- 
taine espèce,  par  exemple  en  or  pour  la  balance  des  payements  en  Angle- 
terre, en  argent  pour  labalance  des  payements  dans  Tlnde?  Si  cela  était, 
il  en  résulterait  que  ces  variations  ne  provenaient  que  de  l'existence 
de  l'étalon  unique  d'or  en  Angleterre,  de  l'étalon  unique  d'argent  dans 
rinde.  Mais  ces  questions  auraient  mérité  d'être  traitées  en  détail. 

Suivant  M.  Arendt,  il  y  a  péril  en  la  demeure;  la  rareté  de  l'or  ne 
tardera  pas  à  se  faire  sentir.  Dans  un  prochain  ouvrage,  il  exposera  les 
mesures  qui  permettraient  de  sortir  de  la  situation  actuelle.  Il  deman- 
dera d'abord  au  gouvernement  de  nommer  une  commission  chargée 
d'étudier  cette  question  importante.  A  cette  commission  il  proposera, 
en  premier  lieu,  de  retirer  les  pièces  d'argent  de  cinq  marks,  qui  ne  sont 
qu'une  monnaie  de  billon  valant  5  fr.  55  c,  tandis  que  la  pièce  de  cinq 
marks  en  or  vaut  6  fr.  25  c,  en  second  lieu,  de  remplacer  les  monnaies 
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d'argent  allemandes  par  des  pièces  de  quatre  marks  ayant  leur  valeur 
pleine  (la  même  que  celle  de  la  pièce  de  5  fr.).  Le  gouvernement  aurait 
ensuite  à  prendre  l'initiative  d*une  entente  avec  les  autres  puissances 
européennes  pour  établir  le  système  bimétallique.  Il  est  hors  de  doute 
que  tous  les  Etats  européens,  sauf  l'Angleterre,  adhéreraient  volontiers 
à  cette  nouvelle  union  monétaire.  Mais  cela  suffirait  pleinement  pour 
le  moment,  et  TAngleterre  serait  certainement  obligée  plus  tard  d'y 
adhérer  k  son  tour. 

Le  livre  de  M.  Ahrendt  est  écrit  avec  verve  et  entrain  et  d'une  lec- 
ture facile.  Nous  souhaitons  qu*il  ait  en  Allemagne  tout  le  succès  qu'il 
mérite. 

Postscriptum .  —  La  seconde  partie  de  Touvrage  de  M.  Arendt  vient  de  pa- 
raître. Les  questions  qui  y  sont  traitées  sont  trop  particulières  à  l'Allemagne 
pour  intéresser  nos  lecteurs. 

A.  Ott. 


Tbrra  nostra,  par  J.-P.-S.  Aubeltan.  Bucarest,  1880,  1  vol.  în-S®. 

Dire  d'un  livre  qu'il  en  est  à  sa  deuxième  édition  c'est  déjà  le  recom- 
mander, mais  la  recommandation  est  des  plus  signiûcatives  en  ce  qui 
touche  l'ouvrage  dont  nous  venons  d'écrire  le  tilre.  Ce  livre  n'est  pas 
une  œuvre  d'imagination,  il  traite  de  matières  fort  sérieuses,  il  est  écnt 
dans  une  langue  parlée  par  une  population  dont  on  ne  soupçonnait  pas 
l'existence  il  y  a  un  quart  de  siècle  et,  dans  ce  cercle  déjà  si  restreint, 
il  ne  s'adresse  qu'à  une  véritable  élite  de  lecteurs.  N'est-il  pas  Remar- 
quable que  cinq  années  aient  sufû  pour  qu'un  nouvel  appel  fût  fait  à 
l'auteur  ?  Il  y  a  répondu  en  homme  qui  respecte  le  public.  Cette  seconde 
édition  a  été  remaniée  d'après  les  documents  les  plus  récente,  elle  a  été 
augmentée  de  3  chapitres  importants  :  l'un  qui  donne  l'histoire  de  la 
propriété  foncière  en  Roumanie,  un  autre  relatif  à  la  ville  de  Bucarest, 
enfin  le  dernier  traitant  de  la  Dobroudja. 

Bucarest,  «  le  Paris  de  l'Orient  »,  suit  autant  que  cela  lui  est  possible 
les  exemples  de  l'autre  Paris,  mais  la  statistique  qui  nous  est  présentée 
ne  montre  que  des  chiffres  peu  encourageants  sous  le  rapport  des  amé- 
liorations véritablement  utiles.  Nous  espérons  qu*il  en  sera  tout  diffé- 
remment dans  quelques  années. 

Les  économistes  seront  plus  satisfaits  par  la  lecture  des  pages  qui 
retracent  les  phases  subies  par  la  législation  terrienne  depuis  le  jour  où. 
un  héros  s'avisa  de  toucher  aux  relations  naturelles  entre  ses  conci- 
toyens avec  la  môme  main  de  fer  qui  broyaU  leurs  ennemis.  Michel-le- 
Brave  voulut  assurer  au  paysan  le  titre  de  «  roumain  à  perpétuité  »  et 
rattacha  à  cette  terre  si  vaillamment  reconquise,  si  opiniâtrement  dé- 
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fendae,  caltivêe  avec  tant  d^amour.  Depuis  lors  chaque  nouveau  mattre 
ne  ôt  qu'appesantir  cette  servitude.  Bien  certainement  on  ne  pouvait 
attendre  d'un  Grec  du  Phanar  ou  d'un  général  russe,  pour  les  enfants 
du  pays,  une  plus  vive  tendresse  que  celle  dont  leurs  frères  avaient  fait 
preuve;  seulement,  parmi  ces  derniers,  il  y  en  a  eu  qui  de  bonne  foi 
s'ingénièrent  à  mettre  un  terme  aux  misères  provoquant  Témigration 
en  masse  et  la  dépopulation.  Ce  fut  en  vain  :  les  conséquences  naturelles 
poussaient  de  plus  en  plus  dans  la  voie  fausse  où  l'on  était  entré  et  le 
roi  de  Salente  lui-même,  le  sage  Idoménée,  y  aurait  perdu  ses  peines. 
Aucun  patriote  ne  saurait  énumérer  cette  longue  file  d*iniquités  sans 
laisser  à  la  fin  éclater  son  indignation.  M.  Aurelian  n'y  consacre  que 
quelques  paroles,  mais  elles  sont  vraiment  éloquentes  parce  qu'elles  par- 
tent du  cœur.  Cette  esquisse  historique  prouve  une  fois  de  plus  les 
maux  qu'entraîne  la  moindre  atteinte  portée  à  la  liberté  et  la  façon  sûre 
et  terrible  dont  se  vengent  les  lois  naturelles  méconnues. 

La  Rounnanie  s'étant  trouvée  mêlée  à  la  guerre  de  1877  en  a  remporté 
une  gloire  immortelle,  c'est  beaucoup  assurément»  c'est  môme  trop,  et  en 
conséquence  elle  a  dû  indemniser  le  voisin  qui  la  lui  avait  procurée  par 
la  cession  d'une  partie  de  son  territoire.  Ce  voisin  n'a  pas  voulu  être 
en  reste  et  lui  a  fait  adjuger,  aux  dépens  de  l'ennemi  commun,  cette 
Dobroudja  trop  connue  en  France  et  qui  ne  semble  pas  être  le  jardin  de 
la  péninsule  des  Balkans.  Sous  le  rapport  ethnographique  l'avantage  est 
incomparable,  au  lieu  d'une  population  homogène,  et  en  elle-même  et 
avec  le  reste  de  la  Roumanie,  l'acquisition  comprend  des  échantillons 
de  presque  toutes  les  races  de  l'Orient.  La  guerre  en  a  distrait  les 
Tcherkesses,  mais  peut-être  la  Russie  pourrait-elle  combler  cette  lacune 
sans  môme  qu'on  l'en  prie.  Quoiqu'il  en  soit,  M.  Aurelian  a  sérieuse- 
ment étudié  les  ressources  de  la  nouvelle  province  et  ses  indications 
sont  frappées  au  coin  du  bon  sens. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  conseils,  qu'en  terminant,  il 
adresse  à  l'impérissable  peuple  roumain  a  neperitorul  popor  roman  »  ; 
le  travail,  la  concorde  viennent  à  bout  de  toutes  les  difficultés,  adossé  à 
sa  forteresse  des  Carpathes,  le  vainqueur  de  Plewna  peut  cultiver  sans 
inquiétude  les  plaines  du  Danube,  c'est  de  là  que  lui  vient  sa  force. 

M.  Aurelian  veut  plus,  et  prétend  pour  son  pays  à  une  indépendance 
absolue,  en  fait  de  commerce  et  d'industrie.  Nous  croyons  qu'il  se 
trompe,  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  les  capitaux  des  pays  riches 
cherchent  de  l'emploi  qu'il  les  faut  tenir  à  distance  par  la  menacede 
privilèges  et  d'exceptions.  Le  danger  qu'il  prévoit  est  purement  imagi- 
naire, tout  comme  les  avantages  que  se  promet  Tennemi  qu'il  désigne 
vaguement. 

En  résumé,  il  faut  se  réjouir  du  succès  d'un  livre  tel  que  l'Economie 
rurale  de  la  Roumanie;  il  montre  pour  ce  qui  est  bien  pBusô   et  bien 
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écrit,  pour  les  saines  doctrines  économiques,  pour  les  idées  de  justice 
et  de  liberté,  un  goût  dont  l'honneur  va  de  Tauteur  au  pays  auquel  il 
s'adresse, 

Lesagb. 


Discours  prononcés  devant  lks  chambres  législatives  par  lb  comte  db 
Serre  (1815-1822.)  2  vol.  in-8».  —  Correspondance  du  comte  db 
Serre  (1796-1824),  annotée  et  publiée  par  son  pils.  —  Paris,  Vaton, 
6  vol.  in-8<>. 

M.  Gaston  de  Serre,  après  avoir  réuni  en  deux  volumes  in-8®  les  dis- 
cours de  son  père,  l'éminent  garde  des  sceaux  de  la  Restauration ,  vient 
de  faire  paraître  sa  Correspondance  qui  ne  comprend  pas  moins  de  six 
volumes,  depuis  la  première  lettre  en  date  du  29  mars  1796  jusqu^à 
celle  du  16  jaillet  1824  adressée  à  M™»  de  Serre,  la  dernière  qu'il  écri- 
vit :  un  tendre  et  suprême  adieu  à  sa  femme. 

La  publication  et  des  discours  et  de  la  correspondance  n'est  pas  seu- 
lement l'hommage  d'un  touchant  sentiment  de  vénération;  c'est  aussi 
un  service  considérable  rendu  à  l'histoire  des  premières  années  de  la 
Restauration,  et  nous  ne  pensons  pas  qu*on  ait  encore  fourni  sur  cette 
importante  période  du  régime  parlementaire  un  ensemble  de  rensei- 
gnements d'égale  valeur. 

Les  discours  auxquels  tant  d'années  écoulées  n'ont  rien  enlevé  de 
leur  intérêt  sont,  en  quelque  sorte,  la  page  officielle  des  luttes  où  les 
idées  libérales  et  le  principe  de  la  monarchie  traditionnelle  se  dispu- 
taient l'influence  dominante  dans  le  gouvernement  de  la  France.  De 
1815  à  1820,  en  effet,  M.  de  Serre,  d'abord  comme  député,  ensuite  comme 
garde  des  sceaux,  traita  avec  l'éloquence  la  plus  élevée  toutes  les  gran- 
des questions  qui  touchent  aux  libertés  publiques  et  s'en  montra  le 
ferme  défenseur. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  l'éclat  de  cette  parole  applaudie,  on  peut 
le  dire,  partout  où  elle  se  flt  entendre;  pour  en  apprécier  les  fortes  qua- 
lités, c'est  aux  discours  eux-mêmes  qu'on  doit  recourir.  Nous  nousbor- 
nerons  à  une  seule  observstion  afin  d'indiquer  l'étendue  et  la  variété 
des  ressources  du  talent  oratoire  de  M.  de  Serre.  L'orateur  abor- 
dait d'un  si  puissant  élan  les  hautes  thèses  philosophiques  du  droit  pu- 
blic, savait  redescendre  avec  une  remarquable  aptitude  à  l'examen  des 
questions  d'affaires.  Son  esprit  pénétrant  en  dissipait  toutes  les  absur- 
dités et,  sans  renoncer  à  l'élévation  de  la  pensée,  il  y  apportait  un  bon 
sens  pratique,  une  précision  que  pouvaient  envier  les  plus  expérimen- 
tés en  ces  matières.  Son  beau  discours  dans  la  discussion  du  budget  de 
1819  est  noté  comme  un  modèle. 
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Quant  à  la  correspondance,  elle  noua  fait  connaître  d'une  façon  plus 
intime  les  complications  que  présentait  l'état  d'un  pays  profondément 
divisé  et  les  difficultés  que  suscitaient  au  gouvernement  les  tendances 
opposées  et  également  hostiles  des  partis  extrêmes.  Elle  révèle  surtout 
et  pour  ainsi  dire  à  chaque  ligne,  la  véritable  pensée  politique  de  M.  de 
Serre,  expliquant  ainsi  les  variations  de  conduite  que  ses  adversaires 
lui  ont  reprochées  avec  toute  la  partialité  de  Tesprit  de  parti,  et 
que  quelques-uns  de  ses  amis  ont  eux-mêmes  parfois  jugées  avec  de  re- 
grettables préventions.  On  a  parlé  d'ambition  ;  si  M.  de  Serre  n'eût 
écouté  que  la  voix  de  l'ambition,  il  eût  agi  tout  autrement. 

La  politique  de  M.  de  Serre  avait  un  double  but  qu'il  poursuivît  cons- 
tamment, en  se  portant,  selon  les  circonstances,  du  côté  où  il  apercevait 
le  danger.  D  avait  la  conviction  très  arrêtée  que  la  monarchie  légitime, 
pour  employer  l'expression  du  temps,  était  pour  la  France  une  condi- 
tion essentielle  de  stabilité,  à  la  suite  de  tant  de  crises  subies  depuis 
1789.  Mais  il  n'était  pas  moins  pénétré  de  la  nécessité  pour  le  gouver- 
nement des  Bourbons  d'accepter  franchement  les  principes  nouveaux 
que  la  Révolution  avait  introduits  dans  le  droit  public,  autant  qu'ils 
étaient  compatibles  avec  l'affermissement  du  pouvoir  royal.  Tel  fut  le 
programme,  disons  mieux,  la  foi  politique  de  M.  de  Serre. 

Pendant  quatre  années  il  avait  soutenu  courageusement  les  institu- 
tions libérales  contre  les  passions  ardentes  des  ultra-monarchistes,  dé- 
ployant dans  les  combats  de  la  tribune  une  ardeur  entraînante,  une  au- 
torité de  parole,  une  vigueur  de  raisonnement  que,  depuis,  on  a  rare- 
ment atteintes.  Mais  quand,  en  1820,  après  l'attentat  du  13  février,  il 
rit  la  royauté  enveloppée  par  une  conspiration  dont  les  efforts  se  multi- 
pliaient sous  toutes  les  formes,  il  n'hésita  pas  k  faire  résolument  face  à 
cet  autre  péril,  sacrifiant  au  sahit  de  la  monarchie  qu'il  considérait 
comme  le  salut  de  la  France,  la  popularité  et  ce  qui  lui  fut  plus  pénible, 
de  chers  attachements.  Il  demeura  ainsi,  bien  qu'on  ait  pu  dire,  con- 
séquent aux  doctrines  qu'il  avait  affirmées  dès  son  entrée  dans  la  vie 
politique. 

L'opposition  de  gauche  qui  avait  espéré  enlever  M.  de  Serre  à  la  cause 
des  Bourbons  et  l'attirer  à  elle  ne  lui  pardonna  pas  de  s'être  refusé  à 
ses  avances.  Dès  lors  il  fut  attaqué  chaque  jour  sans  ménagement  ;  on 
lui  prodigua  les  accusations  les  plus  cruelles;  on  prononça  le  motdedé- 
fection,  de  trahison  même,  comme  si  le  célèbre  orateur  n'était  jamais 
venu  siéger  dans  les  rangs  de  l'opposition.  Celle-ci  ne  voulut  pas  com- 
prendre, elle  le  feignit  du  moins,  que  le  rôle  de  l'opposition  ne  pou- 
vait être  celui  du  ministère.  Et  cependant,  ainsi  que  le  fait  observer  Ti- 
mon avec  un  spirituel  bon  sens,  dans  son  livre  des  Orateurs^  en  esquis- 
sant d'un  trait  si  vif  et  si  impartial  le  portrait  de  M.  de  Serre  :  «  Si 
l'opposition  faisait  son  métier  d'opposition,  pourquoi  le  ministre  n'au- 
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rail-il  pas  fait  soq  métier  de  ministre?  »  On  n'ignorait  point,  d'aillears, 
que  s'il  se  croyait  forcé  d'ajourner  ses  aspirations  libérales,  M.  de  Serre 
ne  les  abandonnait  pas.  N'eût-il  donc  pas  été  préférable  et  plus  politique 
au  lieu  de  tendre  la  main  à  Textrôme  droite  pour  amener  M.  de  Villèle 
au  pouvoir,  de  soutenir  M.  de  Serre,  môme  au  prix  de  certaines  con- 
cessions ! 

Du  reste,  M.  de  Serre  ne  fut  pas  troublé  par  les  violences  dont  il  était 
Tobjet  ;  il  pensait  avoir  à  remplir  un  devoir  impérieux  et  il  y  fut  fidèle. 

Maintenant,  quant  à  décider  s'il  avait  tort  ou  raison  dans  sa  concep- 
tion politique  ;  si  Talliance  qu'il  rêvait  entre  la  monarchie  tradition- 
nelle et  la  liberté  était  possible  ou  non,  c'est  une  autre  question  que 
nous  n'avons  pas  à  examiner  ici.  Qu'il  ait  même  parfois  cédé  à  des  im- 
pressions trop  vives  ;  qu'il  se  soit  jeté  avec  trop  d'ardeur  du  côté  vers 
lequel  il  se  portait,  que  ce  fût  vers  la  liberté  ou  vers  la  monarchie,  on 
peut  l'admettre  dans  une  certaine  mesure;  encore  faut-il  pour  être 
équitable  se  reporter  au  courant  d'idées,  au  milieu  dans  lesquels  il  a 
vécu.  En  tout  cas,  ce  qui  reste  incontestable,  c'est  l'entière  bonne  foi 
qui  régla  toujours  ses  déterminations. 

Sa  correspondance  en  porte  le  témoignage,  tracé  de  sa  main  et  affermi 
par  les  réponses  que  lui  adressèrent  les  divers  personnages  politiques 
auxquels  il  a  eu  occasion  d*écrire,  soit  dans  une  forme  officielle,  soit 
avec  l'abandon  de  communications  familières.  M.  Gaston  de  Serre,  qiJ 
tenait  avant  tout  k  marquer  sa  publication  d'un  caractère  irrécusable  de 
sincérité,  a  reproduit  ses  réponses  en  les  accompagnant  de  notices  bio- 
graphiques claires  et  concises.  Toutes  sont  d'accord  dans  leur  ei^tiroe 
et  leur  confiance  affectueuse;  lorsque  les  dissentiments  se  manifestent, 
c'est  avec  l'expression  d'un  douloureux  regret. 

Les  lettres  de  M.  de  Serre,  d'un  accent  si  vrai,  improvisées  au  jour  le 
jour  dans  la  réalité  immédiate  des  faits,  présentent  le  récit  le  plus  vi- 
vant des  émotions,  des  débats  solennels,  des  incidents  dramatiques  de 
cette  époque;  elles  en  sont  les  véritables  et  curieux  mémoires  exempts 
des  retouches,  des  retours  d'opinion  qui  rendent  souvent  un  peu  sus- 
pects les  mémoires  composés  après  coup  sous  l'influence  d'impressions 
nouvelles.  En  même  temps  qu'elle  forme  un  précieux  commentaire  des 
événements  publics,  la  correspondance  remet  en  sa  haute  et  légitime 
place  l'homme  illustre  si  injustement  méconnu  de  son  temps,  si  légère- 
ment oublié  du  nôtre. 

Aujourd'hui  qu'on  accorde  trop  volontiers  des  statues  commémora- 
tives  à  des  célébrités  à  peu  près  inconnues,  nous  ne  sommes  pas  cer- 
tain qu'aucune  des  salles  de  réunion  de  l'une  ou  l'autre  Chambre  pos- 
sède un  simple  buste  de  M.  de  Serre.  Qu'importe!  La  publication  pour- 
suivie par  son  fils  avec  tant  de  soin  et  de  zèle  suffit  et  convient  mieux 
à  l'honneur  de  sa  mémoire.  L.  Michblant. 
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L\  QUESTION  SOCIALE,  par  M.  Paul  d'Abzac.  Paris,  Guillaumin,  1880. 

1vol.  in-8«. 

La  première  question  que  soulève  ce  livre,  qu'il  soulève  au  seul  aspect 
delà  couverture,  est  celle-ci  :  Y  a-Uil  une  question  sociale  ?  Les  avis 
sont  partagés  sur  ce  point;  il  nous  semble  que  c'est  parce  qu'on  n'a  pas 
eu,  au  préalable,  le  soin  de  s'entendre  sur  la  signification  des  mots. 
CTest  cette  signitication  que  nous  allons  tout  d'abord  essayer  d'établir 
brièvement. 

Les  êtres  humains  vivent  en  sociétés,  c'est  un  fait;  ces  sociétés  sont 
des  organismes  et  non  de  simples  agglomérations,  c'est  un  autre  fait. 
Or,  pourquoi  les  êtres  humains  vivent  ils  en  société  et  non  à  l'état  d'iso- 
lement ?  parce  qu'il  résulte,  pour  chacun  d'eux,  de  l'état  d'association, 
des  conditions  d'existence  bien  préférables  à  celles  que  leur  donneraient 
l'isolement  ou  la  vie  par  groupe  de  famille.  D'autre  part,  il  est  incon- 
testable que  les  avantages  de  l'état  social  vont  en  s'accroissant  tous  les 
jours,  et  que  tous  les  jours,  notamment,  chacun  des  membres  des 
sociétés  trouve  dans  son  milieu  plus  de  bien-être  et  plus  de  justice. 
Etant  donné  les  progrès  accomplis,  il  est  permis  de  prévoir  les  progrès 
futurs;  étant  donnés  la  disparition  de  certains  défauts  de  l'état  social,  il 
est  permis  de  désirer  la  disparition  des  défauts  encore  existants.  L'ac- 
complissement du  progrès  dans  l'organisation  des  sociétés  ;  la  suppres- 
sion des  vices  de  cette  organisation,  voilà  la  «  question  sociale  •  ;  la 
question  sociale  non  accidentelle,  mais  permanente  ;  la  question  sociale 
dliier,  d'aujourd'hui  et  de  demain. 

11  y  a,  d'autre  part,  des  personnes  qui  parlent  au  pluriel  et  qui  disent 
les  questions  sociales;  ces  personnes  ont  également  raison.  La  grande 
transformation  est  formée  d'une  foule  de  transformations  de  détail,  le 
grand  progrès  d*un  nombre  considérable  de  progrès  partiels. 

M.  Paul  d'Âbzac  propose  à  ses  contemporains  la  réalisation  d'un  pro- 
grès partiel  qui,  selon  lui,  aurait  des  conséquences  très  étendues.  Il 
propose^me  réforme  de  la  loi  de  l'hérédité.  Il  ne  demande  pas,  hâtons- 
noQS  de  le  dire,  le  rétablissement  du  droit  d'atnesse,  ni  rétablissement 
du  droit  de  tester.  11  maintient  le  principe  de  l'égalité  entre  les  enfants 
d'un  même  père  ou  d'une  môme  mère,  et  il  prétend  môme  l'étendre. 
Il  propose  pour  cela  que  les  filles  aient  droit  à  une  part  double  de  celle 
des  garçons  dans  les  héritages;  soit,  dans  le  cas  de  deux  enfants,  l'un 
garçon  et  l'autre  fille,  les  deux  tiers  pour  la  fille  et  un  tiers  seulement 
pour  le  garçon. 

Le  principe  dontpartM.  Paul  d'Abzac  n'est  pas  de  nature  à  le  faire  bien 
venir  des  partisans,  féminins  et  masculins,  des  droits,  politiques  et 
autres,  de  la  femme.  Ce  principe  est  celui-ci  :  la  femme,  en  général, 
4«  séRii,  T.  xin.  —  15  février  1881.  22 
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c'est-à-dire  rimmense  majorité  en  vue  de  laquelle  la  loi  doit  être  faite, 
a  femme,  en  général,  e&t  d'ane  productivité  industrielle,  immédiate  et 
médiate,  qui  est  à  celle  de  Thomme  comme  un  est  à  deux.  Dans  la  pro- 
ductivité de  la  femme,  M.  Paul  d'Abzao  fait  entrer  les  services  qu'elle 
rend  en  administrant  une  famille  et  en  y  faisant  la  vie  la  plus  agréable 
pour  tous  les  membres  de  cette  famille. 

Etant  donnée  la  découverte  qu'il  croit  avoir  faite,  M.  Paul  d'Abzac  en 
tire  cette  conséquence  :  que,  dans  l'association  qui  s'appelle  le  mariage, 
la  femme,  en  règle  générale,  apporte,  en  capitaux  de  toute  sorte,  le 
double  de  ce  qu*apporte  l'bomme.  Un  bomme  qui  a  cinquante  mille  francs 
épouse  une  femme  qui  en  a  cent  mille  ;  une  femme  qui  a  la  même  somme 
de  cinquante  mille  francs  prend  pour  mari  un  bomme  qui  en  a  vingt- 
cinq  mille.  De  cela,  conclut  M.  Paul  d'Abzac,  résulte  la  déchéance  des 
brancbes  féminines  des  familles  et  l'ascendance  des  branches  mascu- 
lines. 

Quant  au  remède  proposé,  il  consiste,  nous  l'avons  dit,  dans  la  modi- 
fication de  la  loi  sur  Théritage  et  l'attribution  aux  filles  d'une  part 
double  de  celle  des  garçons. 

M.  Paul  d'Abzac  se  livre  &  des  calculs  ingénieux  pour  comparer  les 
résultats  du  système  hérédial  actuel  et  ceux  du  système  qu'il  propose. 
Il  entreprend,  en  outre,  de  démontrer  les  conséquences  que  son  système 
exercerait  par  répercussion  sur  la  répartition  des  richesses  entre  tous 
les  membres  de  la  société.  Tout  cela  peut  être  vrai  et  bon  si  le  point  de 
départ  est  exact;  l'est-il?  That  is  the  question.  Notre  auteur  Taf firme, 
mais  n'entreprend  pas  de  le  démontrer.  Ce  peut-être  là,  dans  tous  les 
cas,  l'objet  d'une  étude  scientifique  de  la  part  des  esprits  que  la  t  ques- 
tion sociale  »  intéresse. 

Gharles-M.  Limousin. 


Histoire  ds  l*ksglavâob  ancibu  bt  moderne,  par  M.  Tourmagne,  Paris, 
[[Guillaumin,  1880.  [1  vol.  in-8, 

Le  volume  dont  nous  venons  entretenir  aujourd'hui  les  lecteurs  du 
Journal  des  Economistes  fait  partie  d'un  ensemble  d'études  d'économie 
sociale  qu'a  entrepris  M.  Tourmagne  et,  logiquement,  il  aurait  dû  précé- 
der VHistoire  du  servage,  à  laquelle  nous  avons  consacré,  il  y  a  quelque 
temps,  un  compte-rendu  dans  ces  colonnes  mêmes  ^ 

Ce  nouveau  volume  se  recommande  par  les  mêmes  qualités  de  style 
grave  et  d*érudition  consciencieuse  qui  caractérisent  le  premier.  C'est  en 
historien  et  non  en  pamphlétaire  que  M:  Tourmagne  a  traité  le  sujet 
ample  et  ardu  dont  il  s*occupait  :  il  Ta  traité  aussi  dans  cet  esprit  libé- 

i  Voir  la  liyraison  de  juillet  1880  du  Journal  des  Economistes. 
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rai  que  noas  nous  sommes  fait  un  devoir  de  constater  et  de  relever  dans 
VEistaire  du  servage.  Dans  le  vaste  champ  d'investigations  que  ce  nou- 
veau volume  embrasse,  nous  avons  surtout  remarqué,  comme  se  distin- 
guant par  des  recherches  consciencieuses  et  d'une  tournure  à  Toccasion 
originale,  le  chapitre  qui  traite  de  la  disparition  de  Tesclavage  et  de  sa 
transformation  en  servage  ;  celui  qui  8*occupe  de  la  situation  des  per- 
sonnes du  V  au  VIII*  siècle  et  du  viii*  au  xii*  siècle  ;  enfin  le  chapitre 
qui  agite  la  question  de  savoir  si  le  christianisme  a  détruit  l'esclavage. 
Elle  a  fait  l'objet  de  deux  ou  trois  chapitres  très  remarquables  dans  V His- 
toire de  Veselavage  dans  V antiquité  de  M.  Wallon,  et  c'est  un  vrai  éloge  à 
faire  de  cette  partie  du  livre  de  M.  Tourmagne,  qu'elle  se  lit  avec  un  vif 
int^rètaprès  les  pages  magistrales  de  son  prédécesseur.  Avrai  dire,  parle 
fond  des  choses,  M.  Tourmagne  l'emporte  ici  surM.  Wallon.  Celui-ci,  gêné 
par  ses  convictions  catholiques,  se  sentait  mal  à  l'aise  devant  l'altitude 
hésitante,  pour  ne  pas  dire  équivoque,  que  les  Pères  de  l'Eglise,  après 
saint  Paul  et  conformément  &  l'esprit  qui  animait  celui-ci  vis-à-vis  de 
l'esclave  Philémon  qu'il  renvoyait  à  son  maître,  que  les  Pères,  disons- 
nous,  ont  gardée  vis-à-vis  de  cette  odieuse  institution.  Ils  semblent  le 
haïr  d'une  haine  vigoureuse,  et  cependant  ils  la  respectent  comme 
faisant  partie  d'un  ordre  social  qu'ils  ne  croient  pas  avoir  reçu  de 
l'Evangile  qualité  pour  démolir  extérieurement.  C'est  de  la  réforme 
intérieure  du  maître  qu'ils  attendent  la  libération  de  l'esclave  et  la  sup- 
pression définitive  de  son  état.  Evidemment,  ce  n'était  pas  assez  pour 
supprimer  une  chose  si  profondément  et  depuis  si  longtemps  enracinée 
dans  les  mœurs,  une  chose  si  conforme  à  tant  d'intérêts.  M.  Wallon  l'a 
bien  vu,  il  l'a  dit  môme;  mais  retenu  par  sa  partialité  involontaire  pour 
des  hommes  qu'il  admire  et  qu'il  vénère  comme  les  seconds  fondateurs 
d'une  croyance  qui  lui  est  très  chère,  il  l'a  dit  timidement,  comme  à 
regret.  M.  Tourmagne,  plus  libre  dans  ses  allures,  a  très  bien  fait  voir 
que  l'Eglise  n'avait  pas  nourri  le  dessein  arrêté  d'abolir  l'esclavage  et 
l'eût^lle  conçu,  elle  n'eût  pu  en  venir  à  bout,  avec  son  seul  principe  du 
devoir  des  uns,  qui  n'a  pas  de  sanction  directe  et  immédiate  dans  le 
droit  des  autres.  C'est  ce  qui  l'empêcherait  de  nos  jours  de*régler  à  elle 
seule,  comme  elle  en  a  parfois  manifesté  la  prétention  ou  la  velléité,  la 
question  ouvrière,  et  voilà  pourquoi  aussi  elle  ne  pouvait  rien  contre 
le  fait  de  l'esclavage  ancien,  qui  ne  pouvait  cesser  en  vertu  seulement 
d'un  devoir  trop  héroïque  accompli  par  les  maîtres  et  qui  avait  besoin 
pour  disparaître  de  la  reconnaissance  formelle  du  droit  de  l'esclave 
à  la  liberté. 

Au.-F.  DE  FONTPBRiaiS. 


310  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

Civils  bt  marins,  par  Louis  Caffahrna.  Toulon,  1878.  —  Qoi  doit 
ÊTRE  ministre  DE  LA  MARINE?  par  PiBTRO  Manfrin,  traduit  de  ritalîeii 
par  Louis  CafTarena.  Paris,  Dentu,  1880. 

Dans  le  petit  livre  dont  M.  CafTarena  est  lui*inèrae  Tauteur,  comme 
dans  la  brochure  italienne  qu*il  a  traduite,  c'est  la  même  thèse 
qui  est  défendue  avec  conviction  et  talent,  à  savoir  la  nôcessité,  surtout 
dans  rintérôt  du  commerce  et  de  la  marine  marchande,  de  placer  à  la 
tête  du  département  de  la  marine  un  personnage  civil,  au  lieu  et  place 
de  ces  amiraux  et  vice-amiraux  qui  semblent,  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années,  avoir  conquis  le  monopole  de  cette  grande  charge. 

A  vrai  dire,  MM.  CafTarena  et  Pietro  Manfrin  prêchent  en  moi  un  con» 
verti,  et  il  y  a  fort  longtemps  que  je  suis  persuadé  que,  dans  le  double 
intérêt  qu'ils  invoquent,  comme  dans  celui  de  nos  établissements  colo- 
niaux que  j'y  ajoute,  il  faudra  un  jour  où  l'autre  démilitariser^  —  qu'on 
me  pardonne  le  mot,  —  notre  ministère  de  la  marine.  Je  ne  suis  pas 
loin  de  croire  qu'au  point  de  vue  spécial  de  notre  marine  militaire 
elle-même,  un  ministre  qui  ne  serait  pas  marin  de  profession  vaudrait 
mieux  qu'un  amiral.  A  Tappiii  de  cette  façon  de  voir,  on  peut  au  moins 
faire  valoir  cette  circonstance,  c'est  que  les  quatre  ministres  qui,  sous 
le  régime  parlementaire,  ont  laissé  le  plus  de  traces  dans  ce  départe- 
ment, ont  été  des  personnages  qui  n'étaient  pas  marins:  le  baron  Portai, 
M.  Hjde  de  Neuville,  M.  Ducos  et  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat, 
c'est-à-dire  un  médecin,  un  avocat  et  deux  propriétaires.  En  regardant 
autour  de  nous,  comme  M.  CafTarena  dans  son  avant-propos  à  la  brochure 
de  M.  Pietro  Manfrin  cous  y  invite,  que  voyons-nous  d'ailleurs  ?  En 
Angleterre,  par  exemple,  il  y  a  eu  dans  ce  siècle  3  amiraux  minis- 
tres de  la  marine  contre  27  ministres  civils,  et  ce  n'est  pas  sans  raison, 
sans  doute,  que  nos  voisins  d'outre-Manche,  qui  sont  des  gens  pratiques 
par  excellence,  choisissent  dans  l'élément  civil  leurs  ministres  de  la 
marine,  comme  ceux  de  la  guerre.  Au  surplus  les  Hollandais,  rivaux 
des  Anglais,  au  point  de  vue  colonisateur,  n'agissent  pas  différemment, 
et  il  n'y  a  nulle  raison  apparente,  si  ce  n'est  l'empire  de  la  routine 
joint  à  l'intérêt  égoïste  de  tout  un  grand  corps  d'officiers  influents  et 
instruits,  quelque  peu  autocrates,  et  aucune  raison  valable  pour  que 
les  choses  se  continuent  chez  nous  sur  le  même  pied  que  par  le  passé. 

Les  raisons  abondent  et  se  pressent  en  faveur  des  ministres  de  la 
marine,  personnages  civils  et  non  militaires.  Plus  on  est  excellent  mili- 
taire ou  marin  consommé,  plus  on  a  de  chances  d'être  en  même  temps 
un  administrateur  médiocre,  et  c'est  d'administrer  et  non  de  se  battre 
qu'il  s'agit  à  la  tête  du  département  de  la  marine  ou  de  celui  de  la 
guerre.  Il  ne  faudrait  pas  pourtant  confondre  indéfiniment  deux  choses 
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poQiiant  bien  distinctes  :  la  pratique  ou  V action  et  la  gestion,  YadminU^ 
(ration.  Louvoia  et  Golbert,  par  exemple,  eussent  616  sans  doute  des 
généraux  ou  des  amiraux  détestables,  et  ce  furent  d'admirables  admi- 
nistrateurs des  choses  do  la  marine  et  de  la  guerre  de  leur  temps.  Par 
contre,  Jean-Bart  et  Duguay-Trouin,  voire  Duquesne  et  Tourville  peut- 
être,  auraient  fait  une  assez  piètre  figure  hors  du  pont  de  leurs  vais- 
Beaux.  Pour  le  marin,  sa  véritable  place  est  à  bord,  c'est  à  lui  de  com- 
mander le  navire  une  fois  construit,  comme  c'est  à  l'ingénieur  de  le 
construire  et  au  commissaire  de  marine  de  veiller  à  ce  que  les  deniers 
de  l'Etat  ne  soient  pas  dilapidés,  quand  le  navire  est  sur  chantier  ou  à 
la  mer.  La  haute  direction  des  affaires  maritimes  appartient  au  civile 
c*e8t4-dire  à  l'homme  d'Ëtat,  k  l'homme  politique,  à  Tadministrateur, 
à  l'économiste.  Car  il  semble  qu'il  faudrait  être  quelque  peu  économiste 
pour  présider  aux  destinées  des  colonies,  de  même  qu'il  serait  bon  peutr 
être  pour  couper  court  aux  nombreux  abus  de  toute  sorte  qui  se  mani- 
festent soit  dans  le  régime  colonial,  soit  dans  le  régime  de  nos  ports  et 
arsenaux,  de  n'être  pas  le  vieux  camarade  des  amiraux  qui  doivent  à  ces 
mêmes  abus  leur  quasi  omnipotence  comme  gouverneurs  ou  préfets 
maritimes. 

Ad.  -F.  DB  FONTPBRTUIS. 


CARTES  ET  TIMBRES  D'ÉPARGNE. 

La  création  de  cartes  et  de  timbres  d*épargne  a  pour  but  de  fa- 
ciliter aux  plus  modestes  travailleurs  le  moyen  de  sauver,  de  me* 
nues  dépenses  inutiles  ou  mauvaises,  quelques-uns  de  leurs  sous 
de  poche  qui  n'atteignentpasencorela  sommed'un  franc,  minimum 
reçu  dans  les  caisses  d'Epargne. 

L'idée  de  cette  nouvelle  application  des  timbres  mobiles,  déjà 
uUlisés  pour  les  perceptions  des  taxes  des  postes,  des  quittances  et 
reçus,  etc.,  me  fut  communiquée  en  1875,  à  Londres,  dans  le  dé- 
partement môme  de  Rowland  Hill;  par  un  fonctionnaire  du  Gene- 
ral Post-ofQce,  M.  Charles  Dibdin,  pendant  une  mission  dont 
m'avait  chargé  le  ministre  dea  finances  (alors  M.  Léon  Say)  pour 
Tétude  de  questions  d'administration  relatives  à  la  Trésorerie  et 
aux  caisses  d'épargne.  Le  30  avril  1875,  j'adressai  au  ministrci 
dans  mes  Rapports,  un  projetée  création  de  Cartes  et  de  Timbres 
d'épargne,  que  j'avais  formulé  et  dûment  approprié  à  nos  institu* 
tions  françaises.  Le  projet  fut  examiné,  et  le  directeur  général 
du  mouvement  général  des  fonds  (M.  DutiUeul),  en  outre  de  son 
avis  officiel,  fut  autorisé  et  s'est  aussitôt  empressé  de  m'écrire 
personnellement  son  adhésion.  Mais,  à  cette  époque,  l'organisation 
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du  service  des  postes  appelait  des  améliorations  plus  urgentes, 
qui  préoccupaient  justement  l'administration  supérieure. 

En  attendant  des  circonstances  plus  favorables,  le  projet  de 
Cartes  et  de  Timbres  d'épargne,  publié  et  apprécié  par  la  presse, 
entra  dans  le  domaine  des  desiderata  de  Topinion  publique.  C'est 
ainsi  qu'il  fut  recommandé  dans  les  discussions  du  Congrès 
scientifique  international  des  institutions  de  prévoyance  de  1878; 
et  le  4  mai  1879  il  fut  inscrit  dans  le  projet  de  loi  sur  les  caisses 
d'épargne  présenté  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  qui  fut 
voté  parles  États  généraux,  le  7  mai  1880. 

L'article  21  de  cette  loi  hollandaise  porte  que  le  gouvernement 
est  autorisé  à  créer  et  émettre  des  timbres  d'épargne,  et  que  les 
pénalités  édictées  contre  les  falsificateurs  et  contrefacteur  des  tim- 
bres-poste seront  applicables  contre  les  falsificateurs  et  contrefac 
teurs  des  timbres  d'épargne. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  le  gouvernement  anglais  a  t^té 
l'expérience,  d'abord  comme  essai  dans  dix  comtés,  et  puis  en  no- 
vembre dans  tout  le  territoire  britannique.  Le  résultat  populaire  est 
déjà  remarquable  :  à  la  fin  de  l'année  1880,  les  caisses  d'épargne 
avaient  reçu  84,500  cartes  d'épargne,  couvertes  de  1,014,000  tim- 
bres d'un  penny,  à  raison  de  douze  timbres  par  carte.  Le  penny 
est  à  peu  près  de  la  valeur  de  notre  gros  sou,  de  notre  décime, 
et  Ton  en  compte  douze  dans  le  shilling,  qui  vaut  1  fr.  25.  Le  shil- 
ling  est  la  somme  la  plus  petite  admise  dans  les  caisses  d'épargne 
anglaises,  comme  en  France  le  franc. 

Ces  84,500  cartes  d'épargne  ont  donné  lieu  à  l'ouverture  de  58,000 
nouveau  livrets,  soit  à  l'affiliation  de  58,000  nouveaux  clients  des 
caisses  d'épargne. 

Par  cette  expérience,  on  voit  que  ce  nouvel  instrument  des  ser- 
vices d'épargne  répond  &  un  besoin  très  étendu. 

Aussi  bien,  le  gouvernement  français  vient  de  déclarer  &  la  com- 
mission sénatoriale  des  caisses  d'épargne  qu'il  était  résolu  à  or* 
ganiser  en  France  ce  service  des  cartes  et  des  timbres  d'épargne. 

Voici,  en  résumé,  le  mécanisme  administratif  de  ce  système,  qui 
doit  satisfaire  à  deux  conditions  essentielles  :  facilité  pour  le  public, 
sûreté  pour  Tadministration. 

Dans  tout  bureau  de  poste,  l'épargnant  qui  veut  user  de  tmbret 
d'épargne  se  procure  gratuitement  une  carte  (Pépargne. 

C'est  une  feuille  de  papier  fort,  d'un  décimètre  carré,  qui,  pliée 
en  deux,  peut  se  serrer  aisément  dans  un  portefeuille. 

Sur  le  dos  de  la  carte  est  imprimé  le  règlement,  et  sur  la  face 
intérieure  sont  marqués,  au-dessous  d'un  numéro  d'ordre  et  de  la 
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place  pour  inscrire  le  nom  du  titulaire  épargnant,  dix  cases  en 
deux  rangées  de  cinq,  destinées  à  recevoir  dix  timbres  d'épargne 
d'un  décime  chacun. 

Quand  l'épargnant  veut  mettre  en  épargne,  hors  de  la  tentation 
du  gaspillage,  un  décime  ou  plusieurs  décimes^  il  achète  dans  un 
bureau  de  poste  ou  de  tabac  un  ou  plusieurs  timbre  d^ épargne ,  il 
colle  ces  timbres  d'épargne  dans  autant  de  cases  de  la  carte  d'é- 
pargne. 

Dès  que  sa  carte  est  remplie  de  dix  timbres  d'épargne,  repré- 
sentant un  franc,  il  peut  la  présenter  dans  une  caisse  d'épargne, 
ou  bien  dans  un  bureau  de  poste  organisé  en  agence  de  la  caisse 
d'épargne  postale. 

L'employé  reçoit  cette  carte  comme  si  c'était  un  versement  d'un 
franc,  et  la  marque  d'un  cachet  d'oblitération  portant  la  date  do 
jour  et  le  nom  de  la  caisse  ;  et  il  inscrit  ce  versement  d*un  franc 
sur  le  livret  ordinaire  de  caissç  d'épargne  de  l'épargnant. 

Dès  ce  moment,  ce  franc  ainsi  versé  vaut  pour  le  déposant 
comme  un  dépôt  d'épargne  ordinaire  :  portant  intérêt,  remboursa- 
ble à  toute  demande^  etc. 

La  caisse  d'épargne  qui  a  reçu  ces  cartes  les  transmet  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  comme  autant  de  francs  d'espèces. 
L'Administration  des  Postes  qui  a  vendu  les  timbres  d'épargne 
transmet  l'argent  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  où  se 
rencontrent  ainsi  la  carte  et  la  valeur  qu'elle  représente. 

Pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  oîi  les  cartes  d'épaiyne 
sont  en  cours  avant  d'être  remplies,  les  timbres  d'épargne  ne  por- 
tent pas  intérêt. 

L'intérêt  que  peut  produire  pendant  cette  période  l'argent  payé 
pour  l'achat  des  timbres  compensera  un  peu,  pour  l'Etat,  les 
frais  de  fabrication  des  cartes  et  des  timbres  d'épargne,  et  la  prime 
accordé  eaux  employés  des  postes  et  aux  buralistes  qui  auront 
vendu  les  timbres. 

A  cette  compensation  s'ajoutera  encore  le  boni  des  timbres 
perdus. 

Les  calculs  de  ces  frais  et  de  ces  compensations  ont  été  faits  dans 
notre  projet  de  1875,  avec  toute  la  précision  possible,  et  l'on  peut 
estimer  ce  que  ce  nouveau  service  coûtera  peu  à  l'Etat. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  des  mesures  de  pré- 
cautions indiquées  avec  soin  dans  notre  Rapport  pour  prévenir 
ou  déconcerter  les  fraudes. 

Nous  dirons  seulement  qu'il  importe  que  le  timbre  d'épargne 
soit  spécial  et  différent  du  timbre-poste. 

Et  d'abord  il  ne  faut  pas  que  le  vol  des  timbres-poste  puisse  être 
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favorisé  en  permettant  de  transformer  ces  timbres-poste  en 
dépôt  d'épargne  ;  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  les  em- 
ployés ou  domestiques  infidèles  avaient  la  facilité  d'utiliser  leurs 
timbres-poste  volés  en  les  collant  sur  des  cartes  d*épargne,  et  les 
versant  ainsi  aux  caisses  d'épargne  comme  espèces  ;  on  constate- 
rait bientôt  un  abus  dont  l'extension  pourrait  être  incalculable  et 
la  répression  bien  difficile. 

Par  d*autres  raisons,  raisons  de  contrôle  et  de  comptabilité,  il 
convient  aussi  que  le  timbre  d'épargne  soit  spécial  ;  enfin,  par 
cette  considération  d'intérêt  public,  que  le  timbre  d'épargne  une 
fois  acheté  doit  retenir  fermement  l'épargne,  sans  laisser  la  possi- 
bilité d'employer  ce  timbre,  qu'on  pourrait  à  la  rigueur  toujours 
décoller,  &  une  autre  usage  qu'à  l'épargne  ;  ce  qui  permettrait  & 
l'épargnant  d'hier  de  gaspiller  demain  ses  sous  épargnés,  en  ven- 
dant ses  timbres-poste  pour  boire. 

La  carte  d'épargne,  avec  ses  timbres  d'épargne^  doit  être  une 
tirelire  scellée  et  sacrée,  qui  ne  rend  l'argent  que  par  la  caisse 
d*épargne,  et  dont  la  caisse  d'épargne  a  seule  la  clef. 

C'est  là  le  principal  mérite  du  timbre  d'épargne,  comme  le  fait 
ressortir  notre  projet  du  30  avril  1875,  qui  semble  devoir  aujour- 
d'hui se  transformer  en  France  en  service  réel,  pour  le  plus  grand 
avantage  du  peuple  travailleur  et  épargnant  de  notre  pays. 

Le  dessin  du  timbre  d'épargne  sera  sans  doute  mis  au  concours, 
comme  l'a  été  le  limbre-poste  actuel. 

II  serait  désirable,  qu'outre  la  figure  emblématique,  le  timbre 
d'épargne  port&t  une  devise  ou  maxime,  qui  propagerait  le  véri- 
table sens  et  la  portée  morale  de  l'épargne  et  rappellerait  inces* 
samment  au  travailleur  cette  grande  vérité  :  Economiser^c'eHrégler 
savte. 

A.  DB  Malârcb. 
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SoiouiBB  :  Interpellation  «t  explications  à  propos  de  la  question  grecque.  — 
Les  embarras  suscités  par  les  «  obstructionnistes»  à  la  justice  et  au  Parlement 
anglais.—  Les  deux  d^larations  de  M.  de  Bismarck.—-  Son  plan  d'assurance 
par  rÉtat  pour  les  ouvriers.  —  Aphorismes  de  M.  de  Moltke  sur  la  guerre. 
«-  Fin  probable  de  la  guerre  entre  le  Chili  et  le  Pérou.  —  Changement  de 
minittère  en  Espagne.  —  L'abolition  du  cours  forcé  en  Italie.  —  Vote  de 
primes  en  (ayeur  de  la  marine  marchande  en  France.  —  Le  budget  de  1882. 

Les  amis  de  la  paix, —  on  pourrait  dire  Topiaion  publique,  —  ont 
trouvé  satisfaction  à  propos  des  dangers  que  faisait  craindre  la 
question  grecque,  dans  les  explications  qu>a  dû  donner  à  la  tribune 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  en  réponse  à  l'interpellation 
de  M.  Proust,  député  des  Deux-Sèvres.  Cette  interpellation,  à  la- 
quelle on  attribuait  une  origine  et  des  motifs  qui  se  sont  évanouis, 
avait  pour  point  de  départ  la  circulaire  survenue  après  Tarran- 
gement  de  l'affaire  de  Dulcigno.  Les  explications  de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  avaient  été  précédées  d'une  déclaration  très  nette  re- 
lative au  maintien  absolu  de  la  paix,  introduite  dans  l'allocution  du 
président  de  la  Chambre  des  députés,  auquel  on  supposait  des 
velléités  guerrières  en  faveur  de  la  Grèce. 

Ces  manifestations  ont  calmé  le  gouvernement  de  M.  Coumoun- 
douros  et  le  parti  militaire  de  la  péninsule  hellénique.  Mais  la 
question  est  loin  d'être  close. 

—  La  Chambre  des  communes  et  le  gouvernement  anglais  sont  en 
plein  dans  les  embarras  que  leur  suscitent  les  c  leaders  »  de  la 
Ligue  agraire  ainsi  que  les  députés  irlandais  qui  font  de  c  l'obstruc- 
tionnisme »c*est-à-dire  des  manœuvres  de  toute  espèce,  pour  empo- 
cher la  discussion  et  le  vote  des  lois  projetées  pour  la  protection  des 
personnes  et  des  contrats.  Un  procès  criminel,  intenté  à  Dublin 
contre  les  auteurs  et  les  promoteui*s  de  violences  envers  les  pro- 
priétaires irlandais,  n'a  pas  abouti  parce  que  les  jurés  n'ont  pu 
s'entendre  à  cause  des  intimidations  dont  ils  ont  été  Tobjet. 

La  disposition  principale  du  bill  présenté  à  la  Chambre  des 
communes  par  M.  Forster,  membre  du  conseil  chargé  des 
affaires  de  l'Irlande,  suspend  la  liberté  individuelle  comme  en 
état  de  siège. 
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Toute  personne  qui  sera  déclarée,  par  arrêté  du  lord-lieutenant,  rai- 
sonnablement suspecte  d'avoir  été,  avant  ou  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  coupable,  comme  agent  principal  ou  accessoire,  de  baute 
trahison,  de  trahison-félonie  ou  de  manœuvres  de  trahison,  commise 
n'importe  où,  ou  d^un  crime  quelconque  légalement  punissable  dans  un 
district  déterminé,  et  qui  serait  un  acte  de  violence  ou  d'intimidation, 
ou  qui  exciterait  à  de  tels  actes,  et  tendant  à  entraver  l'action  de  la  loi 
ou  à  troubler  l'ordre,  — pourra  être  arrêtée  dans  une  partie  quelconque 
de  l'Irlande,  et  être  détenue  légalement  pendant  un  temps  déterminé  par 
ordre  du  lord-lieutenant,  sans  bénéfice  de  caution  ou  d'engagement  à  se 
présenter  en  justice  ;  et  elle  ne  pourra  être  relâchée  ou  jugée  par  aucun 
tribunal,  sans  autorisation  du  lord-lieutenant. 

Tout  ordre  de  ce  genre  servira  comme  preuve  concluante  de  tons  faits 
y  mentionnés,  ainsi  que  du  droit  de  lancer  ou  exécuter  ledit  ordre,  ainsi 
que  de  la  légalité  de  l'arrestation  et  de  la  détention  de  la  per- 
sonne mentionnée  dans  cet  ordre. 

Le  premier  article  de  ce  numéro  est  unô  intelligente  et  conscien- 
cieuse élude  d'un  de  nos  collaborateurs^  M.  Fournier  de  Flaix,  dont 
nos  lecteurs  ont  souvent  pu  apprécier  le  savoir  et  l'impartialité. 

—  M.  de  Bismarck  faisait  le  mort  depuis  quelque  temps;  —  il 
vient  de  rompre  le  silence  et  de  faire  deux  déclarations  :  la  première 
pour  dire  qu'il  resterait  au  pouvoir  jusqu'au  jour  oîi  l'empereur  lui 
ordonnerait  de  se  retirer;  la  seconde,  pour  rassurer  l'opinion  publi- 
que en  Allemagne  et  en  Europe,  en  affirmant  qu'il  n'y  a  pas  de 
guerre  en  perspective  et  que  Ton  peut  compter  sur  une  longue 
paix. 

La  première  de  ces  deux  assertions  n'avait  pas  besoin  d*étre 
affirmée,  personne  n'en  a  jamais  douté.  La  seconde  ne  prouve  rien 
dans  la  bouche  du  grand  chancelier;  mais  il  y  a  lieu  de  Tenregis- 
trer  à  côté  de  celles  que  nous  venons  de  mentionner. 

En  attendant, il  essaye  delà  note  socialiste;  après  s'être  fait  pro- 
tectionniste et  être  devenu  partisan  des  impôts  indirects,  il  vient 
de  proposer  au  Conseil  fédéral  un  projet  de  loi  relatif  à  l'assurance 
obligatoire  et  chargeant  l'Etat  de  cette  nouvelle  fonction. 

Voici  en  substance  ce  que  dit  ce  projet,  en  47  articles,  qui  ren- 
contre déjà  plus  d'une  résistance  : 

Tout  ouvrier  ou  employé  gagnant  moins  de  2,500  francs  par  an,  et 
occupé  dans  une  mine,  une  usine,  une  fabrique,  un  chantier  de  cons- 
truction, doit  être  assuré  contre  les  accidents  auxquels  il  est  exposé 
dans  l'accomplissement  de  son  travail.  Cette  assurance  doit  être  con- 
tractée auprès  d'une  caisse  fondée  et  administrée  par  PEtat,  dont  le 
siège  sera  à  Berlin,  et  qui  aura  des  agences  dans  toute  TÂllemagne.  Le 
montant  des  primes  à  payer  sera  fixé  par  décret. 
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Les  primes  seront  payées  comme  sait  :  lorsque  le  salaire  annuel  de 
rassuré  sera  de  937  fr.  50  ou  au-dessous,  les  deux  tiers  de  la  prime 
seront  supportés  par  le  patron,  le  troisième  tiers  sera  versé  par  Tadmi- 
nistration  locale  de  rAssisiance  publique  ;  lorsque  le  salaire  sera  supé- 
rieur à  937  fr.  50,  la  moitié  de  la  prime  sera  Versée  par  le  patron,  Tautre 
moitié  directement  par  l'assuré  lui-même. 

En  cas  d^accident  entraînant  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
quatre  semaines,  l'assuré  aura  droit  au  remboursement  de  ses  frais  de 
maladie  à  partir  de  la  cinquième  semaine,  et  à  une  rente  qui  variera, 
suivant  les  cas,  entre  25  0/0  et  66  0/0  du  salaire.  En  cas  d'accident  mor- 
tel, la  caisse  payera  les  frais  dMnhumation  et  de  traitement  médical,  et 
servira  en  outre  une  pension  égale  à  10  0/0  du  salaire,  plus  10  0/0  par 
chaque  enfant  mineur  jusqu'à  Tàge  de  quinze  ans. 

Ces  rentes  et  pensions  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Des  dispositions  pénales  assez^sévères  astreignent  les  patrons  à  donner 
périodiquement  un  état  ex&ct  de  leurs  ouvriers  et  employés,  à  indiquer 
leurs  salaires,  à  informer  Tautorité  de  tous  les  accidents. 

—  Le  coopérateur  de  M.  de  Bismarck,  M.  de  Moltke,  vient 
d'appeler  Tattention  de  TEurope  par  une  lettre  sur  la  guerre 
adressée  à  M.  Bluntschli,  professeur  de  droit  à  Berlin,  lequel  lui 
avait  envoyé  le  «Manuel  des  lois  de  la  guerre  »,  adopté  par  V Institut 
de  droit  international^  dans  sa  dernière  session  à  Oxford. 

Cette  lettre  contient,  au  milieu  de  bsuiales  réflexions,  les  apoph- 
thegmes  que  voici  :  c  La  paix  perpétuelle  est  un  rêve,  et  ce  n'est 
môme  pas  un  beau  rêve.  La  guerre  est  un  élément  de  l'ordre  du 
monde  établi  par  Dieu.  Les  plus  nobles  vertus  de  l'homme  s'y  dé- 
veloppent :  le  courage  et  le  renoncement,  la  fidélité  au  devoir  et 
l'esprit  de  sacrifice  ;  le  soldat  donne  sa  vie.  Sans  la  guerre,  le 
monde  croupirait  et  se  perdrait  dans  le  matérialisme  » . 

Ce  sont  d'atroces  sottises  ;  mais  on  les  retrouve  chez  plus  d'un 
publiciste  ou  plus  d'un  philosophe,  au  besoin  moraliste,  qui  n'a  pas 
l'excuse  d'être  un  vieux  pointeur  de  canons  ayant  passé  sa  vie  à 
étudier  l'art  de  tuer  ses  semblables  en  masses,  art  à  l'aide  duquel  on 
peut  pratiquer  les  prescriptions  de  Dieu  et  empêcher  le  monde  de 
croupir  dans  le  matérialisme,  en  devenant  richissime  et  feld- 
maréchal  général. 

—  Au  milieu  de  l'année  dernière,  on  avait  pu  croire  à  la  conclu- 
sion de  la  guerre  insensée  entre  le  Chili  et  le  Pérou,  après  une 
troisième  campagne  victorieuse  des  forces  chiliennes  et  par  suite 
d'une  offre  de  médiation  du  gouvernement  des  Etats-Unis.  En 
octobre,  le  Chili  fit  connaître  ses  conditions;  mais  le  Pérou  ne 
voulut  pas  y  souscrire,  parce  qu'elles  stipulaient  100  millions  d'in* 
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demniié,  plus  la  perte  des  districts  h  guano,  ainsi  que  des  contrées 
qui  séparent  le  Pérou  de  la  Bolivie  et  celle-ci  de  la  mer.  Le  Pérou 
a  continué  à  tenter  le  sort  des  armes;  il  lui  a  été  défavorable; 
l'ennemi  est  récemment  entré  à  Lima  et  le  succès  va  le  rendre 
encore  plus  exigeant  et  plus  impitoyable.  C'est  la  haute  moralité 
de  la  guerre,  comme  dirait  le  stnitégiste  que  nous  venons  de  citer. 
Il  n'y  a  pas  dans  l'Amérique  du  Sud  les  éléments  d'un  tribunal 
arbitral  comme  le  Congrès  de  Berlin;  mais  il  ne  serait  pas  impos- 
sible à  la  diplomatie  des  pays  civilisés  ou  simplement  intéressés 
de  rappeler  le  Chili  à  la  pudeur,  devoir  auquel  elles  ont  d'ailleurs 
manqué,  il  y  a  dix  ans,  lorsque  l'Allemagne  a  abusé  de  sa  vic- 
toire. La  vérité  divine  ne  s'y  opposerait  pas  et  le  matérialisme 
n'en  serait  pas  accru. 

—  Un  changement  de  ministère  en  Espagne  amène  aux  affaires, 
avec  l'agrément  du  jeune  roi,  MM.  Martinez-Camposet  Sagasta. 
Ils  promettent  d'exécuter  le  programme  libéral  avec  lequel  ils  fai- 
saient opposition  à  M.  Canovas  del  Castillo  qui  a  dirigé  les  affaires 
depuis  la  restauration  de  son  jeune  élève,  Alphonse  XII,  il  y  & 
six  ans.  —  La  dissolution  de  la  Chambre  des  députés  est  probable. 

La  situation  financière  et  celle  de  Cuba  devront  se  ressentir  de 
ce  changement  ;  peut-être  aussi  la  question  douanière  qu'ont  re* 
prise  avec  une  nouvelle  ardeur  les  économistes  Rodiguez,  Pigue- 
rola  Etchegaray  et  autres  dont  les  noms  sont  depuis  longtemps 
connus  de  nos  lecteurs. 

—  La  Chambre  des  députés  en  Italie  est  en  ce  moment  occupée 
d'une  importante  proposition  du  gouvernement  :  Tabolition  du 
cours  forcé  des  billets  de  banque. 

Pour  atteindre  ce  but,  on  empruntera  644  millions»  dont  400  mil- 
lions en  or  et  244  millions  en  argent,  avec  lesquels  on  remboursera 
44  millions  à  la  Banque  nationale  et  600  millions  surles940  des  bil- 
lets des  banques  diverses  syndiquées  en  a  consortium».  On  laissera 
dans  la  circulation  340  millions  de  billets  qui  deviendront  une 
dette  directe  deTEtat  et  qui  seront  remboursables  en  espèces  dans 
les  onze  principales  villes  du  royaume. 

Les  éléments  de  la  question  ont  été  fort  bien  mis  en  lumièredans 
l'exposé  des  motifs  duprojet  de  loi  présenté  par  M.  Magliani,  minis- 
tresdes  finances,  et  par  M.  Miceli,  ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce. 

On  a  eu  la  bonne  idée  de  faire  traduire  ce  document  en  français^. 

^  ProYedimenti  per  Faboliiione  del  copso  forzoso,  in-4  de  68  p.  —  Meeuret 
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—  Peu  de  jours  après  la  rentrée  des  Chambres  le  ministre  des 
finances,  M.  Magnin,  a  présenté  le  budget  qui  est  aujourd'hui 
imprimé,  distribué  elr  étudié  par  les  commissions. 

Nous  reproduisons  plus  haut  Texposé  des  motifs  qui  donne  les 
détails  d'une  très  bonne  situation. 

Nous  reproduisons  aussi  la  loi  sur  la  marine  marchande  restée 
si  longtemps  en  instance  à  la  Chambre  des  députés  et  que  le  Sénat 
a,  par  cela  môme,  votée  presque  sans  discussion  après  un  lumi- 
neux rapport  de  M.  Labiche  et  un  discours  enthousiaste  de 
H.  Dupuy  de  Lôme. 

Cette  loi  ne  consacre  pas  un  retour  à  la  surtaxe  des  pavillons, 
comme  le  voulait  M  Thiers  ;  elle  accorde  des  primes  aux  construc- 
teurs, en  compensation  des  charges  que  le  tarif  des  douanes  leur 
impose,  et  aux  armateurs  en  compensation  des  charges  imposées  à 
la  marine  marchande  pour  le  recrutement  et  le  service  de  la  marine 
militaire.  C'est  le  système  de  la  subvention  substitué  à  celui  de  la 
protection;  le  procédé  est  moins  mauvais;  mais  la  marine  mar- 
chande n'en  sera  ni  plus  ni  moins  prospère,  et  ce  résultat  aura 
coûté  75  millions  ;  tel  est  le  sentiment  général  de  ceux  qui  ont 
voté  la  loi^. 

La  commission  douanière  du  Sénat  a  enfin  achevé  son  rapport; 
et  c'est  aujourd'hui  môme  que  la  discussion  a  commencé. 


JpbO. 
Paris,  l6  14  fëTrier  1881. 


proposées  pour  rabolition  du  cours  forcé,  exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  pré- 
sentés le  15  noYembre  1880.  Rome,  Botta,  1881,  grand  in-8  de  150  p. 

*  EUe  ii*a  eu  au  Sénat, que  cinq  Yoiz  contre  elle:  MM.  Joseph  Garnier,  Hum- 
bert,  Lafajetie,  Lerojer,  Vissaguet.  Plusieurs  membres  se  sont  abstenus. 
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LE  MEXIQUE 


SoHHAiRB  ;  L'ancienne  civilisation  mexicaine  des  Aztèques.  —  La  conquête  es- 
pagnole.—  La  population  actuelle  du  Mexique  :  son  nombre  et  sa  division  en 
races.  —  Les  «  Haciendas  et  les  Rancheros.  »  — Les  cultures  mexicaines;  les 
terres  chaudes  ;  les  terres  tempérées  et  les  terres  froides.  —  Les  richesses 
minérales  du  pays,  «  les  Haciendas  de  Benificio  »  et  le  traitement  de  Targent. 
—  L'industrie  au  Mexique.  —  Les  finances  et  les  douanes.  —  Le  protection- 
nisme, la  réforme  de  l'armée  et  les  chemins  de  fer. 

L'esprit  que  trouble  ou  dégoûte  le  spectacle  des  agitations  per- 
pétuelles etrdes  troubles  incessants  dans  lesquels  un  trop  grand 
nombre  d'États  américains  de  souche  latine*  consument  leurs  forces 
vives;  Tesprit  risque  de  déclarer  cet  état  de  choses  irrémédiable, 
quand  il  ne  tient  pas  compte  des  circonstances  qui  ont  présidé  à 
leur  naissance,  et  surtout  quand  il  subit  la  fascination  des  mer- 
veilles d'activité  et  de  liberté  soutenue  qu'il  aperçoit  de  l'autre  côté 
de  risthnae. 

Une  philosophie  de  l'histoire,  aujourd'hui  d'autant  plus  à  la 
raode  qu'elle  a  pour  elle  la  sanction  d'un  mémorable  triomphe 
encore  tout  récent,  explique  volontiers  le  contraste  entre  les  Répu- 
bliques hispano-américaines  et  la  grande  République  anglo- 
saxonne  par  la  supériorité  ethnique  des  races  du  Nord  sur  les  races 

*  Ethnographiquement,  ces  mots  latin,  latine  sont  des  expressions  fausses, 
mais  l'expression  di  anglo-saxon  et  dJ anglo-saxonne  uq  Test  pas  moins.  Toutes 
cependant  ont  acqnis  par  l'usage  un  sens  auquel  on  ne  se  trompe  pas,  et  c'est 
pourquoi  il  n'y  a  nul  inconvénient  à  les  employer  couramment. 
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du  Midi.  Mais  ce  dogmatisme,  aussi  exclusif  que  hautain,  ne  se 
soutient  pas  devant  Thistoire,  raême  en  Amérique  oh.  les  faits,  à 
première  vue,  semblent  toutefois  lui  donner  raison.  Car  ilest  entré 
de  nombreux  éléments  ethniques  dans  la  colonisation  des  Etats- 
Unis,  et  tous  ces  éléments,  depuis  le  Français  de  la  Louisiane  et  le 
Hollandais  de  New- York,  jusqu'à  l'Anglais  du  Massachusetts  ou 
de  la  Virginie,  l'Allemand  de  la  Géorgie  et  le  Suédois  du  Nouveau- 
Jersey,  ont  contribué,  pour  leur  part,  à  les  faire  ce  qu'ils  sont 
aujourd'hui.  Puisles  treize  colonies  possédaient  dans  leurs  chartes, 
déjà  définitives  ou  en  germe,  les  libertés  qui  s'étalent  aujourd'hui 
dans  les  sept  titres  de  la  Constitution  fédérale.  Point  de  liberté 
qu'elles  ne  connussent,  à  part  celle  de  conscience;  encore  existait- 
elle  dans  le  Maryland,  le  Rhode-Island,  la  Pensylvanie,  et  elles 
auraient  été  exemptes  de  toute  iniquité  sociale  n'eût  été  Tesclavage, 
qui  n'était  pas  de  leur  invention  d'ailleurs,  et  qu'aucun  peuple  ne 
se  faisait  alors  scrupule  de  trouver  naturel  et  légitime.  Des 
bords  du  Penobscot  aux  rivages  des  Carolines,  on  tenait  pour  une 
incontestable  vérité,  pour  un  axiome  d'application  quotidienne, 
ce  mot  de  William  Penn,  «  que  la  grande  fin  du  gouvernement  est 
de  maintenir  dans  le  peuple  le  respect  du  pouvoir  et  de  garantir  le 
peuple  des  abus  de  l'autorité,  car  la  liberté  sans  obéissance  n'est 
que  confusion  et  l'obéissance  sans  liberté  n'est  que  servitude.» 
Aussi  aux  entreprises  des  ministres  de  Georges  III,  les  colons  amé- 
ricains purent-ils  opposer  une  longue  possession  ;  ils  parlèrent 
plus  du  trouble  qu'on  y  apportait,  comme  dirait  un  jurisconsulte 
que  de  prérogatives  violées,  et  par  leur  émancipation  ils  ne  pas- 
sèrent pas  soudainement  d'un  état  social  à  un  autre,  cie  la  servi- 
tude à  la  liberté  :  en  devenant  un  peuple,  ils  s'assuraient  la  pai- 
sible jouissance  de  leurs  vieux  droits,  et  c'était  tout. 

Tout  autre  était,  à  la  veille  de  la  révolte,  la  situation  des  colo- 
nies espagnoles  ou  portugaises  du  Nouveau-Monde  :  pour  elles,  le 
passage  d'une  ignorance  complète  et  d'un  joug  abrutissant  à  la 
liberté  politique  et  à  Tindépendance  nationale  a  été  instantané  :  il 
a  eu  lieu,  pour  ainsi  dire,  du  soir  au  lendemain.  Le  régime  politi- 
que sous  lequel  elles  vivaient  était  l'absolutisme  pur,  ou  plutôt  le 
bon  plaisir  d'un  gouverneur  qui  leur  était  envoyé  de  Madrid,  avec 
le  titre  de  vice-roi,  et  dont  les  pouvoirs,  bien  que  délimités  en  prin- 
cipe, s'exerçaient  en  toute  liberté  et  tout  à  fait  arbitrairement  par 
le  fait.  Leur  système  économique  n'était  pas  moins  détestable  : 
toute  sa  philosophie,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  consistait  à  les  isoler 
du  reste  du  monde  et  à  les  exploiter  au  profit  de  la  métropole.  Les 
habitants  des  colonies  américaines  ne  pouvaient  trafiquer  ni  avec 
l'étranger,  ni  avec  les  autres  colonies.  Le  gouvernement  espagnol 
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vendait  le  monopole  de  leur  commerce  à  des  traitants,  et  il  allait 
même  parfois  jusqu'à  leur  interdire  toute  exploitation  pendant  un 
certain  temps.  Le  caprice  administratif  décidait  de  la  nature  et  de 
la  répartition  dos  cultures  :  à  une  colonie,  il  interdisaitla  culture 
du  café  ;  à  l'autre,  celle  du  tabac  ou  du  colon  ;  aune  troisième,  il 
imposait  celle  du  sucre,  et  TEspagne,  à  la  fin  du  xviii«  siècle, 
croyait  être  libérale  quand  elle  permettait  à  la  vice-royauté  de 
Buenos- Ayres, qui  venait  d'être  formée,  de  charger,  chaque  année, 
deux  navires  (îe  cent  tonneaux  avec  les  bestiaux  déjà  nombreux  du 
pays  et  de  les  expédier  sur  les  ports  de  la  mère  patrie. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1811,  époque  où  des  mouve- 
ments insurrectionnels  éclatèrent  sur  les  rives  de  la  Plata,  et,  se 
propageant  de  proche  en  proche,  eurent  pour  effet  d'amener 
rémancipation  de  toutes  les  colonies  sud-américaines.  L'histoire  a 
prouvé  que  de  pareils  changements  ne  sont  jamais  sans  danger 
quand  ils  s'improvisent,  et  ici  le  changement  était  particulièrement 
brusque.  Tout  à  coup,  ces  peuples  illettrés  et  élevés  dans  une 
haine  systématique  de  tout  ce  qui  n'était  pas  eux-mêmes;  ces  peu- 
ples, qui  n'avaient  pas  la  première  notion  des  droits  et  des  devoirs 
du  citoyen,  se  donnaient  une  Constitution  des  plus  libérales;  ils 
passaient  sans  transition  de  l'obéissance  la  plus  passive  à  la  résis- 
tance à  main  armée  contre  leurs  oppresseurs,  et,  pendant  de  lon- 
gues années,  le  succès  de  leur  indépendance  devaitêtre  leur  préoc- 
cupation constante,  leur  souci  unique.  Pour  cela,  ils  avaient  besoin 
des  militaires,  et  il  n'est  guère  surprenant  que  la  guerre  de  l'indé- 
pendance une  fois  terminée,  ses  anciens  généraux,  animés  d'ambi- 
tions et  de  cupidités  personnelles,  se  soient  transformés  en  caudillos 
(partisans)  et  se  soient  disputé  le  pouvoir,  de  telle  sorte  que  la 
guerre  civile  éclatait  des  bords  de  la  Plata  aux  rivages  du  Pacifi- 
que. Tel  est,  avec  l'inexpérience  de  la  liberté,  le  grand  mal  dont 
les  anciennes  colonies  espagnoles  ont  toutes  plus  ou  moins  souf- 
fert :  elles  sont  allées  alternativement  de  l'anarchie  au  despotisme 
etdu  despotisme  à  l'anarchie,  et  à  ce  jeu,  quelques-unes  se  sont  si 
biea  épuisées  qu'en  ce  moment  même,  elles  semblent  sur  le  point 
d'en  mourir.  Mais,  il  en  est  d'autres  qui,  plus  heureuses,  ont  su 
fermer  à  temps  l'ère  de  leurs  discordes  civiles  et  qui  voient  s'ou- 
vrir devant  elles  de  belles  perspectives  économiques  rassurantes,  en 
même  temps  qu'elles  développent  déjà  des  éléments  de  richesse  et 
de  prospérité  intérieure  qui,  sans  atteindre  aux  proportions  de  ce 
qui  se  passe  dans  la  grande  république  de  l'Amérique  du  Nord, 
n'en  sont  pas  pour  cela  moins  dignes  d'attirer  l'attention  des  éco- 
nomistes et  des  hommes  politiques  de  la  vieille  Europe. 
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«  De  tout  le  grand  empire  qui  reconnaîssaît  jadis  l'autorité  de 
l'Espagne  dans  le  Nouveau  Monde,  aucune  partie  n'est  aussi  inté- 
ressante ou  aussi  importante  que  le  Mexique.  Et  cela  reste  vrai, 
soit  que  Ton  considère  la  variété  du  sol  ou  du  climat  de  ce  pays  ; 
ses  inépuisables  ressources  minérales,  le  cachet  de  grandeur  sans 
rivale  de  ses  paysages,  ou  encore  qu'on  s'arrête  de  préférence  à  son 
ancienne  population,  qui  surpassait  non  seulement  en  intelligence 
les  autres  peuples  de  l'Amérique  du  Nord,  mais  dont  la  civilisation 
fait  souvenir  par  certains  côtés  de  l'antique  Egypte  ou  de  Tlnde 
ancienne;  soit  enfin  que  l'on  se  sente  plus  particulièrement  attiré- 
par  les  circonstances  de  sa  conquête  par  les  Espagnols,  circon- 
stances  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux  récits  d'aventures  les  plus  roma- 
nesques des  bardes  normands  ou  italiens  des  temps  chevale-^ 
resques  *•  » 

Ces  lignes  sont  le  commencement  même  du  beau  livre  dans- 
lequel  l'Américain  William  Prescott  a  décrit  la  vieille  civilisation 
du  Mexique  et  la  conquête  de  ce  pays'par  les  Espagnols,  sous  îe& 
ordres  de  Fernando  Cortez.  Les  Aztèques  qui  occupaient  le  plateau 
de  l'Anahuac,  lorsque  ces  nouveaux  venus  Tenvahirent,  étaient 
eux-mêmes  arrivés  sur  ses  frontières  vers  le  commencement  dir 
xm«  siècle  avant  notre  ère  et,  après  y  avoir  assez  longtemps  mené- 
une  vie  nomade,  avaient  fini  par  se  fixer  dans  la  magnifique  vallée- 
de  Mexico,  où  les  avaient  précédés,  quelques  siècles  auparavant ^ 
les  Toltèques,  venus  comme  eux  des  contrées  lointaines  du  Nord, 
qui  semblent  avoir  été,  dans  le  nouveau  monde  comme  dans  Tan- 
cien,  une  officine  de  nations.  Les  Toltèquns  connaissaient  l'agricul- 
ture et  ils  savaient  travailler  le  for  et  les  métaux  ;  ils  pratiquaient 
plusieurs  autres  arts  mécaniques  et  semblent,  en  un  mot,  avoir  été 
les  vrais  fondateurs  de  la  civilisation  qui  régnait  dans  TAnahuac, 
ors  de  l'arrivée  des  conquistadores  espagnols.  Les  Aztèques  s'éta- 
blirent sur  les  bords  méridionaux  du  principal  des  cinq  grands 
lacs  qui  occupaient  la  vallée,  et  y  fondèrent  la  ville  de  Tenochtit- 
lan,  que  les  Européens  connaissent  sous  son  autre  nom  de  Mexico, 
qui  est  un  dérivé  de  Mexitli,  ainsi  que  les  Indiens  nommaient  leur 
dieu  de  la  guerre.  Ce  ne  fut  tout  d'abord  qu'un  assemblage  de 
cabanes  en  roseaux,  et  la  position  des  nouveaux  arrivants  demeura 
longtemps  précaire,  d'autant  plus  qu'ils  étaient  en  proie  à  des  dis- 
sensions intestines.  Peu  à  peu,  les  Aztèques,  cependant,  grâce  à 

*  History  oflhe  Conqtiest  of  Mexico,  etc,  cbap.  I(éiUtîoa  Routledge).  1  vol. 
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l'Cur  courage  et  à  leur  discipline,  triomphèrent  de  ces  diflicultés. 
Tenochtitlan,  leur  capitale,  changea  ses  cabanes  contre  de  som- 
ptueux édifices  de  pierres  ou  de  briques  ;  ils  franchirent  les  limites 
de  TAnahuac  pour  se  répandre  sur  les  bords  du  golfe  du  Mexique 
et,  au  commencsment  du  xvi<»  siècle,  au  moment  môme  ou  débar- 
quaient les  Espagnols,  l'empire  aztèque,  sous  le  sceptre  du  hardi 
et  sanguinaire  AhuiLzoll,  avait  étendu  ses  conquêtes  jusqu'aux 
extrémités  du  Nicaragua  et  du  Guatemala • 

Chez  les  Aztèques,  la  forme  du  gouvernement  était  monarchi- 
que et,  en  fait,  los  souverains,  quoique  électifs,  jouissaient  d'un 
pouvoir  absolu.  Cependant,  l'autorité  judiciaire  y  jouissait  d'une 
indépendance  assez  grande  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  ses 
si3nlences  ne  relevaient  en  dernier  ressort  que  de  la  royauté  seule. 
Il  y  avait  tout  un  système  de  tribunaux  inférieurs  et  de  cours 
supérieures  unis  par^un  lien  de  judicature  hiérarchique,  et  il  sem- 
ble qu'à  tout  prendre,  les  anciens  Mexicains  ne  laissaient  pas  de 
témoigner  une  assez  grande  sollicitude  pour  le  respect  soit  des 
personnes,  soit  de  la  propriété.  Les  lois  étaient  recueillies  et 
montrées  au  peuple,  sous  la  forme  de  ces  hiéroglyphes  qui  con- 
stituaient récriture  de  ce  peuple.  La  plupart  d'entre  elles,  comme  il 
arrive  toujours  dans  les  civilisations  à  demi  barbares,  concernaient 
la  sécurité  des  personnes  plutôt  que  celle  des  biens,  et  la  peine 
capitale  était  des  plus  fréquemment  appliquée,  dans  une  espèce 
comme  dans  l'autre.  La  prodigalité  et  l'intempérance  étaient  sévè- 
rement punies,  et  le  mariage  était  aussi  respecté  et  garanti  que 
dans  aucune  société  chrétienne  :  il  existait  même  un  tribunal  par- 
ticulier pour  décider  de  toutes  les  questions  matrimoniales,  et  c'était 
à  lui  seul  qu'appartenait  le  droit  de  prononcer  les  divorces.  Mais, 
détail  caractéristique,  la  partie  la  plus  remarquable  des  codes  aztè- 
ques s'appliquait  à  l'esclavage  et  aux  esclaves.  11  y  avait  plusi'3urs 
sortes  de  ces  derniers  :  les  prisonniers  faits  à  la  guerre  et  qui 
étaient  réservés  à  ces  horribles  sacrifices  humains  qu'exigeaient  les 
rites  sombres  ei  sanglants  de  la  mythologie  aztèque;  les  esclaves 
par  autorité  de  justice,  tels  que  certains  criminels  et  les  débiteurs 
du  fisc  ;  les  personnes,  enfin,  que  leur  extrême  pauvreté  réduisait 
à.  cette  cruelle  extrémité  d'aliéner  leur  liberté  personnelle  et  les 
parents  qui  vendaient  leurs  propres  enfants.  Disons,  cependant,  à 
la  louange  des  anciens  Mexicains,  que  leur  législation  n'admettait 
dans  aucun  cas  l'esclavage  natif,  disposition  qu'aucune  nation, 
ancienne  ou  moderne,  ayant  pratiqué  cette  abominable  institution, 
n'a  inscrite  dans  les  codes  qui  la  régissaient.  Personne  ne  naissait 
esclave  chez  les  Aztèques,  et  ceux  mêmes  qui  l'étaient  devenus  ne 
couvaient  être  mis  en  vente  par  leurs  maîtres,  si  ce  n'est  pour 
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cause  de  pauvreté  bien  avérée  de  ceux-ci.  Cependant,  l'esclave 
vicieux  ou  rebelle  pouvait  être  conduit  au  marché,  avec  un  collier 
au  cou  qui  indiquait  ses  vices,  et  il  y  était  vendu  aux  enchères 
publiques.  En  cas  de  récidive,  son  sort  était  d'être  sacrifié  dans 
une  i'ôte  religieuse. 

Mais  la  grande  fin  des  institutions  aztèques,  en  vue  de  laquelle 
la  discipline  privée,  ainsi  que  les  honneurs  publics,  étaient  égale- 
ment dirigés,  était  le  métier  des  armes.  Au  Mexique,  comme  dans 
l'antique  Egypte,  la  considération  publique  se  partageait  entre  le 
prêtre  et  le  soldat  ;  le  roi  devait  être  un  guerrier  de  renom  et  la 
principale  divinité  était  le  Dieu  de  la  guerre.  Les  expéditions  qui 
avaient  lieu  avaient  pour  but  en  grande  partie  de  pourvoir  ses 
autels  de  victimes,  et  le  soldat  qui  succombait  sur  le  -champ  de 
bataille  était,  selon  les  prêtres,  transporté  sur-le-champ  dans  les 
demeures  de  l'ineffable  bonheur.  Les  princes  aztèques  avaient  de- 
vancé les  Européens  dans  l'invention  des  ordres  de  chevalerie  et 
des  décorations  militaires.  Il  y  en  avait  de  différents  degrés,  desti- 
nées les  unes  aux  plus  hauts  grades,  les  autres  aux  simples  soldats. 
Il  y  avait  même  une  sorte  de  confrérie  militaire  dont  il  fallait 
faire  partie  pour  avoir  le  droit  de  porter  certains  ornements  soit 
sur  ses  armes,  soit  sur  ses  vêtements.  Ces  vêtements  étaient 
riches  et  même  magnifiques  pour  les  guerriers  de  haut  rang;  les 
soldats  portaient  une  sorte  de  cotte  de  mailles  en  tissu  de  coton, 
qui  leur  rendait  de  si  bons  services  à  la  guerre  que  les  Espagnols 
finirent  par  l'adopter.  Les  chefs  supé  rieurs  cependant  la  rem- 
plaçaient par  une  somptueuse  cuirasse  faite  d'épaisses  plaques  d'or 
ou  d'argent,  suivant  leur  opulence.  Ils  portaient  aussi  des  casques 
en  métal,  parfois  de  bois,  faits  à  l'image  des  bêtes  fauves,  et  que 
surmontaient  des  panaches  de  plumes  diverses  mêlées  à  des  orne- 
ments d'or  et  d'argent,  ou  bien  à  des  pierres  précieuses.  Des  brace- 
lets et  des  colliers" d'or  et  d'argent  complétaientleur  costume. 

Lorsque  le  21  août  1519,  jour  du  vendredi-saint,  Cortezetses 
compagnons  débarquèrent  sur  la  plage  où  s'élève  aujourd'hui  la 
ville  de  la  Vera-Cruz,Montezuma  était  le  monarque  des  Aztèques, 
Il  avait  été  élu  à  cette  dignité  dix-sept  ans  plus  tôt,  de  préférence  à 
ses  frères  et  à  raison  des  talents  supérieurs  dont  il  avait  fait  preuve 
tant  comme  prêtre  que  comme  soldat,  réunion  de  titres  qui  était 
très  fréquente  chez  les  anciens  Mexicains.  Pendant  les  premières 
années  de  son  règne,  il  avait  constamment  guerroyé  et  promené 
ses  bannières  victorieuses  dans  les  provinces  les  plus  reculées  des 
bords  du  Golfe,  ainsi  que  dans  le  Nicaragua  et  le  Honduras.  Ces 
expéditions  ne  l'avaient  pas  empêché  de  veiller  d'un  œil  attentif  au 
gouvernement  intérieur  de  ses  provinces,  et  il  avait  conquis  dans 
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leur  administration  la  réputation  d'un  prince  sévère,  mais  équitable, 
qui  aimait  à  récompenser  royalement  les  bons  serviteurs  et  qui 
montrait  la  plus  vive  sollicitude  pour  les  travaux  publics,  bâtis- 
sant de  nouveaux  temples  et  embellissant  les  anciens;  amenant  à 
Mexico  Teau  potable  qui  lui  manquait;  construisant enûn  à  Coal- 
cuhan  un  hôpital  pour  les  soldats  invalides.  Avec  le  temps  néan- 
moins, à  ces  grandes  qualités  s'étaient  mêlés  des  vices  non  moins 
grands:  des  velléités  souvent  despotiques  et  parfois  sanguinaires; 
un  intolérable  orgueil  et  des  goûts  de  faste  personnel  qui  Tavaient 
amené  à  charger  ses  peuples  des  impôts  les  plus  lourds.  Il  s'était 
fait  de  nombreux  ennemis,  non  seulement  parmi  les  princes  ses 
voisins ,  mais  encore  parmi  sa  propre  noblesse,   et  son  empire, 
à  mesure  que  de  nouvelles  conquêtes  en  avait  reculé  les  limi- 
tes, avait  perdu  en  cohésion  ce  qu'il   avait   gagné  en    étendue. 
Telle  était  la  situation  de  Tempire  aztèque  au  moment  même 
de  l'arrivée  des  Espagnols.  Ceux-ci  n'étaient  qu'une  poignée 
d'hommes,  mais  d'hommes  qui  avaient  pour  eux  la  supériorité  de 
leur  lactique,   leurs  armes  à  feu,  et  dont  les  chevaux,  inconnus 
des  peuples  du  nouveau  monde,  terriQaientles  Mexicains.  De  plus, 
le  peuple  était  mécontent  de  son  chef,  et  des  dissensions  intérieures 
devaient  venir  en  aide  aux  envahisseurs.  Trente  ans  s'étaient  écoulés 
déjà  depuis  lu  première  apparition  de  Christophe  Colomb  aux  îles 
Lacayes  et  plus  de  vingt  depuis  sa  première  visite  au  continent 
américain.  De  vagues  rumeurs  couraient  parmi  les  nations  in- 
diennes, d'hommes  blancs,  porteurs  du  tonnerre  et  d'éclairs  dans 
leurs  mains,  qui  avaient  déjà  asservi  plusieurs  tribus,  et  ces  ru- 
meurs étaient  parvenues  jusqu'au  plateau  deTAnabuacÉilesétaient 
d'accord  avec  les  traditions  qui  y  avaient  cours  au  sujet  deTuelzal- 
coatl,  divinité  au  teint  blanc  et  à  la  barbe  flottante  qui,  après  avoir 
visité,  disait-on,  les  Aztèques,  s'était  embarqué  sur  l'Allantique, 
à  destination  des  rivages  mystérieux  du  Tiapallan,  mais  en  pro- 
mettant de  revenir  quelque  jour  avec  sa  postérité  et  de  ressaisir 
le  gouvernement  de  l'empire.  Or,  au  temps  de  Montezuma,  l'opi- 
nion s'était  accréditée  que  ce  retour  était  imminent  et.des  prodiges 
semblaient  l'annoncer  à  coup  sûr.  En  1510,  le  grand  lac  de  Tezcuco, 
sans  aucune  cause  sensible,  sans  ouragan  ou  tremblement  de  terre, 
avait  débordé  et  inondé  les  rues  de  Mexico,  détruisant  sous  ses 
eaux  plusieurs  temples.  L'année  suivante,  le  grand  temple  de  cette 
ville  avait  pris  feu,   spontanément  en   apparence;;  des  comètes 
s'étaient  montrées  à  diverses   reprises  ;  peu  avant  l'arrivée  dos 
Espagnols,  une  grande  lueur  éclatante  et  affectant  une  forme 
pyramidale  avait  illuminé  tout  TOrient;  des  voix  lugubres  et  me- 
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naçantes  s'étaient  enfin  fait  entendre  dans  les  airs,  semblant  pré- 
sager quelque  terrible  calamité. 

Ces  prétendus  prodiges  et  ces  sinistres  pronostics  avaient  troublé 
Tâme  altière  du  souverain  lui-même,  et  ce  fut  l'esprit  plein  de 
noirs  pressentiments  qu'il  apprit  le  débarquement  de  Cortez.  On 
sait  qu'ils  ne  furent  pas  trompeurs  et  comment  Cortez,  parti  de 
Villa-Rica  de  Vera-Cruz  à  la  tête  de  quatre  cents  fantassins,  de 
quinze  chevaux  et  de  sept  pièces  d'artillerie  qu'accompagnaient 
treize  cents  guerriers  indiens  et  un  millier  de  tamanes  ou  porteurs; 
comment  Cortez,  dis-je,  dans  l'espace  de  deux  ans*,  acheva  la  con- 
quête du  Mexique,  déracina  la  civilisation  aztèque  et  planta  la  croix 
sur  les  ruines  des  temples  du  soleil,  accomplissant  ainsi  un  des 
plus  merveilleux  exploits  militaires  dont  Thistoire  fasse  mention, 
quoique  l'on  puisse  dire  sous  le  point  de  vue  moral  de  l'entreprise 
et  de  ses  mobiles.  Dans  l'espace  de  quatre  années,  sur  l'emplacement 
de  Tenochtitlan  ruinée,  s'éleva  une  nouvelle  ville,  qui  lui  était  infé- 
rieure sous  le  rapport  de  l'étendue,  mais  qui  l'emportait  grande- 
ment en  magnificence.  Elle  occupait  si  exactement  la  môme  place,  que 
la  Plaza  Mayor  de  la  nouvelle  ville  couvrait  le  terrain  jadis  occupé 
par  le  palais  de  Montezuma  et  son  grand  teocalli^  et  qu'à  l'endroit 
où  s'élevait  le  temple  du  Dieu  de  la  guerre,  se  dressait  la  majes- 
tueuse cathédrale  de  Saint-François.  Les  soins  de  Cortez  ne  s'arrê- 
tèrent point  d'ailleurs  à  Mexico  seule;  il  fonda  dans  des  situations 
favorables  Zacatula,  sur  les  rivages  du  Pacifique;  Colima,  sur  le 
territoire  de  Meehoacan:  San-Esteban,sur  le  littoral  de  l'Atlantique 
et  Medellin,  près  de  la  moderne  Vera-Cruz.  Dons  libéraux  de 
terrain  et  privilèges  municipaux  de  toute  sorte,  il  ne  négligea 
rien  pour  attirer  de  nombreux  colons  dans  les  nouveaux  établisse- 
ments. La  grande  difficulté  était  d'y  faire  venir  des  femmes,  sans 
lesquelles,  cependant,  Cortez  comprenait  bien  que  ces  colonies 
n'auraient  qu'une  existence  éphémère.  11  y  pourvut,  en  décidant 
que  tout  colon  marié  devrai'  faire  venir  sa  femme  dans  l'inter- 
valle de  dix-huit  mois,  sous  peine  de  perdre  ses  terres,  et  en 
infligeant  la  môme  pénalité  aux  célibataires  qui,  dans  le  môme 
laps  de  temps,  ne  se  pourvoie  raient  pas  d'une  compagne. 

S'il  fallait  ajouter  foi  aux  récits  des  historiens  de  la  conquête,  le 
plateaude  PAnahuac  aurait  été  alors  peuplé  de  10 à  12,000,000 d'ha- 


*  Le  départ  de  ViUa  Rica  de  Vera  Cruz  est  du  16  août  1519  et  la  seconde  en- 
trée des  Espagnols  dans  Tenochtitlan  ou  Mexico  est  du  15  août  1521,  jour  de 
saint  Hyppolite.  La  viUe  fut  prise  d'assaut  après  un  horrible  carnage.  Ouate- 
mozin,  qui  avait  succédé  à  Montezuma  mis  à  mort  par  les  ordres  de  Corlei, 
avait  refusé  de  ^e  rendre. 


Llî  MEXIQUli.  361 

nitants.  Toutefois,  il  est  probable  que  pour  donner  plus  de  relief  aux 
exploits  de  leurs  compatriotes,  ils  ont  quelque  peu  grossi  le  chiffre 
des  vaincus.  Toujours  est-il  que  deux  siècles  et  demi  plus  tard,  en 
1794,  sous  la  vice-royauté  de  Ravillagigedo,  le  Mexique  ne  comptait 
pas  plus  de 5,270,000 habi tan ts,chilïre  qu'en  1803,  Humboldt  élevait 
à  5,837,000,  dont  17  0/0  appartenant  à  la  race  blanche.  Poinsett, 
en  1824,  parlait  de  6,500,000,  et  le  recensement  officiel  de  1842  a 
indiqué  7,015,509  habitants,  chiffre  que  les  recensements  de  1855, 
de  1857  et  de  1876  ont  successivement  porté  à  7,661,520, 8,247,660 
et  enfin  9,445,157.  Ce  total  était  réparti  entre  les  diverses  parties 
de  la  Confédération  dans  les  proportions  suivantes  :  599,137  dans 
es  Etats  frontières,  c'est-à  dire  dans  la  Sonora,  le  Cohahuila,  le 
Chichuhua,  et  le  Nouveau-Léon  ;  1,141,597  dans  les  Etats  du  Golfe, 
comprenant  le  Tamaulipas,  Vera-Gruz,  Campôche  etle  Yucatan; 
3,045,773  dans  les  Etats  bordant  le  Pacifique,  qui  sont  le  Hualva, 
Zealisco,  Colima,  le  Michoacan,  Guerrero,  Oaxala  et  Chiapas; 
4,343,650  dans  les  Etats  du  centre,  —  le  Durango,le  Zacatecas, 
Aguascalientes,  SanLuisdePotosi,Guanajulo,Queretaro,  Hidalgo, 
Mexico,  Morelos,  Puebla,  Alaxcala;  enfin  340,000  dans  le  district  de 
Mexico  proprement  dit  et  25,000  dans  le  territoire  de  la  Basse- 
Californie. 

Tous  ces  chiffres,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ne  sont  qu'approxi- 
matifs, et  la  difficulté  d'obtenir  des  renseignements  corrects,  sur- 
tout sur  la  période  de  la  guerre  de  l'indépendance,  ainsi  que  de 
nombreuses  causes  perturbatrices,  parmi  lesquelles  figurent  en 
première  ligne  les  épidémies  et  Tétat  politique  si  troublé  habituel- 
lement du  pays,  rendent  à  peu  près  impossible  toute  évaluation 
mathématique  de  la  population  mexicaine.  Sous  le  rapport  ethno- 
graphique, elle  se  groupait  en  1811  à  peu  près  comme  suit  : 
blancs,  1,106,041;  Indiens,  3,046,032;  métis,  1,311,943,  chifTres 
qui  sont  devenus,  d'après  le  recensement  de  1876,  les  suivants  : 
blancs,  1,783,998;  Indiens,  3,507,995;  métis,  4,637,468.  Autre- 
ment dit,  en  soixante-six  ans,  il  y  aurait  eu  une  augmentation 
annuelle  de  1  0/0  quant  h  la  population  blanche,  tandis  que  les 
races  mêlées  auraient  triplé  et  que  la  race  indigène  aurait  subi  une 
diminution  très  considérable  ^. 


*  Voir  les  Etats-Unis  mexicains  par  Ernest  van  Brussîl,  consul  général  de 
Belgique  à  la  Nouvelle-Orléans  (Paris,  Challamel  aîné,  1880.  Voir  également 
Oeiger  (John  Lewis)  a  Peep  at  Mexico^  narrative  of  a  journey  across  the  Repu- 
blic from  the  Pacific  to  the  Gulf  (London,  1874).  —  Michel  Chevalier  :  Le 
Mexique  ancien  et  moderne  (Paris,  18(36).  —  Doraenech  ;  Le  Mexique  tel 
qu'il  c*/ (Paris,  1866). 
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De  ces  données  telles  qu'elles,  il  n*en  résulte  pas  naoins  que  Tclé- 
ment  blanc  îie  représente  pas  le  cinquième  de  la  population  totale 
du  pays,  tandis  que  la  race  indienne  pure  en  représente  bien  près 
des  deux  cinquièmes,  le  reste  appartenant  aux  races  issues  des 
mélanges  du  blanc  avec  le  nègre  et  le  Peau-Rouge.  Les  Indiens 
purs  et  les  métis  ont  fourni  à  la  pairie  mexicaine  des  écrivains,  des 
médecins,  des  industriels  et  jusqu'à  des  présidents  de  la  Républi- 
que. Ils'parlent  de  nombreux  dialectes,  parmi  lesquels  Ogure  l'az- 
tèque, dialecte  qui  dominait  dans  le  pays  lors  de  l'arrivée  des 
Espagnols,  et  quelques-unes  des  peuplades  dlndiens  bravos^  c'est- 
à-dire  indépendants,  ignorent  môme  la  langue  des  conquérants. 
Les  indiens  mansos,  c'est-à-dire  soumis,  sont,  au  dire  de  tous  les 
voyageurs,  des  hommes  graves,  tristes,  qu'on  voit  rarement  sou- 
rire et  qu'on  dirait  encore  mal  consolés  de  la  défaite  que  leur  race, 
leur  religion  et  leurs  coutumes  ont  subie  dans  la  personne  des 
guerres  de  Montezuma  et  deGuatemozin.  Ils  ont  le  caractère  doux, 
d'ailleurs,  mais  fort  indolent,  et  Ton  croirait  à  voir  leur  invincible 
apathie  qu'ils  subissent  la  vie  plus  qu'ils  ne  Tacceptent  et  surtout 
ne  l'aiment.  Les  Bravos,  eux,  sont  des  nomades  tout  à  fait  endur- 
cis, de  véritables  centaures,  et  des  ennemis  aussi  invétérés  que  dan- 
gereux des  citadins  et  des  laboureurs,  qu'ils  aient  le  visage  blanc 
ou  le  teint  couleur  de  brique.  Quant  aux  blancs  sans  mélange,  aux 
descendants  des  premiers  conquistadores  et  des  colons  espagnols, 
qui  s'intitulent  eux-mêmes  christiani  vieji —  vieux  chrétiens  — 
c'est  à  peine,  peut-être,  s'ils  sont  trois  cent  mille  ;  les  autres  huit 
cent  mille  ne  sont  blancs  que  par  à  peu  près.  Ceux-ci  exercent  dans 
les  villes  le  petit  commerce,  tandis  que  ceux-là  ont  des  palais 
à  Mexico,  ou  mènent  dans  leurs  haciendas  la  vie  de  grands  proprié- 
taires, ou  pour  mieux  dire  de  grands  seigneurs  féodaux.  Ces 
haciendas,  disséminées  sur  le  sol  mexicain,  à  de  grandes  distances 
les  unes  des  autres,  embrassent  des  étendues  de  terrain  souvent 
plus  considérables  qu'un  de  nos  départements  français,  et  entre- 
tiennent souvent  sept  à  huit  cents  personnes  de  divers  métiers. 
C'est  là  que  se  fait  en  grand  l'élève  des  chevaux  et  des  taureaux, 
paissant  en  liberté  dans  les  prairies,  sous  l'œil  de  péons  ou  de 
vaqueros,  presque  aussi  sauvages  et  aussi  indomptés  qu'eux- 
mêmes.  Entourées  de  territoires  inhabités  pour  la  plupart,  si  ce 
n'est  par  les  fauves  et  que  parcourent  incessamment  des  bandes  de 
Peaux-Rouges  pillards,  en  quête  de  gibier  et  de  la  chevelure  des 
quelques  blancs  que  le  métier  de  la  chasse  ou  le  goût  des  aventures 
attire  dans  les  solitudes,  ces  haciendas  s'élèvent  le  plus  souvent  sur 
le  sommet  de  collines  abruptes,  dans  une  position  facile  à  défen- 
dre; leurs  murs  sont  élevés,  épais,  entourés  d'un  fossé.  En  un  mot 
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ce  sont  de  vraies  forteresses  qui  renferment  dans  leurs  enceintes 
crénelées,  non  seulement  Thabitation  du  hacendado  lui-même, 
mais  encore  de  nombreuses  dépendances,  telles  que  granges,  maga- 
sins,  logements  des  péons,  chapelle. 

D'après  les  calculs  les  plus  récents,  il  existe  actuellement  au 
Mexique  5,724  haciendas  et  13,318  ranchos  ou  fermes.  On  voit  par 
là  combien  la  petite  propriété  s'est  peu  répandue  jusqu'ici  sur  le 
sol,  et  l'on  peut  hardiment  affirmer  que  les  hacendados  ou  grands 
propriétaires  ont  été  au  Mexique  les  fléaux  de  Tagriculture. 
Comme  au  Chili,  au  Pérou,  sur  les  bords  de  la  Plata,  ils  ont 
fait  de  la  campagne  mexicaine  ce  que  les  Chigi,  les  Borghèse,  les 
Barberini  avaient  fait  de  la  campagne  romaine  :  un  désert  en  cer- 
tains endroits  et  un  foyer  d'infection  dans  d'autres.  La  grande 
masse  des  cultivateurs  se  compose  des  peones,  gens  qui  pour  la 
plupart  n'ont  ni  domicile  fixe,  ni  liens  réguliers  de  famille,  et 
qui  constituent  de  vrais  prolétaires  dans  l'acception  actuelle  du 
mot,  comme  dans  sa  signification  première  d'éleveurs  d'enfants. 
C'est  parmi  eux  parfois,  mais  le  plus  souvent  dans  la  classe  supé- 
rieure qui  fournit  les  rancheros  ou  petits  propriétaires,  que  se  recru- 
tent les  servientes  del  campo,  que  l'on  pourrait  appeler  l'ctat-major 
de  confiance  de  Thacendado.  Ce  sont  le  capalaZy  sorte  de  major- 
domfî  ou  d'inspecteur  placé  à  la  tôte  de  tous  les  conducteurs  de 
chevaux,  charretiers,  bergers  de  l'habitation,  et  le  vaquera  ou  bou- 
vier en  chef,  qui  prend  soin  particulièrement  du  gros  bétail.  Ils 
sont  placés  eux-mêmes  sous  la  direction  d'un  majorai^  qui  est  le 
gérant  de  Thabitation  et  son  maître  véritable  en  l'absence  de  Tha- 
ciendado,  et  cette  absence  est  un  fait  non  seulement  fréquent,  mais 
pour  ainsi  dire  normal,  du  moins  dans  le  voisinage  de  Mexico  et 
des  plus  grandes  villes  de  la  Confédération. 

II 

La  grande  propriété  et  l'immense  étendue  des  domaines  ne  sont 
pas  le  seul  obstacle  à  la  prospérité  de  l'agriculture  mexicaine  :  il  y 
a  encore  le  chiflfre  de  la  population  qui  est  si  peu  dense,  eu  égard 
au  développement  du  territoire  qu'elle  habite.  L'argent  ne  fait  pas 
défaut  aux  grands  propriétaires,  assurément,  et  les  fortunes  colos- 
sales ne  sont  rien  moins  que  rares  parmi  eux.  Mais  ils  n'ont  pas  le 
goût  des  améliorations  et  des  nouveautés  :  descendants  des  anciens 
conquistadores  et  très  fiers  de  cette  origine,  ils  vivent  les  yeux 
tournés  vers  le  passé,  pour  eux  si  plein  de  grands  souvenirs,  et 
s'ils  pratiquent  avec  grandeur  et  simplicité  tout  ensemble  l'hospi- 
talité de  leurs  ancêtres,  s'ils  sont  loyaux  et  fidèles  à  leur  parole, 
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ils  se  soucient  fort  peu  de  Tagriculture  et  de  ses  mille  tracas  jour- 
naliers. Quant  aux  rancheros,  ils  disposent  de  peu  de  ressources 
pécuniaires,  et  chez  eux  le  sentiment  du  progrès  n'a  fait  encore  que 
des  progrès  peu  rapides.  Aussi,  est-ce  à  peine  si  Ton  connaît  au 
Mexique  les  machines  agricoles  les  plus  usuelles  aux  Etats-Unis  et 
p.n  Europe.  Le  système  de  rotation  des  récoltes  n'y  est  guère  appli- 
qué et  l'irrigation  est  rare.  Quelques  étrangers,  parmi  lesquels 
figurent  un  petit  nombre  de  Français  ou  de  Belges,  ont  cherché,  il 
est  vrai,  à  introduire  au  Mexique  les  méthodes  perfectionnées  de 
l'agriculture  européenne  ;  mais  jusqu'ici  leur  exemple  n'a  pas  été 
suivi  :  il  n'y  a  exercé  qu'une  influence  médiocre  sur  la  culture 
indigène,  et  la  routine  a  continué  d'être  la  plus  forte. 

Baigné  à  l'est  par  l'Atlantique  et  à  l'ouest  par  le  Pacifique;  s  é- 
tendant  sur  une  superficie  de  200,000,000  d'hectares,  du  15®  au  22® 
parallèle  nord  et  du  86°  au  117®  de  longitude  occidentale,  le  terri- 
toire mexicain  occupe  cependant  une  position  privilégiée.  Son 
littoral,  sablonneux  et  aride  en  certains  endroits,  entrecoupé  de 
lagunes,  de  marais  et  de  forêts  épaisses,  appartient  à  la  région 
intertropicale  ;  les  bananiers,  les  orangers,  les  citronniers  y  viennent 
à  merveille  et  mêlent  leur  verdure  à  celle  des  mimosas,  des  plaque- 
sonniersetdes  palmiers.  Cette  zone  partant  de  l'Océan  se  prolonge 
jusqu'à  une  hauteur  de  3  à  4,000  pieds  et  comprend  ce  que  l'on 
appelle  les  terres  chaudes  —  tierras  calientes  —  extrêmement  fer- 
tiles, mais  soumises  à  l'influence  des  miasmes  pernicieux  de  la  côte. 
La  deuxième  zone,  celle  des  terres  tempérées —  tierras  templadas — 
constitue  dans  son  ensemble  un  imm'.înse  plateau,  situé  entre  le 
versant  de  l'Atlantique  et  celui  du  Pacifique;  on  y  range  tous  les 
territoires  atteignant  de  4,000  à  8,000  pieds  d'altitude,  c'est-à-dire 
la  plus  grande  partie  des  Etats  mexicains.  Au-dessus  de  ce  plateau 
s'étage  la  troisième  zone,  celle  des  terres  froides —  tierras  freddas — 
laquelle  embrasse  les  dernières  assises  des  Andes  et  monte  jusqu'à 
la  région  des  neiges  éternelles.  On  conçoit  qu'avec  une  pareille 
disposition  topographique,  le  Mexique  présente  tous  les  climats  et 
une  réunion  des  productions  des  diverses  zones.  Pour  mieux  dire, 
on  y  passe  en  quelques  heures  d'une  température  à  une  autre  et 
de  la  flore  inlertropicale  à  la  flore  européenne.  Ainsi,  à  Toluca,  à 
quelques  2,600  mètres  au-dessus  des  eaux  du  Golfe,  on  cultive 
l'agave  ou  l'aloès  américain,  timdis  qu'à  Tenochtitlan,  plus  bas  de 
326  mètres,  on  récolte  des  blés  superbes,  comparables  aux  meil- 
leures variétés  européennes.  A  Actopan,  à  1,926  mètres  d'altitude, 
on  rencontre  des  champs  de  coton  en  plein  rapport,età  Istla  enfin, 
à  981  mètres  au-dessus  de  la  mer,  on  cultive  la  canne  à  sucre  qui 
y  vient  à  merveille. 
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Le  coton  mexicain  est  assez  court  de  soie,et  son  rendement  varie 
considérablement,  selon  les  circonstances  ;  on  en  a  récolté  250,000 
quintaux  en  1876,  évalués  à  4,500,000  piastres,ou  22,500,000  francs, 
à  raison  de  18  francs  le  quintal.  Mais  cette  récolte  est  loin  de  suffire 
à  la  consommation  locale,  et  Ton  tire  des  Etats-Unis  de  fortes 
quantités  de  coton.  Les  variétés  de  canne  que  Ton  cultive  sont  la 
criolla,  lemorada  et  le  hdbenara;  on  en  extrait  non  seulement  la 
matière  saccharine,  mais  beaucoup  d'eaux-de-vie,  et  il  existe  à 
Monterey,  à  Tepic  et  sur  d'autres  points  des  raffineries  parfaite- 
ment organisées.  Mais  ce  n'est  pas  le  coton  et  la  canne  qui  pros- 
pèrent dans  les  iierras  calientes;  c'est  encore  le  riz,  le  café,  le  cacao, 
le  tabac,  etc.  On  cultive  le  riz  sur  le  versant  septentrional  de  la 
Sierra  de  Tamaulipas,  dans  le  district  de  Tepic  et  jusque  dans  la 
Sonora;  sa  production  est  des  plus  fructueuses,  rendant  dans  les 
bonnes  terres  jusqu'à  45  grains  pour  1.  La  vente  du  tabac  était 
monopolisée  jadis,  et  il  n'était  permis  de  le  cultiver  que  dans  les 
dihlricts  de  Cordoba  et  d'Orizaba,  d'abord,  puis  de  Yacatan,  de 
Jalisco,  d'Oaxacœ.  Aujourd'hui  la  culture  en  est  entièrement  libre, 
et  sa  consommation  s'élevait,  en  1865,  de  15  à  20,000,000  de  kilo- 
grammes, au  Mexique  môme.  Le  cacao,  enfin  prospère  dans  toutes 
les  terres  chaudes,  et  surtout  à  Tabasco,  au  Sonocusco  et  dans  le 
Chiapa.  Les  cacaotiers  réclament  peu  de  main-d'œuvre  :  ils  four- 
nissent deux  récoltes  par  an,  et  cette  culture  pourrait  devenir  faci- 
lement une  source  de  richesse  pour  le  Mexique,  comme  le  café  lui- 
même. 

Les  conditions  topographiques  et  climalériques  du  pays  s'adap- 
tent admirablement  à  cette  dernière  culture,  et  elle  constitue  déjà 
l'un  des  produits  les  plus  importants,  le  plus  important  peut- 
être  des  Etats  de  la  côte.  On  l'exploite  avantageusement  sur  les 
deux  versants  de  la  chaîne  des  Andes  :  de  Guatemala  au  Sinaloa, 
du  côté  du  Pacifique,  et  du  Zucatan  au  Tamaulipas  sur  le  versant 
de  l'Atlantique.  Les  premières  plantations  de  caféiers  remontent 
au  Mexique  à  Tannée  1819;  i^ils  prospérèrent  surtout  dans  les 
vallées  de  Cuarnavaca  et  de  Cuantîa;  mais  en  1825,  les  troubles 
politiques,  le  manque  de  main-d'œavre,  le  mauvais  état  des  routes 
compromirent  ses  premiers  résultats  et  prévinrent  toute  extension 
nouvelle  de  cette  culture.  Ce  n'est  guère  qu'en  1875,  qu'elle  a  re- 
pris un  grand  essor,  et  la  vallée  de  Cordoba  peut  aujourd'hui  être 
considérée  comme  son  centre  principal.  Les  terres  arables  n'y  valent 
encore,  cependant,  que  2S  piastres  ou  125  francs  l'hectare,  mais 
le  prix  ne  tardera  point  sûrement  à  s*élever  beaucoup  plus  haut. 
On  récolte  aussi  d'excellent  café  aux  environs  d'Uruapan,  dans  le 
Mechoàcan,  de  môme  qu'à  Colima,  sur  le  versant  du  Pacifique,  où 
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les  caféiers  exploités  sont  originaires  de  Gosta-Rica  et  ont  élé  in- 
troduits en  1858  ;  à  San  Luis  de  Potosi  dans  le  Tamaulipas;  dans 
les  districts  enfin  de  Villas-AUas,  de  Plata-Vicente  et  autour  de 
Tepic. 

Dans  les  terre?  froides,  le  maïs  donne  de  magnifiques  rende- 
ments et  dans  le  disctrict  de  Léon,  qui  dépend  de  l'État  deGuana- 
juato,  telle  est  la  fécondité  de  la  plante  qu'on  a  obtenu  250  bois- 
seaux de  grain  par  boisseau  de  semence.  Par  malheur,  la  diflicuUé 
des  transports  et  les  hauts  prix  du  fret  rendent  récoulement  de 
cette  céréale  fort  difficile,  et  sa  production  n'enrichit  pas,  comme 
elle  le  devrait  faire,la  population  mexicaine.  Le  froment  ne  réussit 
pas  moins  bien  dans  les  vallées  d'Atlexco  et  de  Saint-Martin,  dans 
les  plaines  de  Toluca,  aux  environs  de  Guanajuato,  de  Morelia, 
de  Mexico.  La  culture  du  lin  se  fait  dans  de  bonnes  conditions 
aux  environs  de  Queretaro  et  dans  les  vallées  de  Toluca,  de 
Saint-Martin.  La  vigne  enfin,  donne  d'excellents  produits  dans 
TEtat  d'Aguascalicentes,  en  Sonora,  dans  la  Basse-Californie,  le 
Coahuila,  le  Chihuahua  ;  dans  ce  dernier  Etat,  on  vend  des  vins 
indigènes  et  des  eaux-de-vie,  qu'on  ne  laisse  pas  d'estimer  dans  le 
pays. 

Ces  immenses  ressources  naturelles,  l'agriculture  mexicaine  est 
loin,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  d'en  tirer  tout  le  parti  possible, 
c'est  cependant  quelque  chose  que  ce  commencement  de  souci  de 
l'agriculture  chez  les  Mexicains,  quelque  faible  qu'il  soit  encore; 
car  ce  n'est  pas  chez  eux  une  tradition  de  race,  et  tout  ce  que  les 
conquvitadores^  leurs  ancêtres,  demandèrent,  pendant  trois  siècles, 
à  ce  sol  si  nourricier,  ce  furent  ses  richesses  minérales;  ce  fat  l'or 
et  l'argent  qu'il  recèle  dans  ses  profondeurs.  Alexandre  de  Humboldt 
a  calculé  que  pendant  toute  la  durée  de  la  domination  espagnole, 
les  mines  d'argent  du  Mexique  n'ont  pas  livré  moins  de  4,500  tonnes 
du  précieux  métal,  soit  en  argent  monnayé,  quelque  chose  comme 
12,000,000,000  de  francs,  et  l'on  est  pas  tenté  de  trouver  cecalcul 
exagéré,  lorsque  Ton  songe  qu'un  seul  gîte,  celui  de  Valenciana^ 
près  de  la  ville  de  Guanaxato,  produisit  bon  an  mal  an,  de  1768  à 
1810,  c'est-à-dire  pendant  quarante-deux  ans,  plus  de  7,000,000 de 
francs,  et  fit  du  seigneur  Obregon,  son  heureux  propriétaire,  à  la 
fois  un  comte  de  Valenciana  et  l'homme  le  plus  riche  de  la  terre. 
Les  Indiens  connaissaient  eux  aussi  ces  richesses  ;  ils  les  avaient 
même  exploitées  avant  l'arrivée  des  Espagnols,et  l'on  sait  queCortez 
ravit  à  Montezuma  les  lingots  que  le  prince  indien  avait  amassés. 
Ils  ne  se  bornaient  pas  d'ailleurs  à  extraire  de  l'argent  du  sol:  ils 
en  tiraient  aussi  du  plomb,  de  l'étain,  du  cuivre,  tandis  que  les 
Espagnols  ne  [s'inquiétaient  que  des  métaux  (Jits  précieux  et  ne 
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s'occupèrent  que  de  ceux-ci.  Aussi,  dans  TEtat  de  Durango,  ils 
creusèrent  de  nombreux  gîtes  argentifères,  mais  ils  négligèrent  tout 
à  fait,  quoique  situé  à  une  faible  distance  de  la  capitale  de  l'Etat, 
le  Cerro  de  Moncado,  énorme  masse  de  fer  d'une]homogénéité  telle 
que  Humboldt  la  prit  pour  un  colossal  aérolithe  et  que,  mise  en 
œuvre,  elle  pourrait,  assure-t-on,  livrerannuellement  15,000,000 de 
tonnes  de  minerai.  Eh  bien  !  elle  gît  toujours  à  sa  place;  les  Espa- 
gnols n'en  ont  rien  tiré,  pas  plus  que  des  deux  mines  de  houille  du 
Cîolima,  ou  de  ses  dépôts  de  fer  magnétique. 

Les  gîtes  d'argent  natif  de  Batapilos  sont  classiques,  et  ceux  de 
la  Sonora,  de  San-Luis  de  Potosi,  de  Guanaxuato,  de  Real-del- 
Monte,  de  Zacatecas,  de  Guadalaxarra,  qui  s'étendent  sur  une  lon- 
gueur de  2,000  kilomètres  sur  chaque  flanc  des  Andes  mexicaines, 
étaient,  du  temps  de  Cortez,  d'une  richesse  fabuleuse.  Dès  1527, 
les  Espagnols  commencèrent  de  les  exploiter  et,  quelques  années 
plus  tard,  la  découverte,  par  un  pauvre  mineur  Barthélémy 
Médina,  du  traitement  des  minerais  par  l'amalgamation  vint  com- 
muniquer à  cette  exploitation  un  élan  extraordinaire.  Le  système 
de  Médina,  adopté  au  Mexique  dès  1557,  ne  fut  introduit  en 
Europe  que  vers  la  fin  du  xviii®  siècle.  Born  l'importa  en  Hongrie 
vers  1780,  et  Gilbert  le  fit  connaître  dans  les  célèbres  établisse- 
ments de  Freiberg.  Avec  quelques  modifications,  ce  procédé  sert 
encore  aujourd'hui  à  traiter  d'importantes  quantités  de  minerais 
d'argent  dans  les  haciendas  de  bénéficia  de  Guanajuto,  de  Zaca- 
tecas et  du  district  de  Pachuca.  Les  minerais  sont  apportés  à  l'état 
brut  à  l'usine  ;  ils  passent  par  les  meules,  et  entrent  ensuite  dans 
des  fourneaux  où  on  les  chauffe  jusqu'à  ce  que  les  minerais  com- 
muns qui  s'y  trouvent  mélangés  soient  assez  chargés  d'oxygène 
pour  ne  plus  avoir  d'affinité  avec  le  mercure.  On  place  alors  la 
cuite  dans  de  grandes  cuves  dans  lesquelles  on  introduit  du  mer- 
cure et  de  l'eau;  on  agite  ce  mélange  pendant  quelques  minutes,  ce 
qui  amène  l'amalgamation  du  mercure  avec  l'argent.  Toute  la 
masse  est  ensuite  déversée  dans  des  baquets  ;  les  scories  sont  mises 
à  part,  et  l'amalgame,  ainsi  isolé,  est  jeté  dans  des  sacs  de  cuir 
garnis  de  toile,  afin  de  le  dégager  des  parties  de  mercure  qui,  par 
suite  de  saturation,  n'auraient  point  été  absorbées.  Le  composé 
d'une  couleur  plus  ou  moins  plombée,  qui  demeure  dans  les  sacs, 
en  est  alors  retiré,  coupé  en  gâteaux  et  déposé  dans  une  immense 
retorte.  Celle-ci  est  soumise  à  l'action  du  feu:  le  mercure  amal- 
gamé s'échappe  sous  forme  de  vapeur,  passe  au  travers  d'une  cou- 
che d'eau  et  s'y  condense,  tandis  que  l'argent,  désormais  à  l'état 
pur,  demeure  au  fond  de  la  retorte. 
.    Dans  les  haciendas  de  bénéficia  de  Real-del-Monte,  le  minerai. 
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après  avoir  été  concassé  et  moulu,  se  môle  à  de  la  chaux  dont  Tad- 
jonction  détermine  un  grand  développement  de  calorique.  Oa 
ajoute  ensuite  à  la  masse  de  la  litharge  ou  oxyde  de  plomb,  et  Tac- 
tion  du  feu  décompose  rapidement  ce  dernier  élément.  Dans  cet 
état  il  s'unit  à  Targent,  l'oxygène  s'attachant  aux  scories  formées 
par  les  minerais  étrangers  mêlés  au  minerai  d'argent.  Le  plomb 
fondu  et  Targent,  ainsi  combinés,  sont  retirés  et  placés  dans  un 
four  à  fond  tournant.  Des  jets  de  flamme  y  sont  projetés  ;  le  plomb 
sous  leur  action  s'oxyde,  forme  de  la  litharge  et  se  sépare  flnale- 
ment  de  Targent  laissé  à  l'état  pur.  Quand  le  minerai  n'est  pas 
riche,  on  Téiend,  après  l'avoir  moulu  et  trempé  d'eau  dans  de 
grands  réservoirs  placés  dans  les  cours  des  usines,  dont  chacun, 
ainsi  rempli  de  pâte  semi  liquide  ou  torta^  contient  environ  45,000 
livres  de  matières.  On  y  jette  1,600  livres  de  sel,  puis  une  certaine 
quantité  de  sulfate  de  cuivre,  et  Ton  fait  piétiner  ce  mélange  par 
des  mules  pendant  une  journée.  Alors,  on  ajoute  au  mélange 
750  livres  de  mercure,  et  le  travail  des  mules  recommence.  Une 
fois  terminé,  la  torta  est  transportée  dans  un  immense  lavoir  oîi 
toutes  les  substances  étrangères  sont  séparées  de  l'amalgame. 
La  réduction  de  ce  dernier  s'opère  ensuite  de  la  manière  ordi- 
naire par  le  feu,  avec  perte  d'environ  75  à  100  livres  de  mercure 
par  torta  *. 

Les  mines  en  Espagne  étaient  une  propriété  de  la  couronne  et 
ne  pouvaient  être  exploitées  qu'en  vertu  d'une  permission  spéciale, 
qui  ne  s'obtenait  qu'à  certaines  conditions.  Cette  législation  fut 
appliquée  au  Mexique  quelque  temps  après  sa  conquête,  et  le  droit 
domanial  exigé  des  exploitants  fut  Gxé  au  cinquième  du  produit 
net  de  leurs  travaux.  En  1548.  cette  taxe  fut  réduite  au  dixième  et 
se  perçut  surcepied  jusqu'en  1723, année  où  elle  fut  majorée  d'un 
1,5  pour  cent,  comme  représentant  les  frais  de  fonte,  d'essayage  et 
de  poinçonnage.  Mais  un  décret  du  22  mars  1827  a  changé  ces  dis- 
positions et  substitué  h  l'ancien  droit  régalien  un  droit  fixe  de  3  0/0 
sur  la  valeur  des  métaux,  et  le  quatrième  congrès  constitutionnel, 
désireux  de  favoriser  l'essor  de  l'une  des  principales  industries  du 
Mexique,  a  supprimé  définitivement  toute  taxe  sur  les  mines.  Cette 
mesure  eut,  en  effet,  pour  résultat  d'amener  des  capitalistes  amé- 
ricains ou  anglais  à  exploiter  les  richesses  minéralogiques  du  sol 
mexicain.  Mais  les  compagnies  qu'ils  ont  formées,  mal  adminis- 
trées et  subissant  le  contre-coup  des  incessantes  agitations  politi- 
ques dont  le  pays  est  le  théâtre,  échouèrent  ou  à  peu  près.  Leurs 
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directeurs  venaient  pour  la  première  fois  au  Mexique;  ils  n'en  con- 
naissaient ni  la  langue,  ni  les  ressources,  et  ils  firent  des  dépenses 
d'installation  tellement  outrées  que  tous  les  profits  s'en  trouvèrent 
absorbés.  Les  actionnaires  se  découragèrent  et  ces  entreprises  tom- 
bèrent dans  le  marasme  ou  en  pleine  déconfiture.  Depuis,  des 
hommes  plus  compétents  et  plus  habiles  se  sont  présentés  ;  ils  ont 
mieux  réussi,  et  quelques  Californiens  sont  aujourd'hui  en  posses- 
sion au  Mexique  de  mines  très  Ûorissantes. 

C'est  dans  les  états  de  Sinaloa,  de  Chihuahua  et  de  la  Basse- 
Californie  que  les  Américains  s'établissent  de  préférence.  Le  pre- 
mier de  ces  Etats  présente  au  mineur  intelligent  et  pratique,  mais 
qui  ne  possède  qu'un  médiocre  capital,  des  facilités  exceptionnelles; 
car  les  gîtes  qu'il  exploite  se  trouvent  à  proximité  des  usines  oti  se 
traitele  minerai,  ce  qui  le  dispense  de  se  pourvoir  de  machines  sur 
place  et  de  faire  de  grands  frais  d'établissement.  En  outre,  les  dis- 
tricts miniers  du  Sinaloa  sont  presque  tous  voisins  de  la  côte  du 
Pacifique  et  assez  rapprochés  du  port  de  Mazutlan,  où  il  existe  deux 
fonderies  et  un  vaste  atelier  de  construction.  Dans  le  Chihuahua 
les  mines  sont  très  riches,  mais  elles  sont  plus  distantes  du  litto- 
ral et  les  haciendas  de  beneficio  assez  rares,  de  sorte  que  Texploita- 
lion  est  plus  coûteuse  et  nécessite  un  capital  plus  considérable. 
Lorsque  les  mines  appartiennent  à  des  compagnies  mexicaines,  un 
comité  qu'on  appelle  Juncta  direcliva  préside  aux  travaux,  dans 
les  plus  importantes,  il  y  a  déplus  un  administrateur  qui  recroît  un 
salaire  de  40  à  80  piastres  par  semaine  (200  à  400  francs);  un 
ingénieur  chargé  de  la  direction  des  travaux  dont  les  appoin- 
tements sont  aussi  élevés,  parfois  supérieurs;  un  comptable 
ainsi  que  divei'S  employés  inférieurs.  Ces  derniers,  payés  à  raison 
de  15  à  20  piastres  par  semaine  (75  à  100  francs),  reçoivent,  en 
outre,  des  rations  journalières  pour  eux  et  leurs  familles.  Dans  cer- 
taines localités,  le  travail  se  fait  en  participation;  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  des  terrains  fournit  les  matières  explosives  avec  les 
outils,  et  le  produit  obtenu  est  divisé,  selon  conventions,  entre  lui  et 
ses  ouvriers.  Mais  ceux-ci  sont  généralement  payés  à  raison  de 
leurs  services  et  selon  leur  nature.  Ainsi  au  Chihuahua,  les  bare- 
teros^on  travailleurs  à  la  pioche,  reçoivent  une  piastre  quand  ils 
ont  achevé  quatre  excavations  de  0«»,42  de  profondeur,  et  parfois 
davantage  s'ils  opèrent  dans  un  roc  d'une  dureté  exceptionnelle. 
Les  haneieroSy  qui  transportent  les  proiluits  extraits  de  la  mine 
jusqu'à  la  surface,  gagnent  de  trois  à  cinq  réaux  par  jour  (3  fr.  75 
à  6  fr.  25)  et  les  quebradores,  ou  casseurs  de  pierres,  un  salaire 
variable,  suivant  le  plus  ou  moins  de  densité  du  minerai  ;  enfin  les 
anieros    ou   muletiers   sont  soldés  à  raison  dfe  quatre  ou  cinq 
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réaux  par  jour,  et  les  fondeurs  ou  affineurs  vont  jusqu'à  une  pias- 
tre et  demie  par  jour  (7  fr.  50). 

Henri  Villefosse  supputant,  au  commencement  de  ce  siècle,  la 
quantité  d'argent  produite  par  les  différents  Etats  du  globe,  l'éva- 
luait à  3,784,000  marcs,  sur  lesquels  la  part  du  Mexique  était  de 
2,500,000  marcs,  tandis  que  M.  Whitney,  s'occupant  en  1854  du 
môme  sujet,  portait  la  production  totale  de  l'argent  à  4,223,175 
marcs  etcelle  du  Mexique  àl,915,829  marcs  seulement.  Mais,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  ces  appréciations  étaient  fondées  sur 
des  données  incomplètes  ou  inexactes,  l'étendue  du  pays  et  sa  con- 
figuration étant  très  favorables  à  la  fraude  qui  s'est  opérée  de  tout 
temps  sur  les  proportions  les  plus  vastes,  et  pour  les  mômes  rai- 
sons, on  ne  peut  accepter  sine  grano  salis  les  calculs  officiels  d'après 
lesquels  on  n'aurait  expédié  de  1825  à  1851  que  237,126,061  pias- 
tres d'or  et  d'argent,  soit  1,185,130,305  francs  seulement.  Cela  ne 
donnerait  pas  plus  de  9,120,233  piastres  par  an,  et  cette  exporta- 
tion serait  même  tombée,  pour  la  période  1872-1876,  à  8,966,182 
piastres.  Ce  sont  là  les  chiffres  légaux^  mais  nul  doute  que  ce  ne 
soient  pas  les  chiffres  vrais.  En  outre,  on  fabrique  annuellement 
dans  les  ateliers  monétaires  de  Mexico,  de  Guanajuato,  San-Luis 
de  Potosi,  Zacatecas,  Culiacan,  Alamos,  Hermosilla,  une  moyenne 
de  100,000,000  francs  d'espèces  monnayées.  Les  travaux  du  mon- 
nayage ont  commencé  au  Mexique  en  1536  ;  mais  on  n'y  fabriquait 
alors  que  des  pièces  de  cuivre,  qui  furent  bientôt  retirées  de  la  cir- 
culation, parce  que  les  Indiens  les  trouvaient  trop  lourdes,  et  rem- 
placées par  des  pièces  d'argent.  Quant  à  l'or,  il  était  transmis  en 
Espagne,  qui  s'en  réserva  exclusivement  la  frappe  jusqu'en  1675. 
On  a  calculé  comme  suit  en  dollars  la  production  des  hôtels  de 
monnaie  du  Mexique  de  1537  à  1875. 

Argent.  Or. 

Période  coloniale  (1537-1821) ....     2.082.260.657      68.778.411 
Période  nationale  (1822-1875) ....         797.055  080      47.327.383 

2.879.315.737     116.105.794 
Soit  en  francs  14.099.778.685  fr.  d'argent  et  580.528.970  fr.  d'or. 

On  travaille  le  fer  à  Santa-Maria  Itlasco,  Santa-Fe,  Santelices 
Bacualtepan,  Guadalupa,  San-Rafael  et  el  Olivar,  dans  l'Etat  do 
Mexico;  à  Jesu-Mar?h,  dans  l'Etat  d'Oaxaca,  et  il  existe  déplus 
quelques  usines  sidérurgiques  dans  le  Durango,  le  Michoacan,  le 
Queretaro,  ainsi  que  ^ans  les  Etats  d* Aguascalientes,  de  Puebla  et 
deTlaxxala;  mais  elles  sont  généralement  peu  importantes  et 
assez  mal  outillées.  Daijs  Tusine  de  Santa  Maria,  à  trente-deux 
lieues  de  Mexico,  on  avait  installé  en  1846  deux  fourneaux  à  la 


LE  MEXIQUE.  371 

Catalane,  pouvant  produire  de  2,000  à  2,500  quintaux  de  fer,  mais 
qui  en  fournissaient  à  peine  la  moitié.  Le  métal  qui  y  était  mis  en 
œuvre  venait  de  San-Barnabe,  c'est-à-dire  de  dix  lieues  environ, 
et  coûtait  14  francs  la  charge.  Le  fer  qu'on  y  fabriquait,  très  flexible 
et  très  convenable  à  la  carrosserie,  se  vendait  60  francs  le  quintal. 
On  fabriquait  à  Tlaxcala  des  boulets  et  des  obus  ;  à  Sayula  des 
instruments  agricoles,  ef  ceux-ci  étaient  la  grande  spécialité  de  la 
Fundicion  de  Apulco,  qui  manufacturait  de  40  à  45  quintaux  de 
fer  par  semaine,  valant  de  30  francs  à  50  francs  le  quintal.  Les 
Fundiciones  de  San-Miguel  et  de  San-Antonlo  étaient  mieux  ou- 
tillées, et  possédaient  un  haut  fourneau  pouvant  réduire  100  quin- 
taux de  minerai  par  jour,  et  on  y  entreprenait  la  fonte  de  pièces 
d'un  poids  assez  considérable.  Ces  établissements  comprenaient  de 
plus  deux  forges  d'affinage  et  deux  fours  à  puddler  susceptibles, 
les  uns  et  les  autres,  de  fabriquer  dâ  60  à  70  quintaux  de  fer  par 
semaine. 

Ces  faits  ne  dénotent  pas  une  situation  industrielle  très  satisfai- 
sante ;  ils  attestent  toutefois  qu'il  existe  au  Mexique  certains  élé- 
ments d'activité  industrielle  qui,  mis  en  œuvre,  pourraient  pren- 
dre un  véritable  essor.  Il  faut  d'ailleurs  à  cet  égard  ne  pas  oublier 
que  le  pays  a  été  très  longtemps  soumis  au  système  colonial,  tel 
qu'on  le  comprenait  au  xvi«  et  même  au  xvm*  siècle,  c'est-à-dire 
au  monopole  le  plus -strict  et  le  plus  inique.  Au  commencement  du 
siècle,  tous  les  objets  manufacturés  de  quelque  valeur  qu.i  entraient 
au  Mexique  étaient  de  provenance  espagnole,  et  les  produits  fabri- 
qués dans  le  pays  même  ne  représentaient  pas,  d'après  un  calcul 
de  Humboldt,  une  valeur  annuelle  de  plus  de  8,000,000  piastres, 
ou  de  40,000,000 de  francs.  Quelques  fabricants  mal  outillés  et  ne 
disposant  que  d'un  maigre  capital  confectionnaient,  bon  ou  mal 
an,  une  vingtaine  de  mille  pièces  de  tissus  grossiers,  de  la  goblet- 
terie  commune,  de  la  porcelaine  et  de  la  poterie.  Le  tissage  de 
lin,  pas  plus  que  celui  de  chanvre,  ne  se  pratiquait  dans  le  pays  ; 
on  y  rencontrait  quelques  moulins  et  quelques  distilleries  ;  mais 
les  papeteries  étaient  entièrement  inconnues. 

Quand  le  Mexique  se  fut  affranchi,  des  spéculateurs  étrangers 
attirés  par  la  concession  de  quelques  faveurs  et  de  certains  privi- 
lèges s'y  établirent,  et  y  fondèrent  des  manufactures  dont  quelques- 
unes  sont  devenues  prospères  et  ne  manquent  pas  aujourd'hui 
d'importance.  On  compte  au  Mexique  huit  verreries,  dont  quatre  à 
Mexico  môme,  et  la  confection  des  porcelaines  et  des  faïences  oc- 
cupe un  certain  nombre  d'ouvriers  à  Mexico,  Puebla,  Guanajuato, 
tandis  que  la  fabrication  de  la  poterie  commune  s'opère  un  peu 
partout,  bien  qu'elle  soit  particulièrement  active  dans  les  environs 
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de  Guadalajarra.  Les  ouvriers  mexicains  travaillent  l'oret  Targent 
assez  habilement;  ils  exécutent  de  jolis  bijoux  en  filigrane  et  des 
pièces  d'orfèvrerie  religieuse  d'un  assez  beau  dessin.  Ces  œuvres 
appartiennent  généralement  à  la  race  indigène,  qui  est  heureuse- 
ment douée  pour  les  arts;  elle  réussit  dans  le  modelage  et  est 
naturellement  coloriste.  Le  tissage  est  aussi  Tune  des  occupa- 
tions dans  lesquelles  les  Mexicains  excellent.  Il  était  connu  des 
Aztèques  et  la  tradition  s'en  était  maintenue  parmi  leurs  descen- 
dants après  la  conquête,  au  point  qu'en  1802  on  comptait  dans  le 
seul  district  de  Puebla  1,200  tisserands  indigènes  se  livrant  à  la 
manufacture  des  tissus  de  coton,  unis  ou  rayés.  De  nos  jours, 
les  ouvriers  en  chambre  confectionnent  surtout  des  Rebozos,  portés 
parles  femmes  et  qui  leur  servent  à  la  fois  de  voiles  et  de  châles; 
des  Jorongos^  espèce  de  vêtement  d'un  usage  local  ;  des  Frazodas^ 
sorte  de  couvertures,  et  des  Zarapés,  employés  comme  couvertures 
ou  comme  par-dessus,  selon  l'occurrence.  Quant  aux  Manias,  vêle- 
ment d'un  tissu  commun  et  à  l'usage  d'une  grande  partie  de  la 
population  mexicaine,  elles  se  confectionnent  généralement  en  fa- 
brique. 

En  1875,  on  comptait  dans  les  principaux  Etats  industriels  :  — 
Puebla,  Mexico,  Jalisco,  Vera-Cruz,  —  33  fabriques  de  coton  en 
activité,  munies  de  146,922  broches  et  de  3,862  métiers,  produi- 
sant 1,457,890  pièces  d'étoffe,  etconsommant  7,013,119  kilogram- 
mes de  matière  première.  Les  tissus  fabriqués  consistaient,  indé- 
pendamment des  maniasy  en  madapolams,  en  mousselines,  en 
beiges,  en  courte-pointes.  Un  Français,  M.  Joachim  Macouzet, 
possède  à  Morella  une  fabrique  faisant  mouvoir  2,500  broches  et 
72  métiers.  Il  a  lait  venir  de  Manchester  son  outillage  et  fournit 
du  travail  à  140  ouvriers;  îl  se  procure  son  coton  aux  Etats  Unis, 
et  il  lui  revient  à  26  ou  27  piastres  (130  à  131  francs  le  quintul); 
il  produit  des  manla3,»des  calicots  et  des  filés.  Une  autre  manu- 
facture, également  installée  à  Morella  et  dont  M.  Félix  Alva,  un 
Mexicain,  est  propriétaire,  travaille  du  coton  de  provenance 
mexicaine.  Ses  machines  sont  de  la  force  de  25  chevaux- vapeur  et 
sa  chaudière  du  type  Yates  Blackburn.  On  y  peut  manufacturer 
annuellement  25,000  pièces  de  manta,  et  elle  occupe  120  ouvriers, 
les  hommes  recevant  un  salaire  de  1  à  2  piastres  pour  quinze  heu- 
res de  travail  (10  à  15  francs)  et  les  femmes  de  2  à  6  réaux  (1  fr.50 
à2fr.  50). 
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III 


Des  revenus  publics  qui  ne  dépassent  pas  annuellement 
100,000,000  de  francs  —  18,707,037  piastres  *  —  avec  une  dette 
publique  qui  s'élève  à  1,977,500,000  francs  --  395,500,000  pias- 
tres* —  ;  un  commerce  qui  représente  142,425,000  de  francs  pour 
les  importations  et  127,175,000^pourles  exportations;  une  industrie 
embryonnaire  et  une  agriculture  languissante  et  arriérée,  ce  n'est 
point  assez  vraiment  pour  unpaysque  la  nature  a  doué  d'éléments 
puissants  de  prospérité  ;  qui  possède  un  territoire  riche  et  fécond 
en  productions  de  toute  sorte,  des  dépôts  minéralogiques  d'une  in- 
calculable puissance,  ainsi  que  de  nombreux  ports  assis  sur  les 
deux  grands  océans. 

La  grande  raison  de  cette  apparente  anomalie  est  la  faiblesse  de 
la  population  mexicaine,et  il  est  certain  que  9  millions  1/2  d'ha- 
bitants ce  n'est  point  assez  pour  un  territoire  de  200,000,000  [d'hec- 
tares, surtout  quand  il  y  en  a  à  peine  2,000,000  qui  appartiennent 
à  la  race  blanche  et  que  le  reste  se  compose  d'Indiens  ou  de  sang 
mêlés.  Les  neuf  dixièmes  de  ces  Indiens  ou  de  ces  métis  ne  restent 
pas,  il  est  vrai,  oisifs  :  ils  travaillent,  soit  comme  journaliers,  soit 
comme  domestiques,  et  beaucoup  d'entre  eux  s'adonnent  à  l'agri- 
culture. Mais  leurs  procédés  agricoles  sont  ceux  de  leurs  ancêtres 
au  temps  de  Montezuma  et,vivant  de  peu ,  ce  sont  de  très  mesquins 
consommateurs.  Ils  ne  se  procurent  que  les  articles  strictement 
nécessaires  el  qui  paraissent  encore  d'un  achat  bien  lourd  à  leurs 
pauvres  finances;  car  le  tarif  protectionniste  de  1872  a  frappé  de 
droits  très  élevés  les  marchandises  qui  viennent  du  dehors,  et  la 
cherté  des  transports  en  augmente  \e  coût  encore.  C'est  ainsi 
qu'un  yard  de  cotonnades,  qui  ne  vaut  pas  plus  de  8  francs  en 
Europe, atteint  le  prix  de  20  dollars  rendu  au  Mexique.  A  l'aide  de 
ces  lourdes  taxes,  on  a  fait  naître  et  on  entretient  dans  le  pays  di- 
verses industries  dont  les  unes,  livrées  à  leurs  seules  forces,  sont 
susceptibles  de  prospérer,  mais  dont  les  autres,  toutes  factices,  ne 
pourront  jamais  marcher  sans  les  béquilles  du  fisc.  Cet  état  de 
choses  n'échappe  pas  aux  Mexicains  clairvoyants;  ils  savent  que 

•  En  1879  d'après  le  StatesmatCs  Year  Book. 

Les  reTenus  sont  tirés  principalement  des  douanes.  Voici  quel  a  été  le  mou- 
vement des  recettes  douanières  pendant  la  période  1874-1879  : 

1874 10.354.158  piastres.         1877 3.308.293  piastres. 

1875 9.220.033      —  1878 12.367.461      — 

1876 9.520.800      —  1879 9.518.367      — 

*  La  dette  est  prise  en  1876. 
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ces  indusiries,  privilégiées  aux  dépens  de  la  masse  des  consomma- 
teurs, enlèvent  des  capitaux  à  Tagriculture  et  aux  mines,  la  vraie 
richesse  du  pays,  et  ils  renonceraient  aisément  à  fabriquer  chez  eux, 
fort  cher  et  assez  mal,  des  articles  que  les  puissantes  usines  d'An- 
gleterre et  de  France  s'empresseraient  autrement  de  leur  fpurnir. 

On  peut  très  bien  accorder  à  l'auteur  d'une  remarquable 
étude  sur  le  Mexique  que  nous  avons  eu  plus  d'une  occasion  de 
citer  «  que  les  rigueurs  de  l'ancien  régime  colonial  et  les  luttes 
sanglantes  qu'elles  provoquèrent  n'étaient  pas  de  nature  à  encou- 
rager un  mouvement  d'émigration  européenne  vers  ce  pays.»  Rien 
de  plus  vrai;  mais  il  y  a  déjà  de  longues  années  que  les  Mexicains 
sont  maîtres  de  leurs  destinées,  et  M.  le  consul  Van  Bruyssel  doit 
connaître  (n  pettOy  si  la  réserve  diplomatique  l'empêche  de  la  pro- 
clamer tout  haut,  la  cause  qui  a  empêché  l'émigration  et  les  capi- 
taux européens  de  se  diriger  vers  le  gofe  de  Mexique,  comme  ils 
ont  pris  la  route  de  l'estuaire  de  la  Plata  et  des  rivages  chiliens. 
C'est  qu'ils  ne  rencontraient  point  là  les  avantages  et  la  sécurité 
qui  les  avaient  attirés  ici  :  c'est  que  l'état  d'anarchie  et  de  déban- 
dade pour  ainsi  parler,qui  a  été  trop  longtemps  l'état  normal  delà 
République  mexicaine,  n'était  pas  pour  beaucoup  tenter  ni  les  per- 
sonnes ni  les  écus.On  voit  luire  heureusement  pour  ce  pauvre  pays, 
si  travaillé  par  les  révolutions  militaires,  les  premières  espérances 
d'une  ère  nouvelle.  L'ancien  président,qui  devaitquitter  le  pouvoir 
au  mois  de  décembre  dernier,  en  est  descendu  tranquillement,et  son 
successeur  l'a  remplacé  légalement  sans  qu'un  pronunctamento  ail 
éclaté,  fait  jusqu'alors  sans  précédent.  «Les  idées  et  les  choses,  » 
écrit  à  ce  sujet  uû  Américain,  M.  Mairesse,  agent  général  des  com- 
pagnies minières  des  EtatsrUnis  établies  au  Mexique,  «  les  idées 
et  les  choses  ont  bien  changé  en  ces  derniers  temps.  Les  hommes 
marquants  n'ont  pas  cessé,  sans  doute,  d'être  ambitieux;  mais  cette 
ambition  semble  être  désormais  d'être  utile  à  leur  pays  et  de  fad- 
liter  le  développement  de  ses  richesses  et  de  ses  innombrables 
ressources.  L'expérience  du  passé  a  profité  à  tous;  les  auteurs  de 
pronunciamentos  ne  trouvent  plus  aussi  facilement  des  dupes  qui  se 
sacrifient  à  leurs  égoïstes  ambitions.  Le  peuple  n'a  pas  de  pas- 
sions politiques,  et  sa  conduite  semble  plus  près  d'être  guidée  par 
ses  intérêts  que  par  ses  sentiments  i.  » 

Une  des  plaies  vives  du  Mexique  a  été  jusqu'à  ce  jour  l'abon- 
dance de  ces  généraux  et  de  ces  colonels  sans  troupes,qui  ne  rece- 
vaient du  gouvernement  que  des  salaires  intermittents  et  dont 
l'industrie  était, s'il  est  permisd'ainsi  dire,  la  production  du  désor- 

'  The  Mining  Record,  n?  du  30  décembre  1880. 
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dre.  M.  Mairesse  nous  annonce  que  les  cidres  de  l'armée  régulière 
ont  été  singulièrement  réduits;  que  lesofficiers  qu'ils  comprennent 
encore  sont  régulièrement  soldés  et  que  les  officiers  sans  emploi 
reçoivent  des  subsides  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  retraités  ou  placés 
dans  les  fonctions  civiles.  Les  chemins  de  fer  que  la  République 
construit  en  ce  moment  même  ouvriront  une  nouvelle  carrière  à 
beaucoup  d'entre  eux,  et  seront  aussi  un  débouché  précieux  pour 
les  chercheurs  d'emplois  publics  qui  pullulent  au  Mexique,  comme 
chez  nous  aussi,  malheureusement.  Deux  grandes  lignes  ont  été 
récemment  concédées  à  des  capitalistes  américains;  Tune  partira 
d'un  point  du  golfe,  situé  au  sud  de  la  Vera-Cruz  pour  aboutir  au 
littoral  du  Pacifique,  par  la  province  d'Oaxaca  :  et  l'autre  doit 
relier  le  port  d'Acapulco,  sur  le  Pacique,  à  Mexico.  D'autre  part,  le 
gouvernement  mexicain  à  concédé  à  M.  Edward,  du  Massachusetts, 
la  concession  d'une  voie  ferrée  à  travers  l'isthme  de  Tchuantepee; 
ce  chemin  qui  doit  avoir  une  longueur  de  224  kilomètres  reliera  les 
deux  océans,  et  son  terminus  oriental  sera  aux  embouchures  de  la 
rivière  Goatzcoalcos.  Sa  voie  passe  partie  à  travers  de  riches  plan- 
tations de  café  et  des  champs  de  cannes  à  sucre,  partie  à  travers 
un  terrain  marécageux  et  des  forêts.  Mais,  nulle  part,  il  ne  sera 
nécessaire  de  pratiquer  des  tunnels  oif  de  grandes  tranchées  à  ciel 
ouvert,  et  nulle  part  non  plus  le  climat  n'opposera  de  sérieux  ob- 
stacles à  la  marche  des  travailleurs. 

Les  Yankees  méditent  une  autre  entreprise  d'une  plus  haute 
portée,  et  le  temps  ne  paraît  plus  désormais  fort  lointain  où  l'on 
verra  la  locomotive  circuler  entre  New-York  et  la  capitale  des 
princes  Aztèques.  Pour  le  moment,  le  seul  railway  mexicain  de 
quelque  importance  est  celui  qui  se  dirige  de  Vera-Cruz  sur  Mexico; 
mais  il  est  question  de  construire  deux  autres  lignes  qui  traverse- 
ront la  Sonora  et  les  provinces  centrales.  L'une  partirait  de  Guay- 
mas,  sur  le  golfe  de  Californie,  et  viendraits'embrancher  àla  fron- 
tière deTArizona  surV Atchison,  TopekaetSantorFe  Railroad,  tandis 
que  l'autre,  auquel  les  Yankees  donnent  déjà  le  nom  de  Central 
Mexican^  partirait  de  Mexico  pour  aboutir  à  El  Paso,  en  jetant 
des  embranchements  d'une  part  sur  Loredo  et  de  l'autre  sur  San- 
Blas,  sur  le  littoral  du  Pacifique.  Les  travaux  en  sont  commencés, 
et  il  est  probable  qu'au  l*""  mars  prochain  le  chemin  de  la  Sonora 
sera  terminé  d'Hermosillo  à  Guayraas  :  d'un  autre  côlé,  on  prête 
au  Southern  Pacific  l'intention  de  prolonger  sa  ligne  [jusqu'à  El 
Paso,  dès  que  le  Central  Mexican  y  sera  parvenu  lui-môme,  de  sorte 
que  ces  divers  travaux  s'exécutant,  une  voie  non  interrompue  de 
rails  courant  sur  une  longueur  de  2,780  milles  —  4,488  kilo- 
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mètres —  reliera  Mexico  à  New-York,  la  grande  cité  américaine  et 
le  grand  emporium  du  commerce  américain,  ce  qui  serait  incon- 
testablement un  fait  d'une  incalculable  portée  sur  l'avenir  commer- 
cial du  Mexique  et  ses  destinées  politiques  elles-mêmes. 

Ad, -F.  DE  FONTPERTUIS. 


OBSERVATIONS  ET  CONSEILS 

SUR 

l'ENSEIGNËHENT  DE  LtCONOMIE  POLITIIil  ' 


Le  travail  dont  j'ai  l'honneur  de  communiquer  quelques  frag- 
ments à  TAcadémie  est  une  étude  sur  l'enseignement  de  Téconomie 
politique  et  sur  la  méthode  àsuivre  pour  donner  cet  ensf^ignemenl, 
particulièrement  dans  la  sphère  de  l'instruction  primaire.  Dans  la 
première  partie  je  rappelle,  très  sommairement,  les  raisons  qui 
militent  en  faveur  de  la  diffusion  de  plus  en  plus  large  des  élé- 
ments au  moins  de  la  science  économique;  et  je  cite  quelques-unes 
des  autorités,  prises  pour  la  plupart  dans  notre  compagnie,  qui  se 
sont  le  plus  énergiquement  prononcées  dans  ce  sens. 

Dans  une  seconde  partie,  qui  ne  vise  qu'à  être  un  relevé  aussi 
exact  que  possible  des  faits,  je  dis  ce  qui  peu  à  peu  a  été  obtenu 
et  ce  qui,  pour  compléter  et  assurer  les  progrès  réalisés,  reste 
encore  à  obtenir. 

Dans  une  troisième  enfin,  qui  est  celle  que  je  tiens  plus  parti- 
culièrement à  soumettre  à  la  haute  appréciation  de  TAcadémie, 
j'expose  (en  m'autorisant  d'une  expérience  d'un  quart  de  siècle  de 
toutes  les  formes  et  de  tous  les  degrés  de  l'enseignement  économi- 
que), ce  que  me  paraît  devoir  être,  pour  donner  tous  ses  fruits,  cet 
enseignement;  dans  quelles  limites  il  doit  se  tenir,  et  de  quelle 
façon,  selon  les  lieux  et  les  personnes,  il  doit  être  présenté.  J'ai 
cherché,  en  un  mot  (et  je  n'ai  fait  en  cela  que  répondre  aux 
demandes  de  renseignements  et  d'avis  qui  de  divers  côtés  me  sont 

*  Lu  &  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politique. — Voyez  dans  le  numéro 
de  septembre  1880  :  L'économie  politique  introduite  dans  la  philosophie  det 
lycées  et  des  collèges,  par  M.  Joseph  Garnier. 
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journeUement  adressées),  à  tracer,  autant  qu'il  dépendait  de  moi, 
la  voie  aux  débutants,  et  à  la  leur  rendre,  s'il  est  possible,  moins 
difficile  et  moins  ingrate  qu'elle  ne  )'a  été  aux  vétérans. 

Tout  le  monde  ici  connaît  les  paroles  célèbres  de  Rossi  ;  mais 
elles  sont  encore,  pour  bien  des  personnes,  trop  de  circonstance,  et 
je  ne  pouvais  me  dispenser  de  les  rappeler  avant  toutes  autres  : 
«  Nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter  :  il  importe  à  la  prospérité 
des  classes  peu  fortunées,  et  à  l'avenir  du  pays,  de  joindre  à  Tédu- 
calion  du  peuple  quelques  notions  élémentaires  d'économie  natio- 
nale. Il  importe  d'expliquer  nettement  aux  enfants  des  classes 
laborieuses  la  nature  et  la  variation  des  salaires,  l'origine  et  l'ac- 
tion des  petits  capitaux,  le  danger  de  les  perdre,  le  moyen  de  les 
employer  utilement,  les  ressources  qu'offre  l'association,  soit  pour 
accroître  la  puissance  productive  du  travail,  soit  pour  diminuer  les 
dépenses  individuelles  et  donner  plus  de  développement  au  prin- 
cipe si  fécond  des  secours  mutuels.  Dans  les  temps  calmes,  ordi- 
naires, on  néglige  complètement  cette  partie  si  essentielle  de  l'ins- 
truction populaire  ;  et  ce  n'est  que  lorsqu'un  désastre,  une  disette, 
une  tourmente  politique,  une  crise  commerciale  ont  déjà  paralysé 
le  travail  et  jeté  la  confusion  dans  le  marché,  que  des  hommes,  qui 
ont  plus  de  vanité  que  de  jugement,  adressent  leurs  prédications 
économiques  à  une  population  ignorante  et  irritée  par  la  misère  : 
ils  se  flattent  de  faire  comprendre,  dans  quelques  instants,  à  la 
multitude,  des  enseignements  tardifs  dont  rien  n'a  préparé  l'appli- 
cation, et  qui  ne  paraissent  inspirés  alors  que  par  la  crainte  et  par 
l'égoïsme  des  classes  supérieures.  » 

Après  Rossi  vient  tout  naturellement  M.  Duruy  qui  vingt-cinq 
ans  plus  tard,  en  1864,  au  lendemain  de  cette  «  famine  de  coton  » 
qui  avait  été  pour  l'Europe  le  contre-coup  des  terribles  déchire- 
ments de  rUnion  américaine,  faisait,  dans  un  rapport  officiel,  les 
déclarations  que  voici  : 

«  L'Angleterre  a  pu  traverser  paisiblement  une  crise  épouvanta- 
ble, parce  que  ses  ouvriers  connaissaient  tout  ce  que  nos  jeunes 
gens  ignorent  encore  :  les  ressorts  délicats  de  la  production  et  de 
la  vie  économique.  Nos  misères  de  1848  sont  venues  de  cette  igno- 
rance. » 

Plus  récemment,  en  1876,  un  autre  ancien  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  M.  Jules  Simon,  félicitant  la  société  d'enseignement 
professionnel  du  Rhône  d'avoir  ajouté  à  ses  anciens  cours  un  cours 
d'économie  politique,  s'exprimait  ainsi  à  son  tour  : 

«  Croiriez-vous  que  nous  avons  toutes  les  difficultés  du  monde 
à  faire  entrer  l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  l'ensei- 
gnement offlciel  ?  Nous  y  arriverons,  je  l'espère  ;  le  bon  sens  aura 
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raison  de  la  routine.  »  Et  un  instant  après  le  même  orateur 
s'écriait  :  «  Savez-vaus  ce  que  c'est  que  P économie  politique  ?  Cest  la 
science  du  bon  sens.  Elle  vous  montrera  d*abord  où  est  votre  inté- 
rêt, et  c'est  un  premier  service  ;  ensuite  elle  vous  apprendra  à  ne 
pas  le  mettre  là  où  il  n^est  pas,  et  c'est  un  service  peut-être  aussi 
grand.  * 

Et  comme  preuve  de  fait  à  Tappui  de  cette  assertion,  M*  Jules 
Simon  ajoutait  :  «  J'ai  assisté  à  Manchester  à  des  discussions  en- 
tre patrons  et  ouvriers.  J'écoutais  avec  admiration  des  tisserands, 
dont  les  journées  entières  s'écoulaient  devant  leurs  métiers,  discu- 
tant leurs  intérêts  contre  leurs  patrons  avec  sobriété  et  sagesse,  en 
hommes  pratiques  et  intelligents.  » 

Ces  trois  citations,  auxquelles  il  serait  aisé  d'en  joindre  bien 
d'autres,  disent  assez  haut  quelle  est  l'importance  de  l'enseigne* 
ment  de  Téconomie  politique  et  combien  il  est  nécessaire  que  les 
notions,  au  moins  élémentaires,  de  cette  science  soient  partent 
répandues  de  façon  à  devenir,  comme  elles  le  sont  heureusement 
devenues  dans  quelques  pays,  familières  à  tous  les  esprits.  Elles 
disent  en  même  temps  combien  ces  idées  ont  jusqu'à  ce  jour  ren- 
contré d'obstacles,  et  avec  quelle  lenteur  la  science  économique 
a  commencé  à  pénétrer  dans  les  différentes  sphères  de  l'enseigne- 
ment. 

Sur  le  premier  point  je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  de  longs 
développements,  et  je  n'ai  garde  de  plaider  à  fond  la  cause  de  Téco* 
nomie  politique.  Les  autorités  que  je  viens  d'invoquer  suffisent; 
et  les  faits  en  cours  d'accomplissement,  dont  je  vais  présenter  un 
aperçu,  établissent  d'autre  part  que  l'impulsion  est  désormais 
donnée  et  que  les  difficultés  dont  parlait  M.  Jules  Simon  sont 
enfin  en  train  de  disparaître.  «  On  agit  selon  qu'on  pense,  » 
disait,  il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  le  bon  Socrate.  «  L'ignorance, 
disait-il  encore,  quand  elle  n'est  pas  factieuse,  est  toujours  prête  à 
le  devenir.  »  En  quelles  matières  ces  paroles  sont-elles  plus  vraies 
qu'en  celles  qui  font  l'objet  de  la  science  économique;  et  combien 
de  fois  n'en  avons-nous  pas  fait,  à  nos  dépens,  la  redoutable  expé- 
rience? L'objet  de  la  science  économique,  Rossi  l'indique  avec  sa 
finesse  et  sa  précision  habituelles,  c'est  notre  vie  de  tous  les  jours; 
ce  sont  les  questions  mêmes  desquelles  dépendent,  suivant  la  façon 
dont  elles  sont  entendues  et  réglées,  notre  bien-être  ou  notre  mal- 
être, et  avec  les  nôtres  ceux  de  la  société  à  laquelle  nous  apparte- 
nons. Ce  sont,  à  proprement  parler,  des  questions  de  ménage^  Et 
le  nom  même  d'économie  politique,  ce  nom  souvent  si  mal  compris, 
ne  veut  pas  dire  autre  chose  ;  c'est  la  science  du  ménage  social  : 
science  non  moins  indispensable  à  tous  que  celle  de  l'hygiène, 
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puisque  des  deux  côtés  les  effets  de  l'ignorance  sont  les  mêmes.- 
Lorsque  nous  nous  faisons,  quant  aux  conditions  de  la  vie  phy- 
siologique, des  idées  fausses;  lorsque  nous  ignorons,  comme  il 
arrive  trop  souvent,  les'  conditions  essentielles  de  Fart  de  conser- 
ver la  vie  ;  non  seulement  nous  ne  faisons  pas,  à  ce  point  de  vue, 
ce  que  nous  devrions  faire,  mais  nous  faisons  ce  que  .nous  ne 
devrions  pas  faire  :  de  gaieté  de  cœur,  pour  ainsi  dire,  tantôt  nous 
compromettons  notre  santé,  ou  la  santé  des  autres,  par  l'inobser- 
vation la  plus  grossière  des  lois  de  la  vie  physique  ;  tantôt  nous 
recourons,  pour  la  rétablir,  aux  plus  ridicules  ou  aux  plus  dange- 
reux expédients.  Lorsque  nous  nous  faisons  de  même  sur  les  con- 
ditions de  la  vie  économique  des  idées  fausses  ;  lorsque  nous  ne 
nous  rendons  compte  ni  de  la  façon  dont  se  forme  la  richesse,  ni  de 
la  façon  dont  elle  se  conserve  ou  se  perd  ;  lorsque  nous  ne  compre- 
nons ni  la  nature  ni  le  rôle  du  travail,  du  capital,  des  machines, 
du  commerce  ou  de  la  monnaie;  lorsque  nous  nous  figurons, 
comme  il  n'est  que  trop  facile  de  le  faire  sur  de  premières  appa- 
rences, que  Ton  peut,  h  volonté,  par  la  force  (ou  par  la  loi,  qui 
n'est  qu'une  des  formes  de  la  force),  modifier  d'un  instant  à  l'autre 
la  richesse  d'une  société  et  en  donner  h  chacun  une  part  à  sa  con- 
venance ;  lorsque  nous  ignorons,  en  un  mot,  qu'il  y  a  des  lois 
naturelles  de  ces  choses  et  que  l'accroissement  de  la  prospérité 
commune  ne  s'obtient  que  par  le  développement  naturel  des  acti- 
vités individuelles  mieux  dirigées  ;  nous  sommes  à  la  merci  de 
tous  les  mirages  de  l'alchimie  sociale,  et  fatalement  nous  devenons 
les  artisans  de  notre  propre  malheur  ou  les  fauteurs  du  malheur 
d'auirui. 

Vient  ensuite,  mais  l'Académie  ne  me  pardonnerait  pas  de  la 
fatiguer  de  cette  longue  nomenclature,  l'énumération  de  ce  qui 
successivement  a  été  fait  dans  ces  vingt  dernières  années,  depuis 
l'introduction  de  l'économie  politique  dans  l'enseignement  secon- 
dsire  spécial,  par  M.  Duruy,  en  1864,  et  ses  premiers  efforts  pour 
l'introduire  dans  l'enseignement  secondaire  proprement  dit  parla 
porte  de  l'histoire,  jusqu'aux  derniers  programmes  adoptés  par  le 
conseil  supérieur  et  aux  termes  desquels  le  cours  de  philosophie, 
dans  tous  les  lycées  de  France,  doit  comprendre  désormais  quel- 
ques leçons  sur  la  production,  la  distribution  et  la  consommation 
des  richesses,  c'est-à-dire,  en  réalité,  dans  un  cadre  restreint,  une 
revue  sommaire  de  tous  les  phénomènes  essentiels  de  la  vie  écono- 
mique. Innovation  qui,  pour  le  dire  en  passant,  appelait  nécessai- 
rement pour  complément  deux  créations  dont  l'une,  l'ouverture 
de  conférences  à  l'École  normale  supérieure,  est  déjà  réalisée, 
et  dont  l'autre,  l'ouverture  d'un  cours  à  la  faculté  des  lettres, 
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à  l'usage  des  candidats  à  la  licence  et  autres  personnes  auxquelles 
Técole  normale  est  fermée,  ne  saurait  tardera  l'être. 

Je  constate  en  passant  que  l'École  normale  supérieure  d'institu- 
trices, qui  vient  d'être  instituée,  a  fait  une  place  à  l'économie  poli- 
tique :  je  rappelle  les  cours  des  Facultés  de  droit,  obligatoires 
depuis  1876  ;  ceux  des  Chambres  de  commerce,  des  sociétés  indus- 
trielles, des  associations  philotechniques,  polytechniques  et  autres, 
d'une  partie  déjà  notable  des  écoles  normales  primaires  *,  à  la  suite 
d'une  campagne  que  je  m'honore  d'avoir  entreprise  avecTappui  de 
plusieurs  de  mes  éminents  confrères  et  d'un  grand  nombre  de 
membres  de  divers  conseils  généraux  ;  et  je  mentionne  enOn,  en 
terminant  cette  liste  déjà  longue  dans  son  insuffisance,  ce  qui  se 
fait  à  Paris,  dans  les  cours  municipaux  de  comptabilité  confiés  à 
l'intelligente  direction  de  Mlle  Malmanche.  Les  jeunes  Ollesqui 
suivent  ces  cours  sont,  depuis  plusieurs  années,  interrogées  sur  la 
partie  élémentaire  de  l'enseignement  par  les  mêmes  juges  que 
ceux  qu'on  appelle  dans  les  grandes  écoles  (M.  Levasseur, 
M.  Joseph  Garnier  et  moi,  par  exemple),  et  une  note  spéciale,  de 
la  même  valeur  que  les  autres,  leur  est  comptée  pour  robtenlion 
du  certificat  d'études  qui  leur  est  officiellement  délivré.  Deux 
choses  seulement,  de  ce  côté,  manquent  encore  :  la  première,  qui 
va  se  faire,  c'est  que  les  facilités  jusqu'à  présent  réservées  aux 
femmes  soient,  par  l'ouverture  de  cours  de  comptabilité  à  leur 
usage,  étendues  aux  hommes  ;  et  la  seconde,  qu'au-dessus  de  ces 
cours  de  quartier,  destinés  surtout  à  la  population  laborieuse  qui 
vient  le  soir,  sa  journée  faite,  profiter  de  l'instruction  qui  est  libé- 
ralement mise  à  sa  portée,  un  cours  central  soit  institué,  destiné 
plus  particulièrement  à  la  classe  si  intéressante  et  si  nombreuse 
des  instituteurs  et  des  institutrices.  Ils  y  trouveraient,  avec  un 
complément  désormais  indispensable  de  connaissances,  le  moyen 
de  se  préparer  à  répandre  à  leur  tour,  dans  les  situations  diverses 
qu'ils  auront  à  occuper,  des  idées  justes,  des  notions  exactes  des 
faits,  et  un  sentiment  vrai  des  lois  qui  les  régissent  et  des  obliga- 
tions qui  en  découlent  pour  tous. 

Ces  dernières  réflexions  sur  lesquelles  l'Académie  me  pardon- 
nera d'avoir  insisté,  me  conduisent  à  la  troisième  partie  de  mon 
travail  dans  laquelle,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  tout  à  l'heure,  je  me 
suis  appliqué  à  indiquer  sommairement  (j'ai  formulé  ailleurs  un 


*  On  sait  que  sur  la  proposition  de  M.  II.  Maze  la  Chambre  des  députéi  a 
mis  les  notions  usuelles  d'éeonomie  politique  au  nombre  des  matières  de  len* 
seignement  primaire. 
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programme  plus  détailJé)  *,  le  plan  d'études  à  suivre  et  la  marche 
à  adopter  pour  renseignement  élémentaire  de  l'économie  politique. 
C'est  ici  surtout  que  j'ose  faire  appel  à  la  bienveillante  attention, 
et,  s'il  y  a  lieu,  aux  observations  et  aux  avis  de  mes  savants 
confrères. 

II 

La  principale  objection  que  rencontre  en  général  l'introduction 
de  l'économie  politique  dans  l'enseignement  primaire,  c'est  la 
difficulté,  quelques-uns  vont  jusqu'à  dire  l'impossibilité,  d'en 
déterminer  avec  précision  et  d'en  présenter  avec  clarté  les  notions 
essentielles. 

On  a  pu  voir  plus  haut  ce  qu'ont  pensé  de  cette  difficulté  des 
hommes  tels  que  MM.  Duruy,  Jules  Simon  et  Rossi. 

Un  autre  juge,  non  moins  compétent,  M*  Laboulaye,  déclare  de 
son  côté  que  c'est  une  tâche  «  (Tune  facilité  extrême,  » 

c  Les  principales  lois  économiques,  dit  l'éminent  professeur,  ne 
sont  que  des  vérités  d'observation  qu'on  peut  vérifier  dans  la  pre- 
mière boutique  venue.  Je  me  chargerais  d'enseigner  toute  l'éco- 
nomie politique,  y  compris  le  commerce  extérieur,  sans  sortir  d'un 
magasin  d'épicerie.  » 

C'est  M.  Laboulaye  qui  a  raison,  sans  nul  doute  ;  et  je  crois 
qu'en  effet  la  besogne  ne  lui  pèserait  guère.  Mais  cela  ne  veut  pas 
dire  qu'il  n'y  ait  pas,  si  Ton  veut  obtenir  un  bon  enseignement 
économique,  à  se  préoccuper  de  la  façon  dont  cet  enseignement  sera 
donné.  Les  principales  lois  de  la  morale,  elles  aussi,  ne  sont  que 
des  vérités  d'observation  ;  et  celles  de  l'hygiène  également,  et  de  la 
chimie,  et  de  la  physique,  et  de  la  mécanique,  et  bien  d'autres.  Il 
n'en  faut  pas  moins,  pour  étudier  et  pour  exposer  convenablement 
ces  sciences,  ne  fût-ce  que  dans  leurs  éléments  les  plus  simples, 
quelque  préparation  et  quelque  direction  tout  au  moins.  La 
science  économique  ne  saurait  faire  exception.  Il  s'agit  ici  d'ail- 
leurs, nous  l'avons  dit,  d'une  innovation  contre  laquelle  toute 
faute  ou  tout  échec  ne  manqueraient  pas  d'être  tournés  :  il  est 
naturel  que  les  personnes  qui  en  ont  à  cœur  le  succès,  aussi  bien 
que  celles  qui  conservent  à  son  égard  des  appréhensions  ou  des 
doutes,  se  préoccupent  de  l'insuffisance  des  maîtres  et  de  l'imper- 
fection des  méthodes. 

Il  sera,  selon  toute  apparence,  formulé  d'ici  à  peu  un  pro- 
gramme olliciel.  Ce  ne  sera  pas,  cependant,  faire  une  œuvre  inu- 
tile que  de  dooner,    d'après  ce  qu'a  déjà  pu  fournir  l'expérience, 

'  Voir  le  Journal  des  Economistes^  n*  de  mai  ISIS. 
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quelques  indications  sur  retendue  qu'il  convient  d'assigner  à  ren- 
seignement nouveau  et  sur  le  caractère  qui  lui  sied  le  mieux.  Dire 
cequ'il  est  bon  et  désirable  qu'il  soit,  c'est  dire  ce  qu'il  serait 
regrettable  et  dangereux  .qu'il  voulût  être. 

Cet  enseignement  doit  être  modeste,  d'abord,  et  ne  réclamer  que 
peu  de  place.  Il  le  doit,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  beaucoup  à  lui  don- 
ner .et  qu'il  ne  convientpas,  quand  on  aàse  faire  accepter,  de  com- 
mencer par  empiéter  sur  le  domaine  des  autres.  Il  le  doit  aussi 
(et  cette  raison  est  de  plus  d'importance  encore)  parce  que  la  pre- 
mière des  règles  est  de  proportionner  l'effort  au  résultat  et  de  ne 
vis^r  qu'à  ce  qui  est  utile  et  pratique.  Or,  il  n'y  a  de  pratique  et 
d'utile  que  ce  qui  est  réellement  en  rapport  avec  l'âge,  avec  Tin- 
telligence,  et  aussi  avec  l'emploi  qu'on  en  pourra  avoir  à  faire 
ultérieurement.  Autres  sont  les  études  supérieures  ou  spéciales, 
couronnement  d'une  éducation  complète,  ou  apprentissage  d'une 
profession  déterminée;  autre  est  cette  préparation  générale  et 
moyenne,  nécessaire  à  toutes  les  éducations  et  profitable  dans 
toutes  les  situations  et  pour  toutes  les  carrières.  Là  pourront  être 
abordés,  selon  les  cas,  tantôt  le  détail  des  questions  techniques, 
tantôt  au  contraire  le  vaste  champ  des  hypothèses  et  des  systèmes 
encore  contestés;  ici  ne  devront  être  admis  que  les  résultats 
acquis  et  les  vérités  fondamentales  désormais  hors  de  dis- 
cussion. 

On  n'enseignera  pas,  si  l'on  est  sage,  môme  dans  les  lycées,  les 
subtilités  de  la  métaphysique  et  du  droit;  on  n'y  discutera  pas  le 
mécanisme  complexe  des  banques  et  les  combinaisons  infinies  de 
rimpôt;  on  se  gardera,  à  plus  forte  raison,  d'y  entreprendre  l'exa- 
men critique  des  utopies  de  tout  ordre  et  de  faire  défiler  devant  de 
jeunes  cerveaux  les  plans  plus  ou  moins  étranges  des  réformateurs 
anciens  et  modernes.  Mais  on  fera  bien,  môme  damg  les  écoles  pri- 
maires, d'indiquer  les  bases  essentielles  et  les  dispositions  capita- 
les de  la  législation  qui  nous  régit,  que  nul  parmi  nous  n'est  censé 
ignorer.  On  fera  bien,  pour  ne  parler  que  de  la  science  économique, 
d'enseigner  en  quelques  mots  ce  que  c'est  que  le  travail,  et  la  pro- 
duction qui  en  découle;  de  montrer  comment  se  forme  le  capital 
et  à  quoi  il  sert;  de  donner  une  idée  juste  de  la  monnaie  et  de  ses 
fonctions,  des  machines  et  de  leur  rôle,  des  services  collectifs  et  de 
la  nécessité  d'y  pourvoir  par  des  ressources  également  collectives, 
de  la  concurrence,  qui  n'est,  comme  on  l'a  si  bien  dit,  que  la  forme 
industrielle  de  la  liberté  morale  par  la  mise  au  concours  des  biens 
d1ci-bas,  de  l'inévitable  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  enGn,  et 
de  la  solidarité  non  moins  inévitable  du  bien  et  du  mal.  On  ne  fera 
pas  ainsi,  très  certainement^   des  économistes  dès  les  bancs  de 
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recelé  pas  plus  que  des  philosophes  ou  des  juristes.  Mais  on  fera, 
il  faut  l'espérer,  ce  qui  vaut  mieux,  des  esprits  droits,  doués  en 
quelque  mesure  au  moins  du  sens  économique,  et  qui  plus  tard 
pourront  se  servir  utilement  de  la  clef  qu'on  leur  aura  mise  à  la 
main.  On  aura,  à  l'époque  décisive  où  se  prend  le  pli  de  Tintelli- 
gence,  enseigné  à  la  jeunesse  l'exactitude  dans  l'observation  et  la 
prudence  dans  les  déductions  ;  et  elle  se  trouvera  ainsi  mise  en 
garde  pour  l'avenir  contre  les  illusions  du  premier  coup  d'œil  etles 
conclusions  hâtives  du  sentiment.  C'est  l'essentiel,  et,  comme  dit 
le  proverbe  vulgaire,  on  ne  vit  pas  de  ce  qu'on  mange,  mais  de  ce 
qu'on  digère.  Tout  peut  être  ramené  à  un  petit  nombre  de  points 
centraux  d'ailleurs;  et,  savoir  ce  que  c'est  que  le  travail,  la  pro- 
priété, le  capital,  le  salaire,  l'échange,  la  monnaie,  l'impôt  et  les 
machines,  ce  n'est  pas  déjà  en  savoir  si  peu,  bien  que  cela  se  puisse 
apprendre  en  peu  de  leçons.  Que  de  gens,  parmi  les  plus  hauts 
placés,  qui  n'en  ont  aucune  idée,  ou  qui  n'en  ont  que  les  idées  les 
plus  fausses  I 

Tel  est  donc  le  cadre  modeste  dans  lequel  se  doit  renfermer,  à 
notre  avis,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'enseignement  élémentaire  de  la 
science  économiqi^. 

Quanta  la  faconde  donner  cet  enseignement,  une  condition, 
est-il  besoin  de  le  dire?  domine  toutes  les  autres:  la  simplicité. 
Pas  de  grands  mots,  pas  d'expressions  scientifiques,  pas  de  défini- 
tions pédantesques  et  autoritaires;  une  définition,  pour  n'être  pas 
une  formule  vaine,  doit  être  un  résumé,  non  un'oracle.  Pas  môme, 
ou  le  moins  possible,  d'argumentations  en  forme  et  d'expositions 
d'idées  générales;  mais  des  faits,  des  anecdotes,  dans  lesque^  les 
raisonnements  prennent  corps  comme  d'eux-mêmes,  et  des  exem- 
ples choisis  de  préférence,  pour  chaque  centre,  dans  le  cercle  des 
travaux  et  des  usages  locaux.  Lorsqu'on  le  peut  enfin,  des  inter- 
rogations, tendant  à  mettre  en  jeu  l'activité  intellectuelle  des  élè- 
ves en  leur  faisant  trouver  par  eux-mêmes  ce  qui  ne  leur  a  pas  été 
dit  encore,  ou  exprimer  à  leur  façon  ce  qui  leur  a  été  dit  déjà  : 
c'est  la  méthode  socratique,  et  elle  reste  la  bonne. 

Dans  les  écoles  normales,  où  l'on  est  en  face  de  jeunes  gens  déjà 
plus  ou  moins  rompus  à  l'étude,  cet  art  d'envelopper  la  science 
est  moins  indispensable  :  il  ne  faudrait  même  pas  en  abuser.  Il  im- 
porte, puisque  ce  sont  de  futurs  professeurs  que  l'on  prépare,  de 
leur  fournir  des  points  de  repère;  il  est  donc  bon  qu'une  sorte  do 
sommaire,  ou  de  table  analytique,  soit  dressée  pour  eux,  et  il  n'est 
pas  inutile  de  leur  donner,  en  quelques  formules  nettes^  la  substance 
des  explications  du  cours. 

Pour  les  enfants  des  écoles  la  forme  concrète  est  tout  spéciale- 
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ment  indiquée  :  un  récit,  une  histoire,  pris  de  préférence  parmi 
les  faits  de  la  vie  courante  ou  empruntés  à  l'industrie  qui  leur  est 
familière,  frapperont  leur  attention  et  graveront  dans  leur  mémoire 
la  leçon  qu'il  s'agira  d'en  tirer.  On  ne  peut  cependant,  à  cet  égard, 
s'en  remettre  absolument  à  la  discrétion  du  maître.  Il  importe 
donc  que  des  livres,  destinés  à  diriger  cet  enseignement,  soient 
mis  à  leur  disposition  ;  et  il  sera  bon  que  ces  livres,  coupés  en  lec- 
tures courtes  et  simples,  soient  pourvus  d'une  table  et  d'un  ques- 
tionnaire rédigés  avec  le  plus  grand  soin. 

Les  conférences,  dont  Tusage  s'est  heureusement  répandu  de- 
puis quelques  années,  sont  encore  un  excellent  moyen,  le  seul  bien 
souvent,  de  mettre  à  la  portée  des  adultes  des  connaissances  qui 
ne  leur  ont  pas  été  données  dans  leur  enfance.  Elles  comportent, 
par  leur  nature,  beaucoup  plus  de  liberté,  aussi  bien  quant  au 
choix  des  sujets  que  quant  à  la  façon  de  les  traiter.  Mais  elles  pré- 
sentent en  même  temps  plus  de  dii'Qcultés,  plus  de  dangers 
môme. 

Elles  s'adressent,  la  plupart  du  temps,  môme  lorsqu'elles  for- 
ment une  série,  à  des  auditeurs  plus  ou  moins  variables  et  plus  ou 
moins  inconnus,  parfois  absolument  de  passage  ou  absolument 
sans  préparation.  Il  en  résulte  qu'elles  doivent  être  disposées  de 
façon  à  former  chacune  un  tout  complet  en  lui-môme,  et  qu'il  n'y 
doit  être  rien  supposé  qui  ne  soit  ou  réellement  connu  et  admis  de 
tous,  ou  préalablement  indiqué  et  expliqué.  De  là,  vu  les  inévita- 
bles limites  de  temps,  la  nécessité  de  circonscrire  avec  soin  le  sujet 
et  de  n'y  mettre,  si  l'on  veut  laisser  quelque  chose  dans  l'esprit 
des  auditeurs,  que  peu  de  matière.  Une  ou  deux  vérités,  claire- 
ment mises  en  lumière,  et  c'est  assez. 

En  môme  temps  qu'il  est  variable,  l'auditoire  des  conférences  est 
presque  toujours  mêlé,  aussi  bien  sous  le  rapport  de  l'intelligence 
et  de  l'éducation  que  sous  le  rapport  de  la  condition  sociale.  Il  s'y 
trouve  à  la  fois  des  simples  d'esprit  et  des  rafdnés,  des  incultes  et 
des  cultivés,  des  gens  qui  ne  savent  pas  le  premier  mot  de  la  ques- 
tion et  des  gens  qui  en  ontfait  une  étude  approfondie.  Il  faut  parler 
pour  tous,  et  par  conséquent  unir  la  clarté  à  la  sûreté,  et  la  pureté 
du  langage  à  la  familiarité.  Il  ne  faut  craindreni  la  variété  des  ima- 
ges, ni  la  chaleur  du  sentiment,  ni  les  larges  aperçus  et  les  mouve- 
ments généreux  qui  élèvent  et  parfois  transportent  les  foules, 
parce  qu'ils  les  atteignent  dans  ces  profondeurs  oîi  sont  les  racines 
communes  de  toutes  les  âmes  humaines.  Mais  ce  qu'il  faut  éviter 
et  proscrire  de  la  manière  la  plus  absolue,  ce  sont  les  grands  mots, 
les  déclamations  et  tout  ce  qui  vise  à  l'elTet;  ce  sont  aussi  ces  allu- 
mions, au  moyen  desquelles  il  est  toujours  facile  d'exciter  des  applau- 
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dissements  et  de  se  procurer  une  popularité  plus  ou  moins  passa- 
gère, mais  qui  ont  le  grave  défaut  de  substituer  la  passion  à  la  con- 
viction et  d'éloigner  les  uns  en  flattant  les  autres. 

L'économie  politique  surtout,  pour  laquelle  cette  épithète  mal 
comprise  a  été  l'occasion  de  tant  de  confusions  regrettables,  a  le 
plus  grand  intérêt  à  éviter  avec  soin  tout  ce  qui  peut  Tentraînor 
hors  de  son  domaine.  Les  vérités  économiques,  pas  plus  que  les 
vérités  astronomiques  ou  chimiques,  ne  sont  affaire  de  pays,  de 
secte  ou  de  parti.  Elles  sont  les  mômes  pour  tous,  et  c'est  dansTin- 
térôt  de  tous  qu'il  importe  d'en  répandre  et  d'en  populariser  la 
connaissance. 

Telles  sont  les  règles  qu'au  nom  de  ma  longue  expérience  per- 
sonnelle j'ai  cru  pouvoir  me  permettre  de  tracer.  En  les  observant 
sans  étroitesse  d'esprit  et  sans  sévérité  on  peut,  j'en  ai  la  convic- 
tion, être  assuré  de  ne  pas  faire  une  vaine  besogne.  Je  serais  heu- 
reux que  l'Académie,  en  les  conflrmant  par  son  suffrage,  leur  don- 
nât une  autorité  plus  haute  et  plus  décisive. 

Les  questions  économiques,  lorsqu'elles  sont  bien  posées,  ont  le 
don  d'intéresser  tout  le  monde,  parce  qu'elles  touchent  aux  inté- 
rêts de  tout  le  monde;  et  les  plus  ignorants  ne  sont,  en  cette  ma- 
tière, ni  los  moins  avides  de  s'instruire,  ni  les  moins  accessibles  à  la 
vérité. 

Mais  le  mot  d'Esope  reste  toujours  vrai,  et,  comme  le  disait  no- 
tre savant  confrère  M.  Jules  Simon,  dans  le  discours  auquel  j'ai 
fait  plus  haut  un  emprunt:  Il  faut  que  l'économie  politique  soit 
enseignée;  mais  il  faut  aussi  qu'elle  soit  bien  enseignée. 

Frédéric  Passy  (de  l'Institut). 
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LES    POPULATIONS    AGRICOLES    EN    FRANCE*. 


ÉTAT  MORAL 

DES  tmmm  agricoles  de  u  fiurdie 


Etat  des  mœurs,  criminalité.  —  Degré  de  développement  de  Tintempëranoe.  — 
Causes  qui  y  contribuent  dans  certaines  régions. 


L'état  moral  des  populations  ouvrières  qui  habitent  les  grands 
centres  industriels  de  la  Picardie,  tels  qu'Amiens -et  Saint-Quentin, 
a  été  de  la  part  d*éminents  observateurs  l'objet  d'appréciations 
sévères.  Malgré  de  réelles  améliorations  qui  s'y  sont  produites 
depuis  la  peinture  qu'en  ont  faite  MM.  Villermé,  J.  Simon,  L.  Rey- 
baud,  le  mal  reste  grand  et  dépasse  de  beaucoup  celui  qu'on  observe 
dans  les  campagnes.  Quelques  traits  de  parallèle  suffiraient  ici  à 
établir  cette  supériorité  morale  dos  classes  agricoles.  Ainsi  dans 
les  villes  de  fabrique,  les  unions  illicites,  si  nombreuses  qu'on  les 
remarque  à  peine  et  qui  ne  font  le  plus  souvent  que  mettre  en  com- 
mun des  goûts  de  dissipation  ou  des  habitudes  d'incurie,  sont  extrè> 
mement  rares  dans  les  populations  rurales;  l'immoralité  n'y  a  pas 
la  môme  étendue  et  le  môme  degré  de  perversité  que  dans  les  villes. 
Le  libertinage  n'y  est  pas  provoqué  par  la  misère,  par  toutes  les 
tentations  qui  s'adressent^  aux  sens  et  à  la  cupidité,  enGn  par  les 
chances  de  se  soustraire  au  contrôle  de  l'opinion  que  nos  campa- 
gnards n'ont  pas  appris  à  braver.  Dans  les  campagnes,  la  plupart  des 
chutes  ont  leQr  origine  dans  les  entraînements  de  l'Âge  et  de  l'in- 
stinct, presque  jamais  dans  des  calculs  qui  supposent  des  natures 
déjà  dégradées.  Dans  les  populations  agricoles  de  la  Picardie,  la 
part  du  désordre,  qui  s'y  rencontre  comme  partout,  est  restreinte, 
I  -  -  I 

1  Extrait  du  rapport  étendu  de  M.  H.  Baudrillart  sur  les  populations  ru- 
rales de  la  Picardie,  fait  à  la  suite  d*une  mission  que  lui  a  confiée  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques. 
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et  la  statistique  en  rend  un  témoignage  favorable  par  comparaison 
avec  d'autres  départements.  Les  fautes  sont  presque  toujours  cou- 
vertes par  le  mariage;  le  séducteur  y  serait  contraint  s'il  y  oppo- 
sait des  difficultés.  Les  naissances  illégitimes  n'y  sont  pas  en  con- 
séquence très  nombreuses.  La  Somme,  dans  son, ensemble,  donnait 
en  1878  le  chiffre  de  11,305  naissances  légitimes  et  de  1,541  en* 
fants  naturels.  Les  campagnes  ne  Ûgurent  que  pour  une  faible  pro- 
portion dans  ce  chiffre  imputable  aux  villes  de  fabrique  pour  la 
très  grande  majorité. 

La  comparaison  demeure  également  favorable  aux  campagnes 
pour  la  criminalité.  On  constate  pourtant,  il  est  vrai,  dans  les  po- 
pulations rurales  de  la  Picardie  plus  de  délits  qu'autrefois.  Les  vols 
de  médiocre  importance  se  sont  multipliés.  Ces  côtés  de  la  situation 
morale  attesteraient  une  altération  de  cette  probité  longtemps  pro- 
verbiale chez  ces  paysans;  mais  cela  même  serait  à  examiner.  Les 
crimes  sont  rares.  On  signale  encore  quelques  iucendies,  quoiqu'ils 
aient  beaucoup  diminué.  Les  coups  et  les  violences  se  produisent 
sous  TinfluencedeTivresse  ou  de  querelles  accidentelles,  mais  les 
rixes  beaucoup  plus  rares  n'ont  pas  la  gravité  qu'elles  présentaient 
si  fréquemment  dans  le  passé.  Les  cas  d'assises  qu'on  signale  pour 
la  Somme,  l'Aisne,  l'Oise,  appartiennent  en  très  grande  majorité  aux 
villes.  Le  Pas-de-Calais,  môme  avec  sa  population  d'ouvriers  indus- 
triels, ne  compte  que  sept  accusés  sur  100,000  âmes;  c'est  un  des 
chiffres  les  plus  faibles  de  la  France,  et  il  paraîtra  tel  surtout  si  on 
le  compare  au  chiffre  le  plus  fort  qui,  pour  certains  départements, 
dépasse  30  pour  100,000. 

Quant  à  l'intempérance,  il  n'y  a  pas  la  moindre  comparaison  à 
établir  entre  les  villes  de  fabrique  ou  de  commerce  et  les  popula- 
tions rurales  dans  la  Picardie.  On  consonome  relativement  peu  d'al- 
cool dans  les  campagnes,  bien  que  la  consommation  alcoolique  y 
ait  augmenté.  Rien  là  pourtant  qui  approche  de  ce  que  nous  avons 
constaté  pour  les  populations  normandes.  Si  l'ivresse  n'est  pas 
absolument  rare,  l'ivrognerie  n'est  pas  un  vice  fréquent.  C'est  là 
une  distinction  topilale.  Las  oas  d'ivresse  sont  de  tous  les  temps, 
les  jours  de  fête  et  de  gala,  de  foire  et  de  marché,  parmi  les  popu- 
lations du  nord.  L'habitude  de  s'enivrer  tous  les  jours  ou  le  diman- 
che et  le  lundi  est  tout  autrement  grave,  elle  entraîne  d'incalcula- 
bles ravages  dans  les  mœurs,  dans  l'organisation  physique,  dans 
la  condition  des  familles.  Lorsque  l'intempérance  habituelle  con- 
siste dans  l'abus  de  Teau-de-vie,  elle  devient  un  véritable  fléau. 

Ces  grands  abus  alcooliques  sont  assez  rares  dans  les  campagnes 
picardes,  et  ce  genre  d'excès  est  tout  à  fait  exceptionnel  chez  les 
femmes;  c'est  encore  une  heureuse  différence  avec  les  villes  comme 
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Amiens  oh  Tabus  de  ralcool  est  assez  fréquent  chez  les  femmes  et 
les  enfants.  L'intempérance,  même  sous  des  formes  moins  pernicieu- 
ses, se  montre  peu  chez  les  propriétaires  ruraux  et  chez  les  fermiers  ; 
c'est  là,  disons-le  hautement,  un  progrès  réel  sur  le  passé.  Les  cul- 
tivateurs se  fréquentent  entre  eux  le  dimanche,  et,  prolongent  les 
dîners  auxquels  ils  s'invitent,  selon  l'usage  des  campagnes,  sans 
tomber  dans  ces  dégradants  excès  qui,  autrefois,  n'étaient  pas  rares 
dans  cette  catégorie  agricole  chez  nos  populations  du  nord.  Les  cas 
d'ivresse  sont  désormais  presque  relégués  dans  la  classe  des  ou- 
vriers ruraux;  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  diminueront  à  mesure 
que  rinstruclion  et  la  possession  d'un  petit  champ  ou  d'un  petit 
capital  répandront,  là  aussi,  des  habitudes  d'empire  sur  soi-même 
et  de  dignité  individuelle. 

Sous  ces  réserves,  il  faut  avouer  que  la  fréquentation  des  cafés  a 
augmenté.  Elle  a  f&cheusement  accru  et  propagé  le  penchant  au 
laisser-aller  et  à  la  dissipation  au  profit  du  jeu,  et  des  loisirs  trop 
prolongés.  L'eau-de-vie  fait  concurrence  à  la  bière,  au  cidre  et 
au  vin.  Le  mal  est  très  inégalement  réparti  selon  les  régions,  et  en 
général  il  augmente  près  des  centres;  nous  l'avons  pu  constater 
en  parcourant  les  cantons  peu  distants  des  villes.  Ainsi,  l'on  re- 
marque, non  loin  de  Beauvais,  des  cabarets,  souvent  sans  ensei- 
gnes, d'assez  mauvaise  apparence,  établis  dans  les  villages  et 
même  dans  les  hameaux.  C'est  dans  ces  lieux,  devenus  le  rendez- 
vousdes  oisifs,  que  se  contracte  l'habitude  de  boire  qui  se  continue 
trop  souvent  dans  le  ménage.  Le  mal  est  dans  ces  localités  assez 
grand  pour  porter  préjudice  à  la  famille,  il  contribue  à  augmen- 
ter le  nombre  des  délits;  les  crimes  n'ont  guère  d'autre  cause. 
L'eau-de-vie  seule,  une  très  mauvaise  eau-de-vie  de  grain,  est 
consommée  dans  ces  cabarets.  Le  même  abus  nous  est  signalé 
dans  la  Somme  aux  environs  de  plusieurs  villes.  Aux  autres 
causes  qui  le  produisent,  nous  ajouterons  une  circonstance  toute 
physique  dont  l'action  est  bien  loin  de  se  borner  à  cette  région, 
c'est  l'iosuflisance  de  la  boisson  habituelle  trop  peu  tonique;  car 
elle  contient  à  peine  cinq  pour  cent  d'alcool.  Dans  les  pays  où  la 
boisson  est  plus  généreuse,  l'ivrognerie  est,  on  le  sait,  plus  rare; 
c'est  ce  qu'on  observe  dans  le  midi  où  on  a  le  vin  à  discrétion  ;  le 
climat  y  soutient  aussi  davantage  la  tempérance.  Pour  les  popula* 
tions  du  liord,  l'usage  de  boissons  ayant  une  vertu  sufQsan  te  est  donc 
désirable.  Autrement  on  peut  craindre  une  réaction  désastreuse 
qui  se  rejette  sur  l'abus  de  l'alcool  concentré  sous  un  petit  volume 
dans  les  liqueurs  enivrantes,  tandis  que  la  môme  dose  répartie  sur 
une  plus  grande  élenduo  peut  n'avoir  que  des  effets  favorables. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  régions  rurales  qui  environnent 
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Amiens  qu'on  trouve  une  population  flottante  qui  participe  aux 
défauts  de  la  ville.  La  population  sédentaire  n'y  est  pas  non  plus 
étrangère  par  la  conUigion  de  l'exemple  et  la  facilité  des  communi- 
cations. Là  aussi,  les  cafés  n'ont  que  trop  pris  la  place  de  plus 
sains  amusements  autrefois  en  usage,  a  Que  sont  devenus,  écrit 
un  propriétaire  de  ces  environs,  ces  jeux,  le  tamis,  les  quilles,  les 
assiettes,  la  boule,  la  danse  en  plein  air,  en  un  mot  tous  ces  exer- 
cices nationaux  qui  passionnaient  nos  pères  et  leur  donnaient,  à 
peu  de  frais,  de  saines  et  entraînantes  distractions?  Aujourd'hui, 
le  dimanche  et  les  jours  de  fête,  la  place  publique  est  vide,  mais  les 
cabarets  regorgent  déjeunes  gens  des  deux  sexes;  la  bière,  le  café, 
Teau-de-vie  coulent  à  pleins  bords,  les  cartes  sont  en  mains,  les 
danses  s'animent  dans  une  atmosphère  enfumée,  et  les  salaires 
font  les  frais  de  ces  tristes  et  dispendieux  plaisirs  *.  > 

Outre  les  efiets  fâcheux  qu'elle  entraîne  ordinairement,  cette 
habitude  de  fêter  d'une  telle  manière  le  dimanche,  et  souvent  le 
lundi,  a  produit  un  autre  inconvénient  qui  n'est  pas  exclusivement 
propre  à  cette  région,  mais  qui  s'y  fait  remarquer  à  l'excès  :  ces 
goûts  de  plaisir  ont  ajouté  aux  difficultés  de  recruter  un  personnel 
de  bons  serviteurs  dans  les  exploitations  rurales.  Des  jeunes  gens 
qui  ont  pris  de  telles  habitudes  dès  l'âge  de  quatorze  ou  quinze 
ans  se  soucient  peu  d'aliéner  leur  liberté  môme  pour  un  temps. 
Faut-il  donner  le  beau  nom  de  sentiment  d'indépendance  à  cet 
amour  déréglé  du  plaisir  qui  inspire  la  haine  de  tout  engagement 
régulier  pour  échapper  à  toutes  les  gênes?  A-t-on  raison,  d'ailleurs, 
de  considérer  la  condition  de  serviteur  à  gages  et  de  servante  de 
ferme  comme  au-dessous  de  celle  de  Touvrier  libre?  Elle  leur  est 
souvent  supérieure,  matériellement  par  la  fixité  du  salaire,  mora- 
lement par  un  régime  de  vie  qui  se  rapprocha  davantage  de  la 
famille.  Les  jeunes  gens  non  encore  établis  trouvent  dnns  cette  vie 
régulière  de  la  ferme  une  excellente  discipline  qui  profite  à  Tâme» 
au  corps,  au  travail,  et  qui  ouvre  la  marge  à  quelques  épargnes; 
c'est,  pour  ceux  qui  doivent  en  sortir,  un  apprentissage,  et  pour 
ceux  qui  continuent  à  y  demeurer,  une  véritable  carrière.  On  y 
compte  de  bons  travailleurs,  d'excellents  ménages.  On  ne  leur  mar- 
chande pas  les  témoignages  d'estime  et  leur  vieillesse  ne  manque 
pas  du  respect  qui  est  dû  aux  longs  services. 

Outre  le  voisinage  des  centres,  il  faut  aussi  compter  parmi  les 
causes  d'intempérance  certaines  industries  comme  les  sucreries, 

^  Lettre  &  MM.  les  cultivateurs  du  département  de  la  Somme  sur  la  condi- 
tion des  domestiques  et  servantes  de  la  campagne,  par  MM.  £.  Debeaamont 
et  A.  Magnier. 
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établies  au  milieu  des  pays  à  betteraves.  Le  nord  nous  en  pré- 
sentera plus  d'un  exemple.  Plus  d'un  cas  de  ce  genre  nous  a 
frappé  en  Picardie.  Dans  ces  régions  serai  industrielles,  serai 
agricoles,  les  ouvriers  vivent  rapprochés  par  une  sorte  de  com- 
munauté ou  de  camaraderie  dans  ]e  travail  et  au  cabaret,  oii 
ils  prennent  leurs  repas  et  se  réunissent.  La  sobriété  est  souvent  à 
la  merci  d'une  rencontre.  Quelques  parties  de  Tarrondissement  de 
Péronne,  dans  l'arrondissement  de  Montdidier,  le  canton  deRoye, 
où  Ton  rencontre  le  mélange  de  la  culture  et  de  la  fabrication  du  su- 
cre, nous  offrent  ces  fâcheux  effets  de  l'industrie  manufacturière. 
La  consommation  du  cidre  a  diminué  à  Roye,  mais  celle  de  Teau- 
de-vie  a  augmenté  depuis  quelques  années  dans  une  proportion 
énorme.  L'existence  d*un  octroi  dans  cette  petite  ville  a  permis 
d'en  faire  un  compte  exact,  et  on  a  porté  la  précision  du  calcul 
jusqu'à  mesurer  la  consoramation  de  Teau-de-vie  par  jour  en  la 
ramenant  à  40  degrés  d'alcool  pur.  Le  chiffre  était  de  453  litres, 
calculés  ainsi  par  jour,  en  1873.  Or,  la  population  de  Roye  étant 
de  4,000  à  peine,  si  on  défalque  les  femraes,  les  enfants,  les  per- 
sonnes qui,  par  leur  situation  ou  par  des  ^habitudes  plus  sobres, 
échappent  à  ce  genre  d'excès,  on  est  effrayé  de  ce  que  doivent  ab- 
sorber d'eau -de- vie  les  ouvriers  qui  consumraent  ces  453  litres. 
La  proportion  d'un  demi-litre  ne  doit  pas  être  rare  dans  ces  condi- 
tions de  force  alcoolique,  et  celle  d'un  litre  doit  quelquefois  être 
dépassée  par  des  individus  livrés  à  cette  passion  que  la  satisfaction 
ne  fait  que  rendre  plus  exigeante.  Ces  chiffres,  qui  nous  sont  four- 
nis par  M.  H.  Berlin,  de  Roye,  forment,  nous  le  répétons,  des  ex- 
ceptions qui  ne  peuvent  servir  de  type  pour  mesurer  les  habitudes 
généralement  tempérantes  de  ces  campagnes  picardes. 

C'est  ici  le  lieu  de  placer  une  observation  qui  n'est  pas  sans  im- 
portance lorsqu'on  retrace  l'état  moral  de  ces  campagnes.  On  exa- 
gère quelquefois  la  part  du  mal  dans  les  populations  rurales,  faute 
de  faire  une  distinction  entre  les  deux  catégories  d'habitants; 
l'une,  incomparablement  la  plus  nombreuse  comme  la  plus  saine,  se 
compose  de  gens  sédentaires  établis  de  père  en  61s  dans  les  tra- 
vaux rustiques;  la  seconde,  en  faible  minorité  mais  trop  en  vue, 
est  formée  de  nomades  ou  de  gens  demandant  leurs  moyens  d'exis- 
tence à  la  maraude  ou  au  braconnage,  groupée  dans  certains  vil- 
lages et  vivant  dans  une  ignoble  promiscuité;  cène  sont  pas  là  les 
vrais  campagnards,  mais  leur  contact  suffit  pour  calomnier  toute 
une  population  par  une  confusion  qu'on  nepeut  trop  s'attacher  à  dis- 
siper. 
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II 

J^a  famille.  —  Causes  morales  qui  font  diminuer  la  population. 

.  Aux  observations  qui  regardent  les  mœurs,  la  criminalité,  le 
degré  de  développement  de  Tintempérance,  nous  en  joindrons  quel- 
ques-unes sur  rétat  moral  de  la  famille,  qui  ne  sont  pas  sans  in- 
fluence sur  la  condition  économique  des  mêmes  populations.  La 
plupart  des  familles  sont  morales,  et  le  lien  conjugal  est  habituel- 
lement respecté.  L'opinion  conserve  à  cet  égard  dans  les  campa- 
gnes une  énergie  qu*elle  est  loin  d'avoir  au  même  degré  dans  les 
villes,  et  les  traditions  de  respect  se  conservent  mieux  aussi.  On 
peut  distinguer  il  est  vrai  des  nuances,  des  différences  même  selon 
les  régions;  dans  telle  contrée  mieux  à  Tabri  des  causes  de  mobi- 
lité, comme  l'arrondissement  de  Doullens,  par  exemple,  nous  trou- 
vons de  vieilles  familles  agricoles  qui  séjournent  là  depuis  des  siè- 
cles, se  transmettent  les  mêmes  champs,  les  mêmes  occupations 
héréditaires.  Ces  faits,  sans  être  très  fréquents  nulle  part,  se  ren- 
contrent plus  ou  moins  partout.  Dans  la  plupart  des  régions  agri- 
coles de  la  Picardie,  les  femmes  gardent  un  caractère  de  subordi- 
nation marqué,  et  il  n'est  pas  rare  que,  dans  la  partie  ouvrière  de 
cesclasses,  parlant  du  mari,  la  femme  dise  encore  :  «notre maître  n. 
A  mesure  que  le  niveau  s'élève,  la  femme  prend  plus  d'influence. 
Chez  les  cultivateurs  aisés  et  doués  de  quelque  instruction,  le  mari 
contracte  rarement  un  engagement,  afferme  ou  achète  rarement 
quelque  lot  de  terre,  ou  même  seulement  une  tête  de  bétail,  sans 
avoir  pris  l'avis  de  celle  qu'il  regarde  comme  son  associée  et  comme 
son  conseil.  Une  certaine  rudesse  de  manière  est  loin  d'exclure  elle- 
même  cette  confiance  mutelle.  Une  locution  familière  dans  quel- 
ques campagnes  picardes,  quand  les  affaires  marchent  mal,  paraît 
attester  cet  idéal  de  communauté,  sinon  tout  à  fait  d'égalité  entre 
les  époux.  «  Nulle  prospérité,  dit  une  sorte  de  proverbe,  ne  peut 
exister  dans  une  maison  ou  mari  et  femme  font  bourse  et  lit  à 
part,  n 

L'affection  des  parents  pour  les  enfants  ne  paraît  jamais  avoir  été 
si  vive  et  s'être  manifestée  par  plus  de  soins.  «  On  gâte  infiniment 
plus  qu*on  ne  le  faisait  autrefois  les  enfants  dans  les  campagnes,» 
est  une  phrase  qu'on  entend  répéter  sur  tous  les  tons,  et  qui  ren- 
ferme une  critique  mêlée  à  un  éloge.  Avoir  fait  cesser  la  brutalité 
dans  les  traitements,  la  dureté  dans  des  châtiments  infligés  mal- 
heureusement un  peu  au  hasard,  plutôt  selon  l'humeur  des  parents 
qu'en  les  proportionnant  aux  délits,  cela  témoigne  d'une  améliora- 
tion sensible  dans  les  habitudes.  Mais  cet  adoucissement,  si  légi- 
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time  et  si  bienfaisant,  ne  va  pas  sans  quelque  faiblesse.  Le  père  n'a 
pas  toujours  la  fermeté  désirable  et  la  mère  Ta  rarement.  De  là  un 
certain  aflaiblissement  du  respect  de  Tautorité  dans  les  familles.  Le 
père  comprend  mieux  qu'il  doit  Tinstruction  à  ses  enfants';  c'est 
un  progrès  inappréciable;  comprend-il  aussi  bien  qu*il  lui  doit  l'é- 
ducation et  d'abord  celle  de  l'exemple?  La  réponse  est  sujette  à 
varier  beaucoup.  11  y  a  dans  ces  campagnes  picardes  des  familles 
qui  sont  de  vrais  modèles,  et  dont  la  vue  suffit  pour  inspirer  le 
respect  aux  étrangers  qui  s'assoient  comme  hôtes  à  leurs  foyers.  On 
peut  affirmer  du  moins  que  le  bien  l'emporte  de  beaucoup.  Même 
quand  les  principes  d'une  moralité  sévère  ont  un  peu  perdu  deleur 
force,  la  puissance  des  bonnes  habitudes  subsiste  encore.  Pourquoi 
les  soins  donnés  à  la  formation  de  la  conscience  ne  se  rappix)chent- 
ils  pas  davantage  de  ceux  que  l'on  accorde  au  corps  ?  Les  enfants  ne 
méritent  pas  toujours  autant  d'éloges,  bien  qu'ils  soient  le  plus 
souvent  attachés  à  leur  famille.  La  vraie  pierre  de  touche  est  le 
soin  donné  aux  parents  vieux  ou  infirmes.  Si  le  plus  souvent  *les 
f^nfants  se  conduisent  comme  ils  doivent  le  faire,  pourtant  dans  la 
classe  la  plus  pauvre,  les  soins  donnés  aux  parents  âgés  se  ressen- 
tent de  cet  état  d'indigence.  Les  enfants  arrivés  à  l'âge  d'hommes 
s'occupent  beaucoup  plus  de  la  famille  nouvelle  qu'ils  élèvent  que 
de  celle  qu'ils  abandonnent,  et  il  n'est  pas  très  rare  qu'en  ce  cas 
les  parents  infirmes  soient  presque  réduits  aux  secours  des  bureaux 
de  bienfaisance.  La  tendance  des  parents,  dans  certains  pays,  à  se 
dépouiller  de  leur  vivant  en  faveur  de  leurs  héritiers  pressés  de 
jouir,  les  met  absolument  dans  leur  dépendance.  Le  fruit  qu'ils 
recueillent  de  cet  excès  de  dévouement  n'est  trop  souvent  que  Tin- 
gratitude  et  l'absence  d'égards  et  de  soins. 

La  question  de  la  population  se  lie  d'une  manière  inséparable  à 
celle  de  la  famille,  lorsque  son  accroissement  et  son  ralentissement 
dans  les  campagnes  ne  dépend  pas  des  mouvements  de  l'immigra- 
tion et  de  l'émigration,  mais  de  la  plus  ou  moins  grande  fécondité 
des  mariages.  Nous  avons  à  examiner  pour  les  populations  rurales 
de  la  Picardie  cette  question  :  La  décroissance  qu'on  remarque 
dans  la  plus  grande  partie  des  contrées  qui  la  forment,  provient- 
elle  de  causes  économiques  indépendantes  des  hommes  ou  surtout 
de  causes  morales,  c'est-à-dire  volontaires  ? 

Pour  cela,  il  faut  d'abord  se  rendre  un  compte  exact  de  Tétat 
des  faits,  déjà  très  frappants  par  eux-mêmes. 

Si  nous  prenons  le  département  de  la  Somme,  qui  représente 
plus  particulièrement  la  Picardie,  le  nombre  des  habitants  était 
en  1841,  de  559,680.  Vingt  et  un  ans  après,  on  le  trouve  tombé 
pur  une  progression  rarement  interrompue,  à  557,015.  La  dimi- 
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nution  s'accuse  encore  en  1876;  le  chiffre  tombeà556,641.0r,dans 
cet  intervalle  de  trente-cinq  années,  les  communes  industrielles 
ont  augmenté;  ce  sont  donc  les  communes  rurales  qui  ont  souffert. 
Non  seulement  elles  n'ont  pas  accru  leur  chiffre  de  population  selon 
le  taux  habituel  et  normal,  ce  qui  pourrait  être  déjà  regardé  comme 
un  signe  digne  d'attention,  mais  la  décroissance  a  été  considérable. 
On  le  remarque  plus  ou  moins  dans  la  plupart  d'entre  elles;  mais 
le  fait  prend  quelquefois  des  proportions  exti-ômes;  telle  commune 
qu'on  nous  cite  a  perdu  60  0/0  de  sa  populalion  depuis  1880  ;  elle 
ne  compte  plus  aujourd'hui  que  vingt-cinq  habitants.  Il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  s'attacher  à  des  cas  qui  peuvent  résulter  de  simples  dé- 
placements,  si  d'autres  faits  d'une  importance  incontestable  n'ap- 
pelaient l'attention  par  un  caractère  plus  général.  Le  symptôme  le 
plus  décisif,  si  Ton  envisage  l'ensemble  du  département,  c'est  l'ex- 
cédent du  nombre  des  décès  sur  les  naissances.  Or,  dans  le  recen- 
sement qui  vient  d'être  publié  pour  1878,  l'excédent  du  nombre  des 
décès  persiste;  sans  être  très  grand,  il  est  de  443.  Cette  décrois- 
sance est  significative,  bien  qu'elle  n'ait  rien  qui  approche  de  celle 
que  nous  avons  constatée  pour  la  Normandie,  et  qui  est  pour  1878 
de  1^447  dans  le  Calvados,  et  de  1,582  dans  le  département  de 
TEure. 

L'Oise  nous  donne  en  1878  un  excédent  de  300  décès  sur  les 
naissances. 

L'Aisne  montre  un  léger  excédent  de  naissance,  410. 

Le  Pas-de-Calais,  dont  une  partie  seulement  rentre  dans  l'étendue 
de  l'ancienne  Picardie,  donne  seul  un  excédent  notable  des  nais- 
sances sur  les  décès,  il  a  augmenté  de  1,672. 

Nous  devons  examiner  les  causes  qu'on  entrevoit  déjà  qui  déter- 
minent cette  diminution. 

Sans  doute  on  ne  le  saurait  nier  :  l'émigration  dans  les  villes  et 
le  grand  développement  de  l'industrie  expliquent  [en  partie  cette 
décroissance  de  la  population  rurale.  Amiens  qui  comptait  38,000 
habitants  en  1840,  en  avait  63,000  en  1877.  Une  augmentation  si 
considérable  ne  peut  s'être  produite  qu'en  absorbant  une  partie  de 
la  campagne.  Mais  cette  explication  est-elle  la  seule?  Il  s'en  faut 
de  beaucoup.  Les  témoignages  que  nous  avons  recueillis,  comme 
les  chiffres  inscrits  dans  des  documents  oflloiels,  attestent  ici  lu 
présence  de  ces  causes  qui  relèvent  du  libre  arbitre  humain.  Assu- 
rément l'excédent  des  décès  peut  en  certains  cas  s'expliquer  par  une 
mortalité  exceptionnelle.  Mais  de  tels  accidents  ne  se  reproduisent 
pas  avec  continuité.  Une  autre  cause  est  la  misère;  mais  l'aisance 
augmente.  Citons  quelques  exemples.  Un  propriétaire  du  canton 
de  Molliens-Vidame,  dans  l'arrondissement  d'Amiens,  nous  signale 
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ce  fait  curieux  curieux  et  concluant.  A  MoUiens,  où  il  n'y  a  pas 
d'émigration,  ce  petit  chef4ieu  de  canton  comptait  d30  habitants 
en  1830,  il  n'en  avait  plus  que  800  en  1870,  et  il  n'en  a  que  720  au- 
jourd'hui. En  prenant  les  35  ménages  les  plus  aisés,  on  trouve 
1  ménage  avec  3  enfants,  6  ménages  avec  2,  24  avec  1  seul,  et 
4  sans  enfants,  soit  37  enfants  pour  35  ménages.  Les  ménages 
comptant  cinq  enfants  et  plus  appartiennent  à  la  classe  la  plus 
pauvre.  Il  en  est  de  même  dans  les  villages  voisins.  Voilà  des  pays 
où  on  ne  signale  aucune  épidémie  exceptionnelle,  où  le  bien-être 
s'est  développé,  où  les  conditions  hygiéniques  de  la  vie  se  sont  amé- 
liorées, et  où  la  population  décroît  par  la  diminution  du  nombre 
des  enfants  dans  les  ménages,  et  particulièrement  dans  les  ménages 
aisés. 

Interrogeons  tous  les  témoignages;  ils  concordent  dans  cette 
affirmation  :  «<  La  dépopulation  natt  du  besoin  excessif  de  luxe,  de 
bien-être  et  de  jouissance;  elle  naît  de  la  crainte  de  les  voir  s'a- 
moindrir pour  les  enfants  par  le  partage;  elle  naît  du  désir  de  se 
soustraire  aux  fatigues  et  aux  soins  de  l'éducation,  n  Voilà  les 
causes  toutes  morales,  on  le  voit,  de  l'amoindrissement  des  familles 
et  de  la  stérilité  dans  les  ménages  des  classes  agricoles. 

Le  détail  des  faits  en  montre  la  vraie  signification  comme  reten- 
due. Nous  avons  pu  recueillir  pour  ce  même  arrondissement  d'Ab- 
beville  le  tableau  comparé  du  mouvement  de  la  population  dans 
les  cantons  ruraux  depuis  1857,  ou  au  moins  depuis  1861,  jus- 
qu'en 1877.  Depuis  1857  jusqu'en  1861  la  population  augmente; 
elle  est  de  12,431  dans  le  canton  de  Grécy  en  1857,  et  monte  en 
1861  à  15,243.  Dans  le  canton  de  Gamaches  elle  est  en  1857  de 
12,932  et  s'élève  en  1861  à  13,317.  —  Résultats  analogues  pour 
les  autres  cantons  du  même  arrondissement.  —  A  partir  de  1861, 
tout  change  :  abaissement  croissant,  pour  le  canton  de  Grécy,  qui 
perd  près  de  3,000  de  1861  à  1877,  pour  celui  de  Gamaches,  pour 
celui  de  Ailly-le-Haut-Clocher,  pour  celui  de  Nouvion,  et  pour  les 
quatre  autres  cantons  ruraux  *.   Ge  n'est  pas  Abbeville  qui  a  fait 

*  Voici  ce  tableau  qui  détermine  la  marche  suivie  par  la  diminution  de  la 
population  dans  Tarrondiftsement  d' Abbeville  : 

1857  Crécy.  12.432Gamache8. 12.542 Ailly-le-h.^locher  12.542  Nouvion.  12.724 

13.317               -                  -           -  10.237 

12.947              —              12.317       —  12.697 

-  —                  -                  —           —  12.236 

-  —                  —              12.004        —  9.735 
11.938              -              12.236       —  9.098 

^La  proportion  est  la  même  dans  les  quatre  autres  cantons  ruraux.  La  popu- 


1861 

— 

15.242 

1866 

— 

12.833 

1871 

— 

— 

1872 

— 

12.788 

1877 

_ 

12.466 

LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DB  LA  PICARDIE.  395 

subir  ces  pertes  aux  campagnes  ;  la  population  y  est  restée  pres- 
que stationnaire;  il  est  notoire  aussi  que  Témigration  dans  les  au- 
tres villes  nejoue  ici  qu'un  rôle  presque  insignifiant.  Le  môme  fait 
s'explique  donc  encore  par  la  même  cause. 

Voici  ]e  témoignage  textuel,  et  dont  la  netteté  ne  laisse  rien  à 
désirer,  d'un  habitant  de  ces  campagnes. 

«f  Ici  on  va  jusqu'à  se  moquer  des  femmes  qui  ont  des  familles 
nombreuses.  C'est  là  une  des  raisons  qui  font  délaisser  la  culture, 
ao  point  que  des  fermes  sont  prises  par  des  cultivateurs  du  nord, 
flamands  ou  belges.  La  tendance  à  la  diminution  ne  paraît  nulle- 
ment s'arrêter  dans  nos  arrondissements.»  On  nous  dit  aussi  pour 
Tarrondissement  de  Doullens  :  «  La  population  diminue  par  la 
volonté  de  ne  pas  trop  diviser  l'héritage  ou  pour  se  donner  plus  de 
loisir.  Les  familles  riches  ont  donné  l'exemple  des  naissances  peu 
nombreuses,  et  les  cultivateurs  aisés  l'ont  suivi.  »  Un  arrondisse- 
ment fait  jusqu'à  un  certain  point  exception,  mais  c'est  par  la  fécon- 
dité plus  grande  des  ménages  agricoles  pauvres,  celui  de  Péronne, 
où  l'on  constate  un  excédent  bien  faible  des  naissances  sur  les 
décès. 

Ainsi  l'on  peut  considérer  ce  résultat  comme  établi.  En  Picardie 
comme  en  Normandie,  la  décroissance  de  la  population  a  pour 
cause  durable  la  stérilité  volontaire.  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner 
au  point  de  vue  des  principes  cette  dépopulation  qui  a  ses  parti- 
sans. Ils  approuvent  que  le  cultivateur  aisé  n'ait  qu'un  ou  deux 
héritiers.  Je  crois  fermement  que  cette  abstention  est  un  mal  moral 
et  économique,  et  je  ne  reviendrai  pas  sur  les  raisons  que  j'en  ai 
données  en  parlant  de  la  Normandie.  Cetégotsme  calculateur  enlève 
des  forces  vives  au  pays  et  aux  campagnes.  Les  enfants  ne  sont 
pas  dans  ces  classes  une  cause  de  pauvreté,  mais  plutôt  une  ri- 
chesse. Est-ce  donc  à  dire  que  dans  les  familles  misérables,  qui 
sont  souvent  cellesqui  peuplent  le  plus,  aucune  limite  ne  doive  être 
mise,  toutes  réserves  faites  en  faveur  des  prescriptions  que  la  mo- 
rale impose  et  que  ne  manquait  pas,  pour  le  dire  en  passant,  de 
faire  valoir  Malthus,  à  qui  on  impute  des  prescriptions  entachées 
d'immoralités  qu'il  désavoue?  Onvoit  dans  certaines  campagnes  des 
familles  indigentes  multiplier  les  enfants  à  un  point  tel  que  les 
moyens  manquent  pour  les  nourrir.  C'est  un  mal  moindre  que  la 
dépopulation  systématique  dans  les  classes  qui  représentent  les 
lumières,  la  capacité,  le  capital,  la  véritable  force  intellectuelle, 

laUoii  totale  de  Tarrondissement  y  compris  AbbeviUe était  de  140,73S  habitants 
en  1861.  AbberiUe  est  resté  &  peu  près  stationnaire,  et  la  population,  en  1871, 
était  déj&  réduite  &  137,291  habitants,  réduction  qui  porte  sur  les  campagnes. 
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morale  et  matérielle  d'une  nation  ;  mais  c'est  un  mal  pourtant.  Je 
n*ose  pas  assurer  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  excès  de  ce  côté  dans 
le  Pas-de-Calais,  qui  continue  d'ailleurs  heureusement  son  mou- 
vement d'accroissement.  On  me  permettra  de  rappeler  un  souvenir 
qui  se  rattache  à  cette  enquête.  En  visitant  un  assez  grand  nombre 
de  maisons  rustiques  de  toute  condition,  à  Wimille  et  dans 
quelques  communes  environnant  Boulogne,  sous  la  conduite  d'un 
excellent  guide,  au  courant  des  habitudes  du  pays  et  presque  de 
chaque  famille,  je  fus  frappé  à  première  vue  par  le  grand  nombre 
d^»s  enfants.  Parmi  ces  demeures,  il  y  en  avait  qui  donnaient  l'a- 
gréable spectacle  de  laisance;  d'autres  avaient  la  plus  misérable 
apparence,  et  le  dedans  ne  démentait  pas  ce  que  le  dehors  annon- 
çait. Sept  ou  huit  enfants  étaient  entassés  avec  leurs  parents  dans 
une  pièce  étroite  qui  aurait  contenu  à  peine  à  l'aise  trois  personnes. 
La  mère  qui  nous  montrait  un  de  ces  pauvres  logis  paraissait  une 
aïeule,  tant  elle  était  usée  et  flétrie.  Or  elle  n'avait  guère  plus  de 
quarante-deux  ans,  et  elleétait  grosse  de  son  seizième  enfant.  Com- 
ment vivait  toute  cette  progéniture  ?  L'histoire  était  longue  à  conter. 
Les  uns,  nous  dit-elle,  s'étaient  établis,  étaient  devenus  de  bons 
ouvriers  de  la  campagne,  gagnaient  des  salaires  suffisants.  D'autres 
étaient  marins,  d'autres  travaillaient  à  la  ville,  quelques-uns  étaient 
moins  heureux.  Les  filles  étaient  mariées  ou  servantes.  Il  était 
facile  d'entrevoir  aussi  des  chutes,  des  défaillances,  dans  une  famille 
si  non^J^reuse.  La  mère  s'en  expliquait  avec  un  peu  d'embarras. 
L'aînée  des  filles  avait  quitté  depuis  deux  années  la  maison  où  elle 
n'avait  reparu  qu'une  fois  pour  y  faire  l'impudent  étalage  de  ses 
toilettes.  Pénible  et  singulier  spectacle  que  celui  de  cette  mère  q^ui 
rougissait  de  la  chute  de  son  enfant,  et  qui,  en  môme  temps,  se 
plaignait  qu'elle  n'envoyât  pas  à  ses  petits  frères  et  sœurs  des  se- 
cours qui  ne  pouvaient  avoir  d'autre  source  que  le  vice! 

Faut-il  conclure  que  dans  ces  campagnes  il  y  a  parfois  excès 
dans  la  tendance  qui  pousse  la  classe  indigente  à  pulluler,  tandis 
qu'il  y  a  excès  dans  la  classe  aisée  à  en  restreindre  le  nombre? 
L'économie  politique  a  mis  tant  d'insistance  à  faire  porter  sur  le 
premier  point  ses  sages  prescriptions  que  je  n'y  insisterai  pas.  Il 
est  temps  de  tourner  vers  l'autre  excès  la  force  de  ses  conseils. 
C'est  de  ce  côté,  c'est  dans  la  tendance  au  dépeuplement,  si  l'on 
envisage  particulièrement  les  campagnes,  qu'est  aujourd'hui  le 
vrai  danger. 

Le  progrès  moral  n'a  pas  marché  ^en  Picardie  d'un  pas  égal  au 
développement  intellectuel  et  matériel;  pourtant  Tctat  que  nous 
venons  de  décrire  présente  d'excellents  éléments,  et  on  ne  peut  se 
refuser  à  reconnaître  là  aussi  des  perfectionnements  réels.  On  se 
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plaint  toutefois,  dans  ces  classes  rurales,  de  la  diminution  de  quel- 
ques unes  de  leurs  qualités  traditionnelles.  Le  sentiment  religieux, 
en  s'affaiblissant  dans  nombre  de  localités,  n'a  laissé  place  qu'aux 
calculs  purement  personnels  de  Tintérôt  et,  dans  les  natures  infé- 
rieures, à  la  prédominance  des  appétits.  L'esprit  de  charité,  de 
sociabilité  môme,  aurait  un  peu  baissé  dans  la  population  agricole. 
Les  rapports  entre  les  maîtres  et  les  serviteurs,  entre  les  ouvriers 
ruraux  et  les  entrepreneurs  de  culture,  sont  devenus  certainement 
plus  difficiles.  On  trouve  là  commeun  reflet  des  conflits  qui  divisent 
ailleurs  le  capital  et  le  travail,  et  qui  entretiennent  entre  les  clas- 
ses des  sentiments  peu  bienveillants,  sinon  trop  souvent  hostiles. 
J'ai  déjàconstaté  certaines  défaillances  de  la  probité,  des  atteintes 
trop  fréquentes  au  respect  de  la  propriété.  Paut-il  y  voir  pourtant 
unmotif  de  trop  exalter  le  passé  aux  dépens  du  temps  présmt?  Ces 
délits,  en  tout  cas,  sont  aujourd'hui  moins  graves.  Le  passé  est 
plein,  je  Tai  montré  pour  la  Normandie  au  xvi®  siècle,  de  ces  vols 
de  fruits  et  des  récoltes;  on  volait  des  volailles,  des  moutons,  du 
gros  bétail  même,  des  ânes  et  des  chevaux;  on  empiétait  indû- 
ment sur  le  terrain  d'autrui.  Il  serait  difficile  de  comprendre  que 
la  propriété  en  se  répandant  eût  rendu  plus  rare  le  respect  de  la 
propriété.  En  fait,  la  sécurité  est  beaucoup  plus  grande  dans  ces 
campagnes,  si  souvent  témoins  de  pilleries  et  de  brigandages.  Les 
vols  à  mains  armées  étaient  fréquents  en  Picardie,  môme  au  der- 
nier  siècle.  On  montre  tels  bois  encore  frappés  d'une  triste  renom- 
mée, où  l'on  ne  pouvait  passer  sans  courir  les  plus  grands  risques. 
La  contrebande  de  sel  de  gabelle  et  du  tabac  était   très  répandue 
dans  le  pays  d'Abbeville,  et  y  créait  une  population  do  réfractaires 
extrêmement  dangereuse.  Les  riverains  des  côtes  maritimes  exer- 
çaient à  leur  façon  le  plus  odieux  des  brigandages;  ils  allaient  la 
nuit,  sur  les  bords  de  la  mer,  avec  des  fanaux  qu'ils  haussaient  ou 
baissaient  alternativement,  et  faisaient  échouer  les  navires  dont  ils 
ramassaient  les  épaves.  De  ces  désordres  que  reste-t-il  ?  Dans  une 
moindre  mesure,  la  contrebande  du  tabac,  quia  son  quartier  géné- 
ral dans  un  petit  nombre  de  villages  ;  elle  y  crée  une  population 
réfractaire  aux  bonnes  habitudes  comme  aux  lois,  mais  très  res- 
treinte; l'assassinat,  comme  l'incendie,  ne  se  môle  plus  guère  à  cette 
industrie  de  mauvais  aloi.  Une  meilleure  police  est  pour  beaucoup, 
je  ne  le  nie  pas,  dans  cet  accroissement  de  la  sécurité  ;  le  respect 
mutuel,  le  respect  de  la  vie  et  de  la  personne  d'autrui,  n'y  est-il 
pour  rien?  Je  suis  loin  de  le  croire.  Un  certain  souci  de  la  dignité 
personnelle,  des  habitudes  d'empire  sur  soi-même  se  sont  aussi 
développés  chez  la  plupart  des  cultivateurs.  Le  travail  et  l'épargne 
ne  cessent  d'y  multiplier  les  propriétaires  et   les  familles  indé- 
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pendantes.  Cela  n'empôche  pas  la  part  du  mal  qu'on  signale 
d'ôtre  trop  réelle,  elle  appelle  la  sérieuse  attention  du  moraliste 
et  du  politique.  On  se  reprocherait  ici  de  Tatténuerpar  une  com- 
plaisance trop  indulgente;  mais  il  ne  faudrait  pas  laisser  aux 
pessimistes  cette  satisfaction  de  conclure  qu'elle  fait  à  elle  seule 
le  fond  du  tableau. 


III 

Saite  des  mœurs  agricoles  et  de  Tétat  de  la  moralité  des  campagnes  dans  la  Pi- 
cardie. —  Décroissance  du  trayail  industriel  dans  les  campagnes  picardes,  et 
ses  conséquencds  morales.  —  Mélange  persistant  des  t&ches  industrielles  et  de 
la  yie  rurale  dans  un  certain  nombre  de  travaux. 

On  a  vu  par  le  résumé  historique  de  l'état  des  populations  agri- 
coles de  la  Picardie*,  quel  rôle  important  y  occupait  l'industrie  dans 
des  villages  entiers,  ou  sous  le  toit  des  paysans  isolés  dans  la  cam- 
pagne. Ce  mélange  des  occupations  rurales  et  des  travaux  du  tis- 
sage, qui  avait  tenu  une  place  considérable  dès  le  mo^en  Âge,  était 
en  pleine  vigueur  au  commencement  du  xvni*  siècle,  tellement 
qu'un  intendant  pouvait  écrire:  v  Les  habitants  des  villes  et  des 
campagnes  subsistent  également  par  ce  travail.  »  On  voit  par  là 
que  l'industrie  dans  les  contrées  agricoles  était  loin  d'être  une  nou- 
veauté, lorsque  des  observateurs  nos  contemporains  en  ont  signalé 
la  présence  et  décrit  Inorganisation.  En  plein  développement  il  y  a 
moins  d'un  demi -siècle,  quand  M.  Villermé  s'occupait  de  la  Picar- 
die, elle  décroit  aujourd'hui,  refoulée  qu'elle  est  vers  les  villes.  La 
puissance  de  la  concentration,  l'inexorable  loi  de  la  division  du  tra- 
vail et  de  la  substitution  des  agents  mécaniques  aux  forces  humai- 
nes aidées  par  quelques  instruments  imparfaits,  ont  ici  leurs  effets 
comme  elle  les  ont  eus  dès  longtemps  ailleurs.  On  rencontre  le 
tissage  campagnard  dans  des  proportions  beaucoup  moindres 
qu'au  moment  où  notre  regretté  confrère  M.  Louis  Reybaud,  qui 
sous  le  faisait  connaître  avec  une  grande  précision  de  détails  des- 
criptifs, en  annonçait  la  fin,  destinéeà  se  précipiter  plus  vite  encore 
qu'il  ne  paraissait  le  croire.  L'avantage  économique  de  cette  trans- 
formation ne  saurait  être  douteux,  le  gain  moral  l'est  beaucoup 
plus.  Ce  travail  accompli  dans  la  campagne  était  inférieur  par  cer- 
tains côtés  à  celui  qui  s'accomplit  dans  les  villes,  bien  qu'il  fût  fort 
loin  d'être  sans  mérite  et  qu'il  se  recommandât  par  une  dextérité 

*  Voir  cette  partie  insérée  au  Recueil  det  séances  et  travail  de  r Académie 
des  sciences  morales  et  politiqttes. 
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qui  l'avait  porté  à  une  certaine  perfection  de  main-d'œuvre.  Le  tis- 
serand campagnard,  rompu  aux  tâches  les  plus  délicates,  livrait 
des  produits  bien  plus  accomplis  qu'on  aurait  pu  l'attendre  de 
remploi  de  moyens  qui  laissaient  à  désirer  et  loin  de  toute  sur- 
veillance. Le  principal  défaut  d'un  tel  régime  était  Tiriégularité 
dans  les  échéances.  On  recevait  toutes  les  commandes  de  la  fabri- 
que  urbaine  sans  se  croire  obligé  de  faire  d'une  façon  tant  soit  peu 
exacte  honneur  à  ses  engagements  :  mal  peu  considérable,  quand 
il  s'agissait  d'étoffes  ayant  un  débit  constant  et  régulier,  mais  qui, 
lorsqu'il  s'agissait  de  tissus  de  nouveauté  dont  la  vogue  ne  dépasse 
pas  une  saison,  pouvait  causer  un  préjudice  irréparable.  On  avait 
cherché,  il  est  vrai,  et  on  cherche  encore  à  lutter  contre  ces  lenteurs 
inhérentes  à  l'industrie  campagnarde,  en  chargeant  les  ouvriers 
les  moins  éloignés  des  travaux  les  plus  pressés;  on  intéresse  leur 
zèle  par  des  primes  sur  les  façons;  enfin  on  confie  à  des  commis  de 
fabrique  la  tâche  de  s'assurer  de  temps  en  temps  de  l'état  d'avan- 
cement des  étoffes.  Ces  expédients  n'ont  eu  et  n'ont  encore  qu'une 
efficacité  trop  incomplète.  L'atelier  commun,  situé  dans  la  ville  ou 
dans  la  banlieue,  a  paru  seul  en  état  d'obvier  aux  inconvénients 
du  tissage  rural.  On  y  règle  plus  sûrement  les  tâches  :  les  livrai- 
sons peuvent  arriver  sur  le  marché  de  vente  à. jour  fixe  dans  les 
conditions  les  plus  opportunes.  Gomment  le  pauvre  tisserand  des 
campagnes  picardes  aurait-il  pu  résister  à  cette  force  des  choses 
qui  exige  aujourd'hui  non  seulement  qu'on  fasse  bien,  mais  qu'on 
fasse  vite  et  qu'on  arrive  à  point  nommé  pour  devancer  ses  rivaux? 
Le  tisserand  campagnard  perdait  bien  aussi  lui-même  une  partie 
de  son  temps  et  de  son  salaire  dans  les  allées  et  venues.  Il  mettait 
une  journée  pour  aller  chercher  sa  chaîne  et  ses  trames,  et  s'attar- 
dait à  la  ville:  c'était  sa  manière  de  faire  le  lundi,  quoique  bien 
plus  rarement  que  l'ouvrier  des  villes,  et  il  fallait  encore  un  jour 
pour  rapporter  ses  pièces.  Devenu  ouvrier  de  fabrique  à  la  ville,  il 
gagne  aujourd'hui  davantage.  S'il  est  sage,  économe,  plus  de 
marge  s'ouvre  devant  lui  pour  l'épargne  ;  mais  le  sera-t-il?  Com- 
bien de  tentations  quotidiennes  auxquelles  il  n'était  pas  exposé,  et 
de  mauvais  exemple»  qu'il  n'avait  pas  sous  les  yeux  I  Vivant  à  l'air 
libre  dans  des  conditions  hygiéniques  beaucoup  plus  favorables  à 
la  santé  morale,  il  participait  aux  avantages  de  la  vie  rurale  avec 
laquelle  il  n'avait  pas  rompu.  Aujourd'hui  le  travail  est  mieux 
fait,  plus  régulièrement  surtout,  la  paye  est  plus  élevée  que  dans 
le  temps  où  M.  Louis  Reybaud  nous  donnait  le  budget  des  recettes 
de  ce  tisserand  rural.  En  revanche,  les  inconvénients  de  l'agglomé- 
ration se  sont  fait  sentir.  Combien  de  ces  hommes  étaient  habituel- 
lement tempérants  et  rangés  qui  ont  cessé  deTétre  I  Combien  de 
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femmes  livrées  au  désordre  et  au  vicel  Quels  avantages  économi- 
ques pourraient  compenser  un  tel  mal  moral  ? 

Le  mouvement  de  concentration,  qui  s*est  manifesté  avec  tant 
de  puissance  et  de  rapidité  dans  la  campagne  d'Amiens,  n'a  pas  eu 
partout,  il  est  vrai,  la  même  force.  Une  industrie  considérable 
existe  encore  dans  lescampagnes  du  Santerre  qui  occupe  l'arron- 
dissement dePéronne  et  confine  à  l'ancien  Vermandois.  Il  y  a  deux 
siècles  qu'elle  s'y  est  établie.  C'est  la  bonneterie  de  laine  qu'on 
désigne  aussi  sous  le  nom  de  bonneterie  de  Santerre,  et  qui  ren- 
ferme un  tel  nombre  de  spécialités  destinées  au  vêtement  qu'elle 
fait  travailler  une  quantité  extraordinaire  d'hommes  et  de  femmes 
dans  les  communes  rurales.  Si  l'on  y  joint  les  mélanges  de  coton 
et  de  laine,  elle  s'étend  bien  au  delà  de  ces  régions,  et  n'occupe  pas 
moins  de  cent  mille  ouvriers  ruraux,  distribués  entre  ce  pays,  les 
environs  de  Falaise  et  de  Troyes  et  les  plateaux  de  l'Auvergne.  Je 
me  borne  à  la  campagne  de  Picardie.  Cette  industrie  paraît  avoir 
des  racines  assez  profondes,  pour  qu'on  n'en  ait  pas  raison  aussi 
facilement  que  de  cette  sorte  de  tissage  qui  achève  de  s'éteindre 
dans  les  environs  d'Amiens.  Ici  la  commande  presse  moins;  la 
mode  a  peu  de  chose  à  voir  dans  ces  articles  de  première  nécessité 
qu'on  produit  à  domicile  à  son  aise,  avec  la  certitude  d'eu  trouver 
le  placement.  Les  instruments  sont  imparfaits,  le  salaire  moyen 
n'est  pas  élevé,  mais  les  bons  ouvriers  trouvent  leur  compte  à  une 
rétribution  qui  se  proportionne  aux  qualités  individuelles  d'habi- 
leté et  d'assiduité.  Cette  population,  moitié  rurale,  moitié  indus- 
trielle, porte  une  sorie  d'affection  à  ces  vieux  métiers  traditionnels, 
qui  font  partie  du  mobilier  de  famille,  et  que  menace,  elle  le  pres- 
sent avec  uue  sorte  d'effroi,  la  concurrence  plus  lente  qu'ailleurs, 
mais  non  moins  inévitable  dans  un  temps  déterminé,  des  grands 
appareils  mécaniques.  En  attendant,  on  est  en  droit  de  rattacher 
la  population  agricole  à  cette  catégorie  de  travailleurs  dont  l'in- 
dustrie n'est  le  plus  souvent  qu'une  dépendance  de  la  ferme.  Ceux 
qui  exercent  ce  genre  de  travail  possèdent  un  petit  champ,  quel- 
que bétail  auquel  ils  donnent  leur  premiersoin,  ils  forment  de  vé- 
ritables ménages  agricoles.  Une  telle  combinaison,  en  dépit  de  tou- 
tes les  objections  qu'elle  présente  au  point  de  vue  industriel,  ne 
disparaît  jamais  sans  causer  quelque  tristesse  à  ceux  qui  se  préoc- 
cupent de  rétat  moral  des  populations,  et  qui  ne  confondent  pas 
le  bonheur  avec  certains  accroissements  du  bien-être. 

Je  me  bornerai  à  indiquer  rapidement  quelques  autres  classes 
de  travailleurs,  demi  agricoles,  demi  industriels,  qu'on  rencontre 
dans  les  campagnes  de  la  Picardie.  Ici  c'est  la  fabrication  des  ve- 
lours de  coton  qui,  tant  dans  les  champs  qu'à  la  ville,  occupait,  il 
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y  a  une  quinzaine  d^années,  25,000  ouvriers,  et  produisait  une 
valeur  d'une  dizaine  de  millions.  Là  c'est  la  fabrication  des  satins 
pour  chaussures,  qui  naguère  occupait  également  environ  15,000 
ou  16,000  ouvriers  et  ouvrières  dans  les  communes  de  la  Somme. 
Ailleurs  les  velours  d*Utrecbt  pour  meubles  emploient  encore  un 
bon  nombre  de  tisseurs,  répartis  dans  les  communes  rurales,  et 
dont  on  comptait,  il  y  a  quelques  années  à  peine,  plus  de  3,000 
près  d'Amiens.  S*il  est  vrai  que  ces  chiffres  décroissent,  est-ce  à 
dire  pourtant  que  ces  industries,  exercées  dans  les  [campagnes, 
soient  destinées  complètement  à  en  disparaître  ?  Une  circonstance 
semble  combattre  pour  elles.  Si  elle  n'a  pas  été  étrangère  au  mou- 
vement d'émigration,  lafaciUté  nouvelle  des  voies  de  communica- 
tion permet  aussi  de  maintenir  un  lien  entre  la  campagne  et  la 
ville  avec  moins  d'inconvénients.  La  fabrication  isolée,  dans  cer- 
tains travaux,  qu'il  est  aisé  de  faire  en  famille,  et  sans  négliger 
d'autres  soins,  peut  par  là  continuer  à  se  maintenir  dans  une  cer- 
taine mesure  devant  la  fabrique  urbaine. 

C'est  ce  que  nous  voyons  en  Picardie  pour  des  industries  trop 
bien  placées  dans  de  telles  conditions  pour  n'y  pas  garder  leurs 
positions.  Tels  sont  les  établissements  qui  profitent  de  la  présence 
des  agents  naturels  favorables  à  leur  exercice,  comme  les  cours 
d'eau.  Ce  sont  de  véritables  fabriques  rurt^les,  conciliables  avec  la 
résidence  des  travailleurs  dans  les  campBgnesau  milieu  de  familles 
qui  continuent  à  y  vivre  et  à  s'y  livrer  à  des  occupations  agricoles, 
que  ces  nombreuses  blanchisseries,  teintureries,  tannerie.%  pape- 
teries, scieries  mécaniques  à  vapeur  et  scieries  hydrauliques,  mou- 
lins à  triturer  le  bois  de  teinture,  moulins  à  huile,  fabriques  de 
savons,  de  bougies,  etc.  C*est  une  industrie  de  campagne  que  cette 
serrurerie  dite  de  Picardie^  qui  occupe  de  4,000  à  5,000  ouvriers 
dans  les  cantons  d'Ault,  de  Moyenneville,  de  Saint- Valery-sur- 
Somme  et  de  Gamaches,  et  particulièrement  dans  les  communes 
d'Escarbolin,  de  Belhencourt,  de  Woincourt,  de  Pressenville. 
Une  véritable  révolution  a  pu  s'accomplir  dans  ce  genre  de  travail 
sans  eu  déposséder  les  populations  agricoles.  Autrefois  la  première 
était  livrée  à  Touvrier  par  un  patron,  et  il  découpait,  façonnait, 
ajustait  ses  pièces,  puis  rendait  la  serrure  fabriquée.  La  loi  féconde 
de  la  division  des  tâches  a  succédé  à  ce  travail  trop  concentré  qui 
rappelait  les  époques  primitives,  et  elle  s'est  combinée  avec  la 
puissance  des  agents  physiques,  qui  réalise  le  grand  principe  de 
réconomie  des  forces.  De  grandes  usines  ont  été  fondées,  et  aujour- 
d'hui les  pièces  qui  composent  une  serrure  sont  fabriquées  à  Taide 
de  diverses  machines-outils  par  des  ouvriers  ruraux  qui  reçoivent 
toutes  ces  pièces  qu'ils  ajustent  sans  qu'ils  aient  besoin  de  quitter 
4*  8VBIB,  T.  XIII.  —  15  mon  ISSl.  26 
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leur  domicile.  C'est  tout  bénéfice,  le  salaire  n'ayant  pas  diminué, 
loin  de  là,  et  ces  objets  de  serrurerie  étant  descendus  à  un  prix 
amoindri  dans  des  proportions  qui  semblent  incroyables.  L'emploi 
de  ces  procédés  économiques  a  réalisé  de  telles  merveilles  de  bon 
marché  dont  profitent  les  campagnards  que  de  ces  usines  rurales 
il  sort  des  cadenas,  qui  ne  reviennent  pas  au  fabricant  à  plus 
de  quatre- vingt-dix  centimes  la  douzaine,  et  chacun  est  composé 
de  dix-sept  pièces  distinctes  !  Par  ce  môme  concours  des  forces  col- 
lectives et  du  travail  dans  ces  conditions  de  bon  marché  de  main- 
d'œuvre  et  d'existence  que  la  campagne  offre  seule,  on  fabrique  des 
serrures  qui  ne  se  vendent  pas  plus  de  trois  francs  la  douzaine. 
Enfin  ce  sont  bien  aussi  des  fabriques  rurales  que  ces  sucreries  de 
betleraves  fixées  dans  soixante-quatorze  établissements,  dans  le 
seul  département  de  la  Somme,  que  ces  distilleries,  ces  brasseries, 
établies  dans  des  conditions  analogues. 

On  peut,  dans  ces  industries,  mesurer  Teflet  produit  sur  les 
mœurs  à  la  prédominance  que  conserve  la  vie  agricole.  Le  métier 
industriel,  comme  accessoire  de  l'agriculture,  dans  une  ferme  mo- 
deste ou  dans  la  petite  maison  où  s'abrite  une  famille  d'ouvriers 
ruraux,  n'a  guère  que  de  bons  effets,  parce  qu'il  aide  à  occuper 
tous  les  instants  sans  laisser  de  vide,  et  qu'il  apporte  un  complé- 
ment d'aisance.  Lorsque  la  tâche  agricole  s'efface  devant  la  fabri- 
cation, l'état  moral  peut  rester  bon  encore,  si  la  vie  s'écoule  dans 
les  mêmes  conditions,  et  si  la  famille  n'est  pas  dispersée.  Dans  le 
cas  contraire,  les  inconvénients  se  font  inévitablement  sentir  avec 
plus  ou  moins  de  gravité;  la  remarque  souffre  peu  d'exceptions. 

IV 

Influence  des  cultures  sur  Tëtat  moral  xies  populations  rurales.  —  La  popu- 
lation maratchère.  »  Hortillonnages  des  environs  d'Amiens  et  d'autres  TiUas  de 
la  Picardie. 

Les  différentes  sortes  de  cultures  exercent  une  réelle  action  sur 
le  développement  de  l'intelligence  et  sur  le  caractère  moral  de  ceux 
qui  s'y  livrent.  Ce  n'est  pas  que  cette  action  soit  toujours  facile  à 
constater,  soit  qu'en  un  grand  nombre  de  cas  tous  les  genres  de 
culture  se  rencontrent  dans  la  même  exploitation,  soit  qu'il  faille 
aussi  compter  avec  telles  et  telles  circonstances  qui  modifient  les 
effets  produits.  Ainsi  d'une  part  la  culture  herbagère  crée  plus  de 
tentations  par  le  loisir  qu'elle  laisse  aux  propriétaires  et  par  l'iso- 
lement auquel  elle  livre  aussi  plus  souvent  les  ouvriers.  D'un  autre 
côté  l'herbager  spécule  souvent  plus  en  grand,  et  la  partie  supé- 
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rieure  de  cette  classe  tient  un  rang  plus  élevé  par  l'éducation  que 
le  reste  des  campagnards.  L'ivrognerie  paraît  moins  fréquente 
dans  la  catégorie  des  cultivateurs  herbagers  que  dans  la  classe  des 
laboureurs.  Tout  compte  fait,  la  question  de  savoir  lequel  de  ces 
genres  de  culture  paraît  le  mieux  en  rapport  avec  les  conditions  de 
la  moralité,  est  compliquée  et  peu  facile  à  résoudre.  J'ai  interrogé 
sur  ces  effets  comparatifs  du  labour  et  du  pâturage  au  point 
de  vue  de  Tintelligence,  des  mœurs,  de  la  criminalité,  des  hom- 
mes éclairés  en  rapport  constant  avec  les  habitants  des  campa- 
gnes, et  aussi  des  juges  de  paix,  des  magistrats,  sans  pouvoir  obte- 
tenir  des  réponses  très  nettes  ou  concordantes.  Tous  pourtant 
reconnaissaient  que  la  nature  des  cultures  ne  saurait  être  indiffé- 
rente à  l'état  intellectuel  et  moral  par  les  habitudes  qu'elles  impo- 
sent à  Tesprit  et  à  la  conduite  de  la  vie.  Il  s'en  faut  d'ailleurs  que 
la  question  reste  toujours  douteuse.  Ainsi,  en  Picardie,  on  s'accorde 
à  regarder  les  herbagers  comme  une  population  plus  sobre  et  plus 
pure  de  mœurs.  Le  Vimeux  et  le  Marquenterre,  pays  d'herbage  et 
d'élevage,  présentent  de  meilleures  conditions  morales  que  les 
parties  immédiatement  avoisinantes  livrées  aux  cultures  céréales. 
Cette  supériorité,  nous  inclinerions  à  en  faire  une  loi,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs. 

C'est  aussi  un  fait  général  que,  dans  les  parties  de  la  Picardie 
où  la  culture  industrielle  joue  un  grand  rôle,  on  compte  plus  de 
travailleurs  adonnés  aux  excès  de  la  boisson,  que  dans  celles  où 
domine  la  culture  des  céréales,  ou  celles  des  pâturages.  La  raison 
principale,  si  elle  n'est  pas  la  seule,  est  que  les  ouvriers  de  cultures 
industrielles  prennent  généralement  leur  nourriture  dans  les  can- 
tines, en  compagnie  d'autres  ouvriers,  tandis  que,  dans  les  exploi- 
tations d'une  nature  difTérente,  le  repas  a  lieu  dans  le  ménage  avec 
la  femme  et  les  enfants,  et  plus  souvent  encore  chez  le  propriétaire 
ou  le  fermier.  Dans  ce  dernier  cas,  la  nourriture  est  plus  saine  et 
mieux  préparée  ;  la  quantité  comme  la  nature  de  la  boisson  est 
réglée,  et  la  surveillance  exercée  impose  le  respect  des  autres  et  de 
soi-même. 

De  toutes  les  cultures  qu'on  peut  observer  en  Picardie,  aucune 
ne  vaut  d'un  commun  accord  la  culture  maraîchère  pour  former 
de  bons  esprits  et  des  existences  régulières.  On  en  comprendra 
mieux  les  raisons,  lorsque  nous  aurons  décrit  celte  catégorie  de 
travailleurs  agricoles,  qui  occupe  un  rang  véritablement  à  part,  et 
qui  doit  son  importance  au  degré  de  développement  que  cette  sorte 
d'exploitation  a  pris  aux  abords  de  quelques  villes.  Les  traits  qui 
la  caractérisent,  en  partie  spéciaux  à  la  Picardie,  où  elle  revêt  une 
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physionomie  toute  particulière,  s'appliquent  aussi  dans  une  forte 
mesure  à  la  culture  maraîchère  en  général. 

La  culture  maraîchère  s'est  établie  dans  les  environs  d'Abbeville. 
En  grande  partie  concentrée  dans  la  banlieue,  elle  occupe  cinq  ou 
six  cents  personnes  pour  la  production  des  gros  légumes,  qui  ser- 
vent à  approvisionner  la  ville,  ou  qui  sont  expédiés  dans  le  reste 
de  la  Somme,  et  dans  les  départements  voisins.  A  cette  population 
se  rattache  par  le  genre  de  vie  et  les  mœurs  celle  qui  cultive  en 
grand  les  pépinières  d'arbres  d'agrément,  sur  une  étendue  d'envi- 
ron 300  hectares  formant  comme  un  vaste  jardin.  Cette  industrie 
agricole  passe  pour  très  ancienne  à  Abbeville.  Les  jardiniers  du 
faubourg  de  Rouvroy  figurent  à  la  fin  du  xv«  siècle  dans  diverses 
chartes  sous  le  nom  de  Hortolanù  Montdidier  a  aussi  ses  maraî- 
chers, et  on  en  trouve  encore,  soit  dispersés,  soit  agglomérés  sur 
certains  points  dans  le  département  de  la  Somme,  ot  les  jardins  et 
les  vergers  couvrent  11,000  hectares.  Ajoutez  22,000  hectares  pour 
les  oseraies  et  les  pépinières,  où  le  travail  n*est  pas  sans  analogie 
avec  celui-là  par  la  manière  de  vivre.  Mais  c'est  surtout  près 
d'Amiens  que  cette  classe  de  travailleurs  ruraux  acquiert  tout  son 
développement  et  tout  son  relief. 

Cette  catégorie  de  cultivateurs  est  fort  connue  dans  le  pays  sous 
le  nom  d'horltllons  d'Amiens.  On  appelle  horlillonnages  les  jardins 
maraîchers  et  fruitiers,  qui  s'étendent  à  Test  de  la  ville,  entre  les 
différents  bras  de  la  Somme  et  de  l'Avre.  Entourés  d'eau,  la  plu- 
part sont  tout  à  fait  inaccessibles  par  terre.  Lorsqu'on  voit  se 
dérouler  peu  à  peu  cette  région  si  étendue  livrée  à  la  culture 
maraîchère,  on  est  comme  émerveillé  de  la  quantité  innombrable 
de  bras  de  rivières  et  de  canaux,  qui  se  croisent  dans  tous  les  sens, 
sillonnés  constamment  par  les  bateaux  servant  à  l'exploitation  de 
cet  immense  potager.  Ces  canaux  des  hortillonnages,  qui  étaient, 
dit-on,  le  théâtre  chaque  année,  avant  la  Révolution,  pendant  la 
nuit  du  25  août,  d'une  chasse  aux  cygnes  exécutée  aux  flambeaux, 
ont  encore  aujourd'hui  un  air  de  fête  par  les  belles  nuits  et  les 
belles  journées  de  Tété,  lorsqu'on  les  voit  parcourus  par  ces 
bateaux  plats  qui  s'y  rencontrent  à  la  file  par  centaines.  Avec  leur 
cargaison  de  légumes  et  de  fruits,  ils  glissent  avec  une  légèreté 
incroyable  sur  l'eau  qu'ils  semblent  à  peine  déplacer.  Un  homme, 
une  femme,  parfois  un  enfant,  suffit  à  les  guider  au  moyen  d'une 
simple  perche.  Le  convoi  longe  cette  série  interminable  de  jardins, 
qui  forment  eux-mêmes  le  plus  agréable  spectacle  avec  leurs  tran- 
quilles rivières,  leurs  bordures  de  saules  et  leurs  îlots  de  peupliers. 
On  accourt  pour  voir  ces  embarcations  les  jours  de  marché,  arri- 
ver en  foule  par  le  port  d'Amont,  et  se  ranger  avec  agilité  le  long 
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des  quais.  Les  habitants  de  trois  villages,  Camon,  Rivery,  la  Neu- 
ville, et  de  deux  faubourgs  d'Amiens,  la  Voirie  et  Saint-Pierre, 
vivent  presque  tous  de  la  culture  de  ces  hortillonnages,  qui  occu- 
pent une  population  de  deux  mille  ou  de  deux  mille  cinq  cents  per- 
sonnes. Elle  offre  ce  caractère  devenu  assez  rare  parmi  les  popula- 
tions rurales,  surtout  aux  approches  des  grandes  villes,  que  ceux 
qui  possèdent  et  cultivent  ces  petites  exploitations  se  les  transmet- 
tent de  père  en  fils.  On  naît  hortillon,  on  vit,  on  meurt  dans  le 
même  état,  et  cela  dure  depuis  plus  d'un  siècle. 

Aussi,  ce  qui  frappe  dans  cette  population,  ce  sont  ses  mœurs 
pour  ainsi  dire  patriarcales.  La  culture  y  est  exercée  en  famille, 
presque  sans  aucun  secours  de  la  main-d'œuvre  étrangère.  Le  fils 
d'un  de  ces  hortillons,  M.  Catelain,  membre  de  la  Société  d'horti- 
culture d'Amiens,  a  donné  de  curieux  détails  devant  cette  Société 
sur  la  façon  de  vivre  de  cette  originale  population.  Je  lui  emprun- 
terai quelques-uns  de  ces  détails,  en  les  abrégeant,  et  j'y  joindrai 
ce  que  j'ai  pu  observer  moi-même  dans  une  visite  aux  hortilon- 
nages.  M.  Catelain  suit  cette  existence  modeste  et  laborieuse,  en 
quelque  sorte  pas  à  pas,  depuis  le  moment  où  l'enfant  commence 
à  exercer  ses  bras  dans  ce  jardin  qui  lui  a  servi  pour  ainsi  dire  de 
berceau.  Le  môme  enfant,  quand  l'âge  en  sera  venu,  sera  envoyé 
aux  écoles,  et  il  y  en  a  de  Fort  bonnes  à  Camon  et  aux  environs. 
Les  habitants  de  ces  communes  apprécient  l'instruction  à  sa  valeur, 
Qs  savent  que  leur  genre  de  culture  est  notamment  tenu  de  se  met- 
tre au  courant  de  tous  les  progrès  accomplis.  Pour  un  enfant  de  huit 
ans  quelle  meilleure  récréation  dans  les  intervalles  desclasses  que  ce 
petit  théâtre  d'activité,  si  bien  approprié  à  son  âge?  Il  Test  telle- 
ment, qu'à  peine  a-t-il  neuf  ou  dix  ans,  ses  parents  font  de  lui,  h  sa 
grande  joie,  le  possesseur  d'un  coin  de  terre,  qu'il  cultivera  et  dont 
le  produit  lui  sera  abandonné  tout  entier.  Ce  petit  coin  est  pour  lui 
l'école  du  ti'avail  et  de  l'économie.  Il  y  apprend  la  douceur  d'un 
profit  chèrement  et  honnêtement  gagné.  C'est  une  touchante  asso- 
ciation que  celle  de  ses  jeunes  efforts  avec  ceux  de  sa  famille,  c  U 
n'y  a  pas  de  code  de  législation  ou  de  morale,  excepté  la  religion, 
écrit  quelque  part  M.  de  Lamartine,  qui  contiennent  autant  de 
moralisation  qu'un  champ  qu'on  possède  ou  qu'on  cultive.  » 

Je  visitai  les  hortillonnages  d'Amiens  sous  la  conduite  d'un 
guide  savant,  qui  donne  aux  études  agricoles  et  horticoles  le  temps 
que  lui  laissent  les  travaux  archéologiques  et  l'administration  de 
la  grande  bibliothèque  de  cette  ville  *.  La  famille  avec  laquelle  il 
me  mettait  en  rapport  pouvait  elle-même  servir  de  type  à  cette 

*  M.  Garnier,  conservateur  de  la  biblothéque  d'Amiens. 


406  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

modeste  et  intéressante  variété  de  cultivateurs  maraîchers,  non 
seulement  dans  cette  commune  de  Gamon,  mais  dans  le  reste  de  la 
Picardie  et  de  TÂrtois.  Le  chef  de  famille  était  un  homme  dans  la 
force  de  Tâge,  dont  l'air  de  santé  et  de  vigueur  semblait  attester 
l'influence  heureuse  d'un  travail  salubre  et  de  ces  habitudes  de  vie 
régulières,  qui  communiquent  à  la  physionomie  elle-môme  quelque 
chose  de  ferme  et  de  calme  à  la  fois.  Nulle  rudesse  de  manières  ; 
rien  non  plus  de  cet  empressement  exagéré  qui  distingue  parfois  la 
politesse  des  paysans, lorsqu'ils  perdent  les  façons  trop  rustiques; 
des  réponses  justes,  nettes,  des  explications  sur  ce  qu'il  faisait, 
aussi  claires  que  sont  habituellement  obscures  celles  des  gens  de 
métier.  La  femme  était  près  de  Tâtre,  occupée  à  quelque  soin 
domestique.  Le  mobilier  modeste  annonçait  le  bien-être,  sans 
aucune  de  ces  recherches  qu'on  rencontre  souvent  aujourd'hui 
chez  des  cultivateurs  moins  aisés  que  celui-là.  Chaque  chose  avait 
été  mise  dès  longtemps  à  la  place  qu'elle  gardait,  et  tout  montrait 
l'ordre,  la  solidité,  la  durée.  Le  jardin  était  attenant  à  la  maison. 
C'est  le  cas  le  moins  ordinaire  h  Camon  et  dans  les  autres  com- 
munes oii  s'étendent  les  hortillonnages.  Les  habitants,  qui  redou* 
tent  avec  raison  l'humidité  marécageuse,  ont  groupé  leurs  maisons 
dans  les  bourgs  et  se  rendent  de  là  dans  leurs  exploitations.  Le 
jardin  qu'on  nous  montrait  offrait  aussi  une  régularité,  un  soin,  et, 
comme  disent  ces  cultivateurs,  une  propreté  admirable  ;  ils  rougi* 
raient  de  tout  indice  qui  trahirait  la  négligence,  et  mettent  leur 
amour  et  leur  légitime  orgueil  dans  une  attention  minutieuse  que 
commande  leur  intérêt.  L'aïeul  occupé  aux  travaux  du  jardinage, 
nous  représentait  le  caractère  traditionnel  de  cette  culture  avec 
quelque  chose  d'allègre  dans  les  mouvements  et  de  vif  dans  l'es* 
prit,  qui  rendait  témoignage  à  ce  qu'elle  a  de  fortifiant  pour 
î'àme  et  pour  les  organes. 

Si  son  corps  était  courbé  pourtant,  c'était  l'effet  moins  de  l'âge 
que  de  ce  genre  d'occupations.  Il  y  avait  soixante-quatorze  ans 
que  le  digne  hortillon  était  né  dans  cette  maison,  qu'il  respirait 
l'air  de  ce  jardin,  oîi  il  retrouvait  le  souvenir  de  sa  première  en-» 
fance.  Il  parlait  galment  du  passé,  du  présent  avec  satisfaction. 
Il  avait  réussi  à  son 'gré;  sa  famille  Taimait,  et  prenait  soin 
de  lui  ;  de  quoi  donc  se  plaindrait-il  ?  Tout  vieux  qu'il  était,  il 
n'était  pas  sans  rendre  quelques  services.  Il  avait  encore  l'œil  bon, 
le  bras  solide,  et  il  pouvait  donner  à  propos  un  bon  conseil. 
Le  métier  a  ses  avantages,  mais  il  a  ses  difllcultés,  Qjoutait-il,  et 
ses  risques,  et  il  est  très  dur.  Tous  ses  discours  pouvaient  se  résu- 
mer en  quelques  vérités  d'expérience,  communes  à  ce  genre  de 
culture.   On  y  dépend  au  dernier  point  des  circonstances  atmo- 
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sphériques,  etjon  y  subit  des  variations  dejprix  excessives.  On  passe 
de  Textrôme  cherté  à  l'avilissement  de  la  denrée;  il  est  tel  parfois 
qu'il  ne  vaut  même  pas  la  peine  de  la  porter  au  marché,  et  il  arrive 
qu'on  se  sert  comme  engrais  des  mômes  légumes  qui,  en  d'autres 
temps,  se  fussent  vendus  avec  les  plus  beaux  profits.  Toutes  les 
années  ne  sont  pas  bonnes;  mais  la  variété  des  productions,  qu'on 
a  lyoutées  successivement  à  celles  qui  formaient  le  fonds  primi- 
tif de  l'hortillonnage,  permet  de  créer  entre  elles  comme  une 
sorte  d'assurance  mutuelle;  telle  plante  a  manqué,  telle  autre 
viendra  à  souhait.  Gomment  espérer  pourtant  de  conjurer  toujours 
les  mauvaises  chances  ? 

Malheur  aux  négligents,  continuait  le  courageux  horticulteur.  Il 
faut  toujours  travailler,  veiller  sans  cesse.  L'hiver  approchait  en 
ce  moment,  il  semblait  que  ce  dût  être  le  moment  du  repos.  Eh 
bien  non!  L'hiver   ne  devait  pas  au  contraire  laisser  à  la  fa- 
mille le  moindre  instant  de  trêve.  A  peine  les  carrés   vont- 
ils  être  vides,  il  faudra  les  remuer,  défoncer  la  terre,  la  relever,  la 
retourner  avec  la  pioche  pour  l'ameublir;  la  neige  même  ne  nous 
arrête  pas.  C'est  encore  un  travail,  ajoutait-il,  de  la  dernière  im- 
portance, et  qui  absorbe  beaucoup  de  temps,  que  celui  qui  consiste 
à  bien  distribuer,  à  répandre,  à  diviser,  à  enterrer  le  fumier  néces- 
saire à  chaque  carré,  à  chaque  plante.  On  n'a  pas  seulement  à  lut- 
ter ici  contre  les  insectes  nuisibles  qui,  en  ce  genre  de  production, 
causent  le  désespoir  du  jardinier  ;  on  rencontre  d'autres  ennemis 
encore  plus  redoutables,  qui  infestent  ces  bords  de  rivière,  et  dont 
il  n'y  a  nul  moyen  de  se  débarrasser,  malgré  la  chasse  incessante 
qu'on  leur  fait.  Quel  Qéau  que  ces  rats  destructeurs  qui,  outre  les 
ravages  qu'ils  font  subir  aux  plantes,  s'acharnent  à  creuser  des 
gaJeries  par  oti  l'eau  pénètre.  L'entretien  des  rives  I  voilà  une  des 
grosses  affaires  de  l'bqrtillon,  on  peut  dire  une  de  ses  misères. 
Ces  rives  ne  cessent  de  se  dégrader  tantôt  pour  une  cause,  tantôt 
pour  une  autre.  On  a  calculé  dans  le  pays  qu'un  homme  emploie 
quatre  mois  de  l'année  à  s'occuper  de  réparer  les  rives  d'un  hec- 
tare de  terre  divisé  et  entouré  d'eau.  Que  de  soins  aussi  pour  ne 
pas  être  envahi  par  les  mauvaises  herbes,  qui  poussent  en  une 
quantité  et  avec  une  rapidité  effrayantes  dans  ce  sol  tourbeux  !  Et 
combien  de  travaux  exige  une  culture  comme  celle-là  J  Ce  n'est 
pas  ici  comme  dans  un  champ,  disait- il  enfin  en  se  redressant,  où 
on  n'a  pendant  des  mois  qu'à  regarder  pousser  le  blé.  Nous  avons 
mille  choses  à  faire,  et  il  faut  que  toutes  soient  bien  faites  I  —  Au 
moins  vos  efforts  sont  récompensés^  —  Oui,  mais  très  rarement  on 
fait  fortune.  On  vous  parlera  du  «  riche  bortillon  »  de  la  chaîne  d'or 
pour  désigner  les  jardins  potagers  qui  environnent  Amiens.  N'en 
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croyez  rien.  Vous  trouverez  parmi  nous  des  gens  aisés,  mais  des 
gens  riches  comme  certains  fermiers  de  la  plaine,  vous  n'en  verrez 
past  » 

11  manquerait  à  la  peinture  de  cette  classe  particulière  de  la  po- 
pulation agricole  un  de  ses  traits  les  plus  essentiels  si  l'on  n'y 
joignait  quelques  mots  sur  la  femme  vaillante  qui  partage  ces 
travaux  si  assidus.  Elle  y  ajoute  même  des  tâches  sous  lesquelles 
elle  succomberait  sans  son  énergie.  On  peut  dire  qu'elle  est  partout. 
Au  jardin  elle  travaille  autant  qu'un  homme  ;  elle  donne  à  ses  en- 
fants des  soins  attentifs  ;  elle  est  à  la  cuisine,  elle  est  au  ménage. 
Fatiguée  de  tous  ces  soins  incessants,  elle  se  couche  la  dernière  et 
elle  est  levée  h  une  heure  du  matin.  C'est  elle  qui  est  chargée  de 
faire  arriver  de  bonne  heure  les  denrées  au  marché  de  la  ville. 
Elle  s'asseoit  à  l'arrière  de  son  embarcation,  qu'elle  conduit  à  l'aide 
d'un  pieu,  ayant  soin  d'éviter  le  moindre  heurt  qui  ferait  chavirer 
la  précieuse  cargaison.  Ce  n'est  pas  un  tableau  de  fantaisie  que 
celui  qu'a  tracé  de  cette  navigation,  parfois  périlleuse  et  toujours 
très  pénible,  le  témoin  que  j'ai  cité  plus  haut,  lorsqu'il  nous  repré- 
sente cette  laborieuse  descente  de  la  Somme,  et  cette  femme,  seule 
au  milieu  de  la  nuit  entre  le  ciel  et  l'eau  pendant  un  orage.  Les 
éclairs  qui  l'éblouissent,  le  tonnerre,  la  pluie  qui  tombe  à  torrents, 
ne  lui  font  pas  perdre  le  sang-froid.  Et  pourtaut  celle  qui  affronte 
ce  déchaînement  des  éléments,  que  l'obscurité  rend  plus  effrayant 
encore,  ne  pouvait  en  partant  se  méprendre  sur  les  approches  de 
l'orage.  Mais  le  métier,  disons  môme  le  devoir,  commande.  Ces 
produits  de  la  culture  maraîchère  ne  peuvent  attendre.  Un  jour 
perdu  leur  ôterait  leur  valeur,  et  adieu  le  gain  de  la  famille.  Ces 
maraîchers  de  la  rivière  rappellent  les  pécheurs  de  la  côte,  ils 
partent  par  tous  les  temps.  Les  intempéries  peuvent  être  môme 
un  appât;  on  prendra  sur  le  marché  la  place  de  ceux  qui  se  seront 
laissé  décourager.  La  femme  de  l'hortillon  lutte  encore  contre  les 
violentes  rafales  de  mars  et  d'avril.  Pendant  l'hiver,  elle  cassera  la 
glace  à  coup  d'aviron  pour  se  frayer  un  passage.  Nulle  fatigue  ne 
manque  à  ce  courage  qui  se  maintient  à  la  hauteur  de  toutes  les 
épreuves,  elle  ne  recule  devant  aucune  tâche,  sans  se  faire  prier, 
e\  jamais  elle  ne  profère  la  moindre  plainte. 

Il  serait  superflu  d'exliquer  comment  une  culture  exercée  dans 
de  telles  conditions  a  et  doit  avoir  une  action  favorable  sur  ceux 
qui  s'y  adonnent.  Par  la  nature  des  travaux,  elle  condamne  en 
quelque  sorte  la  volonté  à  des  efforts  aussi  constants  qu'énergiques. 
Par  la  nécessité  de  déjouer  les  pbstacles  très  particuliers  et  très 
nombreux  qui  s'opposent  au  succès  des  cultures  et  par  l'apprécia- 
tion des  besoins  du  marché,  elle  force  l'esprit  à  des  opérations 


LBS  P0PUUTI0N8  AGRICOLES  DB  LA  PICARDIE.  409 

multiples,  quelquefois  délicates,  à  une  observation  très  attentive; 
le  jugement  est  sans  cesse  mis  en  jeu;  la  moindre  erreur  comme 
la  plus  légère  défaillance  est  expiée  ;  de  môme  que  les  calculs  faits 
avec  réflexion  trouvent  leur  rémunération  presque  assurée.  Toutes 
les  cultures  ont  plus  ou  moins  ce  caractère  :  aucune  ne  la  présente 
avec  plus  de  continuité  et  sous  des  conditions  plus  étroites  que  la 
culture  potagère.  Celle  qui  s'exerce  dans  les  hortillonnages 
d'Amiens  s'appuie  en  outre  sur  ces  deux  bases  de  moralité  :  la 
propriété  qui  suscite  le  travail,  Téconomie  et  l'épargne;  la  vie  de 
famille  avec  ses  stimulants  et  ses  devoirs,  avec  ses  traditions  in- 
interrompues. Et  pourtant  il  faut  en  faire  la  remarque  :  cette  va- 
riété de  cultivateurs  a  cessé  de  se  recruter.  On  naît  et  on  meurt 
hortillon,  on  ne  le  devient  plus.  N'y  a-t-il  donc  plus  de  places  à 
prendre  sur  ces  rives  si  fertiles?  On  a  parlé  de  la  concurrence  faite 
par  les  chemins  de  fer  qui  apportent  des  denrées  analogues.  Mais 
les  chemins  de  fer  fournissent  aussi  un  débouché  plus  étendu  à  ces 
produits  si  parfaits.  Le  métier  est  considéré,  lucratif;  d'où  vient 
donc  qu'il  est  moins  recherché?  Ne  l'avons-nous  pas  dit?  Il  est 
pénible.  La  vie  qu'on  y  mène  présente  à  l'esprit  des  images  assez 
sévères.  Nuls  changements  que  ceux  qu'amènent  le  cours  des  sai- 
sons et  la  variété  des  travaux.  Point  d'autres  distractions  que  celles 
qu'on  peut  trouver  dans  les  réunions  de  famille,  point  d'autres 
spectacles  que  ceux  que  la  nature  présente  et  qui  ne  sont  pas  ceux 
qu'on  préfère.  L'aisance  est  au  bout  du  travail,  il  est  vrai,  mais 
n'est-ce  pas  l'acheter  bien  cher  que  de  la  payer  à  ce  prix?  D'autres 
voies  plus  commodes  se  présentent  aux  épargnes.  On  peut  acheter 
un  coin  de  terre  sans  que  rien  oblige  à  accepter  une  existence  qui 
condamne  à  de  telles  fatigues,  à  de  tels  soins.  On  a  la  ressource, 
qui  se  concilie  avec  les  plaisirs  de  la  ville,  de  quelque  petit  com- 
merce ou  profession  sédentaire.  On  n'y  fondera  pas  de  familles  ; 
on  n'y  créera  pas  de  traditions,  mais  on  fera  un  métier  doux,  et, 
si  on  ne  réussit  pas,  on  aura  une  ressource  encore,  celle  de  pou- 
voir changer. 

ETAT  INTELLECTUEL  DE  CES  POPULATIONS  ;   DEGRÉ   ET  MOYENS 
d'instruction  PRIMAIRE  ET  AGRICOLE. 

I 

Atat  intilubctubl. 

Après  avoir  caractérisé  moralement  les  populations  rurales  de  la 
Picardie,  il  resterait  à  indiquer  leurs  aptitudes  intellectuelles,  leur 
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tour  d'esprit,  leur  degré  d'avancement,  marqué  surtout  par  l'état 
d'instruction  primaire  et  par  les  connaissances  spéciales  des  pro^ 
priétaires,  des  fermiers  et  des  travailleurs  ruraux.  Je  dois  d*abord 
signaler  rapidement  ce  qui  se  rapporte  à  leurs  facultés  natives. 
On  tomberait  dans  un  excès  de  détails  et  dans  une  sorte  de  subti« 
lité,  en  considérante  part  chaque  région  d'une  même  province,  pour 
rechercher  des  nuances  plus  ou  moins  délicates  qui  les  séparent, 
pourtant  les  gens  du  pays  ne  s'y  méprennent  pas.  Il  en  est  môme 
d'assez  accusées  pour  ne  pas  échapper  entièrement  à  l'étranger. 
Ainsi  les  parties  picardes  de  TÂisne,  de  TOise,  du  Pas-de-Calais, 
ne  se  confondent  pas  dans  un  type  absolument  uniforme.  Quel 
observateur  tant  soit  peu  attentif  ne  distinguera  sans  trop  de  peine 
l'intelligence  un  peu  unie  de  certaines  populations  deTOise,  qui  ré* 
pond  à  un  peu  de  mollesse  dans  le  ressort  de  la  volonté,  et  Tesprit 
plus  prime-sautier  de  telle  autre  région?  Si  on  avait  à  chercher  un 
type  plus  spécial  de  ce  qu'on  peut  appeler  l'esprit  picard,  moins 
effacé  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  à  quelles  populations 
faudrait-il  le  demander  mieux  qu'à  celles  de  la  Somme  qui  forment 
comme  le  noyau  de  la  Picardie?  Sans  prétendre  en  esquisser  môme 
faiblement  les  caractères,  on  pourra  dire  que  l'imagination  n'est 
pas  ce  qui  domine  dans  cette  race  campagnarde.  On  y  rencontre 
peu  cet  élément  poétique  et  légendaire  qui  n'est  pas  seulement  un 
don  du  climat  méridional  ni  le  privilège  exclusif  des  époques  pri- 
mitives. L'esprit  du  paysan  de  la  Picardie  est  essentiellement  po- 
sitif :  moins  disputeur,  moins  porté  à  l'humeur  processive  que 
l'esprit  normand,  il  n^est  guère  moins  attaché  au  sens  du  réel,  ni 
moins  éloigné  des  chimères  et  des  rôves.  Doué  de  qualités  d'obser- 
vation remarquables  chez  des  paysans  peu  cultivés,  et  naturelle- 
ment caustiques,  il  représente  encore  assez  bien  ce  qu'on  appelait 
le  vieil  esprit  gaulois.  On  nous  assure  que  cet  esprit  est  heureuse- 
ment servi  par  un  patois  pittoresque,  qui  d'ailleurs  disparaît,  ce 
dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  plaindre,  mais  qui  a  fait  place  à  un 
français  incorrect  et  défiguré  par  .une  prononciation  désagréable. 
Cette  intelligence  du  paysan  prend  plus  de  finesse  vers  le  sud. 
Paudra-t-il  y  voir  le  résultat  des  circonstances  physiques,  des  ha- 
bitudes de  culture,  ou  la  conséquence  historique  de  la  prédomi- 
nance qu'eut  dans  le  passé  cette  contrée  où  fleurirent  tant  de  villes 
importantes,  ou  est-ce  l'effet  de  toutes  ces  causes  réunies?  Le  pays 
Boulonnais  a  [aussi  ses  qualités  distinctives,  unej|certaine  ou- 
verture d'esprit,  plus  de  hardiesse  qu'on  n'en  rencontre  dans  la  plu- 
part des  régions  de  l'ancienne  Picardie,  et  l'on  signale  le  Calaisis 
pour  Tassez  grande  diversité  et  souplesse  des  aptitudes.  On  peut  se 
demander  aussi  pour  cette  région  industrieuse  si  c^t  heureux  déve« 
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lopppement  est  dû  à  l'organisatioa  naturelle  ou  aux  circontances 
successives  qui  ont  tenu  constamment  en  haleine  Tintelligence  des 
habitants;  je  veux  dire  ici  rinvasion  anglaise  et  espagnole,  les  rap- 
ports perpétuels  du  commerce  avec  l'Angleterre  et  le  continuel 
passage  des  habitants  d'un  pays  dans  l'autre,  enfin  la  mise  en  cul* 
ture  de  terrains  conquis  à  force  de  persévérance  et  d'habiles  calculs 
sur  d'immenses  marécages.  Il  est  certain  en  tout  cas  que  ces  popu- 
lations  semi-maritimes^  semi-agricoles  déploient  dès  longtemps 
une  activité  égale  à  leur  intelligence  pour  améliorer  leur  situation. 
Nulle  preuve  plus  visible  de  ces  talents  variés  et  de  cet  esprit  à  la 
fois  prudent  et  entreprenant  que  cette  ville  même  de  Saint- 
Pierre-les-Calais,  bourgade  il  y  a  moins  d'un  demi-siècle  et  aujour- 
d'hui une  des  villes  du  monde  oii  Ton  fabrique  le  plus  et  le  mieux 
les  dentelles  de  soie  et  de  coton.  Or,  c'est  la  population  agricole 
qui  recrute  cette  industrie  compliquée,  où  s'unissent  les  aptitudes 
commerciales,  l'intelligence  industrielle  pour  les  métiers,  le  goût  et 
Fart  pour  les  dessins  qui  sont  en  effet  d'une  flnesse  extrême.  L'im- 
mense majorité  des  ouvriers  sort  de  ces  campagnes  du  Calaisis,  et 
c'est  d'elles  aussi  que  vient  un  très  grand  nombre  de  patrons  et  de 
dessinateurs.  En  général  pourtant  les  aptitudes  de  l'esprit  picard 
dans  l'industrie  sont  moins  portées  aux  grandes  initiatives,  moins 
créatrices  que  remarquables  par  une  faculté  d'assimilation  bien 
des  fois  mise  à  l'épreuve  dans  le  passé;  cette  faculté  s'est  attachée 
et  s'attache  encore  plutôt  à  la  petite  industrie  qu'à  la  grande,  et 
elle  réussit  par  la  patience  et  la  grâce  plutôt  que  par  la  force  et 
l'éclat.  Elle  triomphe  dans  un  tissage  plein  d'adresse  et  de  finesse, 
dans  les  menues  merveilles  de  la  mousseline  et  de  la  dentelle.  Ce 
genre  d'esprit  et  de  talent  est  sensible  partout.  Lorsqu'on  aperçoit 
à  La  Neuville,  près  d'Amiens,  la  maison  de  campagne  du  plus  gra- 
cieux poète  qu'ait  produit  cette  région,  on  a  nommé  Gresset,  on  se 
dit  que  c'est  le  même  esprit  agile  et  ingénieux  qui,  dans  la  versi- 
fication produit  la  trame  légère  de  Vert-  Vert  et  de  la  Chartreuse^ 
et  qui  enfante  dans  la  fabrication  tant  de  prodiges  de  délicate 
finesse.  Un  autre  ouvrier  industrieux  de  la  langue,  Voiture,  est 
aussi  un  Amiénois,  Images  diverses  où  se  réûète  un  même  esprit. 

U 

mSTRUCnOM  PBIBUIRB  BT  AORIOOLB. 

L'instruction  primaire  donne  en  Picardie  une  assez  bonne 
moyenne.  Si  on  prend  la  statistique  officielle,  la  Somme  est  repré- 
sentée par  un  peu  plus  de  14  0/0  de  la  population  scolaire  sur  la 
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population  totale,  l'Oise  également,  l'Aisne  par  13,7,  le  Pas-de- 
Calais  par  un  chiffre  plus  élevé,  15,4.  Or,  le  chiflfre  le  plus  haut 
pour  la  France  dépasse  à  peine  18  0/0  el  tombe  à  10,  exception- 
nellement à  0.  Les  progrès  réalisés  par  l'instruction  primaire  sont 
donc  très  grands,  mais  on  y  remarque  les  mômes  lacunes  que  j'ai, 
dans  mes  rapports  sur  une  autre  province,  signalées  avec  assez  de 
développement  pour  n'y  pas  revenir  ici.  Je  ne  relèverai  qu'une 
seule  plainte,  celle  qui  porte  sur  les  irrégularités  dans  la  fréquen- 
tation de  l'école  et  sur  la  difficulté  où  l'on  est  de  retenir  les  enfants 
au-delà  de  douze  ans,  limite  insuffisante  pour  une  instruction 
même  élémentaire.  On  se  préoccupe  de  savoir  comment  on  sortira 
de  cette  impasse  ;  des  fonds  ont  été  généreusement  votés  pour  les 
écoles  ;  la  gratuité  et  l'obligation  pourront  augmenter  le  nombre 
des  élèves.  Auront-elles  raison  de  l'inexactitude  excessive  qui  crée 
de  très  grandes  pertes  de  temps  surtout  à  l'époque  de  la  moisson  ? 
Donneront- elles  les  moyens  nécessaires  pour  prolonger  la  durée 
des  études  qui  cessent  au  moment  où  les  notions  acquises  pour- 
raient être  utilement  complétées  et  se  fixer  mieux  dans  l'esprit, 
grftce  au  progrès  môme  de  l'&ge?  C'est  là  un  mal  sérieux.  Tant  que 
ces  questions  n*auront  pas  été  résolues,  l'instruction  élémentaire 
présentera  de  regrettables  lacunes. 

L'instruction  primaire  supérieure  fait  aussi  trop  défaut  dans  ces 
campagn6S  picardes  aux  fils  des  fermiers  et  des  moyens  cultiva- 
teurs, et  les  collèges  n'y  suppléent  que  d'une  manière  fort  impar- 
faite. Nous  entendons  répéter  par  beaucoup  de  personnes  en  Pi- 
cardie que  l'instruction,  telle  qu'elle  est  distribuée,  et  sous  les 
formes  qu'elle  revôt,  a  l'inconvénient  fréquent  d'écarter  les  enfants 
des  cultivateurs  de  ]a  profession  paternelle,  et  cela  avec  l'assenti- 
ment et  souvent  d'après  le  désir  des  parents  eux-mômes.  Cette 
plainte  n'est  pas  absolument  nouvelle,  quoiqu'elle  ait  pris  plus 
d'accroissement  qu'autrefois.  Nous  en  trouvons  dès  le  xvi»  siècle 
l'expression  à  la  fois  naïve  et  précise  dans  un  auteur  qui  avait  vécu 
au  milieu  des  populations  rustiques,  et  qui  c  s'émerveille,  dit- 
il,  d'un  tas  de  fols  laboureurs  qui,  soudain  qu'ils  ont  un  peu  de 
biens  qu'ils  auront  gagné  avec  grand  labeur  en  leur  jeunesse,  au- 
ront après  honte  de  faire  leurs  enfants  de  leur  estât  de  labourage, 
mais  les  feront  du  premier  jour  plus  grands  qu'eux-mômes,  les 
faisant  commmunément  de  la  practique;  et  ce  que  le  pauvre  homme 
aura  gagné  à  grand'peine,  il  en  dépensera  une  grande  partie  à  faire 
son  fils  monsieur,  lequel  monsieur  aura  enfin  honte  de  se  trouver 
en  compagnie  de  son  père  et  sera  déplaisant  qu'on  dira  qu'il  est 
fils  de  laboureur;  et  si,  de  cas  fortuit,  le  bonhomme  a  certains 
autres  enfants,  ce  sera  ce  monsieur-là  qui  mangera  les  autres  et 
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aura  la  meilleare  part,  sans  avoir  égard  qu*il  a  beaucoup  cousté 
aux  escboles,  pendant  que  ses  autres  frères  cultivaient  la  terre  avec 
leur  père;  et  cependant  voilà  qui  est  cause  que  la  terre  est  le  plus 
souvent  avortée  et  mal  cultivée,  parce  que  le  malheur  est  tel  qu'un 
chacun  ne  demande  que  vivre  de  son  revenu  et  faire  cultiver  la 
terre  par  les  plus  ignorants.  Chose  malheureuse  ^!  » 

Qu'on  ôte  le  tour  original  et  piquant  de  ces  observations  pré- 
sentées avec  tant  de  force,  la  question  ne  se  pose  pas  aujourd'hui 
dans  des  termes  différents  au  sein  de  ces  mêmes  campagnes.  Mais, 
comme  Ta  très  bien  compris  Bernard  Palissy,  ce  n'est  pas  par  une 
apologie  de  Pignorance  qu'il  faut  répondre  à  l'objection.  Si  l'in- 
struction éloigne  de  l'agriculture,  un  enseignement  approprié 
aux  besoins  des  campagnes  pourra  contribuer  souvent  à  retenir 
sur  le  sol  ceux  qu'elle  en  écarte.  L'enseignement  agricole  spécial 
n'est  pas,  il  s'en  faut,  inconnu  en  Picardie,  quoiqu'il  y  présente 
des  vides  auxquels  une  loi  nouvellement  promulguée  a  pour  but 
d'obvier  à  l'avenir.  Elle  rend  obligatoires  à  échéance  prochaine  les 
notions  agricoles  dans  les  écoles  primaires.  Elles  crée  des  profes- 
seurs départementaux  chargés,  outre  leurs  cours  ordinaires,  de 
conférences  dans  les  écoles  normales  primaires  et  auprès  des  agri- 
culteurs. De  tels  professeurs  ont  déjà,  nous  devons  le  dire  ici,  fait 
dans  les  campagnes  picardes  un  bien  auquel  nous  aimons  à  rendre 
un  juste  hommage.  Nous  ne  saurions  nommer  ici  tous  les  hommes 
d'un  rare  mérite  qui  ont  entrepris  avec  un  grand  courage  cette 
œuvre  de  propagande,  à  laquelle  il  n'a  pas  dépendu  d'eux  de  donner 
toute  la  suite  et  toute  la  portée  désirables.  Je  citerai  dans  l'Oise  le 
professeur  d'agriculture  qui,  par  un  mérite  signalé  et  par  une  sorte 
d'apostolat  agricole  poursuivi  pendant  une  longue  carrière,  a  rendu 
des  services  exceptionnels.  L'enseignement  de  M.  Louis  Gossin  à 
Beauvais,  continué  par  son  digne  fils,  est  apprécié  bien  au  delà 
de  ces  limites.  U  a  porté  sa  parole  plus  loin,  et  ses  traités  d'agri- 
culture, les  uns  développés  et  tout  à  fait  scientifiques,  les  autres 
élémentaires,  occupent  dans  l'enseignement  agricole  en  France  le 
rang  que  leur  assurent  des  connaissances  techniques  étendues, 
une  méthode  excellente,  des  explications  toujours  claires,  et  un 
sentiment  moral  des  plus  élevés.  De  telles  qualités  sont  bien  faites 
pour  porter  les  jeunes  agriculteurs  à  aimer  un  métier  qu'ils  ap- 
prennent à  faire  avec  réflexion  et  en  l'estimant  à  sa  juste  valeur. 
Dans  l'Oise,  les  collèges  communaux,  môme  les  petits  séminaires» 
les  pensionnats  primaires  supérieurs,  ont  donné  cette  sorte  de 
notion  aux  jeunes  gens  qui  les  fréquentent.  Le  directeur  d'un  pen- 

*  Bernard  Palissy. 
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Bionnat,  celui  de  SaiHt^Jacques  de  Çompiègne,  porte  à  plusieurs 
centaines  le  nombre  des  jeunes  gens  que  le  cours  d'agriculture 
professé  près  de  son  établissement  aurait  retenus  dans  la  carrière 
agricole.  Ces  enseignements  ne  sont  pas  concentrés  dans  ce  seul 
département,  bien  qu'ils  y  aient  peut-être  plus  de  développement 
qu'ailleurs.  Il  est  notoire  qu'ils  ont  besoin  de  s'étendre  encore 
beaucoup  pour  arriver  à  avoir  sur  la  population  une  action  suffi- 
samment efficace.  Il  s'en  faut  que  l'instruction  spéciale  chez  les 
propriétaires  et  les  fermiers,  soit  suffisante,  et,  même  dans  l'Oise, 
à  la  hauteur  de  l'importance  des  domaines  qu'ils  exploitent.  Il  n'est 
pas  rare  que  des  cultivateurs,  qui  par  leur  situation  se  trouvent 
assez  en  vue  dans  le  pays,  ignorent  les  enseignements  techniques 
de  l'agriculture  et  la  théorie  la  plus  simple,  la  composition  chimique 
des  engrais  utiles  à  la  fécondation  de  la  terre,  et  leur  appropriation 
à  chaque  sorte  de  terrain.  On  les  embarrasserait  en  leur  deman- 
dant quelle  est  la  composition  géologique  des  terrains  qu'ils  sont 
appelés  à  cultiver.  Cela  ne  serait  que  demi-mal  si  cette  ignorance 
n'entretenait  de  fâcheux  préjugés,  ou  n'arrêtait  pas  des  progrès 
nécessaires .  Ces  progrès  se  font  à  la  longue  par  la  force  des  exemples, 
mais  combien  plus  lentement  et  incomplètement  ! 

Disons-le  :  ces  remarques  critiques  sur  le  manque  d*instruction 
agricole  développée  dans  les  campagnes  de  la  Picardie  s'appliquent 
surtout  aux  petits  cultivateurs.  Nous  sommes  loin  de  porter  un 
jugement  sévère  par  comparaison  sur  l'état  de  l'agriculture  en 
Picardie.  Si  vous  la  prenez  dans  son  ensemble,  elle  y  paraît  plus 
avancée  que  dans  la  plupart  des  autres  parties  do  la  France.  Sans 
parler  des  cultivateurs  qui  emploient  huit  ou  neuf  cents  francs 
comme  capital  d'exploitation  d'un  seul  hectare,  et  qui  font  l'excep- 
tion, on  a  pu  estimer  en  moyenne  le  capital  d'exploitation  en  Pi- 
cardie à  environ  300  ou  350  francs  par  hectafe  en  culture;  c'est  un 
chiffre  médiocre  d'une  façon  absolue;  mais  c'est  presque  le  double 
de  la  moyenne  nationale.  De  nombreux  comices,  des  concours  lo- 
caux, des  publications  spéciales,  entretiennent  l'activité  nécessaire 
au  progrès.  Même  les  petits  cultivateurs,  malgré  les  regrets  que 
nousavons  exprimés,  participent  à  ce  progrès  général. Ce  qu'on  ap- 
pelle leur  routine  en  est  elle-même  la  preuve.  Combien  de  procédés 
elle  s'est  assimilés,  inconnus  il  y  a  un  demi-siècle,  et  même  il  y  a 
trente  ans  !  La  répugnance  à  employer  certaines  machines  a  cédé 
devant  l'évidence  des  résultats  obtenus,  et  la  routine  ne  consiste 
plus  guère  désormais  à  repousser  l'usage  des  engrais,  mais  à  s'en 
tenir  à  ceux  qui  ont  réussi  à  se  faire  adopter.  On  ne  rencontre  plus 
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de  ces  paysans  qui  naguère  poussaient  la  haine  des  nouveautés, 
môme  dans  ces  régions  peu  éloignées  des  grands  centres  et  de  la 
capitale,  jusqu'à  contester  l'utilité  des  routes,  et  les  chemins  de 
fer  sont  désirés,  accueillis  avec  une  vive  satisfaction  par  les  popu- 
lations les  plus  arriérées.  La  capacité  agricole  burpasse  Tinstruo- 
tîon  théorique,  et  l'exemple,  pour  les  cultivateurs  les  moins  riches, 
fait  plus  ou  moins  ofQce  d'instituteur.  Beaucoup  aussi,  parmi  ces 
vaillants  et  vigilants  travailleurs,  s'ingénient  d'eux-mêmes  à  tirer 
le  meilleur  parti  ppsssible  d'un  petit  domaine  et  d'un  sol  ingrat. 
L'intérêt  a  aussi  ses  lumières,  ses  inspirations  heureuses.  Il  faut 
pardonner  enfln  aux  paysans  cultivateurs  un  certain  excès  de  cir- 
conspection. Ils  hésitent  à  se  livrer  à  des  expériences  qui  pour- 
raient leur  coûter  cher,  prudence  qui  ne  serait  que  raisonnable,  si 
leur  hardiesse  se  mesumit  h  leurs  faibles  capitaux,  au  lieu  de 
tomber  trop  souvent  au-dessous.  C'est  leur  ignorance  qui  en  est 
cause  en  exagérant  la  crainte  qu'ils  éprouvent  à  entrer  dans  les 
voies  les  plus  éprouvées  d'une  culture  perfectionnée.  Us  s'en  tirent 
à  force  de  parcimonie,  tandis  qu'avec  des  améliorations  bien  en- 
tendues, ils  réaliseraient  de  notables  épargnes.  La  même  ignorance 
a  pour  effet  de  les  mal  guider  dans  leurs  achats  les  plus  habituels, 
en  les  faisant  céder  à  l'appât  d'un  bon  marché  trompeur,  qui  les 
décide  à  acquérir  des  animaux  ou  des  produits  de  qualité  infé- 
rieure, au  risque  de  rencontrer  une  perte  au  lieu  du  profit  qu'ils 
attendent.  Leur  propre  intérêt  conseille  donc  ce  progrès  d'instruc- 
tion approprié  aux  besoins  des  moindres  cultivateurs,  et  justifie 
de  toutes  les  façons  les  efforts  qui  se  dirigent  de  ce  côté. 

Le  défaut  de  lumières  générales  est  moins  sensible  que  dans 
beaucoup  d'autres  de  nos  provinces,  sans  qu'on  cesse  de  le  signaler 
pourtant.  Les  campagnes  picardes  sont  au  nombre  de  celles  qui 
font  la  moindre  part  aux  superstitions  locales,  auxquelles  l'esprit 
positif  qui  distingue  le  pays  met  certains  obstacles.  Pourtant  il  ne 
serait  pas  difficile  d'en  montrer  la  persistance  quelquefois  ftlcheuse. 
Cespaysans,  nous  dit-on,  ne  sontpas  toujours  croyants,  mais  ils  sont 
crédules.  Il  n'est  pas  moins  vrai  qu'on  se  fie  beaucoup  moins  qu'au- 
trefois aux  empiriques  pour  le  soin  des  hommes  et  la  guérison  des 
animaux.  Si  nous  en  croyons  ce  que  nous  en  rapportent  des  per- 
sonnes bien  situées  pour  faire  ce  genre  d'expérience,  leur  confiance 
dans  la  médecine  serait  même  trop  grande  en  ce  sens  qu'ils  sem- 
blent croire  qu'il  n'y  a  guère  de  maux  qu'elle  ne  puisse  guérir.  Si 
le  malade  meurt,  ce  ne  saurait  être  la  faute  de  la  médecine  dont  ils 
s'exagèrent  la  puissance,  ce  ne  peut  être  que  la  faute  du  médecin. 
On  applique  trop  souvent  aussi  dans  ces  campagnes  à  l'art  du  vété- 
rinaire ce  raisonnement  singulier  qui  ne  rend  pas  toujours  facile 
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la  situation  des  gens  de  l'art,  qu'on  estime  avoir  seulement  fait 
leur  métier  lorsqu'ils  guérissent,  et  qu'on  rend  personnellement 
responsables,  lorsqu'ils  ne  guérissent  pas.  Le  progrès  à  obtenir 
ici,  ce  sera  de  persuader  aux  gens  de  la  campagne  d'appeler  à 
emps  les  secours  du  médecin,  reproche  qu*on  peut  habiter  à 
adresser  à  des  contrées  très  pauvres»  mais  que  justifient  ici  les  res- 
sources de  ceux  qui  ne  font  que  céder  aux  conseils  d'une  économie 
mal  entendue,  défaut  trop  habituel  des  paysans.  Au  reste  les  écarts 
du  jugement,  les  entraînements  aveugles  et  irréfléchis  sont  rares 
parmi  ces  populations  d'un  sens  rassis,  dont  les  idées  ont  plus  sou- 
vent besoin  encore  d'être  complétées  que  redressées.  Quant  aux 
progrès  accomplis,  l'instruction  primaire  qui  y  a  contribué  sensi- 
blement n'en  a  pas  seule  tout  le  mérite.  Le  mouvement  général  des 
esprits,  la  facilité  des  déplacements  et  des  voyages  y  ont  contribué 
puissamment.  Les  auxiliaires  et  les  excitants  ne  manquent  pas, 
depuis  les  bibliothèques  et  les  cours  d'adultes  nouvellement  éta- 
blis, jusqu'aux  journaux  qui  circulent  partout.  La  situation  qui  en 
résulte  est  assurément  nouvelle.  Elle  peut  appeler  bien  des 
réflexions,  et  provoquer  dans  ces  régions  mêmes  des  jugements  en 
sens  contraires.  Les  uns  se  félicitent  de  trouver  le  paysan  d'une 
intelligence  plus  ouverte,  moins  indiflerent  aux  choses  générales, 
plus  soucieux  de  raisonner  son  respect  et  son  obéissance.  Les 
autres  se  plaignent  avec  quelque  amertume  de  le  voir  difficultueux, 
ergoteur,  non  seulement  peu  soumis  dans  les  engagements  qui  exi- 
gent la  dépendance,  mais  peu  bienveillant  pour  les  supériorités  de 
tout  genre.  Nos  campagnes  traversent  visiblement  une  période  de 
transition,  plus  marquée  ici  que  dans  d'autres  contrées  plus  éloi- 
gnées; or,  de  telles  périodes  sont  rarement  aimables.  Entre  l'igno- 
rance et  le  savoir,  entre  l'aveugle  soumission  d'autrefois  et  ce  res- 
pect réfléchi  pour  tout  ce  qui  mérite  d'être  respecté,  ces  popula- 
tions semblent  s'agiter  et  chercher  péniblement  leur  assiette.  On 
peut  l'observer  particulièrement  chez  ces  populations  normandes 
et  picardes,  que  leur  penchant  porte  vers  la  critique  plutôt  que 
vers  l'enthousiasme  et  vers  l'idolâlrie  pour  les  supérieurs.  Il  est  de 
toute  évidence  que  ce  n'est  pas  par  un  retour  en  arrière  qu'on 
obviera  à  ces  inconvénients  qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler  pour- 
tant. L'instruction  bien  appropriée  aux  situations,  l'expérience  de 
chaque  jour,  le  développement  des  forces  et  de  la  capacité  indivi- 
duelles, qui  tend  à  rendre  meilleure  la  part  de  chacun,  l'apprécia- 
tion plus  juste  des  relations  mutuelles  et  des  intérêts  réciproques 
doivent  sans  doute  produire  peu  à  peu  les  fruits  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre,  diminuer  la  part  du  mal  et  augmenter  celle  du  bien, 
g'il  en  était  autrement,  ce  serait  la  société,  la  civilisation  qui  au- 
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niit  manqué  son  œuvre  qu'elle  accomplit  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes.  Ce  que  j'ai  dit  des  lacunes  de  l'état  moral  et 
intellectuel  des  populations  rurales  de  la  Picardie  n'a  rien  qui 
puisse  décourager  de  telles  espérances.  Le  mal  n'est  pas  assez 
étendu,  assez  invétéré,  pour  ne  pouvoir  être  guéri,  en  grande  partie 
du  moins  ;  et  le  bien  dès  aujourd'hui  l'emporte,  assez  grand  déjà 
pour  recevoir  du  temps  et  des  efforts  bien  dirigés  de  nouveaux 
accroissements  *. 

H.  Baudrillart. 


REVUE   DE  L'ACADlMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

(année  1880) 


SoBfMAiRB  :  Travaux  de  philosophie.  —  Travaux  sur  renseignement.  —  Statis- 
tique de  l'instruction  primaire.  —  Travaux  de  législation.  —  Le  régime  do- 
tal. —  La  démocratie  représentative.  —  La  comptabUité  sous  Philippe-le-Bel. 

—  Organisaiiou  du  travail  à  Rome.  —  Le  taux  de  l'intérêt.  —  Le  ilroit  et 
réconomie  politique.  —  Les  expositions.  —  L'industrie  de  la  soie  et  du  cuir. 

—  L'industrie  de  la  laine.  —  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  l'autorité  de 
l'Etat.  —  Production  et  commerce  du  blé.  —  L'impôt  sur  le  revenu  en  Ita^- 
lie.  —  La  question  agraire  en  Irlande.  —  Le  stéréogramme.  —  L'ethnogra- 
phie de  la  France.  —  Travaux  d^histoire.  —  Rapport  sur  l'état  des  popula- 
tions agricoles  de  la  Picardie.  —  Communications  des  savants  étrangers.  — 
Décès.  —  Nominations.  —  Concours. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  par  ses  propres 
travaux  et  aussi  par  les  concours  qu'elle  ouvre  et  qui  ont  suscité 
des  ouvrages  si  remarquables  à  divers  titres,  comme  le  faisait  bien 
voirM.Vuitry  en  IS1S{Y  Journal  des  Economistes,  août  1878,  p.  225), 
a  exercé  sur  le  mouvement  scientifique  une  influence  aussi  puis- 
sante qu'heureuse.  Il  n'est  donc  pas  inutile  de  présenter  ici  le  ré- 
sumé des  communications  faites  à  l'Académie  dans  le  cours  de 
Tannée  précédente  et,  si  le  défaut  de  place  ne  permet  point  d'ana- 
lyser en  détail  tous  les  rapports  présentés  à  la  savante  compagnie, 

*  La  partie  relative  aux  moyens  d'existence  matérieUe,  à  la  condition  des 
propriétaires,  A  la  valeur  des  terres  en  Picardie,  aux  baux,  aux  fermiers,  aux 
salaires  ruraux,  se  trouvent  insérés  dans  le  recueil  des  Séances  et  travaux  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  poli/iques. 

4*^  SBRiB,  T.  xin.  —  15  mars  1881.  27 


418  JOUaNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

il  importe  de  signaler  les  travaux  qui,  à  raison  de  leur  objet,  sont 
susceptibles  d'intéresser  les  lecteurs  du  Journal  des  Economùtet  et 
d'insister  particulièrement  sur  ceux  qui  ont  trait  au  mouvement 
des  idées  et  des  faits  économiques  et  sociaux  ^* 

I 

Les  travaux  ayant  pour  objet  les  sciences  philosophiques  ont  été 
variés;  nous  nous  bornerons  cependant  à  les  citer  simplement,  car 
ils  ne  rentrent  point  dans  la  spécialité  de  ce  recueil. 

M.  Janel  a  traité  des  qualités  de  Fesprit;  M.  Nourrisson,  des 
Idées  d'esprit  et  de  matière  dam  la  philosophie  de  Bacon;  M.  Ch. 
Levôque,  de  PExpression  musicale;  M.  Caro,  de  la  Solidarité  morale. 
Dans  une  notice  sur  Joseph  de  Maistre,  M.  Franck  a  fait  voir  com- 
bien ce  dernier  s'est  inspiré  des  idées  de  Saint-Martin,  dit  le  phi- 
losophe inconnu  :  la  théorie  suivant  laquelle  aucune  grande  insti- 
tution ne  peut  provenir  d'une  réunion  délibérante,  la  doctrine  du 
gouvernement  temporel  delà  Providence,  le  système  théocratique 
où  Ton  voit  Tordre  social  couronné  par  Tinfaillibilité  du  pape,  «  la- 
quelle est  le  droit  commun  à  toutes  les  souverainetés  possibles,  » 
sont  déposés  en  germe  dans  les  écrits  de  Saint-Martin. 

Comme  toujours  l'Académie  a  porté  son  attention  sur  les  ques- 
tions relatives  à  l'enseignement. 

Dans  la  séance  du  18  septembre  M.  Gréard  a  communiqué  un 
long  mémoire  sur  VEmeignement  secondaire  kPsiris  en  1680,  et  dans 
les  séances  ultérieures  une  importante  discussion  «'est  engagée  à 
ce  propos  entre  MM.  Jules  Simon,  Joseph  Garnier,  Gréard  et  Ch. 
Giraud.  Le  travail  de  M.  Gréard  et  les  observations  présentées  à 
la  suite  ayant  été  reproduites  ici  même*,  nous  nous  abstiendrons 
d'en  parler. 

Signalons  également  la  note  de  M.  Geflfroy  sur  le  Concours 
d*agrégation  d'histoire  et  (T enseignement  historique  dans  les  Iffcées^ 
résumé  du  rapport  adressé  au  ministre  de  l'instruction  publique 
sur  le  recrutement  des  professeurs  d'histoire,  et  arrivons  à  la  com- 
munication de  M.  Levasseur  sur  les  résultats  généraux  de  la  statis- 
tique de  renseignement  primaire  qui  donne  une  idée  générale  des  pro- 
grès accomplis  depuis  la  Restauration. 

La  Révolution  n'eut  ni  le  temps  ni  les  moyens  d'organiser  l'en- 
seignement primaire  ;  néanmoins,  à  la  fin  du  premier  Empire,  l'in- 

*  Les  principales  lectures  ont  d'ailleurs  ét^  reproduites  dans  le  J<mmal  des 
Economistes^  comme  nous  le  rappeUeroDS  dans  le  cours  de  cette  re?ne. 

•  V.  Journal  des  EeonomisUs,  t.  XIII,  janvier  1S81,  p.  30-^. 
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struction  avait  faitquelques  progrès.  Sous  la  Restauration,  les  écoles 
primaires  occupèrent  le  gouvernement  et  l'opinion  :  le  nombre  des 
écoles  mutuelles  étaii  en  1817  de  100,  recevant  de  10,000  à  12,000 
enfants;  en  1820,  on  en  comptait  plus  de  1,000  et  257,000  entants 
fréquentaient  les  classes  primaires  ;  le  progrès  s'arrêta  sous  le  mi- 
nistère de  Villèle,  et  en  1824  700  écoles  mutuelles  disparurent. 
Après  la  Révolution  de  1830  un  mouvement  marqué  en  faveur  de 
l'enseignement  primaire  se  produisit  :  en  1831,  44  conseils  géné- 
raux avaient  subventionné  des  écoles  et  2,791  communes  en  furent 
dotées  de  1830  à  1833.  Le  nombre  des  écoles  primaires  qui  était 
de  42,092  (12,9  p.   10,000  habitants)  en  1832,  atteignait  02,028 
(17,8  p.  10,000)  en  1847;  le  nombre  des  élèves  s'accroissait  (1,289,230 
en  1833;  2,601,619  en  1850  pour  les  écoles  publiques);  les  écoles 
publiques  de  filles  passaient  de  5,453  avec  753,897  élèves  en  1837, 
à  9,415  et  1,036,788  élèves  en  1850.  L'installation  des  locaux  et  la 
situation  des  maîtres  s'amélioraient  :  au  lieu  de  10,316  maisons 
d'école  comme  en  1833,  les  communes  en  possédaient  23,761  en 
1847  et  28,036  en  1850;  les  maîtres  d'école  augmentaient  de  38,465 
en  1837  à  50,446  en  1843;  les  écoles  normales  d'instituteurs  se 
multipliaient  (1832  :  47;  1847  :  76)  avec  le  nombre  des  personnes 
munies  du  brevet  de  capacité  (1842,  1,374  instituteurs  et  454  in- 
stitutrices; 1847  :  1,616 instituteurset  1,108  institutrices)  en  môme 
temps  que  les  salles  d'asile  et  les  cours  d'adultes.  Aussi  le  nombre 
des  conscrits  sachant  lire  qui  n*était  que  de  57  0/0  en  1839  était-il 
en  1859  de  70  0/0.  Il  est  vrai  que,  tandis  que  pendant  les  treize 
années  de  la  Restauration  la  France  n'avait  consacré  que  742,000  fr. 
à  l'instruction  populaire,  le  gouvernement  de  Juillet  dépensa  en 
17  ans  37,640,000  fr.,  indépendamment  des  60  millions  dépensés 
pur  les  départements,  des  120  millions  versés  par  les  communes 
et  des  130  millions  de  rétribution  scolaire  acquittés  par  les  familles. 
La  loi  de  1850  ayant  rendu  obligatoire  pour  toute  commune  l'en- 
tretien d'une  école  de  filles,  on  vit  le  nombre  des  écoles  passer  de 
63,028  avec  3,530,135  élèves  en  1847  à  68,761  avec  4,336,368  en- 
fants en  1853  ;  si  l'augmentation  n'a  été  que  de  6  à  7  0/0  pour  les 
garçons  elle  a  été  de  54  0/0  pour  les  filles;  les  écoles  congrëganistes 
ont  fait,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1850,  des  progrès  plus  rapides 
que  les  écoles  publiques.  De  1863  à  1866  l'accroissement  des  écoles 
et  des  écoliers  s'est  accéléré  :  en  1866  on  possédait  70,671  écoles 
et  4,515,967  élèves.  En  1867,  M.  Duruy  donna  une  nouvelle  im- 
pulsion à  l'enseignement  primaire  et  notamment  à  celui  des  filles  : 
en  1866  il  n'y  avait  que  15,099  écoles  de  filles  (1,422,721  élèves)  ; 
en  1872,  malgré  la  perte  des  3,403  écoles  d'Alsace- Lorraine,  on  en 
comptait  17,461  (1,590,181  élèves}.  Les  cours  d'adultes  ont  égale- 
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ment  pris  un  grand  développement  depuis  1867  (1863  :  5,168  et 
125,677  élèves;  1869  :  33,638  et  793,136  élèves),  ainsi  que  la  gra- 
tuité :  sur  100  élèves  il  y  avait  38,4  élèves  gratuits  en  1863  et  54 
en  1872.  En  1872  on  comptait  80,9  conscrits  0/0  sachant  lire  et  en 
1877,  83;  en  1874,  sur  100  femmes 67,5  signaient  leur  acte  de  ma- 
riage; en  1877 ce  nombreétait  de  70,4.  On  consacrait  32,423,822  fr. 
aux  dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire  en  1863;  on  y  a 
consacré  en  1870  53,707,648  fr.  M.  Levasseur  établit  ensuite  une 
comparaison  entre  1872  et  1877.  Le  nombre  des  écoles  de  toute  na- 
ture et  celui  des  élèves  qui  étaient  de  70,179  et  4,722,754  en  1872, 
étaient  en  1877  de  72,217  et  4,918,890.  Ce  sont  les  écoles  congréga- 
nistes  seules  qui  ont  bénéficié  de  l'accroissement  :  on  en  comptait 
18,546  tant  publiques  que  libres  en  1872;  en  1877  on  en  trouve 
19,890;  sur  100  élèves  instruits  dans  les  écoles  publiques  et  privées 
les  congréganistes  en  avaient  37,5  en  1866  et  43,8  en  1876-77.  Ce- 
pendant on  constate  une  augmentation  dans  le  nombre  des  maisons 
d'école  appartenant  aux  communes,  dans  le  chiffre  des  écoles  nor- 
males, dans  la  délivrance  des  brevets;  quant  à  la  gratuité,  elle  s'ap- 
plique non  plus  à  54  0/0  des  élèves  comme  en  1872,  mais  à  57, 4  0/0, 
en  1876-77.  Les  caisses  d'épargne  scolaires  s'accroissent,  le  traite- 
ment des  maîtres  a  été  élevé,  une  loi  a  autorisé  l'allocation  de  sub- 
ventions et  de  prêts  pour  la  construction  des  bâtiments  scolaires. 
Le  total  des  dépenses  ordinaires  pour  les  écoles  primaires  qui  était 
de  53,622,425  fr.  en  1871  est  de  71,715,687  fr.  en  1877;  c'est  un  ac- 
croissement général  de  34  0/0  qui,  si  l'on  y  ajoute  les  subventions 
pour  les  dépenses  extraordinaires,  s'élève  à  45  0/0.  C'est  la  preuve 
de  la  sollicitude  que  l'enseignement  primaire  inspire  aux  pouvoirs 
publics. 

Nous  citerons  en  passant  la  communication  de  M.  Franck  sur 
Vinslruction  des  sourds-muets^  dans  laquelle  le  savant  académicien 
a  insisté  sur  les  excellents  résultats  obtenus  en  Italie;  il  a  fait  voir 
que  les  connaissances  acquises  par  le  sourd-muet,  loin  de  se  perdre 
après  son  départ  de  l'école,  ne  cessent  de  se  développer  et  de  se 
perfectionner  par  Thabitude  et  que  l'instruction  donnée  en  Italie 
permet  à  ces  déshérités  de  la  nature  de  se  livrer  au  commerce  et  à 
l'industrie. 

Les  communications  relatives  au  droit  et  à  la  législation  ont  été 
faites  pur  MM.  Ch.Giraud,  R.  Dareste  et  Larombière.  Le  premier 
a  lu  une  note  sur  le  concubinatus  en  droit  romain^  en  réponse  au 
travail  de  M.  Gide  dont  il  sera  ultérieurement  parlé  ;  le  second, 
un  mémoire  étendu  sur  les  anciennes  lois  suédoises  et  le  dernier,  une 
(iiuàii '^wv  le  régime  dotal  et  la  coutume  de  la  Baute^Marche.  Après 
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avoir  constaté  que  la  coutume  de  la  Marche, en  établissant  comme 
règle  rinaliénabilité  de  la  dot,  posait  des  exceptions  (en  cas  de  ma- 
riage des  descendants,  dispositions  par  contrat  entre-vifs  de  la 
moitié  des  biens  dotaux  delà  femme,  aliénation  dans  certains  casde 
nécessité,  notamment  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  ou 
pour  racheter  le  mari  de  la  prison,  aliénation  volontaire  à  charge 
d'une  indemnité  assurée  pour  la  partie  des  biens  aliénés),  M.  La- 
rombière,  regrette  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  ne  se  soient  pas 
inspirés  un  peu  des  dispositions  de  la  coutume  de  la  Marche.  En 
fait,  le  régime  dotal  qu'ils  ont  conçu  n'est  que  l'exception.  Quand 
on  songe  aux  développements  prodigieux  de  la  richesse  mobilière, 
on  ne  peut,  sans  une  certaine  appréhension,  d'après  M.  Larom- 
bière,  considérer  les  effets  légaux  d'un  régime  qui,  en  l'absence 
de  contrat  ou  en  cas  d'annulation  du  contrat,  fait  tomber  dans  la 
communauté  non  seulement  les  effets  mobiliers  présents,  mais 
tous  ceux  à  provenir  d'héritage  ou  de  donation.  M.  Larombière 
voudrait  que  le  contrat-type  formulé  par  le  législateur  répondît  au 
moins  à  l'usage  le  plus  répandu  qui  paraît  conforme  au  régime 
dotal  modifié. 

M.  Naville,  correspondant  de  l'Académie,  a  envoyé  un  mémoire 
sur  la  Démocratie  représentative.  L'auteur  montre  comment  le 
principe  de  la  majorité,  une  fois  seul  admis  pour  la  désignation 
des  représentants  de  la  nation,  peut  conduire  à  des  situations  dan- 
gereuses. C'est  un  fait  prouvé  par  l'expérience  qu'une  assemblée 
élue  par  la  moitié  plus  une  petite  fraction  du  corps  électoral,  est 
susceptible  de  former  une  majorité  en  opposition  avec  les  opinions 
et  la  volonté  de  la  majorité  des  électeurs.  Il  n'y  a  qu'un  remède  au 
mal  :  c'est  de  substituer,  dans  l'élection,  au  principe  de  majorité  le 
principe  de  proportionnalité  qui  a  fait  des  progrès  si  remarquables 
en  Amérique  et  en  Suisse.  Selon  M.  Naville,  chaque  opinion  aurait 
droit  dans  l'ensemble  du  corps  élu  à  une  représentation  propor- 
tionnelle à  son  importance  numérique.  On  comprend  dès  lors  que 
les  élections  devraient  s*accomplir  avec  calme,  puisqu'elles  auraient 
pour  résultat  certain  d'accorder  à  chaque  opinion  une  satisfadtion 
équitable.  Là  où  les  choses  se  passent  autrement,  l'agitation  élec- 
torale accuse  le  vice  de  la  loi  qui  règle  l'élection.  Mais  par  quel 
moyen  atteindre  cet  idéal  de  proportionnalité?  M.  Naville  ne  le 
dit  point  ;  il  cite  des  pratiques  diverses  mises  en  œuvre  aux  Etats- 
Unis  et  en  Suisse  sans  se  prononcer  en  leur  faveur  :  il  les  laisse  à 
l'état  d'indications  vagues  ;  d'autre  part,  il  se  tait  sur  l'importante 
question  de  savoir  comment  on  établira  les  groupes  qui  auront  le 
droit  d'être  représentés,  et  à  quelle  limite  on  s'arrêtera  dans  le 
fractionnement  de  ces  groupes. 


422  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Beaussire  a  présenté  des 
observations  critiques  :  l'idéal  de  M.  Naville,  dit-il,  est  la  démo- 
cratie pure,  le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple,  les  repré- 
sentants n'étant  que  de  simples  mandataires  qui  en  réfèrent  au 
besoin  à  leurs  mandants;  tel  n'est  pas  l'idéal  de  la  démocratie 
française  :  si  le  peuple  n'a  pas  les  lumières  sulQsantes  pour  traiter 
les  délicates  affaires  de  gouvernement,  il  en  sait  assez  pour  bien 
choisir  ses  représentants  qui,  une  fois  choisis,  deviennent  les 
représentants  non  plus  d'un  groupe  déterminé,  mais  de  la  France 
entière,  et  ne  doivent  compte  de  leurs  actes  qu'à  leur  conscience. 
Ceci  admis,  il  convient  de  laisser  une  certaine  latitude  au  mandat 
du  député,  à  ne  pas  poursuivre  une  expression  trop  rigoureuse- 
ment mathématique  des  mille  opinions  du  corps  électoral.  On 
arriverait  ainsi  à  établir  le  mandat  impératif  et  à  faire  du  député 
le  prisonnier  de  ses  électeurs.  Ce  n'est  pas  dans  le  sens  d'une 
représentation,  proportionnelle,  dit  en  terminant  M.  Beaussire, 
mais  dans  le  sens  d'une  représentation  équitable  qu'il  faut  pour- 
suivre la  réforme  électorale,  réforme  nécessaire  qui  assurerait  aux 
minorités  les  garanties  dont  elles  sont  aujourd'hui  privées. 

II 

Indépendamment  des  rapports  faits  sur  les  ouvrages  récents  à 
presque  toutes  les  séances,  les  communications  relatives  à  la 
science  économique  ont  été  fort  nombreuses  ;  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  et  de  l'importance,  elles  ne  le  cèdent  en  rien  à  celles  qui  ont 
eu  lieu  les  années  précédentes. 

M.  Vuitry  a  continué  à  entretenir  ses  confrères  de  ses  remarqua- 
bles recherches  sur  les  finances  de  l'ancienne  France.  Après  avoir 
terminé  sa  communication  sur  le  gouvernement  et  les  dépenses  à  la 
fin  du  xffle  siècle  et  au  commencement  du  xive  siècle  précédemment 
résumée  ici  (V.  Journal  des  Economistes ^  t.  IX,  mars  1880,  p.  433), 
il  a  traité  de  la  comptabilité  et  de  ses  premières  règles. 

C'est  vers  la  fin  de  son  règne  quePhilippe-le-Bel  entreprit  de  ré- 
gler ce  qu'avec  un  peu  d'exagération  peut-être  on  a  appelé  «le  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  de  la  monarchie.  «  L'ordonnance  du 
19  janvier  1314  constitua  deux  trésors  pour  l'encaissement  de  oer^ 
taines  recettes  et  l'acquittement  de  certaines  dépenses  :  celui  du 
Temple  devait  recevoir  les  produits  des  baillages  de  Normandie, 
d'Auvergne  et  du  Limousin,  des  sénéchaussées  de  Toulouse,  du 
Rouergue,  du  Quercy,  du  Périgord  et  de  Saintonge,  et  payait  toutes 
les  dépenses  de  l'hôtel  du  roi,  de  l'hôtel  de  la*  reine,  les  gages  du 
Parlement  et  de  la  Chambre  des  comptes,  les  frais  de  messageries, 
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les  fiefs  et  oumàneB^  o'est-à-dire  les  rentes  perpétuelles,  viagères  et 
à  temps;  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  était  prévu.  Le 
Trésor  du  Louvre  avait  dans  ses  attributions  les  produits  des 
autres  bailliages  et  sénéchaussées  et  il  était  principalement  chargé 
de  la  liquidation  de  l'arriéré  et  de  l'achèvement  des  travaux. 
C'était  un  commencement;  Philippe-le-Long  et  ses  successeurs 
marchèrent  dans  la  môme  voie;  de  1316  à  1328  douze  édits  furent 
rendus  à  rencontre  du  Trésor  et  de  sa  comptabilité.  D'après  ces 
textes,  qu'analyseM.  Vuitry,  les  recettes  et  dépenses  devaient  être 
centralisées  en  un  seul  Trésor;  tous  les  revenus  du  roi  y  devaient  être 
portés  directement  et  employés  au  payement  des  dépenses;  le  Tré- 
sor devait  effectuer  toutes  les  recettes  et  tous  les  payements,  à 
l'exception  de  ceux  tels  que  flefs,  aumônes,  gages  et  autres,  soldés 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées.  Lorsque  le  gouvernement 
avait  besoin  d'argent  dans  un  lieu  éloigné  de  Péris,  on  délivrait  un 
mandat  de  payement  sur  un  bailli  ou  un  receveur  qui  l'acquittait  et 
le  comprenait  dans  son  compte  en  déduction  des  excédents  de 
recette  qu'il  avait  à  verser.  L'ordonnancement  des  dépenses  était 
réservé  au  roi  ou  au  plus  élevé  des  offlciers  de  finance.  Les  dettes 
contractées  pour  les  dépenses  militaires  durent  être  prises  en 
compte  et  payées,  après  avoir  été  affirmées  sous  serment  ;  toute 
négociation  de  créances  était  interdite  aux  baillis,  sénéchaux  et 
receveurs.  La  comptabilité  militaire  fut  organisée  :  il  fut  décidé 
qu'aucun  payement  ne  serait  fait  aux  soldats  que  quand  ilsauraient 
été  reçus  duement,  suivant  l'usage,  par  le  maréchal  et  le  maître 
des  arbalétriers.  Enfin  on  prescrivit  la  tenue  d'écritures  régulières, 
détaillées  et  journalières,  et  comme  conséquence  l'obligation  de 
présenter  périodiquement  des  rapports  et  des  comptes. 

A  l'occasion  de  ï Histoire  de  ^Esclavage  de  M.  Wallon,  M.  Le- 
vasseur  a  traité  de  YOrganisation  du  travail  ancien.  Vers  la  fin  de 
la  république  romaine,  l'industrie  était  entre  les  mains  des  escla- 
ves ;  les  artisans  libres,  écrasés  par  cette  concurrence,  n'existaient 
plus  que  sous  la  forme  de  petites  associations  parfois  atteintes  par 
la  proscription  comme  les  associations  politiques  et  religieuses. 
Mais  quand  l'esclavage  ne  fut  plus  alimenté  par  la  guerre  et  quand 
le  progrès  des  mœurs  eut  adouci  la  servitude,  le  travail  libre 
reprit  peu  à  peu  son  essor.  Vers  la  tin  de  l'empire  on  trouve  trois 
catégories  d'institutions  :  les  manufactures  de  l'Etat,  les  services 
publics  et  les  métiers.  Les  mines  étaient  la  propriété  de  TEtat,  il  les 
alfermait  ou  les  exploitait  ;  TElat  possédait,  en  outre,  des  ateliers  de 
monnaie  et  d'orfèvrerie,  dos  manufactures,  etc.  ;  il  employait  des 
esclaves,  des  affranchis  et  des  hommes  libres  enchaînés  à  l'atelier. 
Les  services  publics  comprenaient  un  certain  nombre  de  profes- 
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siens  rigoureusement  rêglenientées,  obligatoires  et  héréditaires. 
Les  métiers  étaient  organisés  en  associations  qui,  une  fois  auto- 
risées, devenaient  des  personnes  civiles;  ils  avaient  une  organisa- 
tion, des  ûnances,  des  propriétés,  des  cérémonies  religieuses.  On 
ignore  si  ces  collèges  avaient,  comme  nos  corporations,  des  règle- 
ments intérieurs  sur  les  procédés  de  fabrication  et  s'ils  étîiient 
animés  d'un  esprit  de  jalousie  à  Tégard  de  la  concurrence  étran- 
gère ;  on  sait  seulement  que  les  édits  de  Justinien  et  de  Zenon 
risaurien  proscrivaient  les  monopoles  et  les  coalitions  et  qu'il  y  eut 
des  rivalités  ardentes  et  des  luttes  entre  corporations.  M.  Levas- 
seur  a  noté  qu'entre  les  collèges  antiques  et  les  corporations  du 
moyen  âge  il  y  a  cette  différence,  que  les  premiers  étaient  institués 
par  décret  et  relevaient  de  l'autorité  souveraine,  tandis  que  les 
autres  se  sont  formées  spontanément  sous  Tinfluence  du  besoin 
d'assistance  mutuelle,  que  le  collège  était  une  prison  dans  laquelle 
le  gouvernement  retenait  les  travailleurs,  tandis  que  la  corporation 
a  été  une  forteresse  élevée  par  les  artisans  pour  la  défense  de  leurs 
droits  ou  de  leurs  privilèges. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  communiqué  une  intéressante  analyse  des 
causes  qui  influent  sur  le  taux  de  Vintérét  et  les  effets  de  la  baisse 
du  taux  de  Vintérêt.  Tout  le  monde,  dit  le  savant  économiste,  répète 
que  le  taux  de  l'intérêt  est  fixé  par  l'offre  et  la  demande  ;  mais  ce 
qu'on  sait  moins  c'est  ce  qui  détermine  l'offre  ou  la  demande  des 
capitaux  ;  pour  lui  c'est  la  productivité  même  des  capitaux  et  le 
degré  de  sécurité  dont  ils  jouissent.  En  ce  qui  concerne  la  première 
cause  on  peut  dire  que  le  taux  de  l'intérêt  dépend  de  la  producti- 
vité moyenne  des  capitaux  disponibles  dans  un  pays  ;  ainsi  dans 
les  pays  jeunes,  énergiques,  les  capitaux  sont  très  productifs  ;  ils 
sont  rares  aussi  :  double  raison  pour  que  le  taux  de  l'intérêt 
s'élève;  une  fois  le  pays  devenu  riche  son  activité  se  ralentit  ;  les 
capitaux  deviennent  plus  abondants  et  le  taux  de  Tintérèt  tend  à 
baisser,  mais  il  se  relève  dès  que  l'on  découvre  de  nouveaux 
emplois  productifs  pour  les  capitaux.  Mais  lorsque  l'œuvre  se  ter- 
mine le  taux  de  l'intérêt  s'abaisse.  Quant  aux  conditions  de  sécurité 
il  faut  distinguer,  outre  les  conditions  d'ordre  public  tenant  à 
l'état  politique  du  pays,  les  conditions  particulières  résultant  de  la 
qualité  de  l'emprunteur.  Dans  les  sociétés  barbares,  comme  l'em- 
prunteur est  ou  bien  besoigneux  ou  bien  prodigue,  le  capitaliste  se* 
défie  et  ne  prête  pas,  si  ce  n'est  à  gros  intérêts;  dans  les  sociétés 
industrieuses  ce  sont  les  gens* actifs  qui  empruntent  ;  le  prêt  se  fai- 
sant avec  sécurité,  la  part  qui  représente  le  risque  disparaît.  En 
somme,  la  hausse  et  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  sont  un  bien  ou 
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un  mal  selon  les  causes  qui  les  produisent  ;  la  baisse  provenant  de 
Taugroen talion  de  la  sécurité  et  de  l'abondance  de  l'épargne  est  un 
bien  ;  elle  est  un  mal,  si  elle  tient  à  l'improductivité  des  capitaux  ; 
de  même,  si  on  doit  se  féliciter  de  la  hausse  amenée  par  la  décou- 
verte de  nouveaux  emplois  productifs  des  capitaux,  on  doit  regret- 
ter celle  qui  est  due  aux  guerres  et  aux  grands  emprunts  publics. 
M.  Leroy-Beaulieu,  après  avoir  constaté  que  l'intérêt  diminuera 
avec  Taccroissement  progressif  de  la  richesse,  examine  les  effets  de 
cette  baisse.  Pour  lui  d'abord  elle  rendra  plus  difficile  la  formation 
de  fortunes  nouvelles,  en  même  temps  qu'elle  grossira  les  capitaux 
placés  soit  en  immeubles,  soit  en  valeurs  mobilières  à  longue 
échéance,  mais  ensuite  elle  rapprochera  les  conditions,  diminuera 
l'écart  des  fortunes;  elle  amènera  la  baisse  des  prix  ;  le  goût  de 
l'épargne  augmentera;  sans  doute  l'acquisition  de  l'opulence 
deviendra  plus  difficile,  mais  l'acquisition  d'une  aisance  modeste 
sera  plus  facile.  En  résumé,  au  cours  naturel  des  choses,  la  baisse 
du  taux  de  l'intérêt,  malgré  ses  inconvénients,  aura  des  résultats 
heureux;  il  est  vrai  que  cette  baisse  est  ralentie  par  des  causes 
diverses,  spécialement  par  l'émigration  des  capitaux  qui  trouvent 
un  emploi  fructueux  dans  les  entreprises  ayant  pour  objet  la  mise 
en  valeur  des  contrées  vierges. 

M.  WormwS,  correspondant  de  l'Académie,  a  présenté  un  mé- 
moire sur  le  droit  au  regardée  f  économie  politiqtte.  L'auteur  part  de 
ce  principe  que  le  droit  et  l'économie  politique  sont  des  sciences 
d'observations  consacrées  à  l'étude  des  changements  et  des  phéno- 
mènes survenus  dans  les  besoins  et  les  tendances  des  populations, 
dans  leur  état  moral  et  intellectuel.  On  a  proposé  de  distinguer 
l'économie  politique  pure,  qui  est  une  science,  et  l'économie  politi- 
que appliquée,  art  contingent,  variable  avec  les  milieux  ;  mais  dans 
le  droit  on  trouverait  aisément  des  raisons  d'opérer  une  distinction 
analogue  entre  le  droit  abstrait  et  le  droit  positif,  qui  n'est  qu'un 
art  s'éloignant  des  principes  absolus.  11  en  est  de  même  de  la 
morale,  qui  a  un  côté  absolu  et  un  côté  relatif,  et  pourtant  on  n'a 
jamais  songé  à  distinguer  deux  droits,  deux  morales.  Recherchant 
les  points  de  contact  et  les  différences,  M.  Worms  constate  que 
l'économie  politique  est  une  science  descriptive  puisqu'elle  expose 
les  phénomènes  de  la  production,  de  la  distribution,  de  la  consom- 
mation des  richesses  ;  son  rôle  fQi  enfermé  dans  ce  cadre  ;  celui  du 
droit  présente  des  contours  moins  arrêtés  mais  plus  étendus  :  il 
enveloppe  l'homme  tout  entier.  Etudiant  le  profit  que  l'économie 
politique  peut  retirer  du  droit,  l'auteur  démontre  que  tous  les 
phénomènes  décrits  par  la  science  économique,  tous  ses  préceptes 
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reposent  sur  les  principes  de  la  liberté  et  de  la  propriété  que  toute 
législation  garantit  ;  la  production  accomplit  son  œuvre  par  l'ac- 
tion combinée  de  personnes  que  lient  les  contrats  ;  la  distribution 
doit  faire  à  chacun  une  part  proportionnelle  à  ses  services  ;  la  cir^ 
culation  suppose  des  conventions  très  diverses,  emploie  \fL  monnaie 
et  le  crédit  ;  la  consommation  repose  sur  les  lois  régissant  la  pro- 
priété et  susceptibles  de  la  favoriser  et  de  l'entraver.  L'action  de 
l'économie  politique  sur  le  droit  n'est  pas  moins  certaine,  qu'il 
s'agisse  de  libéralités,  de  sociétés,  de  crédit,  de  prêt,  de  tarifs 
douaniers,  etc.  Bien  plus,  elle  pourrait  sur  trop  de  points  formu- 
ler des  critiques  et  réclamer  des  réformes  ;  son  intervention  serait 
salutaire  môme  pour  le  droit  criminel,  car  elle  ferait  rejeter  une 
foule  de  chefs  d'accusation  contraires  aux  habitudes  que  fait 
acquérir  la  pratique  de  la  vie  économique,  et  dans  bien  des  cas 
elle  ferait  substituer  les  peines  pécuniaires  aux  peines  corporelles. 
M.  Frédéric  Passy  a  présenté  quelques  considérations  sur  VEn^ 
seignement  de  VécotHmU  politique.  Après  avoir  justifié  l'importance 
de  l'étude  dec3tte  science  et  la  nécessité  de  sa  diffusion,  il  rappelle 
tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ces  dernières  années  pour  introduire 
l'économie  politique  dans  les  diverses  branches  de  l'enseignement, 
et  loue  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  d'avoir  donné 
place  aux  notions  d'économie  politique  dans  le  programme  de  la 
classe  de  philosophie.  M.  Passy,  malgré  les  résultats  obtenus,  croit 
qu'on  ne  doit  point  s'en  tenir  là  :  il  faut  réclamer  la  large  vulgari- 
sation des  vérités  économiques  et  demander  leur  enseignement 
dans  les  écoles  primaires.  Non  seulement  il  y  a  urgence  en  pré- 
sence des  réclamations  socialistes,  mais  la  tâche  n'est  point  aussi 
difficile  qu'on  le  prétend.  M.  Passy  termine  en  indiquant  le  carac- 
tère que  doit  présenter  cet  enseignement  ainsi  que  la  méthode  à 
suivre  *. 

M.  Jules  Simon  a  lu  à  l'Académie  les  dernières  pages  de  l'intro- 
duction générale  au  recueil  des  rapports  sur  l'Exposition  univer- 
selle de  1878.  Cette  lecture  a  vivement  frappé  la  savante  compa- 
gnie. L'auteur  énumère  d'abord  tous  les  prodiges  accomplis  par  la 
science  depuis  moins  d'un  siècle  et  qui  ont  transformé  les  condi- 
tions de  la  production  et  de  la  vie  sociale  par  les  applications  de  la 
vapeur,  de  l'électricité,  de  la  mécanique,  de  la  chimie,  par  la  créa- 
tion des  voies  et  moyens  rapides  de  communication,  par  l'exploit 
tation  et  la  mise  en  œuvre  des  produits  naturels  de  toute  sorte, 
par  l'art  de  l'ingénieur  et  le  perfectionnement  des  procédés  indus- 

*  Cette  lecture  est  reproduite  dans  le  présent  numéro. 
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triels  et  agricoles.  Il  montre  que  la  science  pénètre  partout  et 
domine  partout,  si  bien  qu'on  a  dû  dans  les  expositions  faire  une 
place  aux  procédés  scientifiques  :  à  partir  de  1855  on  a  créé  un 
départétnent  scientifique  et  on  a  exposé  non  seulement  )es  appa- 
reils de  transformation  industrielle  mais  encore  ceux  des  spécula- 
tions purement  théoriques;  on  montre  des  instruments  et  aussi  ce 
qui  sert  à  la  culture  intellectuelle  :  les  livres,  les  ouvrages  de  vul- 
garisation, le  mobilier  scientifique  et  scolaire;  le  public,  en  1878,  a 
compris  Timportancede  cette  partie  de  l'exposition  et  s'y  est  porté 
en  foule.  Malheureusement  l'enseignement  technique  est  encore  à 
organiser  :  sans  contredit,  il  existe  de  grands  établissements 
comme  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  Tlnslitut  agronomi- 
que, etc.,  mais  ils  manquent  de  lien  entre  eux,  et  ce  qui  fait  suN 
tout  défaut,  ce  sont  les  élèves  :  l'Institut  agronomique,  par 
exemple,  ne  compte  que  60  élèves,  dont  plusieurs  même  sont 
étrangers. 

Dans  un  autre  fragment  communiqué  à  TAcadémie,  M.  Jules 
Simon  s'est  occupé  de  Vindustrie  de  la  soie  et  de  celle  des  ctHrs  et 
peaux.  La  soie  est  une  industrie  où  nous  sommes  à  la  fois  produc- 
teurs de  matière  première  et  fabricants;  pendant  longtemps  elle  a 
été  florissante,  malheureusement  depuis  1876  la  production  indi- 
gène a  fléchi.  Il  y  a  longtemps  que  la  fabrique  de  Lyon  se  plaint  de 
la  concurrence  étrangère,  mais  si  l'Angleterre  a  pu  réaliser  un 
progrès  véritable  en  prenant  nos  métiers,  nos  artistes,  nos 
ouvriers,  la  situation  est  encore  excellente  pour  nous  qui  avons 
une  renommée  ancienne,  à  la  fois  sérieuse  et  brillante.  D'ailleurs 
on  exagère  la  gravité  de  la  crise  ;  cette  dernière  est  réelle,  mais 
elle  est  générale.  Comme  causes,  on  doit  citer,  indépendamment 
des  fluctuations  du  régime  douanier  et  des  lourds  impôts  résultant 
de  la  guerre,  la  tyrannie  de  la  mode,  laquelle  ci'ée  de  grands 
embarras  aux  fabricants,  qui  peuvent  se  débarrasser  d'une  étoffe 
défraîchie,  mais  non  pas  d'une  étoffe  démodée.  Malgré  cette  crise 
et  bien  que  la  baisse  des  prix  soit  en  perspective,  il  y  a  eu  augmen- 
tation du  travail.  Passant  ensuite  à  l'industrie  des  cuirs  et  peaux, 
M.  Jules  Simon  suit  d'âge  en  âge  leur  emploi  dans  le  vêtement  et 
constate  la  supériorité  des  ouvriers  dans  la  manière  de  travailler 
ces  matières  :  la  cordonnerie  française  produit  maintenant,  à  côté 
d'objets  de  luxe  vraiment  inimitables,  des  chaussures  excellentes  à 
bas  prix  ;  de  même,  si  la  ganterie  anglaise  a  des  qualités  de  soli- 
dité incontestable,  le  gant  de  Paris  et  de  Grenoble  est  demeuré  sans 
rival  pour  sa  grâce  et  son  bon  goût. 

M.  Levasseur  a  lu  une  notice  statistique  sur  Vindustrie  de  la 
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laine.  Après  avoir  signalé  les  changements  apportés  dans  le  tra- 
vail industriel  par  l'invention  de  la  machine  à  vapeur  et  de  l'outil- 
lage mécanique,  il  a  étudié  la  grande  révolution  résultant  de 
l'établissement  des  chemins  de  fer  et  de  l'application  de  la  vapeur 
aux  transports  maritimes  et  de  la  multiplication  de  la  race  ovine. 
C'est  en  Australie  que  la  production  de  la  laine  atteint  les  plus 
grandes  proportions  :  les  sept  colonies  australiennes  qui  en  1861 
possédaient  23  millions  de  moutons  ont  vu  ce  chiffre  monter  à  63 
millions  en  1876.  Des  progrès  analogues  ont  été  réalisés  au  Gap  et  à 
la  Plata;  ces  deux  pays  présentent  avec  l'Australie  un  total  de 
164  millions  de  tètes  de  bétail,  l'Europe  en  possédant  211  millions. 
La  presque  totalité  est  importée  en  Europe  et  cet  apport  a  permis 
d'y  développer  la  culture  des  céréales,  les  cultures  industrielles, 
l'élève  du  gros  bétail.  Chez  nous  l'industrie  de  la  laine  est  des  plus 
prospères;  son  produit  qui  était  de 225  millions  de  francs  en  1787 
et  de  650  millions  en  1840  dépasse  aujourd'hui  1,200  millions.  Il  y 
là  une  source  de  bien-être  et  de  richesse  que  la  production,  aussi 
augmentée  qu'on  la  suppose,  de  laines  indigènes,  n'aurait  jamais 
pu  crér.  M.  Levasseur  conclut  que  de  tels  changements  sont  bons 
et  nécessaires  parce  qu'ils  sont  dans  la  nature  des  choses  ;  que 
l'abondance  et  le  bon  marché  des  matières  utiles  ne  sauraient  être 
un  mal  :  que  la  politique  économique  qui,  psr  des  mesures  prohibi- 
tives, par  des  taxes  de  protection  ou  de  compensation,  se  propose 
de  supprimer  ou  de  rachnter  l'importation  de  produits  étrangers 
faisant  concurrence  aux  produits  nationaux  ne  peut  que  s'engager 
dans  des  complications  sans  fin  et  aboutir  à  des  résultats  opposés 
à  ceux  qu'elle  cherche. 

En  présentant  des  tableaux  synoptiques  de  tagriculture  et  de 
[industrie  lainière  dressés  par  M.  Poulain,  M.  Frédéric  Passy  a 
montré  les  conséquences  auxquelles  conduit  l'augmentation  des 
droits  d'importation.  Ces  observations  ont  été  publiées  ici  *. 

Les  tarifs  des  chemins  de  fer  et  P autorité  de  PEtat  ont  fourni  à 
M.  Aucoc  la  matière  d'un  important  travail.  Après  avoir  posé  en 
principe  le  droit  de  l'Etat,  pouvoir  social,  d'approuver  les  tarifs 
des  transports  proposés  par  les  compagnies  et  avoir  justifié  l'ingé- 
rence de  l'Etat  dans  cette  matière,  M.  Aucoc  retrace  l'historique 
des  débats  auxquels  a  donné  lieu  devant  les  Chambres,  devant  le 
Conseil  d'Etat  et  devant  la  Cour  de  cassation  cette  question  de 
l'homologation  des  tarifs,  surtout  des  tarifs  différentiels  dont  le 
principe  et  l'application  ont  été  le  plus  contestés.  Puis  il  traite  des 
résultats  de  la  pratique  qui  associe  l'Etat  et  les  grandes  compa- 

^  Journal  des  Economùtes^  t.  XII,  novembre  1880,  p.  )?06  à  212. 
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gnies  pour  l'établissement  des  tarifs.  II  constate  que  Tadminis- 
tration  s'est  constamment  efforcée  d'empêcher  l'abus  des  tarifs 
spéciaux,  que  dans  le  même  esprit  elle  a  imposé  pour  tous  les 
tarifs  différentiels,  établissant  un  prix  ferme  d*une  station  à 
une  autre,  la  clause  qui  fait  profiter  les  stations  intermédiaires 
non  dénommées  du  prix  réduit  stipulé  pour  la  distance  entière. 
Il  est  vrai  que  pour  quelques  personnes  le  mal  réside  dans  l'es- 
sence du  système,  dans  les  complications  et  les  inégalités  des 
tarifs  établis  par  les  diverses  compagnies.  M.  Aucoc  ne  mécon- 
naît pas  l'importance  de  quelques-uns  des  griefs;  il  reconnaît  par 
exemple  la  nécessité  de  mettre  plus  d'ordre  et  de  méthode  dans 
les  classifications  des  tarifs  spéciaux.  Les  griefs  les  plus  graves 
sont  ceux  qui  portent  sur  l'inégalité  des  tarifs.  Le  principe  c'est  que 
les  réductions  consenties  sur  le  tarif  légal  sont  commandées  par  la 
valeur  des  transports  pour  les  expéditeurs,  par  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande,  par  les  besoins  ou  par  les  conditions  mêmes  de  l'ex- 
ploitation. Si  l'on  veut  établir  l'égalité  absolue,  on  arrivera,  ou  bien 
à  l'avilissement  des  recettes  des  chemins  de  fer,  ou  au  relèvement 
général  des  tarifs.  11  en  résulte  im  trouble  profond  dans  la  pro- 
duction et  la  consommation,  le  relèvement  des  tarifs  entraînant 
la  hausse  du  prix  des  marchandises  rapprochées  des  marchés  et 
dépréciant  les  produits  placés  au  loin.  En  somme  l'inégalité  est  une 
loi  naturelle  dont  la  société  peut  et  doit  atténuer  les  effets,  mais 
qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  supprimer  et  en  ce  qui  concerne  les  tarifs 
des  chemins  de  fer  M.  Aucoc  estime  que  l'Etat  est  armé  d'un  droit 
de  contrôle  très  étendu,  dont  il  a  constamment  usé  pour  contenir 
dans  de  sages  limites  l'initiative  des  compagnies  et  protéger  l'inté- 
rêt général  du  pays. 

D'un  rapport  de  M.  Levasseur  sur  un  ouvrage  de  M.  de  Neu- 
mann-Spallart  nous  devons  extraire  les  chiffres  suivants  relatifs  à 
la  production  et  au  commerce  en  blé.  Turgot  estimait  approximative- 
ment le  commerce  international  des  grains  à  11  millions  d'hecto- 
litres, il  atteint  aujourd'hui  200  millions;  cet  accroissement  tient 
à  trois  causes  :  l'augmentation  de  la  production  (Russie  525  mil- 
lions d'hectolitres  en  1845  ,  682  millions  en  1877  ;  Etats-Unis  390 
millions  en  1855-56  ;  800  millions  en  1877-78;  Indes  britanniques 
105  millions  de  froment  en  1877  alors  que  la  production  a  été  de 
100  millions  pour  la  France  et  89  millions  pour  la  Russie),  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  et  de  la  population  dans  l'Europe  occi- 
dentale, notamment  dans  les  pays  importateurs  (Iles  britanniques, 
Hollande,  Belgique,  Allemagne,  France  et  Suisse)  qui  en  1877  ont 
importé  pour  plus  de  3  milliards  106  millions  de  francs  de  blés  et 
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de  farines  qui,  défalcation  faite  de  813  millions  exportés,  laissent 
2  milliards  203  millions  de  subsistances  achetées  ;  le  progrès  des 
voies  de  transport  qui  a  surexcité  la  production  :  en  1877  le  mouve- 
ment de  l'importation  a  été  de  3,800  milions  de  francs  et  l'exporta- 
tion de  près  de  4  milliards  ;  ces  valeurs  représentent  à  peu  près 
200  millions  d'hectolitres,  le  chargement  de  10,000  navires  de  2,000 
tonneaux. 

M.  Levasseur,  à  propos  d'un  travail  de  M.  Vesselowsky,  a  entre- 
tenu l'Académie  de  Vimpôtsur  k  revenu  en  Italie.  L'epparence  de 
simplicité  et  d'équité  de  cet  impôt  a  toujours  séduit  les  théori- 
ciens; cependant  il  faut  reconnaître  que  tous  les  revenus  d'un 
même  chiffre  ne  sont  pas  équivalents  :  autre  chose  est  de  posséder 
1,500  francs  de  revenus  en  rentes  ou  de  gagner  1,500  francs  à  rai- 
son de  5  francs  par  jour.  La  loi  italienne  a  tenu  compte  de  cette 
différence  :  le  taux  général  de  l'impôt  est  de  12  0/0,  mais  il  ne 
porte  que  sur  les  cinq  huitièmes  des  chiffres  déclarés  pour  les  re- 
venus provenant  du  travail  seul  et  pour  les  quatre  huitièmes  des 
traitements  ou  pensions.  Il  n'atteint  pas  les  revenus  de  400  francs 
et  dans  certains  cas  il  ne  frappe  qu'une  portion  des  revenus  infé- 
rieurs à  800  francs.  Cet  impôt  est  devenu  une  des  principales  res- 
sources du  Trésor  italien  ;  en  1877,  notamment,  il  a  produit  environ 
185  millions;  sur  ce  chiffre  85  millions  provenaient  de  retenues 
opérées  sur  des  revenus  qui  ne  pouvaient  échapper  au  fisc  (traite- 
ments des  fonctionnaires,  pensions,  intérêts  de  la  dette,  gains  de  la 
loterie)  ;  près  de  100  millions  représentaient  les  revenus  qui  peu- 
vent se  dissimuler.  En  1874,  su r228,000 contribuables  appartenant 
au  commerce  ou  à  l'industrie,  4,000  seulement  accusent  des  revenus 
supérieurs  à  5,000  francs,  ce  qui  est  manifestement  faux.  Sur 
13,000  individus,  notaires  ou  médecins,  on  en  trouve  11  qui 
avouent  un  revenu  supérieur  à  5,000  fr.,  ce  qui  est  évidemment 
plus  faux  encore.  Même  situation  pour  les  industries  textiles  et 
pour  celle  du  coton  en  particulier.  L'expérience  ici  ne  prouve-t-elle 
pas  qu'elle  s'abuse  en  voulant  faire  de  l'impôt  sur  le  revenu  la 
base  d'un  système  fiscal?  M.  Levasseur  admet  cependant  cet  impôt 
quand  il  est  léger  et  qu'il  sert  à  atteindre  des  formes  de  revenu  qui 
^happent  à  la  taxation  ordinaire. 

M.  Reeve,  correspondant  de  l'Académie,  a  lu  un  intéressant  mé- 
moire sur  rétat  de  la  propriété  foncière  en  Irlande  auquel  de  récents 
événements  donnent  une  grande  importance;  ce  travail  a  été  repro- 
duit ici  même  ^  ;  nous  n'en  parlerons  donc  points  pas  plus  que  des 

Journal  des  Economistes,  t.  XIII,  janvier  1881,  p,  86-92. 


RBVUK  DE  L'AGADàMlK  DBS  SCISNCBS  MORALBS   KT  POLITIQUES.    431 

détails  que  M.  Levasseur  a  donnés  en  présenlant  h  TAcadémie,  au 
nom  de  la  direction  de  la  statistique  italienne  le  SUréogramme^  in- 
génieux procédé  de  statistique  figurative;  le  Jouma/cf^sf'eonomt^^e^ 
ayant  publié  la  note  lue  à  ce  propos  i,  nous  passerons  immédiate- 
ment à  l'intéressante  étude  de  M.  Levasseur  sut V ethnographie  de  la 
France.  Après  avoir  constaté  la  présence  de  l'homme  pendant  la  pé- 
riode quaternaire  et  avoir  fourni  quelques  indications  sur  l'existence 
de  l'homme  pendant  les  périodes  archéolithique ,  néolithique  et 
dubronze,M.  Levasseur  arrivant  aux  temps  historiques  a  remarqué 
que  la  Gaule  présentait  deux  races  distinctes  :  les  Ibères  ou  Atlantes, 
répandus  dans  le  Nord-Ouest  de  l'Afrique,  la  Corse,  la  Sardaigne, 
l'Espagne,  le  midi  delà  Gaule,  et  auxquels  se  rattachent  les  Aqui- 
tains et  les  Vascons  ;  les  Ligures,  confinés  dans  les  Alpes  ligu- 
riennes ;  viennent  ensuite  les  Celtes  et  les  Galates.  Les  Romains 
ont  bien  gouverné  la  Gaule  pendant  plus  de  siècles  ;  néanmoins 
leur  sang  n'a  pas  modifié  les  races  de  la  Gaule.  Après  les  Romains 
les  Barbares,  qui  auv*  siècle  ont  envahi  la  Gaule,  appartenaient  à  la 
race  germanique,  mais  ils  ont  exercé  une  influence  indiscutable. 
Aussi  peut-on  dire  que  la  nation  française  a  une  triple  origine  ; 
ses  ancêtres  ont  été  à  des  titres  divers  les  Gaulois,  les  Romains  et 
les  Germains.  M.  Levasseur,  en  terminant,  a  montré  qu'il  restait 
sur  le  territoire  quelques  traces  de  la  répartition  de  ces  éléments: 
au  massif  pyrénéen  correspondent  les  Ibères  ;  au  massif  alpestre 
les  Ligures;  au  massif  central  et  &la  Bretagne  les  Celtes;  aux 
plaines  du  Nord  les  Galates  et  les  Germains. 

Comme  études  historiques  soumises  à  l'Académie  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1880  nous  mentionnerons  celles  de  M.  Duruy  sur 
lapolitiqus  des  empereurs  à T égard  dudruidisme  ella  formation  d'une 
religion  (TEfat  dans  Pempire  romain  ;  de  M.  Giraud  sur  le  salon  de 
M^  de  Lambert;  la  maréchale  de  Villars  et  le  château  de  Vaux  ;  la 
maréchale  de  Villars  sous  la  régence  ;  de  M.  Picot  sur  les  papiers 
inédits  du  duc  de  Saint-Simon  ;  de  M.  Dareste  sur  la  correspondance 
du  comte  de  Bemstorff  et  du  duc  de  Choiseul;  de  M.  Zeller  sur  la  cap^ 
tivité  de  Richard  Cœur-de-Lyon  ;  de  M.  Caro  sur  if"«  de  Staël  et 
GcBthe;  de  M.  Rossveuw-Saint-Hilaire  sur  JUahotnet  et  de  M.  Bau- 
drillart  sur  la  noblesse  *. 


*  Journal  des  Economistes,  t.  XII,  octobre  18S0,  p.  107-110. 

*  V.  Journal  des  Economistes,  t.  XI,  septembre  1S80,  p.  317. 
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Chargé  par  l'Académie  de  poursuivre  Tenquête  sur  la  condition 

matérielle,  intellectuelle  et  morale  des    populations  ouvrières, 

M.  Baudrillart,  ayant  terminé  la  lecture  de  son  rapport  sur  Ntat 

des  classes  agricoles  de  la  Normandie  ^,  a  exposé  les  résultats  de  ses 

recherches  sur  Vétat  des  classes  agricoles  de  la  Picardie. 

Après  avoir  jeté  un  coup-d'œil  sur  le  passé  et  avoir  constaté  que, 
si  sous  Tancien  régime  on  trouvait  dans  beaucoup  de  campagnes 
Talliance  du  travail  agricole  avec  le  travail  industriel  (tissage  du 
lin,  du  chanvre,  de  la  laine  et  même  de  la  soie),  malgré  des  amélio- 
rations importantes,  réalisées  dans  la  culture  des  terres,  le  pays,  à 
la  veille  de  la  Révolution  offrait  le  spectacle  d'une  agriculture 
misérable,  M.  Baudrillart  porte  son  attention  sur  l'état  présent 
des  populations  rurales  de  cette  contrée.  Au  point  de  vue  moral  ces 
populations  sont  bien  supérieures  aux  populations  des  centres  in- 
dustriels ;  les  unions  illicites  et  les  naissances  illégitimes  sont  ra- 
res ;  si  les  délits  sont  plus  fréquents  qu'autrefois,  les  crimes  appar- 
tiennent pour  la  plupart  aux  villes  ;  bien  que  la  consommation  de 
Talcool  ait  augmenté,  on  ne  voit  rien  là  qui  approche  de  ce  qui 
s'observe  en  Normandie;  de  plus  l'intempérance  ne  se  produit 
presque  jamais  chez  les  femmes;  d'autre  part,  on  doit  reconnaître 
queles  habitudes  de  dissipation  et  de  fréquentation  des  cafés  ont  fait 
de  sensibles  progrès  parmi  la  classe  rurale  inférieure,  surtout  dans 
le  voisinage  des  villes.  Si  dans  plusieurs  localités  la  consommation 
du  cidre  a  diminué  depuis  quelques  années,  celle  de  Teau-de-vie  a 
augmenté  dans  une  proportion  énorme.  L'état  de  la  famille  est  gé- 
néralement bon  et  l3  lien  conjugal  respecté:  dans  la  classe  la  moins 
cultivée  la  situation  de  la  femme  vis-à-vis  de  son  mari  garde  bien 
encore  un  caractère  marqué  de  subordination,  mais  dans  la  classe 
plus  élevée  et  plus  aisée  la  femme  exerce  une  certaine  influence.  Les 
rapports  entre  les  parents  et  les  enfants  paraissent  être  fort  adou- 
cis, et  les  derniers,  lorsqu'ils  sont  établis,  ont  grand  soin  de  leurs 
vieux  parentsqui  trop  souvent  se  mettent  dans  leur  dépendance  en 
abandonnant  leurs  biens.  La  population  tend  à  décroître  dans  les 
campagnes  (la  perte  va  même  jusqu'à  60  0/0)  ;  c'est  le  résultat 
d'un  excédent  assez  considérable  des  décès  sur  les  naisssances,  et 
surtout  le  parti  pris  dans  les  classes  aisées  de  n'avoir  pas  plus  d*un 
ou  deux  enfants  et  l'imprévoyance  des  pauvres  ne  compense  pas  la 
prévoyance  (goïste  des  riches. 

Le  travail  industriel  occupait  autrefois  line  place  importante  dans 

«  V.  Journal  des  Economistes,  t.  X,  avril  1880,  p.  5,  mai  1880,  p.  194  et  le 
présent  nunéro. 
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les  campagnes  picardes;  aujourd'hui  il  y  est  en  décadence;  c'est  ce 
qui  se  constate  pour  le  tissage.  Il  est  vrai  que  les  usines  fournissent 
un  meilleur  outillage  et  que  l'ouvrier  de  fabrique  livre  son  ouvrage 
régulièrement  en  temps  voulu,  tandis  qu'il  fallait  jadis  s'attendre 
avec  les  ouvriers  ruraux  à  des  inexactitudes  incessantes  qui  engen- 
draient des  mécomptes,  surtout  quand  il  s'agissait  d'étoffes  de  sai- 
son ou  de  fantaisie.  Maintenant  le  travail  est  mieux  fait,  il  y  a 
moins  de  temps  de  perdu  en  allées  et  venues  et  le  salaire  est  pins 
élevé.  La  campagne  a  cependant  conservé  un  assez  grand  nombre 
d'ouvriers  travaillant  à  la  bonneterie  de  laine,  à  la  fabrication  du 
velours  de  coton,  du  satin  pour  la  chaussure,  à  la  serrurerie,  aux 
teintureries,  blanchisseries,  papeteries,  scieries  hydrauliques,  mou- 
lins à  huile,  etc.  M.  Baudrillart  constate  l'influence  heureuse  exer- 
cée sur  les  ouvriers  agricoles  par  l'espèce  de  culture  à  laquelle  ils 
sont  adonnés;  la  culture  herbagère,  augmentant  l'aisance,  déve- 
loppe l'éducation'et  Tesprit^d'ordre  ;  en  revanche,  les  ouvriers  occu- 
pa aux  cultures  industrielles  sont  dans  des  conditions  hygiéniques 
et  morales  inférieures.  Une  des  cultures  les  plus  prospères  et  les 
plus  intéressantes  est  celle  des  fruits,  des  légumes  et  des  pépinières; 
les  personnes  qui  s'y  adonnent  sont  dignes  d'intérêt  en  tous  points 
et  ont  des  mœurs  fort  recommandables. 

Après  avoir  remarqué  que  les  lumières  générales  font  défaut,  bien 
que  le  développement  intellectuel  ait  beaucoup  gagné,  le  Rapport' 
passe  à  l'étude  de  la  condition  économique.  Depuis  un  demi-siècle, 
l'accroissement  de  la  production  agricole  a  été  considérable  dans 
la  région  et  le  bien-être  s'y  est  développé  parallèlement,  grâce  sur- 
tout aux  habitudes  d'ordre  des  campagnards  qui  se  gardent  bien 
de  faire  passer  le  superflu  avant  le  nécessaire  et  le  cabaret  avant 
le  foyer  domestique.  En  Picardie,  la  production  des  denrées  alimen- 
taires, notamment  celle  du  blé,  a  subi  un  accroissement  très  sen- 
sible dû  aux  défiûchements  et  au  perfectionnement  des  procédés 
du  culture.  Le  développement  de  la  culture  de  la  betterave  qui 
permet  de  nourrir  des  animaux,  de  la  pomme  de  terre,  des  graines 
oléagineuses,  des  légumes,  ainsi  que  les  produits  de  la  ferme  et  de 
la  basse-cour  ont  amené  un  bien-être  manifeste  dans  les  campagnes. 
M.  Baudrillart  aborde  ensuite  l'état  et  les  tendances  de  la  propriété; 
il  remarque  que  le  grand  propriétaire  se  désintéresse  de  plus  en 
plus  de  l'exploitation,  qu'il  ne  se  contente  pas  de  se  substituer  un 
régisseur  ou  un  fermier,  mais  qu'il  morcelle  lui-même  le  domaine, 
formant  un  certain  nombre  de  lots  qu'il  loue  aux  plus  offrants  à  des 
prix  généralement  élevés  et  pour  peu  de  temps,  ayant  soin  de  com- 
poser chaque  lot  d'un  tiers  de  bonne  terre,  d'un  tiers  de  médiocre 
et  d'un  tiers  de  mauvaise.  La  petite  propriété  vaudrait  certaine- 
4*  siniB.  T.  xm.  —  15  mara  1881.  28 
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ment  mieux  que  cette  locatioa  parcMlaire,les  locataires  n'ayant  au- 
cune raison  d'améliorer  la  terre  et  ayant  tout  intérêt,  pendant  leur 
courte  détention,  à  en  tirer  ce  qu'elle  peut  rendre.  Au  point  de  vue 
de  rétendue  réelle  des  domaines,  M.  Baudrillart  remarque  pour 
la  Picardie  la  prépondérance  de  la  petite  propriété  et  de  la  petite 
culture;  néanmoins,  sans  nier  que  le  morcellement  ait  atteint 
plus  d'une  fois  des  proportions  excessives  dans  cette  contrée, 
il  fait  observer  que  l'on  est  loin  de  ce  qu'on  nomme  la  pulvé- 
risation du  sol.  11  constate,  d'autre  part,  que  la  petite  propriété  se 
trouve  en  meilleure  situation  que  la  moyenne  et  la  grande  :  elle 
obtient  d'une  surface  donnée  une  plus  forte  quantité  de  produits, 
et,  en  temps  de  crise,  c'est  elle  qui  fait  la  meilleure  contenance  et  elle 
donne  des  habitudes  particulières  de  sobriété,  de  moralité  et  d'ordre. 
Les  relations  des  fermiers  avec  le  propriétaire  restent  quelquefois, 
en  Picardie,  plus  difficiles  que  dans  d'autres  provinces  par  suite  du 
système  des  baux  par  adjudication,  et  du  payement  du  fermage  en 
nature  et  surtout  par  suite  de  la  coutume  singulière  du  droit  de 
marché  en  vertu  de  laquelle  le  fermier  s'attribue,  à  lui  et  à  ses 
héritiers,  la  possession  perpétuelle  du  domaine  donné  à  bail  ^.  Â 
leur  tour  les  fermiers  picards  se  plaignent  vivement  des  exigences 
des  ouvriers  et  de  leurs  habitudes  peu  sédentaires.  Le  Rapport 
relève  dans  l'installation,  l'aménagement  et  la  tenue  de  l'ha- 
bitîition  des  diffTérences  correspondant  à  l'importance  de  l'exploi- 
tation; il  note  aussi  l'abandon  des  occupations  agricoles  et  du 
ménage  rural  par  les  femmes  qu'attirent  les  séductions  de  la 
vie  urbaine  et  passe  à  l'étude  de  la  condition  matérielle  des  ouvriers 
agricoles.  Tous,  dit-il,  ont  profité  du  développement  de  la  richesse 
et  des  perfectionnements  de  l'industrie;  ils  obtiennent  un  salaire 
plus  élevé,  mangent  un  pain  meilleur  et  consomment  delà  viande, 
€t  même  de  la  viande  de  boucherie,  mais  boivent  seulement  de  la 
petite  bière  ou  du  cidre  assez  faible;  pourtant  l'ouvrier  agricole 
picard  est  généralement  robuste  et  bien  portant.  Il  est  convena- 
blement vêtu.  Quant  à  l'habitation,  dans  la  Somme  et  le  Pas-de- 
Calais,  elle  consiste  dans  de  petites  maisons  basses,  humides  ou 
l'air  et  la  lumière  manquent  trop  souvent;  dans  le  Beauvoisis  les 
constructions  sont  meilleures  et  plus  saines.  Mais  le  cas  le  plus 
ordinaires  c'est  qu'elles  appartiennent  à  ceux  qui  les  habitent.  Le 
mobilier  est  à  peu  près  le  môme  que  partout  ailleurs.  En  général 
on  peut  dire  qu'un  grand  bien-être  règne  dans  les  campagnes. 
Si  les  salaires  ont  presque  doublé  depuis  une  trentaine  d'années 

'  V.  le  résumé  de  notre  communication  à  PAcadémijB  sur  ce  sujet,  Jourtial 
des  Economistes^  n^  d'ayril  1877,  p.  108. 
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malgré  l'usage  des  machines  agricoles  dont  rintroduction  n'a  jeté 
qu'un  trouble  momentané  et  peu  sensible  en  Picardie,  le  prix  des 
choses  n'a  point  augmenté  dans  la  môme  proportion.  Aussi  l'épargne 
a-t-elle  pu  se  développer  dans  une  large  mesure.  Dans  TOise,  on  voit 
très  fréquemment  des  ouvriers  ruraux  gagner  700  francs  et  en 
placer  200  à  k  caisse  d'épargne  ;  de  même  sur  les  515  caisses  d'é- 
pargne centrales  existant  en  1875,  la  caisse  d'Abbeville  avait  le 
vingt-seplième  rang  par  l'importance  des  sommes  versées. 

Le  premier  article  de  ce  numéro  est  consacré  à  un  fragment  du 
travail  de  M.  Baudrillart  dans  lequel  il  signale  la  supériorité 
morale  des  populations  agricoles  dans  la  Picardie. 

IV 

Si  nous  passons  aux  communications  faites  par  des  savants 
étrangers  à  l'Académie,  auus  trouvons  à  mentionner  celles  de 
MM.  Nolen,  Magy  et  Rambosson  sur  Kant  et  ses  maîtres^  pariicu" 
litrement  Jean-Jacques  Rousseau  ;  la  théorie  de  la  connaissance  selon 
r école  associationniste  anglaise ^  l'origine  du  langage  parlé;  celle  de 
M.  Gide  sur  les  enfants  naturels  et  les  concubines  dans  le  droit  romain, 
et  de  M.  d'Arbois  de  Jubainville  sur  les  assemblées  publiques  de 
r  Irlande  j  de  MM.  Rocquain  et  Depping  sur  les  premiers  abus  du 
pouvoir  théocraiique  et  la  naissance  de  la  cuiie  romaine  et  sur  le 
chevalier  de  Jars  dont  les  aventures  ont  fait  du  bruit  au  xvn® 
siècle. 

M.  Benussire  a  lu  un  mémoire  intitulé  :  Introduction  à  Pètude  du 
droit  naturel,  dans  lequel  il  traite  de  l'état  de  nature  et  de  ses  rap- 
ports avec  l'état  social.  Sans  admettre  la  théorie  du  Contrat  social^ 
laquelle  est  complètement  chimérique  au  point  de  vue  de  Thisioire, 
M.  Beaussire  s'applique  à  faire  la  part  de  l'individu  dans  la  société 
et  à  déterminer  les  limites  réciproques  du  droit  naturel  et  du  droit 
social. 

M.  Callery  a  communiqué  une  intéressante  étude  sur  Poj'igine,  les 
pouvoirs  et  les  attributions  des  Etats  généraux  ;  il  y  combat  Topinion 
qui  fait  honneur  à  Philippe  le-B-^l  de  l'institution  des  éiats  géné- 
raux et  démontre  que  c'est  dans  la  société  féodale  qu'il  faut  cher- 
cher les  origines  des  états  généraux. 


L'Académie  a  éprouvé  dans  le  cours  de  Tannée  1880  des  pertes 
aussi  nombreuses  que  sensibles  :  M.  Léonce  de  Lavergne  élu  en 
1855  dans  la  section  d'économie  politique  en  remplacement  de  Léon 
Faucher,  M.  Bersot  élu  en  1866  dans  la  section  de  morale  en  rem- 
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placement  de  G.  de  Beaumont,  M.  Hippolyte  Passy  élu  en  1838  dans 
la  section  d'économie  politique  h  la  place  de  Talleyrand  ^,  M.  Peisse 
élu  en  1877  dans  la  section  de  philosophteh  la  place  deLélut.  M.  Le- 
vasseur,  président  de  l'Académie,  a  rendu  à  la  mémoire  de  MM.  de 
Lavergne  et  Passy  Thommage  qui  leur  était  dû  *• 

Elle  a  élu  le  31  janvier  1880,  M.  Havet,  professeur  au  Collège  de 
France,  en  remplacement  de  M.  Reybaud  dans  la  section  de 
morale;  le  22  mai,  M.  Beaussire,  député,  auteur  de  travaux  de 
philosophie  et  de  morale,  dans  la  section  de  morale  en  remplace- 
ment de  M.  Bersot;  le  5  juin,  M.  Boutmy,  directeur  de  rÈcoIe 
libre  des  sciences  politiques,  comme  académicien  libre  en  rem- 
placement de  M.  Léon  Say  nommé  membre  titulaire.  Le  24  avril, 
l'Académie  a  procédé  au  remplacement  de  MM.  Michel  Chevalier 
et  de  Lavergne;  la  section  d'économie  politique  présentait  pour 
la  première  place  la  liste  suivante  :  en  première  ligne  M.  Léon 
Say  ;  en  deuxième  ligne  M.  Juglar,  en  troisième  ligne  MM.  Boi- 
teau,  V.  Borie,  L.  Simonin.  M.  Léon  Say  a  été  élu  par  30  suffrage» 
contre  2  à  M.  Juglar  et  S  bulletins  blancs.  Pour  la  seconde 
place  la  section  présentait  la  liste  suivante  :  en  première  ligne 
M.  Maurice  Block;  en  deuxième  ligne  M.  V.  Bonnet  ;  en  troisième 
ligne  M.  Juglar;  en  quatrième  ligne  MM.  Boiteau,  V.  Borie  et 
Simonin.  M,  Maurice  Block  a  été  élu  par  18  voix  contre  17  à 
M.  V.  Bonnet. 

L'Académie  n'a  point  tenu  en  1880  de  séance  publique  annuelle, 
néanmoins  le  résultat  des  concours  a  été  connu.  L'Académie  a  pro- 
rogé au  31  décembre  1881  le  concours  relatif  au  stoïcisme^  ainsi 
que  celui  sur  XhiUoire  de  la  chevalerie^  et  pour  le  concours  Slas- 
sart  a  substitué  à  la  question  de  la  diversité  des  opiniom  et  des 
sentiments  moraux  celle  des  devoirs  etdesdrotis  de  VEtat  et  de  la 
famille  en  matière  d'enseignement  et  d'éducation.  Dans  le  concours 
sur  les  doctrines  morales  d^Aristote^  le  prix  a  été  décerné  à 
M.  OUé-Laprune;  dans  le  concours  Léon  Faucher  sur  la  vie  et  les 
travaux  de  Wolowski,  des  récompenses  ont  été  accordées  à  M.  A. 
Rouillet  et  à  M.  Rambaud.  Le  prix  Bordin  (modifications  dans  les 
lois  relatives  aux  titres  endossables  et  au  porteur)  a  été  décerné  à 
M.  Touzaud.  Dans  le  concours  ^xxvt extradition^  le  premier  prix  a 
été  attribué  à  M.  Paul  Bernard  et  le  second  à  M.  Metman.  Le  prix 
0.  Barrot  (procédure  civile  et  criminelle  en  France  et  en  Angleterre) 
a  été  décerné  à  M.  Glasson  et  le  prix  Bordin  {histoire  de  l'ordon- 
nance criminelle  de  1670)  à  M.  Esmein. 

1  M.  H.  Passy  a  été  remplacé  le  5  féyrier  1881,  par  M.  Victor  Bonnet. 
«  V.  Jowmal  des  Economistes,  t,  IX,  férrier  1880,  p.  448. 
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Les  questions  mises  au  concours  pour  Tannée  1882  sont  les  sui- 
vantes :  le  cas  de  conscience  diaprés  Vécole  du  stoïcisme  (section  de 
morale),  la  philosophie  de  Vhistoire  (concoure  Bordin),  les  associa- 
fions  coopératives  et  les  assurances  (concours  Léon  Faucher);  la 
permanence  des  lois  économigtÂes  dans  Pantiquilé  grecque  et  romaine 
(concours  Rossi). 

L'Académie  a  attribué  à  M.  Magy  le  montant  du  prix  Gegner  et 
6or  le  rapport  de  M.  Vuitry,  au  nom  de  la  section  d'économie  poli- 
tique, a  continué  à  M.  Baudrillart  la  mission  économique  qui  lui 
a  été  précédemment  confiée;  ses  recherches  et  ses  observations 
«eront  consacrées  aux  populations  agricoles  de  la  Bretagne  et  de 
nie-de-Prance. 

Joseph  Lefort. 


HISTOIRE  ABRÉGÉE  DE  LA  LÉGISLATION 


SUR  LA 
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DEUXIÈME  ARTICLE  * 


Le  travail  de  Marin  ^  était  complet;  je  n'ai  pas  trouvé  néces- 
saire de  reproduire  les  instructions  sur  lesquelles  il  avait  eu  à  for- 
muler des  réponses.  Elles  sont  très  souvent  le  texte  môme  qu'il  a 
-adopté;  leur  reproduction  n'aurait  aucun  intérêt.  Mais  je  crois,  au 
contraire,  que  le  lecteur  sera  bien  aise  de  connaître  le  mémoire  de 
d'Hémery,  dans  lequel  celui-ci  a  résumé  son  opinion.  Sartine 
semble  l'avoir  gardé  par  devers  lui  et  ne  pas  l'avoir  communiqué 
au  garde  des  sceaux;  cependant  il  y  aurait  témérité  à  se  prononcer 
trop  afûrmativement  à  cet  égard  ^, 

Sartine  fut  très  satisfait  de  d'Hémery  dont  il  apprécia  le  zèle.  La 

*  Voir  le  Journal  des  Economistes  de  no?embre  dernier,  p.  252. 

*  Voir  plue  loin  lee  Notes  de  d'Hémery 

*  Voir  cette  pièce  plus  loin. 
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lettre,  par  laquelle  il  adressa  le  mémoire  des  libraires  au  vice- 
chancelier,  est  un  témoignage  qui  prouve  le  cas  qu'il  faisait  du 
secrétaire  de  la  librairie,  titre  qu'il  donnait  à  d'Héraery.  Notre 
sujet  tient  peu  de  place  dans  cette  lettre.  J'avais  pensé  à  ne  pu- 
blier que  cette  partie,  puis  j'ai  changé  d'avis.  Les  autres  choses 
qui  s'y  rencontrent  sont  très  curieuses;  elles  sont  peu  connues, 
par  conséquent  on  nous  pardonnera  de  tout  reproduire.  Ce  qui  s'y 
trouve  sur  les  censeurs  royaux  a  une  très  grande  importance,  au 
point  de  vue  de  Thistoire  des  lettres.  Ces  fonctionnaires  étaient 
pris  dans  les  rangs  des  plus  illustres  par  leurs  écrits.  Ils  se 
contentaient  du  traitement  le  plus  minime,  et  encore  tous  ne 
l'obtenaient  pas.  Leur  rôle,  leurs  attributions,  n'étaient  donc  pas 
mal  considérés.  On  pensait  qu'ils  étaient  utiles  et  nul  ne  les  accu- 
sait de  remplir  une  tâche  peu  honorable.  Leur  situation  serait  bien 
autre  aujourd'hui  *. 

Dans  un  nouveau  travail,  d'Hémery  s'occupa  des  auteurs,  dont  il 
nia  les  droits  *. 

Sartine  répondit  par  une  lettre  qu'on  trouvera  plus  loin. 

Le  lecteur  est  de  l'avis  de  Sartine  sur  les  droits  des  auteurs, 
bien  que  certains  écrivains  et  notamment  Condillac,  dans  sa  logique, 
aient  pensé  comme  d'Hémery. 

Disons  un  mot  de  la  destinée  de  cet  employé.  11  mourut  étant 
encore  au  service  de  l'Etat.  Sur  ses  dernières  années,  se  sentant 
incapable  de  remplir  sa  tâche,  il  avait  envoyé  sa  démission,  disant 
qu'il  n'en  restait  pas  moins  à  la  disposition  de  ses  chefs.  Il  oflfrait 
de  conserver,  môme  gratis,  une  partie  de  ses  attributions  sous  les 
ordres  de  son  successeur,  ajoutant  que,  si  l'on  voulait  lui  donner 
mille  francs  par  an,  il  accepterait  avec  reconnaissance  parce 
qu'il  vivrait  trop  malaisément  sans  cela.  Sartine  lui  répondit  en 
lui  soumettant  la  proposition  de  nommer  un  sieur  Goupil,  si 
d'Hémery  agréait  dtî  l'avoir  pour  chef.  Quant  aux  mille  francs, 
ils  furent  alloués  pour  ôtre  payés  au  choix  de  d'Hémery  par  tri- 
mestre ou  d'un  seul  coup.  Les  égards  que  témoignent  cette  lettre 
pour  de  longs  et  loyaux  services  honorent  à  la  fois  celui  qui  Ta 
reçue  et  celui  qui  l'a  écrite. 

§  12.  —  Continuation  des  efforts  des  libraires. 

Les  doctrines  de  d'Hémery  avaient  été  fort  approuvées  en  haut 
lieu.  Le  ministère  avait  été  heureux  de  ce  que  des  arguments  lui 


'  Voir  celte  pièce  plus  loin. 
*  Idem. 
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étaient  fournis  en  faveur  de  son  usage  d'accorder  des  grâces. 
Quant  aux  libraires  qui  s'étaient  ligués  pour  le  maintien  des 
privilèges,  ils  étaient  atlérés.  Ils  furent  bien  plus  touchés  encore 
lorsque  tout  à  coup  (le  16  août  1764)  le  vice-chancelier  accorda  ' 
à  Laroche,  libraire  de  Lyon,  le  droit  exclusif  de  faire  tous  les  livres 
de  liturgie  et  de  piété  pour  les  provinces  de  Lyonnais,  Forez, 
Beaujolais,  Bourgogne,  Bresse,  Dauphiné,  Vivarais,  Provence, 
Languedoc  et  Guienne.  Jamais  pareille  atteinte  n'avait  encore  été 
portée  à  la  prétendue  propriété  littéraire  des  imprimeurs  pari- 
siens. Ils  se  continrent  cependant,  car  je  ne  vois  pas  dans  les  pièces 
que  j'ai  rencontrées  qu'il  y  ait  eu  de  procès  à  cette  occasion, 
quoique  la  compagnie  se  réservât  de  critiquer  ce  qui,  dans  le  privi- 
lège général  de  Laroche,  pouvait  porter  nuisance  à  des  privilèges 
particuliers. 

Et  puis  nos  libraires  se  disaient  pauvres.  Ils  racontaient  que 
n'ayant  plus  de  privilèges  perpétuels  ils  ne  pouvaient  plus  doter 
leurs  filles.  Ils  l'avaient  probablement  dit  en  1631,  quand  ils  don- 
naient des  millions  àRichelieu.  En  1765,  ils  n'osèrent  pas  offrir  os- 
tensiblement somme  pareille.  Ils  ne  parlaient  que  de  200  mille  livres 
pour  la  reconnaissance  et  le  renouvellement  de  leurs  privilèges.  Ils 
se  montraient  timides  dans  leurs  offres,  et  mettaient  piteusement  en 
marge  de  leur  pétition  que,  pour  satisfaire  à  leur  engagement,  il 
leur  faudrait  faire  un  emprunt,  La  proposition  paraît  être  demeu- 
rée sans  effet,  et  les  luttes  continuèrent.  Sartine,qui  ne  voulait  pas 
paraître  l'ennemi  de  cette  corporation  puissante,  pria  Diderot  de 
lui  donner  son  avis. 

Diderot  était  un  homme  très  intelligent  et,  en  1765,  fort  expéri- 
menté; mais  il  ne  savait  pas  tout.  Il  était  en  relations  d'afïaires 
pour  VEncyclopédie  avec  Le  Breton,  qui  avait  été  le  syndic  de  la 
corporation  des  libraires  en  1764.  Il  lui  demanda  des  renseigne- 
ments. Le  Breton  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  lui  remettre  le 
fameux  mémoire  qu'il  avait  envoyé  et  que  d'Hémery  avait  battu  en 
brèche. 

L'encyclopédiste  prit  ce  travail,  le  copia  presque  servilement; 
puis  reprenant  haleine,  il  traita  avec  une  remarquable  indépen- 
dance la  question  des  livres  prohibés.  Il  ne  faut  pas  s'attacher  à  ce 
qu'il  a  écrit  sur  les  privilèges;  les  idées  ne  sont  pas  les  siennes. 
D'Hémery  se  contenta  de  le  remarquer  par  une  note  ainsi  conçue  : 

M.  de  Sartine  ayant  demandé  à  M.  Diderot  un  mémoire  sur  la  li- 
brairie, il  lui  a  donné  celui-ci  qu'il  n'a  sûrement  composé  que  d'après 
le  conseil  des  libraires  et  des  matériaux  que  M.  Le  Breton,  ex-syndic  de 
la  librairie,  lui  a  fournis  et  dont  les  principes  sont  absolument  contrai- 
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res  à  la  bonne  administration  des  privilèges  et  des  grftces  dont  ils  doi- 
vent faire  partie. 

M.  Guiffrey  a  édité  le  travail  de  Diderot.  Il  aurait  pu,  ayant  déjà 
donné  le  mémoire  de  1764,  noter  les  passages  copi^;  il  ne  la  pas 
fait,  ce  qui  est  plus  qu'une  négligence,  car  M.  Guiffrey  semble 
accorder  une  originalité  à  ce  document  copié,  qu'il  nomme  d'après 
le  titre  qu'il  a  dans  le  catalogue  de  la  bibliothèque  :  Lettre  de 
Diderot  sur  la  librairie.  M.  Tourneux  a  longtemps  cherché  le  manus- 
crit sur  lequel  M.  Guiffrey  avait  donné  son  édition.  Après  des  mois 
de  recherches,  on  l'a  trouvé  au  n°  14,367  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque  nationale.  C'est  après  cela  que  Ton  a  pu  Tinsérer  dans 
les  Œuvres  complètes  du  grand  encyclopédiste,  publiées  par 
MM.  Garnier  frères.  Diderot  adonccopié  servilementlemémoirede 
1764,  quoique,  pour  tromper  l'œil,  il  ait  souvent  changé  le  premier 
mot  des  paragraphes,  en  mettant  un  cependant  à  la  place  d'un  mais 
et  autres  choses  semblables.  N'oublions  pas  que  Diderot  profita  de 
l'occasion  pour  ajouter  des  réflexions  sur  la  liberté  d'imprimer.  Il 
remarquait  que  si  l'autorité  ne  permettait  pas  aux  auteurs  de 
publier  leurs  écrits  en  France,  ils  se  hâtaient  de  les  envoyer  à. 
l'étranger,  d'où  ils  revenaient  pour  être  lus  d'autant  plus  avi- 
dement. 

Lps  libraires  continuaient  à  nier  les  droits  des  auteurs  à  publier 
leurs  œuvres.  Luneau  de  Boisjermain  résista  et  soutint  un  procès 
contre  eux.  Son  avocat  était  Linguet  qui  publia  la  défense  de  son 
client.  Un  correspondant  de  Voltaire  lui  fit  tenir  les  mémoires  de 
Linguet.  Le  roi  des  littérateurs  du  xvni®  siècle  n'hésita  pas  un 
instant.  Il  écrivit  à  M.  Laneau  de  Boisjermain,  à  la  date  du  21  oc- 
tobre 1769,  une  lettre  dans  laquelle  nous  lisons  : 

Je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  rien  ajouter  ni  répondre  au  factum  de 
M.  Linguet. 

Il  me  paraît  que  les  toiliers,  les  droguistes,  les  vergetiers,  les  me- 
nuisiers, les  doreurs,  n'ont  jamais  empêché  un  peintre  de  vendre  soa 
tableau,  même  avec  sa  bordure.  M.  le  doyen  du  parlement  de  Bour- 
gogne veut  bien  me  vendre  tous  les  ans  un  peu  de  son  bon  vin,  sans  que 
les  cabaretiers  lui  aient  jamais  fait  de  procès. 

Pour  les  gens  de  lettres,  c'est  une  autre  affaire;  il  faut  qu'ils  soient 
écrasés,  attendu  qu'ils  ne  font  pas  corps,  et  qu'ils  ne  sont  que  des 
membres  très  épars. 

Or,  les  procès  continuaient  toujours  à  propos  des  privilèges  et  la 
corporation  des  libraires  y  dépensait  le  plus  clair  de  ses  revenus. 
La  veuve  Desaint,  libraire  de  Paris,  fort  privilégiée,  se  crut  victime 
des  contrefaçons  des  libraires  de  Lyon;  elle  se  transporta,  en  1773, 
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dans  cette  ville  où  elle  fit  faire  des  perquisitions  et  des  saisies 
nombreuses.  Il  est  à  noter  que  la  veuve  Desaint,  l'un  des  pauvres 
libraires  ruinés  par  le  règlement  de  1723,  était  riche  de  plusieurs 
millions,  tant  étaient  vraies  les  allégations  des  monopoleurs  sur 
leur  détresse. 

Les  libraires  de  Lyon  songèrent  à  prendre  Tinitialive  d'une 
guerre  sur  le  fond  du  droit.  Ils  portèrent  le  débat  au  conseil  du 
Roi,  d*abord  par  une  requête  imprimée,  signé  Plusin,  avocat.  Ils 
rappelaient  dans  leur  requête  que  les  auteurs  n'avaient  pas  intérêt 
à  ce  que  les  privilèges  fussent  perpétuels.  Ils  plaçaient  cette  argu- 
mentation sous  la  protection  de  ce  que  Puretière  avait  dit  dans  son 
dictionnaire  du  mot  Privilège  :  «  Les  privilèges  du  roi  pour  l'im- 
pression des  livres  sont  accordés,  afln  que  l'auteur  tire  quelque 
récompense  de  son  travail  ;  mais  par  l'événement  ce  n'est  qu'au 
profit  du  libraire.  » 

M.  de  Concourt  prétend  que  Louis  XVI  écrivit,  le  6  septembre 
1776,  la  lettre  suivante  :  «  On  ferait  bien  de  s'occuper,  le  plus  tôt 
possible,  des  mémoires  des  libraires, ^tant  de  Paris  que  des 
provinces,  sur  la  propriété  des  ouvrages  et  sur  la  durée  des  pri- 
vilèges. J'ai  entretenu  de  cette  question  plusieurs  gens  de  let- 
tres et  il  m'a  paru  que  les  corps  savants  l'ont  fort  à  cœur.  Elle 
intéresse  un  très  grand  nombre  de  mes  sujets,  qui  sont  dignes  à 
tous  égards  de  ma  protection.  Le  privilège  en  librairie,  nous  l'avons 
reconnu,  est  une  grâce  fondée  en  justice;  pour  un  auteur,  elle  est 
le  prix  de  son  travail  ;  pour  un  libraire,  elle  est  la  garantie  de  ses 
avances.  Mais  la  différence  du  motif  doit  naturellement  régler  la 
dîflTérence  du  privilège.  L'auteur  doit  avoir  le  pas  ;  et  pourvu  que 
le  libraire  reçoive  un  avantage  proportionné  à  ses  |frais  et  un  gain 
légitime,  il  ne  peut  avoir  à  se  plaindre.  Louis.  »  Je  n'ai  pas  vu  cette 
lettre  en  manuscrit,  mais  fût-elle  d'une  écriture  toute  pareille  à 
celle  du  roi,  je  n'en  croirais  pas  mes  yeux.  C'est  une  pièce  digne 
d'un  chef  de  bureau  et  non  Q*un  roi.  D'ailleurs  elle  a  pour  date 
1776  et,  alors  que  le  roi  pouvait  tout,  les  difficultés  n'auraient  été 
tranchées  qu'en  août  1777.  C'est  absolument  invraisemblable. 

La  question  des  privilèges  était  toujours  vivement  débattue,  car 
les  libraires  de  Lyon  faisaient  des  démarches  incessantes. 

Quelle  fut  la  défense  des  privilégiés?  Je  ne  Tai  pas  vue,  quoi- 
qu'elle ait  dû  être  fort  énergique,  puisque  les  libraires  de  Lyon 
crurent  utile  de  la  réfuter  par  un  nouveau  mémoire  imprimé  en 
août  1777  en  leur  nom  et  en  celui  des  libraires  de  Rouen,  de  Tou- 
louse, de  Marseille  et  de  Nîmes.  Ce  nouveau  factum  est  en  92  pages 
in-4®,  très  remplies  et  très  bien  exécutées  matériellement.  Il  a 
4  pages  d'avant-propos,  en  lettres  italiques  ;  enfin  il  se  termine 
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par  26  pages  de  pièces  justificatives.  C'est  la  dernière  production 
avant  six  arrêts  qui  furent  rendus  le  30  du  môme  mois  d'août 
1777. 

Le  premier  était  sur  la  discipline  des  compagnons  imprimeurs; 

Le  second  établissait  deux  ventes  publiques  annuelles  pour  les 
livres  et  les  privilèges  ; 

Le  troisième  fixait  ce  qui  était  relatif  à  la  réception  des  maîtres 
imprimeurs  et  libraires  ; 

Le  quatrième  supprimait  ou  établissait  des  chambres  syndicales; 

Le  cinquième  traitait  des  privilèges.  Il  reconnaissait  pour  la  pre- 
mière fois  le  droit  des  auteurs  et  celui  de  leurs  héritiers. 

Le  sixième  et  dernier  statuait  sur  les  contrefaçons. 

On  voit  que  l'ensemble  de  ces  arrêts  formait  un  code  de  la 
librairie  et  de  Timprimerie.  Les  privilégiés  furent  attérés  en  voyant 
prévaloir  des  idées  raisonnables.  Puis  ils  se  réveillèrent.  Ils  adres- 
sèrent une  requête  au  roi  en  son  conseil,  pour  demander  l'abroga- 
tion des  arrêts  du  20  août.  Leur  avocat  Cochut  avait  fait  appuyer 
sa  requête  par  deux  consultations,  Tune  rédigée  par  six  avocats 
au  parlement,  la  seconde  par  cinq  avocats  au  conseil.  Quinze 
veuves  de  libraires,  parmi  lesquelles  se  trouvait  la  très  riche 
dame  Desaint,  firent  aussi  leur  requête  sentimentale,  par  les  soins 
et  sous  la  signature  de  leur  avocat  Lalanne. 

En  même  temps  les  libraires  demandaient  que  Ton  en  revînt  au 
règlement  de  1723,  ce  règlement  tant  et  si  violemment  attaqué  par 
eux  en  1726  et  en  1764.  Ils  trouvèrent  d'énergiques  auxiliaires 
dans  des  littérateurs,  leurs  amis, comme  Tabbé  Pluquet,  ou  à  leurs 
gages,  comme  le  fougueux  Linguet,  qui  de  leur  adversaire  s'était 
fait  leur  allié,  en  paraissant  défendre  son  premier  sentiment. 

Cependant,  avant  les  écrits  de  Pluquet  et  de  Linguet,  le 
monde  des  lettrés  suivait  cette  affaire  avec  une  sorte  d'anxiété  ; 
on  attendait  ce  qu'en  dirait  le  parlement ,  lorsqu'on  aurait 
à  y  enregistrer  ces  arrêts.  Il  y  avait  en  ce  temps-là  un  conseiller 
appelé  Duval  d'Eprémesnil  «,  qui  était  mécontent  de  sa  situa- 
lion  et  qui  cherchait  à  s'enrichir  par  des  moyens  peu  compa- 
tibles avec  ses  fonctions.  C'était  un  homme  d'un  tempérament 
ardent,  comme  il  y  en  a  peu  fort  heureusement  dans  la  magistra- 
ture. Il  saisit,  en  avril  1778,  sa  compagnie  de  la  question  des  pri- 
vilèges. L'afTaire  fut  successivement  renvoyée  d'audience  en 
audience  et  enfin,  au  mois  d'août,  l'avocat  général  Séguier,  le  fa- 
meux adversaire  de  l'abolition  du  servage,  le  plus  grand  ennemi 
de  toutes  les  idées  libérales,  alors  dans  l'opposition,  fit  un  réquisi- 
^ —    "" 

^  C'est  le  même  qui  a  marqué  en  1789. 
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toire  aussi  déplorable  par  la  forme  que  par  la  pauvreté  des  idées, 
tout  eu  concluant  à  Tenregistrement. 

Le  plus  grand  des  arguments  invoqués  contre  les  arrêts  du  con- 
seil était  qu'ils  venaient  à  rencontre  du  règlement  de  1723,  œuvre 
du  chancelier  d'Aguesseau.  On  abritait  ainsi,  sous  le  nom  de  ce 
magistrat  illustre,  des  prétentions  qu'il  aurait  certainement  con- 
damnées, li'invocation  de  ce  prétendu  souvenir  était  si  fortement 
accentuée  que  le  vulgaire  la  répétait,  sans  chercher  ce  qu'elle  avait 
de  vrai.  MM.  Laboulaye  et  GuifFœy  ont  fait  comme  les  autres  fau- 
teurs des  privilèges;  mais  les  jurisconsultes  sérieux  n'ont  jamais 
ajouté  foi  h  ces  bruits  mis  en  avant  dans  un  débat  passionné.  Ainsi 
le  Dictionnaire  de  jurisprudence  de  l'Encyclopédie  méthodique  ne 
croyait  pas  à  l'intervention  de  d'Aguesseau.  11  s'en  explique  au 
mot  Privilège. 

Le  8  août  1720,  presque  au  lendemain  du  jour  oîi  d'Aguesseau 
était  devenu  chancelier,  l'université  avait  obtenu  pour  50  ans  le 
privilège  d'imprimer  tous  les  livres  à  l'usage  des  basses  classes  et 
tous  les  livres  de  piété.  L'université  avait  eu  le  tort  de  se  faire 
donner  l'autorisation  de  céder  son  droit  à  un  libraire,  et  le  tort 
plus  grand  d'user  de  la  permission.  De  là  naquit  un  procès  devant 
le  conseil  du  roi.  On  fit  comprendre  à  l'université  qu'elle  ne  pou- 
vait prétendre  aux  monopoles  qu'elle  avait  cédés.  Son  cessionnaire, 
Coflin,  déclara  qu'il  ferait  ce  que  l'on  voudrait.  En  conséquence, 
le  13^septembre  1721,  un  arrêt  du  conseil,  enregistrant  la  transac- 
tion intervenue  entre  les  parties,  décida  que  le  privilège  de  l'uni- 
versité serait  réputé  simple  permission.  Cependant  on  élaborait 
un  règlement  sur  la  librairie  et  Timprimerie,  S'il  y  a  un  règle- 
ment de  d'Aguesseau,  c'est  celui-là;  il  porte  la  date  du  10  décembre 
1720,  et  parut  comme  déclaration  du  roi.  Le  19  du  même  mois  de 
décembre  cette  déclaration  fut  adressée  au  parlement  avec  la  lettre 
de  Jussion  que  voici  : 

De  par  le  Roi , 

Nous  vous  envoyons  sur  l'avis  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle 
doc  d'Orléans,  régent,  notre  déclaration  portant  règlement  pour  les  im- 
primeurs et  libraires  de  Paris,  à  Tenregistrement  de  laquelle  nous  nous 
mandons  de  procéder,  si  n'y  faites  faute  car  tel  est  notre  bon  plaisir. 
Donné  à  Paris,  le  19  décembre  1720. 

Cette  lettre  de  Jussion  est  à  sa  date  dans  les  registres  manus- 
crits des  arrêts  du  parlement  de  la  Bibliothèque  des  avocats  de 
Paris.  L'enregistrement  n'eut  pas  lieu,  évidemment  parce  qu'il  y 
ent  des  oppositions  de  la  part  des  libraires.  Cette  déclaration  de 
1720  a-t-elle  été  imprimée?  Je  l'ignore.  Elle  ne  se  trouve  pas,  ou  du 
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moins  on  n'a  pu  la  trouver  à  la  Bibliothèque  nationale,  si  riche, 
et  si  bien  administrée,  aux  Archives  ou  à  la  Chancellerie.  Les  re- 
gistres manuscrits  du  bureau  de  la  librairie  en  font  à  peine  men- 
tion ;  les  diflicultés  que  Ton  y  trouve  à  son  adoption  auraient  tenu  à 
d'autres  questions  qu'à  celle  de  la  propriété  littéraire  Après  un 
certain  temps  les  libraires  présentèrent  leur  projet,  qui  lut  en  1723 
accepté  par  le  gouvernement.  D'Hémery  affirme  en  plusieurs  en- 
droits que  l'édit  de  1723  a  été  l'œuvre  des  privilégiés;  et  certes  ii 
n'y  a  pas  lieu  de  douter  de  sa  parole,  L'absence  de  toute  note  sur 
ce  sujet  dans  les  OEuvres  de  d'Aguesseau  serait  déjà  un  démenti 
donné  à  ceux  qui  disent  que  le  projei  était  de  lui,  quand  il  est  cer- 
tain que  l'illustre  chancelier  ne  participait  point  à  l'administra- 
tion depuis  plus  d'un  an,  avant  la  date  de  cet  édit. 

L'économie  de  l'arrêt  de  1777,  relatif  aux  privilèges,  était  très 
simple.  Leslibraires  pouvaient  en  obtenir  pour  des  livres  nouveaux. 
La  durée  n'en  pouvait  jamais  être  moindre  de  dix  ans;  elle  devait 
être  réglée  dans  les  lettres-patentes  ;  ceux  à  qui  cette  concession 
était  faite  en  jouissaient  pendant  le  temps  Qxé,  et  môme  pendant 
toule  la  vie  de  l'auteur,  s'il  survivait  à  ce  temps. 

Tous  les  libraires  et  imprimeurs  pouvaient,  après  l'expiration 
du  privilège  d'un  ouvrage  et  la  mort  de  son  auteur,  obtenir  la 
permission  d'en  faire  une  édition,  sans  que  la  môme  permission 
accordée  à  un  ou  plusieurs  pût  empêcher  aucun  autre  d'en  obtenir 
de  semblables. 

Les  auteurs  qui  prenaient  un  privilège  en  leur  nom  avaient  le 
droit  de  vendre  leurs  ouvrages  chez  eux ,  sans  pouvoir,  sous  aucun 
prétexte,  vendre  ou  négocier  d'autres  livres.  Le  privilège  accordé 
aux  auteurs  leur  était  concédé  pour  eux  et  leurs  hoirs  à  perpétuité. 
Mais  cette  durée  était  réduite  à  celle  de  leur  existence,  s'ils  cé- 
daient leurs  droits  à  un  libraire.  L'Académie  française,  qui  acceptait 
la  nouvelle  législation,  crut  devoir  faire  observer  que  la  rédaction 
de  l'arrêt  sur  les  privilèges  empocherait  les  auteurs  de  mettre  leurs 
livres  en  vente  chez  des  libraires,  ce  qui  serait  fort  nuisible  à  leurs 
intérêts.  Le  gouvernement  le  comprit.  Un  nouvel  arrêt  du  30  juil- 
let 1778  décida  que  les  auteurs  pourraient  faire  vendre  leurs  ou- 
vrages chez  tel  libraire  qu'ils  choisiraient,  sans  que  les  conditions 
faites  à  cette  occasion  pussent  être  réputées  cession  de  privilège. 

Telles  étaient  les  dispositions  contre  lesquelles  s'élevaient  les 
résistances  des  libraires  et  de  leurs  défenseurs.  L'avocat  général 
Séguier  semblait  aussi  les  accepter  avec  répugnance.  Quelques  par- 
tisans de  la  liberté  du  commerce  répondirent  aux  manifestes  payés 
qui  avaient  attaqué  les  arrêts  du  conseil. 

Tout  semblait  terminé,  lorsqu'en  1787,  les  riches  libraires  de 
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Paris  exposèrent  encore  une  fois  dans  un  mémoire  qu'ils  étaient 
ruinés,  que  leur  compagnie  était  perdue  depuis  les  arrêts  de  1777. 
Mais  ce  qui  est  le  comble  de  l'audace  après  les  mémoires  de  1725 
et  de  1764 ,  ils  ajoutaient,  encore  en  demandant  le  retour  de  1723  : 
«  Il  est  l'ouvrage  de  d'Aguesseau  ;  l'expérience  de  plus  d'un  demi- 
siècle  en  avait  démontré  Futilité  et  la  sagesse  i.  » 

MM.  Laboulaye  et  Guiffrey  ont  reproduit  ce  mémoire  en  l'ap- 
prouvant très  fort,  en  répétant  que  Tédit  de  1723  était  l'œuvre  de 
d'Aguesseau.  Il  y  a  des  gens  dont  la  conscience  admet  les  pompeux 
éloges  et  les  violentes  diatribes  sur  le  môme  sujet. 

Or  les  doléances  contenues  dans  les  mémoires  de  1726,  de  1764 
et  de  1787  sont  tellement  contradictoires,  que  tout  homme  de  sens 
est  frappé,  à  première  vue,  des  attaques  autrefois  dirigées  contre 
le  règlement  de  1723,  et  de  l'éloge  qu'on  en  faisait  après  les  arrêts 
de  1777. 

Il  est  certain  que  les  privilèges  avaient  été  dès  longtemps 
accaparés  parles  libraires,  formés  en  sociétés.  Les  membres  de  ces 
compagnies  appartenaient  au  plus  riche  commerce.  Ils  tenaient  le 
haut  du  pavé,  avec  les  fermiers  généraux.  Ces  quelques  libraires 
avaient  des  fortunes  énormes.  Ils  fabriquaient  les  livres  les  plus 
usuels  et  les  vendaient  au  prix  qu'ils  déterminaient,  gagnant  sur 
chaque  exemplaire  la  somme  qu'il  leur  convenait  de  prélever  sur 
les  acheteurs.  Les  petits  libraires  de  Paris,  les  libraires  de  pro- 
vince étaient  dans  la  misère.  Le  monopole  montrait  d'ailleurs 
avec  cynisme  les  plaies  qu'il  apporta  toujours  :  l'extorsion  et  la 
mauvaise  fabrication.  Les  livres  étaient  déplorablement  faits.  Si 
l'on  prend,  par  exemple,  les  ouvrages  imprimés  au  commencement 
du  xviu®  siècle,  en  vertu  du  privilège  du  duc  de  la  Peuillade,  on 
sera  scandalisé  par  la  mauvaise  qualité  du  papier  et  la  mauvaise 
impression. 

Les  arrêts  du  conseil  de  1777  ranimaient  la  verve  des  artistes. 
L'une  des  plus  honorables  maisons  de  Paris,  celle  de  MM.  Didot, 
entreprenait  alors  la  belle  édition  des  classiques  à  Tusage  du 
Dauphin.  Elle  préludait  ainsi  à  la  réforme  de  la  typographie  due 
à  MM.  Pierre  et  Âmbroise  Didot,  dont  les  noms  glorieux  sont 
inscrits  dans  les  fastes  de  l'art,  à  côté  de  ceux  des  Aide,  des 
Barbou,  desEstienne  et  de  tous  nos  grands  imprimeurs.  Les  édi- 
tions faites  par  les  Didot  pour  nos  premières  expositions  ont  été, 
sont,  et  seront  toujours  admirées.  Elles  ont  été  entreprises  et  exé- 

*  Je  ne  crois  pas  que  cette  phrase  se  soit  trouvée  dans  le  mémoire  original. 
J'en  ai  vu  une  copie  dans  laquelle  on  ne  la  lit  pas.  Une  affirmation  de  cette  es- 
pèce aurait  été  trop  compromettante,  si  on  l'eût  faite  devant  l'autorité. 
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cutées  SOUS  le  régime  do  la  libre  concurrence.  Que  le  monopole 
nous  montre  de  pareils  chefs-d'œuvre,  et  nous  nous  empresserons 
de  leur  rendre  hommage. 

§  13.  —  La  révolution  et  la  loi  de  1793. 

Ouvrez  maintenant  rimmense  recueil  des  cahiers  dressés  pour  les 
états  généraux  et  cherchez  quelle  était  l'opinion  du  pays.  Presque 
toutes  les  assemblées  électorales  se  sont  expliquées  et  il  n'en  est 
pas  une,  môme  à  Paris,  qui  ait  osé  réclamer  le  maintien  des  pri- 
vilèges exclusifs.  Partout  on  en  demanda  Tabolition.  Ils  furent 
détruits  par  les  déclarations  de  la  fameuse  nuit  du  4  août  1789. 
Mais  bientôt  arrivèrent  des  réclamations  de  la  part  de  la  Société 
des  inventeurs  et  l'on  fît  la  loi  du  7  janvier  1791,  qui  créa  les  bre- 
vets d'invention  en  matière  d'industrie.  Puis  on  examina  la  reven- 
dication que  faisaient  les  auteurs  d'avoir  seuls  le  droit  de  publier 
leurs  œuvres.  L'Assemblée  nationale  et  l'Assemblée  législative 
n'eurent  pas  le  temps  de  s'en  occuper.  J-a  Convention  fut  saisie 
d'un  projet  de  décret  dont  les  motifs  ont  été  donnés  en  ces  termes 
par  Lakanal  : 

«  De  toutes  les  propriétés,  la  moins  susceptible  de  contestation,  celle 
dont  raccroissement  ne  peut  blesser  ni  l'égalité  républicaine,  ni  donner 
d'ombrage  à  la  liberté,  c'est  sans  contredit  celle  des  productions  du  gé- 
nie, et  si  quelque  chose  doit  étonner,  c'est  qu'il  ait  fallu  reconnaître 
cette  propriété,  assurer  son  libre  exercice  par  une  loi  positive  ;  c'est 
qu'une  aussi  grande  révolution  que  la  nôtre  ait  été  nécessaire  pour  nous 
ramener  sur  ce  point,  comme  sur  tant  d'autres,  aux  simples  éléments 
de  la  justice  la  plus  commune.  Lu  génie  a-t-il  ordonné,  dans  le  silence, 
un  ouvrage  qui  recule  les  bornes  des  connaissances  humaines,  des  pi- 
rates littéraires  s'en  emparent  aussitôt,  et  l'auteur  ne  marche  à  l'im- 
mortalité qu'à  travers  les  horreurs  de  la  misère.  Et  ses  enfants Ci- 
toyens, la  postérité  du  grand  Corneille  s'est  éteinte  dans  la  misère  1..... 
L'impression  peut  d'autant  moins  faire  des  productions  d'un  écrivain 
une  propriHé  publique,  dans  le  sens  où  les  corsaires  littéraires  l'enten- 
dent, que  l'exercice  utile  de  la  propriété  de  l'auteur  ne  pouvant  se  faire 
que  par  ce  moyen,  il  s'ensuivrait  qu'il  ne  pourrait  en  user,  sans  la  perdre 
à  l'instant  même.  Par  quelle  fatalité  faudrait-il  que  l'homme  de  génie, 
qui  consacre  ses  veilles  à  l'instruction  de  ses  concitoyens,  n'eût  à  se 
promettre  qu'une  gloire  stérile,  et  ne  pût  revendiquer  le  tribut  légitime 
d'un  si  noble  travail  ?  C'est  après  une  délibération  réfléchie  que  votre  co- 
mité vous  propose  de  consacrer  des  dispositions  législatives  qui  forment 
en  quelque  sorte  la  déclaration  des  droits  du  génie.  • 
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M.  Guiffrey  a  dit  que  le  rapport  de  Lakanal  était  écrit  dans  le 
style  à  fanfares  alors  à  la  mode.  Est-ce  une  critique?  Est-ce  un 
éloge?  En  tout  cas  c'est  une  manière  de  parler  qui  présente  un 
sens  douteux  et  louche.  La  manière  décrire  reflète  nos  pensées,  et 
xjui  ne  veut  pas  être  clair,  jette  des  ombres  sur  ce  qu'il  dit. 

La  Convention,  par  une  loi  qui  porte  la  double  date  des  19-24 
juillet  1793,  décida  que  les  auteurs  auraient  le  droit  exclusif  de 
reproduire  leurs  ouvrages  pendant  leur  vie.  Elle  concéda  ce  môme 
droit  à  leurs  héritiers  pendant  dix  ans  depuis  la  mort  des  auteurs. 

C'était  assez. 

Une  durée  plus  longue  n'a  aucun  effet  sur  le  prix  d'un  écrit,  soit 
en  faveur  de  celui  qui  Ta  fait,  soit  en  faveur  de  ses  héritiers. 
L'expérience,  supérieure  à  tous  les  raisonnements,  l'a  prouvé  d'une 
manière  surabondante.  Cette  longue  durée,  contraire  à  la  liberté  du 
commerce,  est  absolument  condamnée  parle  droit  qui  appartient  à 
chacun  de  travailler  suivant  ses  forces.  Elle  est  enfin  contraire  au 
progrès  des  kttres,  des  sciences  et  des  arts. 

Mais  disent  les  auteurs,  nous  avons  la  propriété  de  nos  œuvres 
et  nous  voulons  être  seuls  pour  en  faire  ou  en  autoriser  des 
copies. 

Personne  ne  conteste  le  droit  des  écrivains  à  être  propriétaires 
de  leurs  prroductions.  Tant  qu'Homère  a  gardé  pour  lui  les  aven- 
tures d'Ulysse,  personne  ne  pouvait  le  forcer  à  les  écrire.  Le  jour 
ot  le  poète,  passant  dans  un  village,  y  a  chanté  Pénélope  ou  la 
belle  Nausicaa,  ceux  qui  avaient  entendu  ces  légendes  pouvaient  les 
répéter.  S'il  était  quelqu'un  qui  fût  doué  d'une  belle  voix,  le  soir 
une  guirlande  déjeunes  hommes  et  de  jeunes  femmes  se  réunissait 
autour  de  lui  pour  écouter  les  vers  harmonieux,  dans  lesquels 
Homère  a  décrit  le  voyage  de  la  fille  d'Alcinotts  à  la  rivière,  ses 
jeux  avec  ses  compagnes,  sa  rencontre  avec  le  protégé  de  Minerve 
et  son  retour  au  palais  paternel.  Si  quelqu'un  encore  de  ce  village 
avait  appris  l'art  d'écrire,  il  aura  retracé  ces  vers  pour  en  garder  le 
souvenir.  Il  en  aura  môme  fait  des  copies  en  échange  desquelles  il 
aura  pu  recevoir  les  offrandes  de  ses  compatriotes  et  amis,  ou 
même  le  prix  qu'un  étranger  lui  aura  compté  en  argent. 

Je  sais  que  les  vers  d'Homère  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  et  je 
n'ai  point  entendu  dire  qu'ils  nous  soient  ainsi  venus  parce  qu'ils 
ont  été  protégés  par  un  privilège  exclusif  au  profit  de  l'auteur. 

Autres  exemples  :  Platon  a  acheté  le  travail  du  pythagoricien 
Philolatts.  C'était  un  de  ces  écrits  remplis  d'un  mysticisme  poéti- 
que et  vague  sur  les  destinées  de  l'homme  après  sa  mort.  Philo- 
latts avait  vendu  son  manuscrit  la  somme  énorme,  pour  le  temps, 
de  dix  mille  deniers  ;  Platon  le  prit,  lui  donna  une  nouvelle  forme, 
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et  nous  a  légué  son  Timée,  sans  môme  nous  avertir  de  la  source  oîi 
il  a  puisé.  Jamais  Philolatts  n'a  revendiqué  le  droit  de  faire  de  nou- 
velles éditions  de  son  livre.  Aristote,  après  la  mort  de  Speusippe, 
acheta  trois  talents  (18,000  Ir.),  des  œuvres  composées  par  ce  phi- 
losophe. 11  a  fait  de  ces  manuscrits  l'emploi  qu'il  a  voulu;  on  c^ 
reconnu  qu' Aristote  avait  bien  fait.  Beaucoup  de  plaidoyers  pré- 
parés par  Démosthènes  ou  Cicéron  ne  sont  pas  venus  jusqu'à  nous; 
ceux  qui  les  avaient  payés  n'ont  pas  voulu  qu'ils  fussent  repro- 
duits ;  le  droit  des  auteurs  avait  fini  avec  le  payement  qu'ils  avaient 
reçu.  Quand  une  œuvre  était  vendue,  l'acheteur  avait  le  droit  d'en 
disposer  à  sa  volonté,  de  la  copier  ou  de  l'anéantir.  Ainsi,  disait 
l'Université  en  1275,  le  libraire  ne  pouvait  refuser  de  vendre  le 
livre  qu'il  avait  à  son  étalage,  môme  à  celui  qui  l'achetait  pour  le 
copier.  Il  est  vrai  que  cet  acheteur  devait  donner  caution  qu'il 
payerait  la  somme  Oxée  par  les  règlements,  mais  cette  somme 
n'était  point  affectée  au  droit  des  auteurs; 'c'était  une  sorte  de 
redevance  qui  était  due  au  libraire  vendeur  et  non  à  l'écrivain. 

Les  imprimeurs  arrivèrent  et  jetèrent  dans  le  monde  des  masses 
inconnues  de  produits.  Puis,  effrayés  de  leur  audace  et  craignant 
de  n'avoir  pas  assez  d'acheteurs,  ils  demandèrent  un  privilège, 
grâce  auquel  ils  seraient  sans  concurrents  pendant  quelques  années, 
afin  d'avoir  une  vente  qui  les  fit  rentrer  dans  leurs  dépenses.  Ce 
privilège  durerait  juste  le  temps  indispensable  pour  rentrer  dans 
des  déboursés  ;  deux  ans  au  plus  demandait  Erasme.  C'est  la  source 
de  cette  faveur.  Le  pape,  l'empereur,  les  rois,  les  princes,  cédant 
aux  sollicitations,  concédèrent  donc  des  privilèges,,  droits  exclu- 
sifs qui  protégeaient  l'éditeur  des  ordonnances  royales,  des  classi- 
ques latins  et  grecs,  des  livres  des  écoles  et  des  ouvrages  de  piété. 
Et  voilà  que  ces  privilèges,  si  humbles  dans  leurs  débuts,  grandi- 
rent tout  à  coup.  Les  possesseurs  de  ces  faveurs  royales  afOrmè» 
rent  qu'ils  avaient  le  droit  indiscutable  de  les  garder  perpétuelle- 
ment, qu'elles  eussent  été  données  pour  des  livres  d'église  à  un 
cardinal  duc,  qui  n'y  avait  pas  travaillé,  ou  pour  des  livres  de 
droit,  à  un  duc,  lieutenant  général,  absolument  étranger  à  l'étude 
des  lois.  Tout  dérivant  du  privilège,  on  faisait  litière  des  réclama- 
tions des  auteurs.  Il  faut  arriver  à  M,  de  Sartine,  c'est  à  dire  à 
l'année  1764,  pour  voir  que  l'on  commence  à  comprendre  la  diffé- 
rence qu'il  faut  mettre  entre  Tautaur  et  le  libraire. 

Si  le  rapide  coup  d'œil  qui  précède  est  la  fidèle  image  du  passé, 
il  faut  dire  que  beaucoup  de  traits  sont  communs  à  notre  pratique 
actuelle.  On  vend  aujourd'hui  son  travail,  par  exemple,  comme  on 
le  faisait  du  temps  de  Platon.  Qui  donc  fait  les  dictionnaires,  les 
encyclopédies  ?  Soit  le  dictionnaire  de  M.  Littré,  celui  de  M.  La- 
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rousse,  le  Répertoire  du  journal  du  palais,  le  Recueil  alphabétique? 
de  MM.  Dalloz»  etc.,  etc.  Ce  sont  des  collaborateurs  qui,  guidés 
par  les  maîtres,  ont  exécuté  ce  qui  leur  a  été  commandé.  Ainsi  ont 
fait  Armand  Carrel,  Armand  Marrast,  pour  l'ancien  National^ 
MM.  tiertin  pour  les  Débats ^  etc. 

L'écrivain  propriétaire  de  son  œuvre  peut  donc  la  céder  sans  en 
garder  la  moindre  part.  Elle  est  à  lui  comme  sa  maison  et  son 
champ.  Gt3  qui  n'est  pas  à  lui,  c'est  l'œil,  la  main,  la  voix,  la 
mémoire  des  autres. 

Vous  aviez  un  terrain,  vous  l'avez  divisé  pour  l'employer  de 
diverses  manières.  Ici  vous  avez  planté  des  arbres  fruitiers  que  vous 
avez  greffés;  par  là,  vous  avez  mis  une  vigne  dont  les  branches  se 
marient  au  tronc  d'un  ormeau  ;  d'autre  part,  je  vois  des  blés,  des 
orges,  des  prairies,  des  récoltes  variées.  Ces  richesses  s'étalent  aux 
regards  des  passants  et  excitent  les  désirs  de  ceux  qui  les  voient.  En 
conséquence,  j'ai  acheté  l'autre  moitié  de  cette  terre.  Je  l'ai  divisée 
comme  vous  l'avez  fait  pour  la  vôtre  ;  j'ai  mis  là,  à  votre  exemple, 
mes  poiriers,  mon  ormeau,  ma  vigne,  mon  pré,  mon  champ,  et 
comme  vous  je  greffe  les  arbres  et  les  arbrisseaux;  comme  vous 
je  presse  les  raisins;  môme,  je  vous  prierai  devenir  goûter  mon 
vin  pour  savoir  s'il  vaut  celui  de  votre  crû. 

Et  votre  maison,  elle  est  sur  le  bord  du  canal;  la  nuit,  sous 

Cette  obscure  clarté  qui  tombe  des  étoiles, 

j'y  veille  à  mon  balcon  comme  vous  au  vôtre,  ou  comme  vous 
enfermé  sous  un  moustiquaire,  je  cherche  à  m'endormir  et  j'en- 
tends, lorsqu'il  passe  sous  mes  fenêtres,  le  gondolier  qui  chante 
comme  au  temps  de  Desdémone.  Ma  chambre  est  pareille  à  la 
vôtre.  J'ai,  d'après  votre  exemple,  réuni  des  objets  qui  sont  les 
souvenirs  des  drames  et  des  poèmes.  Sur  ce  siège  est  le  mouchoir 
avec  lequel  Jago  a  rendu  le  maure  fou  furieux  ;  dans  cette  alcôve, 
est  l'oreiller  avec  lequel  le  malheureux  Othello  a  étouffé  sa  victime, 
moins  à  plaindre  que  lui.  Tenez,  j'ai  une  harpe  pareille  à  la  vôtre. 
Là,  Desdémone  va  venir  et  nous  répéter  la  romance  du  saule. 

J'ai  le  droit  de  façonner  ma  terre,  de  bâtir  ma  maison,  de  meu- 
bler mon  intérieur  suivant  mes  goûts  ;  et  s'il  me  plaît,  je  puis  avec 
les  nobles  ruinés  de  l'Italie  ouvrir  mes  portes  et  recevoir  les  visi- 
teurs qui  payeront.  Je  le  ferai  môme  après  vous  avoir  vu  me  pré- 
céder dans  cette  voie.  Je  suis  propriétaire  de  ma  maison  comme  je 
le  serai  d'un  livre.  Empêcher  de  copier  votre  culture,  de  copier 
votre  livre,  ce  n'est  pas  sanctionner  votre  droit,  c'est  vous  donner 
la  faveur  de  dominer  l'esprit  et  le  corps  d'autrui.  On  vous  concède 
par  ce  privilège  la  faculté  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  autres. 
4«  ?iiRiE,  T.  xm.  —  15  mars  1881.  29 
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Le  faut-il  ?  Oui,  je  le  veux,  ou  pour  mieux  dire,  j'y  consens.  Mais 
jeveux  que  le  temps  de  l'exercice  devotre  monopolesoit  court;  vous, 
vous  voudriez  qu'il  fût  perpétuel.  Je  dis  que  ce  n'est  pas  votre  droit. 
Ensuite  qu'y  gagneriez-vous?  Les  éditeurs  n'acceptent  guère  l'achat 
d'un  manuscrit  que  si  on  le  leur  vend  avectoutes  les  conséquences. 
Votre  propriété,  si  on  vous  l'accordait,  s'en  irait  chez  Barbin  et  ses 
héritiers;  elle  ne  servirait  de  rien  aux  petites  filles  de  Lafontaine,  à 
la  petite  nièce  de  Corneille.  Leséditeurs  ne  payeront  pasun centime 
de  plus  le  droit  qui  finira  dix  ans  après  vous  que  celui  qui  sera  per- 
pétuel. J'ajoute  que  les  éditeurs,  chargés  de  propriétés  sur  pro- 
priétés, de  volumes  sur  volumes,  seront  par  la  nature  des  choses 
bientôt  obligés  de  refuser  de  nouveaux  ouvrages.  Il  faudra,  pour 
forcer  leurvolonté,  de  ces  réputations  éclatantes  qui  viennent  aux 
hommes  sur  la  On  de  leurs  ans.  Il  en  est  beaucoup  qui,  ayant  écrit 
jeunes,  attendront  en  mourant  de  faim  les  derniers  jours  de  leur 
vieillesse  pour  avoir  un  éditeur.  Mais  si  les  œuvres  anciennes  tom- 
bent rapidement  dans  le  domaine  public,  les  libraires  feront  du 
nouveau  afin  d'avoir  des  livres  au  courant  des  découvertes  quoti- 
diennes. Alors  si  vous  faites  des  ouvrages  sérieux  vous  serez 
assurés  de  trouver  qui  les  imprimera. 

Aiy  ourd'hui  le  libraire  achète  un  manuscrit  ;  puis  il  cUche  les 
pages.  Les  critiques  arrivent  et  montrent  des  erreurs;  vous  vou- 
lez les  corriger.  C'est  tout  au  plus  si  votre  acquéreur  le  souffrira, 
quand  vous  ne  demanderez  pas  la  rétribution  de  vos  peines.  Si 
vous  demandez  une  rémunération  vous  serez  éconduit.  Toute 
bonne  maison  a  ses  ravaudeurs  à  gages,  travaillant  au  rabais.  Ils 
sont  employés  chacun  à  une  spécialité,  sont  au  courant  de  tout  et 
ajouteront  sansvous  la  théorie  que  vous  avez  omise.  Telle  sera  la 
réponse  de  votre  éditeur  à  qui  vous  aurez  cédé  une  longue  pro- 
priété. Mais  si  la  durée  de  ses  droits  est  courte,  il  faudra  qu'il 
vende  avant  qu'un  autre  donne  une  œuvre  préférable;  alors  il  vous 
priera  lui-môme  de  faire  des  corrections  et  des  additions.  Il  ne 
reculera  devant  aucune  dépense  pour  que  le  livre  soit  digne  de 
vous  et  vendable.  L'édition  améliorée  s'écoulera  rapidement;  l'édi- 
teur réalisera  promptement  son  bénéfice  et  vous,  vous  aurez  été 
bien  payé  !  Tant  il  est  vrai  que  les  monopoles  sont  mauvais  môme 
pour  ceux  qui  en  profitent  et  qu'au  contraire  la  liberté  est  toujours 
bonne. 

Un  exemple  est  là  qui  devrait  frapper  tous  les  esprits,  c'est  le 
luxe  avec  lequel  on  édite  les  grands  écrivains  classiques.  On  a  fait 
bien,  on  fait  mieux,  on  fera  très  bien.  C'est  l'effet  de  la  concur- 
rence. 

Voyez  encore  que  les  libraires  en  viennent  à  avoir  tant  de  livres 
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qu'ils  ne  veulent  plus  vendre  ceux  de  leurs  concurrents.  Ainsi 
vous  demandez  à  Téditeur  B  un  livre  de  Téditeur  Â,  vous  aurez  à 
discuter  avec  lui  sur  la  préférence  que  vous  accordez  à  votre  auteur 
au  lieu  de  la  donner  au  sien.  N'est-ce  pas,  vous  dira-t-il,  la  môme 
chose  que  de  lire  Racine  ou  Pradon? 

A  part  les  rares  œuvres  de  pure  imagination,  dont  la  forme  est 
tout,  prenez  les  livres  scientifiques  et  supposez  que  tous  ont  de 
longs  privilèges.  Il  en  est  dont  le  mérite  est  réel,  par  exemple  le 
dictionnaire  de  M.  Littré  que  j'ai  déjà  mentionné.  Certainement  il 
s'agit  là  d'une  entreprise  bien  conçue  et  généralement  bien  exécu- 
tée. Et  pourtant,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de  pages  dans  les- 
quelles on  ne  puisse  signaler  des  erreurs,  par  omission,  ou  par 
fausse  détermination  du  sens  des  mots.  Cette  publication  a  occa- 
sionné de  grands  frais,  les  éditeurs  ont  montré  pour  elle  un  en- 
thousiasme proportionné  à  leurs  dépenses.  lis  ont  réussi  comme  ils 
l'avaient  prévu.  Aussi  ils  en  ont  clichéles  pages  parce  qu'ils  auront 
des  tirages  nombreux.  Cette  prévision  et  ce  soin  sont  peut-être  de 
prudentes  précautions  pour  se  dispenser  de  renouveler  des  dé- 
penses déjà  faites.  Mais  le  cliché  rend  les  corrections  fort  coûteuses. 
Ne  parlez  pas  dans  de  telles  conditions  de  faire  une  édition  nouvelle. 
Elle  est  longtemps  impossible.  Et  cependant  tout  le  monde  vous  dit 
que  rien  n'est  plus  facile  que  de  faire  un  meilleur  dictionnaire  en  se 
servant  de  celui-là  et  d'éléments  nouveaux.  Déjà  môme  beaucoup 
de  gens  en  ont  parlé  et  se  sont  dit  qu'ils  seraient  prêts  s'ils  avaient 
un  éditeur.  Ils  n'en  ont  pas  eu,  du  moins  peu  en  ont  trouvé,  beau  - 
coup  n'en  auront  pas.  Supposons  qu'un  dictionnaire  dépasse 
d'un  quartou  de  moitié  celui  de  M.  Littré,  il  faudra  le  vendre  en 
conséquence;  mais  grâce  aux  clichés,  le  libraire  de  leur  prédéces- 
seur pourra  baisser  ses  prix  et  livrer  pour  quarante  francs  ce  qui 
au  début  de  la  publication  en  valait  cent  vingt. 

Si  dix  ans  après  M.  Littré,  son  œuvre  devait  tomber  dans  le 
domaine  public,  nous  n'aurions  pas  à  craindre  ces  fameux  clichés, 
qui  permettent  de  donner  les  produits  de  l'imprimerie  au  prix  du 
papier  blanc.  L'éditeur  corrigerait  le  livre,  le  mettrait  au  niveau 
de  la  science,  sinon  il  verrait  s'élever  des  concurrents  redoutables. 
Pourquoi  dans  l'état  des  choses  s'occuperait-il  d'améliorer  un  ou- 
vrage dont  le  débit  est  certain  ;  il  n'a  pas  besoin  de  s'en  donner 
le  souci.  Il  fait  d'abord  des  suppléments.  Quand  les  clichés  sont 
lises,  une  seconde  édition  se  prépare. 

Les  longs  privilèges  contraires  aux  lois  naturelles  sur  la  liberté 
du  travail  sont  donc  aussi  contraires  à  l'intérêt  des  auteurs  qu'ils 
le  sont  à  celui  des  éditeurs  et  au  progrès  des  sciences. 

Ajoutons  qu'à  part  l'intérêt  de  venir  en  aide  à  un  littérateur,  il 
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n'y  arien  qui  puisse  légitimer  l'atteinte  faite  aux  droits  du  tra- 
vailleur. L'auteur  n'est  pas  propriétaire  du  droit  d'empêcher  une 
reproduction.  Il  se  trompe  quand  il  affiche  cette  prétention.  La 
démonstration  de  cette  vérité  n'est  pas  difficile  à  faire. 

Tout  d'abord  il  faut  s'entendre  sur  le  sens  des  mots.  Qu'est-ce 
qu'être  propriétaire  d'une  chose?  C'est,  n'est-il  pas  vrai,  avoir  le 
droit  d'en  user  et  d'en  disposer  en  se  conformant  aux  lois.  Disposer 
d'une  chose,  c'est  pouvoir  l'anéantir.  Or  j'ai  acheté  votre  livre, 
vous  ne  pouvez  m'empécher  d*en  user,  vous  ne  pouvez  plus  anéan- 
tir mon  exemplaire  ;  vous  n'en  disposez  pas.  Vous  n'êtes  donc  pas 
propriétaire  de  cet  exemplaire  et  vous  ne  l'êtes  plus  de  ce  qu'il 
contient. 

L'auteur  qui  a  donné  au  public  la  connaissance  de  ses  'œuvres, 
lui  a  en  même  temps  accordé  le  droit  d'en  jouir  et  d'en  disposer, 
pourvu  qu'il  ne  gêne  pas  la  jouissance  et  la  disposition  qu'un  autre 
peut  en  faire.  Mais  vous  me  nuisez,  s'écrie  l'auteur,  en  jouant  ma 
pièce  de  théâtre.  Pardon,  je  ne  vous  nuis  pas.  Vous  lisez  mal,  vous 
récitez  plus  mal  encore;  je  vous  rends  service  en  vous  conquérant 
des  admirateurs.  Puis  vous  êtes  au  loin  où  vous  récitez  à  vos 
auditeurs  ce  que  je  dis  ici  à  des  amis,  des  voisins  venus  auprès 
de  moi  pour  vous  applaudir.  Dites  donc  le  vrai  mot  :  vous  enten- 
dez lier  les  mains  des  autres  afin  d'avoir  le  monopole  d'une  repro- 
duction. 

Je  le  répète,  je  comprends  que  ce  monopole  vous  soit  accordé 
pendant  votre  vie,  parce  qu'il  arrive  que  les  vieillards  se  repentent 
d'avoir  été  jeunes  et  énergiques;  parce  qu'ils  veulent  sou  vent  dans 
leurs  vieux  ans  détruire  le  souvenir  de  leur  ancienne  vaillance. 
Soit,  j'aurai  pitié  de  ces  faiblesses  et  je  vous  accorderai  le  droit  de 
m'empêcher  pendant  votre  vie  de  publier  votre  œuvre  afin  qu'elle 
n'apparaisse  jamais  sans  les  corrections  qu'il  vous  plaira  d'y  faire. 
Mais  la  raison  de  votre  monopole  disparaîtra  lejour  de  votre  décès. 
Alors  il  ne  restera  rien  qui  nous  oblige  à  nous  gêner  pour  vous. 

Et  les  enfants,  ditLakanal  I 

J'entends  bien  et  voici  ma  réponse.  Lorsque  le  seigneur  féodal 
avait  combattu  l'ennemi,  il  levaitdesimpôts  sur  le  pays  voisin  pour 
s'indemniser  de  ses  peines  et  faire  panser  ses  blessures.  Puis  il 
léguait  à  ses  enfants  le  droit  de  faire  la  levée  de  ces  dîmes.  Gomme 
la  postérité  de  ce  noble  n'avait  pas  rendu  les  mêmes  services  que 
lui,  on  a  refusé  en  1789  de  lui  payer  ce  qu'elle  n'avait  pas  gagné. 
L'abolition  des  droits  féodaux  a  été  juste;  il  ne  faut  pas   rétablir 
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Il  y  a  plusieurs  manuscrits  de  ces  notes  avec  ou  sans  le  mémoire  des 
libraires.  On  y  voit  quelques  rares  variantes.  (Voir  aux  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  nationale  la  collection  Ànisson-Duperron.] 

Notes  de  Morin  présenté  es  par  d'Hémery  à  SartlBe.  —  Motifs 
de  ce  mémoire. 

1.  Les  motifs  qu'on  fait  valoir  dans  ce  mémoire  pour  établir  un  sys- 
tème qui  ne  serait  utile  qu'à  quelques  libraires  particuliers  de  Paris  et 
qui  serait  ruineux  pour  le  reste  des  libraires  et  surtout  pour  ceux  de 
province,  sont  tirés  d'un  mémoire  imprimé  qui  fut  présenté  en  1726 
par  le  sieur  Mariette,  syndic,  et  les  sieurs  Ganeau  et  Vincent  adjoints 
à  M.  le  garde  des  sceaux  d'Armenonville.  Ce  magistrat  fut  si  irrité 
contre  ces  officiers  qu'il  les  força  de  donner  leur  démission  et  il  en  fit 
nommer  d'autres  par  arrêt  du  conseil.  Le  sieur  Vincent,  qui  avait  im- 
primé ce  mémoire,  aurait  été  arrêté  s'il  ne  se  fût  mis  à  l'abri  par  la 
fuite  ou  en  se  tenant  caché.  Si  ce  système  avait  lieu,  M.  le  vice-chan- 
celier n'aurait  plus  aucune  grâce  à  donner;  il  exercerait  une  puissance 
passive;  on  verrait  les  seuls  libraires  propriétaires  des  privilèges  causer 
la  ruine  de  leurs  confrères  de  Paris  et  des  provinces  et  composer  une 
petite  république  indépendante  de  toute  autorité. 

Abrégé  historique  des  premiers  imprimeurs  établis  en  France; 
leur  succès f  leur  commerce. 

2.  Dans  ces  premiers  temps,  les  libraires  et  les  imprimeurs  moins 
avides  et  plus  honorables  que  ceux  de  nos  jours,  ne.travaillaient  pres- 
que que  pour  leur  gloire.  Aussi  combien  y  en  eût-il  de  célèbres  I 

Origine  des  premiers  fonds  de  librairie. 

3.  L'époque  de  la  décadence  de  la  librairie  remoiïte  au  temps  où  Ton 
a  commencé  à  regarder  la  librairie  comme  un  objet  de  commerce. 

4.  Tout  ce  qu'on  dit  ici  n'est  pas  vrai.  Il  y  a  beaucoup  de  ce  qu'on 
appelle  livres  rares  qui  ont  eu  un  grand  succès  et  un  grand  nombre 
d'acheteurs.  Il  est  de  fait  que  les  grands  dictionnaires  ont  enrichi  les 
libraire?.  Chaque  édition  de  Moréri  a  valu  plus  de  cent  mille  livres. 
Les  œuvres  de  Corneille,  de  Racine  et  de  Voltaire  ont  eu  peut-être 
cent  éditions. 

Premiers  inconoénients  de  la  concurrence  en  fait  de  librairie. 

5.  On  pourrait  répondre  à  cet  article  qui  est  bien  écrit  et  assez  bien 
raisonné,  qu'il  en  est  de  la  concurrence  en  fait  de  librairie  comme  pour 
toutes  les  autres  marchandises,  qu'il  en  résulte  du  bien  et  du  mal; 
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qu'il  ept  à  craindre  que  l'auteur  de  grandes  et  belles  entreprises  soit 
découragé,  crainte  qui  n'est  peut-ôfre  pas  fondée.  Le  public  y  gagne 
doublement  :  lo  l'auteur  d'une  belle  édition  est  obligé  d'en  baisser  le 
prix;  20  ceux  qui  ne  sont  point  en  état  d'acheter  cette  belle  édition,  pro« 
fitent  du  bon  marché  de  celle  qui  est  inférieure,  et  se  procurent  un  ou* 
vrage  qu'ils  ne  pourraient  acquérir.  D'ailleurs,  le  commerce  a  toujours 
animé  l'industrie  et  excité  l'émulation,  mais  tout  cela  est  étranger  à 
l'objet  principal  de  ce  mémoire  et  il  est  inutile  de  s'y  arrêter. 

Première  origine  des  privilèges  exclusifs. 

6.  Dans  le  principe,  on  n'avait  besoin  que  de  la  permission  du  roy 
pour  imprimer,  mais  dans  la  suite  quelques  libraires  imprimeurs  ayant 
fait  des  dépenses  considérables,  soit  pour  l'achat  d'un  manuscrit,  soit 
pour  l'impression,  etc.,  demandaient  au  roi  un  privilège  exclusif  que 
Sa  l^jesté  leur  accordait  pour  le  temps  qu'elle  jugeait  à  propos. 

Premiers  motifs  de  représentations  contre  ces  privilèges. 

7.  Le  nommé  Kerver,  libraire,  ayant  obtenu,  en  1572,  un  privilège 
exclusif  pour  Timpression  des  bréviaires  diurnaux,  la  communauté  des 
libraires  attaqua  par  son  syndic  le  privilège  de  Kerver,  ou  plutôt  elle 
s'élevait  contre  tous  privilèges  semblables  prétendant  qu'ils  étaient 
contraires  à  la  liberté  du  commerce  et  à  l'utilité  du  public,  auquel  le 
libraire  donnait  la  loi  par  rapport  au  prix  d'un  livre  dont  il  avait  seul  le 
débit.  Elle  exceptait  néanmoins  le  cas  où  un  libraire  aurait  eu  des 
frais  à  faire,  soit  pour  l'auteur,  soit  pour  l'habile  correcteur  qui  aurait 
veillé  à  la  bonne  exécution  de  l'ouvrage.  Hors  ce  cas,  elle  soutenait  que 
la  vente  des  livres  devait  être  libre  et  commune  à  tous  les  libraires.  Et 
elle  demandait  en  conséquence  que  l'Université  poursuivît  auprès  du 
roi  la  révocation  du  privilège  obtenu  par  Kerver.  L'affaire  ayant  été 
proposée  par  le  recteur,  le  syndic  de  l'Université  donna  ses  conclusions 
conformes  à  la  requête  de  la  communauté  desdits  libraires,  qui  obtint 
la  cassation  de  ce  privilège. 

Quelque  temps  après,  des  libraires  de  Lyon  ayant  obtenu  un  privilège 
pour  l'impression  du  Corps  de  Droit,  le  recteur  empêcha  que  ce  privi- 
lège ne  fût  exclusif  et  il  conserva  aux  libraires  de  Paris  lu  liberté  d'im- 
primer la  même  collection.  Les  mêmes  raisons  que  les  libraires  fai- 
saient valoir  alors  subsistent  mais  ils  ont  bien  changé  de  système. 

Les  privilèges  sont  limités. 

8.  Les  privilèges  furent  limités  parce  qu'on  ne  les  regardait  pas 
comme  un  bien  héréditaire  et  perpétuel. 

Privilège  accordé  à  Vexpiration  du  précédent. 

9.  On  accorda  la  continuation  de  ces  privilèges  lorsqu'on  avait  des 
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raisons  légitimes  d'en  demander  le  renouvellement,  et  cela  s'est  tou- 
jours pratiqué. 

Arrêts  du  Parlement  contre  la  prorogation  des  privilèges. 

10.  Le  parlement  sentait  combien  cette  prorogation  était  abusive  et 
nuisible  au  corps  entier  de  la  librairie  et  au  public. 

Ce  qu'on  a  dit  dans  cet  article  au  sujet  de  Kerver  n'est  pas  exact,  et 
si  quelques  compagnies  ont  entrepris  des  ouvrages  qui  ont  fait  honneur 
à  la  typographie,  les  libraires  de  nos  jours  sont  loin  de  les  imiter;  ils 
n'impriment  que  des  livres  dont  le  profit  est  sûr  ou  peu  douteux.  Ils 
refusent  tout  ouvrage  considérable,  quoique  nécessaire  à  la  nation.  Ils 
laissent  aux  étrangers  le  soin  d'enrichir  la  littérature  des  ouvrages  sa- 
vants et  de  plus  belles  éditions  des  livres  anciens  et  modernes,  et  n'ont 
pas  eu  honte  de  voir  sous  leurs  yeux  des  particuliers  non  libraires  for- 
mer parmi  nous  des  entreprises  honorables.  Qu'ont  produit  en  France 
les  privilèges  exclusifs?  Qu'ont  produit  les  compagnies  des  libraires? 
Des  éditions  pitoyables  données  cependant  par  souscription. 

Qu'on  en  juge  par  l'histoire  ecclésiastique  de  Pleury,  dont  le  libraire 
Mariette  a  tiré  plus  de  deux  cent  mille  livres  ;  par  l'histoire  de  France 
de  Daniel,  par  celle  d'Angleterre  et  par  tant  d'autres  écrits  qui  ont  en- 
richi nos  libraires  et  déshonoré  notre  typographie. 

Décision  du  conseil  en  faveur  des  privilèges  et  de  leur  continuation, 

11.  Le  conseil  agit  avec  justice  en  accordant  la  continuation  des  pri- 
vilèges à  ceux  qui  le  méritaient. 

Les  privilèges  pour  d^ autres  oljets  changeirit  de  nature, 

12.  Tout  ce  qu'on  a  dit  ici  est  absurde  et  ridicule.  Où  les  libraire* 
ont-ils  pris  que  les  privilèges  ont  changé  de  nature  et  sont  non  des  pri- 
vilèges mais  des  sauvegardes.  Ils  avancent  cette  proposivion  pour  en 
venir  à  l'objet  principal  dont  nous  parlerons  bientôt.  Ils  veulent  préve- 
nir Tobjection  qu'on  pourra  leur  faire  lorsqu'ils  établiront,  comme  ils 
commencent  à  le  faire  dans  cet  article,  que  les  privilèges  sont  un  bien 
qu'on  ne  peut  leur  ôter  sans  injustice. 

Raisons  cTElat  de  limiter  les  nouveaux  privilèges, 

13.  On  limitait  les  privilèges  pour  que  les  libraires  n'en  abusassent 
pas,  comme  ils  faisaient  ainsi  que  le  parlement  l'avait  prévu. 

On  doit  observer  que  tout  ce  qu'on  ajoute  ici  est  pris  du  mémoire 
présenté  à  M.  d'Armenonvilie  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  contre 
les  auteurs  duquel  ce  magistrat  crut  devoir  sévir. 
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Le  conseil  veut  une  différence  entre  V ancien  privilège  de  grâce  et  les  nouvelles 
lettres  de  sauvegarde, 

14.  Il  faudrait  avoîr  les  yeux  et  riDtellîgence  des  libraires  pour  sen- 
tir cette  dilTérence. 

Multitude  des  procès  jugés  contre  les  contrefacteurs. 

15.  Les  continuations  de  privilèges  occasionnent  les  contrefaçons  qu*i! 
est  cependant  nécessaire  de  punir  lorsque  les  privilèges  existent. 

On  ne  doit  point  laisser  sans  remarque  une  expression  de  ce  mé- 
moire. Il  est  dit  :  «La  communauté^  c'est-à-dire  la  partie  misérable^  fit  des 
remontrances,  »  Donc,  les  propriétaires  des  privilèges  ont  toujours  mé- 
prisé le  reste  de  la  librairie  formant  la  communauté,  et  par  conséquent 
le  plus  grand  nombre  s'est  toujours  élevé  contre  le  despotisme  des  pro- 
priétaires de  privilèges  et  a  regardé  les  continuations  comme  la  ruine 
de  la  librairie. 

Le  conseil  statue  sur  les  privilèges  et  leur  continuation. 

16.  Le  conseil  n'a  point  statué  sur  les  continuations,  mais  lorsqu'il  a 
cru  nécessaire  d'en  accorder  il  a  sévi  contre  les  contrefacteurs  et  cela 
était  juste. 

Origine  des  premiers  enregistrements.  Le  syndic  autorisé  à  prévoir  le  cas 
oiM  deux  impétrants  obtiendraient  un  semblable  privilège. 

il.  L'annonce  de  ce  titre  est  vicieuse;  ni  l'arrêt  du  conseil  du  20  dé- 
cembre 1649,  ni  l'arrêt  du  règlement  du  27  février  1665  n'autorisent  le 
syndic  à  prévoir  ce  cas.  C'est  un  règlement  de  police  de  librairie  sage- 
ment établi  pour  constater  l'existence  du  privilège  à  tous  ceux  qui  vou- 
draient en  connaître  et  pour  prévenir  les  contrefaçons;  mais  non  seule- 
ment il  n'est  pas  permis,  mais  il  est  défendu  au  syndic  de  faire  à  cet 
enregistrement  aucune  opposition. 

On  doit  relever  encore  ici  une  expression  indécente  :  la  partie  tmit- 
gente  et  rapace  de  la  communauté.  Preuve  que  la  partie  indigente  do  la. 
communauté  a  souffert  dans  tous  les  temps  de  la  continuation  des  pri- 
vilèges accordés  aux  premiers  propriétaires  et  qu'elle  s'en  est  plainte 
constamment,  et  cela  est  constaté  par  la  démarche  du  syndic  Etienne 
dont  on  parle  ici  avec  mépris. 

Le  conseil  juge  contre  les  contrefacteurs^  confirme  les  droits  de  suite 
aux  privilèges, 

18.  On  observera  :  !<>  que  cet  arrêt  du  conseil  punit  les  contrefacteurs 
et  cela  est  très  juste  puisque  la  continuation  d'un  privilège  a  la  même 
farce  et  n'est  même  pas  autre  chose  que  le  privilège  ;  2»  qu'il  paraît,  par 
l'énoncé  de  cet  arrêt,  qu'il  y  avait  eu  un  soulèvement  contre  la  conU- 
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nuation  des  privilèges  taat  à  Paris  que  dans  les  provinces  ;  S^  que  dans 
cet  arrêt  du  conseil  on  ne  confirme  pas  absolument  celui  du  20  décem- 
bre 1649,  mais  qu'on  Finterprète  et  qu'on  n'y  trouve  point  une  phrase 
équivoque  qui  semblerait  donner  à  ceux  qui  ont  obtenu  un  privilège, 
le  droit  et  la  préférence  d'en  demander  la  continuation  ;  4o  qu'on  est  si 
éloigné  de  regarder  les  privilèges  comme  un  droit  héréditaire  qu'on  dé- 
fend d'en  demander  et  d'en  accorder  la  continuation  après  leur  expira- 
tion; 5<>  qu'il  est  faux,  comme  on  l'avance  ici,  que  le  syndic  puisse  tou^ 
jours  refuser  F  enregistrement  des  privilèges.  L'arrêt  n'en  dit  rien  et  un 
arrêt  postérieur  le  défend  expressément. 

Le  droit  au  privilège  ne  s'éteint  pas  même  à  son  expiration. 

19.  Principe  faux  qui  n'est  fondé  sur  aucune  loi. 

Arrêt  du  conseil  en  conséquence, 

20.  Cet  arrêt  du  10  janvier  1750  regarde  moins  le  crime  de  la  contre- 
façon que  celui  d'avoir  imprimé  sans  permission  après  l'e^^piration  du 
privilège. 

Ce  que  disent  ici  les  libraires  est  absolument  faux.  Parmi  les  livres 
saisis,  il  y  en  avait  de  contrefaits  sur  des  libraires  qui  avaient  des  pri- 
vilèges existants;  d'autres  dont  le  privilège  était  échu,  d'autres  qui 
étaient  nouveaux,  mais  pour  lesquels  on  n'avait  demandé  ni  privilèges, 
ni  permission. 

L'arrêt  ordonne  :  1»  que  les  livres  du  premier  genre  seront  conGsqués 
au  proGt  des  propriétaires  des  privilèges  ;  2^  que  les  seconds,  c'estrà- 
dîre  ceux  dont  les  privilèges  étaient  expirés,  seraient  mis  au  pilon.  Il 
n'est  donc  pas  vrai  qu'ils  aient  été  livrés  à  ceux  qui  avaient  précédem- 
ment des  privilèges.  II  n'est  pas  vrai  que  le  conseil  ait  regardé  le  privi- 
lège expiré  comme  un  titre  de  propriété,  puisqu'il  met  de  la  différence 
entre  les  livres  dont  le  privilège  existe  et  ceux  dont  le  privilège  est  ex- 
piré. Les  anciens  propriétaires  de  privilèges  ayant  encore  un  grand 
nombre  d'exemplaires  de  ces  livres,  il  était  juste  de  défendre  la  vente 
des  livres  contrefaits. 

21.  Gela  est  faux.  On  a  dit  plus  haut  les  raisons  de  l'enregistrement. 
Les  libraires  voudraient-ils  s'ériger  en  tribunal  souverain  et  établir 
que  les  arrêts  du  conseil  pour  fait  de  librairie  n'ont  de  force  qu'autant 
qu'ils  sont  enregistrés  dans  les  chambres  syndicales. 

Parallèle  du  privilège  ancien  au  privilège  moderne, 

22.  Tout  ce  qu'on  dit  ici  n*est  qu'une  déraison  que  les  libraires  adop- 
tent pour  faire  valoir  leurs  prétentions.  Les  privilèges  ne  sont  que  des 
grâces  passagères,  bien  différentes  de  la  possession  d'une  maison,  d*une 
terre,  etc.,  etc. 

Les  libraires  ne  sont  que  des  marchands  qui  achètent  une  marchan- 
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dise.  Ils  obtiennent  un  privilège  pour  la  fabriquer  et  pour  la  vendre 
exclusivement  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Le  roi  devient  le 
mettre  ensuite  de  transmettre  le  môme  droit  ou  à  Tauteur,  ou  au  môme 
libraire,  ou  à  un  autre,  suivant  les  raisons  qu'il  peut  avoir  pour  se  dé- 
terminer dans  ses  gr&ces. 

On  ne  sait  si  ce  qu'on  dit  dans  cet  article  des  livres  contrefaits  en 
Angleterre  est  exact,  mais  les  usages  de  Londres  n'ont  rien  de  commun 
aux  usages  de  Paris. 

Ia  droit  de  Vacquéreur  est  le  même  que  celui  du  propriétaire, 

23.  Les  principes  établis  dans  cet  article  sont  exactement  les  mômes 
que  ceux  que  l'on  faisait  valoir  dans  le  mémoire  présenté  à  M.  d'Arme- 
nonville,  mémoire  qui  irrita  et  dut  irriter  ce  magistrat,  mémoire  dont 
il  punit  les  auteurs.  Ces  principes  sont  énoncés  avec  encore  plus  de 
vigueur  et  d'audace  qu'ils  ne  l'étaient  dans  l'écrit  des  anciens  syndics 
et  adjoints.  On  n'a  qu'à  lire,  pour  s'en  convaincre,  la  page  suivante  : 

Le  libraire  qui  achète  un  manuscrit  acquiert  un  droit  au  privilège  et 
ce  privilège  est  toujours  accordé  ;  après  l'expiration  on  le  renouvelle  au- 
tant qu'il  plait  au  Roi,  et  que  le  libraire  a  des  raisons  légitimes  d'en 
demander  la  continuation.  Mais  le  ministère  qui  est  le  dispensateur  des 
grâces  peut  disposer  de  ce  privilège  comme  il  le  juge  à  propos,  et  on 
n'a  qu'à  consulter  à  cet  égard,  Tarrôt  du  conseil  du  17  février  1665  et 
cela  sans  méditer  Vinvasion  la  plus  etroce^  sans  se  jouer  des  conventione  et 
des  propriétés^  sans  léser  uniquement,  etc. 

On  doit  rassurer  les  libraires  sur  ce  qui  concerne  les  auteurs.  Les 
droits  de  ces  derniers  sont  sacrés,  on  ne  leur  refusera  jamais  et  on  ne 
leur  a  jamais  refusé  un  renouvellement  de  privilège  pour  leurs  propres 
ouvrages.  On  accorde  cette  grâce  môme  à  leurs  enfants,  mais  lorsque 
ces  écrits  sont  devenus  un  bien  public,  le  ministère  est  en  droit  d'en 
donner  le  privilège  au  libraire  ou  au  parent  de  l'auteur  qu'il  veut  favo- 
riser. 

Les  libraires,  comme  ils  l'observent  ici,  vendent,  transmettent,  don- 
nent en  dot  à  leurs  filles  les  grâces  du  Roi.  C'est  un  abus  établi  par 
l'usage,  abus  qu'il  est  essentiel  de  corriger  pour  l'avenir  et  qu'on  ne 
pourrait  détruire  dans  le  moment  sans  inconvénient;  mais  on  peut  le 
laisser  subsister  quelques  années  pour  les  effets  anciens  de  librairie,  et 
empocher  qu'il  ne  s'introduise  pour  les  nouveaux  ouvrages. 

Vrai  aspect  sous  lequel  on  peut  considérer  les  privilèges  en  librairie. 

24.  Le  privilège,  encore  un  coup,  n'est  qu'une  grâce  que  le  prince 
accorde  ou  renouvelle  pour  le  temps  qu'il  croit  nécessaire  pour  dédom- 
mager le  libraire.  On  n'a  qu'à  consulter  l'arrôt  de  règlement  du  27  fé- 
vrier 1665,  on  y  verra  les  raisons  du  renouvellement  des  privilèges,  et 


LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE  AVANT   1789.  4a9 

on  y  verra  que  les  privilèges  n'ont  jamais  été  regardés  comme  un  bien 
héréditaire. 

Première  observation  sur  les  inconvéniente  du  transport  des  privilèges. 

25.  Il  est  juste  en  effet  d'annoncer  aux  libraires  Tesprit  du  gouverne- 
ment concernant  les  privilèges  dont  ils  abusent  et  dont  ils  ont  abusé. 
Il  serait  essentiel  de  faire  une  loi  claire  et  précise  à  ce  sujet;  mais  il 
faut  des  précautions  et  du  temps  pour  rétablir  les  choses  comme  elles 
doivent  être. 

Toute»  les  observations  des  libraires  ne  sont  qu'une  suite  de  leur 
système,  mais  elles  ne  sont  appuyées  sur  aucune  loi,  comme  ils  l'osent 
avancer. 

La  raison  la  plus  forte  qu*ils  allèguent  est  relative  à  leur  commerce, 
mais  il  n'est  pas  bien  décidé  que  la  librairie  doive  être  regardée  par  le 
gouvernement  sous  ce  point  de  vue  d'ailleurs;  cette  raison,  bonne  pour 
quelques  particuliers  de  Paris,  est  nulle  pour  d'autres  et  pour  les  libraires 
de  province  et  on  n'a  pas  besoin  de  le  prouver. 

Quant  aux  conditions  qu'ils  imposent  d'acheter  leurs  fonds,  dans  tous 
ces  cas  on  doit  s*en  rapporter  à  la  sagesse  du  gouvernement  qui  pren- 
drait les  mesures  les  plus  justes  pour  ne  léser  personne. 

Deuxième  et  troisième  observations. 

26.  On  a  déjà  réfuté  Tidée  bizarre  des  libraires  de  regarder  les  privi- 
lèges non  comme  des  privilèges,  mais  comme  des  sauvegardes.  Les 
privilèges  sont  des  grâces  du  prince,  dont  M.  le  vice-chancelier  est  le 
dispensateur  envers  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  les  mériter. 

Nature  d'un  fonds  de  librairie. 

27.  On  peut  comparer  ce  fonds  à  beaucoup  d'égards  au  fonds  d'un 
marchand  de  draps  et  de  soieries  ou  d'autres  effets,  et  par  ce  moyen  on 
répondra  à  tout  ce  beau  raisonnement* 

Toute  concurrence  est  destructive  en  librairie.  La  concurrence  nuit 
également  aux  bonnes  impressions  et  aux  grandes  entreprises. 

28.  Ce  qu'on  appelle  ici  innovation  dérangerait  un  peu  la  fortune  de 
quelques  libraires  riches,  mais  aussi  elle  ferait  le  bien  de  tous  les  autres, 
et  de  presque  tous  les  libraires  du  royaume  qui  sont  dans  la  plus  ex- 
trême misère. 

D'ailleurs  tout  cet  étalage  de  raisonnements  porte  à  faux.  Le  privi- 
lège prévient  tous  les  maux  qu'on  fait  envisager.  Ils  seraient  réels,  si  on 
permettait  les  contrefaçons;  mais  il  n'y  a  jamais  de  concurrence  lors- 
qu'un libraire  a  un  privilège  exclusif. 

Il  y  en  a  pour  les  livres  anciens  et  qui  ne  s'impriment  que  par  per- 
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mission  des  sceaux,  permissions  locales  qu^on  donne  à  Jacques  et  à 
Pierre. 

Il  arrive  par  cette  concurrence  que  le  public  recherche  les  bonnes 
éditions  et  néglige  les  mauvaises. 

Le  calcul  qu'on  fait  pour  le  Dictionnaire  de  la  Fable  n*en  imposera  à 
personne.  Pourquoi  en  imprimer  6,000  exemplaires?  Si  le  livre  a  de  la 
vogue,  et  qu'il  y  ait  un  privilège,  les  6,000  exemplaires  seront  vendue 
et  au  delà  et  le  libraire  aura  gagné  10,  20  et  30  mille  livres.  Quel  mal  y 
a-t-il  de  donner  ensuite  ce  privilège  à  un  autre.  S'il  n'y  a  pas  de  privi- 
lège, on  ne  tirera  de  ce  livre  qu  e  ce  que  Ton  peut  en  raisonnablement 
vendre. 

Mais  on  Ta  dit  et  on  le  répète,  le  ministère  n*est  pas  dans  Tintention 
de  favoriser  les  contrefaçons  et  parla  tout  le  raisonnement  des  libraires 
tombe. 

Les  œuvres  de  Corneille,  dit- on  ici,  se  vendaient  3  livres  le  volume» 
et  quelle  édition  encore  !  On  en  ût  une  à  Genève  et  celle  de  Paris  di* 
minua  de  prix.  1»  C'était  injustement  et  contre  le  bien  public  que  Cor- 
neille se  vendait  3  livres  le  volume.  2»  Elle  est  devenue  à  vil  prix  ;  par 
là  on  a  puni  les  libraires  de  leur  avidité  et  on  n'a  fait  aucun  tort  aux 
anciens  propriétaires  du  privilège,  parce  que  cet  ouvrage  leur  avait 
produit  des  sommes  difficiles  à  calculer. 

S'ils  avaient  fait  une  édition  supérieure  à  celle  de  Genève  ils  auraient 
eu  la  préférence. 

Fausse  comparaison  entre  un  privilège  exclusif  pour  une  manufacture  et  un 
privilège  pour  un  livre. 

29.  11  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  que  tout  privilège  exclusif  était  nui- 
sible au  bien  général  et  on  s'est  souvent  élevé  contre  tout  privilège  de 
manufacture  qui  gône  Tindustrie  et  met  des  entraves  au  commerce;  ce- 
pendant un  privilège  de  manufacture  est  rarement  à  charge  et  ne  ruine 
personne,  au  lieu  qu'un  privilège  accordé  à  un  libraire,  lorsqu'onlui  en 
perpétue  la  continuation,  fait  tort  à  tous  ses  confrères. 

L'exemple  qu'on  cite  de  Durand  est  une  preuve  de  l'abus  des  privi- 
lèges vendus  et  revendus  à  un  libraire  et  à  un  autre.  Les  auteurs  du 
mémoire  ne  disent  pas  la  véritable  cause  de  la  ruine  de  ce  libraire. 
Tout  le  monde  sait  que  Durand  ne  s'étant  pas  trouvé  en  état  de  faire 
honneur  à  ses  engagements  achetait  fort  cher  tout  ce  qu'il  trouvait  dans 
la  librairie  parce  qu'il  avait  un  crédit  d'un  an,  de  deux  et  quelquefois 
de  trois  et  qu'il  vendait  sur-le-cha*np  à  moitié  perte  et  argent  comp- 
tant. Il  payait  avec  ses  rentrées  les  dettes  pour  lesquelles  il  était  pour- 
suivi. Cependant  on  exagère  peut-être  l'état  de  sa  succession  eton  pourra 
en  juger  après  Tentière  liquidation.  Toujours  est-il  vrai  que  sans  cette 
facilité  de  vendre  et  d'acheter  des  privilèges,  il  n'aurait  pas  eu  l'ambi- 
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tion  de  tout  envahir  et  n'aurait  fait  que  des  entreprises  moins  hasar- 
deuses et  mieux  combinées. 

Réponse  à  une  oljection, 

30.  Cet  article  qui  ne  contient  que  des  mots  et  auquel  on  peut  oppo- 
ser des  raisons  n'a  pas  besoin  de  réponse. 

La  translation  arbitraire  n*a  nulle  analogie^  ni  à  rutilité,  ni  au  bien  publie, 

31.  Môme  réponse  que  la  précédente 

Les  libraires  disent  positivement  à  la  fin  de  cet  article  et  à  la  page 
précédente  que  les  privilèges  ne  sont  point  une  grâce  qu'on  puisse  leur 
àtcorder  ou  leur  refuser  ;  mais  une  garantie  d'une  vraie  propriété.  Système 
faux,  système  destructif  de  Tautorité  du  ministère,  et  qui  entraînerait 
la  ruine  de  toute  la  librairie, 

Il  pourrait  arriver,  d'après  ce  principe,  qu'un  seul  homme  envahirait 
eniln  tous  les  privilèges  existants  dans  Paris  et  dans  les  provinces.  Sup- 
posons un  homme  assez  riche  pour  surfaire  à  toutes  les  enchères  des  pri- 
vilèges ou  portion  de  privilèges  vendus  ou  à  vendre  à  la  chambre  syndi- 
cale, il  envahira  tout  et  exercera  un  despotisme  odieux,  et  sur  tous  les  li- 
braires, et  sur  le  public,  et  sur  le  ministère  môme.  Ce  qui  peut  arriver  à 
un  seul  homme  arrive  à  plusieurs.  Les  privilèges  ne  sont  entre  les  mains 
que  des  libraires  riches,  de  ceux  qui  élèvent  aujourd'hui  des  principes 
qui  seraient  désavoués  et  contredits  par  tous  leurs  confrères. 

Fausses  vues  dans  la  concurrence  des  permissions  communes* 

32.  Cela  ne  conclut  rien  dans  raffaire  présente. 

La  concurrence  accordée^  quelle  épargne  opérerait-elle  en  faveur  du  public. 

33.  Le  public  payerait  les  livres  moins  cher,  il  les  aurait  mieux  im- 
primés et  les  libraires  seraient  plus  heureux. 

Sans  doute  les  libraires  de  Paris  ne  feront  jamais  de  grandes  entre- 
prises, parce  qu'ils  ne  sont  pas  commerçants,  parce  qu'ils  n'entendent 
rien  aux  grandes  spéculations  de  commerce,  parce  que,  voulant  gagner 
sûrement,  ils  se  renferment  dans  des  impressions  peu  coûteuses  1  A 
Liège  môme  on  vient  de  réimprimerie  Du  Cange.  Les  libraires  ont-ils 
plus  de  privilèges  ?  Non.  Mais  ils  ont  plus  d'industrie.  D'ailleurs  tout 
cela  est  inutile,  puisque  l'intention  du  ministère  est  d'accorder  des  pri- 
vilèges. 

Efforts  qu'a  fait  la  librairie  dans  les  temps  difficiles  et  malgré  toutes  sortes 
de  contradictions, 

34.  Elle  n*en  a  fait  aucun,  puisque  la  plupart  des  livres  utiles  man- 
quent. Le  dictionnaire  Pontas  et  tant  d'autres  sont  dans  le  môme  cas. 

Quant  aux  livres  de  droit  de  peu  de  rapport,  ils  manquent  tous, 
comme  les  libraires  l'oDservent,  et  on  pourrait  peut-ôtre  obliger  les 
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Chambres  syndicales  à  imprimer  ceux  qui  sont  absolument  nécessaires, 

sauf  à  les  dédommager  par  quelques  bons  privilèges  pour  vingt  années. 

Béflexions  sur  la  translation  arbitraire  des  privilèges. 

35.  Mauvais  raisonnement.  Jamais  la  librairie  n'a  été  si  brillante  que 
dans  Ifls  premiers  temps,  parce  qu'alors  les  grands  hommes  qui  la  com- 
posaient n'avaient  en  vue  que  leur  gloire  et  non  l'avidité  qui  dirige  ceux 
de  nos  jours. 

Premier  essai  dCun  auteur, 

36.  Tout  cela  n'est  que  du  verbiage.  Il  faut  consulter  les  auteurs  pour 
savoir  la  manière  avec  laquelle  il  sont  traités  par  les  libraires. 

Si  cet  auteur  dont  on  parle  ne  fait  qu*un  livre  et  un  livre  excellent,  le 
libraire  s'empare  du  privilège  et  l'auteur  meurt  à  l'hôpital  couvert  de 
stériles  lauriers.  Il  serait  bien  flatteur,  bien  honorable  pour  le  ministère» 
de  le  tirer  de  la  misère  en  lui  donnant  le  renouvellement  du  privilège 
après  l'expiration  de  celui  qui  aurait  été  accordé  au  libraire. 

Si  quelques  auteurs  ont  tiré  un  bénéQce  honnête  de  leurs  Iravaux, 
mille  libraires  ont  fait  une  fortune  immense  sur  les  productions  de  plu- 
sieurs hommes  célèbres  qui  ont  langui  dans  Tindigence.  On  pourrait 
accabler  les  libraires  d'un  million  d'exemples. 

Motifs  d* encouragement  pour  un  auteur  établis  et  détruits . 

37.  Voyez  la  note  précédente. 

Considérations  et  ressources  qu'ont  les  lettres  en  France. 

38.  Cet  article  est  tiré  du  mémoire  présenté  à  M.  d'Armenonville. 

Cotte  considération  est  étrangère  aux  libraires.  Les  auteurs,  connais- 
sant la  justice  et  la  sagesse  du  gouvernement,  savent  bien  qu'ils  se- 
ront toujours  préférés  lorsqu'il  sera  question  de  renouveler  le  privilège 
de  leurs  ouvrages. 

Béponse  à  nombre  d'objections. 

39.  Tout  cela  peut  et  doit  être  regardé  comme  un  pur  verbiage. 

De  mille  auteurs  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne  pense  que  le  privilège 
expiré,  il  a  le  droit  d'y  rentrer. 

Il  n'est  pas  vrai  et  il  ne  le  sera  jamais  que  la  propriété  d'un  privilège 
Boit  la  même  que  celle  d'une  terre. 

Enfin  ce  ne  sont  là  que  des  mots. 

40.  Les  Ubraireâ  riches  souhaiteraient  la  diminution  des  libraires 
pour  diminuer  le  nombre  do  ceux  qui  ont  droit  de  sa  plaindre. 

Tout  ce  qu'on  ajoute  est  Loadé  sur  le  principe  faux  qu*un  privilège  est 
un  bien  b^frêdi taire,  un  titre  de  propriété  aussi  respectable  que  celui 
d'une  maison. 


f 
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Nécessité  de  remettre  les  choses  dans  les  principes  des  hit  établies, 

41.  En  remettant  les  choses  dans  les  principes  des  lois  établies,  on  dé- 
truira les  prétentions  des  libraires  sur  les  privilèges  auxquels  les  lois 
établies  n*ont  jamais  donné  la  force  d'une  propriété  permanente  et  hé- 
réditaire; on  ne  donnera  des  gr&ces  qu'à  ceux  qui  les  méritent,  et  on 
excitera  Témulation  parmi  les  libraires  et  les  imprimeurs  par  la  faveur 
des  privilèges  accordés  en  récompense  de  leurs  travaux. 

Tout  ce  qu'on  ajoute  ensuite  sur  les  contrefacteurs  est  très  juste,  et 
on  ne  peut  qu*y  applaudir. 

Exemple  du  dommage  causé  par  la  contrefaçon. 

42.  Sans  doute  il  faut  arrêter  les  contrefaçons  et  on  est  bien  de  l'avis 
des  libraires. 

Mais  ce  qui  occasionne  les  contrefaçons,  c'est  l'impossibilité  où.  sont 
les  libraires  et  les  imprimeurs  et  surtout  ceux  des  provinces  d'obtenir 
des  privilèges. 

Vétat  dl'incertitude  et  de  risque  va  enrichir  V étranger. 

43.  Il  faut  empêcher  les  contrefaçons,  on  le  répète  avec  les  libraires. 
Il  ne  peut  y  avoir  d'incertitude  dans  l'état  ^es  libraires.  On  leur 

donnera  des  privilèges  et  on  s'efforcera  de  punir  les  contrefacteurs. 

Les  libraires  de  Paris  ou  de  province  réduits  à  recourir  aux  éditions  étrangères 
de  nos  propres  ouvrages» 

44.  Comment  peut-on  citer  l'histoire  ecclésiastique  de  M.  Racine  ;  cet 
ouvrage  n'a  coûté  aux  libraires  qu'une  pension  viagère  de  2,000  livres, 
qu'ils a'ont  payée  que  pendant  deux  ans.  Elle  a  produit  aux  libraires  plus 
de  80,000  livres.  Ils  ont  pris  le  parti  de  faire  imprimer  à  Avignon  parce 
que  l'édition  leur  coûte  moins  qu'à  Paris!  Que  résulte-t-il  de  là?  !•  que 
les  auteurs  sont  toujours  dupes  des  libraires;  2°  que  ce  sont  les  librai- 
res qui,  au  mépris  du  bien  national,  enrichissent  les  presses  étran- 
gères; 3^  que  si  on  avait  permis  à  d'autres  libraires  d'imprimer  ce  livre 
à  Paris,  la  France  y  aurait  fl^agné  la  main-d'œuvre,  le  papier,  et  le  pro- 
fit aurait  été  partagé  entre  plusieurs  libraires  indigènes. 

Abus  des  échanges.  Concurrence  de  V étranger  nuisible, 

45.  On  doit  empocher  les  contrefaçons  qui  se  font  chez  l'étranger  à 
moins  que  leurs  éditions  ne  soient  mieux  exécutées  que  celles  qui  sont 
en  France. 

On  est  absolument  d'accord  avec  les  libraires. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  échangea,  on  aurait  beaucoup  de  choses 
à  dire,  mais  il  faudrait  parler  à  de  véritables  commerçants,  et  les  li- 
braires, du  moins  ceux  de  Paris,  ne  le  sont  pas. 
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Des  permissiom  tacites, 

46.  C'est  un  système  bien  singulier  de  ne  mettre  entre  TautorisatioD 
authentique  et  publique,  qui  n'est  autre  ciiose  que  le  privilège  et  la 
permission  tacite,  d'autre  distinction  que  celle  de  la  décence. 

Quant  aux  leçons,  aux  règles  de  police  que  les  libraires  suggèrent 
aux  gens  en  place,  c'est  au  magistrat  à  les  apprécier. 

Nécessité  d'abroger  toute  concurrence  intérieure, 

47.  On  ne  fera  aucune  réflexion  sur  cette  anecdote  vraie  ou  fausse. 
Les  magistrats  savent  ee  qu'ils  ont  à  faire  dans  cette  occasion. 

Avantage  de  la  concurrence  du  commerce  extérieur^ 

48.  Il  est  peut-être  contraire  au  bien  du  gouvernement  de  regarder  la 
librairie  uniquement  comme  un  objet  de  commerce. 

Les  préposés  semblent  sHmmiscer  de  donner  des  permissions. 

49.  On  ne  sait  sur  quoi  porte  ce  reproche. 

Les  permissions  tacites  donnent  la  même  propriété  que  les  privilèges. 

50.  On  ne  se  serait  jamais  attendu  que  des  gens  sensés  parlant  à  un 
magistrat  éclairé  et  dépositaire  des  gr&ces  en  fait  de  librairie  eussent 
pu  avancer  une  telle  proposition. 

Répliques  aux  idées  systématiques  des  novateurs  sur  les  communautés. 

51.  Le  système  des  prétendus  novateurs  et  la  réfutation  de  leur  sys- 
tème sont  étrangers  à  la  question  présente.  Sans  doute  on  doit  protéger 
les  communautés,  mais  rien  n'est  plus  contraire  au  bien  général  de  la 
librairie  du  royaume  et  aux  différentes  communautés  des  libraires  que 
les  idées  des  auteurs  de  ces  représentations. 

La  tolérance  des  colporteurs^  contraire  aux  règlements^  est  nuisible 
à  la  communauté. 

52.  Les  colporteurs  font  en  effet  un  grand  mal  à  la  librairie,  mais  ils 
ne  lui  sont  pas  inutiles,  et  ce  sont  les  libraires  eux-mêmes  qui  ont  oc- 
casionné leur  établissement.  Ces  colporteurs  prennent  leurs  nouveautés 
chez  les  libraires  et  les  distribuent  dans  les  maisons.  Ils  donnent  de 
l'activité  au  commerce,  et  sans  eux  beaucoup  d'ouvrages  resteraient 
dans  les  magasins.  Quant  aux  abus  qu'on  relève  ici,  c'est  au  magistrat 
à  les  réprimer. 

La  loi  seule  s'oppose  à  la  réception  de  nombre  de  ceux  qui  se  présentent. 

53.  Tout  cela  est  vrai. 

l^  roi  feul  peut  dispenser  de  la  loi, 

54.  Sans  doute. 
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Prétextes  spéciaux  en  faveur  des  colporteurs. 

55.  Cela  est  vrai  et  il  serait  à  souhaiter  qa^on  pût  placer  quelques 
libraires  hors  des  limites  de  TUniversité  ;  cela  remédierait  à  une  partie 
du  mal. 

Expédient  proposé  en  faveur  de  certains  colporteurs, 

56.  C'est  au  magistrat  à  juger  de  cet  expédient  qui  pourrait  ruiner  les 
libraires  pauvres  et  ne  serait  avantageux  qu'aux  libraires  propriétaires 
de  privilèges. 

Conelusùms  sur  les  privilèges, 

57. 1»  Aucune  de  oes  lois  n'a  établi  le  système  des  auteurs  de  ce  mé- 
moire. Il  est  juste  que  ces  anciennes  lois  soient  raffermies.  Nous  les 
avons  analysées  dans  le  cours  de  ce  mémoire. 

2»  Il  n'est  pas  vrai  que  ces  arrêts,  ces  lettres  patentes,  etc.,  etc.,  aient 
décidé  que  les  privilèges  cesseraient  d'être  des  privilèges  et  ne  seraient 
que  des  sauvegardes.  Les  privilèges  ont  toujours  été  regardés  comme  des 
grâces  dont  le  roi  peut  disposer;  grâces  qu'on  accorde  aux  librai- 
res ou  aux  auteurs  et  qu'on  leur  renouvelle  toutes  les  fois  que  M.  le 
vice-chancelier  le  juge  à  propos,  et  qu'il  peut  refuser  ou  transmettre  à 
d'autres  sans  injustice,  et  lorsqu'il  en  a  des  raisons  légitimes. 

30  Cette  proposition  est  absurde  et  ridicule.  Il  est  vrai  seulement 
qu'un  ouvrage  imprimé  par  permission  tacite  ne  peut  être  réimprimé 
que  par  une  nouvelle  permission,  mais  jamais  une  permission  tacite  n*a 
eu,  n'aura  et  ne  peut  avoir  la  force  d'un  privilège. 

4^  Cela  ne  peut  être  autrement. 

5«  Non,  parce  que  ce  sont  des  grâces  dont  M.  le  vice-chancelier  doit 
disposer  et  qu'il  peut  continuer,  refuser  ou  transmettre  à  son  gré. 

60  Sans  doute. 

70  Rien  de  plus  dangereux,  de  plus  humiliant  pour  l'administration 
que  de  permettre  que  le  syndic  soit  autorisé  à  suspendre  l'enregistre- 
ment des  privilèges  ou  des  permissions  des  sceaux  sous  prétexte  d'op- 
position de  la  part  des  anciens  propriétaires,  et  cela  est  défendu  par 
des  arrêts  du  conseil. 

S»  C'est  à  M.  le  vice-chancelier  à  en  gratifier  le  libraire  qu'il  aura 
des  raisons  de  protéger.  Cette  contrefaçon  peut  nuire  au  commerce  de 
la  librairie  en  général  et  empêcher  les  échanges,  mais  il  est  inutile  de 
donner  des  leçons  de  commerce  aux  libraires  de  Paris. 

Conclusions  sur  les  contrefacteurs. 

58.  Rien  n'est  plus  juste  que  de  sévir  contre  les  contrefacteurs  et  en 
général  contre  tous  ceux  qui  impriment  sans  permission.  Il  serait  très 
utile  qu'on  trouvât  des  moyens  efUoaces  pour  détruire  l'avidité  des 
contrefacteurs. 

4*  siaiB,  T.  XUI.  —  15  mars  1881.  30 
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L*expédieiit  que  les  libraires  proposent  pour  les  contrefaçons  étran- 
gères est  impraticable  ;  il  tendrait  à  la  ruine  du  commerce  et  ce  serait 
une  tyrannie  affreuse.  Comment,  par  exemple,  pourrait-on  exiger  que 
des  livres  que  Marseille  tirerait  de  Nice  fussent  conduits  à  Paris  pour 
y  être  visités  et  de  là  être  envoyés  à  Marseille  I 

Conclusions  sur  les  colporteurs. 

59.  Tout  ce  qu'on  dit  sur  les  colporteurs  est  assez  juste.  Cet  article 
regarde  la  police  du  magistrat,  et  il  y  a  mille  considérations  pour  et 
contre  qu*il  est  inutile  de  placer  ici,  mais  quelque  parti  qu'on  prenne 
sur  les  colporteurs,  il  ne  serait  pas  juste  de  saisir  à  la  chambre  tous  les 
ballots  de  livres  adressés  à  des  particuliers.  Il  y  a  de  la  différence  en- 
tre vendre  des  livres  et  en  faire  venir. 

60.  Il  serait,  en  effet,  avantageux  au  public  et  au  corps  de  la  librairie 
qu'on  permit  à  une  vingtaine  de  libraires  de  s'établir  au  delà  des  ponts; 
mais  l'Université  s^y  oppose  toujours. 


ObservationB  gônôrales  Bar  ce  mémoire. 

«  En  lisant  ce  mémoire  on  a  écrit  à  la  marge  des  observations  courtes 
et  sompaires  pour  répondre  à  différents  articles  qu'on  y  traite.  On  aurait 
pu  s'épargner  celte  peine  par  la  simple  analyse  de  cet  écrit  et  en  pré- 
sentant aux  yeux  de  M.  le  vice-chancelier  les  seuls  principes  que  les 
auteurs  de  ces  représentations  veulent  établir. 

<c  Ces  principes  sont  :  que  les  privilèges  ne  sont  que  des  sauvegardes, 
et  non  des  grâces  ;  qu'ils  sont  un  titre  de  propriété^  un  bien  héréditaire 
aussi  sacré,  aussi  respectable  qu'une  maison,  qu'une  terre;  que  les 
libraires  peuvent  le  transmettre,  le  vendre,  le  céder  à  leur  gré  ;  que  ce 
serait  une  usurpation  de  les  en  dépouiller  ;  qu'une  fois  acquis,  le  minis- 
tère ne  peut  le  leur  ôter  ;  que  le  roi  n*a  ni  le  droit  de  disposer  d'un  privi- 
lège expiré,  ni  le  pouvoir  d*en  refuser  la  continuation. 

«  Tel  est  le  résultat  de  ce  mémoire*  Or  :  i^  Le  contraire  a  été  décidé 
par  arrêt  du  10  janvier  1750,  que  les  auteurs  du  mémoire  ont  en  leur 
faveur.  Par  cet  arrêt  on  confisque  à  Toulouse  des  livres  dont  les  uns 
avaient  un  privilège  existant,  et  les  autres  avaient  un  privilège  qui  était 
expiré.  On  rendit  au  propriétaire  du  privilège  existant  les  premiers  et 
on  mit  les  autres  au  pilon.  Donc  pour  cette  différence,  le  Conseil  jugea 
que  les  privilèges  ne  sont  point  un  bien  héréditaire,  puisqu'il  ne  rendit 
pas  les  livres  au  propriétaires  du  privilège  expiré.  Il  les  ût  mettre  au 
pilon  parce  qu'ils  avaient  été  imprimés  sans  permission. 

«  Le  contraire  a  été  décidé  par  l'arrêt  de  règlement  du  17  février  1665, 
dans  lequel  il  est  dit  que  les  libraires  qui  voudront  obtenir  des  continua- 
tions de  privilège  seront  tenus  de  se  pourvoir  par  devant  sa  Majesté  un  an 
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avant  Texpiration  de  ces  privilèges  ;  leur  fait,  sa  Majesté,  défense  d^en 
demander  ni  obtenir  après  ce  dit  temps  passé.  Donc  la  continuation  des 
privilèges  dépend  de  la  volonté  du  Roi  à  qui  il  faut  s'adresser  pour  la 
demander.  Donc  ce  n^est  pas  un  droit  perpétuel  et  héréditaire,  puisque 
sans  la  formalité  de  la  demande  un  an  avant  ^'expiration  de  l'ancien 
privilège,  il  est  défendu  d'en  demander  et  d'en  obtenir. 

«  Observons  encore  que  Tariôt  du  Conseil  indique  les  motifs  pour  solli- 
citer le  renouvellement  des  privilèges,  ordonne  que  ceux  qui  auront 
obtenu  des  privilèges  pour  imprimer  et  vendre  pourront  en  obtenir  des 
continuations  pour  se  récompenser  de  leurs  avances,  frais,  travail,  etc., 
donc  il  ne  regardait  pas  cette  continuation  comme  un  droit  acquis, 
comme  un  titre  irrévocable,  mais  comme  une  grâce  accordée  en  consi- 
dération des  avances,  frais,  travail,  etc. 

«  Le  contraire  a  été  décidé  par  l'arrêt  du  Conseil  du  10  avril  1725, 
qui  ordonne,  art.  IV,  qu'on  remettra  à  M.  le  garde  des  sceaux  un  état 
des  privilèges  dont  on  n'aura  pas  fait  usage  pour  être  annulés  et  être 
accordés  de  nouveau  ou  de  simples  permissions  à  ceux  qui  feront  leurs 
soumissions  de  les  réimprimer  promptement;  donc  le  Roi  ne  regarde 
pas  les  privilèges  comme  un  titre  de  propriété,  puisqu'il  se  réserve  le 
droit  de  les  donner  à  son  choix. 

«  Le  contraire  a  été  décidé  par  l'arrêt  du  Conseil  du  14  septembre  1761. 
Plusieurs  libraires  de  Paris  avaient  obtenu  anciennement  des  privilèges 
pour  les  œuvres  de  La  Fontaine.  Ces  privilèges  étaient  expirés,  le  Roi  en 
accorda  aux  demoiselles  La  Fontaine  pour  les  fables  et  œuvres  du  sieur 
de  La  Fontaine  leur  aïeul.  Les  libraires  firent  oppositjion  à  l'enregistre- 
ment du  privilège.  Les  demoiselles  de  La  Fontaine  s'adressèrent  au  Con- 
seil et  l'arrêt  qui  est  intervenu  porte  :  «  Il  est  certain  qu'aucun  libraire 
ou  imprimeur  n'a  de  privilège  subsistant  pour  l'impression  des  ouvrages 
du  sieur  de  lâ  Fontaine.  Les  suppliantes  ont  donc  pu  réclamer  la  bonté 
du  Roi  pour  obtenir  la  permission  qui  leur  a  été  accordée.  Les  8up« 
pliantes  descendent  en  ligne  droite  dn  sieur  de  La  Fontaine,  ainsi  ses 
ouvrages  leur  appartiennent  naturellement  pax  droit  d'hérédité,  puis- 
qu'il n'existe  aucun  titre,  aucun  privilège  qui  les  en  prive.  Le  Roi  en 
son  conseil  a  déclaré  et  déclare  nul  l'acte  d'opposition,  etc.  » 

<c  2o  Le  syndic  Mariette  et  les  libraires  Vincent  etOaneau  adjoints  pré- 
sentèrent en  1726  à  M.  le  garde  des  sceaux  d'Armenonville  un  mémoire 
imprimé  dans  lequel  il  s'efforçaient  d'établir  le  système  des  auteurs  de 
ces  représentations.  Ils  le  produisaient  à  la  vérité,  sans  ambiguïté,  sans 
déguisement,  sans  observations  étrangères  et  sans  cet  attirail  d'érudi- 
tion et  de  recherches  qu'on  a  trouvé  ici.  Les  maximes  qu'on  élevait  dans 
ce  mémoire  irritèrent  tellement  M.  d'Armenonville  qu'il  força  les  syn- 
dics et  adjoints  de  donner  leur  démission  et  il  en  lit  nommer  d'autres 
par  arrêt  du  conseil.  Vincent^  qui  avait  imprimé  cet  écrit,  aurait  môme 
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été  arrêté  s'il  ne  se  fût  tenu  caché.  Comment  après  un  tel  exemple 
ose-t-on  produire  les  mêmes  idées  et  s'exposer  à  la  môme  peine. 

a  3<»  Si  ce  système  avait  lieu,  M.  le  vice-chancelier  n'aurait  plus  au- 
cune gr&ce  à  donner.  Toutes  les  fonctions  pour  la  librairie  se  borneraient 
à  sceller  les  privilèges.  Il  exercerait  une  puissance  passive,  sans  force, 
sans  autorité.  Soumis  aux  propriétaires  des  privilèges,  il  ne  pourrait 
leur  refuser  des  renouvellements,  ou  continuation,  quelques  raisons 
qu'il  eût  de  les  en  dépouiller  et  d'en  gratifier  des  libraires  ou  les  auteurs 
mômes  des  ouvrages.  Il  ne  pourrait  pas  même  accorder  une  permission 
tacite,  s'il  en  avait  donné  une  précédemment. 

«  40  Les  propriétaires  des  privilèges  formeraient  une  classe  d*hommes 
qui  envahiraient  tous  les  effets  des  libraires;  ils  formeraient  une  répu- 
blique indépendante  de  l'autorité;  ils  exerceraient  un  despotisme  sur 
le  ministre  et  sur  le  reste  des  libraires.  On  a  dit  dans  les  notes  et  on 
répète  ici  qu'un  seul  homme  pourrait  un  jour  acquérir  tous  les  privi- 
lèges existants  et  engloutir  par  son  avidité  toute  la  librairie.  Du  moins 
une  compagnie  de  libraires  riches  pourrait-elle  s'emparer  des  princi- 
paux effets  de  la  librairie  et  réduire  leurs  confrères  dans  la  misère  et 
dans  la  nécessité  humiliante  de  devenir  leurs  colporteurs  et  leurs  com- 
missionnaires. 

c  b**  Les  principes  annoncés  dans  ce  mémoire  n'étant  utiles  qu'aux 
seuls  propriétaires  de  privilèges  seraient  désavoués  par  le  reste  de  la 
communauté. 

«  6<^  Ils  seraient  encore  plus  contredits  par  les  libraires  de  province, 
qui  étant  éloignés  de  la  capitale,  où  les  lettres  semblent  se  concentrer, 
sont  dans  l'impuissance  de  solliciter  des  privilèges  pour  des  ouvrages  nou- 
veaux et  perdraient  l'espérance  de  se  voir  récompenser  par  le  ministère 
de  leurs  travaux  typographiques  et  de  leur  émulation.  Ils  seraient  ré- 
duits à  faire  la  commission  pour  les  libraires  de  Paris  et  se  verraient 
forcés  par  le  besoin,  plus  puissant  que  les  lois,  à  introduire  des  livres 
prohibés  ou  à  contrefaire  des  livres  permis. 

«  70  Ces  principes  seraient  combattus  parlesauteurs  qui  espéreraient 
rentrer  dans  leurs  droits  après  l'expiration  du  privilège  cédé  à  un  libraire* 
Un  auteur  après  dix  ou  douze  ans  de  travail  cède  le  fruit  de  ses  veilles 
pour  une  légère  rétribution  que  l'avidité  du  libraire  lui  refuse  bien 
souvent. 

«  Le  livre  donné  quelquefois  gratuitement  réussit  cependantetproduit 
un  bénéfice  énorme,  l'auteur  dégoûté  par  la  dureté  des  libraires  renonce 
aux  lettres  et  vieillit  dans  la  misère.  N'est-il  pas  barbare  de  lui  refuser 
la  continuation  du  privilège  lorsque  le  premier  est  expiré?  N'est-il  pas 
concluant  pour  le  ministère  de  récompenser  un  citoyen  respectable,  un 
homme  de  mérite,  en  le  faisant  rentrer  dans  des  droits  qu'il  n'a  cédés, 
qu'il  n'a  cru  céder  que  pour  le  temps  du  premier  privilège. 
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»  8»  La  petite  portion  des  libraires  de  Paris,  propriétaires  des  privi- 
lèges qui  seule  demande  de  nouvelles  lois  pour  la  propriété  des  privi- 
èges,  a-t-elle  droit  de  faire  des  représentations  qui  intéressent  toute  la 
libraire  du  royaume?  Est-elle  chargée  des  pouvoirs  des  autres  libraires 
de  Paris?  De  ceux  de  toutes  les  provinces?  Des  particuliers  ne  peuvent 
demander  que  ce  qui  les  concerne  personnellement  et  lorsque  d'autres 
Particuliers  sont  intéressés  à  leur  requête  ils  doivent  y  intervenir  et  Ton 
ne  peut  juger  sans  leur  adhésion. 

a  90  Tous  les  sujets  sont  égaux  aux  yeux  du  roi.  Il  leur  doit  à  tous 
justice  et  protection.  Les  libraires  des  provinces  sont  des  citoyens 
comme  ceux  de  Paris,  supportant  également  les  charges  de  l'Etat  et 
susceptibles  des  mômes  gr&ces. 

«  IQo  Par  conséquent,  si  le  vice-chancelier  avait  le  projet  de  prononcer 
sur  ce  mémoire,'  il  serait  de  sa  justice  de  le  communiquer  :  1»  à  chaque 
libraire  de  Paris;  2^  à  tous  les  libraires  des  provinces;  3<>  aux  auteurs 
et  aux  gens  de  lettres,  tous  intéressés  à  soutenir  eu  à  combattre  les 
maximes  qu'on  s'efforce  de  faire  valoir. 

«  11«  Le  seul  expédient  à  prendre  pour  arriver  à  se  procurer  les  avis? 
de  ces  différentes  sortes  de  personnes  serait  de  faire  imprimer  ce  mé- 
moire et  les  notes  qui  l'accompagnent  et  de  l'envoyer  aux  communautés 
de  libraires  et  aux  diverses  académies,  les  invitant  de  donner  leurs 
observations  à  ce  sujet. 

€±2?  M.  le  vice-chancelier,  sans  recourir  à  cette  publicité,  peut  faire 
peser  dans  son  conseil  et  contester  la  validité  ou  l'invalidité  des  réformes 
alléguées  par  les  auteurs  de  ce  mémoire  et  aviser  aux  moyens  de 
prévenir  de  semblables  démarches. 

«  13<>  Il  serait  utile  de  décider  bien  positivement  que  les  privilèges 
ne  sont  que  de  pures  grâces  que  le  Roi  peut  accorder  ou  refuser,  conti- 
nuer ou  suspendre,  selon  les  raisons  qu'il  peut  en  avoir. 

«  14®  On  observe  simplement  qu^il  serait  dangereux  de  faire  une  ré- 
forme subite  qui  causerait  la  ruine  de  plusieurs  libraires;  on  pourrait 
tout  au  plus  faire  une  loi  pour  détruire  l'abus  introduit  à  cet  égard,  le 
prévenir  pour  les  ouvrages  nouveaux  et  prendre  des  mesures  pour  ce 
qui  concerne  les  privilèges  anciens. 

«  15«  C'est  à  la  sagesse  de  M.  le  vice-chancelier  à  combiner  les  diffé- 
rents moyens  et  à  ses  lumières  à  choisir  ceux  qui  doivent  être  pré- 
férés. » 

Envoi  de  Sartine  au  vice-chancelier. 
«  Monseigneur, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  mémoire  que  les  libraires  m'ont 
présenté.  Il  renferme  les  principes  qu'ils  voudraient  établir  touchant 
les  privilèges.  Ce   n'est  point  d'aujourd'hui  qu'ils  élèvent  ces  préten- 
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lions.  Ils  donnèrent  anciennement  sur  le  môme  sujet  un  mémoire  & 
M.  d'Armenonville,  garde  des  sceaux,  qui  crut  devoir  punir  les  auteurs 

«  Les  questions  qu'on  agite  dans  cet  écrit  sont  importantes  pour  le^ 
fonctions  que  vous  avez  bien  voulu  me  confier.  Je  Tai  lu  avec  attention 
et  il  m'a  paru  nécessaire  de  vérifier  les  faits  allégués»  de  répondre  à 
différents  articles  et  de  charger  les  marges  de  notes  propres  à  ramener 
à  la  vérité  les  différentes  allégations  des  libraires.  J'ai  tracé  la  nature 
et  la  forme  de  ce  travail,  et  j'en  ai  chargé  le  secrétaire  de  la  librairie. 
Il  a  suivi  mes  idées,  en  remplissant  les  vues  que  je  lui  livais  indiquées, 
et  je  crois  qu'il  ne  s'est  point  écarté  des  vrais  principes  de  ce  genre 
d'administration. 

«  Il  est  inutile.  Monseigneur,  de  rassembler  ici  ces  observations  puis- 
que le  mémoire  auquel  elles  sont  attachées  est  soumis  à  vos  lumières. 
Il  suffît  de  remarquer  que  les  libraires  voudraient  faire  regarder  les 
privilèges,  non  comme  une  grâce  que  vous  pouvez  accorder,  refuser  ou 
transmettre  à  votre  gré,  mais  comme  un  bien  acquis  dont  vous  ne  pour- 
riez les  dépouiller  sans  injustice.  Dans  cette  idée,  ils  ont  vendu  jusqu'à 
ce  jour  et  des  privilèges  entiers  et  des  portions  de  privilèges  et  s'ap- 
propriant  vos  bienfaits,  ils  en  ont  traQqué  comme  d'un  effet  de  com- 
merce. 

«  Cet  abus  devenu  général  dans  la  librairie  serait  difficile  à  corriger 
dans  le  moment.  Ce  n'est  qu'avec  le  temps  et  avec  précaution  qu'on  peut 
déraciner  ce  mal  trop  invétéré.  M.  le  chancelier  s'en  occupait  depuis  plu- 
sieurs années,  et  votre  sagesse  profonde  pourra  trouver  un  remède  ca- 
pable de  détruire  un  tel  abus. 

«c  En  attendant  le  mémoire  auquel  les  libraires  travaillaient,  j'avais 
suspendu  le  renouvellement  de  plusieurs  privilèges  qu'ils  ^demandaient. 
Ces  privilèges  sont  les  meilleurs  effets  de  la  librairie  ;  Durand  les  avait 
acquis  presque  tous  et  en  avait  cédé  différentes  portions.  Ses  héritiers 
en  sollicitent  avec  chaleur  la  continuation  qu'ils  ont  déjà  vendue  dans 
son  inventaire.  Il  y  aurait  peut-être  inconvénient  à  le  leur  refuser, 
mais  en  leur  accordant  cette  grâce,  on  pourrait  leur  imposer  des  condi- 
tions ,  ou  ce  qu'on  appelle  des  pensum.  C'est  ainsi  qu'en  agissait 
M.  d'Aguesscau.  Lorsqu'il  sera  bien  décidé  que  les  libraires  n'ont  pas 
le  droit  de  transmettre  à  perpétuité  les  privilèges,  on  pourra  exécuter 
les  plus  grandes  distractions  de  typographie  en  donnant  un  ou  deux 
privilèges  expirés  pour  dédommagement  des  frais  qu'elles  occasionnent. 

m  Parmi  les  privilèges  dont  on  demande  le  renouvellement,  il  y  en  a 
deux  qui  méritent  une  attention  particulière.  Ce  sont  ceux  de  l'il/ma- 
nach  royal  et  des  Etrennes  mignonnes.  L'un  et  l'autre  peuvent  produire 
trente  ou  trente-cinq  mille  livres.  Le  premier  coûte  quelques  frais  et  il 
est  chargé  d'une  pension  pour  le  petit-fils  de  l'inventeur,  le  second 
n'exige  de  dépenses  que  celle  de  l'impression  qui  est  très  légère  ;  vous 
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pourriez,  Monseigneur,  imposer  une  rétribution  sur  l'un  et  Tantre 
objet  de  raille  livres  ou  de  cent  louis  au  moins  que  vous  distribueriea  à 
des  gens  de  lettres. 

«  Pour  dédommager  les  libraires  de  cette  charge  et  la  leur  faire  sup- 
porter sans  murmurer,  vous  pourriez  étendre  la  durée  de  leur  privilège 
et  la  porter  à  vingt  ou  trente  années. 

c  M.  le  chancelier  était  dans  le  dessein  de  mettre  des  impôts  sembla- 
bles, et  il  avait  oommencé  par  le  journal  de  Verdun,  sur  lequel  il  a 
doDué  des  pensions  à  MM.  0.  Bonamy,  de  la  Bletterie  et  AnquetiU 

c  IJ  faut  observer,  Monseigneur,  que  le  chef  de  la  magistrature  et  des 
lettres  n'a  presque  aucune  grAce  à  distribuer  dans  ce  genre,  et  qu'en 
établissant  des  pensions  sur  ces  deux  almanachs  et  sur  d'autres  ouvra- 
ges purement  lucratifs,  vous  jouiriez  de  lu  satisfaction  de  récompenser 
les  personnes  qui  se  distinguent  dans  la  littérature  et  qui  ont  besoin  de 
secours. 

«  Vous  avez  beaucoup  de  censeurs  royaux  et  dans  le  nombre  il  y  en 
a  qui  méritent  votre  confiance.  On  retient  toutes  les  années  sur  les 
sceaux  quinze  mille  livres  qu'on  distribue  en  pensions  aux  censeurs; 
encore  a-t-on  pris  sur  cette  somme  seize  cents  livres  dont  on  donne 
mille  livres  au  concierge  de  la  chancellerie  de  Saint-Germain,  quatre 
cents  livres  à  celui  de  la  chancellerie  de  Versailles  et  deux  cents  livres 
à  celui  de  Fontainebleau.  Le  reste  est  partagé  entre  trente-trois  cen- 
seurs à  raison  de  400  livres  chacun,  excepté  M.  de  Montarville  dont  la 
pension  est  de  600  livres. 

ff  II  faut  en  convenir.  Monseigneur,  la  faveur,  comme  il  arrive  tou- 
jours, a  un  peu  décidé  ce  choix,  et  parmi  ceux  qui  jouissent  de  cette 
pension  il  y  en  a  plusieurs  qui  pourraient  s*en  passer,  par  les  grâces 
qu'ils  ont  reçues  d'ailleurs,  et  d'autres  qui  ne  sont  presque  point  em- 
ployés. 

«  Ce  qui  vous  surprendra,  c'est  que  la  place  de  secrétaire  de  la  librai- 
rie, qui  exige  un  travail  fatigant  et  continuel,  qui  occupe  entièrement 
nn  homme  de  lettres,  et  qui  demande  des  lumières  et  de  la  probité,  est 
non  seulement  sans  aucune  espèoe  d'émoluments,  mais  elle  exige  même 
des  frais.  On  avait  procuré  à  celui  qui  l'exerçait  précédemment  deux 
mille  écus  sur  des  objets  étrangers  à  la  librairie,  et  il  les  a  gardés  avec 
raison.  Je  ne  vous  fais  point  cette  observation  pour  solliciter  un  bienfait 
en  faveur  du  secrétaire  actuel  de  la  librairie;  c'est  un  homme  sûr,  qui 
avec  des  besoins  ne  m'est  attaché  que  par  zèle,  et  qu'aucune  vue  d'in- 
térêt ne  peut  diriger  dans  ses  démarches;  mais  j'ai  cru  devoir  vous 
représenter  seulement  que  si  vous  aviez  des  grAces  à  distribuer  à  des 
gens  de  lettres,  il  y  en  aurait  qui  mériteraient  de  la  faveur  parmi  ceux 
à  qui  vous  voulez  bien  accorder  votre  protection. 

«  En  général  il  y  a  trop  de  censeurs  royaux,  ils  pourraient  ôtre  ré- 
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duits  à  la  moitié;  et  en  choisissant  des  hommes  sages  et  éclairés  il 
serait  juste  de  leur  donner  une  rétribution  pour  leurs  peines.  Il  y  en  a 
actuellement  128,  et  trente-trois  seulement  ont  une  modique  pension 
de  400  livres. 

c  On  pourrait  chercher  des  moyens  d'établir  une  réforme  à  cet  égard, 
et  de  prendre  de  nouveaux  arrangements,  lorsque  vos  fonctions  impor- 
tantes vous  permettront  de  vous  en  occuper. 

«  Je  vous  supplie,  Monseigneur,  de  me  faire  parvenir  vos  ordres  sur 
les  privilèges  à  renouveler  et  vos  intentions  sur  les  deux  que  j'ai  pris 
la  liberté  de  distinguer  des  autres. 

€  La  discussion  du  mémoire  demande  pins  de  temps,  et  vous  ne 
prendrez  apparemment  un  parti  à  cet  égard  que  lorsque  vous  l'au- 
rez fait  examiner  par  le  Conseil. 

«  Je  sois,  avec  un  profond  respect, 
c  Monseigneur, 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
c  DR  Sartinb.  » 
Paris,  19  juillet  1764. 

Us  auteurs  et  les  libraires. 

Au  milieu  des  conflits  que  soulevaient  les  privilèges,  il  fallut  aussi 
s'occuper  des  auteurs.  Les  libraires  firent  décider  que  l'auteur  privi- 
légié, qui  avait  édité  lui-môme  ses  œuvres,  ne  pouvait  plus  les  vendre 
dans  son  domicile,  mais  qu*il  lui  fallait  faire  le  dépôt  chez  un  libraire. 
C'était  une  prétention  et  une  jurisprudence  contraires  à  l'article  du  rè* 
glement  de  la  compagnie  ;  cette  contradiction  avait  pour  but  d'empêcher 
une  manière  de  faire  qui  tendait  à  prendre  une  certaine  extension  et 
les  priviélgîés  tenaient  à  conserver  leur  monopole  dans  son  entier. 

Puis  certains  auteurs  soutinrent  que  s'ils  avaient  laissé  un  libraire 
prendre  un  privilège  ils  pouvaient,  à  l'expiration  du  temps  fixé,  réclamer 
pour  eux  le  droit  de  publier  eux-mêmes  leurs  œuvres.  Ainsi  Grébillon 
demanda  et  obtint  le  privilège  d'imprimer  ses  tragédies  et  de  les  vendre. 
Son  ancien  éditeur  lui  fit  un  procès,  en  essayant  de  montrer  que  ce  qui 
créait  la  propriété  ce  n'était  pas  d'avoir  fait  un  écrit,  mais  bien  le  fait 
d'avoir  obtenu  le  privilège  exclusif  de  le  vendre.  Cette  démonstration 
faite  avec  une  certaine  ironie  était  suivie  d'une  autre  tendant  à  prouver 
qu'il  était  de  l'intérêt  des  auteurs  que  le  privilège  des  éditeurs  de  leurs 
œuvres  fût  perpétuel. 

«  Tout  auteur,  disait  l'adversaire  de  Grébillon,  se  flatte  que  son  ou- 
vrage aura  du  succès  et  tout  libraire  l'espère  en  s'en  chargeant  ;  mais 
la  confiance  de  l'un  etl'espérance  de  l'autre  ne  se  bornent  pas  d'ordinaire 
à  un  succès  momentané.  C'est  d'après  ces  idées  trop  souvent  chimériques 
que  le  prix  de  cet  ouvrage  est  fixé.  Si  par  l'incertitude  du  renouvelle- 
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ment  des  privilèges,  le  libraire  ne  peut  plus  compter  sur  la  jouissance 
perpétuelle  de  la  propriété  que  lui  transmet  Tautear,  alors  il  propor- 
tionnera ses  offres  à  la  durée  du  premier  privilège,  et  l'auteur  sera  forcé 
de  s*en  contenter,  ou  ne  trouvera  pas  à  vendre  son  manuscrit.  » 

Entre  temps  d'Hémery  avait  été  chargé  de  préparer  un  projet  de  règle- 
ment et  de  justifier  ses  propositions  par  un  mémoire  spécial.  Il  se  mit 
au  travail  et  termina  son  projet  peu  après  avoir  donné  celui  qu'il  avait 
fait  sur  le  mémoire  des  libraires.  Ce  rapport  est  du  mois  d'août  1764. 
Il  y  répétait  ce  qu'il  avait  déjà  dit  et  ce  sur  quoi  je  ne  reviendrai  pas. 
D'ailleurs  le  grand  argument  de  d'Hémery  contre  les  privilèges  perpé- 
tuels ne  m'a  jamais  séduit.  Ce  qui  paraissait  capital  au  secrétaire  de  la 
librairie  était  que  cette  propriété  priverait  le  vice-chancelier  de  la  possi- 
bilité d*accorder  des  grâces  à  des  gens  à  qui  il  imposerait  des  conditions. 
Ce  qui  signifie  que  si  les  privilèges  étaient  perpétuels,  le  vice- chancelier 
n'aurait  plus  Toccasion  d'exiger  certaines  sommes  d'argent  que  les  li- 
braires lui  payaient.  J'avoue  que  cet  argument  m'a  toujours  paru  fort 
mauvais,  et  que  s'il  était  seul  il  ne  serait  pas  fort  probant. 

Mais  ce  qui  est  le  plus  intéressant,  c'est  la  manière  dont  le  secrétaire 
de  la  librairie  parle  dii  droit  des  auteurs.  Il  m'a  paru  utile  de  montrer 
comment  il  raisonnait  à  ce  propos.  Aujourd'hui  que  les  privilèges  des 
libraires  sont  hors  de  cause  on  voudra  connaître  comment  en  1764  les 
esprits  les  plus  sérieux  comprenaient  la  propriété  littéraire.  Je  ne  prends 
que  les  points  les  plus  saillants.  D'Hémery  disait  :  a  Avant  que  de  pro- 
poser les  moyens  de  faire  cesser  pour  toujours  les  abus  qui  se  sont 
introduits  sur  cet  article  (la  continuation  des  privilèges),  il  est  préala- 
blement indispensable  de  discuter  un  droit  qui  jusqu'à  présent  n'a 
point  été  fixé  et  qui  n'a  d'autres  limites  que  le  plus  ou  moins  d'intérôt 
qu'on  avait  à  le  négliger  et  à  l'étendre. 

c  Ce  droit  est  celui  que  les  auteurs  prétendent  avoir  sur  leurs  ou- 
vrages. 

c  Ils  soutiennent  que  leur  ouvrage  leur  appartient,  non  seulement 
comme  une  production  de  leur  esprit  dont  on  ne  peut  leur  éterle  mérite 
et  rhonneur,  mais  aussi  comme  un  bien  qu'ils  peuvent  faire  valoir  pour 
leur  intérêt  aussi  longtemps  que  les  occasions  et  circonstances  peuvent 
s'offrir. 

«  Qu'en  conséquence  ils  ont  droit  de  le  faire  imprimer  par  tel  impri- 
meur qu'ils  jugent  à  propos,  en  telle  forme  qu'il  leur  plalt;  d'y  faire 
des  changements  ou  augmentations  souvent  inutiles  ou  de  peu  d'impor- 
tance, et  sous  ce  prétexte  ils  redemandent  de  nouveaux  privilèges,  mul- 
tiplient leurs  éditions  et  par  l'air  de  nouveauté  qu'ils  donnent  à  la  der- 
nière avilissent  les  précédentes  et  forcent  le  public  à  racheter  leurs  ou- 
vrages une  infinité  de  fois. 

«  Ils  prétendent  avoir  la  liberté  de  faire  avec  les  libraires  et  impri- 
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meurs  tels  marchés  qui  leur  conviennent  ;  pouvoir  vendre  leurs  manus* 
crits  autant  de  fois  qu'ils  peuvent  obtenir  de  privilèges  ou  (ce  qui  est 
une  prétention  bien  plus  avantageuse)  les  leur  vendre  une  seule  fois 
pour  toujours»  et  par  ce  moyen  transporter  aux  libraires  tous  les  droits 
qu'ils  s'arrogent  et  qu'on  vient  de  détailler. 

«  Les  librsires  et  imprimeurs  de  leur  côté  se  croyant  sufGsamment 
autorisés  par  les  marchés  de  cette  dernière  espèce»en  concluent  qu'ils  ont 
le  droit  d'imprimer  et  de  débiter  à  l'exclusion  de  tous  autres  de  leurs 
confrères  les  ouvrages  ainsi  vendus  par  les  auteurs  ;  qu'ils  regardent 
cette  possession  comme  un  immeuble  qu'ils  peuvent  substituer  à  leurs 
enfants,  mais  môme  qu'ils  sont  en  droit  de  céder,  et  de  substituer  à  leurs 
associés. 

<  Le  défaut  de  règlement  sur  ce  point  a  rendu  toutes  les  pratiques  ar- 
bitraires et  personnelles.  Les  intérêts  personnels  sont  devenus  la  seule 
règle  des  conventions  entre  les  libraires  et  les  auteurs  et  Tintérêt  du 
public  qu'on  s'est  ingénié  à  tromper  en  cent  manières  différentes  y  a 
toujours  été  sacriCé.  Il  en  résulte  très  souvent  des  discussions  entre  les 
auteurs  et  les  libraires^  même  entre  les  libraires,  qui  ne  peuvent  être 
jugés  sur  aucun  principe  établi,  et  qui  finissent  par  de  mauvais  accom- 
modements, dont  les  parties  se  plaignent  également  avec  indécence. 

«  Il  paraîtrait  donc  nécessaire  de  donner  des  bornes  à  toutes  ces  pré- 
tentions, mais  pour  les  fixer  avec  égalité  il  faut  remonter  à  leur  ori- 
gine. 

«  Avant  qu'on  eût  trouvé  l'art  d'imprimer,  la  gloire  était  le  seul  prix 
qu'un  auteur  se  promettait  de  son  ouvrage,  le  premier  manuscrit  livré  à 
quelque  ami  suffisait  pour  que  les  copies  s'en  multipliassent  et  les  co- 
pistes seuls  en  avaient  tout  le  profit  ^ 

«  Ce  n'est  que  depuis  qu^on  imprime  que  les  auteurs  ont  tiré  de  l'ar- 
gent de  leurs  manuscrits,  soit  en  les  faisant  imprimer  eux-mêmes  et  en 
payant  les  imprimeurs  comme  des  ouvriers,  soit  en  vendant  leurs  ma- 
nuscrits aux  imprimeurs  qui  se  chargent  des  frais  de  Timpression  et  des 
risques  du  débit. 

€  Mais  si  autrefois  le  premier  manuscrit  livrait  l'ouvrage  au  public 
sans  retour,  aujourd'hui  la  première  édition  lui  donne  une  publicité 
bien  plus  rapide  et  plus  étendue  ;  il  est  encore  moins  possible  de  l'ar- 
rêter; l'ouvrage  se  répand  en  peu  de  jours  dans  toutes  les  provinces 
du  royaume  ;  il  passe  dans  les  pays  étrangers,  il  y  est  imprimé,  réim- 
primé, critiqué,  traduit,  commenté,  sans  qu'il  soit  possible  de  l'empê- 
cher. 


^  DHémery  aurait  pu  remarquer  que  scribes  ou  copistei  prétendaîent  à  une 
redevance  due  par  ceux  qui  reproduisaient  les  ouvrages  dont  ils  étaient  éditeurs. 
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c  Cette  seule  raison  paraîtrait  prouver  qu'un  auteur  n'est  dans  le  cas 

d'espérer  et  conséquemment  en  droit  de  prétendre  une  rétribution  de 

son  travail,  que  pour  la  première  fois  qu'il  le  fait  imprimer,  puisqu'il 

ne  peut  empêcher  qu^on  en  fasse  des  copies  ou  des  éditions  étran- 


a  Qu'est-ce  donc  qu'un  droit  qui  n'est  pas  fondé  sur  aucun  principe  et 
qui  n'est  constaté  par  aucune  loi,  que  ceux  qui  le  prétendent  ne  peuvent 
soutenir  par  aucun  moyen  et  qui  s'anéantit  par  le  fait. 

«  Il  faut  donc  convenir  que  ce  prétendu  droit  n'est  qu'un  nom  honnête 
dont  on  tâche  de  s'autoriser  pour  faire  revivre  de  petits. profits  qu'on  ne 
devra  qu'à  son  industrie  et  qui  seront  ofTerts  par  des  circonstances  favo- 
rables. Car  il  s'en  faut  bien  que  ce  droit  qui  devrait  être  général,  s'il 
existait,  soit  réclamé  par  tous  les  auteurs  :  il  en  est  beaucoup  qui  en 
méprisent  les  avantages  et  une  infinité  d'autres  qui  ne  peuvent  en  pro- 
fiter, tous  ces  ouvrages  ne  se  prêtant  pas  aux  manœuvres  nécessaires 
pour  raviver  le  goût  du  public, 
c  11  résulte  donc  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  : 
«  l«  Que  les  auteurs  ne  peuvent  vendre  leur  manuscnt  qu'une  fois 
et  à  un  seul  libraire,  ou  ce  qui  revient  au  même,  n'en  faire  des  éditions 
à  leur  profit  que  pendant  le  temps  prescrit  par  le  privilège  qu'ils  en 
auront  obtenu. 

«20  Que  l'ouvrage  appartient  au  public  après  l'expiration  de  ce  pre- 
mier privilège. 

«  3«  Que  M.  le  vice-chancelier  à  qui  l'intérêt  public  en  c^tte  partie  et 
celui  de  la  librairie  sont  confiés  est  le  seul  juge  de  la  nécessité  ou  de 
Tutilité  de  la  réimpression  des  ouvrages  acquis  au  public,  qu'il  est  le 
seul  en  droit  de  choisir  les  imprimeurs  et  les  libraires  à  qui  il  jugera 
h  propos  de  permettre  de  les  réimprimer  et  de  les  éditer,  et  que  c'est  à 
ses  lumières  à  se  produire  et  à  son  équité  qu'il  est  réservé  de  leur 
imposer  des  conditions  sans  lesquelles  ces  permissions  leur  seront 
accordées.  » 

M.  de  Sartine  mit  deux  notes  au  pied  du  mémoire  de  d'Hémery.  L'une 
est  de  la  main  de  son  secrétaire  et  se  réfère  au  travail.  L'autre  est  rela- 
tive à  des  affaires  intimes.  Il  disait  dans  la  première  : 

«  Je  ne  suis  point  absolument  de  l'avis  de  M.  d'Hémery  pour  ce  qui 
concerne  les  droits  des  auteurs;  ces  droits  sont  sacrés  et  il  y  aurait  de 
l'injustice  et  de  la  barbarie  de  les  en  priver.  S'il  était  question  des  prin- 
cipes de  ce  mémoire,  il  serait  aisé  de  réfuter  tout  ce  qui  regarde  les 
auteurs  et  je  suis  persuadé  que  M.  d'Hémery  serait  à  la  fin  de  mon 
avis. 

«  Je  suis  très  fort  du  sien  pour  la  conclusion  du  mémoire  et  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  aux  libraires.  » 
Seconde  note  alors  de  l'écriture  de  Sartine  :  eUe  pourra  servir  à  l'his- 
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toire  de  sa  vie  et  justifier  certaines  attaques  qui  ont  été  dirigées  contre 
lui. 

«  Avez-vous  pensé  un  peu  à  ce  vilain  marchand  de  poêles,  et  à  mes 
lettres  de  change  de  Pondichéry?  » 

«  Bonjour.  » 


BULLETIN 


L'IMPOT  FONCIER.  -*  PÉRÉQUATION   ET  DÉGRÈVEMENT. 
(Discours  de  M,  Léon  Say^  prononcé  dans  une  réunion  du  centre  gauche.) 

I 

• 

Mes  chers  collègues,  c'est  au  lendemain  môme  de  nos  désastres  que  la 
question  de  Timpôt  foncier  a  été  posée  dans  T Assemblée  nationale,  il  y 
a  dix  ans,  et,  depuis  dix  années,  la  question  posée  alors  n'a  fait  aucun 
progrès.  Il  est  impossible  d'entrevoir  une  solution  quelconque,  et  cepen- 
dant il  faut  prendre  un  parti. 

En  1871,  on  insistait  sur  les  inégalités  de  l'impôt;  on  parlait  sans 
cesse  des  vignobles  de  l'Aude  et  de  l'Hérault,  qui  faisaient  la  fortune  de 
leurs  propriétaires,  et  qui  ne  supportaient,  comme  jadis,  que  Timpét 
des  terres  de  la  dernière  qualité. 

On  ne  se  doutait  pas  alors  que  ces  vignes  si  florissantes  étaient  me- 
nacées d'un  fléau  qui  devait,  en  détruisant  leurs  récoltes,  les  faire  reve- 
nir à  leur  point  de  départ. 

On  trouvait  absolument  inique  de  maintenir  une  sorte  de  privilège  à 
quelques  départements,  et  cela  quand  le  pays  avait  tant  de  sacriûces  à 
faire  pour  reconstituer  ses  finances  et  mettre  son  budget  en  équilibre. 

Afin  de  sortir  d*embarras,  on  proposait  la  révision  des  évaluations 
cadastrales  et  la  péréquation  de  l'impôt  foncier  au  moyen  d'une  surélé- 
vation du  contingent  des  départements  qu'on  trouvait  insufûsamment 
imposés. 

En  même  temps,  la  nécessité  de  faire  face  au  payement  des  dettes 
qu'elles  avaient  contractées  pendant  la  guerre  obligeait  les  communes  à 
recourir  à  l'établissement  de  centimes  nouveaux.  L'excès  des  centimes 
prenait  des  proportions  inconnues  jusqu'alors,  et  d'autant  plus  inquié- 
tantes qu'on  épuisait  la  faculté  contributive  de  populations  auxquelles 
l'Etat  avait  encore  beaucoup  de  ressources  à  demander  pour  son  propre 
compte. 

J'ai  eu,  à  cette  époque,  la  pensée  de  prendre  pour  le  budget  de  l'État 
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quelques-uns  des  centimes  dont  je  voyais  les  départements  et  les  com- 
munes tout  prêts  à  s'emparer  ;  et  dans  le  projet  de  budget  de  1874  déposé 
par  moi  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  le  17  mars  1873,  je 
demandai  17, 13  et  43  centimes  généraux  sur  la  foncière,  la  mobilière  et 
les  patentes. 

Cette  proposition  n^eut  pas  de  suite.  Je  ne  peux  pas  oublier  que  notre 
excellent  ami  Casimir  Périer  me  reprocha  vivement  une  expression 
dont  je  m'étais  servi  dans  mon  exposé  des  motifs.  Il  me  trouvait  dur 
pour  nos  pauvres  communes  de  l'Est  et  du  Nord,  si  fortement  éprouvées 
par  la  guerre  et  par  Tinvasion.  J'avais  dit,  en  parlant  des  centimes  que 
je  voulais  ajouter  au  principal  pour  compte  du  Trésor,  qu'ils  étaient 
enlevés  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  convoitise  locale.  Cette  assertion 
était  pourtant  rigoureusement  exacte,  sauf  l'expression  de  convoitise 
locale  que  je  ne  défends  pas  ;  elle  devait  même  se  trouver  singulière- 
ment justifiée  et  d'une  manière  bien  inattendue  par  la  comparaison 
qa'on  peut  faire  aujourd'hui  de  mon  projet  de  1874  avec  le  projet  de 
budget  de  1882  dont  vous  venez  de  recevoir  des  exemplaires  il  y  a  peu 
de  jours. 

Le  projet  de  1874  portait  la  contribution  foncière,  tant  en  principal 
qu'en  centimes,  à  355^800,000  fr.,  et  le  projet  de  1882  en  évalue  le  mon- 
tant, tant  en  principal  qu'en  centimes,  à  356,200,000  fr.  Ce  que  je 
demandais  alors,  c'était  donc  bien  réellement  d'attribuer  à  l'Etat,  sous 
la  forme  de  centimes  généraux,  ce  que  les  communes  et  les  dépar'- 
tements  se  sont  depuis  lors  attribué  à  eux-mêmes  sous  la  forme  de  cen- 
times extraordinaires  ou  spéciaux. 

L'Assemblée  nationale  ne  voulut  pas  suivre  cette  voie  ;  elle  préféra 
chercher  une  autre  solution  dans  ime  péréquation  totale  ou  partielle  et 
dans  un  surclassement  de  certaines  natures  de  terrains. 

Vous  vous  rappelez  la  proposition  de  M.  Lanel,  de  notre  collègue 
M.  Feray,  et  enfin  la  loi  qui  fut  adoptée  le  22  mars  1874  sur  l'augmen- 
iation  du  contingent  foncier  par  le  relèvement  de  l'impôt  des  terres 
incultes  au  moment  de  l'établissement  du  cadastre,  et  devenues  produc- 
tives depuis  lors. 

Un  article  de  cette  même  loi  Jnvitait  le  gouvernement  à  étudier  et  à 
proposer  des  mesures  d'exécution  Cependant  les  mesures  d'exécution 
que  prévoyait  la  loi,  quoiqu'elles  aient  été  très  sérieusement  étudiées 
par  l'administration  et  par  le  Conseil  d'Etat,  n'ont  jamais  été  mises  en 
discussion.  La  loi  due  à  l'initiative  de  MM,  Lanel  et  Feray  n'a  jamais 
été  exécutée,  et  je  pense  qu'elle  ne  le  sera  jamais.  Il  était  difficile  de 
l'exécuter,  et  si  on  l'avait  fait,  le  résultat  qu'on  en  eût  obtenu  aurait  été 
d'abord  très  incomplet  et  ensuite  très  disproportionné  avec  l'énorme 
quantité  de  travail  et  la  dépense  qu'on  aurait  imposées  à  l'administra- 
tion des  finances.  II  n'y  a  pas  de  terme  juridique  pour  dénommer  les 
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terres  qu'on  voulait  atteindre;  aucune  parcelle  n*e8t  exempte  de  cotisa- 
tion ;  ce  n*est  donc  pas  par  Tabsenoe  du  payement  de  tout  impôt  qu'on 
pouvait  les  distinguer.  On  a  compté  jusqu'à  243  expressions  différentes, 
selon  les  lieux,  pour  désigner  les  terres  incultes  :  on  les  appelle  friches, 
pâtis,  murgers,  landes,  brandes,  garrigues,  hermès,  etc.  Aussi,  dans  le 
projet  qu'on  a  préparé  pour  la  mise  a  exécution  de  la  loi  de  1874,  mais 
qu'on  n*a  pas  déposé  sur  le  bureau  des  Chambres,  on  avait  désigné  les 
terres  dont  il  y  avait  lieu  de  réviser  l'évaluation  cadastrale  en  disant 
qu'il  s'agisait  de  toutes  les  parcelles  classées  au-dessous  de  la  dernière 
classe  de  la  culture  alors  dominante  dans  les  communes. 

On  établissait,  en  outre,  qu'il  fallait  dépenser  4,500,000  fr.  pour  appli- 
quer la  mesure  demandée  par  la  loi  nouvelle  à  Tétendue  considérable 
de  1,600,000  hectares,  avec  la  certitude  d'ailleurs  que  Taugmentation  à 
faire  subir  au  contingent  ne  dépasserait  pas,  ou  môme  n'atteindrait  pas 
3  millions  de  francs. 

Cette  péréquation  partiello  enfin,  en  faisant  disparaître  certaines 
faveurs  qui  étaient  légales  sans  être  légitimes,  en  laissait  subsister  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  ;  cela  aurait  rendu  plus  choquantes  encore- 
les  inégalités  qu'on  aurait  maintenues,  car  pour  celles-là  il  était  clair 
qu'on  les  maintenait  en  connaissance  de  cause. 

Aussi  l'Assemblée  nationale,  par  deux  lois  subséquentes,  celle  du 
5  août  1874  et  celle  du  3  août  1875,  prescrivit-elle  l'étude  d'une  nouvelle 
répartition,  ce  qui  abrogeait  en  réalité,  quoique  implicitement,  la  loi  dn 
22  mars  1874. 

La  loi  d'exécution  nécessaire  pour  appliquer  la  première  loi  fut  donc 
abandonnée,  et  l'administration  dirigea  tous  ses  efforts  d'un  autre  côté. 
11  fallait  en  venir  à  une  péréquation  totale  et  se  décider  à  étudier  la 
révision  du  cadastre,  ou  se  résoudre  à  transformer  l'impôt  foncier, 
d'impôt  de  répartition  qu'il  est,  en  impôt  de  quotité  qu'il  n'est  pas. 

II 

La  transformation  de  Timpôt  foncier  en  impôt  de  quotité  ne  me 
parait  pas  fournir  de  solution.  Le  jour  où  l'on  croirait  pouvoir  établir  en 
France  un  impôt  sur  le  revenu,  on  aurait  à  chercher  les  moyens  de 
comprendre  dans  les  tableaux  des  divers  revenus  le  revenu  foncier,  pour 
le  suivre  dans  ses  variations,  afin  de  pouvoir  l'augmenter  ou  le  dimi* 
nuer  selon  que  les  années  auraient  été  bonnes  ou  mauvaises.  Ce  serait, 
à  la  vérité,  détruire  notre  système  financier  pour  édifier  un  système 
nouveau.  Il  n'est  peut-être  pas  impoasible  de  trouver  des  systèmes  non* 
veaux  plus  équitables  que  le  système  en  vigueur.  Et  pourtant,  que  de 
difficultés  et  d'inconvénients  politiques  ou  autres  ne  rencontrerait-on 
pas  dans  un  changement  complet  de  système  !  Je  considère  que  le  gou- 
vernement qui  entreprendrait  une  pareille  tâche,  dût-il  l'accomplir. 
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surtout  s'il  Taccomplissait,  ne  pourrait  pas  y  survivre.  L'exemple  de 
rAngleterre  n*est  d'ailleurs  pas  encourageant.  On  n'a  pu  atteindre  les 
revenus  foncier  et  agricole  qu'en  imposant  les  baux  d'abord,  et  en  sup- 
posant ensuite,  pour  établir  le  revenu  des  fermiers,  qu'il  existe  toujours 
la  môme  proportion  entre  le  montant  du  bail  perçu  par  le  propriétaire 
et  le  revenu  agricole  ou  le  bénéfice  net  réalisé  par  le  cultivateur. 

Peut-être  pourrait-on  accepter  cette  donnée  empirique  pour  le»  fermes 
louées  à  bail  fixe  ;  mais  pour  les  petits  propriétaires  cultivant  eux- 
mêmes,  pour  les  colons  partiaires  et  les  métayers,  il  faudrait  recourir  à 
l'examen  de  leur  comptabilité  agricole.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  aisé  de 
soutenir  qu'il  existe  une  comptabilité  agricole  cbez  les  petits  cultiva- 
teurs. On  pourrait  môme  dire  qu'elle  est  très  imparfaite  chez  les  grands. 
Je  ne  le  leur  reproche  pas  absolument.  Peut-ôtre  la  raison  en  est-elle 
que  les  opérations  agricoles,  au  point  de  vue  du  tendement  et  des  com- 
binaisons de  cultures  alternées,  ne  peuvent  être  envisagées  que  par  rap- 
port à  des  périodes  beaucoup  plus  longues  que  l'année  solaire,  qui  est 
la  période  de  la  comptabilité  commerciale  et  de  la  comptabilité 
publique. 

Mais  la  seule  pensée  de  soumettre  les  cultivateurs  de  toute  la  France 
à  une  sorte  d'exercice  analogue  à  celui  que  n'ont  pas  pu  supporter  les 
bouilleurs  de  crû,  c'est,  au  point  de  vue  administratif  comme  au  point 
de  vue  politique,  une  entreprise  qui  ne  supporte  môme  pas  l'examen. 
Técarte  pour  le  moment,  et  par  ces  considérations  générales,  la  trans- 
formation de  l'impôt  de  répartition  en  impôt  de  quotité  ;  je  pourrai  re« 
venir  en  détail  un  jour  sur  ce  point  si  cela  est  nécessaire. 

On  fut  donc  ramené  au  point  de  départ  de  PAssemblée  nationale, 
c'est-à-dire  à  la  recherche  d'un  mode  de  réforme  ou  de  péréquation  qui 
fût  compatible  avec  le  système  actuel  de  la  répartition. 

Je  dois  dire  tout  do  suite  que  je  ne  considère  pas  le  renouvellement 
du  cadastre  comme  une  solution.  Le  cadastre  peut  ôtre  un  instrument 
de  péréquation  (ocale,  mais  il  n'a  jamais  été  un  instrument  de  péréqua- 
tion générale  et,  à  mon  sens,  il  ne  peut  pas  l'être. 

CTest  par  des  statistiques  et  des  renseignements  généraux  qu'on  a  éta- 
bli les  premiers  contingents  ;  c'est  par  des  statistiques  et  des  renseigne- 
ments généraux  qu'on  a  réalisé  un  certain  nombre  de  dégrèvements.  Si 
cette  méthode  manque  de  la  précision  et  de  l'autorité  nécessaires  pour 
servir  de  base  à  une  péréquation  par  voie  d'augmentation  à  la  charge 
de  ceux  qui  sont  le  moins  imposés,  elle  est  tout  à  fait  suffisante  pour 
servir  au  contraire  de  base  à  une  péréquation  par  voie  de  diminution 
au  profit  de  ceux  qui  sont  surimposés.  C'est  à  ce  procédé  que  je  me  suis 
arrêté  il  y  a  déjà  plusieurs  années,  et,  dès  1876,  je  n'ai  cessé  de  deman- 
der aux  Chambres  d'entreprendre  un  travail  de  statistique  analogue  à 
celui  qu'on  a  fait  en  1850,  et  qu'on  a  si  malheureusement  mis  sous  le 
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boisseau  pour  n'ôtre  point  obligé  de  procôder  à  un  dégrèvement.  La 
publication  des  chifEï^  aurait,  on  le  sait  aujourd'hui,  forcé  la  main  au 
gouvernement  d'alors. 

Malgré  l'opposition  très  vive  de  M.  Wilson,  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  budget,  j'ai  pu  obtenir  de  la  Chambre  des  députés,  le  1*'  août 
1879,  le  vote  du  crédit  de  un  million  de  francs  nécessaire  pour  faire  les 
recherches  statistiques  qui  se  poursuivent  en  ce  moment. 

Mais  ce  n'était  point  assez  ;  il  fallait  débarrasser  le  problème  de  la  com- 
plication qu'y  apportent  les  propriétés  bâties.  Il  n'y  a  vraiment  qu'un 
rapport  éloigné  entre  l'impôt  foncier  des  propriétés  rurales  et  l'impôt 
foncier  des  propriétés  bâties,  qui  sont  en  grande  partie  des  propriétés 
urbaines.  On  doit  dégrever  les  propriétés  rurales;  il  n'est  pas  nécessaire 
de  dégrever  en  ce  moment  les  autres. 

Jusqu'en  4821,  les  deux  contingents  ont  été  séparés  ;  ils  ont  été  réunis 
depuis  lors.  On  peut  revenir  à  l'ancien  état  de  choses.  Il  ne  s'agit  pas  de 
donner  une  définition  nouvelle  des  propriétés  bâties;  nous  gardons  celle 
qui  résuUe  des  lois  en  vigueur.  La  séparation  des  contingents  n'est 
qu'une  opération  matérielle  &  faire  sur  les  états  déposés  dan*i  les  com- 
munes. Il  est  très  malheureux  que  cette  opération  ne  soit  pas  encore 
faite.  J'ai  demandé  qu'on  la  fit  à  la  Chambre  des  députés  en  1876,  et  la 
chose  est  toujours  en  suspens.  Comme  j'avais  compris  cette  demande 
dans  un  projet  très  étendu  sur  le  cadastre,  et  que  cette  grande  loi,  que 
j'appelle  aussi  de  mes  vœux,  était  arrêtée  par  des  études  nouvelles  et 
sans  fin,  j'ai  insisté  pour  la  disjonction  des  deux  questions.  Notre 
regretté  ami  M.  Bastide,  rapporteur  de  la  commission,  allait  proposer 
cette  disjonction  et  déposer  un  rapport  spécial  quand  il  nous  a  été  si 
malheureusement  enlevé  par  la  mort. 

Depuis  cette  époque  on  n'a  plus  reparlé  de  la  séparation  des  deux  con- 
tingents.L'affaire  est  toujours  pendante  devant  la  Chambre  des  députés. 
Tant  qu'on  cherchera  à  résoudre  toutes  les  difûcultés  à  la  fois  et  qu'on 
restera  dans  la  vieille  ornière  de  la  péréquation  par  le  cadastre  ou  par 
l'impôt  de  quotité,  on  mettra  toujours  plus  de  temps  aux  études  prépa- 
ratoires qu'il  n'y  en  a  dans  une  législature  ;  ce  sera  toujours  à  recom- 
mencer, et  les  législatures  se  passeront  tous  les  cinq  ans  lé  dossier  du 
cadastre  tel  qu'elles  l'auront  reçu  des  législatures  précédentes. 

Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  donc,  premièrement,  achever  la  statis* 
tique  en  cours  et,  secondement,  séparer  les  deux  contingents. 

Il  est  très  probable  que  sur  les  170  millions  du  principal  de  l'impôt 
foncier  il  y  en  a  120  qui  s'appliquent  aux  propriétés  rurales  ;  c'est  ce 
qu'il  faut  déterminer;  mais  tout  porte  à  croire  qu'on  ne  s'éloigne  pas 
beaucoup  de  la  vérité  en  parlant  de  120  millions.  Une  réduction  d'un 
tiers  sur  le  principal  ferait  ainsi  perdre  au  Trésor  40  millions  de  francs 
par  an. 
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On  avait  espéré  qu'on  serait  en  possession  d'une  statistique  safGsam- 
ment  exacte,  et  terminée  assez  tôt  poar  pouvoir  étudier  une  réduction 
inégale,  aûn  de  la  faire  porter  avant  tout  sur  des  départements  surim- 
posés. Ceux  qui  ne  veulent  rien  faire  nous  disent  d'attendre  cette  statis- 
tique. Je  ne  suis  pas  d'avis  d'ajourner  les  mesures  à  prendre  jusqu'au 
jour  de  la  production  du  travail  attendu,  par  deux  raisons  :  la  statis- 
tique ne  sera  pas  suiûsamment  précise  ;  eDe  sera  contestée,  et  en  outre 
elle  viendra  trop  tard. 

Elle  sera  contestée,  parce  que  les  recherches  ont  été  entreprise  comme 
la  crise  commençait  à  sévir  et  qu'on  aura  des  chiffres  donnant  plutôt  la 
situation  telle  qu'elle  résulte  des  baux  en  cours  que  celle  qui  résultera 
des  baux  qu'oc  renouvelle,  ou  qui  résulte  des  produits  obtenus  en  réaliiC* 
aujourd'hui  par  ceux  qui  cultivent. 

Les  renseignements  qu^on  est  en  train  de  recueillir  devront  donc  être 
soumis  à  une  vérification  très  minutieuse  et  très  longue.  Il  faut  désirer 
qu'on  communique  les  chiffres  aux  conseils  généraux,  pour  qu'ils  y 
soient  l'objet  d'une  étude  extrêmement  approfondie. 

La  seconde  raison,  je  l'ai  dit,  c'est  quMl  faut  faire  quelque  chose  tout 
de  suite  si  l'on  veut  améliorer  la  situation  des  cultivateurs  au  moment 
même  où  elle  est  compromise,  et  relever  eu  môme  temps  les  courages 
mis  à  une  si  rude  épreuve  par  ce  qui  se  passe  en  ce  moment. 

Si  l'on  fait  quelque  chose  tout  de  suite,  il  ne  peut  s'agir  que  d'une 
réduction  proportionnelle,  sauf  à  y  ajouter,  après  que  les  statistiques 
en  cours  auront  été  achevées  et  vériOées,  des  réduclions  complémen- 
taires pour  les  départements  qui  se  trouveraient  acquitter  une  part  de 
contributions  foncières  plus  élevée  que  la  moyenne.  C'est  dire  que  la 
réduction  de  40  millions  dont  je  parle  n*est  pas  la  limite  de  nos  espé* 
rances.  Plusieurs  objections  nous  sont  faites,  les  unes  à  un  point  de  vue 
économique,  les  autres  à  un  point  de  vue  administratif  ou  Oscal. 

111 

On  dit  beaucoup  que  l'impôt  foncier,  taisant  partie  des  frais  fixes 
généraux  de  la  culture,  n'est  plus  supporté  aujourd'hui  par  personne, 
qu'il  est  incorporé  dans  le  prix  auquel  la  terre  se  transmet  ou  se  vend, 
et  qu'il  n'agit  point  en  conséquence  sur  le  prix  de  revient  des  produits 
agricoles.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  objection,  et  je  ne  la  repousse  pas 
absolument.  Les  choses  se  sont  passées  de  la  sorte  pendant  une  longue 
suite  d'années;  mais  il  y  a  du  faux  aussi,  comme  lorsqu'on  dit  qu'un»» 
diminution  de  l'impôt  n'agirait  pas  sur  le  prix  de  revient  des  produits 
agricoles,  ou  bien  quand  on  ajoute  que  le  propriétaire  pourrait  capita- 
liser le  dégrèvement  pour  s'en  constituer  une  fortune  dont  nous  lui 
ferions  en  réalité  un  pur  cadeau. 

4»  SKniK.  T.  xm.  —  15  mars  188J.  3t 
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Quand  l'Etat  perçoit  un  impôt  foncier  fixe  sur  la  terre,  c'est  comme 
8*il  s'attribuait  une  partie  des  terres.  Augmente-t-il  Timpôt,  il  étend  sa 
copropriété;  le  diminue-t-il,  il  la  resserre. 

Quand  il  dégrève,  il  fait  comme  s'il  rendait  au  propriétaire  une  cer- 
taine quantité  des  terres  qu'il  lui  a  prises  autrefois  et  qu'il  abandonne 
aujourd'hui  pour  être  cultivées  avec  le  reste  ;  cela  est  vrai. 

Quand  la  terre  constituait  un  monopole  réel,  il  pouvait  être  naturel 
pour  l'Etat  de  s'en  approprier  une  partie.  Il  est  vrai  qu'il  rendait  moins 
avantageux  le  monopole  en  question  ;  mais,  en  prenant  sa  part,  il  le 
consolidait  plutôt  qu'il  ne  l'ébranlait.  Il  lui  rendait  même  quelquefois 
par  des  lois  protectrices  plus  qu'il  ne  lui  avait  pris* 

Aujourd'hui  le  monopole  de  la  terre  tend  à  disparaître;  car  il  est  nô 
de  la  limitation  des  terres  en  quantité  et  en  qualité,  et  les  terres  de- 
viennent illimitées  à  tous  les  points  de  vue.  Il  était  impossible  autre- 
fois de  s'étendre,  parce  que,  si  Ton  s'établissait  dans  des  contrées  éloi- 
gnées, on  ne  pouvait  pas  écouler  ses  produits.  Les  débouchés  n'existaient 
que  pour  les  terres  qui  avaient  l'avantage  exclusif  d'être  situées  au  mi- 
lieu des  grandes  agglomérations  humaines. 

Tout  est  changé;  maintenant,  la  distance  s'évanouit,  et  les  produc- 
tions du  monde  entier  se  rencontrent  sur  tous  les  marchés,  grâce  au 
télégraphe,  aux  bateaux  à  vapeur  et  aux  chemins  de  fer. 

Les  propriétaires  peuvent  dire  à  l'Etat  que  les  conditions  ne  sont  plus 
les  mêmes  que  lorsque  tlorissait  la  doctrine  féodale  de  la  copropriété 
de  TEtat  dans  les  terres;  ils  peuvent  lui  redemander  tout  ce  qu'il  détient 
pour  ainsi  dire,  en  retenant  à  son  proQt  les  produits.  La  doctrine  orien- 
tale de  la  propriété  des  terres  par  l'Etat  n'est  plus  de  notre  temps,  ni 
de  nos  mœurs.  Celui  qui  avait  100  hectares  ne  jouissait  en  réalité  que  de 
80  à  90  hectares,  et  le  surplus  était  en  quelque  sorte  cultivé  pour  le 
Trésor  ;  mais  en  ce  moment,  avec  la  concurrence  actuelle,  on  n'est  pas 
plus  riche  avec  100  hectares  qu'avec  80  ou  90  d'autrefois;  c'est  le  mo- 
ment pour  l'Etat  de  rendre  ce  qu'il  a  pris.  Pur  cadeau  !  dit-on.  Cadeau 
sans  doute,  comme  tout  dégrèvement;  mais  à  qui  fait- on  le  cadeau  ?  Il 
y  a  l'incidence  qu'on  voit  et  celle  qu'on  ne  voit  pas.  Quelle  sera  Tinci- 
dence  du  dégrèvement?  Qui  profltera  de  la  restitution?  On  dit  que  ce 
sont  les  grands  propriétaires,  on  se  trompe.  Rien  n'est  moins  fondé  que 
cette  opinion,  il  est  facile  de  le  démontrer. 

Les  grands  propriétaires  sont  des  loueurs  de  terres;  \ls  ont  des  fer- 
miers; les  pelils  propriétaires  ont  des  métayers  ou  cultivent  eux- 
mêmes. 

Les  fermiers,  tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  les  propriétaires  ne 
peuvent  dans  beaucoup  de  départements  les  retenir  sur  les  terres  qu'ils 
ne  cultivent  qu'avec  beaucoup  de  difficultés.  On  est  obligé  de  courir  après 
les  fermiers,  et  la  négociation  entre  donneurs  et  preneurs  de  terres  est 
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aujourd^boi  forcémeat  engagée, de  telle  sorte  que,  si  Ton  dégrève  Timpôt, 
c'est  ce  dégrèvement  que  le  propriétaire  d*abord,  et  eomine  entrée  de 
jeu,  abandonnera  aux  fermiers,  sans  compter  ce  qu'il  devra  probable- 
ment leur  abandonner  en  outre. 

Ce  seront  les  petits  propriétaires,  au  contraire,  ceux  qui  sont  de 
moitié  ou  ceux  qui  cuHivent  eux-mêmes,  qui  profiteront  directenMnt 
du  dégrèvement  et  qui  verront  diminuer  dans  une  certaine  mesure  les 
frais  généraux  de  leur  production. 

Ces  propriétaires  et  ces  cultivateurs-là  sont  plus  nombreux  que  les 
patentés.  Quand  on  a  dégrevé  les  patentes,  comm«  ils  étaient  1  million, 
on  a  trouvé, —  et  on  a  eu  raison,—  que  leur  intérêt  constituait  un  inté- 
rêt général. 

Les  petits  propriétaires  et  les  cultivateurs  sont  bien  plus  d'an  million, 
et  leur  intérêt  est  à  un  aussi  haut  degré  un  intérêt  général  que  Tintérêt 
des  patentés.  M.  Léonce  de  Lavergne  estimait  il  y  a  vingt  ans  à  5  mil- 
lions le  nombre  des  propriétaires  possédant  moins  de  S  bectares* 

Encore  pour  les  patentés  cbercb ait-on  les  moyens,  dans  la  réforme 
qu'on  voulait  faire  et  qu'on  a  bien  faite,  d'obtenir  une  sorte  de  péréqua- 
tion dont  ne  profiteraient  pas  les  gros  industriels  et  les  grands  com- 
merçants; c'était  une  difficulté  de  plus.  Ici,  la  distinction  se  fait  d'elle» 
même  ;  les  plus  gros  ne  pourront  pas  profiter  du  dégrèvement  que  Ton 
ferait.  Parle  jeu  d'une  loi  économique  naturelle,  sans  qu'on  soit  obligé 
d'insérer  une  clause  quelconque  dans  la  loi,  ils  seront  obligés  dépasser 
à  d'autres,  à  ceax  qui  sunt  au-dessous  d'eux,  tcut  ce  qu'ils  auront  reçu 
de  la  réforme. 

Je  ne  sais  pas  si  un  jour  viendra  où  l'on  pourra  établir  un  impôt  sur 
le  revenu  des  capitalistes  qui  placent  leurs  capitaux  en  terres,  et  sur  le 
revenu  de  ceux  qui  les  placent  dans  l'industrie  ou  dans  les  valeurs  mo- 
bilières; mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'impôt  foncier  actuel 
devient  de  plus  en  plus  un  impôt  sur  l'outillage  d'une  industrie. 

L'agriculture  est  une  industrie,  et  la  terre  est  sa  première  macbine  ; 
c'est  son  outillage  fixe.  Si  l'on  trouve  équitable  de  mettre  un  impôt  sur 
cet  outillage  fixe,  pourquoi  en  a-ton  exempté  les  bâtiments  ruraux, 
les  granges  et  autres  constructions  qu'on  n'impose  aujourd'hui  que  pour 
le  sol  qu'ils  occupent  ? 

Pourquoi  ne  pas  mettre  un  impôt  sur  les  chutes  d'eau  quand  elles 
servent  à  faire  tourner  un  arbre  moteur,  ou  sur  une  macbine  à 
vapeur  q  laad  elle  met  en  mouvement  toutes  les  machines  agricoles  de 
la  ferme  T 

L'impôt  foncier  tel  qu'il  est  établi  aujourd'hui  n'est  pas  et  ne  peut  pas 
être  un  impôt  sur  le  revenu  foncier  ;  il  est  un  impôt  sur  la  fabrication 
des  produits  agricoles  ;  tout  au  plus  est-ce  une  patente. 

C'est  là  la  vraie  raison  pour  laquelle  on  doit  le  remanier  ou  le  dimi- 
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nuer.  C'est  un  impôt  mis  à  la  source  de  la  production,  tandis  que  les 
bons  impôts  sont  ceux  qui  demandent  la  moindre  avance  possible  au 
producteur,  ou,  mieux,  qui  ne  lui  en  demandent  pas  du  tout. 

IV 

Je  crois  qu'il  n*y  a  aucune  objection  sérieuse  de  principe  au  dégrève- 
ment; de  tous  les  dégrèvements  possibles  sur  la  terre,  c'est  celui  qui 
produirait  le  plus  d'effet  utile  tout  de  suite  ;  et  quoique  les  droits  d'en- 
registrement soient  excessifs,  ainsi  que  les  droits  de  transmission,  il  ne 
faut  employer  à  les  dégrever  que  des  possibilités  ultérieures.  Avec  le 
dégrèvement  sur  l'un,  le  foncier,  il  sera  plus  facile  de  vivre  ;  avec  le 
dégrèvement  sur  l'autre,  l'enregistrement,  il  sera  plus  facile  de  se 
liquider.  Mieux  vaut  vivre  d'abord,  on  cherchera  ensuite  les  moyens  de 
se  liquider. 

Mais  ici  se  présente  une  objection  administrative  que  je  considère 
comme  très  importante  :  c'est  le  trouble  qu'une  diminution  du  princi- 
pal doit  apporter  au  système  des  centimes,  c'est-à-dire  aux  budgets  dé- 
partementaux et  communaux. 

Si  le  principal  diminue,  les  centimes  deviendront  plus  petits,  et  tous 
les  budgets  locaux  seront  atteints  dans  leurs  ressources  les  plus  indis- 
pensables. 

La  difGculté  est  très  grande.  On  ne  peut  pas  la  résoudre  du  premier 
coup.  Il  faut  d'abord  la  tourner  en  décidant  que  les  centimes  continue* 
ront  à  être  calculés  comme  si  l'ancien  principal  n'avait  pas  été  modiGé. 
Le  principal  devient  fictif  pour  l'établissement  des  centimes. 

C'est  ainsi  qu'on  avait  proposé  de  rédiger  la  loi  sur  les  contributions 
directes  en  Algérie  dans  les  communes  cadastrées,  alors  qu'on  voulait 
exonérer  de  l'impôt  au  prolit  de  l'Etat  les  colons  contribuables.  L'arti- 
cle 10  était  ainsi  rédigé  :  «  La  portion  du  contingent  en  principal  qui 
se  rapportera  aux  propriétés  des  Européens  figurera  aut  rôles  et  aux 
états  de  répartement,  sous  le  titre  de  Contingent  fictif  ». 

Ce  n'est  qu'un  expédient,  mais  un  expédient  d'un  emploi  très  facile, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  un  problème  à  résoudre.  La  voie 
dans  laquelle  on  peut  trouver  peut-être  une  issue  me  paraît  être  de 
renverser  en  quelque  sorte  les  rôles  afin  d'arriver  à  faire  un  jour  des 
centimes  actuels  une  sorte  de  principal  fixe,  tandis  que  la  part  revenant 
à  TEtat  serait  diminuée  de  façon  à  ne  plus  être  qu'un  accessoire.  Ce 
serait  faire  disparaître  en  même  temps  la  grande  et  insoluble  question 
de  la  péréquation.  Car  si  l'impôt  foncier  devenait  un  simple  impôt 
local,  le  cadastre  reprendrait  toute  sa  valeur  comme  instrument  de 
péréquation. 

Ce  sont  là  des  études  d'avenir  qui  doivent  être  liées  avec  celle  d'une 
élasticité  plus  grande  à  donner  aux  budgets  départementaux. 
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Je  ne  puis  m'étendre  aujourd'hui  sur  ce  point,  car  il  touche  à  ]a 
grande  question  des  impôts  indirects.  Il  est  possible  que  je  m'expose 
un  jour  à  lutter  sur  le  terrain  des  impûts  indirects  avec  les  économistes 
d'aujourd'hui  et  à  recevoir  d'eux  les  mômes  reproches  que  Dupont  de 
Nemours,  le  dernier  survivant  de  Técole  de  Quesnay,  adressait  à  mon 
sûeul  J.-B.  Say  sous  le  premier  Empire. 


J'ai  à  répondre  à  une  objection  plus  ui^ente  :  c'est  l'objection  fiscale. 
J'y  arrive. 

Est-il  prudent,  dans  l'état  de  nos  finances,  d'ajouter  un  dégrèvement 
de  40  millions  sur  l'impôt  foncier  aux  dégrèvements  considérables  réa- 
lisés sur  le  sucre  et  sur  le  vin  il  y  a  quelques  mois  à  peine,  et  dont  on 
n'a  pu  trouver  les  ressources  que  dans  les  excédents  du  passé  ? 

Et  sUl  n'est  pas  prudent,  après  avoir  déjà  sacrifié  tant  de  ressources 
il  y  a  peu  de  temps,  de  faire  un  nouveau  dégrèvemeut,  Timprudence 
ne  s'accrott-elle  pas  encore  quand  il  s'agit  de  supprimer  un  impôt  qui 
n'a  pas  d'élasticité  par  lui-même,  et  sur  lequel  on  ne  peut  pas  regagner 
en  quantité  ce  qu'on  perd  en  quotité  ? 

Je  ne  crois  point,  pour  ma  part,  qu'il  y  ait  imprudence,  et  j'en  vais 
donner  les  raisons. 

Après  avoir  été  très  surpris  de  la  continuité  et  de  l'importance  des 
plus-values,  on  a  bien  été  obligé  de  se  demander  si  on  n'était  pas  en 
présence  d'un  fait  qui  avait  sa  loi  économique,  et  si,  au  lieu  d'avoir  à 
constater  un  accident,  —  un  accident  heureux, —  on  n'avait  pas  à  tenir 
compte  d'une  cause  permanente  qui  devait  modifier  la  méthode  que 
nous  employons  pour  établir  nos  prévisions  budgétaires. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  il  est  politique  et  prudent  de  faire 
état  et  de  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure  des  plus-values,  de 
celles  qui  sont  réalisées  au  moment  de  l'ouverture  des  exercices  nou- 
veaux. Si  on  ne  le  fait  pas,  on  s'expose  à  voir  gaspiller  les  ressources 
qui  surgissent,  &  les  voir  employées  sans  plan  d'ensemble  par  des  aug- 
mentations de  dépenses  auxquelles  il  est  si  facile  à  une  Chambre  de  se 
laisser  entratner,  ou  par  l'abolition  de  certains  impôts  qui  causent  une 
gène  locale,  et  dont  les  députés  de  certaines  localités  obtiendront  le 
dégrèvement. 

Il  y  a  certainement  du  trouble  dans  l'esprit  des  membres  des  deux 
Chambres  quand  ils  sont  obligés  de  se  rendre  compte,  avec  les  docu- 
ments actuels,  de  notre  situation  financière.  La  publication  incessante 
de  plus-values  toujours  croissantes  empêche  les  esprits  de  s'arrêter  à 
quelque  idée  précise.  Le  point  de  départ  est  toujours  en  mouvement. 
On  se  donne  beaucoup  de  peine  pour  se  renfermer  dans  des  bornes 
tl (^terminées,  et  pendant  qu'on   discute,  les  bornes  s*écartent  d'elles- 
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mômes,  n  en  résulte  une  sorte  de  découragement  pour  les  financiers 
qui  sont  justement  épris  de  l'équilibre.  Il  faut  arrêter  ce  déacihire  ; 
c'est  une  question  de  méthode.  Il  est  d'autant  plus  néoessaire  de  modi- 
fier notre  manière  de  calculer  les  recettes  que  le  fait  qui  déCruit  tons 
les  ans  la  valeur  de  nos  évalaations  et  qui  en  condamne  le  principe 
n'est  pas  un  fait  passager;  c'est  un  fait  permanent,  dont  la  permanence 
se  justifie  d'ailleurs  par  des  considérations  économiques. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  richesse  mobilière  prend  dans  le  monde 
entier  un  développement  inconnu  jusqu'à  présent,  et  que  les  économies 
annuelles  des  populations  européennes  s'accroissent  avec  une  rapidité 
extraordinaire.  La  baisse  du  taux  de  l'intérêt  ee  produit  en  même  temps 
que  la  hausse  du  métal  monétaire  le  plus  employé  qui  est  l'or,  ce 
qui  est  absolument  sans  précédent,  le  taux  de  l'intérêt  ayant  jusqu'à 
présent  baissé  en  même  temps  que  la  valenr  intrinsèque  des  métaux 
monétaires. 

Ce  qui  prouve  que  les  placements  nouveaux  sont  recherchés  avec  une 
avidité  plus  énergique  que  jamais  pour  l'absorption  des  capitaux  nou- 
veaux, c'est  que  les  vieux  pays,  qui  sont  les  plus  riches  parce  qu'ils 
n'ont  cessé  d'accumuler  depuis  desaiècleB,  font  des  placements  non  seu- 
lement sur  leur  sol,  mais  encore  au  dehors,  sur  la  surface  entière  du 
globe.  On  l'avait  bien  soupçonné  en  1871,  quand  on  a  7u  avec  étonne- 
ment  la  liquidation  de  notre  indemnité  de  guerre.  Les  économies  de  la 
France  au  dehors  ont  été  rappelées  comme  une  réserve  et  sont  venues 
s'incorporer  dans  nos  grands  emprunts  ;  tandis  que  les  étrangers  ont 
pris  à  leur  tour  la  place  des  Français  dans  les  placements  que  nos  com- 
patriotes abandonnaient  de  l'autre  côté  de  la  frontière.  C'est  la  pre- 
mière fois  que  le  fait  caractéristique  de  la  situation  économique  du 
monde  actuel  s'est  produit  au  grand  jour.  Mais,  depuis  lors,  les  choses 
ont  marché,  et  ont  marché  avec  une  vitesse  qui  s'accélère  ;  les  capitaux 
se  sont  de  nouveau  accumulés  en  Angleterre  et  en  France,  et  probable- 
ment aussi  en  Italie,  et  après  s'être  accumulés  se  sont  déversés  en 
dehors  des  frontières  nationales.  Les  profits  de  ces  capitaux  se  sont  tra- 
duits par  une  augmentation  très  sensible  des  importations.  On  croit  que 
l'Angleterre  possède  de  50  à  60  milliards  de  francs  placés  dans  tous  les 
continents  du  vieux  et  du  nouveau  monde.  Il  ne  serait  pas  étonnant  que 
la  France  ait  fait  des  placements  du  même  genre  au  dehors  pour  une 
somme  oui  approcherait  de  la  moitié  de  celle  qui  a  été  placée  par  l'An- 
gleterre à  l'étranger. 

Il  est  impossible  que  dans  des  conditions  pareilles  la  consommation 
ne  prenne  pas  des  développements  énormes,  développements  qui  se 
traduisent  par  des  plus-values  sur  les  impôts  de  consommation. 

La  dépense,  c'est  le  revenu,  moins  les  économies  qu'on  fait  sur  son 
revenu  ;  c'est  dire  que  c'est  justement  la  portion  du  revenu  qu'il  est  légi- 
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time  d'atteindre  par  Timpôt.  La  dépense  augmente  avec  la  richesse,  et 
le  produit  des  impôts  de  consommation  augmente  avec  les  dépenses  ; 
tout  cela  se  tient. 

Si  les  choses  marchent  si  vite,  il  est  impossible  de  les  suivre  quinze 
et  seize  mois  à  l'avance,  comme  on  essaye  aujourd'hui  de  le  faire  en 
préparant  au  mois  de  novembre  1880  le  budget  de  1882.  Il  n^y  a  pas  non 
plus  de  raison  pour  considérer  comme  représentant  la  réalité  des  faits, 
les  recettes  effectuées  deux  années  auparavant;  c'est  comme  si,  sous  pré- 
texte qu'en  voyageant  à  pied  autrefois  on  restait  pendant  tout  un  jour 
dans  des  contrées  analogues,  on  en  concluait  qu'on  ne  changé  pas  de 
climat  en  faisant  un  voyage  d'un  jour  en  chemin  de  fer  du  nord  au 
sud. 

11  faudrait  trouver  un  système  qui  donnât  pour  base  au  budget  de 
1882,  par  exemple,  les  recettes  de  1881  au  lieu  des  recettes  de  1880. 

Pourquoi  1882  serait-il  mieux  représenté  par  1880  que  par  1881  ?  On 
n'en  voit  aucun  motif  sérieux,  ni  théorique  ni  pratique.  S'il  y  a  un 
rapport  entre  les  années,  c'est  plutôt  entre  les  années  qui  se  touchent 
qu'entre  celles  qui  sont  séparées  par  un  intervalle  de  temps  plus  grand; 
c'est  là  une  cause  d'abaissement  constant  de  nos  évaluations  au-dessous 
de  lu  réalité. 

Je  crois  qu'il  faudrait  aussi,  pour  plus  de  clarté,  ne  plus  insérer  dans 
les  recettes  des  prélèvements  faits  sur  les  excédents  antérieurs.  C'est  un 
système  qui  a  produit  d'excellents  effets,  mais  qui,  avec  la  nécessité 
d'entreprendre  des  opérations  consécutives,  jette  aujourd'hui  de  la  con- 
fusion dans  l'esprit  de  ceux  qui  lisent  le  budget,  et  surtout  de  ceux  qui 
lisent  les  états  de  plus-values  mensuelles. 

Il  vaut  mieux  même,  quand  on  ne  croit  pas  arriver  en  une  année  à 
l'évaluation  à  laquelle  on  aspire,  faire  figurer  néanmoins  dans  les  pré- 
visions l'espérance  tout  entière  que  l'on  a,  après  avoir  fait  ses  réserves, 
et  après  avoir  préparé,  en  cas  d'accident,  une  ressource  à  puiser  dans 
les  excédents  antérieurs  pour  combler  les  lacunes  qui  pourraient  se 
produire.  Cette  année,  par  exemple,  au  lieu  de  compter  42  millions  en 
recettes  par  le  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  excédents,  on  aurait  pu 
majorer  les  évaluations  d'autant  et  tenir  en  réserve  les  42  millions  d'au- 
trefois pour  le  cas  où  on  n'attteindrait  pas  la  somme  attendue. 

Etant  donnés  cet  ordre  d'idées  et  ce  système  d'évaluation,  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  diminuer  les  ressources  de  1882  de  40  millions  de 
francs.  En  le  faisant,  on  n'entame  pas  plus  les  plus-values  qu'en  pré- 
sentant un  ensemble  de  crédits  supplémentaires  de  32,500,000  fr.  comme 
eelui  qui  a  été  déposé  le  19  février  dernier  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  députés.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  on  emploie  les  plus- 
values  qui  se  produisent  et  dont  on  peut  constater  la  réalité. 

Au  point  de  vue  économique,  au  point  de  vue  politique  et  au  point 
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de  vue  financier,  il  y  a  donc  toutes  sortes  d'avantages  à  voter  cette  année 
même  un  dégrèvement  de  40  millions  sur  Timpôt  foncier.  Si  on  ne  le 
fait  pas,  on  sera  inévitablement  amené  ^  faire  plus  tard  sur  ce  môme 
exercice  un  abandon  équivalent,  et  à  laisser  ainsi  prendre  par  une  autre 
opération  moins  urgente  la  place  qu'une  réforme  de  l'impôt  foncier  au- 
rait pu  assurer  si  opportunément  à  l'agriculture. 

Tout  doit  nous  porter  à  insister  sur  celte  réforme. 

D'abord,  l'augmentation  croissante  du  produit  des  contributions  indi- 
rectes qui  ne  nous  permet  pas  de  maintenir  des  impôts  plus  élevés  qu*il 
n'est  nécessaire. 

Ensuite  la  situation  de  l'agriculture  qui  a  besoin  d'être  améliorée  par 
(les  encouragements  matériels  et  moraux,  et  pour  laquelle  on  doit  faire 
tout  ce  que  le  bon  sens  et  le  dévouement  à  des  intérêts  si  considérables 
noua  inspireront. 

Enfin  la  consolidation  de  notre  régime  gouvernemental  qui  se  doit  à 
tout  le  monde  et  qui  s'appuie  tout  à  la  fois  sur  la  campagne  avec  ses 
paysans  et  sur  la  ville  avec  ses  travailleurs. 

Léon  Sàt. 


Les  chiffres  officiels  qui  suivent  peuvent  aider  à  Téclaircissement  de 
la  question  : 

STATISTIQUE  DB  LA  CONTRIBUTION  FONCIERE  EN  FRANCE. 

PRODUIT  ANNUEL  Total  de 

des  fonds  affectés  aox  dépenses  la  contribution 

générales.  départementales.  communales.               foncière, 

fr.  tr.                           tr.                             tr. 

1838 192.891.265  46.894.198  23.978.085  263.763.548 

1843 192 . 553 . 376  52 . 082 . 811  27 . 336 . 061  271 . 252 .080 

1848 191.178.872  60.464.489  33.761.744  285.405.105 

1853^...       164.040.010  63.926.115  36.440.826  264.406.951 

1858 167.474.335  67.673.553  44.265.918  279.413.806 

1863 170.505*555  75.046.899  51.416.214  296.968.668 

1868 174.199.236  82.228.007  55.597.655  312.024.898 

1873 173.456.238  88.019.559  69.124.321  330.600.118 

1878 176.324.306  92.890.991  79.236.236  348.451.533 

1882«....       178.294.000  94.427.000  83.496.786  356.217.786 

Augmentation  de  la  contribution  foncière  en  44  ans  :  92.454.238  fr. 


^  Entre  1848  et  1853  se  place  le  dégrèvement  des  17  centimes  généraux. 
«  Chiffre  du  projet  de  budget  de  1888. 
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Division  de  la  contribution  foncière  en  principal  par  nature  de  propriété. 

(Extrait  du  rapport  de  M.  E.  Vandal,  directeur  général  des 
contributions  directes  sur  Tenquôte  de  1851.) 

PROPRIÉTÉS  NON  BATIES. 

Terrains  de  qualité  supérieure 5.080.213  fr. 

Terres  labourables 69.872.008 

Prés  et  herbages 23.117.147 

Vignes 9.092.241 

Bois 10.866.077 

Landes  et  terrains  incultes 2.276.258 

Cultures  diverses 1 .318.258 

Total  pour  les  propriétés  non  bâties 121.622.202 

PROPRIÉTÉS  BATIES. 

Maisons  ordinaires 34.599.093  fr. 

ChAteaux  et  autres  maisons  exceptionnelles.  685.392 

Manufactures  et  usines •       3.370.933 

Total  pour  les  propriétés  bâties 38.655.418 

Total  général  de  la  contribution  foncière 

en  principal  au  1»  janvier  1851 160.277.620 

Nombre  des  cotes  foncières  au  l**"  janvier  1851 12.394. 366 

Nombre  de  propriétaires  constaté  par  le  travail  de  la 
nouvelle  évaluation  àla  môme  époque 7.845.724 


DÉCRET  DU  7   MARS  RELATIF  A  L'EMPRUNT  D*UN  MILLIARD. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  titre  1*'  de  la  loi  du  11  juin  1878,  portant  création  de  la  dette 
amortissable  par  annuités  ; 

Vu  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  22  décembre  1878; 

Vu  Farticle  3  de  la  loi  du  12  avril  1879; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  21  décembre  1879; 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  du  23  mars  1880  ; 

Vu  Farticle  2  de  la  loi  du  22  décembre  1880  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1878  déterminant  la  nature  et  la  forme  de  la 
dette  amortissable  par  annuités,  et  notamment  les  articles  2,  3,  4  et  5 
ainsi  conçus  : 

c  Art.  2.  —  Le  capital  au  pair  des  rentes  3  0/0  amortissables  &  créer 
en  vertu  de  Particle  1«'  du  présent  décret,  sera  divisé  en  175  séries 
emboursables  annuellement  par  la  voie  du  sort,  en  soixante-quinze  ans. 
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conformément  au  tableau  d'amortissement  ci-joint,  qui  sera  reproduit 
sur  chacun  des  titres  émis. 

«  Les  tirages  auront  lieu  le  1*^  mars  de  chaque  année,  le  premier 
tirage  devant  être  effectué  le  !•'  mars  1879,  et  le  remboursement  du  ca- 
pital sera  exigible  à  partir  de  l'échéance  du  coupon  qui  suit  chaque 
tirage. 

«  Les  arrérages  des  rentes  3  0/0  amortissables  seront  payables  aux 
époques  des  16  janvier,  16  avril,  16  juillet  et  16  octobre  de  chaque 
année. 

«  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  à  la  série  désignée  par  le  sort 
pour  le  remboursement  en  capital  cesseront  de  courir  à  dater  de  Té- 
chéance  de  ce  remboursement,  et  le  capital  ne  sera  tenu  à  la  disposi- 
tion de  l'ayant  droit  que  sous  la  retenue  des  coupons  non  échus  qui  au 
raient  été  détachés  d^un  titre  au  porteur  appelé  au  remboursement. 

«  Art.  3.  —  Le  minimum  de  rente  3  0/0  amortissable  inscriptible  est 
fixé  à  quinze  francs  (15  fr.). 

a  Les  inscriptions  de  rente  seront,  au  choix  des  parties,  nominatives 
ou  au  porteur. 

«  Les  inscriptions  nominatives  seront  délivrées  pour  toute  somme  de 
15  fr.  et  les  multiples  de  15  fr. 

«  Les  rentes  au  porteur  seront  émises  dans  les  coupures  ci-après  dé- 
signées : 

Coupure  de      15  fr.  Coupure  de      300  fr. 

—  30  —       600 

—  60  —      1.500 

—  150  —      3.000 

«  Art.  4.  —  Toutes  les  opérations  relatives  au  transfert  ou  à  la  con- 
version ded  rentes  3  0/0  amortissables  seront  effectuées  conformément 
aux  dispositions  qui  régissent  les  rentes  perpétuelles  inscrites  au 
Grand-Livre  de  la  dette  publique. 

«  Toutefois,  il  ne  sera  pas  créé  de  livres  auxiliaires  pour  la  délivrance 
des  inscriptions  départementales. 

«  Les  titres  aux  porteurs  appartenant  à  une  même  série  de  rembour- 
sement seront  seuls  susceptibles  de  réunion. 

«  Les  titres  nominatifs  pourront  comprendre  indistinctement  des 
rentes  inscrites  au  nom  du  même  titulaire  appartenant  à  différentes 
séries  de  remboursement. 

•  Art.  5.  —  Le  payement  des  arrérages  trimestriels  aura  lieu  à  la 
caisse  des  comptables  du  Trésor  à  Paris  et  dans  les  départements. 

«  Le  remboursement  des  titres  appartenant  à  la  série  désignée  pour 
Tamortissement  par  la  voie  du  sort  sera  effectué  par  le  caissier  payeur 
central  du  Trésor  public  à  Paris,  et  pour  son  compte  dans  les  départe- 
ments. » 
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Considérant  : 

Que  la  période  d'amortissement  desdites  rentes  est  aujourd'hui  ré- 
duite à  72  ans  et  que  le  nombre  des  séries  a  été  ramené,  par  suite  des 
remboursements  effectués,  &  172  ; 

Que  les  dépenses  engagées  et  les  payements  effectués  ou  exigibles  sur 
les  crédits  ouverts  parles  lois  ci-dessus  visées  motivent  la  négociation 
de  rente  amortissable  pour  une  somme  d'un  milliard  de  francs. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Article  unique.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  réaliser  par 
voie  de  souscription  publique  des  rentes  3  p.  100  amortissables  divisées 
en  172  séries  et  remboursables  au  pair  en  72  ans,  à  courir  du  16  avril 
1881  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  d'un  milliard  de  francs. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  fixer  le  taux,  les  conditions  et 
l'époque  de  l'opération. 

Fait  à  Paris,  le  7  mars  1881.  Jules  Gbéyy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  finances^  J.  Magnin. 


Tableau  d'amortissement  annexé 

au  décret  du  16  juillet  1878 

Ans. 

Séries. 

De  1879  à  1907..     29 

1  série  par  an  . .      29 

De  1908  à  1925..     18 

2  séries      *     ..      36 

De  1926  à  1938..     13 

3  séries      —    . .      39 

De  1939  à  1945..       7 

4  séries      —     . .      28 

De  1946  à  1958..       5 

5- séries      —     ..       25 

De  1951  à  1953. .       3 
75 

6  séries     —     ..      18 
175 

U.  Le  ministre  des  finances. 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  de  ce  jour. 
Arrête  ce  qui  suit  : 

Art  !•'.  —  Une  souscription  publique  sera  ouverte  le  jeudi  17  mars 
1881  au  matin  et  close  le  soir  même  pour  la  réalisation  d'une  somme 
d'un  milliard  de  francs  en  rentes  3  0/0  amortissables  créées  conformé- 
ment à  la  loi  du  11  juin  1878. 

Art.  2.  —  Les  souscriptions  seront  reçues  : 

1^  A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  : 

A  la  caisse  centrale  du  Trésor,  rue  de  Rivoli  ; 

A  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  quai  d'Orsay,  n»  3  ; 

A  la  recette  centrale  de  la  Seine,  place  Vendôme,  jq9  10; 

Chez  tous  les  receveurs  percepteurs  de  Paris  ; 
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Chez  tous  les  peroepteurs  des  arrondissements  de  Saiot-Denis  et  de 
Sceaux; 
Aux  mairies  des  vingt  arrondissements  ; 
Dans  les  principaux  établissements  de  crédit  : 

29  Dans  les  autres  départements,  à  l'exception  de  la  Corse  et  de  TAl- 
gérie  ; 

A  la  caisse  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  particu- 
liers des  finances; 
A  la  caisse  des  percepteurs  désignés  par  le  ministre  des  finances. 

30  En  Corse  et  en  Algérie  : 

A  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  et  des  trésoriers-payeurs; 

A  la  caisse  des  receveurs  des  finances  et  des  payeurs  particuliers  dé* 
signés  par  le  ministre  des  finances. 

Les  bureaux  destinés  à  recevoir  les  souscriptions  seront  ouverts  de 
9  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir. 

Art.  3,  —  Les  rentes  seront  émises  au  prix  de  quatre-vingt-trois 
francs  vingt-cinq  centimes  par  3  francs  de  rente  (soit  quatre  cent  seize 
francs  vingt  cinq  centimes  par  coupure  de  15  francs  de  rente)  payables 
par  cinquièmes. 

Elles  porteront  jouissance  du  16  avril  1881,  conformément  à  l'article 
9  ci- après. 

Art.  4.  —  Il  ne  sera  pas  admis  de  souscription  inférieure  à  15  francs 
de  rente. 

Au-dessus  de  cette  somme,  les  souscriptions  seront  reçues  pour  30 
francs  de  rente  et  les  multiples  de  15  francs. 

Elles  devront  être  faites  sans  conditions  et  le  ministre  restera  seul 
juge  de  leur  validité. 

Art.  5.  —  Les  souscripteurs  seront  tenus  de  garantir  leur  souscrip- 
tion par  le  versement  immédiat  d'une  somme  de  seize  francs  soixante- 
cinq  centimes  par  3  francs  de  rente  (quatre-vingt-trois  francs  vingt- 
cinq  centimes  par  coupure  de  15  francs  de  rente),  représentant  le  pre- 
mier cinquième  du  prix  fixé. 

Art.  6.  —  Ce  versement  en  numéraire  pourra  être  provisoirement 
remplacé  par  le  dépôt  de  rentes  sur  l'Etat  ou  de  toutes  autres  valeurs 
émises  par  le  Trésor  national,  reçues  à  titre  de  garantie  aux  taux  sui- 
vants : 

Rente  3  0/0  perpétuelle  ou  amortissable,  80  fr. 

Rente  5  0/0, 4  1/2,  4  0/0  au  pair,  100  fr. 

Obligations  trentenaires,  obligations  du  Trésor  à  long  terme,  bons  de 
liquidation,  pour  leur  capital  nominal. 

Les  titres  au  porteur  et  les  titres  nominatifs  ou  mixtes  dont  les  titu- 
laires ont  la  libre  disposition  seront  seuls  reçus  ;  les  titres  aux  noms  de 
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mineurs,  interdits,  femmes  mariées,  grevés  de  charges  quelconques  ou 
indivis,  ne  seront'pas  admis. 

Le  dépôt  devra  être  accompagné  d'une  déclaration  portant  afTecCation 
desdits  titres  à  la  garantie  de  la  souscription. 

Art.  7.  —  Le  dépôt  des  valeurs  reçues  en  garantie  pourra  être  effec- 
tué : 

1*  Â  la  caisse  centrale  du  Trésor  à  Paris,  et  à  la  caisse  des  trésoriers- 
payeurs  dans  les  départements,  à  Texception  de  la  Corse  et  de  TAlgérie, 
les  lundis  14,  mardi  15  et  mercredi  16  mars  1881,  de  9  heures  du  matin 
à  4  heures  du  soir  ; 

2«  A  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  de  la  Corse,  et  des 
trésoriers-payeurs  en  Algérie,  à  la  date  qui  sera  fixée  par  le  ministre 
des  finances. 

Il  serd  délivré  aux  déposants  une  reconnaissance  de  dépôt  à  talon  et 
au  porteur,  visée  au  contrôle  conformément  à  la  loi  du  24  avril  1833. 

Les  souscriptions,  garanties  par  un  dépôt  préalable  de  titres  comme 
il  vient  d'être  dit,  ne  seront  admises  qu'à  la  caisse  à  laquelle  aura  été 
éfTectué  ce  dépôt  et  au  vu  de  la  reconnaissance  ci-dessus  mentionnée. 

Elles  seront  constatées  au  moyen  de  la  délivrance  d'un  certificat  de 
souscription  également  visé  au  contrôle. 

Art.  8.  —  Les  souscriptions  accompagnées  d'un  versement  en  numé- 
raire seront  constatées  au  moyen  de  la  délivrance  d'un  récépissé  à  talon 
et  au  porteur,  visé  au  contrôle. 

Art.  9.  —  Le  payement  des  rentes  attribuées  sera  effectué  comme  il 
suit  : 

1<»  Seize  francs  soixante-cinq  centimes  par  3  francs  de  rente  (quatre- 
vingt-trois  francs  vingt-cinq  centimes  par  coupure  de  15  francs  de 
rente)  pour  libération  du  premier  cinquième,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 5  ; 

29  Le  surplus,  pour  libération  des  quatre  autres  cinquièmes,  en  qua- 
tre payements  égaux  de  seize  francs  soixante-cinq  centimes  chacun  par 
3  francs  de  rente  (quatre-vingt-trois  francs  vingt-cinq  centimes  par 
coupure  de  15  francs  de  rente),  les  16  avril,  16  juillet,  16  octobre  1881 
et  16  janvier  1882. 

Sera  déduit  des  versements  successivement  exigibles,  le  montant  des 
intérêts  trimestriels  sur  les  versements  effectués  avant  la  libération 
complète  des  titres,  à  savoir  : 

Au  16 juillet  1881 lfr.50    .        par 

Au  16  octobre  1881 2      25   !  15   francs 

Au  16  janvier  1882 3        »    »    de  rente. 

Art.  10.  —  Si  le  total  des  souscriptions  dépasse  la  somme  de  rente  à 
émettre,  toutes  les  souscriptions,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  seront  sou- 
mises à  une  réduction  proportionnelle. 
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Toutefois^  le  ministre  des  finances  se  réserve  le  droit  de  statner,  en 
ce  qui  concerne  les  fractions  de  15  francs  de  rente  qoi  résulteraient  de 
la  réduction  proportionnelle. 

Un  avis  inséré  au  Journal  officiel  fera  connaître  le  résultat  de  la  boub- 
cription  et  le  taux  de  la  réduction,  s* il  y  a  lieu. 

Dans  ce  dernier  cas,  pour  toutes  les  souscriptions  supérieures  à 
3,000  fr.  de  rente,  un  remboursement  partiel  des  sommes  versées  en 
trop  sera  effectué  le  plus  tôt  possible,  et  au  plus  tard  le  lundi  28  mon 
1881. 

Art.  11.  —  Les  titres  reçus  en  garantie  de  souscription  seront  resti- 
tués dans  un  délai  de  cinq  jours,  à  dater  de  l'insertion  faite  au  Journal 
officiel^  conformément  à  Tarticle  10,  après  versement  en  numéraire  du 
cinquième  du  prix  des  rentes  attribuées  et  contre  remise  de  la  recon- 
naissance de  dépôt  au  porteur. 

A  défaut  de  ce  versement  dans  le  délai  ci-dessus  Gzé,  les  intérêts  à 
50/0,  comptés  du  l*'  mars  1881,  courront  de  plein  droit  et  sans  mise  en 
demeure  en  faveur  du  Trésor. 

Art.  12.  —  A  partir  du  jour  qui  sera  indiqué  par  un  nouvel  avis 
inséré  au  Journal  officiel,  les  récépissés  provisoire»  de  souscription 
seront  échangés  contre  des  certificats  d'emprunt  au  porteur  munis  de 
talons  de  versement. 

Art.  13.  ^  Le  ministre  des  finances  se  réserve  le  droit  d'autoriser,  s*il 
y  a  lieu,  et  suivant  les  convenances  du  Trésor,  la  libération  anticipée 
des  termes  de  payement  non  échus. 

Art.  14.  —  Aussitôt  après  la  libération  intégrale,  les  certificats  d'em- 
prunt seront  échangés  contre  des  inscriptions  de  rentes  nominatives  ou 
au  porteur,  au  choix  des  parties,  et  portant  jouissnnce  courante. 

Art.  15.  —  Le  versement  des  termes  de  payement  du  prix  des  rentes 
devra  être  effectué  dans  un  délai  de  dix  jours  au  plus,  à  dater  de 
l'échéance. 

En  cas  de  retard,  le  débiteur  sera  passible,  de  plein  droit  et  sans  mise 
en  den>eure  préalable,  d'intérêts  envers  le  Trésor  à  raison  de  5  0/0  l'an, 
à  partir  de  l'échi^ance. 

En  outre,  le  ministre  pourra  déclarer  le  porteur  déchu  de  ses  droits 
et  faire  effectuer  la  vente  des  rentes  pour  le  remboursement,  jusqu'à 
due  concurrence,  des  sommes  dues  au  Trésor. 

J.  Magnin . 
Paris,  le  7  mars  1881. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

R&UNION  DU  5  MARS  1881. 


ConcuNiCATiONS  :  Mort  de  M.  Menier.  —  La  médaille  oomm^moratiTe  de  la 
publication  de  la  «  Rid^esse  des  Nations  »  et  de  TBdit  sur  la  Liberté  da  tra* 
Tail  en  1876. 

ÉLECTION  de  cinq  vice-présidents. 

OUYRAOBS  PRÉSENTÉS. 

Cette  Réunion  a  été  présidée  par  M.  Léon  Say,  membre  de  Tlns- 
tilut,  président  du  Sénat,  l'un  des  présidents  de  la  Société. 

Au  début  delà  séance  M.  Jean  Dnvid,  député  du  Gers,  entretient 
la  réunion  de  ]a  perte  récente  que  la  Société  vient  de  faire  dans  la 
personne  de  Tun  de  ses  membres,  M.  Menier,  fabricant,  député  de 
Seine-et-Marne,  auteur  de  plusieurs  publications  ésonomiques 
relatives  notamment  à  l'impôt  sur  le  capital. 

«  La  Société  d'économie  politique,  dit  M.  Jean  David,  vient  de 
perdre  un  de  ses  meilleurs  soldats.  M.  Menier  nous  a  été  enlevé 
par  la  maladie  qui  depuis  longtemps  déjà  le  tenait  éloigné  de  nos 
travaux. 

a  C'était  un  soldat,  en  effet,  ce  grand  industriel  qui  venu  tard  à 
l'économie  politique  s'y  était  précipité  avec  une  ardeur  toute  juvé- 
nile et  pour  lequel  tout  devenait  une  lutte. 

«  Chacun  de  vous  connaît  la  vie  de  M.  Menier.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  la  raconter. 

H  Vous  savez  la  part  qu'il  a  prise  à  nos  travaux  ;  vous  vous  sou- 
venez avec  quel  entrain  il  se  môlait  à  nos  discussions. 

a  II  arrivait  à  nos  anciens  de  la  Société  de  trouver  un  peu  empi- 
riques les  solutions  qu'il  proposait  et  de  sourire  quelquefois  à  des 
affirmations  qui  ne  leur  semblaient  pas  toujours  absolument  scien- 
tifiques ;  mais  elles  nous  séduisaient  souvent,  nous  les  jeunes  et  les 
nouveaux  venus,  parce  qu'elles  étaient  toujours  inspirées  par  la 
plus  grande  générosité  sociale  et  le  plus  pur  amour  du  bien 
public. 

«  M.  Menier  était  en  effet,  et  par-dessus  tout,  un  homme  de 
bien,  généreux  entre  tous,  ne  reculant  jamais  devant  un  sacrifice 
pour  faire  une  bonne  action  ou  pour  soutenir  une  idée  qu'il  croyait 
vraie.  Je  le  vois  encore,  il  y  a  quelques  mois,  surmontant  le  mal 
qui  le  minait,  venir  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  lire 
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une  déclaration  dans  laquelle  étaient  très  nettement  posés  les 
principes  du  libre  échange  qui  sont  la  base  de  notre  société. 

«  Aussi  ils  étaient  nombreux  ceux  qui  l'ont  accompagné  à  sa 
dernière  demeure,  et  tous  par  leur  attitude  témoignaient  du  bien 
qu'il  avait  fait  dans  sa  vie. 

c  Les  délégués  de  la  Société  de  pharmacie,  ceux  de  la  dro* 
guérie,  étaient  là  rappelant  ses  bienfaits.  Là  étaient  aussi  les 
délégués  de  ses  belles  usines  de  Noisie),  et  ce  n'est  pas  sans  une 
grande  émotion  que  j'ai  entendu  celui  qui  parlait  en  leur  nom,  les 
larmes  dans  les  yeux  et  les  sanglots  dans  la  voix,  dire  combien  le 
chef  avait  été  bon  pour  ses  collaborateurs  et  combien,  en  prati- 
quant les  principes  économiques, ',il  avait  su  faire  une  grande  fa- 
mille]de  ses  ouvriers. 

«  En  résumé,  Messieurs,  on  peut  dire  que  ce  fut  une  grande 
existence  que  celle  de  celui  que  nous  pleurons  aujourd'hui,et  nous 
en  garderons  longtemps  le  souvenir.  »  (Vive  adhésion.) 

M.  LB  PRÈsroENT  remercie  M.  Jean  David  d'avoir  si  bien  inter- 
prété les  sentiments  de  la  réunion. 

M.  Lkopold  Hervieux,  ancien  agréé  au  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  demande  à  ajouter  quelques  mots  au  juste  tribut 
d'éloges  payé  par  M.  Jean  David  à  la  mémoire  de  M.  Menier. 

M.  Jean  David  a  rappelé  ce  que  M.  Menier  a  été  comme  indus- 
triel et  comme  économiste.  M.  Hervieux  ne  veut  pas  revenir  sur  ce 
qui  vient  d'être  dit  à  cet  égard.  Mais  il  croirait  manquer  à  ses 
devoirs  envers  un  homme  dont  il  a  été  le  conseil  et  l'ami,  s'il  ne 
disait  pas  que  cet  homme  n'a  pas  été  seulement  une  grande  intel- 
ligence, mais  qu'il  a  été  surtout  un  grand  cœur. 

Pendant  dix-huit  ans  environ  M.  Hervieux  a  été  en  rapport  avec 
M.  Menier,  et  pendant  dix-huit  ans  il  a  été  chargé  de  ses  litiges 
devant  la  juridiction  consulaire.  11  a  donc  été  parfaitement  placé 
pour  apprécier  non  seulemement  sa  valeur  intellectuelle  que  sa 
grande  situation  a  mise  en  lumière,  mais  encore  sa  valeur  morale 
qui  est  moins  universellement  connue. 

M.  Menier  était  un  homme  généreux,  humain,  compatissant. 
On  ne  peut,  quelle  qu'ait  été  sa  fortune,  songer  sans  étonnemenl 
aux  immenses  sacrifices  qu'il  savait  faire  pour  la  défense  d*une 
idée,  ni  aux  sommes  fabuleuses  versées  par  lui,  sans  compter,  à 
tous  ceux  qui  ont  eu  recours  à  sa  bourse. 

Il  a  été  souvent  bien  mal  payé  de  sa  générosité,  et  bien  des  fois 
celui  qui  fait  son  apologie  à  la  Société  a  vu  avec  un  véritable 
écœurement  certains  hommes,  qui  lui  devaient  des  million»,  l'ap- 
peler devant  la  justice,  l'injure  et  la  calomnie  à  la  bouche,  pour 
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lui  en  arracher  d'autres,  et  certains  autres  hommes,  qui,  après 
avoir  largement  proflté  de  ses  bienfaits  et  lui  avoir  exprimé  leur 
fausse  reconnaissance,  se  hâtaient  d'aller  hors  de  ses  regards 
tourner  en  dérision  ce  qu'ils  appelaient  ses  rêves  et  ses  uto- 
pies. 

M.  Menier  dédaignait  ces  faiblesses  humaines;  si  jamais  homme 
fait  autant  d'ingrats,  jamais  homme  n'a  été  moins  découragé 
par  l'ingratitude.  Il  est  né,  il  a  vécu  et  il  est  mort  philanthrope. 

Après  ces  communications,  il  est  procédé  au  vote  pour  l'élec- 
tion des  vice-présidents  annoncée  dans  la  dernière  séance.  A  ce 
sujet  les  membres  avaient  reçu  la  note  suivante  qui  leur  avait  été 
adressée  par  M.  le  secrétaire  perpétuel  : 

La  Société  d'économie  politique  élira,  dans  sa  réunion  du  5  mars, 
quatre  vice-présidents. 

Dans  la  séance  du  5  février,  le  Bureau  a  présenté,  selon  Tusage,  la 
liste  suivante  de  noms  pris  parmi  ceux  des  membres  qui  sont  à  la  fois 
les  plus  anciens,  les  plus  assidus  et  les  plus  autorisés. 

Les  membres  qui  n'assisteront  pas  à  la  séance  du  5  pourront  voter^ 
avec  cette  liste  en  la  modiGant  à  leur  convenance  et  en  la  signant. 

MM.  Biaise  [des  Vosges),  1842;  Clamageran,  1860;  Cochut,  1860; 
Du  Puynode,  iSil]Juglar^  1853;  Lamé-Fleury^  1860;  Lavollée,  1861; 
Levasseur,  1857  ;  de  Molinari^  1847. 

Vingt-deux  membres  ont  envoyé  leur  bulletin  de  vote;  M.  le 
président  en  détache  la  signature. 

Une  conversation  s'engage  sur  la  validité  de  cesbulletins  qui  ne 
sont  pas  absolument  secrets  et  sur  la  question  de  savoir  s'ils  doivent 
compter  au  second  tour. 

La  réunion  décide  que  le  vote  aura  lieu  au  premier  tour  à  \v. 
mcgorité  absolue  et^que  les  bulletins  envoyés  ne  compteront  pas  au 
second  tour. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  DpLunier,  inspecteur  général  des  ser- 
vices admininistralifs  au  ministère  de  l'intérieur,  appuyée  par 
M.Joseph  Garnier  et  divers  autres  membres,  la  réunion  décide  que 
vu  l'état  de  santé  de  M.  Ad.  Biaise  (des  Vosges),  un  des  premiers 
fondateurs  de  la  Société,  il  sera  inscrit  par  acclamation  parmi  les 
membres  du  Bureau  à  titre  de  vice-président  honoraire. 

Elle  décide,  en  outre,  que  les  bulletins  de  vote  pourront  porter 
quatre  autres  noms. 

Il  est  ensuite  procédé  au  vote.  Il  y  a  56  votants  qui  avec  les  22 
bulletins  font  78  dont  la  majorité  est  40. 

4*  siiRiB,  T.  zili.  —  15  mars  1881.  32 
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Les  voix  se  sont  réparties  comme  suit  au  premier  tour  : 

MM.  Juglap 46  voix. 

Cochut 40  — 

De  Molinari.  40  — 
Levasseur. ..  40  — 

M.  le  président  les  proclame  vice-présidents  du  Bureau  de  la 
{Société  d'économie  politique. 

Les  autres  voix  ont  été  réparties  de  la  manière  suivante: 
MM.  Leroy-Beaulieu,  36,  —  Clamageran,  30,  —  Wilson,  20,  — 
Du  Puynode,  15,  —  Lavollée,  15,  — Lamé-Pleury,  8,  —  Block,  5, 
—  Victor  Bonnet,  2,  —  Alglave,  1. 

—  M.  Courtois  présentée  U'réanion  un  exemplaire  delà  mé- 
daille commémorative  votée  en  1876,  sur  la  proposition  de  M.  Joseph 
Garnier,  à  l'occasion  du  centenaire  de  lu  publication  du  livre 
d'Adam  Smith  sur  la  Richesse  des  IVationsei  de  l'édit  deTurgot  sur 
la  liberté  du  travail . 

Cette  médaille,  dont  M.  Michel  Chevalier  s'était  particulièrement 
^occupé,  a  été  demandée  à  un  de  nos  graveurs  les  plus  distingués, 
M.  Ponscarme.  Elle  offre  sur  chacune  de  ses  deux  laces  les  Qgures 
d'Adam  Smith  et  de  Turgot.  Une  de  ces  deux  faces  a  pour  légende  : 
«  Adam  Smith,  1723-1790»;  Tautrea  pour  légende  a  Jacques  Turgot, 
1727-1781.  »  Au-dessous  de  la  figure  du  premier  est  inscrite  en 
petits  caractères  :  t  Richesse  des  nations,  publiée  en  1776.  »  Au* 
dessous  de  la  figure  du  second  est  inscrit  de  môme  :  «  Liberté  du 
travail,  Edit  de  février  1776.  »  De  l'autre  côté  se  trouve  le  nom  du 
graveur.  Au  bas  de  la  médaille  on  lit  en  petits  caractères  égale- 
ment :    «  Société  d'économie  politique,  1876  ». 

M.  Alolavb,  chargé  du  cours  de  science  financière  à  l'Ecole  de 
droit  de  Paris,  annonce  que  l'Association  française  pour  l'avance- 
ment des  sciences  va  cette  année  tenir  un  congrès  à  Alger,  du  14 
au  21  avril  1881.  Au  nom  delà  section  d'économie  politique,  dont 
il  est  président,  il  invite  les  économistes  à  cette  réunion  qui  pré- 
sente un  intérêt  particulier. 

M.  Alglave  donne  des  détails  sur  les  facilités  du  voyage  qui  sont 
indiquées  ainsi  que  d'autres  informations  dans  le[n<»  2è  du  Bulletin 
de  l'association^. 

Après  ces  diverses  communications  et  la  présentation  de  plu- 
sieurs ouvrages  par  M.  le  secrétaire  perpétuel  (voyez  plus  loin), 
l'heure  étant  trop  avancée  pour  qu'on  puisse  choisir  et  discuter 
une  question,  la  séance  est  levée. 


^  Secrétariat  de  Tassociation,  rue  de  Rennes,  76. 
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Un  touriste  au  Caucase  :  Volga,  Caspienne^  Caucase^  avec  une  carte,  par 
M.  A.  KoECHLiN-ScHWARTZ.  2«  éditioD  *. 

Voyez  plus  haut  au  compte-rendu. 

Le  bi-métallisme  à  15  1/2  nécessaire  pour  le  continent ^  les  Etats-Unis  et 
V Angleterre,  par  M.  Henri  Cernuschi  *. 

Une  nouvelle  «c  contra  monometaistllos  ». 

Le  traité  franco^méricain.  VI.  Soie  brute  et  manufacturée.  Discours  de 
MM.  Paulb  et  Léon  Chottrau  ». 

Conférence  Basliat,  sous  le  patronage  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux.  Procès-verbaux  des  séances  pendant  l^annêe  1879-1880.  Rapport 
présenté  par  M.  Burollet,  secrétaire  général  *. 

Harmonies  of  poliiical  Economy,  by  Frédéric  Bastiat,  translated  by 
Patrick  James  Stirling  *. 

2*  édition  de  la  traduction  anglaise. 

Etude  du  cheval  de  service  et  de  guerre,  d'après  les  principes  élémen- 
taires des  sciences  naturelles  appliqués  à  l'agriculture,  par  M.  A.  Ri- 
chard (du  Cantal),  cultivateur.  6«  édition  *• 

Pour  l'auteur  le  cheval  est  un  des  éléments  principaux  de  la  défense  nationale. 

50«  anniversaire  de  l'indépendance  de  la  Belgique.  Congrès  interna^ 
tional  pour  Vélude  des  questions  relatives  à  V alcoolisme^  tenu  à  Bruxelles 
du  2  au  7  août  1880  '. 

Statislica  dei  divorzi  e  separazioni  in  Belgio,  Olanda  et  Prancia,  para- 
gomtti  alla  popolazione  rispettiva,  classificata  per  culti  professati  e  al 
numéro  dei  matrimoni  '• 

Tableau  synoptique  statistique  des  Pays-Bas  {Hollande  et  Belgique)  et  de  la 
France,  pour  la  période  de  1840  à  1877  (mariages,  mort-nés,  divorces, 
séparations),  p  r  M.  Jules  Rohyns  *. 

Bèglement  définitif  du  budget  de  Vempire  pour  1879.  Rapport  de 
M.  D.  SoL«KY,  contrôleur  de  l'empire  *•. 

Le  gouvernement  russe  a  le  bon  sens  He  faire  la  lumière  dans  ses  finances. 

*  Paris,  1881.  Hetzel,  in- 18  de  352  p. 

*  Paris,  1881.  Guillaumin,  in-8  de  ^  p. 
»  Paris,  1881.  Guillaumin,  in-8  de  60p. 

*  Bordeaux,  18*^0.  Bellier,  in-8  de  132  p. 

»  Edinburgh,  1880.  Oliver,  in-18  de  518  p. 
•Parw,  1880.  Dumaine,  in-18  de  CLXXXiV-458  p. 
'  Bruxelles,  1880.  Hayez,  in-8  de  360  p. 

*  Rama,  1880.  Bofta,  in-»  de  28  p. 

*  Paris.  Donnai"!,  l  f.  in-4. 

»o  Pétersbourg,  1881.  In-4  de  44  p. 
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EiSAI  SUR    LÀ  REPARTITION   DES    RICHESSES     ET    SUR   LA    TENDANCE  A  UIVK 
MOINDRE  INEGALITE  DES  CONDITIONS,  par  M.  PaUL  LeROT-BbAULIEU.  Parîs, 

Guillaumin,  1881  ;  1  vol.  in-8». 

H.  Leroy-Beaulieu,  membre  de  l'Institut  et  rédacteur  en  chef  de  VEeo- 
nomiste  Français^  vient  de  publier  sous  ce  titre  d'Essai  sur  la  répartition 
des  richesses,  etc.,  iin  livre  très  remarquable,  dont  Tinspiration  et  les 
conclusions  générales  ont  grand 'chance  d'être  vivement  discutées  et  com- 
battues de  diverses  parts,  mais  qui  nous  semble  irréprochable  sous  ce 
double  côté  de  môme  que  conforme,  dans  toutes  ses  grandes  lignes  et 
dans  la  plupart  de  ses  détails,  à  la  philosophie  môme  de  la  science  éco- 
nomique. 

Ce  livre  sans  doute  est  optimiste,  et  à  ce  titre  il  est  assuré  de  n'avoir 
pas  les  sympathies  de  deux  groupes  d'esprits,  d^ailleurs  fort  différents 
d'allures  et  de  fins^  c'est-à-dire  les  acharnés  contempteurs  du  temps  où 
ils  vivent,  dont  l'idéal  est  en  arrière,  en  plein  moyen  &ge  ou  tout  au 
moins  à  la  veille  du  grand  éclat  de  1789,  et  ceux  de  nos  réformateur» 
ayant  une  nouvelle  mécanique  sociale  quelconque  à  substituer  à  celîe 
qui  régit  le  monde  moral  depuis  qu'il  existe,  de  même  que  le  mondé 
sidéral  obéit  à  des  lois  régulières  depuis  qu'un  astre  parcourt  les  région» 
de  l'immense  élher.  Seulement  les  lois  auxquelles  les  astres  obéissent 
sont  immuables,  inflexibles  :  il  a  ordonné,  écrit  l'Ecriture  de  celui  qui 
a  fait  les  astres  ;  t7  a  une  fois  êrdonné  et  lis  astres  obéissent  toujours,  et 
l'homme,  dont  la  nature  est  si  variée,  si  ondoyante,  si  diverse,  lui 
n'obéit  pas  toujours.  lia  le  libre  arbitre;  il  a  des  passions  et  des  senti- 
ments, et  l'histoire  n^est  que  le  long  récit  de  ses  luttes  contre  la  fatalité 
des  choses,  qui  tente  incessamment  d'étouffer  la  personnalité  humaine 
et  contre  laquelle  cette  personnalité  est  en  continuelle  révolte.  C'est  ce 
que  Fénelon  exprimait  par  ces  mots  si  connus  :  Vhomme  s'agite  et  Dieu  le 
mène,  mots  très  vrais  sous  quelques  réserves  et  avec  quelques  explica- 
tions. Les  entend-on  dans  ce  sens  que  Dieu  a  besoin  d'intervenir 
chaque  jour,  à  tout  instant,  dans  son  œuvre  morale,  comme  Newton 
avait  cru  qu'il  avait  besoin  de  le  faire  dans  la  mécanique  sidérale,  on 
ne  peut  alors  expliquer,  sans  l'affaiblir,  la  détruire  môme,  Tidée  de 
Providence  ;  on  ne  peut  concilier  les  contradictions  apparentes  du  plan 
providentiel  à  moins  d'admettre  l'égale  légitimité  du  bien  et  du  mal,  ou 
refusera  l'homme  la  moindre  liberté  d'action.  Toutefois  la  maximea  rai- 
son si  l'on  admet  qu'il  jouit  pleinement  de  laliberté  morale,  qu'il  en  use 
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et  en  abuse  dans  les  conditions  mômes  de  sa  nature,  renversant  aujour- 
d'hui ce  qu'il  édiQait  hier  et  adorant  demain  ce  que  la  veille  il  maudis- 
sait; mais  toujours  avançant  au  fond,  à  travers  mille  obstacles,  mille  pas 
en  arrière  parfois,  vers  un  but  tracé  d*avance  dans  la  sagesse  divine, 
vers  une  somme  toujours  croissante  de  bien-être,  de  liberté,  de 
moralité. 

Le  progrès,  voilà  la  loi  môme  de  la  société  humaine,  loi  qui  présidait 
déjà  aux  destinées  du  monde  antique,  maisqui  s'affirme  de  plus  en  plus 
visible  et  agissante,  depuis  quelque  trois  cents  ans  et  surtout 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle.  Que  de  preuves  de  cette  assertion 
n'aurait-on  point  à  invoquer,  si  c'en  était  le  moment  !  Mais  nous  pouvons 
ici  nous  en  tenir  à  celles  que  M.  Leroy-Beau  lieu  dans  son  nouveau 
livre  tire  du  spectacle  des  faits  économiques,  et  qu'il  met  en  plein  relief 
d'une  façon  aussi  savante  que  le  plus  souvent  topique.  Il  est  convaincu 
qu'un  certain  nombre  de  lois  formulées  par  les  fondateurs  de  la  science 
économique,  ou  leurs  continuateurs,  sur  la  distribution  des  richesses 
sont  sinon  à  refaire,  du  moins  à  rectifier,  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'inscrire 
en  faux  contre  les  conclusions  désolantes  pour  le  plus  grand  nombre 
qu'elles  impliquent  ou  qu'elles  énoncent  nettement.  11  croit  encore  que, 
dans  le  monde  des  socialistes,  on  est  convaincu  tout  à  fait  abusivement 
que,  selon  le  jeu  seul  des  lois  naturelles,  la  répartition  de  ces  richesses 
s'opère  très  mal  dans  les  sociétés  modernes,  l'industrie  créant  le  paupé- 
risme et  l'abus  de  la  concurrence  aboutissant  au  triomphe  exclusif  des 
forts  et  à  l'écrasement  des  faibles,  à  l'accaparement  des  fortunes  par  la 
haute  banque,  la  haute  industrie,  le  haut  commerce.  Pour  son  compte, 
le  spectacle  des  faits  économiques  contemporains,  tels  qu'ils  se  déroulent 
incessamment  sous  ses  yeux  et  les  nôtres,  est  bien  fait  au  contraire  pour 
faire  justice  de  ce  pessimisme;  ce  spectacle  comporte  de  tout  autres 
enseignements  et  conduit  à  de  toutes  autres  conclusions.  Celles-ci  sont 
consolantes,  au  contraire  ;  elles  nous  montrent  une  moindre  inégalité  des 
conditions  comme  devant  sortir,  à  brève  échéance,  dans  un  quart  de  siècle, 
dans  un  demi-siècle  peut-être,  d'une  multitude  de  causes,  telles  que 
l'accession  de  plus  en  plus  commune  d'un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes à  la  propriété  foncière  ou  mobilière,  l'abondance  des  capitaux,  la 
tendance  à  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt,  les  progrès  de  l'esprit 
d'épargne  et  le  développement  des  institutions  de  bienfaisance,  les 
facilités  que  la  science  moderne  apporte  au  travail,  l'accroissement  dos 
salaires,  etc.  Et  cette  moindre  inégalité  des  conditions  produira  dans 
l'humanité  tout  entière  plus  de  bien-être,  plus  de  loisirs,  plus  de  repos 
d'esprit,  plus  de  simplicité;  ce  sera  un  bien  incontestable,  «car  elle  ne 
<  s'effectuera  pas  seulement  par  l'abaissement  gradué  des  situations  plus 
«  élevées,  mais  aussi  et  surtout  par  le  relèvement  continu  des  situations 
c  les  plus  basses.  » 
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Pour  exprimer  le  caractère  de  cette  évolution,  un  éminent  orateur^ 
Garnier-Pagès,  Tancien,  avait  trouvé  jadis  cette  pittoresque  formule 
qu'il  fallait  allonger  Ui  vestes  et  non  couper  les  pans  des  habits,  et 
pour  en  préparer  les  voies,  en  tant  que  cela  d(^pendait  de  la  seule 
science  économique,  Bastiat,  le  grand  Bastiat  avait  écrit  son  livre 
des  Harmonies  économiques.  Une  mort  prématurée  l'empêcha  malheureu- 
sement de  donner  ia  dernière  main  à  son  œuvre,  et  elle  présente,  dans 
son  état  actuel,  de  fâcheuses  lacunes  et  bien  des  développements  erro- 
nés, à  force  d'être  incomplets.  Quoi  qu'il  en  soit  les  Harmonies  éconoini" 
ques  méritent  bien,  telles  qu'elles,  d*être  qualifiées,  comme  le  fait 
M.  Leroy-Beaulieu,  d'une  des  grandes  œuvres  philosophiques  de  ce  siè- 
cle, et  il  ne  nous  paraît  se  beaucoup  tromper  non  plus  en  atfirmant  que 
le  fond  de  cet  ouvrage  est  la  réfutation  delà  théorie  anglaise  de  la  rente 
de  la  terre.  Il  ajoute,  il  est  vrai,  que  Bastiat  n'a  que  très  imparfaite- 
ment réussi  dans  celte  t&che,  et  nous  convenons  encore  de  la  vérité  de 
Tassertion.  On  sait  que  sous  la  plume  de  son  disciple  Mac  Culloch,  la 
théorie  de  la  rente  foncière  d'abord  présentée  par  Ricardo  était  devenue 
fort  compromettante  pour  les  économistes  et  fort  avantageuse  pour  les 
revendications  des  novateurs  qui  se  nommaient  eux-mêmes  socialistes. 
Qu'est-ce  que  la  rente?  se  demandait  Mac  Culloch,  et  il  répondait  :  «Ce 
qu'on  nomme  proprement  ainsi,  c'est  la  somme  payée  pour  l'usage  des 
forces  naturelles  et  de  la  puissance  inhérente  au  sol.  Elle  est  entièrement 
distincte  de  la  somme  payée  à  raison  des  constructions,  clôtures,  ren- 
tes, et  autres  améliorations  foncières.  La  rente  est  toujours  uttmonopole,% 
Mais  s'il  en  est  ainsi,  si  le  propriétaire  se  fait  payer  une  redevance  pour 
l'usage  des  facultés  primitives  et  indestructibles  du  sol,  il  commet  une 
flagrante  injustice;  pour  mieux  dire,  la  propriété  foncière  n'est  autre 
chose  qu'un  vol.  Morellet  et  Brissot  de  Warville  l'avaient  déjà  dit  au 
XYiii"  siècle  ;  Proudhon  le  répéta  de  notre  temps,  d'abord  sans  attacher 
au  mot  d'autre  importance  que  celle  d'une  déduction  logique  des  déOni- 
tions  de  Ricardo  et  ses  disciples,  mais  en  lui  donnant  plus  tard  la 
valeur  bruyante  d'un  axiome,  la  portée  d'une  déclaration  de  guerre  au 
principe  d'appropriation  individuelle  sur  lequel  repose  tout  l'édifice  de 
la  société  moderne.  Bastiat  se  piquait  de  démontrer  que  toute  valeur 
venait  uniquement  du  travail  ;  que  le  fermage  représentait  exclu- 
sivement l'intérêt  des  sommes  consacrées  aux  défrichements,  clôtures, 
amendements,  irrigations,  dessèchements,  améliorations  de  toute 
espèce,  et  comme  exemple  il  prenait  le  Clos-Vougeot.  Mais  l'expli- 
cation de  Bastiat  laissait  entièrement  subsister,  avec  ses  conséquences, 
l'inégalité  de  fertilité  naturelle,  et  il  est  impossible  après  elle  de  justifier 
par  le  travail  seul  la  valeur  de  certains  terrains  dans  les  grandes  villes, 
des  chutes  d'eau,  de  certaines  houillères  et  de  quelques  objets  rares 
comme  le  diamant.  Enfin,  une  vérité  dont  Bastiat  ne  paraissait  tenir 
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aucun  compte  et  dont  l'évidence  saute  aux  yeux  toutefois,  c'est  que 
«  le  hasard,  le  bonheur,  la  Providence  tiennent  toujours  une  grande 
place,  sinon  une  place  prédominante,  dans  la  rémunération  des  efforts 
humains,  et  que  cela  e&t  aussi  vrai  de  Tiodustrie,  du  commerce  et  des 
professions  libérales,  de  la  main-d'œuvre  môme,  que  de  la  propriété 
foncière.  » 

Mais  où  nous  cessons  d'être  d'accord  avec  M.  Leroy-Beaulieu,  c'est 
lorsqu'il  fait  à  Carey  l'honneur  d'avoir  porté  un  coup  sûr  à  la  théorie 
deRicardo,  en  prouvant  «  sans  peine  »  que  l'ordre  historique  des  cultu- 
res a  été  principalement  l'inverse  de  celui  qu'indiquait  le  célèbre  écono- 
miste anglais,  à  savoir  qu'elles  ont  commencé  par  les  terres  de 
qualité  inférieure  et  non  celles  de  qualité  supérieure.  D^abord  Carey 
n'a  nullement  prouvé  un  pareil  fait,  et  quoiqu'il  puisse  exciper  de  ce 
qui  s*est  passé  aux  Etats-Unis  eux-mêmes,  il  n'en  reste  pas  moins 
prouvé,  ce  que  la  simple  réflexion  indique  au  surplus  comme  la  marche 
des  choses  la  plus  probable,  que  les  premiers  coloas  d'un  pays,  quand 
ils  y  ont  débarqué,  ont  suivi  dans  leurs  défrichements  les  rives  des 
grands  fleuves  et  cultivé  les  riches  terres  alluvionnelles  qui  les  bor- 
daient, pour  ne  s'adresser  qu'ensuite  aux  terres  moins  fertiles  de 
l'intérieur  des  terres.  En  outre,  ce  qui  importe  ici,  ce  qui  est  essentiel, 
ce  n'est  point  Tordre  dans  lequel  les  cultures  se  sont  succédé;  c'est  la 
coexistence,  dans  tout  Etat  de  civilisation  un  peu  avancé  et  de  popula- 
tion dense,  de  la  culture  des  terres  les  meilleures  et  des  terres  les  plus 
mauvaises;  c'est  la  différence  entre  les  frais  de  culture  de  celles-ci  et 
les  frais  de  culture  de  celles-là  ;  c'est  le  prix  du  blé  se  réglant  forcément 
sur  les  frais  les  plus  onéreux  et,  par  conséquent,  l'avantage  naturel  qui 
en  résulte  pour  les  possesseurs  des  terrains  les  plus  fertiles.  Cet  avan- 
tage est  indépendant  de  Tordre  dans  lequel  a  été  procédé  à  la  culture, 
et  c'est  cet  avantage  qui  constitue  la  rente,  d'après  laforme  nouvelle  que 
Stuart-Mill  en  Angleterre  et  M.  Joseph  Garnier  chez  nousont  donné  à  la 
théorie  qui  exprime  ce  fuit  économique.  Cependant,  les  progrès  de  la 
science  agronomique  et  le  développement  ou  le  perfectionnement  des 
voies  de  communication  de  toute  sorte,  l'abaissement  des  barrières 
douanières  tendent  à  réduire  cet  avantage  à  bien  peu  de  choses,  en 
égalisant  partout  le  coût  dd  production,  partant  le  prix  du  blé,  et 
nous  pensons  que  M.  Leroy-Beaulieu  est  autorisé  à  déclarer  que  la 
théorie  de  Ricardo  a  cessé  de  poss>^der  aucune  portée  pratique. 

Par  sa  pensée  avouée  de  procéder  à  la  révision  de  quelques-unes  des 
grandes  théories  auxquelles  se  trouvent  attachés  les  noms  des  plus 
illustres  fondateurs  de  l'économie  politique,  ou  de  leurs  plus  éminents 
successeurs,  M.  Leroy-Beaulieu  se  rattache  à  ce  qu'on  appelle  la  nouvelle 
école  économique  qui  s'appelle  aussi  historique  et  volontiers  inductivey 
par  opposition  à  l'ancienne  qu'elle  qualiûe  de  déductive.  Nous  ne  savons 
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trop  ce  que  cette  opposition  peut  bien  vouloir  signifier  à  moins  qu'on 
ne  prétende  étendre  à  toute  Tancienne  école  écononiique  —  celle  qu'ont 
personnifiée  en  Angleterre,  les  Smith,  les  Ricardo,  les  Malthus,  les  Mac 
CuUoch,  les  Senior,  les  Stuart  Mill,  comme  en  France  les  Quesnay, 
les  Turgot,  les  Say,  les  Dunoyer,  les  Rossi,  les  Bastiat,  les  Cheva- 
lier, pour  s'en  tenir  aux  morts,«—  le  reproche  que  Ton  fait  nommément 
et  expressément  à  Ricardo  d'avoir  déduit  ses  lois  économiques  de  géné- 
ralités vagues  et  de  concepts  dogmatiques,  au  lieu  de  les  avoir  induites 
d'une  observation  des  faits  attentive  et  expérimentale.  Mais  M.  Leroy- 
Beaulieu,  j'en  suis  sûr,  ne  porte  pas  contre  les  ancêtres  cette  accusation 
aussi  grave  que  peu  justifiée  ;  il  sait  que  les  axiomes  de  la  science 
économique  formulés  par  ces  ancêtres  sortent  du  fond  de  la  nature 
humaine  et  qu'ils  ont  toute  la  valeur  de  faits  d'expérience.  Dans  ces 
limites,  réviser  leurs  analyses  paraît  une  œuvre  en  soi  toute  légitime, 
utile  môme  à  la  science  ;  car  on  ne  saurait  disconvenir  que  quelquei- 
unes  n'ont  pas  embrassé  la  généralité  des  faits  qu'elles  concernaient  et 
que  les  économistes  anglais,  Malthus  et  Ricardo  entre  autres,  se  sont 
trop  h&té  de  tirer  des  conclusions  générales  de  faits  locaux,  de  faits 
propres  au  genre  de  société,  insulaire  et  aristocratique,  danslaquelle  ils 
vivaient. 

Tout  autre  est  l'œuvre  ambitieuse  et  tapageuse  qu'ont  entreprise,  de 
l'autre  côté  des  Vosges,  les  économistes  qui  s'intitulent  socialistes  de  la 
chaire  —  Catheder  Socialisten  —  et  qui  se  vantent  de  ne  pas  laisser 
subsister  une  pisrre  du  vaste  édifice  élevé  par  les  grands  économistes 
du  dernier  siècle  ou  du  nôtre.  En  réalité,  ils  ne  font  que  ressasser  les 
doctrines  de  nos  propres  socialistes,  en  les  plongeant  dans  l'épais  brouil- 
lard de  la  métaphysique  allemande  et  en  les  dépouillant,  traduites 
dans  leur  langue  diffuse,  embrouillée,  illogique,  le  patois,  comme  dit 
rirrévérencieux  Musset,  que  le  cordonnier  Sachs  mit  en  vogue  autrefois, 
de  la  forme  claire,  précise,  parfois  éloquente  qu'elles  revêtaient  sous  la 
plume  des  Louis  Blanc,  des  Proudhon,  des  Pierre  Leroux,  des  Considérant, 
des  Pecqueur.  M.  Leroy-Beaulieu  a  une  science  économique  trop  sûre 
et  un  esprit  trop  droit  pour  s'aventurer  en  si  suspecte  compagnie.  Il  com- 
bat Ricardo,  n'est  pas  toujours  d'accord  avec  Bastiat  ou  Mill  et  à  Tocoasion 
cherche  querelle  à  Adam  Smith  lui-même.  Mais,  il  est  de  leur  maison 
quand  même,  et  c'est  la  tradition  de  ces  hommes  illustres  qui  fait 
l'inspiration  essentielle  de  son  livre,  si  intéressant,  si  plein  de  recherches 
et  si  nourri  de  faits,  quelques  dissidences —  et  pour  notre  compte  nous 
en  aurions  peut-être  plus  d'une  à  marquer  dans  le  détail  —  qui  puissent 
nous  séparer  de  l'auteur.  Car  celui-ci  est  bien  persuadé  que  la  société 
progresse  et  que  les  lois  économiques,  dans  leur  sens  naturel,  favorisent 
le  bien-être  du  plus  grand  nombre.  Or  l'on  sait  que  le  docteur  Quesnay 
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était  un  grand  homme  de  bien,  tout  dévoué  aux  intérêts  du  peuple»  de 
raôme  que  Turgot  partage  avec  Pascal  et  Condorcet  l'honneur  d'avoir 
énoncé  cette  grande  loi  de  la  perfectibilité  humaine,  qui  se  tient  toujours 
debout  en  face  des  affirmations  fatalistes  de  Hegel  et  des  audacieux 
mensonges  de  la  doctrine  évolutionniste,  telle  que  la  conçoivent  les 
savants  enrégimentés,  caporalisés,  s'il  est  permis  d'ainsi  dire,  de  cette 
université  de  Berlin  qui  se  fait  gloire  d'être  «  le  garde  du  corps  intel- 
lectuel des  ITohenzollern.  » 

Ad. -F.   DE   PONTPBRTUIS. 


Un  touriste  au  Gaucasb.  Volga,  Caspienne,  Caucase,  avecune  carte,  par 
A.  KoECHLiN-ScHWARTZ.  Hctzel,  Paris,!  vol.  in-12. 

M.  Kœchlin-Schwartz,  en  donnant  au  public  ce  journal  de  voyage,  se 
défend  d'avoir  voulu  faire  un  livre.  Tout  au  moins  est-il  vrai  que  s'il  en  a  fait 
un,  c'est  un  livre  sans  prétention  Je  dirais  volontiers  un  livre  sans  façon. 
Ed  vaut-il  raoinspourcela,  môme  aux  yeuxdesgenssérieux?Peut-être  bien 
que  non.  Un  croquis,  tel  queM.Kœchlin  sait  les  faire,  saisi  au  vol  par  une 
main  exercée,  en  dit  plus,  bien  souvent,  sur  la  physionomie  véritable 
d'un  monument  ou  d'un  pays,  que  maint  grand  tableau  sur  lequel  on 
a  passé  de  longues  heures.  Des  notes  même,  de  simples  notes,  prises 
en  courant,  mais  par  un  homme  qui  sait  voir  et  qui  «  a  beaucoup  vu»,  eu 
apprennent  plus,  sur  une  région  lointaine  et  sur  ses  habitants,  que  tel 
gros  ouvrage,  exact  et  complet,  c'est  possible,  mais  sur  lequel  pèse 
l'ennui,  fils  de  l'uniformité,  et  duquel  rien  ne  se  détache.  C'est  le  cas  de 
cet  aimable  volume.  On  le  lit  sans  s'en  apercevoir,  comme  par  simple 
passe-temps,  et  l'on  est  tout  surpris,  quand  on  l'a  lu,  de  ce  qu'on  y  a 
appris  et  de  ce  qu'on  en  a  retenu.  Les  économistes,  comme  les  autres, 
y  trouveront  à  glaner;  et  c'est  pour  cela  que  je  le  leur  signale  en  leur 
indiquant  un  peu  de  ce  qu'ils  y  trouveront. 

Voici  d'abord  la  fameuse  foire  de  Nijni-Novogorod,  avec  ses  visiteurs 
qui  se  comptent  par  centaines  de  mille  et  dont  la  statistique  russe,  par 
un  procédé  assez  original,  fait  l'évaluation  d'après  la  quantité  de  pain 
qu'ils  consomment.  Quelques  traits  de  mœurs  curieux  sont  à  remarquer 
en  passant,  ne  fût-ce  que  la  tranquillité  avec  laquelle,  au  dire  du  voya- 
geur, paysans  et  négociants  assurés,  ceux-ci  de  leur  plein  gré  et 
ceux-là  par  mesure  générale,  font  flamber  à  l'occasion  leur  demeure  ou 
leur  boutique  pour  se  procurer  des  ressources  et  améliorer  leur  situa- 
tion. 

Voici  le  Volga,  avec  ses  larges  et  puissantes  eaux  jaunes  sur  lesquelles 
flottent  les  immenses  trains  de  bois^  descendus  des  montagnes  vers 
Astrakan  ;  et  ses  navires  à  vapeur,  depuis  peu  substitués  aux  modes  de 
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navigation  les  plus  élémentaires,  dans  lesquels,  au  lieu  de  houille,  on 
ne  brûle  que  des  résidus  de  naphte  qui  n'encrassent  ni  ne  noircis- 
sent. 

Voici,  près  de  Bakou,  dans  la  région  des  feux  éternels^  autour  du  temple 
à  demi  abandonné  des  anciens  Perses,  les  innombrables  puits  d'où 
s'extrait,  ou  plus  exactement  d'où  jaillit, avec  une  abondance  et  une  im- 
pétuosité parfois  excessives,  ce  naphle  répandu  comme  une  nappe  souter- 
raine, de  la  mer  Noire  à  la  mer  Caspienne,  immense  et  prodigieux  ré- 
servoir dans  lequel  non  seulement  la  Russie  et  l'Asie-Mineure,  mais 
l'Europe  entière,  pourraient  à  bon  compte  puiser  la  chaleur  et  la  lumière, 
si  l'absence  de  communications  économiques  ne  forçait  le  commerce  à  se 
retourner  vers  d'autres  climats.  De  Bakou  à  Tiflis  seulement,  c'est-à- 
dire  à  550  verstes  (moins  de  600  kilomètres),  le  transport  coûte  plus  de 
deux  fois  plus  cher  que  de  Philadelphie  à  n'importe  quelle  ville  d'Eu- 
rope. C'est  donc  l'Amérique  qui,  commercialement  parlant,  est  le  moins 
loin,  et  c'est  elle  qui  vend.  Les  mêmes  raisons  rendent  inutiles,  ou  à 
peu  près,  les.  immenses  richesses  en  fer,  en  grains,  en  fruits,  en  pro- 
duits de  toutes  sortes,  que  l'on  pourrait,  avec  une  voie  ferrée  facile  à 
établir,  tirer  du  Caucase  et  des  pays  environnants.  L'ennemi,  au  point 
de  vue  économique,  c'est  la  distance,  et  la  Russie  nn  s'en  doute  pas  encore 
assez,  dans  ces  parages  du  moins.  Ou  plutôt,  peut-être,  elle  en  a  un  au-* 
tre,  qui  lempôche  de  combattre,  comme  il  le  faudrait,  celui-là  ;  c'est  la 
corruption  administrative.  M.  Kœchlin  n'est  pas  assurément  le  premier 
qui  parle  de  ce  mal  ;  mais  ce  qu'il  en  dit,  après  d'autres,  est  curieux  et 
tristement  instructif.  J'y  renvoie  le  lecteur  désireux  de  savoir  comment 
on  entretient  là-bas  des  ponts  qui  n'existent  que  sur  le  papier  et  des 
routes  qui  ne  sont  pas  faites. 

On  lira  aussi  avec  intérêt  ce  qui  concerne  Je  régime  des  exilés  en 
Sibérie;  et  les  Kalmouks,  que  M.  Kœchlin  a  visités  dans  leurs  tentes, 
et  chez  lesquels  on  trouve,  comme  toujours,  le  luxe  à  côté  de  la 
misère  ;  et  bien  d  autres  choses  encore,  ne  fût-ce,  en  un  autre  genre, 
que  la  jolie  légende  du  «  Bossu»,  une  variante  de  «  la  Belle  et  la  Bête  » 
et  de  «  Riquet  à  la  houpe  »,  qui  a  bien  son  prix. 

Mais  je  n'ai  ni  la  prétention  de  suivre  dans  sa  course  le  voyageur,  qui 
par  ses  grandes  enjambées  déconcerte  un  peu  les  allures  paisibles  du 
compte  rendu,  ni  l'intention  de  me  faire  assez  fidèlement  l'écho  de  ses 
récits  pour  dispenser  de  les  lui  demandera  lui-môme.  Je  n'ai  voulu  que 
saluer  amicalement  le  touriste  en  le  remerciant  de  n'avo!r  pas  gardé  pour 
lui  seul  ses  impressions  et  ses  souvenirs,  et  signaler  aux  amateurs  de 
voyages  en  chambre  une  agréable  et  utile  excursion  de  plus. 

FaÉoéRic  Passy. 
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NÉCROLOGIE. 
WILLIAM  ELLIS 


Le  25  février  est  mort  à  Londres,  h  Tâge  de  quatre-vingt-un 
ans,  un  économiste  qui,  depuis  près  de  quarante  années,  s'était 
dévoué  avec  succès  à  organiser  et  à  propager  renseignement  de 
l'économie  sociale  dans  les  écoles  élémentaires  et  moyennes. 

M.  William  Ellis,  lié  d'amitié  avec  James  Mill,  John  Stuart 
Mill,  Took^,  George  Combe,  Edwin  Chadwick  et  Hodgson,  avait 
pensé  lun  des  premiers  qu'il  était  possible  d'initier  les  écoliers  aux 
notions  économiques  et  sociales,  et  que  cette  éducation  aurait  un 
grand  effet  sur  leur  caractère  et  une  utile  influence  sur  leur  ave- 
nir. En  1846,  à  une  époque  où  la  science  économique  était  encore 
renfermée  dans  un  cercle  restreint  d'hommes  de  haute  étude,  il 
essaya  de  faire  quelques  conférences  familières  d'économie  politi- 
que dans  une  école;  le  succès  le  détermina  à  instituer  une  sorte  de 
cours  normal  pour  des  instituteurs  qu'il  eut  ainsi  le  bonheur  de 
former  pour  ce  nouvel  ordre  d'enseignement.  En  1848,  il  fonda  sur 
ce  principe  la  première  école  de  Birkbeck,  et  ensuite  huit  autres 
écoles  du  même  genre  dans  divers  quartiers  de  Londres  ;  en  même 
temps  il  prit  soin  de  faciliter  ces  leçons  d'économie  politique  et 
sociale  en  rédigeant  des  livres  élémentaires  où  les  lois  reconnues  et 
les  faits  caractéristiques  de  l'économie  politique  sont  présentés 
sous  une  forme  simple,  précise  et  saisissante.  La  plupart  de  ces 
excellents  traités  sont  aujourd'hui  traduits  dans  les  divers  pays  du 
continent.  On  peut  citer  parmi  les  plus  répandus  les  Leçons  f/rogres- 
sives  de  science  sociale  et  les  Conseils  ai^x  jeunes  gens  qui  veulent  se 
gouverner  eux-mêmes^  ;  ces  ouvrages  ont  été  traduits  en  français 
par  un  de  nos  compatriotes,  M.  Albin  Ducamp,  gendre  de 
l'auteur. 

William  Ellis,  par  ses  travaux  et  ses  écrits,  est  regardé  comme 
l'un  des  rénovateurs  les  plus  méritants  de  l'éducation  populaire, 
dans  ce  dernier  demi-siècle  où  l'économie  sociale  a  pris  valeur  de 
science  méthodique  et  pratique,  rectifiant  ou  réglant  les  lois,  les 
institutions  et  les  mœurs.  M.  Ellis,  que  nous  avons  eu  la  fortune 
de  voir  à  l'œuvre  en  Angleterre,  a  dû  peut-être  son  succès  à  deux 
qualités  spéciales:  une  rare  clarté  d'esprit  et  une  énergie  de  volonté 
à  la  fois  douce  et  tenace.  (Débats.) 

A.  DB  Malàrcb. 


*  Paris.  OuiUaumin,  2  petits  volumes  iD-18. 
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CHRONIQUE 


Sommaire  :  Assassinat  de  Tempereur  de  Russie.  —  Accalmie  dans  la  question 
grecque.  —  Probabilités  d'une  heureuse  solution  dans  le  Transwaal.  — 
Ralentissement  de  l'agitation  en  Irlande.  —  Les  griefs  de  ce  pays  exposés 
dans  une  lettre  de  M.  Parnell  à  M.  Victor  Hugo.  — •  La  discussion  du  tarif 
général  des  douanes  au  Sénat.  —  Exagération  protectionniste.  —  La  protec- 
tion et  la  trichine.  —  La  protection  et  l'impôt  foncier.  —  Nouvel  emprunt  de 
un  milliard.  —  Mort  de  MM.  William  EUis  et  Menier. 

Hier,  à  quatre  heures,  le  télégraphe  apportait  la  nouvelle  de  la 
mort  de  l'empereur  de  Russie,  assassiné  à  deux  heures  par  une 
bombe  nihiliste,  au  moment  où  il  se  rendait  au  palais  â'Hiver. 

Ce  déplorable  événement  va  non  seulement  changer  la  direction 
des  affaires  à  l'intérieur  de  l'empire,  mais  encore  la  politique  exté- 
rieure. 

Ce  crime  est  abominable  comme  celui  qui  mettait,  il  y  a  quatre- 
vingts  ans,  fin  h  la  vie  du  grand-père,  Paul  I«^  assassiné,  au  sein  du 
palais,  par  des  conspirateurs  de  cour.  Si  les  mœurs  politiques  ont 
fait  peu  de  progrès,  quel  changement  s'est  opéré  dans  les  voies  de 
communication  I  En  1801,  il  fallut  un  mois  pour  que  la  nouvelle 
de  la  mort  de  Paul  I«''  arrivât  ô  Paris;  en  1881,  la  nouvelle  du 
crime  commis  à  deux  heures  arrivait  à  cinq  heures  et  demie  au 
ministère  des  affaires  étrangères.' 

—  La  question  grecque  est  entrée  dans  une  nouvelle  phase 
de  négociations  qui  se  poursuivent  à  Gonstantinople. 

—  Les  forces  anglaises  ayant  reçu  un  échec  dans  le  Transwaal,  il 
s'est  fait  unmouvement  assez  curieux  dans  l'opinion  en  Angleterre. 
Les  uns  auraient  voulu,  selon  les  us  et  coutumes  du  passé,  qu'on 
n'écoutât  aucune  proposition  des  Bo6rs  avant  leur  soumission  et  la 
satisfaction  de  l'honneur  britannique.  Une  majorité  parlementaire 
sembleau  contraire  se  prononcer  pour  des  arrangements  pacifiques, 
conformes,  il  faut  le  dire,  à  l'esprit  élevé  d'un  cabinet  présidé  par 
M.  Gladstone  çt  qui  compte  dans  son  sein  M.  John  Bright.  Il  est 
bon  de  rappeler  que  lesBoërs  sont  des  descendants  de  Hollandais, 
et  môme  de  Français,  très  civilisés,  très  dignes  d'estime  et  de 
considération,  et  il  n'est  pas  prouvé  que  les  Anglais  n'ont  pas 
eu  les  premiers  torts  dans  cette  malheureuse  affaire. 

—  L'agitation  irlandaise  semble  éprouver  un  temps  d'arrêt.  Se- 
rait-ce déjà  l'effet  delà  loi  suspendant  la  liberté  individuelle,  pré- 
sentée par  M.  Forster,  membre  du  cabinet  chargé  des  affaires 
d'Irlande,  et  successivement  votée  par  la  Chambre  des  communes 
et  la  Chambre  des  lords  ? 
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M.  Parnell>  Tun  des  leaders  de  celte  agitation,  est  venu  en 
France  s'aboucher  avec  diverses  personnes.  Il  a  énuméré  les  griefs 
de  l'Irlande  dans  une  lettre  à  M.  Victor  Hugo.  Nous  en  gardons 
note. 

Illustre  monsieur,  la  noblesse  de  votre  cœur,  votre  profonde  sympa- 
thie pour  les  souffrances  du  genre  humain,  vos  nombreux  plaidoyers  en 
faveur  des  nations  opprimées,  tous  ces  traits  caractéristiques  de  votre 
longue  et  glorieuse  carrière,  sont  autant  d^encouragements  pour  moi  à 
venir  invoquer  votre  puissante  intervention  pour  la  défense  du  malheu- 
reux peuple  irlcmdais. 

La  question  irlandaise  n'est  pas  une  question  de  sectes.  Dans  son  état 
actuel,  c'est  purement  une  question  sociale. 

C'est  la  cause  de  cinq  millions  d'ouvriers  luttant  pour  le  droit  de 
vivre  par  leur  travail,  sur  leur  sol  natal  ;  luttant  pour  la  justice,  contre 
une  classe  peu  nombreuse  et  privilégiée,  classeétrangère  par  son  origine, 
étrangère  par  ses  aspirations,  et  soutenue  dans  son  injustice  et  sa 
tyrannie  par  la  force  armée  d'une  nation  également  étrangère. 

Quels  ont  été  les  résultats  de  la  domination  de  cette  classe  ? 

L'histoire  des  famines  se  succédant  d'nne  manière  effrayante,  et 
dévorant  générations  sur  générations,  est  là  pour  le  dire. 

Nul  langage  humain  ne  saurait  dépeindre  les  misères  et  les  souffrances 
dont  nous  avons  tous, —  môme  les  plus  jeunes  d'entre  nous, —  été  les 
infortunés  témoins. 

Des  millions  d'Irlandais  ont  été  expulsés  de  leurs  chaumières  et  aban- 
donnés au  plus  affreux  désespoir. 

Des  centaines  de  mille  ont  péri  misérablement  par  la  faim,  et  cela 
dans  un  pays  abondamment  pourvu  de  toute  espèce  de  subsistances. 

La  moitié  de  notre  population  est  constamment  menacée  de  la  famine, 
tandis  que  dix  mille  Landlords  —  dont  beaucoup  n'ont  jamais  vu  l'Ir- 
lande —  mènent  follement  une  vie  de  luxe  et  de  désordre,  grâce  à  une 
loi  barbare  qui  leur  permet  de  confisquer  au  peuple  le  produit  de  son 
travail. 

C'est  contre  le  système  qui  a  produit  ces  horreurs  que  nous  luttons. 

C'est  pour  en  finir,  une  fois  pour  toutes,  avec  cette  affreuse  situation, 
que  nous  en  appelons  à  la  conscience  de  tous  les  honnêtes  gens, —  sans 
distinction  de  croyance,  de  parti  ou  de  nationalité,— c'est  pour  cela  que 
nous  leur  demandons  de  nous  aider  à  représenter  à  l'Angleterre  tout 
l'odieux  de  sa  conduite  envers  nous;  à  l'engager,  enfin,  à  rendre  justice 
à  notre  peuple.... 

M.  Parnell  Unit  comme  il  a  commencé  :  il  demande  Tintervention 
de  l'illustre  poète.  Mais  celui-ci  ne  pourra,  s'il  répond,  que  faire,  à 
son  tour,  le  tableau  de  cette  inextricable  situation.  Les  hommes 
d'Etat  ont  autre  chose  à  faire  que  des  exposés  lamentables;  il  leur  in- 
combe de  formuler  des  moyens  politiques  et  des  mesures  à  proposer 
au  parlement  du  Royaume-Uni  ou  au  parlement  irlandais,  au  cas  où 
l'Irlande  obtiendrait  la  désannexion  dont  la  majorité  ne  se  soucie 
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guère.  En  fait  il  n'y  a  pas  de  rérormateurs  sérieux  dans  les  me- 
neurs de  celte  agitation,  et  M.  Gladstone  et  ses  coopérateurs  sont 
peut'ôtre  bien  les  amis  les  plus  intelligents  de  Tlrlande. 

La  loi  de  désarmement  a  été  adoptée  en  troisième  lecture  à  la 
Chambre  des  communes  et  il  est  probable  qu'elle  sera  votée  par 
la  Chambre  des  lords  et  promulguée  imaaédiatement.  Mais  la  loi 
de  réforme  agraire  en  Irlande,  qui  devait  être  la  contre-partie  des 
lois  de  coercition,  resle  en  suspens,  par  suite  du  temps  qu*a  fait 
perdre  à  la  Chambre  «  l'obstruction  »  des  Irlandais. 

—  Le  Sénat  a  commencé  le  14  février,  la  discussion  du  tarif  gé- 
néral des  douanes  et  n'a  presque  pas  cessé  depuis  un  mois  cette 
fastidieuse  besogne  qui  prendra  encore  plusieurs  jours. 

Deux  séances  seulement  ont  été  consacrées,  au  début,  à  la  dis- 
cussion générale;  mais  plus  d'un  orateur  y  est  ensuite  retombé, 
quand  il  s'est  agi  des  substanct^s  alimentaires  notamment,  et 
nous  serions  bien  étonné  qu'il  n'en  fût  pas  de  môme  ces  joui-s-ci 
lorsqu'on  abordera  les  tarifs  qui  intéressent  particulièrement 
MM.  les  (ilateurs  de  coton,  qui  sont  les  meneurs  delà  protection. 
A  chaque  instant  le  débat  retombe  dans  le  prix  de  revient  et  dans 
les  détails  de  la  fabrication. 

D'une  part,  trois  des  rapporteurs,  MM.  Pouyer-Quertier,  Paris 
et  Robert  Dehault,  excellent  à  signaler  les  souffrances  de  la  branche 
d'industrie  en  discussion  (toujours  sous  le  coup  de  l'invasion)  et  à 
embrouiller  la  question.  Ils  ont  été  fréquemment  appuyés  par 
des  orateurs  delà  droite,  et  notamment  par  M.  Presneau,  qui 
aborde  la  tribune  avec  conviction,  avec  ténacité,  avec  mépris  des 
théories  économiques.  D'autre  part,  MM.  Gaston-Bazile,  Foucher 
de  Careil,  membres  de  la  minorité  delà  commission,  et  Tirard, 
ministre  du  commerce,  se  sont  attachés  à  rétablir  les  chiffres,  à 
montrer  laréaliié  des  faits  et  à  signaler  habilement  les  exagérations 
des  orateurs  protectionnistes  parmi  lesquels  M.  Cherpin  mérite 
une  mention  spéciale. 

Au  début,  les  orateurs  protectionnistes,  suivant  le  rapporteur 
général,  M.  Pouyer-Quertier,  avaient  fait  retentir  l'argument  de 
la  balance  du  commerce  qui  réussit  toujours;  M.  Claude  des  Vos- 
ges avait  arboré  le  drapeau  de  la  compensation.  L'auteur  de  cette 
chronique  leur  a  ré[iondu  en  appelant  les  choses  par  leur  vrai  nom, 
en  signalantle  système  douanier  protecteur  comme  le  plus  mauvais 
des  procédés  de  subvention.  Il  a  été  écouté  soit  par  curiosité  soit  par 
politesse,  mais  la  majorité  a  immédiatement  applaudi  avec  joie 
M.  Tolain  qui  est  venu  dire  que  la  douane  était  un  instrument  à 
conserver  et  à  perfectionner  pour  établir  la  balance  entre  les  diver- 
ses industries.  Quelques  jours  après,  M.  Jules  Simon  était  obligé 


GHHONIQUE.  5il 

d'employer  toute  son  éloquence  pour  démontrer  ce  principe  que 
le  pain  et  la  viande  ne  sauraient  être  à  trop  bon  marché  ! 

En  résumé,  une  mjgorité  s'est  trouvée  pour  voter  une  élévation 
excessive  de  droits  sur  rentrée  des  bestiaux  et  des  substances  ali- 
mentaires ;  nous  y  avons  compté  soixante  membres  de  la  gauche 
dont  quarante  ont  bel  et  bien  voté  une  protection  agricole  exa- 
gérée ;  les  vingt  autres  se  sont  abstenus.  Mais  cette  majorité  ne 
s'est  pas  retrouvée  dans  les  votes  suivants,  où  presque  toujours 
MM.  Tirard  et  Bazile  ont  réussi  à  faire  voter  les  chiffres  de  la 
Chambre  des  députés,  môme  quand  il  s'est  agi  des  industries  mé- 
talliques ;  ce  qui  est  d'un  bon  augure  pour  les  prochains  votes. 

—  Les  meneurs  protectionnistes,  cherchant  à  s'attacher  les 
intérêts  agricoles,  sont  parvenus  à  créer  un  courant  d'opinion  qui, 
s'exagérant  «  les  souffrances  de  l'agriculture  »,  demande  des 
remèdes  aux  pouvoirs  publics,  lesquels  se  laissent  aller  à  croire 
qu'ils  ont  dans  leurs  attributions  des  moyens  de  guérison  autres 
que  ceux  qui  consistent  à  ne  pas  nuire  à  l'agriculture,  à  la  laisser 
tranquille,  comme  disait  feu  de  Lavergne.1 

C'est  par  suite  de  ce  courant  que  le  ministre  du  commerce  s'est 
cru  obligé  d'interdire,  par  un  décret  du  18  février  1881,  sous  pré- 
texte de  trichine,  l'importation  des  viandes  de  porc  salé  prove- 
nant des  États-Unis.  Cette  prohibition  platt  davantage  au  pro- 
tectionnisme agricole  que  la  diffusion  des  avis  et  conseils  relatifs 
à  la  destruction  de  la  trichine  par  la  cuisson. 

Ce  procédé  eût  peut-être  été  préférable,  car  enQn  on  ne  nous  dit 
pas  que  la  mortalité  par  la  trichine  ait  augmenté  en  Amérique. 

Le  môme  courant  a  produit  l'idée  dun  dégrèvement  de  l'impôt 
agricole.  Celui-ci  ferait  la  joie  de  plusieurs  millions  de  proprié- 
taires qui  recevraientun  cadeau  etdeviendaientdes  électeurs  recon- 
naissants; mais  il  y  a  là  un  gros  problème  à  résoudre,  comme  il 
appert  d'un  discours  de  M.  le  président  du  Sénat,  que  nous  repro- 
duisons plus  haut. 

—  Le  gouvernement  français  croit  le  moment  opportun  pour 
demander  un  milliard  qui  doit  subvenir  au  travaux  publics  pro- 
jetés. Nous  publions  plus  haut  les  décrets  indiquant  les  conditions 
de  cet  emprunt  en  3  0/0  amortissable. 

—  Nous  avons,  malheureusement,  deux  morts  à  mentionner  : 
celle  de  M.  William  EUis,  économiste  anglais,  depuis  longtemps 
connu  par  ses  efforts  pour  le  perfectionne.nent  de  l'enseignement 
populaire;  celle  de  M.  Menier,  qui  s'était  fait  remarquer  par  ses 
recherches  relatives  h  l'impôt  sur  le  capital.  Il  a  été  parlé  de  ce 
dernier  en  excellents  termes  auxquels  nous  nous  associons,  à  la 
réunion  de  la  Société  d'économie  politique  dont  il  faisait  partie. 
Nous  publions  plus  haut  une  notice  sur  le  premier. 

Paris,  le  14  mars  1881.  Jpb  G. 


5!2 


JOUUNAL   DKS  ÉCONOMISTES. 


Bibliographie  économique. 

PUBUGATIONS  DB  FÉVRIER   1881. 


Allain  CPiXUinstmction  primaire 
avant  la  Révolution,  2«  édit.,  revue 
augmentée.  In-32,  128  pages.  Li- 
brairie de  la  Sociôtô  Bibliographi- 
que. 

Annuaire  dt  la  boulangerie  de 
Paris^  contenant  la  liste  des  bou- 
langers des  départements  de  Seine- 
et-Marne  et  Seine-et>Oise,  etc.  ; 
fmblié  par  la  chambre  syn'licale  de 
a  boulangerie  de  Paris.  In-12.  635 
p.  et  annonces.  Paris,  à  la  cham- 
bre syndicale,  7,  quai  d'Anjou. 

^Tables  da  prix  du  blA«  du  pain,  etc.) 

Annuaire  de  l'économie  sociale^ 
publié  par  la  Société  de  Téconomie 
sociale  et  par  les  Unions  locales 
françaises  et  étrangères.  Tome  V 
(1880), quatrième  partie.  In-8,  239 
à  320  p.  Paris,  librairies  Dentu, 
Larcher. 

Annuaire  des  législations  étran- 
aères,  publié  par  la  Société  de  légis- 
lation comparée,  contenant  la  tra- 
duction des  principales  lois  votées 
dans  les  pays  étrangers  en  1879. 
9«  année.  In-8,  xx-1023  p.  Paris , 
lib.  Cotillon  et  C«. 

Annuaire  des  douanes  pour  1881, 
(18«  année).  In-12,  viii-292  p.  Pa- 
ris, lib.  Dentu. 

Annuaire  des  percepteurs  et  rece- 
veurs municipaux  pour  1881,  publié 
par  Tadministratiou  du  Journal  des 
percepteurs.  9«  année.  In-8,  viii- 
213  pages.  Paris,  au  bureau  du 
Journal  des  percepteurs. 

Annuaire  pour  ran  1881,  publié 
par  le  Bureau  des  Longitudes,  avec 
des  notices  ecientific[ues.  In-18, 
792  p.  Paris,  imp.  et  lib.  Gauthier- 
ViUars. 

Annuaire  statistique  du  départe- 
ment  du  Nord,  rédigé  par  M.  H. 
Lecoq,  chef  de  division  à  la  préfec- 
ture du  Nord.  1880  (53*  année). 
Tn-8,  491p.  Lille,  imp.  et  lit.  Daneî- 
Quarré. 


ARMBNOAUDainé.  Itietruction  pra- 
tique à  Vusage  des  inventeurs,  com- 
mentaire raisonné  des  lois  qui  ré- 
gissent actuellement  les  brevets  d'in- 
vention dans  les  principaux  pays 
industriels.  4«  édition  ,  in.l2,  60  p. 
Paris,  l'auteur,  45,  rue  Saint-Sébas- 
tien. 

Baillbt  (L.).  Étude  sur  la  cherté 
progressive  de  la  viande  de  bouche- 
rie. In-8,  44  p.  Paris,  libr.  Asselin 
et  C«. 

Barlbt.  Les  procédés  et  les  appa- 
reils de  chauffage  et  d'éclairage  à 
l'Exposition  universelle  interna- 
tionale de  1878  à  Parie.  In-8,  87  p. 
Paris,  imp.  nationale. 

Barral  (J.  a.).  Avenir  des  grandes 
exploitations  agricoles  établies  sur 
les  côtes  du  Venezuela.  In-12,  168  p. 
Paris,  librairie  Guillaumin  et  C«. 

Eloge  biographique  de  M.  Darblay 
aine,  de  la  Société  d'agriculture 
nationale  de  France.  In-8.  22  p. 
Paris,  imp.  et  lib.  Tremblay. 

Bataillb-Stratman.  Le  Canalin- 
terocéanioue.  Panama  et  Nicaragua 
devant  le  congrès  international 
d'études  et  tels  qu'ils  sont  en  réa- 
lité. ln-8,  92  p.  Paris,  chez  tous  les 
libraires. 

Baudrillart  (H.).  Histoire  du 
luxe  privé  et  public  depuis  Tanti- 
quité  jusqu'à  nos  jours.  2«  édition. 
Tome  II,  le  luxe  romain.  In-8.  52i 
pages.  Paris,  libr.  Hachette  et  G«. 

Baylbs^W.  E.).  Les  produits  com- 
merciaux et  industrieli.  Première 
partie  :  Description,  emploi,  prove- 
nances et  débouchés.  In-8,  à  col., 
120  p.  Paris,  lib.  v«  Boyveau. 

Belvalbttb  (N.)  et  E.  Qubnay. 
La  carrosserie  et  le  charronnage  à. 
TExposition  universelle  interna- 
le  de  1878  à  Paris.  In-8.  85  p.  Paris» 
imprimerie  nationale.  ^f^tlMl 

Bêrard  (H.).  La  crise  actuelle  pour 
l'industrie  de  la  soie  en  France  ; 


BIBLI06RAPHIB  ÉCONOMIQUE. 


5i3 


simples  observations  présentées 
comme  supplique  à  M.  le  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce. 
In -8.  8  p.  Lyon,  imp.  Bourgeon. 
Au  Moniteur  des  soies. 

Bl^trt  frères.  Manuel  de  finven- 
teuvj  contenant  la  loi  du  5  juillet 
1844  •  sur  les  brevets  d'invention, 
les  lois  et  décrets  qui  l*on  suivie  et 
Tinterprétation  pratique  des  légis- 
lations étrangères.  Quatrième  édi- 
tion, in-12,  96  pages.  Paris,  impr. 
et  lith.  Gauthier-villars. 

BoNNBT  (P.).  De  la  responêabilité 
notariale  en  matière  de  prêt  hypo- 
thécaire^ In-8,  68  p.  Paris,  à  Tadmi- 
nistration  du  journal  des  notaires 
et  du  journal  du  notariat* 

BoNNBviLLR  (V.  do).  Avantages  des 
assurances  sur  la  vie.  Cinquième 
édition,  in-18,  23  p.  Paris,  imp. 
veuves  Renou,  Maulde  et  Cock. 

Boucher.  Des  obligations  naturel- 
tes,  en  droit  romain  et  en  droitfran- 
çais.  Grand  in-8, 518  p.  Arras,  imp. 
DeSèdeetC*. 

BoTLBSVB  (Le  R.  P.  Marin  de). 
Coup  d'ceil  sur  leseofyorations.  In-18, 
36  p.  Paris,  librairie  Haton. 

Brbal  (M.).  Quelques  mots  sur 
Vinstruction  jmbligw  en  France, 
Nouvelle  édition.  In-i8  jésus,' 414 
p.  Paris,  librairie  Hachette  et  G*. 

Bulletin  de  la  Société  de  Vindustrie 
minérale  ;  2«  série,  tome  IX,  1880. 
In-8, 694  pages.  Saint-Etienne,  im- 
primerie Théolier  frères  ;  au  siège 
de  la  Société. 

Capital  (le)  social  des  compagnies 
d^assurances  sur  la  vie,  étude  finan- 
cière. In>8,  20  p.  et  tableau.  Paris, 
imp.  Ghaix  et  G*. 

UAVAi6NAC(Godefroy).  La  commis- 
sion  des  chemins  de  fer  en  Angleterre; 
deuxième  étude.  In-8,  32  p.  Paris, 
lib.  Dunod. 

Chauvot  (H.).  Essai  sur  Vhomme^ 
étude  philosophique.  In-8,  526  p. 
Bordeaux,  lib.  Féret  et  fils. 

GoLAs  (A.).  Renseignements  géogra- 
phiques sur  V Afrique  centrale  et  occi- 
dentale, In-8,  vi-86  p.  Alger,  imp. 
Pontana  et  G«. 

(^UTBAU(E.).  Traité  des  assuran'- 
ces  sur  la  vie,  doctrine,  législation, 
Jurisprudence.  2  vol.  in-8.  T.  I,  doc- 
trine et  législation,  xxiv-453  p.; 
t.  II,  jurisprudence,  xxviii-642  p. 
Paris,  lib.  Marchai,  Billard  et  G*. 


Daussb.  La  question  du  Tibre.  In-8. 
24  p.  Grenoble,  imp.  et  lib.  Dar- 
delet. 

Darw^in  (G.).  La  descendance  de 
l'homme  et  la  sélection  sexuelle.  Tra- 
duit par  Edmond  Barbier,  d'après 
la  seconde  édition  anglaise,  revue 
et  augmentée  par  Tauteur.  Préface 

far  darl  Vogt.  3«  édit.  française. 
n-8,  xxvii  1-721  p.  avec  gravures. 
Paris,  lib.  Reinwald . 

Dblimogbs  (J.).  La  viande  et  te 
blé.  In-8,  19  p.  Dijon,  imp.  Aubry. 

Dbnis  (H.).  Des  origines  et  de  révo- 
lution du  droit  économique.  La  phy- 
siocratie.  In-8,  88  p.  Paris,  aux 
bureaux  de  la  Philosophie  positive. 

—  L'indication  statistiqueet  les  fon- 
dements physiologiques  de  notre  civi- 
lisation industrielle.  In-8, 32  p.,  ibid. 

Deschamps  ^P.).  Du  pacte  de  non 
petendo  en  droit  romain;  de  la  re- 
mise de  la  dette  en  droit  français. 
In-8,  226  p.  Paris,  imp.  et  lib.  Co- 
tillon et  C\ 

DssDBviSBS  nu  DézBRT.  Comment 
on  doit  voyager,  In-8,  11  p.  Lorient, 
imp.  et  lib.  Ghamaillard. 

Discussion  et  contrôle  des  budgets 
dans  différents  pays.  Gorrespondan- 
ces  du  Gobden-Club  éditées  par  J.- 
W.  Probyn,  traduites  par  M.  Mau- 
buisson.  In-12.  166  p.  Paris,  lib. 
Gagnou. 

Droz  (Alfred).  Traité  des  assu- 
rances maritimes,  du  délaissement  et 
des  avaries.  T.  I,  in-8,  xxii-471  p. 
Paris,  lib.  Thorin. 

DuFRENé  (H.).  Etude  sur  Vhistoire 
de  la  production  et  du  commerce  de 
Vétain.  ïn-8,  72  p.  Paris,  imp.  et 
et  lib.  Lacroix. 

Ebbrs  (Georges).  VEgypte,  2« par- 
tie: du  Caire  a  Phi lœ.  Traduction 
de  M.  Gaston  Maspéro.  In-folio, 
vi-432  p.  avec  332  gravures,  dont  67 
hors  texte  et  une  carte  de  la  Haute- 
Egypte.  Paris,  lib.  Pirmin  Didot 
et  G*. 

Exposé  des  travaux  de  la  chambre 
de  commerce  de  V arrondissement 
d^Abbeville  pendant  les  années  1876, 
1877,  1878  et  1879.  In-8,  454  p.  Ab- 
beville,  imp.  Paillart. 

Exposé  des  travaux  de  la  chambre 
de  commerce  de  Nantes  pendant  Tao. 
née  1879.  In-4, 174  p.  Nantes,  imp. 
Forest  et  Grimaud . 

Garsonnet  (E.).  Cours  deprocé- 


4*  sérir^  t.  xiii.  '  15  mars  1881. 


33 


5U 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


dure.  Organisation  judiciaire;  compé- 
tence et  procédure  en  matière  civifs  et 
commerciale.  V^  partie  :  Organisa- 
tion judiciaire.  Iq-8,  458  p.  Paris, 
lib.  Larose. 

GiRAUD  (Félix).  De  Vutilitéde  Vas- 
surance  hypothécaire.  In-12,  15  p. 
Marseille ,  imp.  Barlatier-Feissat 
père  et  fils. 

GooFRtN  (E.).  Aperçu  sur  Vabattoir 
général  de  la  Villette  ;  son  organisa- 
tion, commerce  en  gros,  les  adjonc- 
tions, leurs  rapports  au  point  do. 
vue  de  ralimentalion  et  du  bon 
marché  général  de  la  ville  de  Pa- 
ris. In-4,  27  p.  Paris,  imp.  Wolf 
etC«. 

Grove  (G.).  Le  Caucase  glacé,  pro- 
monade à  travers  une  partie  de  la 
chaîne  et  ascension  du  mont  El- 
brouz. Ouvrage  traduitdeTanglais, 
avec  l'autorisation  de  l'auteur,  par 
Jules  Leclercq,  du  club  alpin  fran- 
çais. In-18  Jésus,  340  p.  Paris,  imp. 
et  lib.  Quantin. 

Hérold  (P.)  et  G.  Lyon-Caen. 
Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de 
M.  Valette  de  Tlnstitut,  etc.,  pour 
être  mise  en  tête  de  ses  Mélanges  de 
droit,  de  jurisprudence  et  de  législa- 
tion. In-8,  XLix  p.  et  portrait. 

Hervé- Bazin  (F.).  Traité  élémen- 
taire d'économie  politique,  contenant 
les  principes  généraux,  l'étude  de 
la  législation  économique  et  les  sta- 
tistiques onicielles.  In-18  jésus, 
445  p.  Paris  et  Lyon,  lib.  Lecolîre. 

Janzé  (Gh.  DR).  Les  serfs  de  la  voie 
ferrée.  La  vérité  sur  les  Gompagnies 
de  chemin  de  fer.  In-8.  77  pages. 
Paris,  imp.  Tolmer  et  G». 

Join-Lambbrt  (A).  Les  vceux  en 
faveur  de  V agriculture  et  leur  résul- 
tat. Rapport  lu  à  la  section  libre  de 
l'Eure  (Section  de  Bernay).  In-8, 
19  pages.  Bernay,  imprimerie  v« 
Lefèvre. 

JouBBRT  (A.).  La  vie  rurale  au 
XV l^  siècle,  d'après  un  ouvrage  nou- 
veau. ln-8,  40  p.  Angers,  imp.  et 
libr.  Germain  et  Grassin. 

Kramer.  Gonférence  publique, 
faite  le  29  septembre  1879  au  Gon- 
grès  des  Sociétés  de  géographie  de 
Montpellier,  à  Toccasioa  des  objec- 
tions faites  au  tracé  du  Transsaharien 
par  l'ouest  de  l'Algérie.  In-8,  23 
pages.  Oran,  impr.  Perrier  père  et 


—  Du  Transsaharien  par  la  vallée 
de  VOued-Messaoud.  In-8,  16  pages 
et  cartes.  Oran,  imprimerie  de  l'as- 
sociation ouvrière  (1879). 

Lagnbau  (L.).  Vutilité  dans  Védih 
cation  intellectuelle.  In-8, 15  pages, 
Nancy,  imprimerie  Sordoillet. 

Langlois  (A.).  La  condition 
actuelle  des  classes  rurales  en  Angle^ 
terre.  In-8  39  p.  Paris,  lib.  Ger- 
vais. 

Larminat  (L.  de).  Etude  sur  le 
métayage  dans  le  département  de 
l'Allier,  présentée  à  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  ln-8,  x-126 
p.  Moulins,  impr.  Ducroux  et  Gour- 
jon-Dulac. 

Lecouteux  (G).  Principes  de  cul- 
ture améliorante.  4«  édition.  In-18 
Jésus,  415  p.  Paris,  libr.  agricole 
de  la  maison  rustique. 

Lettres  sur  le  Brésil,  réponse  au 
Times.  In-8,  28  p.  Paris,  impr.  et 
libr.  Hennuyer. 

LucHARD  (E.).  Les  instruments  de 
pesage  à  l'Exposition  universelle  de 
1878.  Rapport.  1  vol.  in-8.  64  p., 
52  fig.  et  7  pi.  Paris  imp.  et  libr. 
Lacroix. 

LuNGE  (G,)  et  J.  Naville.  Lagrande 
industrie  chimique  ;  traité  de  la  fa- 
brication de  la  soude  et  de  ses  bran- 
ches collatérales.  Edition  française 
par  G.  Lunge,  professeur  de  chimie 
industrielle  à  l'Ecole  polytechnique 
de  Zurich  et  J.  Naville  manufac- 
turier. T.  3  :  sels  et  soude;  chlo- 
rure de  chaux,  chlorate  de  potasse  ; 
devis  et  statistique,  notes  et  addi- 
tions. In-8,  465  p.  avec  3  planches 
et  217  fig.  Paris,  libr.  G.  Masson. 

Lyon-Gabn.  Tableau  des  lois  com- 
merciales en  vigueur  dans  les  princi- 
paux Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amô- 
rique.  2®  édition,  revue  et  mise  au 
courant.  In-8,  45  p.  Paris,  imp.  et 
libr.  Gotillon  et  G«. 

Manuel  théoriaue  et  pratique  et  for^ 
mulaire  général  et  complet  du  nota- 
riat par  Edouard  Glerc,  ancien  pré- 
sident de  la  Ghambre  des  notaires 
de  Besançon,  suivi  du  Code  des  no- 
taires expliqué  par  A.  Dalloz  et  d'un 
Traité  de  la  responsabilité  deê  notai- 
rtf5,par  Gh.  Vergé.  Septième  édition, 
mise  au  courant  de  la  législation, 
de  la  jurisprudence  et  des  nouvel- 
les lois  usuelles.  Deux  volumes  in* 
8,  à  deux  colonnes  ;  tomel,  788  p.  ; 


BIBLIOGRAPHIE  ÉCONOMIQUE. 


515 


tome  II,  681  pages.  Paris,  librairie 
Marchai,  Billard  et  G». 

Marbeau  (E.).  L'instruction  pu- 
blique en  Hongrie.  In-8,  31  p.  Paris, 
libr.  Gervais. 

Mathieo  (Aie).  Projet  de  canaux 
maritimes  et  d'eau  douce  à  travers 
rEurope.  Texte  et  plans.  In-4.  20 
pages  et  12  cartes.  Librairie  Bau- 
dry. 

—  Projet  d'une  capitale^4nodèle. 
In-4, 18  p.  Wilem. 

Mercier  et  Oustave  HBuzé.  Les 
viandes  et  les  poissons,  les  fruits  et 
les  légumes  à  TExposition  univer- 
sel le  internationale  de  1878  à  Paris. 
In-8.  60  pages.  Paris,  imprimerie 
nationale. 

Merklbn  (l'abbé  P.  A.).  De  V édu- 
cation attrayante  et  tUilttaire.  In-8, 
22  p.  Montbéliard,  impr.  Hoffmann. 

Meunier  (E.  Maxime).  Traité  des 
causes  des  incendies  dans  les  villes, 
les  villages,  les  maisons  particuliè- 
res, etc,  ;  guide  pratique  pour  l'em- 
ploi des  moyens  préservatifs  contre 
rincendie.  Deuxième  édition.  In-8, 
640  pages  et  planches.  Lille,  impri- 
merie Danel. 

Neufvillb  (J.  de).  Notes  sur  le  tu- 
nel  du  Simplon  présentées  à  la  So- 
ciété de  géographie  commerciale 
de  Paris,  ln-8,  10  pages  et  carte. 
Paris,  impr.  Chaix  et  GV 

Offroy  (aine).  Réflexion  sur  la 
crue  agricole  actuelle  et  sur  les  remè- 
des à  employer.  In-12,  17  pages. 
Meaux,  impr.  Destouches. 

Ogbr  et  Flandrin.  La  véritable 
extinction  du  paupérisme  par  Tunion 
des  peuples.  In-8,  8  pages.  Paris, 
imprimerie  Dumont  frères. 

Paroz  (Jules).  Histoire  universelle 
de  la  pédagogie^  contenant  tous  les 
systèmes  d'éducation  et  les  métho- 
des d'enseignement  des  temps  an- 
ciens et  modernes,  les  biographies 
de  tous  les  pédagogues  célèbres,  etc. 
Quatrième  édition,  revue,  corrigée 
et  augmentée.  In-12,  540  pages. 
Paris,  librairie  Delagrave. 

Pbrrin  (Charles).  Du  râle  des  offi- 
ciers ministériels  dans  les  assurances 
sur  la  vie.  In-8.  39  pages  ;  quatrième 
édition  revue  et  augmentée.  Paris, 
librairie  Nadaud  et  C«. 

Question  (la)  des  chetnins  de  fer. 
Extrait  des  mémoires  de  la  Société 


des  Ingénieurs  civils).  In-8,  147  p. 
Paris,  imp.  Mouillot 

Hesie  (de).  Le  tunel  du  Simplon 
devant  le  Parlement.  In-8,  40  p. 
Paris,  librairie  Massart. 

Révolution  (la)  et  la  question  sociale 
par  un  clérical.  In-8,  vii-48  pages. 
Paris,  imprimerie  et  libraine  Ou- 
din. 

Sarrdt  (L)«  Des  droits  de  l'époux 
sur  la  succession  ab  intestat  de  son 
conjoint,  prédécédé;  examen  critique 
d'une  proposition  de  loi  votée  par 
le  Sénat.  Discours  prononcé  à  Tau- 
dience  solennelle  de  rentrée  de  la 
cour  d'appel  de  Grenoble,  le  3  no- 
vembre 1880.  In-8,  71  p.  Grenoble, 
imp.  Boratier  et  Dardelet. 

RoMNiCBANO  (G.).  Du  droit  de  ré* 
tention,  en  droit  romain  et  en  droit 
français.  In-8,  304  p,  Paris,  imp. 
Moquet. 

Thomas  (A).  Comité  de  colonisa- 
tion. Notes  sur  la  colonisation  dans 
le  futur  département  du  Chéliff.  In-8, 
49  p.  Alger,  imp.  Fontana  et  C«. 

TouBBAU  (A).  La  répartition  métri- 
que des  impôts.  Deuxième  partie. 
Le  relèvement  de  la  population. 
In-8,  494  p.  Paris,  lib.  Guillaumin 
etC«. 

TouRNiBR  (A.)  Les  syndicats  ou- 
x^riers.  Conférence.  In-8, 29  p.  Réthel 
imp.  Torchet. 

TROTABAS.  Considérations  mariti- 
mes au  sujet  du  Transsaharien  AnS, 
12  pa^es.  Oran,  imprimerie  de  l'As- 
sociation ouvrière. 

Ujfalvy-Bourdon  (Mme  de)  De 
Paris  à  Samarkand  ;  le  Ferghanah, 
le  Kouldja  et  la  Sibérie  occidentale. 
Impressions  de  voyage  d'une  Pari- 
sienne. Ouvrage  contenant  273  gra- 
vures sur  bois  et  5  cartes  grand 
in-4»  493  p.  Paris,  lib.  Hachette 
etC°. 

Vabsbn  (J.).  La  Juridiction  com- 
merciale à  Lyon  sous  1^ ancien  régime. 
Etude  historique  sur  la  conservation 
des  privilèges  royaux  des  foires  de 
Lyon  (1463-1795).  Grand  in-8,  viii, 
300  p.  Lyon, imp.  Mongin-Rusand. 

Valette  (A.).  Mélanges  de  droit 
de  jurisprudence  et  de  législation^ 
recueillis  et  publiés  par  les  soins 
de  MM.  F.  HéroldetCh.  Lyon-Caen. 
Tome  II,  in-8,  707  pages.  Paris, 
librairies  Marescq  aine  et  Dela- 
mottc  tils  et  C*. 


516 


JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 


Vaudrembh.  La  section  d'architec- 
ture  à  VExposition  universelle  inter^ 
nationale  ae  1878,  à  Paris.  In-8, 
18  p.  Paris  împ.  Nationale. 

\^RDiBR(Fernand).  Transcription 
hypothécaire.  Explication  théorique 
et  pratique  de  la  loi  du  23  mars 
1855  mise  en  rapport  avec  la  légis- 
lation, la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ;  précédée  d'une  introduction 
historique  et  des  documents  légis- 
latifs ;  suivie  d'un  appendice  sur 
les  effets  de  la  transcription,  de  lo 
revente,  etc.  Deuxième  édition, 
revue,  corrigée  et  considérablement 
augmentée.Tome  I,  in-8,  xcvi-709 
pages.  Paris,  librairie  Maresq  aine. 

Vincent  (H.).    Plus  de  faillites  ! 


A  quoi  servent  les  faillites  ?  1<»  à 
faire  ^igner  le  souvemement  ; 
2^  à  faire  perdre  Tes  créanciers  ; 
3<>  à  enrichir  les  hommes  d'affaires; 
k9  k  ruiner  les  honnêtes  gens. 
In-8,  23  p.  Angers,  imp.  Dâiou- 
vres. 

Vin6trinier(E\  Vassuraneeeanire 
les  accidents.  In-8, 15  p.  Paris  lib. 
Pédone-Lauriei. 

WoRMS  (Emile).  Nouveau  coté- 
chisme  d'économie  politique.  In-12, 
VIII  —  142  p.  Paris,  lib.  Marescq 
aine,  Godchauz  et  G*. 

Wyroubofp  (G.).  La  sociologie  et 
sa  méthode.  In-8,  21  p.  Versailles 
impr.  Cerf  et  fils. 


U  Gérant  :[  Paul  BRISSOT-THl VARS. 


Paria.  ~  Imp.  A.  Parent,  rue  MoQsieur-U-Princa,  29-31. 


TABLE 

DES  MATIÈRES  DU  TOME  TREIZIÈME 

Q0ATRIÉMK  séRIB 


N»  37.  —  Jarmer  1881. 

pRliFAGB  OK  LA    QUARANTIÂMB  ANMÉB. 7 

L'annbb  1880,  par  M.  G.  db  Molinari,  correspondant  de  l'Institut.  12 
Lb  80CIALISMB  o'iîTAT,  par  M.  AxBROiSE  Glémbnt,  Correspondant 

de  l'Institut 12 

L'bnsbignbmbnt  secondaire. — Discussion  A  l'Académie  des  sciences 

MORALES  ET  POLITIQUES  ENTRE  MM.  GrBARD,  JuLBS  SiMON,  JoSEPB 

Garnier  et  Ce.  Giraud 38 

La  reforme  monétaire  a  l'île  de  la  Hbunion,  par  M.  Albert  Aubry  65 
Etat  de  la  propriété  foncière  en  Irlande,  par  M.  Henry  Rebve, 

correspondant  de  l'Académie  des  sciences  morales,  à  Londres. .  86 
Quelques  indications  sur  les  finances  bt  les  ressources  db  la 

Chine,  par  M.  Lt-Ghao-Pee,  mandarin  de  5»  classe 92 

Re¥Ue  des  principales  publications  économiques  de  l'étranger, 

par  M.  Maurice  Blogk,  membre  de  Tlnstitut 105 

Ck)RRESPONDANCE.  —  Uu  plan  de  révision  du  cadastre,  par  M.  Du- 

PERREY 182 

Bulletin.  —  I.  Ephémérides  et  Nécrologie  de  1880,  par  M.  Edmond 
Renaudin 134 

IL  Loi  fixant  le  budget  des  recettes  pour  1880.  (Dispositions  re- 
latives aux  associations  religieuses.) 141 

StciBTÉ  d'économie  POLITIQUE.^  RéurUoTi  du  b janvier  1881.  — 
Communications  :  Un  nouveau  cours  d'économie  politique  à 
Nancy.  —  Un  autre  à  Lille.  —  Un  autre  à  TEcole  supérieure 
d'institutrices.  —  L'économie  politique  introduite  dans  l'ensei- 
gnement primaire  ;  amendement  de  M.  Maze.  —  La  statistique 
de  département  de  la  Seine.  —  Voyage  de  M.  de  Molinart  au  Ca- 
nada. ^  Discussion  :  La  reconnaissance  légale  des  chambres 
syndicales.  —  Ouvrages  présentés 145 

Comptes  Rendus.  —  Danton  et  la  politique  contemporaine^  par  M.  An- 
TONiN  DuBOST  ;  compts  rendu  par  M.  Courcbllb-Sbnbuil.  —  Mé- 
moires, documents  et  écrits  divers^  laissés  par  le  prince  de  M bt- 
ternigh;  —  Bi»toire  de  Philippe  11^  par  MM.  Fornbron;  — 
comptes-rendus  par  M.  Ad.-F.  de  Fontpertuis 160 


518  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Chronique  économique. —  La  question  des  frontières  grecques  sur 
le  tapis  diplomatique.  —  Les  affaires  d'Irlande  devant  le  parle- 
ment; discours  de  la  reine.  —  L'absence  d'idées  du  socialisme 
révolutionnaire;  à  propos  de  la  mort  de  M.  Auguste  Blanqui.  — 
L'impôt  sur  les  congrégations  inscrit  dans  la  loi  du  budget  des 
recettes.  —  Le  congrès  des  électriciens.  —  Mort  de  M.  Jean  Ar- 
rivabene,  le  doyen  des  économistes.  —  Par  M.  Joseph  Gabnibr, 
rédacteur  en  chef ....*. 172 

Bibliographie  économique 325 

No  38.  —  Février  1881. 

La  question  agraire  en  Irlande,  par  M.  E.  Fouenier  de  Flaix.  . .     177 

La  situation  agricole  en  frange.  Enquête  par  la  Société  cen- 
trale AGRICOLE,  par  M.  Emile  Levasseur,  membre  de  l'Institut.    216 

Statistique  du  mariage,  d'après  les  études  démographiques  de 
m.  bertillon  sur  la  population  française,  par  m.  léon  roqubt.    221 

Les  syndicats  professionnels  et  le  droit  d'association,  par 
M.  Eugène  Petit 250 

De  LA'cOLONISATION  française  a  propos  de  l'occupation  du  TON-KING, 

l'ouverture  du  Soudan,  par  M.  Louis  Kbrrilis 263 

L'ÉCONOMIE  politique  AU  CONGRÈS  DE  Reims,  par  M.  Gh.  Breul,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris 286 

Nécrologie.  —  Le  comte  Jean  Arrivabene,  allocution  de  M.  Sbar- 
BARO,  à  l'Université  de  Parme 297 

CoRRRESPONDANCE.—  Lo  blUot  de  bauquo  en  Suisse,  par  M.  J.  Lom- 
bard      302 

Bulletin.  —  L  Situation  financière  de  la  France.  Exposé  des  mo- 
tifs du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
Texercice   1882,   présenté  par   M.  J«  Magnin,  ministre  des 

finances 304 

II.  —  Loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande 312 

Société  d'économie  politique.  —  Réunion  du  5  février  1881.  — 
Communications  :  Mort  de  M.  Jean  Arrivabene. —  Dotation  d'une 
chaire  d*économie  politique  à  l'Ecole  des  sciences  politiques  par 
M.  Salomon  Goldschmidt.  —  Le  Salon  annuel  organisé  et  dirigé 
par  les  peintres.  —  La  future  élection  de  quatre  membres  du 
Bureau.  —  Discussion  :  La  limitation  légale  des  heures  de  tra- 
vail dans  les  manufactures.  — ^^Ouvrages  présentés 314 

Comptes  Rendus.  —  Le  double  étalon  conventionneL  Proposition  à 
l'effet  de  compléter  la  réforme  monétaire  allemande,  par  M.  le 
D*"  Otto  Ahrendt  ;  compte  rendu  par  M.  A.  Ott.  —  Terra  nosira, 

par  M.   J.-P.-S.  AuRELiANO  ;   compte-rendu  par  M.  Lesage 

Discours  prononcés  devant  les  chambres  législatives  par  le  comte  de 
Serre  (1815-1822);  Correspondance  du  comte  de  Serre  (1793-1824), 
annotée  et  publiée  par  son  fils;  compte  rendu  par  M.  L.  Miche- 


TABLE  DES  MATIÈRES.  5*9 

LAifT.  —  La  question  sociale,  par  M.  Paul  d'Abzac;  compte-rendu 
par  M.  Gharlbs-M.  Limousin.  —  Histuire  de  Vesclavage  ancien  et 
moderne,  par  M.  Tourmagne;  —  Civils  et  marins;  qui  doit  être 
ministre  de  la  marine?  par  M.  Pietro  Manfrin,  traduit  de  Tita- 
liea  par  M.  Louis  Caffarbna;  comptes  rendus  par  M.  Ao.-F.  de 

FONTPEHTUIS 324 

Cartes  et  timbres  d'épargne,  par  M.  A.  de  Malarce 341 

Chronique  économique. —  Interpellatioû  et  explications  à  propo»  de 
la  question  grecque.  —  Les  embarras  suscités  par  les  «  obstrue* 
tionnistes  »  à  la  justice  et  au  parlement  anglais.  —  Les  deux  dé- 
clarations de  M.  de  Bismarck.  —  Son  plan  d'assurance  par 
l'Etat  pour  les  ouvriers.  —  Aphorisme  de  M.  de  Moltke  sur  la 
guerre.  —  Fin  probable  de  la  guerre  entre  le  Chili  et  le  Pérou . 
—  Changement  de  ministère  en  Espagne.  —  L'abolition  du 
cours  torcé  en  Italie.  —  Vote  de  primes  en  faveur  de  la  marine 
marchande  en  France.  —  Le  budget  de  1882.  »  La  discussion 

sur  les  tarifs  au  Sénat.  —  Par  M.  Joseph  Garnier 345 

Bibliographie  économique 350 


No  39.  —  Mars  1881. 

Etudes  sur  l'Amérique  latine,  —  le  Mexique,  par  M.  Ad. -F.  de 
fontpertuis 353 

Observations  et  conseils  sur  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique, par  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut 376 

Les  populations  agricoles  en  France.— Etat  moral  des  populations 
agricoles  de  la  Picardie,  par  M.  H.  Baudrillart,  membre  de 
l'Institut 386 

Revue  de  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques  (an- 
née 1880),  par  M.  Joseph  Lbfort 417 

Histoire  abrégée  de  la  législation  sur  la  propriété  littéraire 
AVANT  1789  (suite  et  fin),  par  M.  P.  Malapert,  professeur  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers 437 

Bulletin.  —  I.  L'impôt  foncier.  —  Péréquation  et  dégrèvement. 
Discours  de  M.  Léon  Say,  président  du  Sénat,  dans  une  réu- 
nion du  Centre  gauche 476 

II.  Statistique  de  l'impôt  foncier  en  France 496 

III.  Décret  du  7  mars  relatif  à  l'emprunt  d'un  milliard 489 

Société  d'économie  politique.  —   Réunion  du  5  mars  1881.   — 

Communications  :  Mort  de  M.  Menier.  —  La  médaille  commémo- 
rative  de  la  publication  de  la  «  Richesse  des  nations  »  et  de  TÉdit 
sur  la  liberté   du   travail.  —  Election  de  vice-présidents.  — 

Ouvrages  présentés 495 

Comptes  Rendus.  — Essai  sur  la  répartition  des  richesses  et  sur  la 
tendance  aune  moindre  inégalité  des  conditions,  par  M.  Paul  Leroy- 
Bkaulieu;  compte  rendu  par  M.  Ad.-P.  de  Fontpertuis.  —  Un 


520  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

touriste  au  Caucase,  par  M.  A.  KoBCHLnv-SCHWAETZ  ;  oompte  rendu 

par  M.  Frédéeic  Passy 500 

Nbcrolooib.  —  William  Ellis,  par  M.  db  Malarcb 507 

Chronique  économique.  —  Assassinat  de  Temperear  de  Russie.  — 
Accalmie  dans  la  question  grecque.  •—  Probabilités  d'une  beu- 
reuse  solution  dans  le  Transwaal.  —  Ralentissement  de  l'agi- 
tation en  Irlande.  —  Les  griefs  de  ce  pays  exposés  dans  une 
lettre  de  M.  Parnell  k  M.  Victor  Hugo.  *  La  discussion  du  ta- 
rif général  des  douanes  au  Sénat.  —  Exagérations  protection- 
nistes. —  La  protection  etla  trichine.  —  La  protection  et  l'impôt 
foncier.  —  Mort  de  MM.  William  Ellis  et  Menier.  —  Nouvel 

emprunt  d*un  milliard.  —  Par  M.  Joseph  Garnier 508 

Bibliographie  économique 512 

Table  des  matières  du  t.  XIII^  4*  série 517 


FIN  DR  LA  table  DES  MATIÈRES   DU  TOME  XIII,  4*  SÉRIE. 


Paria,  —  Imp.  A.  Parent,  rue  Monsieur-le-Prince,  29-31. 


JOURNAL 


DBS 


ÉCONOMISTES 


JOURNAL 


DBS 


ÉCONOMISTES 

REVUE 

DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE 

ET  DE  LA  STATISTIQUE 


40*  AlflliB  DB  Là  rONOATION 


4*  «ÉKM.  —   4l*«nn«i 


TOME  QUATORZIÈME 
(vnuL  A  JUIN  1881) 


PARIS 
GUILLAUMIN  ET  G%  ÉDITEURS 

De  la  Collection  des  prineipaai  teonomisUa,  des  ËconomisteselPnblieisics  eontemponins 

de  U  BibUottaèqne  des  sciences  morales  et  politiqnes,  du  Dictionnaire 
derBoooomiepolitiqae,daDictionnainaniTer8el  du  Commerce  et  de laNaTigfition,  ete. 

an  BicHCLnu,  14 
1881 


JOURNAL 


DBS 


ÉCONOMISTES 


LA  BDSSIE  ET  LE  NIHILISME 


L'assassinat  du  souverain  auquel  la  Russie  est  redevable  de  Té- 
mancipation  des  serfs  a  causé  chez  toutes  les  nations  civilisées  un 
douloureux  étonnement.  Alexandre  II  était,  autant  que  le  compor- 
taient sa  situation,  son  éducation  et  le  milieu  où  il  vivait,  un  esprit 
libéral;  c'était  aussi  une  nature  douce  et  humaine.  On  ne  saurait 
lui  reprocher  aucun  acte  de  cruauté.  Il  avait  entrepris  courageuse- 
mentquoiquepeut-étreavecunecertainecraintederinconnu,  crainte 
querévénement  devait  trop  justifier,  l'œuvre  difficile  et  périlleuse  de 
la  transformation  des  vieilles  institutions  de  son  vaste  empire.  S'il 
ne  s'est  pas  montré  entièrement  à  la  hauteur  de  cette  tâche;  s'il  a 
manqué  de  quelques-unes  des  qualités  les  plus  nécessaires  à  un  ré- 
formateur, la  connaissance  des  choses  et  des  hommes,  l'énergie 
persistante  de  la  volonté  ;  s'il  s'est  laissé  ballotter  par  les  mouve- 
ments contraires  d'une  opinion  inconsistante  et  mobile,  peut-on  lui 
en  faire  un  crime?  En  admettant  que  l'œuvre  qu'il  avait  entreprise 
dépassât  ses  forces,  ne  devait-on  pas  lui  savoir  gré  de  sa  bonne 
volonté,  et  la  catastrophe  qui  a  terminé  sa  vie  ne  comptera- t-elle 
point  parmi  les  crimes  les  moins  excusables  que  la  passion  politi- 
que ait  inspirés?  Mais  comment  ce  crime  a-t-il  pu  être  commis? 
Comment  se  fait-il  que  la  Russie,  qui  était  naguère  encore  consi- 
dérée en  Europe  comme  le  pays  conservateur  par  excellence  et  le 
rempart  de  l'absolutisme,  ait  donné  naissance  à  la  plus  dangereuse 
et  la  plus  implacable  des  sectes  révolutionnaires?  Qu'est-ce  (lue  le 
nihilisme  et  d'où  vient-il  ?  Est-ce  un  phénomène  isolé  et  sans  rela- 
tions avec  l'état  politique  et  social  de  la  Russie,  ou  bien  est-ce  le 
produit  malsain  d'un  état  général  de  perturbation  et  de  malaise 
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engendré  par  des  réformes  mal  conçues,  incohérentes  et  incom- 
plètes, aggravé  par  des  velléités  de  retour  à  l'ancien  régime? 

Le  monde  officiel  et  la  presse  officieuse  n'ont  pas  manqué  d'adop- 
ter et  de  propager  de  parti  pris  la  première  de  ces  explications, 
comme  la  moins  humiliante  et  la  moins  embarrassante.  Il  est  assez 
curieux  de  rappeler  à  ce  propos  le  langage  que  tenait,  il  y  a  un  an, 
le  Journal  de  Saint-Pétersbourg,  en  célébrant  le  25*  anniversaire  de 
l'avènement  au  trône  de  l'Empereur  Alexandre  II. 

«  Et  maintenant  il  ne  nous  reste  qu'à  nous  demander  comment  il  a  pu 
se  faire  que  du  sein  de  ce  peuple  comblé  de  bienfaits  par  son  souverain, 
de  ce  peuple  passionnément  dévoué  à  son  magnanime  bienfaiteur,  a 
pu  surgir  une  poignée  de  sectaire^  insensés  qui  a  jeté  audacieasement 
son  défi  au  gouvernement  et  au  peuple  russe  et  qui,  s'abritant  dans  les 
ténèbres,  érige  le  meurtre,  le  vol  et  l'incendie  en  principes  politiques. 
L'histoire  répondra  à  l'affligeante  énigme  qui  préoccupe  en  ce  moment 
tous  les  esprits  en  Russie.  Ce  que  l'on  peut  affirmer  cependant  dès  au- 
jourd'hui sans  crainte  d'être  jamais  contredit  par  les  faits,  c'est  que  la 
nation  russe  réprouve  maintenant  et  réprouvera  toujours  les  actes  des 
fous  furieux  qui  osent  quelquefois  parler  en  son  nom.  Les  classes  po- 
pulaires l'ont  assez  prouvé  chaque  fois  quecesénergumènes  se  sont  avi- 
sés de  leur  adresser  un  appel  direct  et  personnel.  La  société  cultivée  les 
renie  hautement  et  n'aspire  qu'à  une  seule  chose,  une  occasion  de  le 
prouver  par  des  faits  patents,  concluants,  réfutant  d*un  seul  coup  les 
calomnies  odieuses  qu'on  répand  sur  son  compte  en  Europe. 

«Tristeetdouloureuseestlapôriodequecette  poignée  de  misérables  nous 
fait  traverser,  inaûe/ie  n'est  qu'un  incident  passager ^n^ ayant  aucunlien  or- 
ganique avec  l'ensemble  général  des  grands  faits  qui  nous  occupent.  Greffée  on 
ne  saurait  dire  par  quel  hasard  sur  un  bel  arbre  au  femllage  luxuriant,  pleine 
de  sève  et  de  vie,  cette  végétation  parasite  vénéneuse  ne  saurait  troubler  no^ 
tre  croissance  morale.  La  Russie  veut  se  débarrasser  du  cauchemar  sinistre 
qui  l'obsède  trop  longtemps  déjà  et  elle  ne  reculera  devant  aucun  sacri- 
^ce  pour  arriver  à  ce  résultat.  Le  peuple  qui  a  produit  les  héros  de  la 
guerre  de  1877-78  et  de  la  grande  garde  foudroyée  par  l'explosion  du  5 
février  1880  trouvera  le  moyen  de  mettre  un  terme  aux  infâmes  exploits 
des  malfaiteurs  qui  cherchent  à  déshonorer  le  nom  russe.  Forts  de  cette 
conviction,  nous  envisageons  l'avenir  avec  une  imperturbable  con- 
fiance, etc.  » 

Quoique  cette  «imperturbable  confiance  o  ait  été,  hélas  !  bien  maj 
justifiée,  la  presse  officieuse  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Moscou 
persiste  aujourd'hui  plus  que  jamais  à  considérer  le  nihilisme 
comme  «une  végétation  parasite  vénéneuse  greffée,  on  ne  saurait 
dire  par  quel  hasard,  sur  un  bel  arbre  au   feuillage  luxuriant  » 
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elle  est  d'avis,  en  conséquence,  qu'il  suffira  d'employer  la  serpe  ou 
la  hache  pour  en  débarrasser  le  bel  arbre,  ou,  pour  parler  sans  mé- 
taphore que  l'extirpation  du  nihilisme  n'est  qu'une  affaire  de  police. 
A  la  vérité  c'est  une  grosse  affaire  et  qui  pourrait  bien  exiger 
l'emploi  de  moyens  extraordinaires,  tels  que  le  transfert  du  siège 
de  l'empire  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou,  la  caution  solidaire  des 
habitants  qui  répondraient  les  uns  des  autres»  avec  la  confiscation 
en  cas  de  négligence;  enfin,  à  l'extérieur,  la  création  d'une  sainte 
alliance  contre  le  nihilisme  et  le  socialisme,  sans  oublier  la  sup- 
pression des  foyers  de  provenance  de  cette  «  végétation  parasite 
vénéneuse  »,  tels  que  la  Suisse  ^. 


*  Certains  organes  de  notre  presse,  dit  le  Journal  de  Saint'Pétersbourg^  re- 
commandent même  les  moyens  les  plus  extrêmes,  il  est  vrai  comme  mesures 
temporaires  seulement,  mais  destinées  à  rétablir  la  sécurité. 

AinsilakGaxette  {russe)  de  Saint'Pétersbourg  irowre  quêtant  qu*il  y  a,  ne  fût-ce 
qu'un  seul  nihiliste  dans  la  capitale,  celle-ci  ne  peut  être  tranquille.  La  société 
ne  doit  pas  se  reposer  sur  la  police  seulement,  surtout  après  la  malheureuse 
inspection  de  la  boutique  Kobozow.  Pour  se  délivrer  des  quelques  dizaines  de 
malfaiteurs  qui  terrorisent  et  humilient  une  population  de  huit  cent  mille  habi- 
tants, il  ne  faut,  selon  l'organe  de  M.  Kamarow,  «  s'arrêter  devant  rien.  (I)  » 

Lors  du  complot  de  Georges  Cadoudal,  Napoléon  !«'  Ût  cerner  Paris  au 
moyen  d'un  cordon  militaire...  Pendant  quelques  jours  personne  ne  put  sortir 
de  la  ville  ou  y  entrer  sans  que  son  identité  eût  été  constatée.  La  maison  où 
Cadoudal  trouverait  un  abri  devait  être  confisquée.  Ce  furent  plusieurs  jours 
de  terreur,  mais  qui  cessèrent  quand  Georges  Cadoudal  eut  été  pris. 

Oubliant  sans  doute  que  chez  nous  il  ne  s'agit  pas  d'une  personne  unique 
bien  connue,  mais  d'individus  mystérieux  dont  souvent  on  ne  connaît  ni  le 
nombre,  ni  la  provenance,  et  oubliant  aussi  que  notre  capitale  n'est  pas  entou- 
rée d'une  enceinte  comme  Tétait  Paris  &  l'époque  dont  il  s'agit,  la  Gazette  pro- 
pose pour  Saînt-Pétersbourg  les  mesures  prises  par  Napoléon  contre  Cadoudal. 
Cerner  Pétersbourg,  dit-elle,  pourrait  se  faire  en  trois  heures  par  trois  régi- 
ments !  Les  maisons  de  propriétaires  indolents  mériteraient,  suivant  elle,  d'être 
confisquées.  Il  faudrait  en  outre  soumettre  à  la  surveillance  de  la  police  tous 
les  locataires  pour  lesquels  les  propriétaires  de  maison  ne  sauraient  répondre  et 
confier  toutes  ces  affaires  à  une  commission  composée  de  ces  mêmes  proprié- 
taires joints  aux  délégués  de  la  municipalité.  Par  ces  moyens  la  Gazette  espère 
que  la  ville  serait  d'emblée  purgée  des  malfaiteurs,  tout  en  avouant  elle-même 
que  ces  mesures  équivaudraient  à  rétablissement  d*un  régime  de  terreur. 

La  Russie  de  M.  Aksakow  voudrait  voir,  pour  la  constatation  des  habitants, 
l'enregistremecit  à  la  police  remplacé  par  la  caution  solidaire  des  habitants, 
qui,  à  l*instar  de  nos  communes  viUageoises,  devrait  être  établie  dans  la  viUe, 
par  Torganisation  de  sections  de  vingt-cinq  à  cinquante  maisons  formant  des 
espèces  d'arrondissements  régis  par  le  self-govenvment.  Les  propriétaires  des 
maisons  et  les  notables  se  mettraient  à  la  tête  de  ces  petits  arrondissements  et 
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Quelques  journaux,  le  Golos^  la  Molva^  ont  essayé  tinaidement  de 
recommander  d'autres  remèdes,  en  rattachant  le  sinistre  phéno- 
mène du  nihilisme  à  des  causes  générales,  mais  leur  opinion  a  été 
considérée  comme  subversive;  ils  ont  été  «avertis  »  et  se  sont  tus. 

Nous  ne  voulons  pas  dire,  certes,  qu'il  faille  a  laisser  faire  »  les 


chaque  conseil  derrait  connaître,  personneUement  on  par  le  témoignage  de 
tiers,  tous  les  habitants  de  la  circonscription.  Comme  dans  le  mir  Tillageois, 
ainsi  dans  ce  mir  urbain  personne  ne  pourrait  se  cacher,  chacun  ayant  besoin 
pour  y  vivre  de  la  caution  solidaire. 

Nous  laissons  à  nos  lecteurs,  ajoute  nusonnablement  le  Journal  de  ScUnt" 
Pétershourg,  le  soin  de  juger  si  ces  mesures  sont  pratiques,  la  ville  différant 
trop,  par  sa  nature  même,  du  viUage,  pour  que  les  institutions  de  celui-ci  puis- 
sent y  être  transplantées. 

Des  préoccupations  d*une  même  nature,  —  Tanëantiseement  des  complots 
nihilistes,—  font  que  le  NouveaurTentps  }eiie  ses  regards  sur  les  pays  étrangers 
qui  offrent  un  asile  à  nos  malfaiteurs  réfugiés.  Ceux-ci  y  organisent  même  des 
démonstrations  publiques  en  faveur  de  leurs  complices. 

Cette  question  a  pour  nous  une  importance  particulière,  puisque  des  bandes 
entières  de  nihilistes  russes  se  sont  réfugiées  tant  en  Angleterre  qu*en  France 
et  en  Suisse,  où  ils  préparent  plus  ou  moins  ouvertement  une  série  de  crimes 
et  de  désastres.  «  La  principale  tâche  de  la  diplomatie  russe  ne  serait^Ue  pas, 
demande  le  Nofiveau  Tempsy  d'amener  tous  les  gouvernements  européens  à 
une  entente  sur  la  limite  qui  sépare  le  crime  politique  du  crime  de  droit  com- 
mun? »  Chaque  Etat  devrait  offrir  des  garanties  pour  les  réfugiés  politiques 
qu'il  accueille,  afin  que  ceux-ci  ne  trament  pas,  sur  son  territoire,  des  complots 
de  nature  quasi  politique  dirigés  contre  un  Etat  ami. 

Une  seconde  tâche  de  la  diplomatie  russe  consisterait  à  voir  que  chaque  Etat 
pris  &  part  remplît  envers  nous  ses  obligations  internationales. 

La  Suisse  plus  que  tout  autre  pays,  dit  le  Nouveau  Temps^  devrait  être  ra- 
menée à  TaccompUssement  de  ses  devoirs.  En  cas  de  refus,  nous  serions  en 
mesure  d*employer  contre  elle  certaines  mesures  coercitives  :  interrompre  les 
relations  diplomatiques,  ne  plus  délivrer  aux  sujets  russes  des  passeports  pour 
la  Suisse,  ne  plus  admettre  de  ressortissants  suisses  en  Russie  et  augmenter  du 
double  le  tarif  douanier  pour  les  produits  de  la  République.  Comme  mesure 
extrême  nous  pourrions  délier  les  bras,  par  un  accord  confidentiel,  à  tout  Etat 
qui  voudrait  violer  la  neutralité  de  la  Suisse  ou  même  s'annexer  certaines  par- 
ties de  son  territoire. 

Un  correspondant  du  Journal  de*  Débats^  à  Berne,  a  fait  une  réponse  spiri- 
tuelle à  ces  insanités  de  journaux  trop  zélés  :  «Vous  savez,  dit-il,  que  les  jour- 
naux russes  nous  offrent  à  TAllemagne  qui  n*a  pas  dit  encore  si  elle'  acceptaitlo 
cadeau  ;  ils  attaquent  en  même  temps  la  France  et  l'Angleterre  ;  ils  n'ont  encore 
rien  dit  de  l'Amérique,  mais  cela  viendra  tôt  ou  tard  ;  ils  veulent,  en  un  mot, 
supprimer  tous  les  pays  où  sont  réfugiés  des  nihilistes.  Ne  devraient-ils  pas, 
en  bonne  logique,  commencer  par  la  Russie,  puisque  après  tout  c'est  encore  la 
contrée  du  monde  où  il  y  en  a  le  plus  et  où  ils  font  le  plus  de  mal.  » 
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nihilistes.  Ils  font  au  gouvernement  russe  une  guerre  d'extermina- 
tion. Qu'il  s'efforce  de  son  côté  de  les  exterminer,  rien  de  plus  na- 
turel; mais,  n'en  déplaise  à  la  censure,  il  nesufQtpas  de  couper  les 
têtes  de  cette  hydre  socialiste  et  révolutionnaire,  car  elles  repoussent, 
et  l'expérience  de  ces  dernières  années  démontre  môme  qu'elles  re- 
poussent en  plus  grand  nombre.  Il  faut  chercher  encore  oii  le 
monstre  s'alimente,  oh  il  puise  ses  forces  sans  cesse  renaissantes  et 
grandissantes.  Peut-être  une  recherche  de  ce  genre,  si  elle  pou- 
vait se  faire  librement  en  Russie,  rendrait-elle  plus  de  services  au 
gouvernement  que  toutes  les  homélies  et  les  élégies  de  la  presse 
zélée. 

II 

Nous  avons  eu  l'occasion  de  visiter  la  Russie  en  1860,  à  la  veille 
de  Témancipation  des  serfs,  et  nous  y  sommes  retourné  plus  tard 
en  1865  et  en  1876.  Rien  de  plus  frappant  que  le  changement  qui 
s'est  opéré  dans  les  dispositions  et  les  tendances  de  l'opinion  pen- 
dant cette  période. 

En  1860,  toute  la  partie  éclairée  de  la  nation  était  acquise  aux 
idées  de  progrès.  On  n'aspirait  qu'à  se  débarrasser  des  entraves 
qu'un  despotisme  ombrageux  avait  opposées  à  toutes  les  manifes- 
tation de  l'activité  humaine  ;  la  noblesse  russe,  à  l'exemple  de  la 
noblesse  française  dans  les  belles  années  qui  ont  précédé  1789,  n'hé- 
sitait pas  à  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement.  Dans  des  adresses  de- 
meurées célèbres,  la  noblesse  du  gouvernement  de  Vladimir  sollici- 
tait l'abandon  de  ses  privilèges,  à  commencer  par  l'exemption  de 
l'impôt,  et  la  noblesse  de  Tver  demandait  à  prendre  l'initiative  de 
l'émancipation  des  serfs.  L'économie  politique  semblait  en  faveur: 
dans  les  salons  aristocratiques  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Mos- 
cou d'élégantes  dames  se  plaisaient  à  invoquer^l'autorité  de  Stuart 
Mill  et  de  Bastiat  entre  deux  cigarettes.  En  1865,  quelques-unes 
des  grandes  réformes  dont  la  perspective  avait  éveillé  de  si  sincères 
et  de  si  naïves  espérances  se  trouvaient  accomplies  ou  en  voie  d'ac- 
complissement: l'émancipation  des  serfs  était  faite  et  l'institution 
des  Zemstvos  (conseils  provinciaux)  créée,  on  avait  remplacé  Taffer- 
mage  de  l'eau-de-vie  par  la  régie,  rendu  la  censure  facultative  pour 
les  journaux  et  préparé  la  réforme  judiciaire.  Mais  déjà  l'esprit 
public  s'était  modifié  :  les  chefs  de  la  jeunesse  libérale  de  1860  étaient 
arrivés  pour  la  plupart  à  de  bauts  emplois  et  ils  étaient  en  train  de  se 
transformer  en  parfaits  fchinovniks,  un  bon  nombre  de  propriétaires 
ruinés  par  l'émancipation  se  montraient  non  sans  raison  soucieux, 
les  paysans  écrasés  plus  que  jamais  sous  le  fardeau  de  l'impôt  et 
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des  redevances  s'imaginaient  qu'on  les  avait  trompés  et  que  la 
vraie  émancipation  était  encore  à  venir,  enfin  la  funeste  insurrec-. 
tion  de  Pologne  en  1863  venait  de  réveiller  les  pires  animosités  na- 
tionales ;  on  commençait  à  parler  des  nihilistes,  mais  sans  attacher 
aucune  importance  à  cette  secte  excentrique.  En  1876,  douze  ans  plus 
tard,  révolution  de  l'opinion  était  complète.  Dans  les  régions  gou- 
vernementales, l'esprit  de  réaction  l'emportait  décidément  avec  l'ap- 
préhension inquiète  de  l'avenir;  les  classes  supérieures  étaient  deve- 
nues indifférentes  et  sceptiques  ;  plus  bas,  les  tendances  révolution- 
naires s'accusaient,  même  en  dehors  des  complots  nihilistes,  avec 
une  naïveté  et  une  véhémence  bien  faites  pour  étonner  un  étranger. 
«  Nous  avons  assisté  au  théâtre  de  Kiew,  la  ville  sainte  de  la  Russie, 
écrivions-nous  au  Jov^mal  des  Débats^  à  une  représentation  donnée 
par  un  acteur  qui  s'était  fait  une  spécialité  d'imiter  les  célébrités 
contemporaines.  Il  venait  de  reproduire,  avec  une  liberté  qu'on  ne 
tolérerait  probablement  pas  dans  les  pays  qualifiés  de  «  libres  », 
les  traits  et  les  allures  de  plusieurs  personnages  connus  ou  illus- 
tres :  Napoléon  III,  M.Jules Pavre,  le  maréchal  Mao-Mahon,  etc.; 
le  public  était  demeuré   froid,  lorsque  tout  d'un  coup  il  passe 
une  chemise  rouge,  donne  un  coup  de  main  à  sa  perruque  et  pré- 
sente à  la  foule  l'image  saisissante  de  ressemblance  du  général  Gari- 
baldi.  Aussitôt,  comme  si  une  étincelle  électrique  avait  traversé  la 
salle,  les  applaudissements  éclatent,  le  public  se  lève,  les  chapeaux 
s'agitent  et  pendant  quelques  minutes  c'est  un  véritable  délire 
d'enthousiasme.»  Voilà  oîi  en  étaient  les  esprits  dans  la  ville  sainte 
de  Kiewen  1876.  Inutile  d'ajouter  qu'à  Moscou  les  idées  libérales  de 
1860  avaient  fondu  comme  les  neiges  d'antan,  la  Gazette  de  Moscou, 
naguère  l'organe  progressiste  par  excellence,  était  devenue  autori- 
taire et  réactionnaire.  A  Saint-Pétersbourg,  la  Société  d'économie 
politique  elle-même,  tu  quoquel  n'était  plus  qu'un  nid  de  protec- 
tionnistes et  de  socialistes  de  la  chaire.  Ainsi,  dans  ces  seize  années 
où  s'étaient  accomplies  des  réformes  si  passionnément  souhaitées, 
l'opinion,  que  nous  avions  vue  presque  unanime  dans  ses  généreu- 
ses et  libérales  aspirations  vers  le  progrès,  avait  misérablement 
dérivé,  ici  du  côté  de  la  réaction  ou  de  TindifTérence,  là  du  côté  de 
la  révolution  et  du  nihilisme.  Etait-ce  donc  là  que  devait  aboutir 
un  mouvement  qui  avait  suscité  tant  de  nobles  espérances,  et 
éveillé,  dans  le  monde  entier,  les  ardentes  sympathies  des  amis 
de  la  liberté  ? 
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III 

Sans  doute,  il  est  dans  la  nature  de  toute  réforme  de  déranger 
des  habitudes,  de  froisser  des  intérêts,  comme  aussi  d'éveiller  des 
espérances  hors  de  proportion  avec  les  résultats  qu'on  en  peut 
raisonnablement  attendre.  De  là  des  mécontentements  et  des  mé- 
comptes inévitables.  Mais  lorsque  la  réforme  est  vraiment  digne 
de  ce  nom,  lorsqu'elle  constitue  une  amélioration  réelle  et  sérieuse, 
sa  bienfaisante  influence  ne  tarde  pas  longtemps  à  se  faire  sentir, 
et  il  ne  reste  bientôt  plus  de  traces  de  la  perturbation  temporaire 
qu'elle  a  causée.  Les  mécontentements  se  dissipent,  les  mécomptes 
s'oublient,  et  la  nation  se  montre  unanime  dans  sa  reconnaissance 
pour  les  hommes  auxquels  elle  est  redevable  d'une  augmentation 
de  bien-être  et  de  civilisation.  Voyez  par  exemple  ce  qui  s'est  passé 
en  Angleterre,  dans  ce  demi-siècle  lécond  oti  s'est  accomplie,  mal- 
gré toutes  les  résistances  du  monopole  et  de  la  routine,  la  réforme 
radicale  de  ses  institutions  économiques  et  financières.  Quel  était 
Tétat  de  l'opinion  au  débat  de  celte  grande  et  Hécessaire  transfor- 
mation d'une  machinery  surannée?  Le  mécontentement  était  uni- 
versel, et  rémeute  était  à  Tordre  du  jour,  en  attendant  la  révolu- 
tion. Les  Luddites  et  plus  tard  les  Chartistes  agitaient  les  masses 
ouvrières,  et  les  membres  des  Trades-Vnions  interdites  par  la  loi 
employaient  les  procédés  nihilistes  de  la  conspiration  et  du  meurtre 
pour  défendre  leurs  salaires  contre  les  patrons  privilégiés.  Heureu- 
sement, l'Angleterre  possédait  une  école  d'agitateurs  et  d'hommes 
d'Etat  qui  avaient  lu  Adam  Smith,  et  qui  avaient  foi  dans  la  li- 
berté. Que  tirent-ils?  Ils  s'appliquèrent  avec  une  résolution  inébran- 
lable à  supprimer  toutes  les  entraves  qui  avaient  été  accumulées 
dans  l'intérêt  bien  ou  mal  entendu  de  la  puissance  de  l'Etat  et  de 
la  protection  des  classes  possédantes  et  dirigeantes.  Ils  abrogèrent 
Pacte  de  navigation  de  Cromwell,  ce  palladium  do  la  sécurité  mari- 
time de  l'Angleterre,  ils  abolirent  les  lois-céréales,  cet  autre  palla- 
dium de  l'aristocratie  et  de  l'agriculture  combinées  ;  ils  rempla- 
cèrent par  l'impôt   sur  le  revenu    la  multitude    des  taxes  qui 
mettaient  la  plupart  des  articles  de  nécessité  ou  de  confort  :  la 
viande,  le  sel,  le  sucre,  le  café,  le  thé,  les  fruits,  hors  de  la  portée 
de  la  masse  des  consommateurs.  Tout  en  rectifiant  et  en  simpli- 
fiant l'assiette  des  taxes,  ils  ne  se  contentèrent  pas  de  réfornier 
l'amas  de  privilèges  iniques  et  surannés,  qualifié  de  système  pro- 
tecteur :  ils  le  supprimèrent.  En  môme  temps,  ils  abrogeaient  les 
lois  sur  les  coéditions,  accordaient  une  pleine  liberté  aux  associa- 
tions industrielles  et  commerciales,  mettaient,  en  un  mot,  partout 
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une  liberté  à  la  place  d'une  restriction  ou  d'un  privil^.  Les  ré- 
sultats de  cette  politique  libérale,  nous  les  connaissons  :  elle  n'a 
pas  seulement  contribué  à  enrichir  la  nation  britannique,  en  répan- 
dant le  bien-être  jusque  dans  les  couches  les  plus  basses  de  la  popu- 
lation, elle  a  paciQé  les  esprits,  supprimé  le  laddisme  et  le  char- 
tisme  et  t'ait  de  l'Angleterre  à  la  fois  le  pays  le  plus  libre  et  le 
moins  révolutionnaire  de  TEurope. 

Voilà  quels  ont  été  les  fruits  d'une  réforme  appuyée  sur  la 
science  et  accomplie  par  des  hommes  qui  puisaient  dans  leur  con- 
viction raisonnée  l'énergie  nécessaire  pour  vaincre  toutes  les  résis- 
tances, intéressées  ou  non.  Cette  œuvre,  au  surplus,  était  simple. 
La  réforme,  telle  que  l'ont  entreprise  et  menée  à  bonne  fin  les 
Huskisson,  les  Robert  Peel,  les  Russell,  les  Gobden,  les  Bright, 
les  Gladstone,  n*a  été  autre  chose  qu'une  extension  du  principe  de 
liberté  aux  diverses  manifestations  de  l'activité  humaine.  Et,  chose 
digne  de  remarque,  chaque  fois  qu'on  a  dévié  de  ce  principe  en 
Angleterre,  aussi  bien  qu'ailleurs,  on  n'a  abouti  qu'à  aggraver  les 
maux  auxquels  on  prétendait  porter  remède.  C'est  ainsi  qu'en 
Irlande,  oîi  M.  Gladstone,  cédant  à  nous  ne  savons  quelles  inspira- 
tions malfaisantes  du  socialisme  d'Etat,  s'est  avisé  de  vouloir  régle- 
menter les  rapports  des  propriétaires  et  des  tenanciers,  cette  aber- 
ration économique  a  eu  pour  résultat  immédiat  d'arrêter  le  mouve- 
ment naturel  de  régénération  de  l'Irlande  et  d'y  déchaîner  les 
fureurs  du  communisme  agraire. 

Eh  bien,  quand  on  examine  l'ensemble  confus  et  indigeste  des 
réformes  ou  des  mesures  décorées  du  nom  de  réformes,  inspirées 
pour  la  plupart  par  le  protectionnisme  ou  le  socialisme  d'Etat,  qui 
ont  eu  pour  objet  la  transformation  progressive  du  vieux  régime 
russe,  on  s'aperçoit  que  ces  réformes,  ou  ces  pseudo-réformes 
se  rapprochent  malheureusement  beaucoup  plus  de  la  seconde  ma- 
nière de  M.  Gladstone  que  de  la  première,  et  on  s'étonne  moins 
qu'elles  aient  engendré  le  monstrueux  succube  du  nihilisme.  De 
même  que  l'application  d'un  principe  vrai  ne  peut  manquer  d'avoir 
des  conséquences  bienfaisantes ,  comment  un  principe  faux  ne 
serait-il  pas  gros  de  conséquences  funestes? 


IV 


Nous  nous  souvenons  encore  de  l'étonnement  mêlé  d'effroi  que 
nous  causa  en  1860  l'un  des  membres  notables  de  la  commission 
d'émancipation,  le  prince  Tcherkaski,  chargé  depuis  a  d'organiser» 
la  Bulgarie  et  mort  à  la  tâche,  en  nous  exposant,  sommairement, 
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dans  un  discours  de  deux  heures,  Téconomie  du  plan  adopté  par  la 
commission.  C'était  un  chef-d'œuvre  de  Tart  de  «  réglementer  ». 
Tandis  que  la  liberté  avait  été  enlevée  aux  paysans  par  un  oukase 
de  deux  lignes,  on  ne  croyait  pas  pouvoir  faire  moins  que  de  noir- 
cir des  centaines  de  pages  pour  la  leur  restituer.  Jamais  liberté  ne 
fut  plus  paperassière  et  plus  compliquée.  Nous  ne  pouvions  nous  dé. 
fendre  d*un  sentiment  de  commisération  inquiète  en  songeant  aux 
infortunés  que  cette  énorme  machine  de  Marly  réglementaire  allait 
prendre  dans  ses  engrenages^  pour  les  «  libérer  »  I  au  bout  de 
49  ans.  Mais  la  commission  était  animée  des  meilleures  inten- 
tions et  on  ne  pourrait  l'accuser  que  d'avoir  voulu  faire  trop 
bien  les  choses.  Une  école  qui  a  commis  déjà  beaucoup  de  dégâls 
politiques  et  économiques  en  Russie,  et  qui  pourrait  bien  en  com- 
mettre plus  encore,  l'école  des  slavophiles  exaltait  la  commune 
russe  qu'elle  proclamait  une  institution  originale  et  nationale,  quoi- 
qu'on la  retrouve  à  peu  près  partout,  aux  époques  de  demi-bar- 
barie où  les  tribus  de  pasteurs  commencent  à  s'adonner  à  l'agri- 
culture sans  se  dépouiller  encore  entièrement  de  leurs  habitudes 
nomades.  Il  s'agissait  donc  de  conserver  cette  institution  caracté- 
ristique de  la  race  slave,  et  personne  ne  s'avisait,  naturellement, 
de  rechercher  si  sa  conservation  était  compatible  ou  non  avec  Je 
progrès  agricole.  Qu'était-ce  après  tout  que  le  progrès  agricole? 
Une  invention  occidentale,  et,  aux  yeux  de  tout  bon  slavophile, 
n'était-ce  pas  de  l'Occident  que  venaient  tous  les  maux  de  la  Russie? 
Il  s'agissait  encore  d^ndemniser  les  propriétaires,  en  calculant  au 
plus  juste  dans  les  différentes  régions  de  la  Russie  ce  que  leur 
rapportait  le  servage.  La  commission  s'est  évertuée  à  remplir  cette 
double  tAche,  en  y  mettant  tout  le  bon  vouloir  et  tout  le  zèle  pos- 
sible. Mais  quel  aété  le  résultat?  L'émancipation  date  aujourd'hui 
de  vingt  ans,  et  on  en  est  encore  à  se  demander  si  elle  a  été  bien- 
faisante ou  nuisible,  si  elle  a  contribué  ou  non  à  augmenter  le  bien- 
être  des  paysans  et  la  prospérité  du  pays. 

En  quoi  a  consisté  l'émancipation?  U  semblerait  assez  naturel  de 
croire  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  transformer  les  serfs  en  paysans 
libres  et  de  diminuer  les  lourdes  charges  que  le  monopole  seigneu- 
rial faisait  peser  sur  leurs  épaules.  C'est  ainsi  que  des  économistes 
l'auraient  probablement  comprise,  mais  il  est  clair  que  les  «  com- 
munalistes  »  et  autres  socialistes  qui  étaient  en  majorité  dans  la 
commission  devaient  la  cojnprendre  autrement.  Qu'ont-ils  fait  ?  A 
part  les  gens  de  la  domesticité  (Dvoroviés)  qui  ont  été  libérés  pu- 
rement et  simplement  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  et  contraints 
de  pourvoir  eux-mêmes  instantanément  à  leur  subsistance,  les  serfs 
ont  été  soumis  à  l'obligation  de  racheter,  au  moins  pour  la  plus 
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forte  part,  les  terres  dont  ils  avaient  la  jouissance  et  dont  ils 
payaient  généralement  le  loyer  au  moyen  d'une  corvée  fixée  à  trois 
jours  de  travail  par  semaine.  Le  gouvernement  est  intervenu  dans 
l'opération  du  rachat  à  la  manière  d'une  banque  de  crédit  foncier 
autocratique.  Il  a  partagé  en  quarante-neuf  annuités  la  somme 
dont  il  jugeait  bon,  dans  son  infaillible  sagesse,  de  taxer  les 
paysans,  en  se  chargeant  du  recouvrement,  et  il  en  a  délivré  la 
contre-valeur,  sa  commission  déduite,  aux  propriétaires  sous  la 
forme  de  certificats  de  rachat  amortissables  en  trente-sept  ans. 
Ajoutons  que  l'obligation  du  rachat  demeurait  unilatérale  en  ce 
sens  que  le  propriétaire  pouvait  y  contraindre  le  paysan,  tandis 
que  celui-ci  devait  attendre  pour  se  libérer  le  bon  plaisir  du  pro- 
priétaire. Jusque^à,  il  demeurait  dans  son  ancienne  situation,  sauf 
à  supporter  le  supplément  de  chaînes  qu'une  série  de  nouvelles 
institutions  militaires,  judiciaires,  administratives  et  fiscales,  toutes 
plus  progressives,  mais  aussi  plus  lourdes  les  unes  que  les  autres, 
allaient  faire  peser  sur  lui,  et  il  était  qualifié  de  paysan  temporai- 
rement obligé.  Ajoutons  enfin  que  les  terres  qui  faisaient  l'objet 
du  rachat,  à  l'exception  de  Visba  et  de  son  enclos,  n'étaient  pas 
allouées  en  toute  propriété  aux  paysans  individuellement^  mus  à 
la  commune  dont  ils  étaient  membres.  La  commune  se  chargeait 
de  les  répartir  entre  eux,  en  usufruit,  sauf  à  refaire  ou  à  modifier  ce 
partage,  quand  elle  le  jugerait  opportun.  Elle  garantissait  en  outre 
le  payement  des  annuités,  dont  tous  ses  membres  étaient  rendus 
solidairement  responsables.  La  première  conséquence  de  ce  mer- 
veilleux système  de  libération  communiste,  c'est  que  le  paysan 
afiTranchi  en  bloc  est  demeuré  esclave  en  détail  ;  il  n'a  cessé  d'ôtre 
serf  du  seigneur  que  pour  devenir  serf  de  la  commune.  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  acquitté  sa  part  des  quarante-neuf  annuités  qui  constituent 
le  prix  de  rachat  du  domaine  communal,  il  demeure  attaché  à  la 
glèbe,  il  ne  peut  se  déplacer  qu'avec  le  consentement  des  autorités 
de  la  commune  ;  il  ne  jouit  point  en  un  mot  de  ce  droit  «  d'aller  et 
venir  »  qui  est  sinon  toute  la  liberté  du  moins  la  meilleure  part  de 
la  liberté. 

Il  se  peut  que  le  serf  seigneurial  en  passant  à  l'état  de  serf  com- 
munal ait  éprouvé  une  vive  satisfaction  morale;  en  revanche,  tous 
les  témoignages  s'accordent  à  attester  que  sa  condition  matérielle 
est  généralement  devenue  plus  mauvaise.  Elle  s'est  aggravée  d'a- 
bord parce  que  le  serf  émancipé  a  dû  payer  en  argent,  quelles  que 
fussent  les  circonstances  locales,  l'annuité  substituée  à  sa  rede- 
vance en  travail.  Elle  s'est  aggravée  ensuite  parce  que  dans  cer- 
tains gouvernements,  en  dépit  des  lumières  et  de  l'impartialité 
infuses  de  la  commission  d'émancipation  et  de  ses  agents,  l'annuité 
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de  rachat  a  été  calculée  à  un  taux  excessif.  <(  Dans  telle  région,  dit 
M.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  dans  le  pays  de  Smolensk,  par  exemple, 
le  prix  de  rachat  a  été  estimé  50  0/0  au-dessus  de  la  valeur  vé^ 
nale,  et  le  rendement  de  la  terre  sufïït  à  peine  à  en  couvrir  les 
charges  annuelles.  Parfois,  dans  le  gouvernement  de  Novgorod 
entre  autres,  les  lots  de  terre  sont  offerts  pour  rien  à  qui  se  char- 
gera de  rimpôt,.et  il  ne  se  rencontre  pas  topjours  d'amateurs. 
En  de  telles  circonstances,  la  propriété  individuelle  ou  collective 
ne  peut  être  qu'une  charge  onéreuse,  une  sorte  de  travaux  forcés 
temporaires  au  profit  de  l'ancien  seigneur  ou  de  l'Etat,  et  de  fait 
un  grand  nombre  de  paysans  n'ont  racheté  que  sous  la  contrainte 
de  la  loi.  Dans  d'autres  régions,  et  parfois  dans  les  mêmes,  les 
paysans  n'ont  eu  que  des  allocations  exiguës,  deux,  trois  ou  quatre 
fois  moins  da  terre  qu'ils  n'en  avaient  en  jouissance  au  temps  du 
servage.  Les  lots  attribués  à  chaque  famille  sont  incapables  de 
suffire  à  son  entretien  *.  » 

Enfin,  la  condition  du  paysan  s'est  aggravée  parce  qu'à  la  charge 
d'une  annuité  calculée  trop  haut,  s'ajoutant  àcelle  de  la  capitation, 
est  venue  s'adjoindre  successivement  une  variété  croissante  de 
fardeaux  supplémentaires  provenant  des  «  réformes  »  dont  nous 
nous  occuperons  tout  à  l'heure  et  qui  ont  été  entreprises  surtout 
dans  l'intention  louable  d'améliorer  son  sort.  Il  plie  littéralement 
sous  le  faix. 

Ecoutons  à  ce  sujet  un  ancien  membre  du  comité  d'émancipation, 
M.  Alexande  Kochlew  : 

«  La  situation  du  paysan  s'est-ellH  améliorée  à  partir  de  1861  ?  On 
pose  souvent  cette  question,  mais  elle  n'est  pas  aisée  à  résoudre.  Les  abus 
et  les  âpretés  de  Père  du  servage  se  sont  en  effet  évanouis  et,  sous  ce  rap- 
port, Tamélioration  du  sort  du  paysan  est  incontestable.  Mais,  d'autre 
part,  il  dispose  maintenant  de  moins  de  terre,  de  moins  de  bois,  il  a 
môme  moins  de  crédit  qu'autrefois,  tandis  que  ses  charges  ont  augmenté. 
La  situation  est  aggravée  encore  par  le  pouvoir  discrétionnaire  de  la 
police  et  par  la  multiplicité  des  autorités  que  le  paysan  doit  subir  bon 
gré  mal  gré.  L'ancien  du  village,  le  maire,  le  percepteur  des  impôts, 
rispravnik,  le  stanovoï,  Touriadnik,  le  ceutenier,  le  tribunal  pour  les 
paysans,  avec  son  membre  permanent,  le  maréchal  de  noblesse,  la  délé- 
gation du  zemstvo,  etc.,  etc.,  chacun  commande  dans  le  village.  Le 
paysan  p&tit  aussi  de  la  variété  des  tribunaux  :  le  tribunal  communal  et 
sa  cour  de  cassation,  le  tribunal  pour  les  affaires  des  paysans,  le  juge  de 
paix.  En  8omme,malgré  son  self-gouvernement,  le  paysan  jouit  à  Theure 

^  La  Bu*iiâ  et  Us  R%»ses,  Revue  dea  Deux-Mondes  du  15  novembre  1876. 
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qu'il  est  de  bien  moins  de  garanties  qu'autrefois.  Ses  besoins  croissent, 
mais  les  moyens  pour  les  satisfaire  lui  font  défaut,  sa  situation  maté- 
rielle ayant  décidément  empiré. 

«  Les  frais  d'entretien  de  l'administration  rurale,  ajoute-t-il  encore, 
ont  augmenté,  les  émoluments  des  maires  et  des  écrivains  communaux 
sont  devenus  doubles  et  môme  triples  selon  les  localités. 

«  Le  poste  «  d'ancien  »  occupe  maintenant  toute  Tactivité  d'un  homme, 
aussi  les  meilleurs  paysans  refusent-ils  de  s'en  charger.  Ceux  qui  l'ac- 
ceptent deviennent  des  espèces  de  fonctionnaires  bureaucrates  entachés 
de  tous  les  vices  des  anciens  tchinovniks. 

«  Les  lenteurs,  les  négligences,  les  exactions,  les  pots  de  vin  fleuris- 
sent de  jour  en  jour  davantage  dans  nos  communes  de  paysans.  Les 
assemblées  communales  se  distinguaient  autrefois  par  une  grande  dignité 
et  la  voix  des  pères  de  famille  y  était  écoutée.  Ceux-ci  évitent  mainte- 
nant d'y  paraître  et  ce  sont  les  fonctionnaires  élus  de  la  commune  qui  y 
ont  la  haute  main.  Aussi  chez  le  peuple,  toutes  ces  institutions  sont-elles 
en  plein  discrédit...  Cette  désorganisation  des  institutions  communales 
exerce  une  influence  funeste  sur  la  situation  des  paysans.  Ils  perdent 
toute  énergie,  tout  espoir.  Us  vendent  leur  bétail  et  cherchent  l'oubli  au 
cabaret.  L'immornlitê  va  de  pair  avec  cet  appauvrissement  et  les  statisti- 
ques criminelles  des  dernières  années  le  prouvent  de  reste.  » 

Ce  témoignage  n'est  point  isolé  et  il  ne  fait  guère  que  confirmer 
d'ailleurs  les  conclusions  de  la  commission  d'enquête  chargée  par 
le  gouvernement  de  constater  les  résultats  de  l'émancipation. 
Quant  au  propriétaire,  il  a  sans  doute  moins  souffert  que  le  paysan. 
L'émancipation  Ta  débarrassé  de  la  charge  gênante  de  la  tutelle 
des  serfs  de  son  domaine  et  elle  l'a  dans  la  plupart  des  cas  large- 
ment indemnisé.  Mais  il  était  fortement  endetté.  Les  deux  tiers 
de  la  population  asservie  étaient  engagés  aux  a  Lombards  »  de  la 
CSouronne,  et,  avec  un  à- propos  merveilleux,  on  a  liquidé  au  mo- 
ment même  de  l'émancipation  ces  établissements  de  prôtj  tout  en 
repoussant  systématiquement  les  propositions  ayant  pour  objet  de 
les  remplacer  par  des  banques  libres  de  crédit  foncier.  Il  est  vrai 
que  ces  propositions  venaient  de  l'étranger  et  qu'il  fallait  bien 
protéger  le  a  capital  national  » . 

La  gêne  croissante  des  paysans,  émancipés  sans  l'être,  les  em- 
barras des  propriétaires,  sans  parler  du  régime  prohibitif  qui  ren- 
chérissait les  principaux  agents  de  la  production  agricole  tout  en 
détournant  de  l'agriculture,  pour  les  attirer  dans  les  industries 
privilégiées,  les  maigres  capitaux  provenant  de  l'épargne  nationale, 
ne  pouvaient  manquer  d'exercer  une  influence  funeste  sur  le  déve- 
loppement de  l'agriculture,  —  la  seule  branche  de  la  production 
qui  ait  une  importance  sérieuse  en  Russie.   La  décadence  est 
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sensible,  on  en  jugera  par  ces  quelques  chiffres  empruntés  aux 
statistiques  russes. 

Voici  d'abord  quelle  a  été  dans  la  période  de  1870-78  la  quan- 
tité de  tchetverts  de  blé  (le  tchetvert  équivaut  à  2,91  hectolitres) 
ensemencés  et  récoltés  dans  la  Russie  d'Europe. 

Easemencé  :  Rentré  :  Récolte  : 

Oraina. 
1870 69.988  301.744  4.3 

1871 72.162  238.839  3.3 

1872 71.738  261.136  3.6 

1873 70,447  261.725  3.7 

1874 71.370  290.986  4.1 

1875 71.693  227.938  3.2 

1876 71.387  258.678  3.6 

1877 72.238  289.167  4.1 

1878 71.182  300.350  4.2 

Dans  le  môme  intervalle,  les  concurrents  agricoles  de  la  Russie, 
les  ELals-Unis,  augmentaient  leur  production  de  33  0/0.  Voici  les 
chiffres  des  récoltes  américaines  de  1870  et  1878,  réduits  en 
tchetverts: 

En  f870.  En  t878. 

Blé 39.760.400  61 .200.000 

Maïs 176.923.350  227.800.000 

Avoine 42.037.158  68.885.000 

267.820.908  357.884.000 

La  production  animale  de  la  Russie  est  dans  une  situation  ana- 
logue, (^a  quantité  du  bétail  est  demeurée  stalionnaire  en  propor- 
tioii  des  terrains  défrichés,  et  elle  a  diminué  relativement  à  la 
population.  Voici  les  chiffres  à  dater  de  1851  jusqu'en  1876. 

Bêtes  à 
Années.  Chevaux.         cornes.  Brebis.  Porcs. 

En  1851 16.154  20.962  27.527  8.886 

1856 15.062  21.351  40.705  9.104 

1861 15.190  20.638  42.379  9.382 

1866 15.266  21.634  44.735  9.504 

1871 15.568  21.504  45.250  9.563 

1876 16.151  21.857  44.928  9.270 

Voici  maintenant  les  chiffres  américains  de  1870  à  1878. 

En  1870.  En  IS'S. 

Chevaux 7.145.370  10.329.700 

Botes  à  cornes 14.885 .276  19.223.300 

—     à  lait 8.935.332  11.300.100 

Moutons 28.477.951  35.740.000 

Porcs 25,134.569  32.262.500 

4«  8iBiB«  T.  XIV.  —  15  awril  1881.  2 
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N'oublions  pas  que  la  population  des  Etats-Unis  est  de  moitié 
moins  nombreuse  que  celle  de  la  Russie^. 


Sans  doute,  on  ne  pouvait  espérer  qu'une  réforme  aussi  considé- 
rable que  celle  de  Tabolition  du  servage  s'accomplit  sans  causer  des 
perturbations  temporaires;  mais,  en  admettant  que  cette  réforme 
eût  été  confiée  à  des  économistes,  n'y  a-t-il  pas  quelque  apparence 
qu'elle  eût  donné  de  meilleurs  résultats]?  En  tous  cas,  on  avouera 
qu'elle  en  eût  difficilement  donné  de  pires.  On  peut  en  dire  autant 
de  cette  foule  de  réformes  incohérentes  et  indigestes,  qui  ont  été 
empruntées  pour  la  plupart,  sans  discernement  et  avec  un  aveu- 
gle esprit  d'imitation, ^à  cette  Europe  pour  laquelle  les  patriotes 
moscovites  professent  cependant  un  mépris  souverain. 

On  raconte  qu'un  amateur  de  chinoiseries  eut  un  jour  la  fantai- 
sie de  se  faire  confectionner  un  service  de  porcelaine  par  un  habile 
fabricant  de  Canton  ou  de  Nankin.  Il  lui  envoya  une  tasse  pour 
modèle  en  lui  recommandant  de  Timiter  avec  soin.  La  tasse  avait 
une  fêlure.  Au  bout  de  quelques  mois  notre  amateur  reçoit  un  service 
à  thé  qui  était  une  vraie  merveille.  Seulement  toutes  les  tasses  étaient 


*  Ajoutons  pour  compléter  ces  données  des  résultats  économiques  d*ane 
réforme  aussi  mal  faite  qu*eUe  a  été  bien  inspirée,  quelques  renseignements  sta- 
tistiques sur  l'émancipation  et  la  condition  actuelle  des  émancipés. 

En  1858-59,  diaprés  un  relevé  de  M.  Tromitzki,  président  du  comité  de  sta- 
tistique au  ministère  de  Tintérieur,  le  nombre  total  des  serfs  possédés  par  des 
particuliers  (les  serfs  de  la  couronne  avaient  été  précédenmient  libérés)  s'élevait 
à  23,069,631,  dont  11,244,913  du  sexe  masculin  et  11,824,718  du  sexe  féminin. 
20,158^1  étaient  lotis  de  terres  et  1,467^368  attachés  aux  maisons  seigneu- 
riales sous  le  titre  de  dvoraviés  (gens^de  la  cour).  Ils  étaient  possédés  par 
103,194  propriétaires,  et  engagés  pour  les  deux  tiers  aux  banques  de  la  Cou- 
ronne, en  garantie  de  prêts  s'élevant  à  la  somme  considérable  de  445,503,061 
roubles,  soit  environ  un  milliard  et  demi  de  francs. 

Au  premier  janvier  1879,  lisons-nous  dans  VAnnitaire  des  finances  russes  d» 
M.  Vesselovsky,  le  nombre  des  paysans  du  sexe  masculin  qui  avaient  acquis 
définitivement  la  propriété  de  leurs  terres  s*élevait  dans  46  gouvernements  de  la 
Russie  d'Europe  à  8,370,842,  soit  À  82,5  0/0  du  toUl,  et  le  nombre  des  paysans 
non  encore  admis  au  rachat  et  qualifiés  de  temporairement  obligés,  était  de 
1,767^686  ou  de  17,5  0/0.  Le  montant  des  prêts  effectués  par  le  gouvernement 
pour  le  rachat  était  au  1"  janvier  1878  de  708,321,000  roubles  pour  l'intérêt  et 
l'amortissement  desquels  il  percevait  une  annuité  de  41,832,000  roubles  ;  seu- 
lement, il  y  avait  à  cette  époque  un  arriéré  de  payement  de  17  à  18  millions  do 
roubles. 
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fêlées.  En  imitant  les  institutions  libérales  ou  réputées  telles  de  TOo 
cidentyles  novateurs  russes  n'ont  pas  oublié  les  fêlures;  on  pourrait 
même  prétendre  qu'ils  les  ont  quelque  peu  élargies.  Ils  se  sont 
procuré  en  France,  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Prusse,  un  assor- 
timent de  porcelaines  qu'ils  ont  copiées  avec  une  fidélité  chinoiseï 
tout  en  accouplant  ici  un  sucrier  anglais  avec  une  théière  française, 
là  une  tasse  belge  avec  une  soucoupe  allemande,  et  en  se  flattant 
volontiers  d'avoir  perfectionné  les  services  à  thé.  Nous  ne  voudrions 
pas  dissiper  cette  illusion  agréable,  mais  il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  constater  que  cette  pacotille  bigarrée  a  médiocrement  plu 
aux  consommateurs  russes,  qu'elle  leur  a  paru  assez  mal  adaptée  à 
leurs  besoins  et  terriblement  lourde.  De  quoi  souffrait  particulière- 
ment la  Russie?  Elle  souffrait  avant  tout  d'un  excès  d'administra- 
tion et  de  l'absence  d'un  contrôle  administratif.  Qu'ont  fait  les 
novateurs?  Au  lieu  de  simplifier  l'administration,  ils  l'ont 
compliquée  davantage,  et,  rendue  d'autant  plus  chère.  A  l'an- 
cien mécanisme  administratif  des  provinces,  ils  ont  ajouté  deux 
autres  machines  à  réglementer  et  à  taxer,  savoir  :  le  zemstvo  de 
district  et  le  zemstvo  de  gouvernement,  en  y  adjoignant  des 
«commissions  de  permanence  » ,  zemskaia  ou  pratHi,dont  les  membres 
recoiventdes  appointements  de  1,500  à  2,000  roubles  pour  faire  une 
partie  de  la  besogne  des  anciens  tchinovniks.  Ciomme  il  fallait  s'y 
attendre,  le  zemstvo  et  la  zemskaia  ouprava  se  sont  appliqués  aussi- 
tôt à  augmenter  leurs  attributions  et  leur  importance,  et,  comme 
la  chose  ne  pouvait  se  faire  sans  accroître  en  même  temps  les  dé- 
penses, il  a  fallu  aussi  élever  d'autant  les  charges.  «  Vers  1865.  au 
début  de  l'institution,  les  recettes  réunies  des  vingt-neuf  ou  trente 
gouvernements  alors  en  possession  d'assemblées  territoriales  at- 
teignaient à  peine  5  millions  de  roubles;  en  1868  elles  montaient 
déjà  à  14 1/2  millions,  ayant  triplé  en  trois  ans.  En  1872  le  total  de 
ces  budgets  provinciaux  montait,  pour  trente-deux  gouvernements, 
à  19  millions  de  roubles,  en  1873  il  dépassait  21  millions,  en  1874 
il  approchait  de  23  millions-de  roubles,  et  cette  constante  progres- 
sion s'est,  croyons-nous,  maintenue  dans  les  années  suivantes  ^.> 
La  plus  grande  partie,  sinon  la  presque  totalité  de  ces  charges  sup- 
plémentaires retombe  sur  les  paysans,  et  elles  s'ajoutent  à  celles 
qui  proviennent  du  rachat  et  de  ((Torganisation»  des  communes 
émancipées  ^.  Au  moins  les  contribuables  en  ont-ils  pour  leur  ar- 

*  A.  Leroy-Beaulieu.  La  Russie  *tt  Us  Russes, 

*  D'après  les  évaluations  de  la  commission  d'enquête,  les  taxes  communales 
s*ëlèT6nt  aujourd'hui  au  total  yéritablement  énorme  de  30  millions  de  roubles» 
et  eUes  varient  selon  les  communes,  de  31  copecks  (1  (ranc  24)  à  2  roubles  93 
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gent?  La  gestion  des  zenutvos  est-elle  supérieure  à  celle  des  an- 
eiens  tehinùmiks?  Les  membres  de  la  zemskaiaouprava  qui  en  sont 
ehargés  se  recrutent,  pour  la  plupart,  parmi  les  petits  propriétaires 
qui  ont  mal  fait  leurs  aflaireSi  et  qui  ont  réussi,  en  manipulant  con- 
venablement la  pâte  électorale,  à  émarger  1.500ou2,000  roubles  par 
an  au  budget  provincial,  sans  se  donner  trop  de  peine  et  sans  avoir  à 
redouter  un  contrôle  trop  rigide.  Leurs  collègues  non  rétribués  des 
zetnstvoê  ne  se  piquent  pas,  en  effet,  d'une  assiduité  exemplaire, 
et  le  plus  grand  nombre  de  ces  assemblées  provinciales,  à  la  mode 
belge,  réussissent  rarement  à  réunir  plus  du  tiers  de  leurs 
membres.  A  la  vérité,  par  une  interversion  chinoise  de  leur  rôle 
naturel,  elles  sont  placées  sous  le  contrôle  du  gouverneur  qu'elles 
devraient  avoir  pour  mission  spéciale,  sinon  unique,  de  contrôler; 
il  a  le  droit  de  s'opposer  à  toutes  les  résolutions  et  mesures  qui  lui 
paraissent  contraires  aux  vrais  intérêts  de  F  Empire  et,  parsur(»X)!t 
de  précaution,  le  compte  rendu  des  délibérations  des  zemstvos  est 
soumis  à  sa  censure.  Voilà  comment  ont  été  comprises  la  décentra- 
lisation et  la  réforme  de  l'administration  des  provinces.  Nous  pour- 
rions en  dire  autant  de  celle  de  l'administration  des  villes,  qui  a 
été  accomplie  sur  le  même  plan  et  qui  n'a  eu  jusqu'à  présent  d'au- 
tres résultats  qu'une  augmentation  effrénée  de  leurs  dépenses  et 
de  leurs  dettes,  sinon  de  leurs  impôts,  car  elles  n'ont  pas  réussi 
encore,  à  leur  grand  désespoir,  à  emprunter  à  l'Occident  le  régime 
si  commode  des  octrois,  qui  permet  de  c  plumer  la  poule  sans  la 
faire  crier  ».  Aussi  est-ce  à  peine  si  elles  sont  parvenues,  tant  le 


(11  franc  72)  par  tête,  sans  compter,  bien  entendu,  ce  que  les  exactions  et  les 
malversations  des  *taro*t€u^  des  starohinas,  des  petits  ou  des  grands  tehinov- 
niks  (employés)  peuvent  y  ajouter.  Les  taxes  provinciales  ont  suivi  une  pro- 
gression analogue,  les  impôts  de  TEtat  proprement  dit  n*ont  pas  diminué,  et 
les  uns  comme  les  autres  continuent  de  peser  presque  exclusivement  sur  les 
paysans.  La  commission  d*enquéte,  évaluant  en  effet  à  une  somme  totale  de 
208  millions  de  roubles  (832  millions  de  francs)  la  somme  des  impôts,  charges  et 
redevances  de  toute  natwe,  y  compris  les  payements  du  rachat  que  supporte 
Tagriculture,  fait  la  remarque  que  sur  cette  somme  il  n*y  a  que  13  millions 
environ  qui  grèvent  les  terres  des  propriétaires,  tandis  que  195  millions  sont 
à  la  charge  des  paysans  ;  elle  ajoute  qu*il  n*y  a  qu*un  petit  nombre  de  localités 
où  le  revenu  des  lots  concédés  aux  paysans  soit  en  état  de  couvrir  les  charges 
qui  pèsent  sur  eux  :  on  cite  même  des  régions  où  les  charges  sont  quatre  où 
cinq  fois  plus  considérables  que  les  revenus  des  lots.  Dans  ces  conditions,  le 
sort  du  paysan  émancipé  n'est  guère  plus  enviable  que  ne  l'était  celui  du  serf, 
et  Ton  conçoit  jusqu'à  un  certain  point  qu'il  recoure  &  Teau-de-vie  comme  à  un 
dérivatif  des  difficultés  et  des  soucis  qui  raccablent.(XeUrdt  «ur  U  Bmsie^  par 
M.  0.  de  Molinari.  2«  édition.  Appendice,  page  394.) 
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contribuable  russe  est  encore  réfractaire  au  progrès,  à  doubler 
ou  à  tripler  leurs  ressources  depuis  vingt  ans  i.  La  réforme  judi- 
ciaire n'a  pas  été  moins  lourde.  C'était  sans  contredit  une  réforme 
nécessaire,  peut-être  môme  la  plus  nécessaire  de  toutes;  mais  com- 
ment s'y  est-on  pris  pour  la  faire?  I^es  esprits  sont, comme  on  sait, 
fort  divisés  sur  la  question  du  recrutement  du  personnel  judiciaire. 
Lesjugesdoivent^Isôtre  nommés  ou  élus?  Voilà  ce  qu'il  s*agit  de 
savoir.  Les  réformateurs  russes  ont  résolu  cette  question  difficile  en 
adoptant  les  deux  systèmes,  le  système  anglais  ou  américain  pour 
la  justice  de  paix,  le  système  français  pour  la  justice  ordinaire,  en 
rendant  ces  deux  séries  de  tribunaux  complètement  indépendantes 
Tune  de  l'autre  et  en  les  organisant  chacune  de  toutes  pièces, 
avec  des  tribunaux  de  1^  instance  et  des  cours  d*appel.  Il  n'y  a  que 
la  Cour  decassation  qui  leur  soit  commune.  Cette  organisation  en 
double  coûte  naturellement  fort  cher,  et  il  ne  parait  pas  malheu- 
reusement qu'elle  ait  eu  la  vertu  d'abréger  la  durée  des  procès.  On 
accusait,  non  sans  raison,  l'ancienne  justice  d'être  vénale;  mais  du 
moins  on  pouvait  alors,  en  s'y  prenant  convenablement,  accélérer 
la  conclusion  d'une  affaire.  Aiyourd'hui,  les  juges  sont  incorrup- 
tibles, mais  leur  activité  ayant  cessé  d'être  stimulée,  ils  ne  se  pres- 
sent pas  de  juger  et  les  procès  s'éternisent.  A  côté  et  même  au-dessus 
de  ce  nouvel  et  double  appareil  de  la  justice  réformée,  on  a  conservé 
diverses  justices  spéciales,  issues  de  Tancien  régime:  la  justice  ec- 
clésiastique, la  justice  militaire,  la  justice  administrative,  en  vertu 
de  laquelle  un  gouverneur  de  province  peut  expédier  proprto  motu 
en  Sibérie  un  accusé  qui  vient  d'être  acquité  par  le  jury  ou  mê- 
me tout  individu  qu'il  juge  dangereux,  la  justice  universitaire  et 
finalement  la  justice  des  paysans.  Celle-ci  jouit  même  d'un  privilège 
qui  a  été  enlevé  aux  autres:  celui  de  faire  administrer  des  coups 
de  bÂtonà  ses  justiciables.  Convaincus  de  iét  nécessité  de  ménager 
les  transitions,  les  réformateurs  ont  pensé  que  les  anciens  serfs 
accoutumés  depuis  des  siècles  au  régime  du  bâton  pourraient  se 


*  Voici  diaprés  le  Bulletin  mttnicipal^  publié  par  la  Downa^  de  Saint- 
Pétersbourg,  la  moyenne  des  recettes  quinquennales  de  la  capitale  depuis  la 
guerre  de  Crimée  : 

De  1851  &  1855  —  1.976. 000  roubles. 

1856  à  1860 —  2.293.000. 

1861  à  1865  —  2.521.000 

1866  à  1870  -  3.093.000 

1871  &  1876  —  3.974.000 
Pour  Tannée  1876,  le  Bulletin  municipal  portait  le  total  des  recettes  effectuées 
à  plus  de  5  millions.  —  A.  Leroy-Beaulieu.  La  Russie  et  les  Russes, 


22  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

trouver  sérieusement  incommodés  si  on  les  mettait  d'emblée  à  un 
autre  régime.  En  ôtant  aux  seigneurs  le  droit  d'administrer  cette 
pénalité  hygiénique,  ils  Tont  transférée  aux  tribunaux  de  village.  A 
la  vérité  ces  tribunaux  de  village  paraissent  être  de  facile  compo- 
sition, et  les  gens  qui  n'aiment  pas  le  bâton  réussissent  sans  trop 
de  peine  à  attendrir  des  juges  qui  ne  délestent  pas  l'eau-de-vie*. 

De  môme  que  les  réformateurs  russes  ont  rapporté  pôle-méle 
de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique  tout  un  stock  d'in- 
stitutions administratives  et  judiciaires,  dans  le  goût  le  plus  nou- 
veau, ils  ont  emprunté  à  la  Prusse  ses  institutions  militaires. 
Nous  n'ignorons  pas  que  le  système  prussien  est  à  la  mode  et  nous 
ne  voulons  pas  contester  ses  mérites.  Nous  nous  bornerons  à 
remarquer  qu'il  a  eu  pour  résultat,  en  Russie  comme  ailleurs, 
d'alourdir  sensiblement  le  fardeau  des  charges  militaires.  Autre- 
fois la  durée  du  service  était  de  vingt-cinq  ans,  et  le  sort  des  mal- 
heureuses recrues  enlevées  à  la  vie  civile  était  sans  doute  peu  en- 
viable ;  mais  les  seigneurs  et  les  communautés  se  débarrassaient 
ainsi  des  mauvais  sujets,  voleurs,  escrocs,  faussaires,  vagabonds 
que  la  discipline  militaire  se  chargeait  de  mater;  on  choisissait  en- 
core de  préférence  les  recrues  dans  les  familles  trop  nombreuses  ; 
en  sorte  que  les  forces  productives  de  l'empire  n'étaient  que  faible- 
ment atteintes  par  l'impôt  du  sang.  11  en  est  autrement  aujour^ 
d'hui.  Tout  le  monde  est  assujetti  au  servage  militaire.  La  durée 
de  ce  servage  d'Etat  est  de  six  ans  dans  l'armée  active,  et  il  enlève 
ainsi  aux  travaux  productifs  la  fleur  de  la  jeunesse,  en  leur  lais- 
sant le  rebut  physique  et  moral  de  chaque  génération.  Cependant 
qui  oserait  se  plaindre  du  système  prussien,  le  plus  parfait  et  le 
plus  démocratique  des  systèmes?  La  jeunesse  des  classes  supé- 
rieures échappe,  à  la  vérité,  en  partie  à  ses  rigueurs,  grâce  à  un 
privilège  analogue  aif  privilège  de  clergie^  un  abus  de  l'ancien  ré- 
gime, devenu  un  progrès  du  nouveau  !  En  revanche,  elle  n'a  pas 
échappé  à  la  corvée  du  latin  et  du  grec  qui  lui  a  été,  un  beau  jour, 
imposée  d'autorité  d'un  bout  à  l'autre  de  l'empire,  sous  peine  d'ex- 


'  L'eau-de-?ie,  la  pâle  vodkat  semble  jouer  un  grand  rdle  dans  cette  justice 
yUlageoisd  comme  dans  toute  la  vie  rurale.  Beaucoup  de  procès  ont  leur  dé- 
noûment  au  kabah  (cabaret),  souvent  juges,  greffiers  et  parties  boivent  et  quel- 
quefois s'enivrent  ensemble.  Ualcool  figure  tantôt  comme  pots  de  vin,  tantôt 
comme  amendes.  Parfois  même,  dit-on,  le  tribunal  ne  se  donne  point  la 
peine  de  changer  de  local;  la  sentence  rendue,  le  condamné,  on  pourrait  dire  le 
perdant,  fait  apporter  un  vedro  sur  la  table  des  juges,  et  séance  tenante  la  salle 
de  justice  se  transforme  en  cabaret.—  A.  Xeroy-Beaulieu.  La  Riusie  et  les 
Bttêsee, 
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dusion  de  toutes  les  professions  libérales  et  de  la  plupart  des  em- 
plois publics.  Cette  <c  réforme  n,  dont  nous  avons  raconté  ailleurs 
l'origine*,  a  sévi  avec  une  intensité  cruelle  pendant  douze  ans  et  ce 

^  Noos  ne  connaissons  pas  d*Ulustration  plus  caractéristique  des  dangers 
de  Tesprit  d'imitation  que  celui  qui  nous  est  fourni  par  l'introduction  sommaire 
et  impératiye  du  «  classicisme  »  en  Russie.  L'histoire  vaut  la  peine  d'être  contée. 
U  y  avait  &  Tuniversité  de  Moscou  deux  professeurs  de  langue  et  de  littérature 
grecque  et  latine,  esprits  des  plus  distingués  mais  naturellement  convaincus  que 
le  grec  et  le  latin  étaient  indispensables  à  la  formation  des  intelligences  en 
Russie,  et  même  en  Chine  et  au  Japon  aussi  bien  qu'en  France,  en  Italie  ou  en 
Allemagne.  Devenus  successivement  directeurs  de  la  revue  la  plus  importante 
et  du  journal  le  plus  répandu  de  la  Russie,  le  Messager  russe  et  la  Gazette  de 
Moscou^  ils  firent  une  propagande  à  outrance  en  faveur  du  «  classicisme  >.  La 
presse  tout  récemment  émancipée  avait  alors  en  Russie  une  influence  énorme  et 
ce  n'est  rien  exagérer  de  dire  que  les  deux  professeurs-journalistes  de  Moscou, 
MM.  Katkof  et  Loentiew,  exercèrent,  &  partir  de  l'insurrection  polonaise  de 
1863,  une  véritable  dictature  de  l'opinion.  Us  en  profitèrent  pour  imposer  au 
gouvernement  qui  n'avait  point  de  parti  pris  en  ces  matières  Tintroduction  de 
nos  programmes  d'études  classiques,  en  désignant  à  son  choix  l'homme  qu'ils 
jugeaient  le  plus  capable  de  les  appliquer,  M.  le  comte  Tolstoï.  Le  nouveau 
ministre  employa,  pour  obliger  la  jeunesse  russe  à  adopter  ce  système  perfec- 
tionné d'études  importé  de  l'Occident,  les  procédés  autocratiques  qui  avaient 
si  bien  réussi  &  Pierre-le-Grand  :  il  interdit  l'accès  de  toutes  les  professions 
Ubérales  et  de  la  plupart  des  emplois  publics  aux  jeunes  gens  qui  demeure- 
raient réfractaires  aux  études  classiques.  C'était,  en  d'autres  termes,  une  exten- 
sion du  régime  protecteur  aux  deux  langues  dont  la  cultii^  était  réputée  indis- 
pensable à  l'alimentation  intellectuelle  de  la  Russie.  Il  fall::t  bien  s'y  soumettre, 
sous  peine  de  se  voir  exclu  des  carrières  les  plus  honorables  et  les  plus  lucra- 
tives ;  et  les  promoteurs  du  «  classicisme  »  purent  se  [féUciter  hautement  de  la 
acilité  extraordinaire  avec  laqueUe  le  nouveau  système  était  adopté. 

Seulement,  on  a  vu  surgir  peu  &  peu  des  difficultés  d'application  auxqueUes 
on  n'avait  pas  songé.  Les  élèves  affluaient  dans  les  gymnases  classiques  et  dans 
les  universités,  mais  on  s'est  aperçu  non  sans  étonnement  que  les  professeurs 
faisaient  défaut  ;  on  n'avait  pas  pu  les  improviser  par  un  décret,  on  a  été  obligé 
de  créer  &  grands  frais  en  AUemagne  une  pépinière  de  pédagogues  russes,  et 
malgré  les  avantages  exceptionnels  qui  leur  étaient  offerts.  Us  ne  se  sont  pas 
multipliés  de  manière  &  répondre  à  tous  les  besoins.  D'aiUeurs,  comme  tonte 
création  de  serre  chaude,  celle-ci  a  donné  des  fruits  hâtifs  et  mal  venus;  on  se 
plaint  dans  les  gymnases  et  même  dans  les  universités  de  n'avoir  que  du  grec 
de  rebut  et  du  latin  de  pacotille.  Le  ministre  a  cru  pouvoir  suppléer  &  ce  qui 
manque  du  côté  de  la  qualité  en  augmentant  généreusement  la  quantité.  Dans 
les  universités  par  exemple,  on  ne  consacre  pas  moins  de  vingt-six  heures  par 
semaine  aux  langues  mortes,  mais  cette  prodigalité  a  engendré  un  autre  incon- 
vénient :  les  programmes  sont  surchargés  et  les  étudiants  n'y  peuvent  suffire. 
La  proportion  des  élèves  des  gymnases  qui  parviennent  &  terminer  leurs  études 
et  à  parcourir  le  terrible  défilé   des  examens  ne  dépasse  pas  4  0/0.  Dans  les 
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n'est  que  depuis  l*année  dernière  qu'on  a  commencé  à  apporter 
quelque  soulagement  à  ses  victimes.  Cependant  le  système  du 
«  bourrage  »  n*a  pas  été  abandonné,  et  c*est  tant  pis  pour  les  jeu- 
nes infortunés  dont  la  boîte  cérébrale  manque  de  la  solidité  néces- 
saire pour  résister  au  tassement  à  haute  pression  des  matières  des 
programmes!  Faut-il  s'étonner  si  quelques-uns  se  suicident  pour 
avoir  manqué,  leurs  examens, —  c'est  un  cas  qui  devenait  de  plus 
en  plus  fréquent  avant  la  réforme  de  la  réforme,  —  et  si  les 
autres  deviennent  fous  ou  enragés  ? 

VI 

Cependant,  laRussie  subissait,  malgré  tout,  Tinfluence  des  pro- 
grès de  la  machinery  de  la  production,  qui  ont  accru  dans  de  si 
énormes  proportions,  depuis  un  demi-siède,  la  richesse  des  nations 
civilisées.  Elle  améliorait  peu  à  peu  son  outillage  industriel  et 
agricole;  en  1855  elle  n'avait  que  979  verstes^  de  voies  ferrées;  elle 
en  possédait  21,100  verstes  Tannée  dernière  et  elle  en  aurait  proba- 
blement le  double  si  elle  ne  s'élait  pas  appliquée  à  décourager  le  con- 
cours de  l'esprit  d'entreprise  et  des  capitaux  étrangers  ;  son  com- 
merce extérieur  se  développait  grâce  aux  progrès  des  moyens  de 
communication  et  en  dépit  des  entraves  du  régime  prohibitif:  de 
695  millions  de  roubles  en  1870  il  montait  à  1,213  millions  en 
1878.  Ses  finances  se  relevaient  et  en  1874  Tère  des  déficits  qui  s'é- 
tait ouverte  avec^la  guerre  de  Crimée  commençait  à  se  fermer. 
Dans  cette  année  fortunée  et  dans  la  suivante,  le  Trésor  put  exhi- 
ber aux  regards  étonnés  des  contribuables  et  des  financiers,  des 
excédents  de  recette  de  34  et  33  millions  roubles.  On  aurait  pu  ai- 
sément, en  y  mettant  un  peu  de  bonne  volonté,  rétablir  la  circula- 
tion fiduciaire,  en  supprimant  le  cours  forcé  des  billets  de  crédit 
(assignats).  Il  n'y  en  avait  plus  que  pour  797  millions  de  roubles  va- 
lant, d'après  une  estimation  de  M.  Bnnge,  677  millions  en  numé- 
raire. Il  aurait  donc  suffi  d'en  retirer  120  millions  au  maximun 
pour  remettre  le  rouble  au  pair  et  revenir  à  une  circulation  nor- 
male. Mais  il  s'agissait  bien,  en  vérité,  de  rétablir  le  pair  du  rou- 

uniTersités,  les  étudianU  mai  nourris  physiquement  et  surmenés  inteUectuel- 
lement  prennent  le  travail  en  dégoût  ;  les  difficultés  croissantes  de  la  situation 
qui  leur  est  faite,  la  cherté  de  la  vie  et  les  arrangements  plus  économiques 
qu'hygiéniques  auxquels  ils  sont  obligés  d^avoir  recours  contribuent  encore  à 
altérer  chez  eux  la  santé  de  Tesprit  avec  celle  du  corps  et  à  les  livrer  au  nihi- 
•me.  {Journal  des  Débats,  28  mai  1880.) 

^  Une  ferste  équivaut  à  1  kilomètres  0668. 
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ble  et  de  consolider  ]a  situation  Bnanoière  !  En  lisant  les  exposés 
flatteurs  du  ministre  des  ûoances,  les  slavophiles  de  Moscou  s'avi- 
sèrent qu'ils  possédaient  en  Serbie  et  en  Bulgarie  une  foule  de 
petits  frères  de  religion  et  de  race,  lesquels  ne  pouvaient  manquer 
d'éprouver  un  impérieux  besoin  de  se  soustraire  au  joug  des 
Turcs.  Les  petits  frères  qui  avaient  eu  le  temps  de  s  accoutumer 
au  joug  et  qui  commençaient  môme  à  jouir  d'un  bien-être  énervant 
firent  d'abord  la  sourde  oreille.  Alors,  on  leur  expédia  des  agents 
qui  leur  persuadèrent  aisément  qu'en  massacrant  les  Turcs  et  en 
confisquant  leurs  biens  ils  accompliraient  une  œuvre  de  haut 
patriotisme.  Ces  excitations  à  la  révolte  contre  un  «  gouvernement 
ami  »  laissaient  bien  quelque  chose  à  désirer  au  point  de  vue  du 
droit  international,  et  on  peut  s'étonnerque  les  rigides  professeurs 
de  droit  des  gens  de  Saint-Pétersbourg  n'aient  point  réclamé  le 
concours  du  monde  civilisé  pour  déjouer  les  complots  de  ces  sinis- 
tres artisans  de  révolution,  qui  mettent  le  meurtre  et  l'incendie  au 
service  du  progrès  et  de  la  libération  des  peuples,  mais  ils  jugè- 
rent à  propos  de  se  taire.  Le  public  russe,  très  froid  au  début,  finit 
pars'échaufler,  sauf  à  se  refroidir  de  nouveau  plus  tard  *,  et  le  gou- 
vernement à  son  tour  se  laissa  gagner  par  l'engouement  de  l'opi- 
nion. La  guerre  eut  lieu  et  elle  valut  aux  Bulgares  une  Constitu- 
tion démocratique  rédigée  par  les  slavophiles  de  Moscou  associés 

*  Le  journal  russe  le  Chrajdanin  a  publié  une  sorte  de  calendrier  moral  de 
cette  guerre  et  des  événements  qui  Tout  précédée  ou  suivie.  —  Tous  ceux,  dit-il, 
qui  ont  observé  avec  soin  les  sentiments  successivement  manifestés  par  la  nation 
russe  dans  le  conflit  oriental  ont  pu  noter  les  symptômes  suivants  :  Juillet 
1876  :  délire,  enthousiasme  débordant  en  faveur  des  Serbes  ;  désir  de  la  guerre. 

—  Octobre  1876  :  affaissement,  désenchantement  &  Tégard  des  Serbes  ;  regret 
d'avoir  fait  quelque  chose  pour  eux.  —  Novembre  1876  :  Enthousiasme  en  fa- 
veur des  Bulgares  ;  envie  de  guerroyer  pour  eux.  —  Avril  1877  :  extases  de 
bonheur  ;  les  Bulgares  salués  comme  des  frères  ;  les  Serbes  détestés  et  honnis. 

—  Août  et  septembre  1877  ;  dépit  après  les  défaites  ;  murmures  sourds  contre  les 
Bulgares;  penchants  tout  abandonner  en  vue  de  réparer  les  échecs  subis.  — 
Décembre  1877  :  infatuation  de  la  victoire;  désir  de  combattre  jusqu'au  bout; 
retour  de  sympathie  envers  les  Bulgares.  —  Février  1878  :  Tinfatuation  con- 
tinue ;  la  sympathie  se  tourne  vers  la  Turquie  :  froideur  croissante  vis-à-vis 
des  Bulgares ,  résolution  énergique  et  passionnée  de  posséder  Batoum  ;  indif- 
férence et  dédain  absolus  pour  les  vœux  de  TAugleterre  et  de  l'Autriche.  -» 
Mai  1878  :  désenchantement  complet  au  sujet  des  Bulgares  ;  on  se  méâe  de  la 
sincérité  des  Turcs  ;  op'inion  chaque  jour  croissante  que  Batoum  n  est  pas  n 
nécessaire  à  la  Russie  qu'on  Tavait  d'abord  cru  ;  commencement  d'un  certain 
dégoût  pour  la  question  d'Orient  ;  désir  général  de  voir  l'affaire  se  terminer 
n'importe  comment. 
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aux  tckinovniks  de  Saint-Pétersbourg.  Mais  on  ne  saurait  se  dis- 
simuler que  ce  cadeau  a  coûté  cher  à  la  Russie.  La  carte  à  payer 
de  la  guerre  d'Orient  s'est  élevée  à  plus  d'un  milliard  de  roubles; 
elle  a  nécessité  un  surcroît  énorme  d'émissions  de  papier-monnaie, 
augmenté  de  70  millions  de  roubles  les  intérêts  annuels  delà  dette, 
et,  en  rendant  indispensable  l'établissement  de  nouveaux  impôts, 
alourdi  encore  le  fardeau  qui  écrase  les  contribuables  appauvris  ^. 

*  D*aprèB  M.  H.  Raffalovich  (/ourna/  de  Saint-Pétersboitrg)  du  4/16  octobre 
1880),  la  dernière  guerre  a  mis  à  la  charge  de  TEmpire  les  sacrifices  siliTants  : 
100,000,000  roubles,  emprant  de  1876. 
200,000,000       —      1«»  emprunt  d'Orient. 
300,000,000       —     2«  emprant  d'Orient. 
100,000,000       —     emprunt  de  15,000,000  li?.  sterling  en  18T7. 


700,000,000  roubles. 

Ce  qui  grève  le  budget  annuel  d'une  somme  d^environ  37,500,000  roubles  en 
intérêts  et  amortissement. 

«  Il  reste  en  outre  &  liquider  la  dette  que  le  Trésor  a  contractée  Tis-à-vis  de 
la  Banque  et  qui  s'élève  à  plus  de  500  millions  de  roubles.  Voilà  donc  encore 
une  charge  annuelle  de  30  millions  de  roubles,  soit  ensemble  près  de  70  mil- 
lions de  roubles  que  la  Russie  aura  à  payer  tous  les  ans  pour  liquider  les  frais 
de  la  guerre,  et  ces  payements  se  prolongeront  pendant  près  de  cinquante  ans. 
La  génération  actueUe  aura  disparu,  tme  nonveUe  génération  sera  presque  ar- 
rivée au  terme  de  son  existence  et  le  pays  ne  se  sera  pas  encore  entièrement 
acquitté  des  dépenses  de  la  guerre  de  1877.  » 

La  dette  publique  qui  ne  dépassait  pas,  en  y  comprena^it  la  circulation  fidu- 
ciaire (les  assignats),  450  ou  500  millions  de  roubles  à  la  mort  de  l'empereur 
Nicolas,  atteignait  au  l*' janvier  1878  2  milliards  564  millions  de  roubles  (le  pa- 
pier-monnaie était  compris  dans  ce  chiffre  pour  1,106  millions).  EUle  s'est  donc 
grossie  de  2  milliards  de  roubles  et  eUe  a  quintuplé  en  vingt-cinq  ans.  Le  bud- 
get de  la  guerre  qui  n'exigeait  que  91  millions  de  roubles  en  1855  en  absorbe 
actuellement  193.  Voici,  au  surplus,  d'après  le  journal  la  Voix,  un  tableau  des 
recettes  et  des  dépenses  du  gouvernement  pendant  les  26  années  du  dernier  rè- 
gne. 

Recettes  Dépenses 

Années.  présumées         effectuées  présumées         effectuées 

(en  millions  et  dizaines  de  miUe  roubles). 


1855 

206.860 

264.119 

263.300 

525.969 

1856 

210.700 

353.587 

271.516 

619.365 

1857 

226.678 

309.412 

258.216 

347.855 

1858 

232.566 

358.360 

246.606 

363.356 

1859 

280.736 

344.703 

260.201 

350.514 

1860 

282.630 

386.916 

298.307 

438.239 

1861 

334.148 

414.584 

332.360 

413.796 

1862 

295.861 

291.288 

306.619 

313.504 

1863 

332.160 

339.566 

343.867 

384.498 

É 
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A  ces  charges  nouvelles,  il  ne  faut  pas  oublier  de  joindre  un  droit 
supplémentaire  de  30  à  40  0/0  provenant  de  l'obligation  imposée 
aux  importateurs  de  marchandises  étrangères,  de  payer  les  droits 
de  douane  en  roubles  métalliques  au  moment  où  le  rouble  en  pa- 
pier tombait  de  3,60  à  2,40.  Sans  calomnier  les  protectionnistes  sla- 
vophiles  de  Moscou,  on  peut  conjecturer  que  cette  élévation  du 
niveau  de  la  protection  n'a  pas  été  étrangère  à  l'enthousiasme 
extraordinaire  qu'ils  ont  montré  pour  la  libération  de  leurs  petits 
frères*. 


Années. 

Recettes 
présumées         effectuées 

Dépen 
présumées 

ses 
effectuées 

(en 

millions  et  dizaines  de  mille  roubles). 

1864 

353.525 

360.419 

395.912 

406.207 

1865 

357.695 

371.267 

376.093 

396.677 

1866 

362.553 

352.695 

376.137 

413.298 

1867 

399.670 

419.838 

406.026 

424.904 

1868 

425.965 

421.560 

429.481 

441.282 

1869 

428.282 

457.496 

439.601 

468.797 

1870 

449.029 

480.558 

458.836 

485.482    . 

1871 

470.691 

508.087 

467.165 

499.734 

1872 

487.772 

523.057 

482.388 

523.077 

1873 

511.983 

537.942 

506.956 

539.140 

1874 

531.052 

577.733 

519  885 

543.317 

1875 

548.670 

576.493 

537.414 

543.221 

1876 

556.744 

559,262 

550.658 

573.107 

1877 

558.205 

548.830 

552.196 

585.044 

1878 

558.249 

625.972 

579.744 

600.510 

1879 

617.097 

— 

610.715 

— 

1880 

650.878 

—. 

644.682 

i^ 

1881 

653.322 

.. 

674.725 

.. 

Les  dépenses  d*un  peu  plus  d*un  miUiard  de  roubles,  effectuées  de  1876  à 
1878  pour  les  frais  de  la  guerre  d'Orient,  ne  sont  pas  comptées  dans  les  chiffres 
ci-dessus. 

*  Mis  en  appétit  par  cette  prime  plantureuse,  les  protectionnistes  russes 
demandaient  et  obtenaient  en  1877,  en  Yue  apparemment  de  faciliter  le  déye* 
loppement  du  réseau  des  chemins  de  fer  dont  la  guerre  avait  révélé  Tinsuffi- 
sance  notoire,  unoukase  obligeant  les  compagnies  de  chemins  de  fer  &  acheter 
en  Russie:  1°  tous  les  wagons  de  marchandises  ainsi  que  les  voitures  des  voya- 
geurs des  1'%  2*  et  3«  classes,  tant  lors  de  rétablissement  de  la  ligne  que  pen- 
dant son  exploitation;  2^  toutes  les  locomotives.  En  vertu  du  même  oukase,  il 
est  accordé  une  prime  de  2,400  roubles  pour  Us  locomotives  à  quatre  roues  et 
de  3,000  roubles  pour  les  locomotives  à  huit  roues,  construites  en  Russie. 

L'année  dernière,  en  vue  d'encourager  de  même  les  progrès  de  Tagriculture 
et  de  prévenir  les  disettes  qui  menacent  de  devenir  en  Russie  un  mal  endémi- 
que, un  autre  oukase  a  exhaussé  les  droits  sur  [les  machines  agricoles. 
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VII 

Ce  n'est  pas  en  mettant  en  circulation  toute  cette  fausse  monnaie 
de  réformes,  frappée  au  coin  du  slavophilisme,  du  protection- 
nisme et  du  socialisme  d'État  pour  relever  le  cours  du  papier- 
monnaie  déprécié  de  l'absolutisme  bureaucratique,  que  Ton  pou- 
vait améliorer  la  situation  de  la  Russie.  Il  y  a  réformes  et  réformes, 
et  la  bonne  volonté  ne  suffit  pas  quand  il  s'agit  de  remettre  à  neuf 
la  machineryuséeel  surannée  d'un  gouvernement.  Il  faut  y  joindre 
un  peu  de  science  de  bon  aloi,  d'habileté  et  de  persistante  énergie, 
si  Ton  ne  veut  point  s'exposer  à  gaspiller  ses  ressources  et  à  abou- 
tir à  une  banqueroute.  Sans  doute  la  Russie  n'en  est  pas  là,  mais 
ce  serait  lui  rendre  un  détestable  service  que  de  lui  dissimuler  la 
gravité  de  sa  situation.  N'en  déplaise  à  la  presse  officieuse  de  Saint- 
Pétersbourg  et  de  Moscou,  le  nihilisme  n'est  pas  un  effet  sans 
cause,  et  cette  cause,  ce  n'est  pas  en  France  ou  en  Suisse,  c'est  en 
Russie  qu'il  faut  la  chercher.  Là,  comme  ailleurs,  c'est  le  socialisme 
d'État  qui  a  engendré  le  socialisme  révolutionnaire,  et  nous  avons 
peur  qu'il  ne  soit  dévoré  tôt  ou  tard  par  sa  terrible  progéni- 
ture. On  assure,  à  la  vérité,  que  le  peuple  russe  professe  pour 
le  czar  un  attachement  religieux,  et  qu'il  échappera  toujours  aux 
atteintes  de  l'esprit  révolutionnaire.  Il  ne  faudrait  pas  trop  s'y  fier. 
Le  peuple  russe  est  doux  et  patient,  il  supporte  ses  maux  avec  une 
résignation  fataliste,  mais  les  révoltes  de  Stenka  Razine  et  de  Pou- 
gatchef  attestent  que  le  jour  où  le  fardeau  qui  pèse  sur  ses  épaules 
devient  décidément  trop  lourd,  il  le  secoue  avec  une  fureur  sauvage 
et  se  laisse  entraîner  à  commettre  les  plus  épouvantables  excès. 
D'ailleurs,  l'émancipation  a  singulièrement  modifié  la  situation  du 
czar  vis-à-vis  des  paysans.  Il  était  autrefois  leur  protecteur  naturel 
contre  les  abus  du  monopole  seigneurial.  Il  limitait  la  durée  des 
corvées  *,  et  si  sa  volonté  n'était  pas  toujours  obéie,  le  paysan  n'en 
avait  pas  moins  confiance  en  son  bon  vouloir  paternel  et  en  sa 
justice.  Aujourd'hui,  le  monopole  seigneurial  n'existe  plus,  le 
paysan  a  cessé  d'être  assujetti  à  la  corvée;  en  revanche,  il  paye  au 


*  En  vertu  d'un  oukase  rendu  par  Temporeur  Paul  en  1797,  il  était  défendu 
aux  seigneur^  d*exiger  plus  de  trois  jours  de  corvée  par  semaine.  En  vertu 
d'autres  oukases  plus  ou  moins  fidèlement  exécutés,  tout  possesseur  de  paysans 
était  tenu  de  fournir  &  chacun  de  ses  corvéables  au  moins  2  1/4  dessiatines  (la 
dessiatine  équivaut  à  1  hectare  1/10*  environ)  de  terres,  faute  de  quoi  ces  serfs 
non  suffisamment  lotis  pouvaient  être  consignés  au  profit  des  domaines  de  la 
couronne. 
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gouvernement  du  czar,  en  sus  de  la  capitation,  une  redevance  de 
rachat  qui  est  bien  près  d'excéder  ses  forces.  Ce  n'est  plus  à  l'in- 
tendant du  seigneur  qu'il  a  affaire,  c'est  au  tchinovnik  du  czar,  et, 
en  cas  de  retard  de  payement  de  l'impôt  et  de  la  redevance,  c'est 
le  tchinovnik  qui  fait  vendre  sa  dernière  vache*  Aussi  sa  douleur  et 
son  indignation  à  la  nouvelle  de  Jl'odieux  assassinat  du  czar  libé- 
rateur ont  été  beaucoup  moins  expansives  qu'on  ne  s'y  serait  at- 
tendu^. 

Les  classes  supérieures,  qui  sont  ailleurs  naturellement  conser- 
vatrices, offrent-elles  en  Russie  de  plus  sûres  garanties  contre  ]*in- 
vasion  de  l'esprit  révolutionnaire?  A  Texception  des  grands  pro- 
priétaires, elles  ont  souffert  de  l'émancipation,  et  les  nouvelles 
générations  n'ont  pas  trouvé  dans  les  carrières  industrielles  et  les 
professions  libérales  une  compensation  suffisante.  La  ^protection  à 
outrance  et  les  concessions  de  travaux  publics  accordées  à  la  faveur 
ont  été  la  source  de  quelques  grosses  fortunes,  mais  en  amoindris- 
sant les  débouchés  des  productions  et  des  industries  naturelles  de 
la  Russie,  la  protection  a  restreint  la  carrière  ouverte  aux  capa- 
cités productives,  tandis  que  les  entraves  et  les  lenteurs  bureaucra- 
tiques opposées  à  la  création  des  entreprises  ont  découragé  l'esprit 
d'initiative^.  L'accès  des  carrières  libérales  a  été  rendu  difficile  par 
l'alourdissement  des  examens  et  en  particulier  par  la  surcharge  des 
langues  mortes  ;  il  en  résulte  qu'une  foule  déjeunes  refusés  ^  faute 
d'avoir  réussi  une  version  latine  ou  un  thème  grec,  sont  à  la  re- 
cherche d'une  position  sociale,  tandis  que  les  médecins  manquent 
dans  les  campagnes  et  les  professeurs  dans  les  écoles  ou  dans  les 
lycées.  Les  emplois  publics  sont  devenus  plus  nombreux,  mais  le 
tarif  des  appointements  n'a  pas  été  exhaussé  en  proportion  delà 
dépréciation  du  rouble  et  la  vie  de  la  multitude  des  tchinovnicks 
"  ■'  '  ..  .  ■  ■ — I 

*  Voici  ce  que  nous  écrÎTait  à  ce  sujet  quelques  jours  après  Tattentat  un  de 
nos  amis  qui  habite  Tint^rieur  de  la  Russie.  «  Tous  les  vrais  et  bons  Russes 
sont  très  affligés,  mais  je  ne  croyais  pas  que  le  peuple  eût  appris  cette  sinistre 
nouveUe  avec  autant  de  calme.  Le  paysan  maudit  les  assassins,  mais  cela  ne 
l'empêche  pas  de  dire,  dans  ton  apathie  fataliste,  que  «  si  Dieu  avait  permis 
«qu'on  tuât  PEmpereur,  c'est  que  son  heure  était  venue  1  A  un  dessein  dirigé  par 
«  la  main  de  Dieu,  personne  n'a  le  pouvoir  de  faire  obstacle...»  Non  seulement 
j'ai  trouvé  de  Tapathie  chez  U  paysan  et  dans  les  classes  intéri dures,  mais 
aussi  beaucoup  d'indifférence  dans  les  autres  classes.  Tout  le  monde  parle 
beaucoup;  on  est  excité,  exalté,  onstygmatise  le  meurtre,  mais  au  bout  de  quel- 
ques instants  on  passe  Volontiers  &  un  autre  sujet.  » 

*  Il  faut  six  mois  au  moins  pour  obtenir  les  autorisations  nécessaires  à  la 
création  d'une  société  par  actions,  et  c'est  Tadministration  qui  se  charge  de  re- 
voir, de  corriger  et  d'augmenter  les  statuts. 
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des  rangs  inférieurs  est  devenue  cruellement  pénible.  Faut-il  s'é- 
tonner si  les  nihilistes  parviennent  à  s'assurer  leur  complicité  au 
moins  passive  en  ajoutant  des  gratifications  de  quelques  roubles  à 
leur  maigre  budget?  Au  mécontentement  résultant  de  la  gêne  et 
des  soucis  de  la  vie  viennent  s'ajouter  le  désenchantement  causé 
par  tant  de  réformes  avortées  et  l'humiliation  d'être  traité  à  l'asia- 
tique quand  on  aspire  à  faire  partie  de  la  communauté  intelligente 
de  l'Europe.  Veut-on  lire  le  Journal  des  Débais  ou  la  Revue  des 
DeuX'Mondesf  La  censure  a  maculé  des  colonnes  ou  des  pages  en- 
tières de  ces  publications  subversives.  Veut-on  franchir  la  fronti&re 
de  la  Russie  ou  simplement  passer  d'un  gouvernement  dans  un 
autre?  Il  faut  se  munir  non  sans  frais  et  sans  démarches  d'un  pas- 
seport en  règle,  quand  tous  les  autres  peuples  civilisés  ont  mis  à 
la  réforme  cette  gênante  et  inutile  pancarte.  Les  autres  peuples! 
Ds  ont  aussi  des  garanties  de  liberté  individuelle,  tandis  que  lui, 
le  Russe  intelligent  qui  a  lu  en  leurs  langues  Darwin,  Schopenhauer 
et  M.  Zola,  il  est  exposé  à  aller  faire  du  jour  au  lendemain  une 
excursion  gratuite  et  obligatoire  en  Sibérie  par  mesure  adminis- 
trative. Elst-ce  tolérable,  et  peut-on  affirmer,  avec  la  presse  zélée, 
que  cette  situation  humiliante  d'un  peuple  qui  après  tout  en  vaut 
bien  un  autre  soit  sans  «  lien  organique  »  avec  le  nihilisme? 

Maintenant,  peut-on  espérer  que  le  nouveau  souverain  réussite 
à  accomplir  une  transformation  s\  compromise  et  cependant  de 
jour  en  jour  plus  nécessaire?  L'empereur  Alexandrellî  est  animé, 
comme  l'était  son  malheureux  père,  des  intentions  les  meilleures, 
mais  est-il  plus  capable  de  distinguer,  en  matière  de  réformes,  la 
bonne  monnaie  de  la  fausse  ?  Les  hommes  qui  pourraient  le  conseil- 
ler et  l'assister  sont  rares  en  Russie,  et  les  tendances  actuelles  de 
l'opinion,  en  dehors  même  du  nihilisme,  sont  loin  de  nous  rassurer. 
Si  les  esprits  affolés  qui  demandent  une  répression  et  une  réaction 
à  outrance  sont  peu  nombreux,  en  revanche  nous  sommes  effrayé 
de  la  légèreté  ou  de  la  prétentieuse  nullité  des  autres.  UneCionsti- 
tutionl  une  CSonstitution  quelconque,  voilà  la  panacée  à  l'ordre  du 
jour  à  Saint-Pétersbourg  * .  A  Moscou,  la  panacée  c'est  le  rétablis- 

*■  Quelques  jours  avant  Tattentat,  écrit  ?lvl  Journal  des  Débats  un  de  ses  cor- 
respondants de  Saint-Pétersbourg,  un  homme  d'Etat  russe  me  disait  :  «  Tout 
le  monde  réclame  &  voix  plus  ou  moins  haute  des  réformes,  des  concessions  ;  on 
voudrait  une  Constitution  avec  Tappareil  parlementaire  qu*eUe  comporte.  Tout 
le  monde  vous  soutiendra  que  c^est  nécessaire.  Savez-vous  pourquoi  c'est  néces- 
saire ?  Il  y  a  là  une  affaire  d*amour-propre  humilié.  Nou&  nous  habiUons  à  Vw- 
ropéenne,  on  porte  à  Saint-Pétersbourg  Thabit  noir  et  la  cravate  blanche,  et 
cela  nous  humilie  de  n*avoir  pas,  en  même  temps  que  ces  accessoires,  les  réah- 
tés  de  la  vie  politique  occidentale.  On  désire  ici  avant  tout  rapparenoe  de  la 
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sèment  du  siège  du  gouvernement  dans  cette  ville  sainte,  et  Tavè- 
nement  aux  affaires  des  hommes  qui  représentent  a  l'intelligence 
russe  »,  qui  connaissent  «  les  aspirations  de  la  conscience  russe  », 
et  dont  Fâme  est  «  russe,  russe,  russe  » .  Hélas  !  ni  ce  baragouin  des 
slavopbiles  moscovites,  ni  même  la  Constitution  quelconque  des 
libéraux  peters  bourgeois  ne  sauveront  la  Russie;  le  moindre  grain 
debonsens  et  la  plus  faible  dose  d'économie  politique  feraient  mieux 
son  affaire.  Faut-il  dire  toute  notre  pensée  et  toutes  nos  craintes? 
Nous  avons  peur«  —  et  puissent  nos  prévisions  être  démenties  par 
l'événement, —  que  la  Russie  ne  réussisse  pas  mieux  que  ne  l'a  fait 
la  France  à  réformer  paisiblement  son  ancien  régime,  et  que  la 
révolution,  qui  a  commencé  par  TOccident  son  tour  d'Europe  à  la 
fin  du  xvm^  siècle,  ne  l'achève  par  le  Nord,  à  la  fin  du  xrx®. 

G.   DB  MOLINARI. 


LA  GRISE 

FINÂNGIËBE  DE  L'ANCIEN  RÉGIME 


Le  mauvais  état  des  finances  de  la  France,  durant  les  dernières 
années  de  la  monarchie,  datait  de  Louis  XIV.  Les  guerres  presque 
constantes, les  ruineuses  entreprises,  le  faste  démesuré  de  ce  roi, 
avaient  épuisé  le  Trésor,  en  môme  temps  que  les  nouvelles  mœurs 
des  classes  privilégiées  et  l'excessive  extension  des  corporations 
industrielles  avaient  stérilisé,  sur  de  nombreux  points  du  territoire, 
le  travail.  Louis  XIV  lui  même  Ta  en  partie  reconnu  peu  avant  sa 
mort;  mais  il  n'avait  permis  jusque-là  ni  plainte,  ni  conseil.  La 
disgrâce  si  connue  de  Vauban,  quels  que  fussent  ses  services  anté- 
rieurs, pour  avoir  exposé  les  misères  de  la  nation  et  cherché  à 
réparer  les  plus  manifestes  iniquités  de  l'impôt,  montrait  suffisam- 
ment déjà  que  le  despotisme  ne  permet  que  l'éloge  ou  le  silence. 

Il  n'était  môme  pas  besoin  de  publier  une  dîme  roycUe,  tout  en 
étant  le  plus  grand  ingénieur  militaire  du  siècle,  pour  s'attirer,  à 
propos  des  finances,  le  courroux  de  Louis  XIV.  Mezerai  perdit  sa 

chose.  Quant  au  fond,  peu  de  personnes  y  pensent.  On  demande  une  Constitu- 
tion ;  mais  personne  ne  s'inquiète  de  savoir  ce  qu*elle  sera,  quel  en  sera  le  mé- 
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pension^parcequ'il  avait  rappelé  la  part  prise,  à  différentes  époques, 
par  le  peuple  français  dans  l'établissement  des  impositions.  Et 
Baluze  ne  subit-il  pas  un  pareil  sort,  pour  avoir  prouvé,  dans  sa 
savante  édition  des  CapUtdaires,  si  peu  dangereuse  qu'elle  fût,  que, 
sous  les  Carolingiens,  la  France  pouvait  réclamer  contre  les  exi- 
gences fiscales,  dans  ses  assemblées  générales  et  provinciales? 

De  profondes  réformes  étaient  nécessaires  à  l'avènement  de 
Louis  XV,  non  seulement  pour  le  pays,  dont  les  souffrances  étaient 
extrêmes,  mais  encore  pour  la  monarchie,  dont  tous  les  ressorts 
étaient  faussés.  Dénuée  d'appui,à force  de  prétendre  tout  ordonner 
et  dominer,  elle  était  devenue  incapable  de  résister  à  nulle  redou- 
table attaque,  de  surmonter  aucun  sérieux  péril.  On  connait  les 
propositions  qu'adressa  le  comte  de  Boulainvilliers  au  régent,  ce  Nul 
gouvernement,  disait-il,  ne  peut  être  longtemps  heureux  s*il  est 
exercé  sans  règle  et  sans  théorie,  au  hasard  des  événements....  La 
finance  est  le  principal  nerf  d*une  monarchie  ;  c'est  l'article  duquel 
dépend  la  force  et  la  réputation  du  gouvernement;  aussi  le  princi- 
pal effort  de  la  prudence  doit  se  porter  de  son  côté,  quelque  difficile 
que  l'ouvrage  puisse  paraître.»  Boulainvilliers  remarquait  d'ail- 
leurs qu'un  royaume  de  vingt  millions  d'habitants,  c  le  plus  abon- 
dant de  l'Europe,  n  et  qui  disposait  de  six  cents  millions  d'espèces, 
était  en  état  de  fournir  d'immences  ressources,  pourvu  qu'on  sût 
les  découvrir  et  qu'on  voulût  lesf  utiliser.  Sa  conclusion,  c'est 
qu'  «  une  assemblée  d'états  généraux  était  seule  capable  de  rani- 
mer l'idée  du  bien  public,  d'autoriser  une  juste  distribuiion  des 
impôts,  et  d'anéantir,  par  l'établissement  d'une  règle  concertée, 
la  malheureuse  régie  qui  coûtait  h  la  France  le  double  et  le  triple 
de  ce  qu'en  tire  le  roi.  Il  est  de  Téquité,  de  la  générosité  de  Votre 
Altesse  royale,  disait-il  enfin,  il  est  de  son  intérêt  le  plus  pressant 
de  remédier  à  la  désolation  du  royaume....» 

Qui  sait  ce  qui  serait  advenu  d'aussi  sages  avis  au  cas  où  ils  au- 
raient été  suivis?  Bien  souvent  l'on  s'est  demandé,  comme  le  faisait 
Morellet,  si  les  réformes  et  les  vues  de  Turgot  auraient  pu  prévenir 
la  Révolution.  Il  est,  à  mon  sens,  difticile  de  le  croire,  en  réfléchis- 
sant à  l'état  de  la  France  sous  ce  ministre,  à  ses  propres  opinions 
physiocratiques,  à  son  défaut  d'appui  dans  le  pays  et  à  sa  confiance 
presque  absolue  dans  le  despotisme.  Mais,  sous  la  régence,  le  res- 
pect de  la  royauté  était  encore  entier,  aucune  tradition  n'avait  été 
violemment  brisée,  ni  dans  les  pensées,  ni  dans  les  sentiments,  ni 
dans  les  faits  ;  les  anciennes  croyances  subsistaient  comme  les  an- 
ciens usages,  les  anciens  désirs,  comme  les  anciens  espoirs.  Nulle 
part,  quelles  que  fussent  les  souffrances,  ne  se  rencontrait  ce  be- 
soin d'innovation  qui  s'est  révélé  plus  tard,  d'autant  plus  général  et 
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plus  ardent  que  personne  n'aspirait  à  un  but  déterminé,  mais  cé- 
dait seulement  au  goût  passionné  des  aventures.  La  France  aurait 
certainement,  depuis  un  siècle  et  demi,  une  histoire  bien  difTérente 
si  la  royauté  s'était,  dès  la  mort  de  Louis  XIV,  sérieusement  pré- 
occupée des  nécessités  publiques  et  s'était  appliquée  à  les  conten. 
ter,  en  associant  la  nation  à  son  œuvre.  Malheureusement,  après 
Louis  XIV  vient  Louis  XV,  et  après  Louis  XV  Louis  XVI,  qui  aux 
plus  nobles  vertus,  au  plus  sincère  amour  du  peuple,  unissait 
une  faiblesse  de  caractère  et  une  mobilité  de  desseins  déplorables. 
Pilote  effrayé  et  insuffisant,  il  ne  pouvait  que  hâter  la  perte  du 
navire,  au  milieu  de  la  tempête.  Cela  n'excuse  pas  sans  doute  les 
coupables  entraînements  ni  les  ambitions  ignorantes  ou  criminelles 
de  la  Révolution,  si  magnifiquement  flétries  dès  lors  à  la  Chambre 
des  communes  d'Angleterre,  de  môme  que  si  justement  condam- 
nées au  Sénat  des  Etats-Unis,  par  Burke  et  Bentson,  mais  cela  en 
explique  le  facile  succès. 

On  le  sait,  l'excès  et  l'injustice  des  impôts,  l'arbitraire  et  la  nuisible 
répartition  des  dépenses  tiennent  une  grande  place  parmi  les  der- 
nières fautes  de  lamonarchie  et  les  premières  revendications  de  la 
nation.  Forbonnais  exprimait  l'opinion  commune  lorsquHl  écri- 
vait :  «  Une  égale  répartition  des  tributs  publics  peut  seule 
assurer  le  bonheur  aux  individus,  rendre  la  force  au  corps  social  et 
favoriser  les  développements  de  la  prospérité  nationale.  »  Rien  ne 
blesse  autant  en  effet  que  les  privilèges  fiscaux,  parce  qu'ils  s'exer- 
cent à  chaque  instant,  sans  dissimulation  possible,  et  ces  privilèges 
n'avaient  cessé  de  s'accroître  parmi  nous  depuis  le  xv"  siècle,  c'est- 
à-dire  depuis  leur  origine  ou  leur  réelle  importance.  Car  c'est  une 
exacte  remarque  de  M.  de  Tocqueville,  qui  s'autorise  aussi  sur  ce 
point  de  Forbonnais,  que  les  rois  vivaient  généralement  du  revenu 
de  leurs  domaines  au  moyen  âge,  et  que  la  plupart  des  taxes  votées, 
par  les  trois  ordres,  pendant  le  xiv«  siècle,  les  atteignaient  d'autant 
plus  tous  les  trois,  qu  elles  étaient  presque  toutes  des  taxes  in- 
directes, mises  sur  les  consommations. 

Seule  alors  la  taille  formait  l'impôt  direct,  et  si  le  gentilhomme 
ne  la  supportait  pas,  c'est  que  l'obligation  du  service  militaire 
gratuit  l'en  dispensait;  il  y  avait  là  une  véritable  équivalence  de 
services.  Tout  ensemble,  l'exemption  de  la  taille  pouvait-elle 
beaucoup  blesser  lorsqu'elle  ne  prélevait  que  1,200,000  livres, 
comme  sous  Charles  VU  par  exemple?  Tandis  qu'elle  devait  pro- 
fondément révolter  quand  cette  taxe  rapportait  80  millions  comme 
sous  Louis  XVI.  Comment  aussi  l 'aurait-on  payée  avec  la  môme 
répulsion  lorsqu'elle  constituait  seule  un  privilège,  ainsi  que  je 
viens  de  le  dire,  ou  lorsque  quatre  autres  lourdes  contribu- 
ât SÉRIB,  T.  XIV.  —  15  avril  1881.  3 
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tions,  prélevées  à  peu  près  d'égale  façon,  s'y  étaient  adjointes, 
soit  dès  leur  origine,  comme  la  milice  et  la  corvée  royale,  appli- 
quée à  tous  les  travaux  publics,  soit  plus  tard»  comme  la  capi- 
tation  et  les  vingtièmes,  cette  remarquable  imposition  disparue 
lors  que  la  taille  était  devenue  permanente  sous  Charles  VII,  et  ré- 
tablie par  LfOuis  XIV,  vers  la  fin  de  son  règne.  Ce  n'étaient  môme 
plus  seulement  le  gentilhomme  et  Tecclésiastique  qui  s'étaient 
soustraits  à  ces  divers  contributions;  Necker  compte  quatre  mille 
offices  conférant  à  la  fois  cette  exemption  et  la  noblesse.  Un  inten- 
dant en  arrive  à  écrire  à  son  ministre,  à  propos  d'un  droit  d'octroi  : 
€  U  est  certain  que  personne  n'en  est  exempt,  mais  les  édits  et  les 
arrêts  n'ont  jamais  empêché  les  exemptions  *.  »  Galonné  esti- 
mait que  si  Ton  eût  supprimé  les  concessions  et  les  privilèges,  les 
vingtièmes  auraient  rapporté  le  double,  et  il  en  était  de  même  de  la 
oapitation. 

Chose  à  noter^  un  système  fiscal  tout  différent  existait  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  dans  l'Europe  entière,  où  la  féodalité  avait 
conservé  une  grande  et  réelle  puissance.  Ce  n'est  qu'en  France 
que  le  principe  féodal,  sans  rien  abandonner  de  ce  qui  pouvait 
nuire  ou  irriter,  avait  autant  perdu  ce  qui  pouvait  protéger  ou 
servir.  Comme  c'est  on  France  que  la  vie  publique,  par  l'abaisse- 
ment de  l'aristocratie  et  la  disparition  des  assemblées  locales  ou 
générales,  était  aussi  complètement  et  depuis  aussi  longtemps 
éteinte.  Jamais  ces  importantes  vérités,  si  peu  répandues  encore, 
n'ont  été  mieux  exposées  ni  plus  sûrement  appréciées  que  par  l'il- 
lustre auteur  de  L'ancien  régime  et  la  Révolution^.  Déjà  l'avocat 
Barbier,  qui  représente  fort  exactement  l'opinion  bourgeoise  de 
son  temps,  écrivait  dans  ses  Mémoires^  de  1750  :  «  La  taxe  des 
impositions  sur  les  biens  doit  être  proportionnelle  et  répartie 
également  sur  tous  les  sujets  du  roi  et  membre^  de  l'État,  à  pro- 
portion des  biens  que  chacun  possède  réellement  dans  le  royaume  : 
en  Angleterre,  les  terres  de  la  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers  état 
payent  également  sans  distinction  ;  rien  n'est  plus  juste.  » 

Le  premier,  Turgot,  au  sein  du  gouvernement,  tenta  de  sou- 
mettre les  contributions,  en  une  large  mesure  au  moins,  aux  pen- 
sées d'égalité,  qu'il  avait  lui-même  fait  soutenir  par  Boncerf  dans 
son  écrit  sur  les  droits  féodaux.  Mais  n'eût-il  pas  rencontré  les 
obstacles  qui  l'entouraient,  qu'il  semblerait,  par  ce  que  j'ai  déjà 
dit,  avoir  été  peu  propre  à  réaliser  môme  cette  réforme,  si  considé- 
rable d'ailleurs.  U  partageait  l'erreur  physiocratique,  quinedonnaît 

*  Tocqueville.  L'ancien  réffinu  et  la  révolution.  V.  notamment  les  pages  135 
et  suir.,  154  et  tout  le  chap.  xx. 


LA  CRISE  FINANCIÈRE  DE  L'ANCIEN  RÉGIME.  35 

pour  assiette  à  l'impôt  que  le  sol,  le  tenant  pour  unique  élément  de 
production  ;  il  méconnaissait  les  ressources  non  moins  que  les  antécé- 
dents des  populations;  il  n'apercevait  pas  les  nécessités  du  milieu 
où  il  se  trouvait,  et,  tout  en  imaginant  une  succession  ininterrom- 
pue de  municipalités  élues,  il  remettait  le  véritable  pouvoir  au 
roi,  qui  seul  ne  pouvait  assurément  pas  détruire  les  privilèges. 
Montrant  une  fois  de  plus,  à  propos  de  la  gabelle,  ses  fâcheuses 
hésitations,  il  écrivait  au  roi  :  «Voire  Majesté  verra  que  le  principal 
obstacle  à  la  réforme  des  impôts  sur  les  consommations  est  la  diffi- 
culté de  faire  payer  aux  privilégiés  les  impositions  de  remplace- 
ment. Un  des  plus  grands  biens  que  Votre  Majesté  pût  faire  à  son 
peuple  serait  de  convertir  la  gabelle  en  un  autre  genre  d'imposi- 
tion moins  vexatoire,  mais  le  clergé  paye  l'impôt  sur  le  sel  qu'il 
consomme,  et  il  résistera  à  payer  la  môme  somme  si  on  la  lui 
demande  directement.  »  Turgot  est  un  très  grand  esprit,  doué  d'un 
admirable  dévouement  au  bien  public,  mais  il  n'était  certainement 
pas  l'homme  de  gouvernement  qu'il  aurait  fallu  à  la  France  vers 
la  fin  du  xvm*  siècle. 

Après  toutes  les  recherches  de  la  science  financière  et  de  l'his- 
toire politique,  il  est  encore  très  difficile  d'exposer,  sans  longs  dé- 
veloppements et  avec  quelque  méthode  Tensemble  et  les  exigences 
des  taxes  directes  et  indirectes  qui  frappaient,  parmi  nous,  la  ri- 
chesse avant  1789.  Elles  comprenaient,  avec  la  taille,  la  capitation, 
les  vingtièmes,  la  milice,  k  corvée,  la  gabelle,  que  j'ai  nommées 
précédemment,  les  aides, les  traites,  le  domaine,  le  tabac.  Et  com- 
bien chacune  de  ces  taxes  prenait-elle  d'aspects  différents,  frappait- 
elle  inégalement  les  biens  et  les  personnes,  ou  selon  les  lieux, 
ou  selon  les  distinctions  admises.  L'imposition  sur  laquelle  exis- 
tent le  plus  de  documeirte  est  la  taille;  mais  comment  se  recon- 
naître, sans  long  examen,  extrême  difficulté,  au  milieu  de  toutes  les 
formes  qu'elle  revêt  et  de  toutes  les  exigences  qu'elle  autorise?  Elle 
est  tantôt  réelle,  tantôt  personnelle,  tantôt  tarilée;  elle  frappe 
non  seulement  comme  taille  foncière  les  propriétaires,  mais  en- 
core comme  taille  d'exploitation  les  fermiers,  et  presque  nulle 
part  ses  prélèvements  ne  sont  semblables.  Sur  un  fonds  d'égal 
revenu,  selon  Turgot,  elle  était,  en  passant  de  TAngoumois  en 
Saintonge,  dans  le  rapport  de  4  1/2  ou  de  5  à  2.  11  suffit,  à  la 
fois,  en  Poitou,  aux  nobles  et  aux  ecclésiastiques  de  prétendre  que 
leurs  fermiers  sont  des  régisseurs  pour  que  toute  taille  d'exploi- 
tation disparaisse.  Elle  était,  à  la  vérité,  toujours  perçue,  de  même 
que  la  capitation  et  les  vingtièmes,  par  des  agents  du  fisc.  Tandis 
que  les  cinq  taxes  indirectes,  sauf  pourtant  quelques-unes  d'entre- 
elles  encore,  dans  certaines  provinces,  se  recouvraient  par  des 
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fermiers  généraux,  ces  gens  dont  Voltaire  disait  qu'ils  perceTaient 
les  impôts  et  en  donnaient  quelque  chose  au  roi. 

D'après  les  comptes  soumis  par  Necker  aux  états  généraux, 
l'ensemble  des  impositions  valait  au  Trésor  une  recette  de  475 
millions  en  1789.  C'est  là,  je  l'écrivais  ailleurs  ^,  une  somme  bien 
faible  lors  qu'on  l'oppose  aux  3  ou  4  milliards  auxquels  s*élève 
aujourd'hui  nos  ressources  budgétaires.  Mais  à  côté  des  perceptions 
de  l'Etat  existaient  nombre  de  perceptions  locales  et  particulières, 
sous  le  nom  de  droits  féodaux,^de  corvées  seigneuriales,  de  dîmes, 
de  banalités,  de  redevances  de  toutes  sortes.  Proportionnellement 
même  à  la  fortune  sur  laquelle  elles  se  prélevaient,  les  perceptions 
générales  dépassaient  beaucoup  nos  taxes  actuelles,  a  Le  roi  a 
un  peu  moins  de  54  0/0  et  les  propriétaires  un  peu  plus  de  46  du 
produit  total,»  écrit  Turgot  K  «  Les  fonds  taillables  de  la  généra- 
lité de  Limoges,  dil-il  ailleurs  aussi,  payent,  en  y  comprenant  les 
vingtièmes,  de  45  à  50  0/0  du  revenu  total  de  la  terre  ou  de  90  à 
100  0/0  de  ce  qu'en  tirent  les  propriétaires.  »  Cette  parole  de  Ri- 
chelieu est  restée  vraie  durant  tout  l'ancien  régime  :  Le  peuple 
n'est  pas  taxé,  il  est  pillé. 

Par  suite,  comme  dans  les  pays  musulmans  de  nos  jours,  chacun 
se  croyait  obligé  à  dissimuler  son  avoir.  Tout  taillable,  déclare 
l'assemblée  provinciale  du  Berry,  redoute  de  montrer  ses  facultés, 
il  s'en  refuser  usage  dans  ses  meubles,  dans  ses  vêlements,  dans 
sa  nourriture  et  dans  tout  ce  qui  est  soumis  à  la  vue  d'autrui.  Il 
avait  fallu  rétablir  l'odieuse  loi  romaine  pour  contraindre  chaque 
habitant  aisé  d'un  district  ou  d'une  cité  à  devenir  percepteur  à  son 
tour,  et  quelquefois ,  comme  en  Auvergne,  cette  charge  s'impo- 
sait aux  femmes.  Bien  plus,  il  était  loisible  à  ces  percepteurs 
passagers,  ce  que  n'avait  jamais  admis  Rome,  de  pressurer  les 
contribuables  les  plus  solvables,  en  compensation  de  ce  que  ne 
payaient  pas  les  autres.  C'est  ce  que  l'on  nommait  le  gras  ou  la 
contrainte  solidaire. 

Au  milieu  de  tant  d'excès,  le  peuple  ignorait  encore  toute  chose, 
c'est  vrai,  mais  souffrait  et  commençait,  en  se  confiant  de  préfé- 
rence au  roi,  à  se  plaindre  et  à  rechercher  la  cause  de  ses  souf- 
frances. c(  Fasse  le  ciel,  dit  un  village  de  Normandie,  que  le 
monarque  prenne  entre  ses  mains  la  défense  du  misérable  citoyen 
lapidé  et  tyrannisé  par  les  commis,  les  seigneurs,  la  justice  et  le 


^  y.  mes  Btude^mr  Um  prtnctpotM?  économistes,  ch.  I. 
*  Essai  sur  Vimposition  de  la  taille  dans  la  généralité  dé  Limoges  pour 
Vannée  1712. 
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clergé*.  »  Comment  ne  se  serait-il  pas  plaint?  Ceux  qui  vivent 
du  travail  des  champs,  et  ce  sont  les  plus  nombreux,  écrit  Arthur 
Young  de  son  côté,  sont  de  76  0/0  moins  à  leur  aise  qu'en  Angle- 
terre, de  76  0/0  plus  mal  nourris,  plus  mal  vêtus,  plus  mal  traités 
en  santé  et  en  maladie.  Le  métayer  est  toujours  réduit  à  ce  qu'il 
faut  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  dit  de  nouveau  Turgot,  pen- 
sant surtout  au  Limousin  et  à  TAngoumois. 

Si  du  moins  les  dépenses  avaient  été  utilement  et  équitablement 
réparties  I  Mais  elles  entraînaient  autant  d*abus  et  d'excès  que  les 
perceptions.  Quelle  liste  que  celle  des  pensions,  évaluées  par  Necker 
à  28  millions,  et  par  la  Chambre  des  compte  à  20  millions  au  môme 
moment  1  Quedecharges superflues,  de  déplorables  largesses!  quelle 
insouciance  et  quelles  dilapidations  I  Sait-on  à  quoi  Ton  attribue 
qu'Ory,  contrôleur  général,  et  Trudaine,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  n'aient  pas  remplacé,  selon  leur  intention,  la 
corvée  des  chemins  par  une  prestation  en  argent  qu'eussent  fournie 
les  habitants  de  chaque  canton?  Parce  qu'ils  craignaient  que  le 
Trésor  ne  détournât  les  fonds  recueillis  pour  les  routes. 

On  a  vraiment  peine  à  comprendre  ai]^jourd*hui  où  Ton  en  était 
arrivé,  en  l'absence  de  tout  contrôle  et  de  toute  discussion.  Aussi 
les  déficits  succèdent-ils  aux  déflcits,  sans  jamais  cesser  de  s'ac- 
croître; et  quand  on  tente  de  les  réduire,  ce  n'est  guère  que  par 
la  banqueroute  avouée  ou  dissimulée.  Champfort  compte  soixante-» 
six  violations  de  la  foi  publique  depuis  Henri  IV  jusqu'après  le  mi- 
nistère de  Brienne.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  rentiers  ou 
les  fournisseurs  de  l'Etat,  c  qui  n'étaient  jamais  sûrs  de  rien  et 
devaient  toujours  attendre,  »  comme  parle  Tocqueville  d'après  un 
contemporain,  qui  se  voyaient  repoussés  et  rançonnés.  En  1753, 
les  domestiques  de  Louis  XV  n'avaient  rien  reçu  depuis  trois 
années,  ses  palfreniers  mendiaient  chaque  nuit  dans  les  rues  de 
Versailles;  en  1778,  il  était  dû  792,020  livres  au  marchand  devin 
de  la  cour,  et  3,487,980  livres  à  son  marchand  de  poisson  et  de 
viande  *.  Le  Trésor  n'eut  un  jour  que  300,000  livres  en  écus  dans 
ses  caisses,  sous  d'Ormesson,  qui,  pour  se  procurer  d'autres  fonds, 
s'empara  de  la  réserve  de  la  caisse  d'escompte,  en  décrétant  le 
cours  forcé  de  ses  billets.  Quel  ministre  connaissait  môme  exacte- 
ment la  somme  des  recettes  dont  il  avait  à  disposer,  ou  des  dépen- 
ses qu'il  devait  faire,  au  milieu  des  arriérés,  des  anticipations,  des 
rescriptions,  des  régies,  des  baux,  de  l'ordinaire,  de  l'extraordi- 
naire, des  dons,  des  pensions,  des  dotations  royales  et  princières  ? 

*  V.  Boivin-Champfort,  72,  cité  par  Taine,  L'ancien  régime,  p.  485. 
«  Taine.  L'ancien  régime,  p.  404,  405,  406. 
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Voulez-vous  une  nouvelle  preuve  du  désordre  financier  de  cette 
époque?  30  millions  de  commission,  de  remises  ou  d'arrérages  se 
partageaient,  sans  nul  profit  pour  l'Etat,  entre  les  fermiers,  les 
comptables  et  les  banquiers  du  Trésor.  Sur  les  taxes  de  tout  genre, 
évaluées,  non  compris  les  droits  féodaux,  à  huit  cent  quatre-vingts 
millions  de  livres,  on  estime  qu*à  peine  cinq  cents  millions, —  on 
se  rappelle  le  chifi^re  de  Necker,  —  étaient  perçus  au  nom  du  roi. 
Et  lorsque, sur  ce  revenu,  Ton  avait  prélevé  76  millions  pour  frais 
de  régie,  224  millions  pour  rentes,  intérêts  de  cautionnements  ou 
autres  créances  privilégiées,  28^ou  30  millions  pour  pensions  à  la 
charge  du  Trésor,  il  ne  restait  plus  200  millions  pour  les  dépenses 
publiques,  si  supérieures  pourtant  à  ce  chiff're.  Cette  somme  dispa- 
raissait môme  à  son  tour  pour  les  trois  quarts,  sous  la  forme  d'ac- 
quits de  comptant,qui  s'élevaient  à  près  de  140  millions  chaque 
année,  et  qui  ont  atteint  plus  de  145  millions  en  1783.  En  face  de 
tels  besoins  et  de  pareilles  dilapidations  comment  s*étonner  des 
exigences  des  prôtetirs,  qui,  sans  souci  des  lois  civiles  ou  des  sen- 
tences ecclésiastiques,  refusaient  de  négocier  aucune  assignation 
à  moins  de  10  0/0  d'escompte?  A  l'entrée  de  Turgot  au  contrôle 
des  finances,  le  découvert  du  Trésor  était  de  335  millions,  et  s'il 
faut  s'en  rapporter  au  budget  de  1726,  conservé  assez  singulière- 
ment dans  les  Mémoires  de  Maurepas  *, —  budget  qui  se  serait  soldé 
par  301  millions  d'excédent,  —  il  aurait  suffi  de  peu  d'années 
pour  créer  cet  énorme  déficit. 

Les  dépenses  de  la  cour  montrent  surtout  à  quels  déplorables 
abus  l'on  était  arrivé.  En  outre  des  garçons  de  table  du  roi  et  de 
ses  gens,  il  y  avait  295  olûciers  de  bouche ,  parmi  lesquels  le 
premier  maître  d'hôtel  jouissait  de  84,000  livres  par  an  en  billets 
et  en  nourriture,  en  plusde  ses  appointements  et  des  grandes  livrées 
qu'il  touchait  en  argent.  Le  secrétaire  des  commandements,  Au- 
geard,  dont  la  place  était  inscrite  sur  TAlroanach  royal  pour 
900  livres  par  an,  avoue  qu'elle  lui  en  valait  200,000;  M"*«  de 
Lamballe,  portée  comme  surintendante  pour  6,000  livres,  en  tou- 
chait 150,000.  L'écurie  rivalisait  avec  la  table.  Celle  du  roi  com- 
prenait 1,857  chevaux,  217  voitures,  1,458  hommes,  dont  la  seule 
livrée  coûtait  annuellement  540,000  livres,  et  38  écuyers  ordinaires 
ou  cavalcadeurs.  La  chasse  revenait  tout  ensemble  à  près  de 
1,200,000  livres  par  an,  et  obligeait  à  avoir  480  chevaux  supplé- 
mentaires,^dont  la  nourriture  coûte,  en  1783,  179,194  livres,  ainsi 
que  celle  des  chiens  53,412  livres. 

Depuis  Louis  XIV,  la  cour  de  France  avait  réellement  pris  Tas- 

*  Mémoires  de  Maurepas,  t.  IV,  p.  203. 
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pect  et  en  partie  les  mœurs  des  cours  d'Orient.  Malgré  leurs  addi- 
tions accoutumées,  les  traitements  les  plus  élevés  ou  les  plus  larges 
patrimoines  suffisaient  rarement.  AinsiM.  deSartigesreçoitendon 
200,000  livres,  pour  Taider  à  payer  ses  dettes;  M.  de  Lamoignon, 
quoique  garde  des  sceaux,  touche,  de  même  façon,  une  pareille 
somme;  M.  de  Miromesnil  reçoit  seulement  100,000  livres;  mais 
le  prince  de  Salm  en  reçoit  400,000,  le  duc  de  Polignac  1,200,000, 
et  Mesdames,  pour  payer  Bellevue,  754,337.  Elevé  dans  un  pays 
libre,  Arthur  Young  n'avait  pas  de  peine  à  voir  que  ce  désordre 
financier  obligerait  à  la  convocation  des  états  généraux,  et  il  ajou- 
tait trop  justement  que  les  états  généraux  ne  se  réuniraient  pas 
sans  amener  une  révolution,  tant  il  y  avait  d'excitations  et  d'igno- 
rance. 

Chose  qui  semble  d'abord  si  contradictoire  qu'on  la  croirait  im- 
possible, c'est  au  milieu  de  ce  désordre  et  de  ces  excès  que  le  tra- 
vail reprend  et  que  la  richesse  renaît.  Il  suffit  pour  cela  que  la 
paix  soit  survenue,  que  les  règlements  industriels  soient  devenus 
moins  rigoureux,  que  les  négociations  internationales  aient  pris 
plus  de  développement,  que  les  abus  même,  si  graves  qu'ils  fus* 
sent,  se  soient  modérés  sous  l'empire  de  l'opinion,  qui  commence 
à  prendre  quelque  confiance  en  elle-même.  Le  bourgeois  tra- 
vaille, fabrique,  commerce,  gagne,  épargne,  dit  le  dernier  his- 
torien de  l'ancien  régime,  et  tous  les  jours  il  s'enrichit  davantage. 
On  peut  dater  de  Law  le  grand  essor  de  nos  entreprises,  de 
notre  négoce,  de  notre  spéculation  et  de  notre  fortune.  Arrêté 
quelquefois  encore,  il  reprend  plus  vif  et  plus  fort  à  chaque  inter- 
valle de  paix,  après  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  en  1748,  après 
le  traité  de  Paris  en  1763,  surtout  à  partir  du  règne  de  Louis  XVI*. 
M.  Léonce  de  Lavergne^  avait  montré  ces  heureux  et  impor- 
tants changements  avant  M.  Taine,  et  M.  de  Tocqueville  avant 
M.  Léonce  de  Lavergne.  Jamais  la  France  n'avait  été  aussi  floris- 
sante que  sous  Louis  XVI,  écrit  Tocqueville.  L'exportation  fran- 
çaise qui,  en  1720,  était  de  106  millions,  en  1735  de  124,  en  1748 
de  192,  est  de  257  millions  en  1755,  de  300  en  1776,  de  354  en 
1788.  «  Je  tiens  Bordeaux  pour  plus  riche  et  plus  commerçant 
<iu'aucune  ville  d'Angleterre,  excepté  Londres,  dit  Arthur 
Young....  Dans  ces  derniers  temps,  les  progrès  du  commerce 
maritime  ont  été  plus  rapides  en  France  qu'en  Angleterre  même.  » 
Selon  un  administrateur  du  temps,  les  taxes  de  consommation 


*  Taine.  V ancien  régime. 

•V.  ses  écrits  sur  les  assemblées  provinciales  et  les  économistes  du  xvm«  siècle. 
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rapportaient  sans  cesse  davantage,  parce  que  depuis  1774  les 
divers  genres  d'industrie  s'étaient  sans  cesse  développés. 

Vers  la  iîn  de  Louis  XVI,  l'ensemble  du  revenu  public  s'était 
accru  de  140  millions,  dont  environ  moitié  provenait  d'augmen- 
tations naturelles  dans  les  taxes  régies  ou  affermées.  Le  pro- 
duit de  ces  taxes,  assure  Necker,  en  1781,  augmente  de  deux  mil- 
lions par  an  *.  Dupont  de  Nemours  porte,  de  son  côté,  à  4  mil- 
liards le  revenu  brut  de  notre  agriculture,  ce  que  personne  n'avait 
fait  avant  lui,  bien  que  le  juge  incomparable  de  la  France  d'a- 
loi'S,  Young,  s'appiloie  si  souvent  et  avec  tant  de  raison  sur  notre 
misère  agricole  et  l'abandon  de  nos  grands  domaines.  Qui  ne  se 
souvient  encore  de  sa  stupéfaction,  dès  qu'il  s'éloigne  des  villes 
importantes,  grâce  à  l'absence  presque  absolue  de  roulage  et 
de  transports  sur  nos  routes,  si  coûteuses,  «  larges  parfois  de 
soixante  pieds?»  Il  ne  rencontre  en  douze  lieues,  sur  l'une  des 
plus  belles,  par  exemple,  qu'un  seul  cabriolet,  une  demi-douzaine 
de  charrettes  et  quelques  vieilles  femmes  sur  des  ânes.  Que  de 
conséquences  ressortent  de  cette  simple  observation  ! 

C'est  d'ailleurs  ce  commencement  de  bien-être,  obtenu  surtout 
par  le  tiers  état,  mêlé  à  ces  criants  abus  et  à  ces  fâcheuses  souf- 
frances, qui  suscite  alors  tant  de  désirs  de  réformes  et  d'améliora- 
tions, et  donne  à  ces  désirs  leur  énergie  et  leur  puissance.  "Vont  se 
relie  dans  la  vie  d'un  peuple;  ses  conditions  matérielles,  intellec- 
tuelles, morales  sont  en  une  constante  dépendance  les  unes  des 
autres.  A  peine  les  excitations  aux  innovations  et  aux  changements 
ont-elles  été  moindres  au  xvi®  siècle  qu'au  xvin*,  mais  combien  s'en 
faut-il  qu'elles  aient  produit  les  mômes  effets  1  Si  les  progrès  étaient 
importants  et  réels,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  pourtant  que 
Johnston  écrivait  dans  ses  notes  de  voyage  :  a  En  France,  les  grands 
vivent  dans  la  magnificence,  mais  les  autres  dans  la  misère.  On 
n'y  trouye  pas,  comme  en  Angleterre,  une  classe  moyenne  heu- 
reuse. »  M.  deTocqueville  remarque  encore  très  justement  que  les 
efforts  mômes  faits,  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI,  en  vue  de  la 
prospérité  publique,  des  perfectionnements  administratifs,  des 
services  d'uiilité  sociale,  ont  peut-être  créé  plus  d'exigences  et 
de  périls  que  de  secours  et  de  sauvegardes,  en  accroissant  les 
dépenses  et  en  manifestant  davantage  les  vices  du  gouvernement 
absolu. 


*  V,  Taine.  rancim  régime,  p.  401,  402. 
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II 

Le  compte  de  Téta t  des  finances  vernis  par  Terray  à  Louis  XVI, 
à  son  avènement,  n'était  qu'un  mensonger  étalage  de  dévouement 
au  bien  public,  de  la  part  d'un  courtisan  méprisable.  Il  ne  fournit 
aucun  sérieux  renseignement,  si  ce  n'est  que  Terray  était  à  bout 
de  ressources  et  d'expédients,  après  avoir  arbitrairement  aug- 
menté la  recette  d'environ  soixante  millions  et  retranché  de 
même  sorte  20  millions  sur  la  dette.  Quand  Terray  nous  mangeait, 
dit  Voltaire,  il  n'avait  pas  tort.  Louis  XVI  commença  son  règne 
par  remettre  les  droits  ordinaires  de  joyeux  avènement,  élevés  à 
40  millions  sous  son  prédécesseur,  et  par  promettre,  ainsi  qu'un 
important  allégement  des  impositions  et  la  successive  extinction 
de  la  dette,  le  remboursement  de  chaque  créance  reconnue  sur 
l'Etat.  Il  s'engageait,  dans  le  préambule  de  l'édit  qui  contenait  cette 
remise  et  ces  promesses,  à  a  tourner  ses  premiers  soins  et  ses  pre- 
mières études  vers  Tadminislralion  des  finances,  parce  que  c'est 

elle  qui  détermine  un  des  rapports  les  plus  essentiels  entre  le  sou- 
verain et  ses  sujets.  » 

Turgot,  successeur  de  Terray,  s'efforça  de  réaliser  ces  nobles  et 
sincères  engagements  ;  mais  on  sait  ce  qu'il  advint  de  ses  réfor- 
mes, et,  je  l'ai  déjà  dit,  ce  qu'il  en  devait  advenir.  Elles  n'en  ont 
pas  moins  procuré  cependant  de  notables  bienfaits  pendant  leur 
courte  application.  Turgot  laissa  le  Trésor  mieux  pourvu,  quoi 
qu'il  eût  eu  à  faire  face  aux  exceptionnelles  dépenses  du  sacre  et 
de  la  disette,  à  des  remboursements  de  près  de  20  millions  et  à 
l'extinction  d'une  somme  de  39  millions  d'anticipations,  assignées 
comme  toujours,  sur  l'avenir.  Lorsqu'il  établit,  dans  l'une  de  ses 
meilleures  inspirations,  la  Caisse  d'escompte,  mère  de  la  Banque  de 
France,  cette  caisse  put  adopter,  comme  base  de  ses  opérations, 
le  minime  intérêt  de  4  0/0.  A  sa  chute,  si  bien  prédite  à  Fer- 
ney,  Turgot  se  proposait,  en  fidèle  disciple  de  Quesnay,  de  rem- 
placer les  deux  vingtièmes  existants  par  une  contribution  de  pa- 
reille somme,  atteignant  toutes  les  propriétés  foncières ,  sous  le 
nom  de  subvention  territoriale^  laquelle  aurait  été  répartie,  autant 
qu'il  se  pouvait  sans  les  renseignements  nécessaires,  suivant  le  pro- 
duit des  divers  biens.  Il  voulait  également,  mais  on  sait  avec  quelles 
hésitations,  modifier  l'odieux  régime  des  gabelles,  de  même  que 
convertir,  selon  l'une  de  ses  premières  pensées,  les  droits  féodaux 
attachés  aux  domaines  de  la  couronne,  en  une  redevance  annuelle, 
tout  en  transformant  ceux  qui  revenaient  aux  deux  ordres  privi- 

égiés.  Il  n'aurait  désiré,  pour  les  abolir  d'autorité,  et  par  là 
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môme  injustement,  car  rien  n'excuse  une  spoliation,  excepter 
que  les  droits  de  banalité. 

Necker  ne  se  saurait  comparer  àTurgot,  ce  n'est  pas  douteux  ;  mais 
lui  aussi  tenta  d'utiles  réformes  et  ambitionna  de  servir  la  France. 
Il  introduisit,  dès  son  entrée  aux  affaires,  plus  d'ordre,  d'équité, 
de  prévoyance  dans  Tadministration  des  finances,  réduisit  le  nom- 
bre des  places  inutiles,  surtout  parmi  celles  dépendant  du  Trésor, 
et  abolit  quatre  cent  vingt-huit  petites  charges  de  la  maison  du  roi. 
Sans  chercher  non  plus  un  appui  dans  une  assemblée  politique,  il 
créa,  comme  exemple  à  imiter  dans  tout  le  royaume,  deux  assem- 
blées provinciales,  très  supérieures  aux  municipalités  de  Turgot. 
Ces  assemblées,  que  Brienne,  en  1787,  porta  au  nombre  de  dix- 
neuf,  ne  devaient  en  rien  décider  de  l'impôt ,  mais  pouvaient 
adresser  au    roi   toute  représentation  à  son   sujet,    en    partie 
môme  le  répartir,   au  détriment    de  la  faculté  jusque-là  con- 
cédée aux  parlements,  bien  plus  par  l'usage    que  par  la  loi. 
Necker  considérait,  il  l'a  dife  lui-môme,  t  le  pouvoir  d'impo- 
ser comme  une  partie  constitutive  de  la  grandeur  souveraine.  » 
Mais  l'assemblée  provinciale  du  Berry,  la  première  fondée,  mon- 
tra bien  ce  que  vaut  pour  les  contribuables  les  moindres  pouvoirs 
de  leurs  représentants.  Elle  s'empressa  de  supprimer  la  corvée  en 
nature,  déjà  passagèrement  abolie  par  Turgot,  pour  la  remplacer 
par  une  augmentation  de  la  taille  dans  les  campagnes  et  de  la  ca- 
pitation  dans  les  villes.  Les  discussions  de  cette  assemblée  mé- 
ritent encore  de  nos  jours  d'ôtre  sérieusement  étudiées  et  approu- 
vées. Toutefois  ce  qui  surtout  est  resté  pour  l'histoire  du  premier 
ministère  de  Necker,  c'est  son  compte  rendu.  Quoique  restreint  à 
renonciation  des  recouvrements  et  des  payements  de  l'exercice  1781, 
sans  indication  des  charges  affectant  les  diverses  caisses  de  recette, 
non  plus  que  des  anticipations  et  de  la  plupart  des  engagements 
contractés  *,  très  inexact,  en  outre,  sur  plus  d'un  point,  car  c'était 
plutôt  un  budget  fictif,  idéal,  qu'un  budget  réel,  il  suscita,  par  sa 
publicité  môme,  les  plus  bruyantes  admirations  ou  les  accusations 
les  plus  outrées. 

Au  lieu  du  déficit  accoutumé,  le  compte  rendu  établissait  un  ex- 
cédent de  recettes  de  10  millions,  en  sus  de  17  millions  affectés  à  des 
remboursements.  Après  avoir  rappelé  les  avantages  obtenus,  il  énu- 
mérait,  en  outre,  les  perfectionnements  qui  se  devaient  prochaine- 
ment réaliser,  soit  en  faveur  de  la  nation,  soit  en  faveur  du  Trésor, 
et  ils  étaient  nombreux.  Mais  je  le  répète,  ce  qui  séduisit  surtout, 


^  Ceux  à  terme  par  exemple. 
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c'est  sa  publicité,  chose  beaucoup  plus  rare  alors  que  de  brillantes 
promesses.  Vingt  mille  exemplaires  s'en  vendirent  presque  instan- 
tanément; la  fortune  semblait  de  nouveau  sortir  de  Tabîme  des 
difficultés  et  des  ruines.  Le  résultat  le  plus  sûr  de  cette  heu- 
reuse confiance  ne  fut  cependant  que  de  permettre  d'assez  nom- 
breux emprunts  pour  procurer  en  peu  de  mois  236  millions.  Ce 
n*était  assurément  pas  là  ce  qui  pouvait  imposer  silence  aux  craintes 
et  aux  haines  des  privilégiés  du  parlement  et  de  la  cour.  Le  mi- 
nistre lui-môme  qui  avait  recommandé  Necker  au  roi,  Maurepas, 
se  rangea  parmi  ses  adversaires,  et  Necker,  comme  Turgot,  dut  se 
retirer,  pour  revenir,  il  est  vrai,  peu  d'années  plus  tard,  rappelé 
par  la  faveur  populaire;  faveur  qui  ne  le  suivit  plus,  on  le  sait, 
dans  sa  nouvelle  chute,  arrivée  presque  aussitôt. 

Du  reste,  les  chiffres  du  compte  rendu  n'ont  pas  tardé  pour  la 
plupart  à  être  contredits  parle  Conseil  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'année  1781.  L'on  s'en  convainc  aisément  en  le  comparant 
à  ce  que  Ton  nommait  Vétat  au  vrai  de  cette  année.  Et  cette  com- 
paraison est  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  montre  ce  qu'é- 
taient les  comptes  du  Trésor  sous  Tancien  régime. 

D'après  le  compte  rendu,  les  revenus  publics  devaient  s'élever 
& 430.000.000  liv. 

Les  charges  de  recouvrement  étaient  de 166 .000.000 

Il  restait  donc  pour  l'Etat 264.000.000 

D'autre  part  les  dépenses  étaient  évaluées  à  .     254.000.000 

Il  en  résultait,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  rappelé 
précédemment,  que  le  Trésor  conservait  un  ex- 
cédent disponible  de 10.000.000 

Suivant  l'état  au  vrai,  au  contraire,  les  re- 
cettes de  1781,  y  compris  12  millions  de  reve- 
nus accidentels,  ont  été  de ^ 436.900.000 

Les  payements  effectués,  en  y  comprenant 
92  millions  d'acquits  de  comptant,  ont  atteint.     526.600.000 

Par  suite,  loin  d'un  excédent  de  recettes,  le 
déficit  s'est  élevé  à 89.700.000 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  anticipations  soldées 
en  1781  ont  dépassé  les  fonds  des  exercices  an- 
térieurs affectés  à  leur  payement  de 121 .250.000 

Les  remboursements  d'emprunts  à  terme  ou 
sous  forme  de  loterie  se  sont  d'autre  part  mon- 
tés à 7.880.000 

L'ensemble  des  dépenses  a  donc  réellement 
excédé  les  recettes  de 218 .  830 .000 
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Enfin  les  emprunts  réalisés  dans  la  même 
année,  soit  par  Necker,  pour  236,000,000  livres, 
soit  par  Fleury,  pour  190,000,000  livres  ont 

produit  une  somme  totale  de 426.000.000 

qui  servit,  jusqu'à  concurrence  de  218,830,000  livres,  à  couvrir  le 
déficit,  et  pour  le  reste,  c'est-à-dire  pour  207,170,000  livres,  à 
rembourser  les  anticipations  des  exercices  suivants. 

Lorsque  sept  années  plus  tard  Galonné  assurait  que  l'exercice 
1781  avait  laissé  un  déficit  de  70  millions  au  lieu  d'un  boni  de 
10  millions,  Necker  soutenait  pourtant  encore  que  l'excédent 
avait  dépassé  cette  dernière  somme  de  4,566,000  livres.  Il  déclarait, 
à  la  vérité,  qu'il  ne  fallait  tenir  compte  que  des  recettes  et  des 
dépenses  normales.  Gomme  si  la  richesse  publique  était  moins 
atteinte,  parce  qu'on  n'oppose  aux  recouvrements  ni  les  em- 
prunts, ni  les  charges  extraordinaires  !  Pour  se  convaincre  que 
le  budget  de  Necker  contredisait  par  trop  la  réalité,  il  suffirait  de 
remarquer  que  la  dépense  de  la  marine  n'y  était  évaluée  qu'à 
29  millions  200  mille  livres,  tandis  qu'elle  était  de  114  millions. 

L'optimisme  de  Necker  allait  jusqu'à  lui  faire  fixer  le  rembour- 
sement des  emprunts  qu'il  contractait  à  un  terme  déterminé  et  peu 
éloigné  ;  ce  qui  serait  un  mérite  aujourd'hui,  mais  ce  qui  était  un 
tort  grave  à  ce  moment.  Gomment  Necker  pouvait-il  croire  qu'un 
semblable  engagement  pût  être  rempli  ?  N'exagérait-il  pas  singu- 
lièrement aussi  la  masse  de  notre  numéraire  en  la  portant  à  2  mil- 
liards 200  millions? 

Lors  de  la  refonte  opérée  en  1786,  qui  rendit  4/32  de  fin  aux 
monnaies  d'or,  et  qui  rapporta  7  millions  au  Trésor  et  20  millions 
aux  particuliers,  par  la  division  du  marc  en  32  louis  au  lieu  de  31, 
on  acquit  en  effet  la  certitude  que  Necker  n'avait  pas  suffisamment 
tenu  compte  des  frais,  des  exportations,  des  naufrages  survenus  et 
des  précédentes  fontes.  Dans  sa  Balance  du  commerce^  ^  Arnould 
croit  qu'en  1789  l'ensemble  de  nos  monnaies  d'or  et  d'argent  ne 
dépassait  pas  1,981  millions.  Il  est  d'ailleurs  juste  d'observer  que 
depuis  la  refonte  de  1786  nos  écus  d'argent  étaient  fort  recher- 
chés à  l'étranger. 

Sous  les  successeurs  de  Necker,  Fleury,  d'Ormesson,  Galonné,  il 
n'y  eut  plus  qu'abus  et  impuissance.  Emprunts  en  perpétuel,  en 
viager,  à  terme,  en  loterie  ;  impôts  de  toutes  sortes;  deux  nouveaux 
sous  pour  livre,  môme  sur  les  concessions  et  les  aliénations;  Iroi- 
sième  vingtième,  [rétablissement  des  charges  récemment  abolies; 


*  T.  II,  p.  112. 
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milJions  obtenus  du  clergé,  moyennant  remise  d'une  part  des 
anciennes  redevances,  et  que  sais-je?  tout  est  mis  en  usage,  sans 
que  le  goufire  du  déficit  cesse  de  s'élargir.  Dans  les  dix  années 
qui  suivirent  Téloignement  de  Turgot,  le  Trésor  absorba,  sans 
profit  pour  le  pays,  un  capital  de  1,647  millions  ^,  par  suite  d'em- 
prunts ou  de  créations  d'offices,  dont  plus  du  tiers  revient  à  l'ad- 
ministration de  Galonné. 

<c  Quand  on  n'a  pas  vu  l'administration  de  l'ancien  régime  à 
l'œuvre,  en  lisant  les  documents  secrets  qu'elle  a  laissés,  dit  Toc- 
queville,  on  ne  saurait  imaginer  le  mépris  où  Unit  par  tomber  la 
loi  dans  l'esprit  môme  de  ceux  qui  l'appliquent,  lorsqu'il  n'y  a  plus 
ni  assemblées  politiques,  ni  journaux,  pour  ralentir  l'activité  capri- 
cieuse et  borner  l'humeur  arbitraire  et  changeante  des  ministres 
et  des  bureaux.  »  Et  nul  autre  document  ne  vaut  pour  cela  les 
documents  financiers.  Ecoutez  encore  les  personnes  le  mieux  pla- 
cées pourconnaltre  la  vérité.  «  Votre  Majesté  est  obligée  de  décider 
tout  par  elle-même  ou  par  ses  mandataires,  écrit  Turgot  au  roi.... 
Chacun  attend  vos  ordres  spéciaux  pour  contribuer  au  bien  pu- 
blic, pour  respecter  les  droits  d'autrui,  quelquefois  môme  pour 
user  des  siens  propres.»  «  C'est  du  fond  des  bureaux,  dit  à  son  tour 
Necker,  que  la  France  est  gouvernée....  Les  commis,  ravis  de  leur 
influence,  ne  manquent  jamais  de  persuader  au  ministre  qu'il  ne 
peut  se  détacher  de  commander  un  seul  détail.  »  Voilà  à  quoi 
avaient  abouti  les  réformes  centralisatrices  de  Richelieu  et  de 
Louis  XiV,  tant  admirées  de  la  plupart  des  historiens.  Les  clas- 
ses supérieures  s'abaissaient  et  se  ruinaient  dans  les  charges 
de  cour  ou  l'oisiveté  ;  les  classes  bourgeoises  s'instruisaient  et 
s'enrichissaient,  mais  souffraient  de  leur  éloignement  des  affai- 
res et  des  dédains  qu'elles  recevaient;  les  masses  populaires  ne 
comptaient  pas  depuis  qu'elles  avaient  perdu  les  garanties  et  les 
assistances  qui  les  entouraient  autrefois.  Ce  qu'on  a  dit  de  l'ancien 
régime  se  peut,  par  malheur,  répéter  de  toute  centralisation  : 
bureaucratie  au  centre,  arbitraire,  exceptions,  faveurs  partout,  tel 
est  le  résumé  du  système*. 

Galonné,  qui  contribua  tant,  par  ses  incessantes  prodigalités  et 
ses  présomptueuses  ignorances,  à  empirer  Tétat  des  finances,  avait 
nu  moins  raison  de  prétendre  qu'elles  ne  se  rétabliraient  que  par  la 
réforme  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  défectueux  dans  la  constitution 
de  l'État.  Aussi  bien  lui  avait-il  été  facile,  à  son  entrée  au  con- 


«  Chiffre  exact  :  1,647,200,943. 

*  V.  Taine.  Vanoien  régime,  notamment  p.  102  et  suiv. 
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trôle,  de  se  persuader  de  la  nécessité  de  profondes  réformes.  H 
n'avait  trouvé  qu'une  recette  totale  de  505  millions,  dont  205  mil- 
lions étaient  affectés  au  service  des  rentes  et  45  à  celui  des  annuités 
ou  de  dettes  à  échéances  fixes,  alors  qu'il  existait  un  déficit  de 
80  millions,  176  millions  d'anticipations  et  un  énorme  arriéré  sur 
la  marine.  Mais  l'énumération  qu'il  a  laissée  des  changements  finan- 
ciers à  réaliser  révèle  une  fois  de  plus  soc  ignorance  et  son  in- 
capacité. Resté  de  beaucoup  en  deçà  des  propositions  de  Turgot 
et  de  Necker,  il  créa  sans  nécessité  mille  nouvelles  actions  de  la 
Caisse  d'escompte,  en  rétablissant  le  libre  cours  de  ses  billets, 
reconstitua  les  fermes,  contracta,  je  le  rappelais  à  l'instant,  d'é- 
normes emprunts,  assez  confiant  dans  l'amortissement  pour  an- 
noncer une  réduction  de  1,200  millions  sur  le  capital  de  la  dette 
et  de  91  miUions  sur  ses  arrérages  en  vingt-cinq  ans  .*.  Il  n'hési- 
tait pas  non  plus  à  promettre  une  diminution  de  30  millions  sur 
les  impôts ,  l'abolition  du  troisième  vingtième  et  le  rétablisse- 
ment de  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  au  moyen 
d'une  économie  de  20  millions  dans  les  dépenses  et  d'un  accrois- 
sement de  115  millions  dans  les  recettes. 

Quel  ministre,  au  surplus,  pour  proposer  un  plan  financier  ou 
parler  d'épargne  et  d'équilibre  budgétaire,  que  celui  qui,  en  outre 
d'emprunts  incessants,  des  fermes  rétablies  et  des  engagements 
les  plus  inconsidérés,  fait  renommer  les  quanftite-huit  receveurs 
généraux  que  Necker  venait  de  supprimer,  rachète,  en  s'en  at- 
tribuant la  moitié,  trente-deux  millions  de  rescriptions  illégales, 
que  Turgot  avait  suspendues,  imagine  de  nouvelles  croupes  dans 
les  fermes  et  les  régies,  convertit  en  propriétés  héréditaires  des 
faveurs  viagères,  accorde  des  taxations  aux  propres  employés  du 
Trésor,  dissipa  12  millions  en  spéculations  de  bourse,  émet  fur- 
tivement des  rentes  sur  les  emprunts  achevés  de  1781  et  de  1782, 
augmente  enfin  le  domaine,  qu'il  avait  d'abord  voulu  restreindre, 
de  70  millions  de  biens  inutiles  !  Sans  comprendre  que  les  états 
généraux  seuls  fussent  aptes  à  discuter  les  questions  financières, 
mais  désireux  de  surmonter  l'opposition  du  parlement  à  ses  pro- 
jets, Galonné  finit  par  demander  au  roi  de  réunir  une  assemblée 
de  notables.  C'était  hâter  sa  condamnation  et  inaugurer  l'avène- 
ment du  pays  dans  les  décisions  de  l'État. 


*■  Il  avait  plus  raison  de  compter  sur  la  ?ente  des  domaines  de  la  couronne 
pour  éteindre  la  dette  publique. 
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III 

Le  dernier  exercice  de  Tancienne  monarchie  dont  on  ait  en 
entier  le  compte  au  vrai^  quoique  resté  sans  date  ni  signature  *, 
est  celui  de  1785,  Tavant-dernier  de  ceux  arrêtés  par  Galonné. 
C'est  certainement  Tuu  des  plus  curieujc  monuments  de  notre 
passé.  Je  n'en  reproduirai  cependant  que  les  principales  lignes,  un 
résumé  assez  succinct,  afin  de  ne  pas  trop  prolonger  ce  travail, 
en  m'efforçant  d'apporter  quelque  lumière  dans  tant  d'obscurité. 

Le  total  de  la  recette  portée  au  compte  au  vrai  est  de 
849,951,700  livres,  dont  356,723,800  reviennent  aux  ressources 
ordinaires  et  493,227,900  aux  ressources  extraordinaires,  parmi 
lesquelles  les  emprunts  figurent  pour  105,133,000  livres. 

Les  fermes  unies  avaient  produit  96,707,200  livres;  les  régies, 
comprenant  quelques  fermes  particulières,  comme  celles  des  mar- 
chés de  Sceaux  et  de  Poissy,  qui  ne  figuraient  pas  dans  les  fermes 
unies,  avaient  rapporté  84,378,800  livres;  les  trois  vingtièmes, 
augmentés  des  quatre  sous  pour  livre  du  premier  vingtième  des 
années  1777,  1779,  1781,  1783  et  1785,  avaient  donné  59,386,500 
livres,  et  la  capitation  23,872,100  livres. 

Le  total  des  dépenses  s'était  monté  par  contre  à  849,952,000 
livres,  dans  lesquelles  la  liste  civile  figurait  pour  40,388,400 
livres  et  les  rentes  constituées  pour  47,704,000  livres  ^. 

Sur  Tensemble  des  dépenses^  près  de  la  moitié,  407,604,000 
livres,  s'appliquait  aux  années  antérieures  ou  postérieures  à  l'exer- 
cice 1785.  Il  n'est  vraiment  resté  que  442,348,000  livres  pour  cet 
exercice,  y  compris  136,684,800  livres  d'acquits  de  comptant. 
Comme  les  rentrées  de  1785,  jointes  aux  reliquats  des  années  pré- 
cédentes qui  s'y  sont  appliqués,  n'ont  pas  dépassé  363,953,000 
livres,  il  en  résulte  que  l'excédent  des  dépenses  sur  les  revenus 
de  cette  année  a  été  de  78,395,000  livres. 

Ce  n'est  même  là  qu'une  portion  du  déficit  véritable,  puisque, 
depuis  1782,  les  pensions  n'étaient  plus  comprises  dans  l'état  au 
vrai.  Elles  formaient  depuis  lors  un  compte  particulier,  bien 
que  le  Trésor  en  acquittât  toujours  la  plus  grosse  part  ;  part  qui 
fut,  pour  Tannée  1785,  de  27,313,000  livres,  sans  compter  4  mil- 


*  le  dernier  état  au  vrai  qui  porte  une  date  et  qui  soit  revêtu  de  la  signature 
du  roi  et  des  membres  du  conseil  est  celui  de  178Û.  L*état  au  vrai  de  1786  est 
très  incomplet. 

*  V.  la  très  curieuse  analyse  des  diverses  recettes  et  des  diverses  dépenses 
dans  Bailly,  Histoire  financière  de  la  France^  p.  387  à  294. 
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lions  environ  soldés  par  prélèvement  sur  certains  produits  flscaux. 
C'est  du  moins  le  chiffre  donné  par  la  commission  de  comptabilité 
nationale,  dans  son  rapport  du  25  février  1804,  et  que  conûrment 
à  peu  près  les  Mémoires  manuscrits  du  roi,  qui  portent  l'ensemble 
des  pensions,  en  1785,  à  32  millions. 

Une  autre  dépense  qui  ne  Ggure  pas  non  plus  dans  l'état  au  vrai 
de  1785,  ce  sont  les  restes  de  cet  exercice,  c'est-à-dire  l'arriéré 
exigible  qui  lui  revient.  Ces  restes,  composés  de  traitements 
d'intendants,  de  remises  aux  fermiers  et  aux  comptables,  et  d'au- 
tres semblables  dépenses  ou  semblables  faveurs  se  sont  montés^ 
suivant  a  les  registres  du  garde  du  Trésor  royal,  arrêtés  le  1«'  juil- 
let 1791  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  confor- 
mément aux  décrets  des  30  juin,  11  juillet  et  16  août  de  la  même 
année,  »  à  71  millions  032,283  livres,  et  ont  été  payés  en  man- 
dats sur  le  Trésor.  Tout  compris  le  déOcit  de  1785  ne  saurait 
être  évalué  à  moins  de  177,640,000  livres. 

Cest  ainsi  qu'on  travaille  un  royaume  en  finances. 
Pour  faire  face  à  une  charge  aussi  lourde,  Ton  recourut,  à  part 
les  mandais,  dont  je  viens  de   parler,  à  des  produits  d'offices, 

pour 11.845.000  liv. 

Au  bénéfice  d'une  refonte  des  monnaies,  pour        4 .  148.000 

A  des  emprunts  en  rentes,  pour 115.283.000 

A  des  assignations  sur  les  recettes  des  an- 
nées 1786,  1787,  1788,  pour 201.609.000 

A  des  avances  demandées  aux  fermiers  et 
aux  régisseurs  des  droits,  pour  231,404,000  li- 
vres, sur  lesquelles  185,129,000  livres  ayant  été 
réservées  pour  les  exercices  1786  et  1787,  il  n'a 

été  affecté  à  celui  de  1785  que ,       46.275.000 

Soit  un  ensemble  de  ressources  extraordi- 
naires de 177.551.000  liv. 

Ces  ressources,  si  fâcheuses  qu'elles  fussent,  étaient  suffisantes 
pour  couvrir  tout  le  déficit,  à  part  80,000  livres.  Mais,  je  le  ré- 
pète, l'état  au  vrai  ne  comprenait  pas  les  pensions  à  solder,  ni  les 
restes  à  liquider.  On  avait  d'ailleurs  déclaré  qu'une  somme  de 
99,156,000  livres  resterait  disponible  sur  les  ressources  extraor- 
dinaires, pour  l'attribuer  aux  insuffisances  des  exercices  antérieurs, 
sans  prendre  garde  à  celles  qu'on  laissait  subsister  pour  1785. 

Quant  aux  comptes  des  années  suivantes,  leur  imperfection  ne 
permet  que  très  difficilement  et  très  approximativement  d'en  ap- 
précier les  recettes  et  les  dépenses.  Toutefois  comment  douter  que 
le  déficit  ait  continué  à  s'accroître  ?  Les  emprunts  de  Galonné  ne 
l'ont  pas  plus  arrêté  que  l'augmenlation  des  revenus  de  l'impôt. 
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Le  compte  financier  soumis  aux  notables  pour  Tannée  1786 
porte  les  recettes  de  cette  année  à  413,324,000  livres  et  les  dé- 
penses à  593,542,000  livres.  Mais  Bailly,  toujours  si  modéré,  si 
éloigné  de  toute  exagération  et  de  toute  critique,  évalue  les  char- 
ges ordinaires  et  extraordinaires  du  même  exercice  à  880  millions. 
On  en  peut  lire  la  curieuse  liste  dans  son  scrupuleux  et  intéressant 
ouvrage. 

En  1787,  année  qui  coïncide  avec  la  cessation  du  troisième 
vingtième,  lequel  datait  de  la  fin  de  1786  et  aurait  produit 
21  millions,  le  déficit  avoué  est  de  112  millions.  Les  notables  Tont 
estimé  à  125  millions,  après  avoir  évalué  les  recettes  à  474,048,239 
livres,  comme  les  dépenses  à  599,135,751  livres.  Brienne, 
en  s'appliquant  peut-être  à  exagérer  ce  déficit,  l'élève  même 
jusqu'à  140  millions,  et  dit  les  anticipations  de  280  millions.  Pour 
lui,  loin  d'avoir  amélioré  la  situation  du  Trésor,  il  n'y  laissa  que 
400  mille  livres,  bien  qu'il  eût  suspendu  tous  les  remboursements 
et  saisi  jusqu'à  des  fonds  recueillis,  par  souscription,  pour  des  hô- 
pitaux ou  pour  les  victimes  de  la  terrible  grêle  du  20  juillet  1788. 
M.  Boiteau,  d'après  les  écrits  de  Necker  et  de  Galonné  et  quelques 
autres  publications  du  temps,  pense  que  le  déficit  existant  à  la  sor- 
tie de  Brienne, et  au  nouvel  avènement  de  Necker,  en  1788,  était  do 
75  millions.  Je  crois,  je  l'avoue,  ce  déficit  plus  considérable;  mais 
je  me  reconnais  incapable  d'en  donner  le  chifi're. 

Revenu  aux  affaires,  Necker  composa  presque  aussitôt  le  der- 
nier compte  financier  de  l'ancienne  monarchie,  son  tableau  des  re- 
cettes et  des  dépenses  présenté,  le  5  mai  1789,  aux  étals  géné- 
raux. Quelques  jours  auparavant,  le  30  avril,  le  Trésor  avait  seule- 
ment en  caisse  58,589,079  livres,  suivant  le  rapport  de  M.  de 
Montesquieu  aux  états  généraux,  et  s'il  restait  dû  80  millions 
environ  sur  la  taille,  les  vingtièmes  et  la  capitation,  172  millions 
d'anticipations  avaient  été  déjà  consommés  sur  les  huit  derniers 
mois  de  1789  et  90  millions  sur  1790. 

Voici  l'analyse  des  comptes  de  Necker,  ce  dernier  document  d'un 
état  financier  et  d'un  monde  social  et  politique  à  jamais  d'S- 
parus  : 

RECETTES. 

Livres. 
Petmeâ  générales  (tabac,  traites,  domaines  d'Occident, 

gabelles 150. 107. 000 

Postes 12.000.000 

Messageries 1.100.000 

4®  sÉuiE  T.  XIV.  —  15  avril  1881,  4 
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Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy 630.000 

AfQnages 120.000 

Droits  du  Port-Louis 47.000 

Abonnement  de  la  Flandre  maritime 823.000 

Régie  générale  (aides,  marque  d'or  et  d'argent,  etc.,  des 
fers,  droits  sur  les  cuirs,  amidon,  papiers,  cartons  ;  droits 

des  ofGces  supprimés,  octrois  des  villes,  sous  pour  livres).  50.220.000 

Régie  des  domaines  et  bois,  droits  domaniaux;  quint 
et  requint,  lods  et  ventes,  aubaine,  contrôle  des  actes, 

petit  scel,  centième,  denier,  francs  fiefs,  timbres 50.000.000 

Loteries 14.000.000 

Revenus  casuels 3.000.000 

Le  marc  d'or 1.500.000 

Poudres  et  salpêtres 800.000 

Impositions  de  Paris,  des  pays  d'élection  et  pays  con- 
quis, vingtièmes,  tailles,  capitation, . . , 155,655.000 

Trésorerie  du  Languedoc 8.584.000 

Recette  générale  du  Languedoc 4.182.430 

Trésorerie  de  Bretagne 6. 115.400 

Recette  générale  de  Bretagne 496.060 

Trésorerie  de  Bourgogne 3.190.068 

Recette  générale  de  Bourgogne 938.128 

Trésorerie  de  Provence 1,997.031 

Recette  générale  de  Provence 895.432 

Recette  jrénérale  de  Pau,  Bayonne  et  Foix 1 .156.658 

Capitation  et  vingtièmes  ab3nnûs 575.000 

Capitation  et  dixièmes  retenus  sur  les  pensions 6.290.000 

Impositions  pour  les  fortilications 575.000 

Monnaies 500.000 

Forges  royales 80.000 

Caisse  de  commerce 636.000 

Dettes  des  Etats-Unis  (intérêts; 1 .600.000 

Loyer  des  terrains  des  Quinze-Vingts 180.000 

Dette  d'un  prince  allemand  (intérêts) 300,000 

Total 4T5.294.000 

DÉPENSES. 

Livre*. 

Maison  du  roi,  de  la  rei.ie  et  de  la  fa:uillc  royale 25.000.000 

Maison  des  princes 8.240.000 

Affaires  étrangères  et  ligues  suisses 7.480.000 

G  jsrre 99. 160.000 

Marine  et  diverses  indemnités 40  900.000 

Ponts  et  chaussées 5.680.000 
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Haras 814.000 

Rentes  perpétuelles  et  viagères 162 .486.000 

Intérêts  et  créances  diverses 44.300.000 

Gages  de  charges  à  intérêts 14.692.000 

Intérêts  et  frais  d'anticipations 15.800,000 

Engagements  à  terme  envers  le  clergé 2.500.000 

Indemnités 3.235.000 

Pensions 29.560.000 

Gages  du  Conseil  et  traitements  de  la  magistrature,...  2,173.000 

Gages,  traitements  divers ....•  351.000 

Intendants  et  bureaux 1.495.000 

Police  de  Paris. 1 .570.000 

Guet  et  garde  de  Pari? 1.138.000 

Maréchaussée  de  llle-de-France 250.000 

Pavé  de  Paris 627.000 

Carrières  de  Paris 400.000 

Remises,  décharges,  modérations 7,120.000 

Traitement  des  receveurs,  fermiers,  payeurs,  régisseurs.  20.094.000 

Administration  du  Trésor 3.753.000 

Bureau  de  Tadministration  centrale 2,048.000 

Caisse  du  commerce,  monnaies,  mines,  liquidation  de 

la  Compagnie  des  Indes 794.000 

Actes  de  bienfaisance , 172.000 

Hollandais  réfugiés 830.000 

Communautés,  maisons,  édifices  de  religion 2.188.000 

Dons,  aumônes,  secours,  hôpitaux,  enfants  trouvés...,  3.038.000 

Travaux  de  charité 1.896.000 

Vagabondage  et  mendicité  (destruction  du) 1.144.000 

Primes  et  encouragements  au  commerce 3.864.000 

Jard i n  des  plantes 130 .  000 

Bibliothèque  du  roi 187.000 

Université,  académie,  collèges,  sciences  et  arts 930.000 

Pa?se-ports  et  exemptions 400.000 

Bâtiments  publics 1.900.000 

Plantations  en  forêts 500.000 

Prisons,  procédure  criminelle • 3.180.000 

Dépenses  locales  en  province 4. 500.000 

Imprévu 5.000.000 

Total 531.444.000 

Le  déficit  reconnu  par  Necker  était  ainsi  de  56,150,000  livres. 
Mais  il  avait  "dans  cet  exposé,  comme  précédemment  dans  son 
compte  rendu,  commis  de  graves  erreurs  et  de  nombreuses  omis- 
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sions.  La  composition  et  les  charges  de  la  dette  suffiraient  à  le  dé- 
montrer, de  môme  que  Toubli  des  restes.  Pressé  par  la  nécessité,  il 
semble  que  Necker  ait  de  nouveau  cherché  à  se  ménager  des 
emprunts, 

DETTES   DE  L*ÉTAT. 

Livres. 

Tontines  et  rentes  viagères  en  capital 1.050.000.000 

Rentes  perpétuelles  en  capital 1 .  120 .  000 .  000 

Finances  des  charges 800.000.000 

Charges  de  la  maison  du  roi 50.000.000 

Emplois  militaires 40.000.000 

Brevets,  jurandes,  maîtrises 50.000 .000 

Emplois  des  linances,  avances,  cautionnements. . .  •  220.000.000 

Caisse  d'escompte 70.000.000 

Loteries,  emprunts,  objets  à  remboursements  sus- 
pendus   585.000.000 

Emprunts  des  pays  d'Etat 126.000.000 

A  divers 60.000.000 

Rescriptions,  billets  des  fermes  et  autres  à  payer  en 

1789 180 . 300 . 000 

Rescriptions  à  payer  en  1790  et  1791 91.178.000 

Emprunt  à  la  Caisse  d'escompte,  de  janvier  1789. .  25.000.000 

Total 4.467.478.000 

Somme  dont  les  intérêts  étaient  de  236,150,000  livres. 
Pour  couvrir  le  déficit  qu'il  reconnaissait,  Necker  proposait  : 

Livres. 

1«  De  recouvrer  en  plus  sur  la  ferme  générale,  par  un 
changement  des  conditions  du  bail 18.000.000 

20  De  gagner  à  la  révision  du  bail  delà  ferme  des  postesi 
de  l'administration  des  domaines,  de  la  régie  des  aides, 
de  la  régie  des  revenus  casuels  et  de  la  ferme  de  Sceaux 
et  de  Poissy 5  ou    600.000.000 

3®  D'obtenir  la  révision  des  traités  d'abonnements  de 
plusieurs  droits  d'aides 7,000,000 

4»  De  reprendre  2,500,000  livres  données  au  clergé  et 
2  millions  affectés  au  payement  de  ses  dettes,  en  char- 
geant de  cette  reprise  la  Caisse  d'amortissement,  soit, ..        4.500.000 

5"  De  conserver  une  partie  des  5  millions  concédés  aux 
hôpitaux  et  aux  maisons  religieuses,  en  l'assignant  sur  les 
revenus  ecclésiastiques,  sur  les  économats  ou  autrement, 
environ 2.500.000 

6°  De  retenir  sur  les  droits  concédés  à  la  Compagnie 
des  Indes,  soit  qu'on  rétablisse  )a  liberté  du  commerce, 
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8oit    qu'on    consolide    le    privilège    de    cette    Compa- 
gnie      15  ou        1.600.000 

7»  De  retirersur  les  encouragements  accordés  à  la  traite 
des  noirs,  élevés  à  3,800,000  livres 1 .200.000 

8<>  De  gagner  sur  le  tabac,  en  le  vendant  partout  râpé. .        1.200.000 

9<»  D'économiser  sur  les  frais  d'administration,  TEtat  de- 
venant chargé  de  percevoir  les  actions  des  villes  et  des  hô- 
pitaux      2  ou        3.000.000 

10°  De  retirer  des  toiles  peintes  et  des  mousselines 
qu'on  imposerait  au  lieu  de  les  prohiber 8  ou  900  000 

il»  De  retirer  des  rentes  viagères  éteintes  dans  Tannée.        1,500.000 

120  [)e  recevoir  de  Monsieur,  qui  les  offrait  sur  les  frais 
de  sa  maison 500.000 

130  De  recevoir  de  môme  du  comte  d'Artois 400.000 

140  De  retirer  de  Tabolition  du  privilège  des  bourgeois 
de  Paris,  de  l'entrée  franche  des  produits  de  leurs  terres 
et  de  leurs  chasses 4  ou  500.000 

150  D'obtenir  de  Tabolition  des  francs  salés  non  adju- 
gés par  arrêts 3  ou  400.000 

16^  D*obtenir  par  la  suppression  des  ports  francs  de 
Lorient  et  de  Bayonne,  qui  avaient  pu  servir  au  public.  600.000 

no  De  retirer  de  la  révision  de  la  cession  faite  aux 
huissiers  piiseurs  du  droit  de  4  deniers  par  livre  sur  la 
vente  des  immeubles , 600.000 

18*  De  recevoir  un  don  gratuit  du  clergé  de 3.200.000 

Soit  un  ensemble  de  ressources  de 50.300.000 

Ou  de 53.600  000 

Ce  qui  certainement  était  insuffisant. — Mais  loin  de  s'en  tenir  à 
l'examen  des  comptes  et  des  propositions  de  Necker,  TAssemblée 
constituante,  cédant  dès  sa  réunion  au  souffle  révolutionnaire, 
brisa  d'un  coup  les  droits  féodaux,  remit  à  l'Etat  tous  les  biens  de 
l'Eglise  et  du  domaine,  décréta  le  rachat  de  tous  les  offices,  quoi- 
qu'une perte  de  plus  de  150  millions  se  fût  dès  lors  imposée  aux  re- 
cettes de  1789,  sous  l'empire  des  troubles  et  de  l'inquiétude  publi- 
que. Elle  ne  maintint  non  plus  la  dîme  qu'en  l'accusant  d'être  des- 
tructive de  l'agriculture,  comme  elle  ne  conservait  les  justices  sei- 
gneuriales, jusqu'à  ce  que  d'autres  tribunaux  existassent,  qu'en  en 
proclamant  les  dommages  et  Tiniquité.  Sans  doute  ces  réformes 
se  devaient  presque  toutes  accomplir  sans  longs  retards,  en  pré- 
sence d'une  opinion  aussi  surexcitée  et  aussi  exigeante;  mais  il 
importait  pour  leur  succès  môme  d'y  apporter  la  mesure, 
l'étude,  les  préparations  nécessaires.  La  France  était  toujours 
profondément  attachée  à  ses  institutions  et  à  son  passé,  bien  qu'elle 
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en  réclamât  la  transformation;  il  était  coupable  et  insensé  de  pré- 
tendre les  détruire  par  la  passion  et  la  violence.  On  ne  répare  pas 
Tédifice  qu'on  renverse,  on  n'émonde  pas  Tarbre  qu'on  abat.  Pour  se 
convaincre  des  fautes  et  des  torts  de  la  Constituante,  comme  des 
autres  assemblées  révolutionnaires,  que  Ton  ne  se  souvienne  pas 
seulement  des  crimes  et  des  misères  imposés  à  notre  pays,  mais 
aussi  de  l'importance  qu'il  avait,  au  sein  des  peuples,  à  la  fm  du 
xvni«  siècle  et  de  l'abaissement  où  il  est  tombé,  par  rapport  à 
ceux  qui,  dans  la  carrière  de  la  liberté,  de  Tégalité,  du  travail, 
de  la  richesse,  de  la  sécurité,  ont  suivi  d'autres  voies*.  Les  plus 
grands  historiens,  les  plus  grands  orateurs  politiques,  les  plus 
grands  hommes  de  gouvernement  ne  se  sont  pas  trompés  sur  la 
Révolution.  Si  l'économie  politique  surtout  n'a  pas  à  regretter  le 
passé,  elle  ne  saurait  jamais  non  plus  louer  la  force  et  l'injustice, 
au  préjudice  des  droits  et  des  intérêts. 

Gustave  du  Putnodb. 

ÉTUDES  SUR  L'AMÉRIQUE  LATINE' 

DEtnClÈBIE  ARTICLE 

LE  BRÉSIL  3 

Sommaire  :  Le  pays  et  sa  configuration.  —  Sa  découverte  et  sa  colonisation  pri- 
mitive. —  Les  aborigènes.  —  L'esclavage  et  son  abolition.  —  L'immigration 
et  ses  résultats.  —  Les  routes,  les  fleuves  et  les  chemins  de  fer.  —  L'agri- 
culture et  le  commerce.  —  Le  progrès  intellectuel  et  économique  et  les  ob- 
stacles qu'il  rencontre.  —  Avenir  du  pays. 

L'empire  du  Brésil  est  situé  dans  la  partie  la  plus  orientale  do 
l'Amérique  du  Sud.  Il  embrasse  une  aire  de  7,952,344  kilomètres 


*  Dans  une  récente  commubication  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, M.  Levasseur  a  comparé  la  force  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  la 
Prusse,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie,  en  territoire  et  en  population,  à  trois 
époques  diflférentes.  En  1700,  la  France  représentait  seule  le  tiers  de  la  force 
des  cinq  grandes  puissances;  après  1815,  elle  n'en  constitue  plus  qu'un  cin- 
quième, et  aujourd'hui,  en  comptant  six  grandes  puissances,  elle  ne  compte 
que  pour  un  sixième  de  la  force  de  ces  puissances  réunies. 

*  Voir  le  Journal  des  Economistes  du  15  mars  188) . 

'  *  Les  sources  générales  que  nous  avons  consultées  sont  :  1©  Auguste  de  Saint- 
Hilaire  :  Voyage  dans  Vintêrieur  du  Brésil  (1830);  2«  Agassiz  :  Voyage  dans 
le  Brésil  (1872);  3<»  L'empire  du  Brésil  et  f  Exposition  univei^selle  de  Vienne 
(1873j;  40  William  Hoddfield  :  Brasil  and  the  River  Flatte  (1877];  5°  A.  de 
Carvalho  :  0  Brazil  (1875-77).  Nous  indiquerons  nos  sources  particulières  au 
fur  et  ft  mesure  de  notre  exposé. 
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carrés  selon  les  calculs  d'Alexandre  de  Humboldt  et  de  8,237,300 
selon  ceux  de  MM.  Bœhm  et  Wagner,  ce  qui  équivaut  à  un  quin- 
zième de  la  surface  terrestre,  au  cinquième  du  Nouveau-Monde  et 
à  plus  des  trois  septièmes  de  l'Amérique  méridionale. 

Le  sol  du  Brésil,  bien  qu'il  contienne  de  grandes  plaines  au  nord 
et  au  sud,  et  qu'il  renferme  de  vastes  vallées,  est  généralement 
montagneux.  Au  centre  régnent  de  larges  plateaux  élevés  et  de 
nombreuses  chaînes  de  montagnes  qui  suivent  différentes  directions. 
Elles  appartiennent  à  trois  grands  massifs  :  la  chaîne  centrale, 
autrement  dite  de  Espinhaçao  ou  du  Mantiquera  ;  Torientale  ou 
do  Mar,ei  l'occidentale  ou  de  los  Vertentes,  Elles  parcourent  tout  le 
pays  du  nord  au  sud,  courant  presque  parallèment  Tune  à  l'autre, 
et  forment  dans  leur  ensemble  un  nœud  montagneux,  qui  n'a  été 
ni  relevé,  ni  complètement  exploré.  La  grande  masse  de  ces  terri- 
toires est  situéesouslazonetorride,du5Qparallèlenord  au  32®paral- 
lèle  sud,  et  Rio  de  Janeiro  la  capitale  est  située  juste  sous  le 
tropique  du  Capricorne.  Le  climat  conséquemment  est  tropical  ou 
serai  tropical,  c'est-à-dire  chaud,  humide  et  malsain  dans  les 
parties  basses  du  pays,  tempéré  et  sec  dans  les  parties  relevées  ou 
montagneuses.  En  somme,  on  ne  connaît  pas  au  Brésil,  si  ce  n'est 
sur  les  bords  de  certains  cours  d'eau  et  dans  les  terrains  maréca- 
geux oîi  régnent  les  fièvres  intermittentes,  ces  maladies  d'un  carac- 
tère épidémique  qui  déciment  tant  de  populations  intertropicales. 
Cependant  le  littoral  et  quelques  localités  voisines  des  provinces 
maritimes  ont  été  assez  souvent,  depuisl850,  visités  parle  terrible 
vomito  negrOf  ou  fièvre  jaune,  et  depuis  1855  ces  mêmes  lieux  ont 
vu,  à  diverses  reprises,  l'apparition  du  non  moins  terrible  choléra 
asiatique. 

Le  Brésil  se  divise  en  20  provinces  dont  l'une,  celle  de  Matto- 
grosso,  a  dix  fois  la  superficie  de  l'Angleterre,  et  ce  n'est  pas  tout 
à  fait  la  plus  grande,  puisqu'elle  ne  mesure  que  2,090,000  kilo- 
mètres carrés  tandis  que  celle  de  las  Amazonas  en  a  2,874,960*. 
A  l'exception  de  quatre  d'entre  elles,  —  Amazonas,  Minas  Geraês, 
Goyaz  et  Matto  Grosso,  —  toutes  sont  maritimes,  de  telle  sorte  que 
le  littoral  du  Brésil  comporte  un  développement  côtier  qui  n'est  pas 
moindre  de  7,920  kilomètres.  Les  provinces  centrales  sont  d'ailleurs 
en  communication  avec  1" Océan,  arrosées  qu'elles  sontpar  un  vaste 
système  de  grands  fleuves  et  de  grandes  rivières  navigables.  Seul 

*  Ce  sont  :  Las  Amazonas,  Para,  Maranhao,  Piauhy,  Ceara,  Rio  Orand«  do 
Norte,  Parahyba,  Pernanbuco,  Alagoas,  Sergipe,  Bahia,  Espirito  Santo,  Rio 
de  Janeiro,  Saint  Pai^l,  Parana,  Sainte-Catherine,  Sao-Pedro-do-Rio-Grande-do- 
Sul,  Minas-Geraës,  Goyaz,  Ma^to- Grosso. 
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le  majestueux  Amazone,  sur  un  cours  de  3,838  kilomètres  en  terri 
toire  brésilien,  reçoit  dix-neuf  tributaires  de  premier  ordre,  parm 
lesquels  le  Tocanlins,  le  Tapajos,  le  Madeira,  le  Purus,  le  Ncgro 
et  le  Jaspura  compteraient  partout  ailleurs  que  dans  TAmérique 
du  Sud  pour  des  cours  d'eau  de  premier  ordre,  et  son  bassin  offre 
un  rtjseau  navigable  de  48,000  kilomètres.  Le  Parana  et  ses 
nombreux  affluents,  dont  le  Paraguay  est  le  plus  important,  baigne 
à  Test  les  provinces  de  Saint-Paul  et  à  l'ouest  celle  de  Matlo 
Grosso,  et  le  San  Francisco  arrose  au  centre  les  provinces  de  Mi- 
nas Geraôs,  Pernambuco,  Babia,  Alagoas  et  Sergipe.  Outre  ces 
trois  grands  fleuves,  il  en  est  une  foule  d'autres  qui  se  jettent  di- 
rectement à  la  mer,  et  dont  quelques  uns  portent  des  navires  à 
vapeur  sur  une  longueur  de  660  kilomètres.  Tels  sont  le  Rio- 
Grande  du  sud,  le  Parahyba  du  sud,  le  Mucuro,  le  Dece,  le  Pa- 
raguassù. 

LkI  variété  des  produits  naturels  est  immense  au  Brésil. 
La  flore  brésilienne  est  peut-être  la  plus  riche  du  globe,  et 
pour  les  constructions,  soit  navales  soit  civiles,  on  trouve  dans  les 
forêts  les  bois  les  plus  beaux  et  les  plus  précieux  que  recherche  l'in- 
dustrie. Le  règne  minéral  n'est  pas  moins  riche  :  on  rencontre  des 
diamants  dans  la  province  de  Minas  Geraôs,  dans  les  montagnes 
qui  environnent  au  sud-ouest  les  sources  de  San  Francisco,  dans  la 
province  de  Bahia,  dans  celles  de  Goyaz,  de  Matto  Grosso  et  de 
Saint-Paul;  des  opales,  des  calcédoines,  des  agates,  des  jaspes 
dans  tout  l'intérieur,  et  on  peut  dire  que  l'or  est  répandu 
un  peu  partout.  La  province  de  Parana  renferme  des  gîtes  de 
mercure  qui  peuvent  rivaliser  avec  les  plus  riches  dépôts  du 
Pérou.  Le  cuivre  et  le  plomb  n'abondent  pas  moins,  et  Ton  peut 
dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'il  n'y  a  pas  dans  tout  Tempire 
un  kilomètre  carré  de  terrain  qui  ne  contienne  du  fer  sous  une  de 
ses  formes  multiples,  dont  quelques-unes  figurent  parmi  les  plus 
estimées,  comme  par  exemple  les  fers  tantôt  magnétiques,  tantôt 
oligisles  et  micacés  de  la  province  de  Minas  Geraës.  Quelques 
provinces  enfin  renferment  des  dépôts  houillers,  et  les  dépôts  de 
lignite  se  rencontrent  presque  dans  tout  l'empire,  ainsi  que  les 
schistes  bitumineux. 

Bien  que  les  mœurs  des  Brésiliens  et  leur  caractère  ne  soient 
pas  ceux  d'un  peuple  d'agriculteurs,  le  Brésil  ne  laisse  pas  d'être 
un  pays  essentiellement  agricole.  On  peut,  adoptant  la  classiSca- 
tion  d'un  illustre  naturalibte,  Ajassiz,  qui  éiait  devenu  citoyen 
adoptif  de  ce  pays,  le  partager  en  trois  zones.  La  première,  s'éU-'U- 
dant  des  frontières  de  l'empire  jusqu'à  Bahia,  est  spécialement 
caractérisée  par  les  produits  de  la  forêt, —  cacao,  caoutchouc,salse 
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pareille,  vanille, — avec  une  inQnité  de  gommes,  d'écorces,  de  fibres 
textiles,  pour  la  plupart  inconnues  du  commerce  des  deux  mondes, 
et  de  ces  épices  dont  les  îles  de  la  Sonde  ont  aujourd'hui  le  mono- 
pole. La  seconde  région,  de  Bahia  à  Santa  Catharina,  est  celle  du 
café,  et  la  troisième  enfin,  celle  de  Sanla  Catharina  ou  Rio-Grande 
do  Sol,  en  y  ajoutant  les  hauts  plateaux  de  Tintérieur,  appartient 
aux  céréales.  Le  riz,  qui  vient  facilement,  et  le  coton,  qui  donne 
de  bonnes  espérances,  relient  ensemble  les  trois  zones  ;  le  sucre  et 
le  tabac  comblent  les  lacunes  et  complètent  Tenchaînement.  Quant 
au  bassin  de  l'Amazone,  Agassiz  lui  accordait  au  point  de  vue 
industriel  une  importance  qu'en  ne  pouvait  exagérer.  Ses  bois 
seuls  constituaient  une  richesse  inestimable,  et  il  lui  paraissait 
étrange  que  le  développement  de  celte  branche  d'industrie  n'eût 
pris  un  premier  essor,  «  tant  les  rivières  qui  coulent  dans  des 
forêts  magnifiques  semblent  avoir  été  créées  pour  servir  de  force 
motrice  aux  scieries  qu'on  établirait  sur  leurs  rives  et  ensuite  de 
moyens  de  transport  pour  les  produits.  »  Que  dire  encore  des 
huiles  végétales,  des  résines,  des  matières  colorantes,  des  fibres 
textiles  qu'il  est  si  facile  de  récolter  dans  tout  cet  immense  bassin? 
Cependant,  ce  qui  avait  le  plus  étonné  Agassiz  dans  son  .voyage, 
c'était  de  voir  qu'une  grande  étendue  de  cette  région  se  prêtait 
admirablement  à  l'élève  du  bétail.  De  beaux  moulons  paissent 
dans  les  herbages  des  plaines  ou  sur  les  collines  qui  s'étendent 
entre  Obydos  et  Almeyrim,  et  le  voyageur  avait  rarement  mangé 
de  meilleure  viande  qu'à  Ereré  au  milieu  de  ces  Sierras. 

On  attribue  la  découverte  du  littoral  brésilien  à  Pedralvarez 
Cabrai  que  la  tempête  y  poussa  le  22  février  1500,  sur  le  point  où 
s'élève  aujourd'hui  la  ville  de  Porto  Seguro,  et  qui  le  baptisa  du 
nom  de  Terre  de  la  Sainte- Croix^  remplacé  par  celui  de  Brésil^  du 
bois  de  teinture,  couleur  de  feu,  qu'on  y  trouvait  en  abondance.  La 
vérité  est  que  l'Espagnol  Vincente  Yanez  Pinçon,  un  des  compa- 
gnons de  Colomb  dans  son  premier  voyage,  avait  déjà  rencontré 
un  mois  plus  tôtl'Amérique  méridionale  vers  le  huitième  parallèle 
sud,  là  où  la  côte  brésilienne  projette  au  loin  sur  l'Atlantique 
l'angle  le  plus  oriental  de  tout  ce  continent.  Toujours  est-il  que 
ce  littoral  rentrait  dans  la  catégorie  des  terres  transatlantiques 
que  la  fameuse  bulle  pontificale  du  3  mai  1493  assignait  à  la  cou- 
ronne de  Portugal,  et  que  le  3  décembre  1530  une  escadrille  compo- 
sée de  cinq  navires  quittait  Lisbonne  et  transportait  au  Brésil 
Martin  Alphonso  de  Souza,  investi  des  plus  grands  pouvoirs  à  l'ef- 
fet d'y  faire  telles  concessions  territoriales  et  d'y  créer  tels  établis- 
sements qu'il  jugerait  convenable.  Souza  se  mit  résolument  à  l'œu- 
vre, et  déjà  il  avait  jeté  les  fondements  des  premières  colonisations 
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dans  les  parties  du  pays  qui  sont  devenues  les  provinœs  de  Saint- 
Vincent  et  de  Saint-Paul,  quand  il  reçut  une  ordonnance  royale 
découpant  tout  cet  immense  territoire  en  douze  grands  fiefs  ou 
capitaineries  et  s'occupant  en  môme  temps  des  mesures  convena- 
bles à  leur  peuplement. 

Le  moyen  imaginé  à  cet  efTet  rappelle  l'origine  que  Tite-Live 
prête  à  Rome,  et  qui  paraît  avoir  été  commune  à  toutes  les  cités 
primitives,  en  d'autres  termes,  la  nouvelle  colonie  fut  déclarée  une 
terre  d'asile  qui  s'ouvrit  à  tous  les  criminels,  môme  aux  condamnés 
à  mort,  pourvu  que  ce  ne  fût  point  pour  hérésie,  haute  trahison, 
sodomie  ou  émission  de  fausse  monnaie.  Il  est  vrai  que  le  code 
portugais  de  ce  siècle,  tout  empreint  encore  de  la  dureté  des 
vieilles  législations,  ne  prévoyait  pas  moins  de  250  cas  de  sentence 
capitale,  et  qu'il  ne  faudrait  pas  dès  lors  se  hâter  de  conclure  que 
tous  les  colons  brésiliens  ne  furent  que  des  bandits  de  la  pire  es- 
pèce, à  la  façon  de  ces  convicts  que  près  de  trois  siècles  plus  tard 
la  libérale  Angleterre  envoyait  coloniser  TAustralie.  En  tous  cas, 
ce  système  trompa  toutes  les  espérances  de  ses  auteurs  :  tandis 
que  les  douze  personnages  entre  qui  le  pays  avait  été  divisé^  con- 
tinuaient de  résider  en  Portugal,  les  colons  qui  se  rendaient  plus 
ou  moins  volontairement  au  Brésil  n'y  rencontraient  guère  en  par- 
tage que  la  misère,  quand  ce  n'était  pas  une  mort  prématurée 
sous  les  coups  des  indigènes  et  sous  les  atteintes  d'un  climat  meur- 
trier. De  pareils  résultats  éveillèrent  la  sollicitude  du  gouvernement 
métropolitain.  Dès  1549,  il  résolut  de  prendre  cette  colonisation  à 
son  compte  et  revêtit  Don  Thome  de  Sousa  du  titre  de  capitaine 
général  du  Brésil.  Un  des  premiers  actes  de  celui-ci  fut  la  fonda- 
tion de  Bahia,  et  Ton  put  croire  un  instant  que  l'inauguration  du 
nouveau  régime  était  l'aurore  d'une  prospérité  réelle.  Par  mal- 
heur, ni  Sousa,  ni  même  les  mieux  intentionnés  et  les  plus  capa- 
bles de  ses  successeurs,  ne  surent  se  soustraire  à  l'esprit  minu- 
tieusement réglementaire  du  temps,  et  s'ils  réussirent  à  fort  bien 
organiser  le  régime  militaire,  ainsi  que  le  système  judiciaire 
de  la  colonie,  ils  échouèrent  à  peu  près  complètement  dans  la  tâche 
de  favoriser  bon  essor  économique.  La  situation  des  Engenhos^  ou 
habitations  sucrières,  le  mode  de  fabrication  du  sucre  lui-même, 
les  divers  systèmes  de  la  culture,  l'exploitation  des  fazendas,  ou 
plantations  agricoles,  tout  devint  la  proie  d'un  fisc  tracassier  et 
avide;  en  même  temps,  loin  de  favoriser  les  rapports  des  capitaine- 
fnes  Tune  avec  l'autre,  on  les  soumettait  au  bon  vouloir,  aux  ca- 
prices, pour  mieux  dire,  de  leurs  chefs  respectifs.  En  outre,  dans 
un  pays  où  le  fer  se  trouve  à  la  surface  du  sol,  il  était  interdit  d'en 
extraire  la  moindre  parcelle,   et   force  aux  colons  était  de  de- 
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mander  h  Lisbonne  leurs  instruments  et  leurs  outils  agricoles. 

Aussi  bien  la  colonisation  véritable  s'était-elle  aheurtée  dès  le 
débuta  un  formidable  obstacle,  la  condensation  du  sol  en  un  très 
petit  nombre  de  mains.  Quand  le  naturaliste  Auguste  de  Saint- 
Hilaire  visitait  le  Brésil,  il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  on  lui 
répétait  souvent  que  plus  d'une  fois  le  premier  qui  avait  voulu 
former  quelque  établissement  était  monté  sur  une  colline  et  s'était 
écrié  :  «Toute  la  terre  que, je  découvre  est  à  moi.  »  On  ajoutait  que 
ces  propriétés  gigantesques  avaient  été,  en  quelque  sorte,  consacrées 
par  le  temps  et  le  consentement  tacite  des  populations.  A  cette 
époque,  des  fazendas  comme  celle  que  notre  compatriote  rencon- 
tra entre  Albo  de  Rios  et  Villa  de  Fanado,  qui  avait  douze  lieues  de 
longueur,  ou  comme  celle  de  José  Castano  de  Mello,  qui  en  avait 
vingt,  n'étaient  pas  rares  dans  le  pays,  et  cette  constitution  de  la 
terre  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  ses  traits  généraux.  Dès 
le  début  de  rétablissement  colonial  elle  conduisit,  comme  fa- 
talement, les  fazenderoos  qui  s'étaient  partagé  le  sol  à  vouloir  le 
faire  exploiter  par  ses  possesseurs  nominaux,  c'est^-dire  les  In- 
diens aborigènes,  aux  moindres  frais  possibles  et  partant  à  les  ré- 
duire en  esclavage,  en  fait,  sinon  en  droit  *. 

Ces  aborigènes  appartenaient  à  la  famille  Guaranie,  que  carac- 
térisent un  teint  jaunâtre,  mêlé  d'un  peu  de  rouge,  une  taille 
moyenne,  des  formes  massives,  des  yeux  obliques,  des  pommettes 
un  peu  saillantes,  une  face  pleine,  et  qui  est  répandue  de  la  mer 
des  Antilles  au  Rio  de  la  Plata,  au  Venezuela,  dans  les  Guyanes, 
le  Brésil,  l'immense  vallée  de  l'Amazone,  le  Paraguay,  l'Uruguay, 
la  confédération  Argentine.  Elle  comprend  deux  grands  groupes, 
le  Galibiei  VAymoré,  qui  correspondent  l'un  aux  Guaranis  dont 
le  langage,  sous  le  nom  de  Lingua  Geral^  est  compris  dans  presque 
toute  l'Amérique  du  Sud  et  l'autre  aux  Botocoudos.  Les  Caraïbes 
que  les  Européens  trouvèrent  aux  Antilles  appartenaient  au  groupe 
Guaranie,  et  les  Botocoudos  proprement  dits  habitent  au  Brésil 
le  bassin  du  Rio  Doce,  Ce  sont  des  sauvages  qui  habituellement 
vont  tout  nus,  qui  n'ont  pas  de  demeure  tixes,  qui  se  passent  dans 
les  oreilles  et  dans  les  lèvres  inférieures  des  morceaux  de  bois 
d'une  grandeur  démesurée,  qui  mangent  la  chair  des  animaux 
grillée  au  feu  et  imparfaitement  cuite.  Mais  ce  n'est  pas  de  la  seule 
chair  des  animaux  que  les  Botocoudos  se  montraient  friands,  et 
lorsque  le  commandant  Juliao  vint  se  fixer,  en  1811,  sur  les  bords 

*  Oq  appelle  Fazenda  les  domaines  de  vaste  étendue  et  auxquels  étaient  at- 
tachés des  esclaves.  Les  domaines  moindres,  où  le  travail  n'était  pas  servile, 
se  nommaient  communément  des  Sitios, 
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du  Jaquihintoubo,  ils  lui  demandèrent  un  jour  la  permission, 
comme  une  chose  toute  naturelle,  de  tuer  et  de  manger  les  enfants 
d'une  tribu  ennemie  qui,  disaient-ils,  «étaient  fort  gras.  » ^vec 
cela,  les  Botocoudos  ont  un  grand  soin  de  leurs  parents  quand  ils 
sont  malades  et  les  pleurent  une  fois  décédés.  Us  les  enterrent  les 
bras  plies  sur  la  poitrine  et  les  cuisses  repliées  sur  le  ventre,  et 
leurs  fosses  étant  généralement  peu  profondes,  les  genoux  sortent 
de  la  terre  dès  qu'elle  s'est  affaissée. 

Le  groupe  Galibi  prédomine  dans  toute  l'Amazonie,  et  Tune  de 
ses  tribus  les  plus  remarquables  est  assurément  celle  des  Mun- 
durucus  qu'Agassiz  a  visitée  en  1855  et  qui  habite  l'île  de  Tapinam- 
baras,  comme  l'appellent  les  géographes,  c'est-à-dire  l'espace 
qu'enferment  les  quatre  rivières  de  laMadeira  à  l'O.,  l'Amazone 
au  N.  et  le  Mauhis  et  le  Ramos  au  S.  Les  hommes  se  tatouent  tout 
le  visage  et  les  femmes  le  bas  seulement.  Mais  cette  coutume  n'a 
rien  d'arbitraire  ni  de  capricieux  :  le  modèle  en  est  donné  pour 
toute  la  même  tribu  et  pour  chacun  des  sexes.  Il  est  de  telle  façon 
suivant  les  castes,  dont  les  limites  sont  fort  précises,  et  suivant  les 
rites  religieux.  L'un  des  Mundurucus  qui  furent  prés3ntés  à 
Agassiz  avait  la  figure  entièrement  tatouée  de  bleu  foncé,  et  ce 
masque  se  terminait  sur  le  bord  par  un  joli  dessin  à  jour  d'un 
centimètre  de  large  qui  faisait  le  tour  des  joues  et  du  menton. 
Comme  il  se  trouvait  alors  en  pays  civilisé,  notre  sauvage  avait 
revôtu  un  pantalon  et  une  chemise.  Dans  ses  forêts  natales  il  serait 
allé  tout  nu,  avec  ses  oreilles  percées,  d'où  pendaient  de  larges 
pièces  de  bois,  et  le  tatouage  compliqué  qui  couvrait  tout  son 
corps.  La  pureté  de  sang  dont  ces  tatouages  sont  la  marque  est 
fort  en  honneur  dans  ces  peuplades  :  chacune  d'elles  se  subdivise 
en  un  certain  nombre  de  classes  plus  ou  moins  étroitement  alliées, 
et  le  mariage  est  interdit  non  seulement  entre  les  membres  de  la 
même  famille,  mais  encore  les  membres  du  même  ordre. 

Cette  grande  tentative  de  ployer  par  la  servitude  les  races 
aborigènes  du  nouveau  monde  à  un  travail  régulier  et  productif 
échoua  au  Brésil,  comme  aux  Antilles,  au  Pérou,  au  Chili,  au 
Mexique  et  dans  le  bassin  de  la  Plata.  De  ces  peuples,  les  uns,  comme 
les  Caraïbes  de  la  Martinique,  les  Araucans  du  Chili,  les  Botocoudos 
du  Brésil, éliiient  trop  Gers,  trop  indompta})les  pour  subir  le  joug; 
les  autres,  tels  que  les  Quichuas  du  Pérou  et  les  Guaranis  du  Pa- 
raguay, parurent  bien  l'accepter  et  s'y  résigner,  mais  ce  ne  sont 
point  des  races  qui  résistent  au  travail  constant,  et  elles  fondaient, 
pour  ainsi  dire,  dans  la  main  de  leurs  nouveaux  maîtres.  Ceux-ci 
alors  conçurent  l'idée  de  substituer  aux  individus  rétifs  ou  trop 
passifs  les  robustes  travailleurs  que  fournit  la  côte  occidentale  de 
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l'Afrique,  qui  étaient  habitués  chez  eux  à  vivre  esclaves  et  qui 
pouvaient  affronter  sans  le  moindre  inconvénient  pour  leur  santé 
le  climat  des  zones  intertropicales,  si  meurtrier  pour  l'Européen. 

L'histoire  ne  nous  a  pas  conservé  la  date  précise  de  ce  dernier 
événement;  on  ne  sait  pas  davantage  si  les  premiers  de  ces  mal- 
heureux vinrent  directement  de  TAfrique,  ou  bien  s'ils  furent  tirés 
de  la  mère  patrie  qui,  depuis  longtemps  déjà,  en  possédait  un  grand 
nombre.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que,  vers  le  milieu  du  xw 
siècle,  rétablissement  d'Iguarassu*  dans  la  province  de  Pernam- 
buco,  comprenait  quatre-vingt-dix  Portugais  avec  trente  noirs  es- 
claves et  que,  dans  les  premières  années  du  xvin«  siècle,  la  traite 
des  nègres  était  dans  les  mains  d'une  compagnie,  laquelle  s'enga- 
geait à  les  fournir  au  taux  de  100  milreis,  soit  de  280  francs  par 
tète.  Employés  d'abord  au  rude  labeur  des  plantations,  les  esclaves 
africains  furent  trouvés  des  auxiliaires  non  moins  précieux  et  non 
moins  indispensables  pour  l'exploitation  minière  dès  que,  en  1695, 
le  nommé  Rodriguez  Arzao  eut  rencontré  dans  le  bassin  du  Rio  Doce 
quelques-unes  de  ces  mines  de  métaux  précieux  dont  la  nature 
n'a  été  que  trop  prodigue  envers  le  Brésil  et  qui  ont  tant  contribué, 
pour  leur  part,  à  dévoyer  sa  production  normale.  Bientôt  on  vit  des 
bandes  de  Paulistes,  ainsi  qu'on  appelle  les  habitants  de  la  province 
de  Saint-Paul,  quitter  leurs  cultures  et  accourir  sur  ces  terrains 
aurifères,  si  abondants  que  la  région  en  reçut  le  nom  de  Minas- 
Geraës,  qui  désigne  une  succession  de  mines,  tandis  que  des 
essaims  d'aventuriers  s'y  ruaient  de  toutes  parts.  C'est  de  ce  temps 
que  date  la  fondation  des  villes  de  Villa-Rica,  de  Mariana,  de  Sa- 
bata,  de  Cacte,  de  San  Joao  del  Rey,  de  San  José.  Mais  du  môme 
coup  l'agriculture  se  trouva  délaissée  ;  les  immenses  richesses 
que  livrèrent  les  mines  ne  servirent  à  personne,  nia  la  colonie  elle- 
même,  ni  à  la  métropole,  où  elles  alimentèrent  seulement  le  luxe 
de  la  cour  et  s'engloutirent,  en  grande  partie,  dans  l'édiOcation  du 
somptueux  palais  de  Mafra  et  du  couvent  qui  le  double. 

lie  régime  servile  s'est  perpétué  au  Brésil  jusque  de  nos  jours, 
car  ce  n'est  que  de  1876  que  date  la  lo:  qui  en  prononce  non  pas 
Tabolition  immédiate,  comme  bien  des  gens  en  sont  à  tort  persua- 
dés en  Europe,  m^  l'abolition  de  facto  dans  le  cours  d'une  tren- 
taine ou  d'une  quarantaine  d'années.  Cette  institution,  nous  dit  un 
diplomate,  M.  le  comte  Charles  d'Ursel,  qui  visitait  le  pays  il  y  a 
quelques  années,  «cette  institution  y  existeencore  dans  toutcsa  ri- 
gueur; elle  forme  un  contraste  frappant  avec  les  nombreuses  mani- 
festations d'une  civilisation  d'ailleurs  avancée,  et  les  statistiques 
officielles  accusent  le  chiffre  de  1,500,000  esclaves  sur  une 
population  d'un  peu  moins  de  10,000,000  d'habitants,  c'est-à- 
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dire  plus  d'un  esclave  sur  sept*.  »  La  loi  du  28  septembre  1870^ 
connue  au  Brésil  sous  le  nom  de  loiduventre  /iir^,  déclare  bien  libres 
les  enfants  qui  naîtront  d'une  femme  esclave  à  partir  de  cette  date, 
en  même  temps  qu'elle  s'occupe  de  hâter  par,  diverses  mesures,  no- 
tnmment  par  voie  d'affranchissement,  l'extinction  de  l'esclavage. 
Elle  a,  en  outre,  déclaré  libres  les  esclaves  appartenant  à  des  succes- 
sions tombées  en  déshérence  ou  abandonnées  par  leurs  maîtres; 
mais,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  il  lui  faudra  vingt,  trente, 
quarante  ans  peut-être  pour  parfaire  son  œuvre  libératrice,  et,  en 
attendant,  la  loi  du  28  septembre  a  eu  pour  effet  défaire  à  peu  près 
disparaître  les  mariages  entre  esclaves.  Comment,  en  effet,  pour- 
rait-il en  être  autrement  quand  elle  déclare  que,  dans  tous  les  cas 
d'aliénation  ou  de  transmission  d'esclaves,  il  est  défendu,  sous 
peine  de  nullité  deTacte,  de  séparer  les  époux  d'une  part  et  les  en- 
fants de  moins  de  douze  ans  de  leur  père  et  mère  d'autre  part  ? 
Il  devient  donc  infiniment  plus  simple  de  ne  pas  faire  de  mariages 
pour  faciliter  le  cas  échéant  les  ventes  ou  les  transmissions,  et  c'est 
ce  qui  explique  comment  M.  le  comte  d'Ursel  qui  a  visité  de  nom* 
breuses  fazendas,  en  a  trouvé  si  peu  où  le  nombre  des  esclaves  ma- 
riés fût  un  peu  considérable. 

L'élément  servile  prédomine  dans  les  provinces  vouées 
spécialement  à  l'agriculture,  telles  que  celles  de  Rio  de  Janeiro, 
de  Minas-Geraôs,  de  Saint-Paul,  et  les  provinces  du  nord,  qui 
n'ont  pas  un  besoin  aussi  pressant  d'esclaves  pour  leurs  exploita- 
tions agricoles,  s'en  défont  de  plus  en  plus  en  faveur  des  planteurs 
de  café,  qui  les  achètent  à  des  prix  très  élevés.  La  journée  des  noirs 
sur  une  fazenda  est  longue  et  très  dure  :  elle  commence  avant  le 
lever  du  soleil  et  n'est  généralement  coupée  que  par  une  heure  de 
repos,  pendant  laquelle  les  travailleurs  prennent  leur  frugal  repas. 
Leur  labeur  ne  prend  fin  qu'à  la  nuit  tombante,  et  dans  plus  d'un 
endroit  on  les  oblige  encore  au  serao,  c'est-à-dire  au  travail  noc- 
turne dans  les  granges.  Les  esclaves  dorment  dans  de  vastes  dor- 
toirs, qui  sont  tantôt  une  succession  de  véritables  niches,  tantôt 
des  salies  communes  meublées  d'un  grand  lit  de  camp  en  plan- 
ches, et  chaque  esclave  étend  sur  ce  rude  coucher  une  épaisse  natte 
de  joncs.  Une  sorte  de  hiérarchie  administrative  préside  à  la  dis- 
tribution et  à  la  surveillance  du  travail.  L'autorité  passe  du  senhor 
Fazendeiro  à  son  gérant  ou  administradorel  de  celui-ci  aux  feitof^s^ 


*  Le  chiffre  donné  par  la  publication  officielle  VEmpire  du  Brésil  d  VExpO' 
sition  est  de  11,740,000  habitanls,  dont  500,000  indigènes  et  1,400,000  nègres 
MM.  Bœbm  et  Wagner  (1880)   n'accordent  pas  au  Brésil  tout  à  fait  11,000,000 
d'habitants. 
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véritables  chefs  d'escouades,  le  plus  souvent  esclaves  eux-mêmes, 
quoique  armés  vis-à-vis  de  leurs  camarades  de  la  chicote  tradition- 
nelle, sorte  de  fouet  à  plusieurs  lannières,  munies  de  morceaux  de 
plomb  à  leurs  extrémités.  La  chicote  s'administre,  en  un  nombre  de 
coups  proportionné  à  la  faute,  sur  le  dos  du  coupable  de  Tun  ou 
de  l'autre  sexe  indistinctement .  C'est  avec  le  tronco  de  pes  le  châti- 
ment des  manquements  graves,  les  fautes  vénielles  étant  punies 
par  la  privation  d'eau-de-vie  ou  de  tabac,  ou  bien  encore  par  Tap- 
plication  delà  palnatoria,  sorte  de  férule  en  bois  de  palmier  avec 
laquelle  on  frappe  sur  la  main  que  le  délinquant  doit  tendre.  Cette 
correction  est  réservée  aux  femmes  et  aux  enfants.  Quant  au 
tronco  de  pès,  c'est  un  insirumenl  qui  maintient  l'esclave  couché 
sur  le  dos,  sans  qu'il  puisse  remuer  les  jambes  prises  dans  deux 
trous  pratiqués  dans  une  planche,  dont  à  cet  effet  la  partie  supé- 
rieure est  mobile  et  la  partie  inférieure  fixée  au  sol.  Le  supplicié 
reste  parfois  dans  cette  posture  des  journées  et  des  semaines  en- 
tières, enfermé  dans  quelque  réduit  sans  air  et  sans  lumière.  En 
thèse  générale,  cependant,  il  travaille  pendant  le  jour  et  n'est  mis 
aux  ceps  que  pendant  la  nuit. 

Les  tentatives  de  fuite  figurent  au  nombre  des  fautes  les  plus 
sévèrement  châtiées:  la  fréquence  de  ces  tentatives  prouve  consé- 
quemment  combien  le  sort  des  esclaves  brésiliens  est  peu  suppor- 
table; car,  traqués  de  toutes  parts  et  chassés  de  tous  les  lieux  habi- 
tés, les  marrons  n'ont  d'autre  ressource  que  d'errer  le  jour  dans  les 
bois,  pour  s'en  échapper,  la  nuit  venue,  en  quête  de  leur  misérable 
subsistance,  qu'ils  doivent  uniquement  au  vol  et  à  la  rapine.  Ces 
Quilombes^  comme  on  les  nomme,  finissent  tôt  ou  tard  par  être 
repris.  On  les  voit  alors  porter,  pendant  de  longues  années,  môme 
au  travail,  soit  une  longue  chaîne  aux  pieds,  soit  un  lourd  carcan 
au  cou.  M.  d'Ursel  a  plusieurs  fois  rencontré  de  ces  malheureux 
qui  avaient  le  visage  couvert  d'un  masque  de  fer  cadenassé.  Cette 
précaution  était  prise  pour  les  empêcher  de  manger  de  la  terre, 
moyen  qu'ils  employaient  dans  le  dessein  de  mettre  fin  à  la  plus 
misérable  des  existences  *.  Il  est  vrai  qu'un  certain  religieux  espa- 
gnol cité  par  A.  de  Humboldt  parle  des  Ottomaques  qui  étaient 
géophages  sans  le  moindre  inconvénient  pour  eux.  Ces  Ottomaques 
constituaient  donc  une  exception  difficile  à  expliquer,  car  tous  les 
voyageurs  ont  constaté  que  les  personnes  qui  avaient  l'habitude  de 
manger  de  la  terre  maigrissaient  et  dépérissaient  à  vue  d'œil; 
qu'elles  se  desséchaient  peu  à  peu,  tombaient  dans  la  langueur  et 
finissaient  par  mourir.  C'est  ce  qu'on  a  remarqué  chez  la  tribu 

*  Sud-Amérique^  etc.  (3«  édition.  Paria,  Pion,  1880). 
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néo-calédonienne  de  Balade,  comme  chez  les  mulâtres  et  les  nègres 
du  Sertao^  c'est-à-dire  du  désert,  qui  occupe  an  Brésil  même  la 
partie  orientale  de  la  province  de  Minas  Geraôs,  en  se  prolongeant 
dans  celles  de  Bahia,  de  Pernambuco  et  de  Goyaz,  ou  bien  encore 
chez  les  habitants  de  la  province  de  Sainte-Catherine  où  Auguste 
deSaint-Hilaire  rencontra  tant  d'hommes  et  de  femmes  adonnés  à 
ce  goût  dépravé  et  bizarre. 

Pour  contre-balancer  les  vices  de  l'esclavage  il  eût  fallu  un  cou- 
rant régulier  et  constant  d'immigration  libre.  A  divers  moments, 
un  mouvement  semblable  parut  se  dessiner  avec  de  véritables 
chances  de  réussite,  mais  le  gouvernement  portugais  se  hâta 
chaque  fois  d'y  mettre  bon  ordre  et  de  l'étouffer  dans  son  germe. 
Dans  l'espace  de  soixante-dix-sept  ans,  du  mois  de  septembre  1667 
au  mois  de  février  1744,  il  ne  rendit  pas  moins  de  onze  ordonnances 
à  seule  fin  de  régulariser,  c'est-à-dire  d'entraver,  Témigration  deses 
sujets  aux  rivages  brésiliens.  Celle  du  20  mai  1720  est  à  la  fois  la 
plus  célèbre  et  la  plus  significative;  elle  ne  permettait  l'embarque- 
ment des  regnicol  es  pour  le^Brésil  que  sur  des  navires  commissionnés 
ad  hoc^  et  exigeait  de  chaque  émigrant  la  preuve  rigoureuse  qu'il 
était  appelé  dans  le  pays  soit  pour  des  affaires  commerciales,  soit 
pour  des  besoins  personnels  bien  avérés.  Enfreindre  ces  disposi- 
tions, c'était  encourir  six  mois  de  fers,  avec  une  amende  de  100 
milreis,  dent  une  partie  allait  récompenser  le  zèle  des  dénoncia- 
teurs et,faute  de  pouvoir  payer  cette  amende,  les  délinquants  de- 
venaient, pour  trois  ans,  les  hôtes  forcés  des  présides  africains.  Eh 
bien,  en  dépit  de  tant  d'erreurs  économiques;  malgré  les  luttes  que 
la  colonie  avait  eu  à  soutenir  contre  les  Hollandais  au  xvu«  siècle; 
malgré  la  longue  épidémie  de  1668,  les  révoltes  des  Indiens  insou- 
mis et  les  luttes  sanglantes  entre  les  Paulistes  et  les  aventuriers  qui 
étaient  venus  leur  disputer  la  possession  des  mines  d'or;  malgré 
les  expéditions  de  Duclerc  et  de  Duguay-Trouin  contre  Rio  de 
Janeiro,  le  Brésil  jouissait  de  la  paix  intérieure  et  montrait  certains 
signes  de  prospérité,  lorsque  le  célèbre  marquis  de  Pombal  apparut 
sur  la  scène  politique.  Les  sucreries  s'étaient  multipliées  dans  les 
provinces  de  Rio  de  Janeiro,  de  Bahia,  de  Pernambuco  et  la  cul- 
ture du  café  dans  celles  de  Para  et  du  Saint-Esprit.  On  avait  accli- 
maté diverses  races  d'animaux  domestiques,  et  dans  leurs  incur- 
sions à  l'intérieur,  les  intrépides  Paulistes  avaient  presque  entière- 
ment exploré  le  territoire  des  provinces  de  Matto-Grosso  et  de 
Goyaz.  Quant  à  Pombal,  un  historien  portugais  a  fait  un  grand 
éloge  de  ses  largbs  vues  sur  le  Brésil  ;  mais  il  nous  est  vraiment 
impossible  de  souscrire  à  une  telle  appréciation.  Il  eut, sans  doute, 
le  mérite  de  réformer  certaines  branches  des  services  administratifs 
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de  ce  pays  qui  en  avait  grand  besoin,  et  ce  sera  pour  sa  mémoire 
un  immortel  honneur  que  d'avoir  restitué  aux  Indiens  leurs  droits, 
que  les  premiers  colons  leur  avaient  ravis,  en  employant  tantôt  la 
fraude,  tantôt  la  violence.  Mais  nous  sommes  très  loin  de  penser, 
comme  M.  de  Carvalho,  qu'en  créant  les  compagnies  privilégiées 
du  Maranhao  et  de  Pernambuco,  Pombal  ait  rendu  au  commerce 
un  grand  service.  Ce  n'était  pas,  dans  le  temps,  l'avis  du  Conseil  de 
commerce  de  Lisbonne,  qui  suppliait  le  roi  Jean  V  de  révoquer  un 
monopole  ruineux  pour  le  commerce  du  Brésil  ;  supplique  à  la- 
quelle le  tout-puissant  ministre  «  incapable  par  caractère  »,  suivant 
le  mot  de  M.  Louis  Gomès,  son  biographe  pourtant  assez  enthou- 
siaste, «  de  soulFrir  la  moindre  résistance  ou  la  moindre  contra- 
diction, répondit  par  la  déportation  immédiate  de  l'avocat  qui  l'avait 
rédigée  et  l'exil  des  personnes  qui  l'avaient  signée  ^  » 

II 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  tableau  que  M.  de  Carvalho  trace  lui- 
même  du  Brésil  à  l'époque  où  la  famille  royale  y  débarquait, 
trente  ans  après  la  chute  du  marquis  de  Pombal,  ce  tableau 
atteste  un  état  de  décadence  et  non  de  progrés.  La  mesure  qui 
monopolisait  le  commerce  de  la  métropole  au  protlt  de  sa  colo- 
nie avait  bien  eu  pour  effet  d'attirer  vers  celle-ci  de  grands  capitaux, 
qu'avait  absorbés  jusque-là  Tinfâme  traite  des  noirs,  mais  ces  capi- 
taux étaient  allés  beaucoup  plus  du  côté  de  la  minération,  comme 
on  dit  là-bas,  que  du  côté  de  l'agriculture  elle-même.  Au  contraire, 
les  meilleurs  bras  avaient  déserté  celle-ci  et  ses  procédés  restaient 
des  plus  primitifs.  Les  errements  économiques  du  Portugal  proscri- 
vaient toute  industrie  locale.  L'ignorance  était  générale,  même 
dans  les  plus  hautes  classes,  et  c'est  en  1800  qu'un  haut  fonction- 
naire, parlant  de  l'auteur  du  voyage  dans  l'Amérique  équinoxialo, 
le  désignait  sous  le  titre  d*un  certain  baron  Humboldt,  tout 
comme  l'ambassadeur  Whitelocke ,  quelque  cent  cinquante  ans 
plus  tôt,  appelait  un  cer/am  ilfit^on,  secrétaire  du  grand  Conseil 
pour  les  lettres  latines,  le  chantre  immortel  de  TEden  et  du  Prince 
des  ténèbres. 

D'importantes  mesures  marquèrent  l'arrivée  des  princes  de 
la  maison  de  Bragance  chassés  d'Europe  par  Napoléon,  entre 
autres  l'établissement  d'une  banque,  ainsi  que  d'une  chambre 
consultative  d'agriculture,  et  l'exercice  de  toutes  les  industries 
fut  déclaré  libre.  Il  était  permis  enfin  aux  Brésiliens  d'utiliser 

'  Le  marquU  de  Pombal.  Paris,  Quillaumin,  1869. 
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Jeurs  trésors  naturels  et  l'on  vit  surgir  des  forges  de  divers  côtés, 
tandis  que  les  particuliers  installaient  chez  eux  des  fourneaux  h  la 
catalane  pour  la  fonte  du  fer.  Contrariés  par  les  circonstances  poli- 
tiques, ces  germes  de  rénovation  ne  devaient  toutefois  porter  leurs 
fruits  qu'avec  quelque  lenteur  et  alors  seulement  que  le  Brésil, 
devenu  une  nation  indépendante,  se  fut  donné  un  gouvernement 
stable,  avec  des  institutions  constitutionnelles  et  libérales. 

Les  premiers  actes  du  nouveau  gouvernement  attestèrent  chez 
lui  la  conviction  que  sans  un  grand  afflux  d'immigration  libre,  il 
n'y  avait  pas  de  grand  essor  possible  pour  le  Brésil.  Par  la  loi  du 
23  octobre  1832,  il  mit  On  à  la  sorte  de  prescription  séculaire  qui 
pesait  sur  les  étrangers  et  traça  les  règles  de  leur  naturalisation. 
Dès  1825,  on  avait  attiré  des  colons  d'origine  allemande  dans  les 
provinces  du  sud;  mais  ce  premier  essai,  mal  conduit  et  fort  mal 
vu  tant  des  colons  que  des  Indiens  eux-mêmes,  n'avait  pas  eu  le 
moindre  succès.  Il  en  était  même  résulté  en  Europe  des  préjugés 
défavorables  à  l'immigration  brésilienne,  que  le  duc  d*Abrantès 
reçut  la  mission  spéciale  de  dissiper  en  1845,  et  que  depuis  le 
gouvernement  brésilien  n'a  rien  négligé  pour  détruire  entièrement. 
En  1871,  il  a  modifié  dans  le  sens  le  plus  libéral  la  loi  de  natura- 
lisation de  1832  et  promulgué  une  loi  agraire  modelée,  sauf  les 
modifications  exigées  par  les  circonstances  locales,  sur  la  LandLaw 
des  Etats-Unis,  ainsi  qu'une  ordonnance  relative  au  transport  des 
immigrants,  où  l'on  s'est  efforcé  de  prévoir  et  d'assurer  tout  ce  qui 
concernait  leur  bien-être  h  bord.  U  a  passé  une  série  de  contrats 
pour  leur  introduction  graduelle  au  nombre  de  150  à  200,000 
dans  les  provinces  de  Rio  de  Janeiro,  de  Parana,  de  Santa  Catha- 
rina,  d'Esperito-Santo,  de  Bahia,  d'Alegoas,  de  Pernambuco,  de 
Maranbao  et  désigné  pour  leur  installation  des  territoires  d'une 
contenance  de  près  de  2,500,000  hectares.  Pour  compléter  ces  dis- 
positions, il  accorde  enfin  aux  immigrants  de  nombreuses  faveurs, 
telles  que  la  distribution  gratuite  des  premières  semences  et  une 
somme  de  30  francs  en  espèces,  ainsi  que  l'avance  des  instruments 
aratoires  et  de  quelque  bétail. 

Un  correspondant  du  Tùnes  nous  renseignait,  il  y  a  quelques 
mois^  sur  le  résultat  de  tous  ces  efforts,  et  tout  d'abord  il  nous 
prémunissait  contre  une  erreur  assez  naturelle,  celle  qui  consiste 
à  croire  que  parmi  les  immigrants  que  ces  faveurs  et  le  désir  d'y 
faire  fortune  attirent  au  Brésil,  les  Portugais,  les  ancêtres  des  Bré- 
siliens actuels,  doivent  être  en  majorité.  Il  n'en  est  rien  cependant, 
et  si  les  Portugais  continuent  nécessairement  de  former  le  fond  de 

»  Voir  le  Times  des  U  et  20  septembre  1880. 
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la  population  blanche  du  pays,  ils  ne  viennent  plus  la  grossir  qu'ac- 
cidentellement et,  pour  ainsi  dire,  à  contre-cœur.  Le  peu  qui 
viennent  préfèrent  d'ailleurs  au  séjour  des  campagne*  celui  des 
villes,  où  ils  exercent  les  métiers  de  briquetiers,  de  charpentiers, 
d'artisans  et  de  petits  boutiquiers.  Ils  sont  bien  rares  sur  les  Pa- 
zendas  ou  dans  les  exploitations  minières,  et  on  les  y  apprécie  peu. 
Il  en  est  de  même  des  Galiciens;  fendeurs  de  bois  ou  porteurs 
d'eau  au  Portugal,  comme  dans  toute  la  Péninsule,  nu  Brésil  ils 
se  font  journaliers  dans  les  villes.  Ils  dédaignent  le  travail  des 
champs,  auquel  leur  puissance  musculaire  et  leur  vigoureuse  con- 
stitution semblent  pourtant  les  destiner  de  préférence. 

C'est  donc  surtout  à  des  hommes  du  nord,  à  des  Allemands,  à 
des  Irlandais,  à  des  Ecossais  et  à  des  Anglais  que  le  Brésil  a  fait 
dans  ces  derniers  temps  un  pressant  appel  pour  le  peuplement  de 
ses  colonies  agricoles,  et  quelques-uns  de  ces  établissements,  ceux 
surtout  que  des  Allemands  ont  peuplé,  n'ont  pas  laissé  de  donner 
des  résultats  ussez  satisfaisants.  Le  plus  ancien,  la  colonie  de  San 
Leopoldo,  date  de  1825;  quoique  cruellement  ravagé  et  presque 
détruit  par  la  longue  guerre  civile  qui  désola  la  province  de  Rio- 
Grande,  il  a  survécu  à  toutes  ces  calamités  et  est  regardé  à  cette 
heure  comme  une  installation  modèle,  dontle  travail  annuel  repré- 
sente une  somme  de  25,000,000  de  francs.  D'autres  colonies,  telles 
que  Leopoldine,  la  Nouvelle-Petropolis;  Blumenau,  Itaiaia,  Donna 
Prancisca,  sont  également  dans  un  état  prospère,  et  cependant 
Ton  ne  saurait  dire  qu'en  bloc  la  grande  expérience  tentée  par  le 
gouvernement  brésilien  ait  réussi.  On  parle  bien  de  nouveaux 
contrats  passés  pour  l'introduction  de  100,000  Anglais  ou  Irlan- 
dais et  de  40,000  Allemands;  mais  leur  mise  à  exécution  semble 
se  heurter  contre  des  obstacles  insurmontables,  les  mômes  qui  ont 
entravé  la  marche  de  l'expérience  et  en  ont  jusqu'ici  compromis 
le  succès. 

Le  premier  de  ces  empêchements,  c'est  que  les  Allemands  et  les 
Anglais  surtout  trouvent  au  Brésil  des  mœurs  et  des  habitudes 
très  différentes  des  leurs  et  un  climat  tropical  qu'ils  redoutent 
beaucoup.  De  plus,  les  étrangers  qui  viennent  comme  colons  se 
plaignent  de  ce  que  les  meilleurs  terrains  ont  été  accaparés  depuis 
longtemps  par  les  Portugais,  de  sorte  que  le  gouvernement  ne  dis- 
pose plus  en  faveur  des  nouveaux  venus  que  de  terrains  maréca- 
geux ou  rocheux,  situés  d'ailleurs  à  de  grandes  distances  dans 
l'intérieur  des  terres  et  auxquels  on  n'a  pas  eu  soin  de  ménager, 
par  la  construction  de  bonnes  routes,  un  facile  accès.  Par  suite  de 
ces  diverses  causes,  l'immigration  brésilienne  est  languissante; 
elle  eat  surtout  peu  de  chose  par  rapport  au  mouvement  qui  en- 
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traîne  des  masses  de  colons  vers  la  Plata  et  qui,  avant  la  guerre 
entre  les  deux  pays,  les  poussait  vers  le  Chili  ou  le  Pérou.  Les  états 
dressés  ei»  1879  par  le  ministre  de  l'agriculture  n'accusaient  qu'un 
débarquement  de  22,189  émigrants  à  Rio  de  Janeiro,  sur  lesquels 
9,6T7 étaient  Italiens,  9,941  Portugais  et  2,022  Allemands.  Eh  bien, 
on  a  calculé  que  la  moitié  des  Italiens  sont  repartis  ainsi  que  les 
deux  tiers  des  Allemands.  Or,  à  Buenos- Ayres,  la  seule  immigration 
italienne  est  de  1,000  personnes  par  semaine  ;  pour  Tannée,  c'est  de 
90,000  émigrants  de  tons  pays  qu'il  s'agit.  En  1869,  on  ne  comptait 
au  Brésil  que  45,000  Allemands,  et  l'on  n'y  parlait  des  Italiens  que 
pour  mémoire.  Aujourd'hui  ceux-ci  y  sont  au  nombre  de  60,000  et 
ceux-là  sont  probablement  plus  nombreux  encore.  Mais  le  courant 
qui  a  entraîné  les  Allemands,  à  un  moment  donné,  vers  le  Brésil 
semble  bien  faible  aujourd'hui,  et  il  en  est  de  môme  pour  les 
Russes  qui  étaient  venus  des  bords  du  Volga.  Ils  [se  sont  depuis 
rendus,  pour  la  plupart,  à  la  Plata  et  de  nouveaux  compatriotes 
ne  les  ont  point  remplacés  au  Brésil.  Quant  à  ceux  qui  y  sont 
restés,  ils  sont  peu  appréciés  des  Brésiliens  et,  de  leur  côté,  ils 
n'éprouvent  pour  ceux-ci  qu'une  sympathie  des  plus  médiocres. 

Fatigué  de  demander  vainement  des  bras  à  l'Europe,  le  gouver- 
nement brésilien  semble  se  tourner  présentement  vers  l'Asie  et,  il 
y  a  quelque  temps,  il  dépêchait  des  agents  à  Péking^  avec  mission 
d'examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  d'organiser  au  Géleste*Em- 
pire  une  vaste  émigration  à  destination  du  bassin  de  l'Amazone  et 
des  provinces  minières.  Par  malheur,  la  môme  idée  est  depuis 
longtemps  venue  aux  autres  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  et  quelle 
que  soit  l'offre  de  coolies  que  la  Chine  puisse  tenir  en  réserve, 
cette  offre  risque  fort  de  rester  au-dessous  d'une  demande  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  semble  s'être  fort  multipliée.  Fo^re  dé  lune^ 
comme  les  Yankees  appellent  souvent  les  Chinois,  manifeste  d'ail- 
leurs une  prédilection  marquée  pour  le  séjour  des  villes  ;  il  recherche 
surtout  les  occupations  sédentaires.  S'il  est  laborieux,  sobre,  éco- 
nome, il  n'est  pas  moins  têtu,  fourbe,  vindicatif  et,  poussé  à  bout, 
il  tient  aussi  peu  de  compte  de  la  vie  d'autrui  que  de  la  sienne 
propre.  Au  Pérou,  c'est  une  question  fort  débattue  que  celle  de 
savoir  si  l'immigration  chinoise  a  été  un  bien  ou  un  mal,  et  le 
Chili  s'est  abstenu  de  l'expérience.  Ce  que  les  Chinois  savent  bien, 
d'ailleurs,  c'est  qu'ils  ont  été  traités  sur  les  dépôts  de  guano  péru- 
viens de  la  manière  la  plus  cruelle,  fouettés  comme  des  bêtes  de 
somme  et  plus  mal  nourris  qu'elles  ;  peut-être  n'ont-ils  pas  oublié 
non  plus  les  atrocités  commises  à  bord  de  certains  bâtiments  por- 
tugais, frétés  à  Macao,  et  qui  transportaient  précisément  au 
Brésil  même  des  engagés  chinois.  Enûn  le  Brésil  a  été  le  dernier 
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des  Etats  chrétiens  à  répudier  Tinfâme  esclavage,  qui  en  fait  y 
subsiste  encore  aujourd'hui.  On  ne  serait  donc  pas  trop  surpris  de 
découvrir  chez  les  Celestials  une  vive  répugnance  à  quitter  les  rives 
du  fleuve  Bleu,  pour  se  placer  sur  celles  de  l'Amazone  sous  les 
ordres  d'hommes  qui  ont  eu  longtemps,  comme  négriers  ou  comme 
planteurs,  une  réputation  particulière  d'inhumanité. 

Dans  ces  conditions,  le  Brésil  ferait  beaucoup  plus  sagement 
de  ne  compter  que  sur  sa  population  indigène  pour  le  développe- 
ment de  ses  immenses  ressources,  et  quand  il  y  sera  bien  résolu, 
il  s'apercevra  de  suite  qu'il  n'a  pas  fait  un  faux  calcul.  Sa  popula- 
tion de  couleur,  une  fois  affranchie,  ne  fera  pas  de  moins  bonne 
besogne,  tout  porte  à  le  croire,  qu'elle  ne  faisait  dans  l'esclavage, 
et  si  les  blancs  ne  paraissent  pas  en  état  de  faire  grand'chose  dans 
la  vallée  de  l'Amazone  ou  dans  les  basses  terres  de  certaines  pro- 
vinces septentrionales,  il  en  va  tout  différemment  dans  celles  de 
Santa-Catarina,  de  Minas-Geraôs,  de  Rio-Grande,  comme  dons  les 
districts  montagneux  du  sud.  A  l'ouest  et  à  Test  de  Rio  de  Janeiro 
s'étend  un  territoire  aussi  vaste  que  l'Europe,  si  on  en  défalque  la 
Russie  et  la  Turquie,  territoire  qui  jouit  d'un  climat  aussi  tempéré 
que  celui  de  cette  partie  du  monde  et  qui  est  à  peu  près  aussi 
productif.  C'est  bien  inutilement  qu'on  y  a  jadis  introduit  le  tra- 
vail servile,  et  en  agissant  ainsi  on  a  commis,  pour  se  servir  d'une 
expression  célèbre,  plus  qu'un  crime  :  on  a  commis  une  grosse 
faute  et  une  lourde  erreur  économique. 

L'immense  étendue  de  l'empire  et  son  peu  d'homogénéité  terri- 
toriale forment  un  dernier  obstacle  à  un  développement  économi- 
que en  rapport  avec  ses  vastes  ressources  naturelles  et  ses  grandes 
richesses  connues  ou  latentes.  Les  distances  à  parcourir  y  sont 
énormes,  et  pour  se  rendre  de  Rio  de  Janeiro,  par  exemple,  à  cer- 
taines villes  de  l'intérieur,  telles  que  Cuyabo,  dans  la  province  de 
Matto  Grosso,  ou  Tabatinga  dans  celle  d'Amazonas,  c'est  un 
trajet  de  4,000  milles  ou  de  6,400  kilom.  Dans  un  pareil  pays  la 
question  des  voies  de  communication  joue  un  grand  rôle,  un  rôle 
prééminent,  et  c'est  une  Justice  à  rendre  au  gouvernement  brési- 
lien qu'il  Ta  parfaitement  compris.  L'argent  seul  lui  fait  défaut 
pour  faire  plus  vite  et  mieux.  En^atlendant,  il  fait  appel  au  capital  ^ 
étranger,  et  non  sans  succès,  puisqu'il  y  a  d'ores  et  déjà  vingt-huit 
compagnies  étrangères  dont  les  steamers  naviguent  sur  les  eaux 
intérieures  du  Brésil,  et  quelques-unes  sont  subventionnées  par  le 
Trésor  public.  Une  compagnie  anglaise,  notamment,  s'est  chargée 
du  service  de  l'Amazone;  non  contente  de  desservir  ce  fleuve  jus- 
qu'à Tabatinga  sur  la  frontière  péruvienne,  c'est-à-dire  sur  une 
longueur  de  2,800  kilomètres,  elle  remonte  quelques-uns  de  ses 
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grands  tributaires;  elle  a  quatre  steamers  sur  la  Madeira,  quatre 
sur  le  Purus,  deux  sur  le  Nogro.  En  somme,  c'est  un  parcours  de 
4,393  kilomètres,  et  l'année  dernière  la  compagnie  a  fait  escale  à 
cent  vingt  stations  et  transporté  13,976  voyageurs,  avec  20,000 
tonnes  de  marchandises.  D'autres  compagnies  assurent  de  la  môme 
façon  la  navigation  de  quelques  autres  affluents  du  grand  fleuve, 
ainsi  que  celle  du  San  Francisco  et  des  diflerents  cours  d'eau  qui 
vont  se  jeter  dans  l'Atlantique.  Enfin  une  ligne,  partant  de  Monte- 
video, relie  la  Plata  et  le  Parana  avec  Cuyabo,  dans  la  province  de 
Matto  Grosso. 

C'est  vers  l'année  1860  que  l'on  a  commencé  dans  ce  pays  à  s'oc- 
cuper des  chemins  de  fer  dont  il  était  encore  totalement  dépourvu. 
Mais  cette  nouvelle  entreprise  marcha  tout  d'abord  assez  lente- 
ment, et  sept  ans  plus  tard  on  n'avait  encore  construit  que  six 
lignes  d'une  longueur  totale  de  687  kilomètres.  En  1872,  le  nom- 
bre des  lignes  construites  était  déjà  de  15,  et  celui  des  kilomètres 
s'élevait  à  1,026,  pour  atteindre,  à  quatre  ans  de  distance,  le  chiflre 
de  22  pour  les  lignes  et  de  1,660  pour  les  kilomètres.  En  1880  enfin 
on  comptait  31  lignes,  qui  olfraiént  3,059  kilomètres  ouverts  au 
trafic  et  1,910  en  voie  de  construction.  Les  plus  remarquables 
de  ces  travaux  sont  les  lignes  qui  rayonnent  de  Rio  de  Janeiro  et 
se  dirigent  sur  les  provinces  de  Saint-Paul  et  de  Santos,  en  jetant 
adroite  et  à  gauche  denombreux  tronçons  sur  diverses  localités  de 
Tintérieur.  Ce  réseau  oflre  un  développement  total  de  2,547  kilo- 
mètres et  donne  des  dividendes  de  13  à  20  0/0,  quoique  sur  plus 
d'un  point  de  son  parcours  il  ait  coûté  jusqu'à  325,000  et  469,000 
francs  par  kilomètre,  ayant  à  traverser  les  terrains  rocheux  de  la 
Sierra  do  Mar  et  de  la  province  de  Minas  Geraôs.  Il  a  été  construit 
partie  par  l'Etat,  partie  par  des  compagnies,  auxquelles  un 
minimum  d'intérêts  de  7  0/0  avait  été  garanti,  et  en  1877  il 
avait  déjà  en  tout  coûté  à  TEtat  la  somme  très  respectable  de 
550,000,000  de  francs.  Mais  il  est  assuré  de  trouver  sur  tout  son 
parcours  un  large  aliment  à  son  trafic-marchandises,  et  de  plus 
il  transporte  annuellement  40,000,000  de  voyageurs. 

Dans  quelques-unes  des  provinces  les  plus  excentriques  les 
^résultats  obtenus  ont  été  loin  d'être  aussi  brillants.  Il  faut  se  sou- 
venir à  cette  occasion  que  le  Brésil  n'est  une  monarchie  que  de 
nom  ;  que  c'est  une  fédération  de  vingt  provinces  et  que  ces  vingt 
provinces  en  fait  s'administrent  à  peu  près  comme  elles  Tenten- 
dent,  sans  avoir  peu  ou  point  de  compte  à  rendre  au  pouvoir  cen- 
tral. Quand  il  s'agit  de  travaux  publics,  spécialement  de  voies 
ferrées,  les  conseils  locaux  s'inspirent  de  ce  qu'ils  considèrent 
comme  leur  avantage  immédiat  ;   ils  s'inquiètent  peu  de  l'intérêt 
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de  TEtat  lui-môme,  et  trop  souvent  ils  se  soucient  peu  soit  de  leurs 
propres  ressources,  soit  de  la  productivité  réelle  des  entreprises 
qu'elles  [mettent  en  avant.  C'est  ainsi  que  l'idée  de  développer  la 
navigation  du  San  Francisco,  au  moyen  de  lignes  ferrées  aboutis- 
sant au  fleuve  et  partant  Tune  de  Bahia,  l'autre  de  Pernambuco, 
était  une  idée  peu  raisonnable,  et  les  229  kilomètres  ferrés  qui 
ont  été  construits  dans  les  deux  directions  ont  constitué  jusqu'ici 
une  perte  sèche  pour  les  provinces  aux  frais  desquelles  ils  ont  été 
entrepris.  Tel  doit  être  aussi,  d'après  toutes  les  prévisions,  le  sort 
qui  attend  le  prolongement  projeté  des  lignes  existantes  jusqu'aux 
frontières  de  l'Uruguay,  du  Paraguay  et  de  la  Bolivie.  Ces  gigan- 
tesques projets,  dont  chacun  n'embrasse  pas  un  parcours  moindre 
de  1,000  à  1,200  kilomètres,  se  décorent  du  titre  pompeux  de 
lignes  stratégiques  et  commerciales,  et  l'on  est  tout  fler  de  pouvoir 
dire  qu'elles  réduiront  à  dix  ou  douze  jours  un  voyage  qui,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  exige  plusieurs  semaines.  On  ne  réfléchit 
pas  à  l'immense  coût  de  leur  construction  ;  l'on  ne  se  dit  pas  non 
plus  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  les  entreprendre  du  tout  que 
d'être  forcé  de  les  laisser  inachevées,  comme  c'est  le  cas,  au  Pérou, 
du  chemin  de  fer  dit  transandin,  de  Cuzco  à  la  Oroya,  dont  les 
dépenses  ont  conduit  la  république  Péruvienne  sur  le  bord  de  la 
ruine  et  qu'il  a  fallu  laisser  inachevé,  sans  débouchés  et  sans 
aboutissants.  Pendant  la  guerre  du  Paraguay ,  le  gouvernement 
impérial,  à  bout  de  ressources,  avait  dû  suspendre  ses  travaux  de 
voies  ferrées,  et  il  laissait  à  cet  égard  aux  localités,  aux  municipes 
et  aux  provinces  une  liberté  d'allures  plus  grande  que  celle  qu'ils 
tiennent  de  la  Constitution  et  qui  n'est  pas,  comme  on  le  dit, 
sans  quelques  inconvénients  graves.  Aujourd'hui,  il  a  repris  ses 
anciens  projets,  et  il  lui  appartient  tout  à  la  fois  de  contenir  dans 
de  justes  limites  les  entreprises  inconsidérées  des  provinces,  comme 
d'encourager  par  des  subventions  celles  qui  paraissent  au  con- 
traire devoir  être  fécondes  dans  l'intérêt  commun. 

Le  correspondant  du  TimeSy  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  a 
entendu  dire  que  la  150e  partie  à  peine  du  sol  brésilien  a  été  mise 
jusqu'ici  à  la  culture  ;  que  le  maïs  rend  de  300  à  400  fois  sa  se- 
meuse, le  riz  1,000  fois  et  le  froment  de  30  à  40;  qu'un  acre  planté 
en  coton  produit  4  à  5  fois  plus  qu'aux  Etats-Unis;  qu'enfin  un 
homme  vigoureux  peut  aisément  cultiver  2,000  pieds  de  café,  qui 
lui  rapportent  6,000  livres  valant  environ  2,000  francs;  et  tout 
cela  ne  le  trouve  pas  incrédule.  Il  ajoute  que  sous  le  rapport  de  la 
civilisation,  le  Brésil  est  beaucoup  plus  avancé  que  les  républi- 
ques Hispano-Américaines  ;  que  ses  ressources  budgétaires  — 
300,000,000  francs  —  égalent  à  elles  seules  les  ressources  réunies  de 
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ces  républiques,  et  qu'il  en  est  ainsi  de  son  commerce  qui  atteint 
le  chiffre  de  525,000,000  do  francs.  Il  trouve  môme  que  malgré  la 
guerre  injuste  et  impolitique  que  le  Brésil  a  faite  au  Paraguay, 
guerre  dont  le  résultat  a  été  de  ruiner  le  Paraguay,  mais  aussi 
d'ajouter  1,000,000,000  environ  à  la  dette  nationale  du  Brésil,  ce 
dernierEtat  ne  montreaucun  symptôme  dedéciin,  et  que  son  crédit 
public  fait  sur  les  bourses  européennes  une  tout  aussi  bonne 
figure  que  celui  des  Etats  les  mieux  cotés  à  Exchange-House,  ou  à 
la  Bourse  de  Paris.  Il  constate  tout  cela,  et  cependant  il  n^est  pas 
absolument  satisfait.  11  ne  peut  s'empêcher  de  faire  la  remar- 
que que  le  commerce  du  Brésil  n*a  pas  fait  preuve  dans  les  dix 
dernières  années  d*une  suffisante  élasticité,  et  qu'une  exportation 
de  525,000,000  de  francs,  ce  n'est  vraiment  pas  assez  pour  un 
aussi  vaste  empire,  alors  que  dans  la  môme  année,  c'est-à-dire  en 
1873,  rile  de  Cuba  exportait  pour  500,000,000  de  sucres  seule- 
ment. 

Les  merveilleux  gîtes  aurifères  et  diamantifères  de  Minas 
GeraSs,  qui  produisaient  tant  de  millions  au  siècle  dernier;  qui 
permettaient  à  un  extravagant  gouverneur  de  la  province  de  faire 
ferrer  ses  chevaux  en  or,  lors  des  grandes  processions  religieuses, 
et  qui  ont  fourni  à  la  famille  régnante  des  diamants  d'une  valeur 
de  75,000,000  de  francs;  ces  gîtes  ne  sont  plus  guère  qu'un  sou- 
venir. Là  où  100,000  travailleurs  se  pressaient  jadis,  c'est  à  peine 
s'il  y  en  a  3,000  aujourd'hui,  dont  le  labeur  n'enrichit  guère  le 
budget.  Quelques  compagnies  étrangères,  anglaises  surtout,  ont 
cependant  pris  possession  des  galeries  abandonnées  de  Morro- 
Velho,  de  Pary  et  autres  lieux  et  elles  en  tirent  une  quantité  d'or 
d'une  valeur  qui  varie  entre  6  et  7  millions  1/2  de  francs  par  an.  Le 
directeur  delà  compagnie  qui  exploite  les  gîtes  de  Morro-Velho 
s'appelle  M.  Gordon  et  c'est,  nous  dit  M.  D'Ursel  qui  l'a  vu  à 
l'œuvre,  un  praticien  très  capable  en  môme  temps  qu'un  excellent 
homme.  Toutefois  cet  excellent  homme,  qui  n'est  pas  moins  un  très 
loyal  sujet  de  Sa  Majesté  Victoria,  entretient  700  esclaves  sur  les 
1,200  travailleurs  qui  sont  attachés  à  l'exploitation  de  Morro-Velho. 
Il  Ot  à  M.  d'Ursel  la  galanterie  de  les  passer  en  revue  devant  lui  un 
beau  dimanche,  et  voici  comment  notre  compatriote  raconte  le  spec- 
tacle dont  il  fut  ainsi  régalé.  «  Je  vis  là,  allongés  sur  la  pelouse  de- 
vantl'babitation,  plus  de  cinq  cents  noirs,  femmes  et  enfants,  tous 
en  uniforme.  Les  femmes  portaient  un  jupon  blanc,  un  châle  bariolé 
et  un  mouchoir  rouge  sur  la  tôte;  leurs  capitaines  féminins,  placés 
en  serre-flles,  se  distinguaient  par  un  châle  rouge  et  des  rubans  de 
môme  couleur  cousus  en  cercle  tout  autour  du  jupon,  selon  l'im- 
portance de  leur  grade.  Les  hommes  avaient  un  pantalon  blanc. 
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une  blouse  bleue  à  revers  rouges  et  une  petite  toque  ;  leurs  capi- 
taines étaient  en  veste,  avec  les  insignes  de  leurs  grades  sur  les 
bras.  » 

Le  seul  produit  qui  soit  véritablement  en  progrès,  au  point  de 
fournir  au  fisc  la  moitié  de  ses  revenus  annuels,  c'est  le  café.  A 
vrai  dire,  c'est  la  culture  prépondérante  du  pays  :  elle  menace 
d'absorber  toutes  les  autres,  au  grand  chagrin  des  hommes  sages 
et  avisés,  qui  ne  sont  pas  d'avis,  selon  le  mot  du  correspondant  du 
Times^  «démettre  tous  leurs  œufs  dans  un  même  panier».  On 
affirme  qu'aujourd'hui  les  caféières  comptent  530,000,000  de 
plants  recouvrant  une  superficie  de  6,000,000  d'hectares,  superfi- 
cie qui  s'augmente  d'année  en  année.  La  récolle  annuelle  est  de 
260,000  tonnes  dont  50,000  se  consomment  sur  place.  Cependant, 
bien  que  le  Brésil  produise  plus  de  la  moitié  du  café  du  monde  en- 
tier, et  que  son  café  ait  été  Tobjet,  tant  à  Vienne  qu'à  Philadelphie, 
de  récompenses  flatteuses,  on  est  obligé  pour  s'en  défaire  facile- 
ment sur  les  marchés  étrangers  de  lé  présenter  sous  l'étiquette  de 
fève  de  Moka,  de  Ceylan,  de  Porto-Rico.  Les  meilleures  sortes  se 
récoltent  dans  les  parties  méridionales  de  la  province  de  Saint- 
Paul.  C'est  là  aussi  que  les  plantations  sont  le  plus  rémunératrices  : 
elles  donnent  un  revenu  supérieur  d'un  tiers  à  celui  que  le  baron 
Garo  retire  de  la  fameuse  plantation  de  2,300,000  pieds,  qu'il  pos- 
sède à  Rio-Bonito  dans  la  province  de  Rio-Janeiro  et  qui,  avec  les 
deux  domaines  plus  petits  qui  lui  sont  annexés,  lui  rapporte  quel- 
que chose  comme  1,500,000  francs  bon  an,  mal  an. 

Presque  toutes  les  autres  branches  de  l'industrie  agricole  sont  en 
déclin.  Le  sucre,  quoiqu'il  fasse  encore  bonne  figure,  a  perdu  le 
rang  qu'il  occupaitjadis  en  première  ligne  parmi  les  grands  articles 
d'exportation,  et  les  quantités  qui  en  vont  actuellement  au  dehors 
ne  représentent  plus  qu'une  valeur  de  67,000,000  de  francs.  De 
même,  le  coton,  dont  la  culture  avait  pris  un  si  grand  essor  pen- 
dant la  guerre  de  sécession  américaine,  est  depuis  tombé  à  une  va- 
leur annuelle  de  91,750,000  et  le  tabac  ne  figure  plus  au  tableau  de 
l'exportation  que  pour  20,000,000  de  francs.  La  valeur  du  caout- 
chouc est  de  33,000,000  environ  et  celle  du  matlé,  ou  thé  de  Para- 
guay, de  10,250,000.  Le  Brésil,  enfin,  possède  dit-on  20,000,000 
de  têtes  de  bétail  à  cornes  et  exporte  pour  35,000,000  de  peaux  an- 
nuellement. Le  reste  de  ses  exportations  représente  25,000,000  en- 
viron. C'est  l'Angleterre  qui  est  le  grand  client  du  Brésil  :  elle  lui 
envoie  les  30  centièmes  des  produits  qui  y  rentrent  et  ce  qu'elle  en 
tire  s'élève  au  25  centièmes  de  l'exportation  totale  de  l'Empire. 
Les  Etats-Unis  achètent  davantage,  mais  vendent  moins  au 
Brésil  :  35   0/0  d'une  part  et  5  0/0  seulement  de  l'autre.   La 
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part  de  la  France  est  de  19  0/0  quant  à  rimportation  et  de 
13  0/0  dans  rexportation  ;  mais  ce  commerce  est  en  progrès, 
grâce  surtout  à  la  consommation  croissante  de  vins  français  qui  se 
fait  au  Brésil.  Quoique  Ton  ait  cultivé  la  vigne  avec  quelque  succès, 
tant  au  Brésil  même  que  sur  divers  points  du  Pérou  et  du  Chili, 
cette  culture  ne  promet  pas  de  jamais  s'étendre  beaucoup  dans 
l'Amérique  du  Sud,  qui  restera  sans  doute  éternellement  tributaire 
sous  ce  rapport  de  l'ancien  monde.  Les  républiques  des  bords  de 
la  Plata,  le  Portugal,  l'Allemagne,  la  Belgique,  tels  sont  les  autres 
pays  qui  commercent  avec  le  Brésil,  et  qui  figurent  ensemble  pour 
82  centièmes  dans  ses  importations  et  pour  17  centièmes  dans  ses 
exportations. 

m 

((  Il  y  a  au  Brésil  plusieurs  choses  attristantes,  même  pour  ceux 
qui,  comme  moi,  ont  foi  en  ce  pays  et  croient  fermement  qu'il  a 
devant  lui  une  carrière  de  gloire  et  de  puissance.  On  y  trouve 
beaucoup  de  choses  à  louer,  et  c'est  ce  qui  me  donne  la  con- 
viction que  ce  jeune  empire  s'élèvera  comme  nation  à  la  hauteur 
desmagniticences  qu'il  possède  comme  territoire.  Si  jamais  les 
facultés  morales  et  intellectuelles  du  peuple  brésilien  se  mettent 
en  harmonie  avec  la  beauté  merveilleuse  et  les  richesses  immenses 
que  ce  pays  tientde  la  nature,  jamais  contrée  plus  heureuse  n'aura 
été  sur  ce  globe.  » 

Ceci  n*est  point  le  langage  assurément  d'un  ennemi,  et  nul  ne 
peut  douter  qu'Agassiz  à  qui  elles  appartiennent  neportât  le  plus  vif 
intérêt  à  sa  patrie  d'adoption,  qui  Tavait  appelé  dans  son  sein  pour 
lui  faire  cette  grande  situation  scientifique  que  la  Suisse  trop  pau- 
vre et  la  France  trop  sordide  ne  pouvaient  ni  l'une  ni  l'autre  lui 
offrir.  Mais  il  avait  des  yeux  pourvoir  et,  qui  plus  est,  des  yeux  de 
naturaliste,  et  il  ne  pouvait  s'empêcher  de  signaler  au  Brésil,  se- 
lon ses  termes  mêmes,  «  divers  obstacles  au  progrès,  obstacles 
qui  agissaient  sur  le  peuple  comme  une  sorte  de  maladie  morale.» 
En  premier  lieu,  il  y  avait  l'esclavage.  Agassiz  avouait  bien  qu'il 
avait  reçu  le  coup  mortel  et  qu'il  touchait  à  sa  fin,  mais  il  trouvait 
«  que  la  mort  naturelle  de  l'esclavage  était  encore  une  maladie 
lente  qui  consume  le  corps  où  elle  se  manifeste.»  Ensuite»  il  y  avaif 
le  clergé,  et  ici  Agassiz  protestait  contre  toute  pensée  hostile  à 
la  religion  elle-même  que  le  clergé  personnifie  au  Brésil.  Ce  qu'il 
voulait  seulement  dire,  c'est  que  dans  un  pays  qui  a  une  religion 
d'État,  à  laquelle  se  rattache  l'instruction  publique  d'une  façon  très 
étroite,  il  importait  énormément  que  les  prêtres  fussent  des  hom- 
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mes  non  seulement  d'une  haute  moralité,  mais  encore  des  hommes 
d'éludé  et  des  penseurs.  Op,  il  ne  trouvait  pas  au  Brésil  une  classe 
de  prêtres  laborieux,  cultivés,  comme  ceux  qui  ont  fait  l'honneur 
des  lettres  dans  l'ancien  monde;  il  n'y  trouvait  môme  «aucun 
enseignement  d'un  ordre  élevé  se  rattachant  à  TEglise,  »  et  force 
lui  était  bien  de  confesser  que  l'ignorance  de  ce  clergé  était 
universelle,  en  môme  temps  que  son  immoralité  était  patente. 
Ce  n'étaient  pas  d'heureuses  conditions  pour  des  éducateurs  du 
peuplesur  qui  leur  influence  était  presque  sans  limite,  et  quoique 
les  prôtres  brésiliens  se  distinguassent  par  leur  patriotisme,  cela 
n'empochait  pas  tous  les  amis  du  Brésil  de  souhaiter  «  que  les  prô- 
tres actuels  fissent  place  à  un  clergé  plus  moral,  plus  intelligent 
et  plus  travailleur.  » 

Pour  apprécier  équitablement  l'état  moral  du  jeune  empire  sud- 
américain,  il  faut  toujours  se  souvenir  que  tout  progrès  sérieux 
n'y  date  que  de  sa  déclaration  d'indépendance,  et  n'est  par  consé- 
quent qu'un  fait  tout  récent  dans  son  histoire.  En  passant  de 
la  vie  coloniale  à  la  vie  nationale,  le  peuple  brésilien  a  vu  s'élargir 
ses  relations  avec  les  autres  peuples;  ses  antiques  préjugés  sont 
tombés,  et  il  s'est  peu  à  peu  imprégné  d'idées  plus  libérales  et  d'ha- 
bitudes plus  cosmopolites.  Mais  une  nation  ne  se  refait  pas  auss^ 
vite  qu'une  révolution  s'accomplit, et  la  rénovation  d'un  peupla  est 
bien  moins  l'accompagnement  de  cette  révolution  que  sa  suite  plus 
ou  moins  lointaine.  Il  y  a  cinquante  ans  que  le  Brésil  est  une  na- 
tion indépendante,  quarante  ans  qu'il  a  pour  roi  un  des  princes 
les  plus  éclairés  et  les  plus  symphatiquesqui  se  soient  jamais  assis 
sur  un  trône,  et  sa  Constitution,  en  outre,  est  éminemment  libé- 
rale. Cependant  le  progrès  intellectuel  ne  s'y  manifeste  encore 
que  comme  une  tendance,  comme  un  désir,  pour  ainsi  parler; 
c'est  moins  un  fait  qu'un  sentiment  qui  pousse  la  société  en 
avant  et  la  stimule.  Le  Brésil  compte  cependant  plusieurs  établis- 
sements d'instruction  supérieure  qui  sont  excellents ,  tels  par 
exemple,  le  collège  Don  Pedro  II,  l'Ecole  centrale,  les  universités 
de  San-Paulo,  d'Olinda  et  de  Bahia.  Agassiz,  toutefois,  repro- 
chait à  leur  enseignement  de  se  donner  trop  par  les  livres  et  pas 
assez  par  les  faits,  inconvénient  auquel  il  faudra  se  résigner  aussi 
longtemps  que  le  préjugé  contre  le  travail  manuel  existera  dans  ce 
pays.  Quant  aux  écoles  primaires,  les  maîtres  sont  peu  nombreux 
et  rinsferuclion  assez  faible;  leçriture,  la  lecture,  le  calcul,  avec 
quelques  notions  géographiques,  voilà  tout  le  programme.  La  po- 
pulation n'apprécie  pas  comme  il  convient  les  bienfaits  de  l'instruc- 
tion et  son  importance.  Il  existe  cependant  dans  tout  le  Brésil  un 
penchant  à  doter  tout  enfant  pauvre  d'une  éducation  pratique,  d'un 


76  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

état.  G^est  un  très  bon  signe,  et  un  autre  qui  ne  Test  pas  moins, 
c'est  la  confusion  sur  les  mêmes  bancs  des  enfants  noirs  et  des 
enfants  blancs.  Il  est  positif  que  dans  ce  pays,  même  chez  ]es  hautes 
classes,  le  préjugé  de  couleur,  si  puissant  aux  États-Unis,  une 
pure  démocratie  pourtant,  n'exerce  pas  son  action  détestable. 

Au  point  de  vue  économique,  Agassiz  conseillait  aussi  de  faire 
disparaître  immédiatement  la  délimitation  actuelle  des  énormes 
provinces  du  Para,  de  la  Guyane  et  des  Amazones.  La  vallée  de 
TAmazone,  sur  une  longueur  d'un  millier  de  kilomètres,  est  ac- 
tuellement coupée  en  deux  par  le  travers,  si  bien  que  la  partie 
inférieure  est  fatalement  opposée  au  développement  de  la  moitié 
supérieure.  Para  devient  le  centre  de  toutes  choses  et  domine, 
pour  ainsi  dire,  tout  le  pays  sans  en  vivifler  l'intérieur.  Le  grand 
fleuve,  que  la  nature  destinait  à  faire  une  route  interprovinciale, 
est  devenu  une  sorte  de  cours  d*eau  local.  Si  l'Amazone  était  au 
contraire  la  limite,  à  Tinstar  du  Mississipi,  d'une  succession  de 
provinces  autonomes  situées  sur  ses  deux  rives,  provinces  à  la  fois 
bornées  et  fécondées  par  de  grands  cours  d'eau,  toute  la  contrée 
ressentirait  l'action  d'une  activité  qui  doublerait  la  concurrence  et 
que  stimulerait  l'émulation  née  d'intérêts  divers  et  multiples.  La 
centralisation  dont  Para  est  aujourd'hui  le  centre  a  produit  un  ré- 
sultat tout  opposé,  et  les  villes  fondées  depuis  un  siècle  sur  les 
bords  du  grand  fleuve  ou  de  ses  tributaires  tombent  en  ruine,  loin 
de  progresser. 

Dans  un  pays  d'une  merveilleuse  richesse,  Agassiz  trouvait  vrai- 
ment honteux  que  les  habitants  souffrissent  de  la  faim  et  que,  vivant 
près  d'herbages  tout  à  fait  propices  à  l'élevage  du  bétail  et  sur  les 
bords  de  cours  d'eau  peuplés  de  poissons  aussi  nombreux  que  dé- 
licats, lu  morue  salée  fut  un  des  grands  articles  de  leur  alimenta- 
tion. Par  la  régularité  de  son  régime,  l'Amazone  offre  à  la  naviga- 
tion les  mêmes  avantages  qu'une  mer  intérieure,  et  déplus,  elle  a 
l'immense  privilège  d'ofl'rir  une  série  sans  interruption  de  ports  et 
de  stations  naturels;  les  navires  voiliers  eux-mêmes  peuvent  l'uti- 
liser, puisque  la  marée  remonte  le  fleuve  jusqu'à  Santareum  et  que 
les  vents  alizés  de  l'est  y  soufflent  constamment.  Avec  tous  ces 
avantages, les  régions  amazoniennes  sont  à  peu  près  désertes;  la 
population  brésilienne  qui  y  habite  n'est  pas  évaluée  à  plus  de 
250,000  personnes,  et  se  compose  en  grande  partie  de  métis  d'In- 
diens et  de  blancs  directement  croisés  avec  les  Africains.  Para,  la 
grande  ville  commerciale  de  l'entrée  du  bassin,  a  35,000  habitants, 
mais  de  ParaàManaos,  la  distance  moyenne  entre  chaque  viUe  ou 
village  est  de  175  kilomètres,  et  en  amont  de  Manaos  de  240  kilo- 
mètres ;  encore  ces  prétendus  villes  ou  villages  ne  sont-ils  guère 
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que  des  amas  de  huttes.  Le  gouvernement  brésilien  depuis  quel- 
ques années  a  ouvert  l'Amazone  à  tous  les  pavillons  du  globe,  mais 
cette  mesure  ne  saurait  suftire.  Les  échanges  ne  peuvent  acquérir, 
en  eiTet,  une  véritable  importance  tant  que  la  population  restera 
si  clair-semée,  et  la  mise  en  valeur  de  cette  magniOque  artère 
commerciale  de  l'Amazone,  aujourd'hui  à  peu  près  inutile,  dépend 
du  peuplement  de  son  bassin.  Les  notions  universellement  reçues, 
même  au  Brésil,  sur  le  climat  de  l'Amazone  et  la  malaria  qui  règne 
dans  son  bassin  moyen  et  son  bassin  inférieur  seraient  fausses 
selon  Agassiz,et  elles  seraient  depuis  longtemps  détruites  si  les 
fonctionnaires  des  provinces  septentrionales  de  l'empire  n'avaient 
intérêt  à  les  perpétuer.  Les  provinces  amazoniennes  sont,  parait-il, 
dans  Tadmininistration,  des  étapes  sur  la  route  des  emplois  supé- 
rieurs, et  les  jeunes  gens  qui  les  remplissent  ne  manquent  pas, 
après  quelques  mois  de  séjour  dans  TAmazonie,  d'invoquer  comme 
titre  à  de  l'avancement  le  courage  dont  ils  ont  fait  preuve  en  bra- 
vant ses  fièvres  et  en  affrontant  son  redoutable  climat. 

Ad.-F.  db  Fontpbrtuis. 
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tion du  nombre  des  médecins.  =  La  Revue  de  statistique  dtf  M.  E.  Engel. 
Le  dénombrement  de  1880.  ^  Les  caisses  d'épargne.  —  Divers  articles.  =  La 
Feuille  commerciale  de  Brème  rédigée  par  M.  Lammers.  •—  Le  dollar  uni- 
versel et  autres  choses  curieuses.  =  La  Revue  autrichienne  de  statistique 
de  M.  Scbimmer.  La  durée  d'une  génération,  cause  et  effet.  =  VArchivio  di 
statistica.  Les  œuvres  pies  en  Italie.  ^  Divers  articles.  =  UEconomista* 
Divers  articles.  —  L'Etat  et  la  capitale.  ^  La  production  de  la  soie.  «■  Un 
livre  de  M.  Morsellt.  =  Une  thèse  brésilienne  (L.  R.Vieira  Souto).=  Lai{u<- 
sische  Revue.  La  capitation  :  desiderata.  —  La  suite  de  Penquéte  agricole. 
La  collectivité  des  terres  et  le  groupement  des  familles.  —  La  sociabilité  des 
atomes. 

Le  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres,  décembre  1880, 
renferme  deux  articles  de  fond  dont  nous  ne  contestons  pas  le 
mérite,  mais  dont  l'un,  le  travail  de  M.  Mouat  sur  le  neuvième 
Dénombrement  des  Etais^-Unis  (1870)  s'applique  à  une  matière  à 
laquelle  nous  avons  déjà  consacré  plusieurs  articles;  et  Tautre, 
de  M.  Perci  Potter,  traite  de  la  Peste  orientale^  sujet  très  p'^u  gai, 
et  que  pour  cette  raison  nous  nous  bornons  à  signaler.  D'ailleurs, 
nous  désirons  réserver  le  plus  d'espace  possible  au  discours  du 
président,  M.  James  Caird,  l'un  des  hommes  les  plus  compétents 
des  trois  royaumes  en  matière  agricole.  M.  Caird  fait  un  tableau 
éblouissant  de  la  grandeur  agricole  des  Etats-Unis,  qui  ne  mon* 
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trent  pas  le  moindre  indice  de  décadence,  et  dont  les  vastes  et 
fertiles  plaines  du  Far- West  produisent  assez  de  blé  pour  tout  le 
monde  ;  de  sorte  que  pour  la  plupart  des  autres  contrées,  notam- 
ment pour  l'Angleterre,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  d'éle- 
ver du  bétail  et  de  peupler  les  poulaillers. 

L'orateur,  naturellement,  entre  dans  de  nombreux  détails  qui, 
offerts  par  M.  Caird,  ne  peuvent  qu'être  instructifs;  mais  ce  qui 
nous  intéresse  plus  particulièrement  dans  son  discours,  c'est  ce 
qu'il  dit  de  l'agriculture  anglaise,  des  souffrances  qui  l'accablent 
et  des  effets  que  cette  situation  pourra  exercer  sur  la  constitution 
de  la  propriété.  En  Angleterre,  il  y  a  eu  sept  mauvaises  récoltes 
en  dix  ans,  il  est  évident  que  cela  ne  peut  être  que  désastreux.  Ce 
serait  déjà  ruineux,  même  si  le  prix  du  blé  avait  pu  monter  pro- 
portionnellement à  la  faiblesse  de  la  production,  mais  les  envois 
d'Amérique  empêchaient  la  bausse.  Aussi,  dans  les  comtés  où  la 
culture  du  blé  prédomine,  les  fermiers  abandonnent  la  lutte;  une 
partie  de  leur  capital  est  détruit  et  leur  crédit  a  diminué  d'autant. 
Unjournal  local  d'un  des  comtés  dusud  de  l'Angleterre  renfermait, 
en  septembre  dernier,  plus  de  cent  annonces  de  vente  aux  enchè- 
res du   a  bétail   garnissant  une  ferme  »,  et  les  fermes  ainsi 
dépeuplées  et  abandonnées  occupent    55,000   acres    (40   ares). 
L'orateur  continue  :    «  Dans  chaque   comté  on    rencontre   de 
grandes  propriélés  dont  six  ou  huit  fermes  sont  vacantes,  c'est-à- 
dire  à  la  charge  du  propriétaire,  et  l'on  peut  indiquer  des  localités 
situées  à  2  ou  3  kilomètres  d'une  ville  prospère,   où  des  centaines 
d'acres  de  terre  argileuse  sont  complètement  délaissés  et  sur 
lesquels  pas  un  sillon  n'a  été  tracé  depuis  deux  ans.   »   Donc,   les 
fermiers  sont  malheureux,  mais  les   propriétaires    ne  sont  pas 
heureux  non  plus,  car  le  fermage  diminue,  ou  disparaît  même 
complètement;  encore  est-ce  le  moindre  mal,  parce  qu'il  est  tem- 
poraire, mais  il  en  est  un  qui  est  pire  parce  qu'il  est  permanent, 
—  tant  que  durera  la  loi  en  vigueur.  —  Cette  loi  permet  cette 
sorte  délimitation  de  la  propriété  qu'on  appelle  substitution,  etc., 
c'est  là  le  plus  grand  ennemi  de  l'agriculture.  Voilà  par  exemple 
un  gentleman  qui  hérite  d'une  propriété  de    100,000  francs  de 
revenu.  Sur  cette  somme,  30,000  francs  appartiennent  aux  colla- 
téraux; des  70,000  restants  il  doit  30  ou  40,000  francs  aux  créan- 
ciers hypothécaires;  que  lui  reste-t-il?  — 30,000  fr.  —  Avec  ces 
30,000  francs,  il  faut  qu'il  représente  pour   100,000  francs,   qu'il 
paye  des  impôts  pour  100,000  francs,  qu'il  supporte  toutes  sortes 
de  frais  à  raison  de  100,000  Irancs.  Mais  s'il  veut  construire  une 
nouvelle  grange,   ou  faire    mettre  des  drains  dans  un  champ 
humide,  si,  à  cet  effet,  il  se  présente  chezle  banquier  pour  emprun- 


80  JOUBNAL  DBS  &CONOMISTBS. 

ter,  oh  !  alors  il  n'est  plus  question  de  100,000  francs.  On  ne  parle 
plus  que  des  30,000  francs  et  de  leurs  charges.  Nous  résumons  ici 
les  développements  de  M.  Caird.  Il  arrive  à  cette  conclusion,  que 
la  législation  doit  être  modifiée,  que  beaucoup  de  propriétaires 
pourront  ensuite  vendre  une  partie  de  leur  propriété  pour  se 
libérer,  ils  se  procureront  en  môme  temps  les  capitaux  nécessaires 
pour  cultiver  eux-mêmes  le  reste.  11  faut  qu'ils  deviennent  pro- 
priétaires moins  grands,  mais  plus  complets. 

Ainsi,  selon  M.  Caird,  les  immenses  plaines  de  blé  de  l'Améri- 
que du  Nord  auront  pour  double  effet  de  faire  transformer  nos 
cultures  en  Europe  et  de  provoquer  de  profonds  changements 
dans  la  constitution  de  la  propriété  en  Angleterre.  11  a  montré 
aussi  que  les  bonnes  terres  font  diminuer  les  fermages  des  terres 
médiocres  et  déserter  la  culture  des  champs  inférieurs.  C'est  là  le 
point  essentiel  qu'a  voulu  faire  comprendre  Ricardo.  Nous  pour- 
rions citer  encore  d'autres  obtservations  intéressantes,  mais  comme 
nous  saisissons  le  savant  agronome  sur  une  déclamation,  nous 
tenons  à  en  faire  justice.  Après  avoir  parlé  page  563  de  l'énorme 
réduction  des  frais  de  transport  qui  permet  a  de  transporter  de 
Chicago  à  Liverpool  un  baril  de  farine  et  un  baril  de  viande, 
pesant  500  livres,  les  provisions  de  toute  une  année  pour  un 
ouvrier,  au  prix  du  salaire  de  deux  journées  d'un  artisan,  ou  de 
quatre  journées  d'un  manouvrier,  »  il  ajoute  :  «  dans  cette  lutte 
(avec  un  pays  où  l'on  produit  à  si  bas  prix)  l'Europe  entre  accablée 
par  ses  nombreuses  armées  permanentes,  ses  lourdes  taxes,  ses 
différences  de  langue  et  delois,  qui  entravent  la  liberté  des  commu- 
nications et  la  facilité  de  mouvement  que  possède  un  concurrent 
qui  est  dégagé  de  ces  embarras.  »  C'est  là  une  déclamation,  c'est- 
à-dire  une  phrase  à  effet,  et  rien  au  delà  :  1'  l'auteur  nous 
apprend  que  PEst  des  Etats-Unis  ne  peut  pas  concourir  avec  t  Ouest ^ 
ce  fait  suffit  pour  renverser  tout  son  raisonnement;  2*  l'auteur 
parle  surtout  à  TAngleterre,  et  uniquement  de  rAngleterre(rEurope 
est  ici  un  mot  à  effet),  or  l'Angleterre  n'a  presque  pas  d'armée 
permanente;  3<^  lourdes  taxes?  elles  ne  sont  nulle  part  aussi 
lourdes  qu'aux  Etats-Unis,  nous  en  reparlerons  plus  loin  ;  A^  que 
font  ici  les  différences  de  langue,  depuis  quand  la  langue  parlée 
a-t-elle  une  influence  sur  les  prix?...  Nous  nous  arrêtons,  parce 
que  vraiment  la  cause  doit  déjà  être  entendue.  —  Que  devien- 
drait Téloquence,  si  l'on  ne  disait  que  des  choses  rigoureusement 
exactes! 

Tke  Economist.  Parmi  les  nombreux  articles  intéressants  que  ce 
journal  hebdomadaire  a  publiés  dans  le  précédent  trimestre,  nous 
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prenonsavanttoutun  article  inséré  dans  le  numéro  du  8  janvier, 
intitulé  :  Taxation  in  Massachussetts,  parce  qu'il  nous  permet  de 
fournir  une  preuve  à  l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
lourdes  taxes  qui  accablent  les  Etats-Unis.  Ce  travail  est  dû  à 
«  un  homme  d'État  américain  »  et  il  établit  par  de  nombreux 
détails  que  les  impôts  de  toutes  sortes,  —  généraux  et  locaux,  — 
s'élèvent  à  plus  de  150  francs  par  tôte  ou  750  francs  par  famille 
de  5  personnes.  Dans  les  deux  pays  les  plus  imposés  en  Europe,  la 
moyenne  (des  impôts  généraux  et  locaux)  est  de  91  francs  par  tôte 
en  France  et  de  77  francs  en  Angleterre,  soit  455  et  385  par 
famille.  Qu'on  relise  ensuite  la  phrase  de  M.  Caird  citée  plus 
haut. 

Nous  regrettons  d'avoir  été  obligé  de  nous  arrêter  en  critique 
sévère  sur  une  phrase  qui  a  échappé  à  M.  Caird,  publiciste  que 
nous  avons  depuis  longtemps  en  haute  estime^,  — les  auteurs  que 
nous  visions  sont  bien  plus  coupables  que  lui,  mais  ilsne  tombaient 
pas  en  ce  moment  sous  notre  juridiction  (ils  n'y  perdront  pas  pour 
attendre)  ;  —nous  tenons  donc  à  faire  remarquer  que  M.  Caird  n'a 
rien  exagéré  en  parlant  de  la  triste  situation  agricole  de  l'Angle- 
terre. The  Economiste  dans  le  numéro  du  5  février,  en  fait  un  ta- 
bleau plus  sombre  encore  peut-être  que  M.  Caird.  Selon  The  Eco- 
normst^  les  fermiers  abandonnent  la  culture  pour  ainsi  dire  en 
masse  ;  les  terres  ne  sont  plus  labourées  et  les  concessions  les  plus 
importantes  du  propriétaire  sont  rejetées  par  eux  avec  dédain  ; 
cela  s'applique  môme  à  ceux  qui  faisaient  de  l'agriculture,  moins 
pour  gagner  de  l'argent,  que  parce  que  l'occupation,  le  genre  de 
vie  leur  plaisait.  Ces  fermiers-là  se  contentaient  de  ne  pas  per- 
dre. Mais  maintenant  l'agriculture  leur  apparaît  comme  une  entre- 
prise ruineuse,  ils  ont  mô  me  perdu  tout  espoir  de  voir  la  situation 
s'diméWorev.  Thereis  a  feeling  ofhopdessness^  c'est  tout  dire.  The 
Economist  voit  là  une  cause  qui  produira  de  grands  effets 
politiques. 

Dans  un  autre  numéro,  —  du  5  mars,  —  nous  trouvons  un  petit 
tableau  qui  forme  contraste  avec  le  précédent,  c'est  Ténumération 
des  richesses  mobilières  de  l'Angleterre.  C'est  une  pure  évaluation 
qui,  si  elle  n'est  pas  vraie,  est  du  moins  vraisemblable.  (En  mil- 
lions de  livres  sterling.) 


*  Nous  avons  lu,  il  y  a  trente  ans,  ses  célèbres  lettres  au  Times  que  nous 
avions  coupées  alors  et  que  nous  avons  retrouvées  récemment  avec  plaisir  dans 
nos  collections. 

V  sEBiKj  t.  XiV.  —  15  avril  1881.  6 
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Capital.  Intérêts. 
Ht.  st.      liv.  st. 

Rentes  de  TEtat  anglais,  actions  de  la  banque,  etc..  750  27.1 

Valeurs  du  gouvernera,  indien,  chem.de  fer  de  l'Inde.  180  8.1 

Obligat.  des  gouvernem.coloniaux, emprunts  de  villes.  135  6.8 

Valeurs  des  gouvernements  étrangers 750  28. 0 

Valeurs  des  chem.  de  fer  anglais,  actions  et  obligat.  720  30.0 

—  —           coloniaux  et  étrangers ....  200  10.0 
Actions  des  banques  anglaises 65  7.8 

—  —            coloniales  et  étrangères 25  2.5 

Actions  et  autres  valeurs  de  compagnies  d'assurances.  20  4.0 

Valeurs  des  entreprises  d'eau  et  de  gaz 70  5.6 

Compagnies  télégraphiques 30  1.7 

Emprunts  municipaux 120  5.0 

Autres  valeurs  de  toutes  sortes  possédées  par  des  An- 
glais   400  20  0 

Totaux....     3.465      157.0 

Que  dites-vous  de  ce  capital  de  86,626  millions  de  francs  avec 
ses  3,925  millions  d'intérêts  !  Nous  n'en  garantissons  pas  l'exacti- 
tude mathématique,  nous  le  répétons  ;  s'il  y  avait  une  différence 
de  quelques  milliards,  nous  ne  voudrions  pas  les  avoir  sur  la  con- 
science. Du  reste,  la  brillante  médaille  que  nous  venons  démontrer 
a  son  sombre  revers.  Nous  trouvons  dans  un  autre  numéro  de 
V Economisa  la  liste  de  12  Etats,  —  à  quoi  bon  les  énuraérer? —  qui 
ont  emprunté  273,207,742  1.  st.  et  qui  ne  payent  pas;  81,905,307 
L  st.  d'intérêts  sont  déjà  dues,  et  il  est  probable  qu'ils  s'accumu- 
lent jusqu'à  ce  qu'on  fasse  pour  eux  comme  pour  les  dettes  de  7 
autres  États  :  on  les  raye  d'un  trait  de  plume  ;  les  voilà  quittes.  Il 

ne  s'agit  là  que  de  valeurs  d'Etats,  mais  il  y  m  a  bien  d'autres 

qui  n'ont  de  la  valeur  que  le  nom. 

TheStaiist  expose  (pf  janvier)  ce  qu'on  Rçi^eWe  iacoutitme  dUkter 
dont  on  parle  toujours  beaucoup  quand  la  question  irlandaise  se 
réveille.  Elle  est  fondée  sur  les  cinq  règles  que  voici  : 

1.  Les  tenanciers  et  ceux  auxquels  ils  passent  leur  titre  ont  le 
droit  de  jouir  paisiblement  de  la  ferme  tant  qu'ils  payent  exacte- 
ment leur  fermages; 

2.  Le  propriétaire  peut  élever  le  fermage,  mais  seulement  dans 
des  «limites  raisonnables»  et  sans  exagération  ou  sans  exaction 
(F.  =  fuir  rent). 

3.  Le  tenancier  peut  disposer  de  son  intérêt  ;  c'est  cela  qu'on 
appelle  peut-être  un  peu  improprement  :  le  droit  de  libre  vente 
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(P.  ^=^  free  salé),  c'est-à-dire  le  droit  de  transférer  son  bail  à  un 
autre,  à  litre  onéreux,  bien  entendu. 

4.  L3  propriétaire  doit  être  consulté  lors  de  ce  transfert;  il  peut 
refuser  le  nouveau  tenancier  qu'on  lui  propose. 

5.  Le  propriétaire  qui  veut  garder  la  disposition  de  son  bien 
doitune  indemnité  au  fermier  sortant  (F. — fair  value),  une  indem- 
nité correspondant  aux  améliorations  que  ce  dernier  aura  exé- 
cutées. 

Il  n'y  a  ici  aucune  dispostion  que  les  lois  des  autres  pays  prohibent. 
Cependant,  la  loi  française  préférerait  sans  doute  des  formules 
moins  vagues.  La  question  est  seulement  de  savoir  si  cette  cou- 
tume est  vraiment  la  cause  des  bons  effets  qu'on  met  à  son  compte. 
Supposez  que  dans  l'Ulster  les  fermes  soient  plus  étendues,  les 
terres  meilleures,  etc.,  cela  expliquerait  bien  des  choses.  Ces  ques- 
tions de  taux  de  fermage  sont  moins  simples  que  Ton  est  disposé  à 
le  croire,  de  môme  que  celles  du  taux  des  salaires;  ainsi  nous 
avons  souvent  trouvé  un  rapport  étroit  entre  la  productivité  du 
sol  et  la  rémunération  du  travail.  En  d'autres  termes,  dans  les 
contrées  fertiles  les  salaires  sont  plus  élevés  que  dans  les  autres. 
Si  dans  le  district  Aies  salaires  sont  plus  élevés  que  dans  B,  c'est 
que  la  production  est  supérieure  ;  un  salaire  de  3  fr.esl  la  10'  par- 
lie  d'un  produit  brut  de  30  fr.,  comme  un  salaire  de  2fr,  est  la 
10*  partie  d'un  produit  brut  de  20  fr.  La  proportion  ne  change 
guère.  Ajoutons  que  nous  ne  mettons  1/10  que  pour  être  plus 
clair,  en  fait  la  proportion  n'est  pas  la  même  dans  les  différentes 
industries. 

Dans  le  numéro  du  12  février  le  Statut  résume  les  résultats  du 
dernier  recensement  des  Elals-Unis,  au  moins  autant  qu'on  les 
connait  déjà,  et  trouve  50,152,379  habitants.  Les  chiffres  anté- 
rieurs étaient  de  38,558,371  en  1870,  de  31,443,321  en  1860,  de 
23,191,876  en  1850.  Le  chiffre  de  1880  lui  paraît  quelque  peu 
exagéré  ou  celui  de  1870  trop  bas;  mais  si,  tout  examiné,  le  chiffre 
de  50  millions  se  trouvait  être  exact,  l'Amérique  se  remplirait  beau- 
coup plus  vite  qu'on  le  croit  en  Europe,  l'émigration  se  ralentira 
forcément  et  les  dilûcultés  prédites  par  Malthus  commenceraient. 
C'est  l'opinion  du  Statist.  Nous  savons  bien  que  ce  n'est  pas  l'avis 
de  tout  le  monde;  il  est  des  personnes  qui  soutiennent  qu'on  fera 
un  jour  cent  et  même  mille  hectolitres  de  blé  par  hectare,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  sottise  de  la  part  de  celui  qui  se  marie  jeune  etengen- 
dre  plus  d'enfants  qu'il  n'en  peut  nourrir.  La  génération  actuelle 
est  en  progrès  relativement  à  Malthus,  elle  sait  faire  vivre  les 
enfants  sans  leur  donner  à  manger. 
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Parmi  les  articles  de  la  Vierteljahrschrift^  revue  trimestrielle 
d'économie  politique,  de  M.  Wiss  (Berlin,  Herbi g,  t.  LXIX),  nous 
en  signalerons  surtout  deux.  L'un  est  un  travail  remarquable  du 
rédacteur  en  chef  sur  la  question  agraire  en  Irlande.  Cet  article 
est  très  étendu  ;  M.  Wiss  connait  les  Irlandais  pour  les  avoir  beau- 
coup fréquentés  et  il  a  complété  les  suggestions  de  ses  observations 
personnelles  par  l'analyse  de  travaux  anglais  et  irlandais  dus  à 
des  plumes  autorisées.  Nous  ne  pouvons  rendre  en  30  ou  40  lignes 
le  contenu  d'une  cinquantaine  de  pages  très  substantielles  touchant 
aux  nombreuses  questions  qui  se  rattachent  à  son  sujet,  mais  nous 
allons  en  résumer  les  conclusions. 

Quelle  que  soit  la  solution  qu'on  donnera  aux  difâcuUés  pendan- 
tes, elle  ne  sera  bonne  ou  efficace  que  si  elle  est  purement  écono- 
mique. Telle  qu'elle  apparaît  en  ce  moment,  la  question  est  avant 
tout  politique,  il  s'agit  d'une  lutte  entre  deux  nations  pour  la  pro- 
priété du  sol  et  pour  li  possession  du  pouvoir.  Si  la  verte  Erin  est 
dans  cet  état  de  trouble,  c'est  en  partie  parce  que  l'Irlandais  est 
réfractaire  à  une  civilisation  fondée  sup  des  efforts  laborieux  et 
persévérants,  mais  c'est  plus  encore  par  l'effet  des  fautes  commises 
autrefois  par  l'Angleterre,  fautes  devenues  irréparables  h  cause 
des  différences  profondes  qui  séparent  le  caractère  anglo-saxon  du 
caractère  irlandais.  Mais  si  la  question  agraire  devient  une  lutte 
purement  politique,  sa  solution  sera  politique,  elle  se  terminera 
par  la  destruction  de  la  nationalité  irlandaise.  Les  terres  passeront 
de  plus  en  plus  entre  des  mains  anglaises  et  les  populations  dépos- 
sédées n'auront  d'autre  refuge  que  l'Amérique. 

La  solution  économique,  l'auteur  ne  peut  la  voir  que  dans  une 
législation  qui  fera  disparaître  tous  les  obstacles  qui  entravent  la 
vente  et  l'achat  des  terres,  ainsi  que  la  liberté  des  conventions 
pour  leur  location.  L'intervention  secourable  de  l'Etat  pour  con- 
server à  un  individu  ou  à  une  classe  un  instrument  économique 
(ici  la  terre)  dont  les  intéressés  ne  savent  pas  tirer  parti,  ne  peut 
que  produire  du  mal.  Abandonnés  à  leur  mouvement  naturel,  les 
capitaux  fixes  et  circulants  arriveront  toujours  aux  mains  qui  sau- 
ront le  mieux  les  faire  valoir  dans  leur  intérêt  et  dans  l'intérêt  du 
pays. 

L'autre  article  sur  lequel  nous  appelons  l'attention  a  un  titre  tout 
actuel:  Contre  U  Jésuitisme  (qui  se  fourre)  dans T Economie  politique. 
Cet  article  est  d'un  savant  et  aimable  Hongrois,  M.Ch.  Mandello, 
à  Budapest,  qui  réfute  les  doctrines  que  M.  Syme  expose  dans 
son  «  Esquisse  d'une  science  de  l'industrie  »,  ledit  M.  Syme  ayant 
apparemment  une  telle  aversion  contre  les  mots  économie  poli- 
tique que  pour  les  éviter  il  en  invente  d'autres  qui,  selon  lui,  disent 
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la  môme  chose,  et  mieux.  Peut-ôlre  n'est-ce  pas  cela,  mais  ceci  : 
M.  Syme  croit  avoir  inventé  une  nouvelle  science,  par  conséquent 
il  peut  la  baptiser  :  à  nouvelle  science,  nouveau  nom.  Pour  être 
court  et  clair,  M.  Syme  prétend  avoir  trouvé  la  théorie  écono- 
mique qui  justifie  la  protection  du  «travail  national  »,  prétention 
que  M.  Charles  Mandello  ne  peut  pas  admettre  ;  mais  comme  cette 
théorie  foisonne  de  sophismes  souvent  habilement  présentés,  le 
savant  économiste  hongrois  a  pensé  aux  «  disciples  de  Loyola  ». 
U  nous  semble  que  M.  Mandello  s'est  donné  plus  de  peine  que 
nécessaire  pour  dévoiler  les  sophistications  de  son  adversaire,  qui 
ne  persuadera  que  des  convertis;  cependant  nous  allons  tâcher 
d'attraper  en  passant  quelques  bribes  de  la  discussion,  pour  les 
redire  au  lecteur. 

Nous  ne  nous  mêlerons  pas  de  la  querelle  soulevée  autour  du 
nom  de  la  science,  pour  nous  arrêter  un  moment  à  «  Fobjet  et  la 
méthode  de  la  science  économique».  M.  Syme  attaque J.  St.  Mill  et 
autres,  et  M.  Mandello  les  défend  vaillament.  Mill  avait  à  distin- 
guer entre  la  production  économique  et  la  production  technique 
ou  physique,  M.  Syme  s'attache  aux  termes  employés, —  nous  pour- 
rions nous  attacher  à  ceux  qu'il  emploie  lui-môme, —  nous  aimons 
mieux  aller  au  fond  des  choses,  —  et  nous  voyons  alors  que  Mill 
dit  :  a  Pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  production  économique,  il 
est  utile  d'avoir  des  notions  sur  les  lois  physiques  delà  production, 
par  exemple,  il  faut  savoir  qu'une  certaine  proportion  de  pluie  et 
de  beau  temps  sont  nécessaires  pour  produire  une  bonne  récolte, 
ou  qu'une  machine  à  vapeur  peut  remplacer  le  Iravail  de  plusieurs 
douzaizes  ou  centaines  de  bras.  »  M.  Syme  trouve  que  ces  notions 
sont  superflues,  seulement  au  lieu  de  le  dire  aussi  brutalement,  il 
y  met  des  formes,  il  emploie  des  subtilités,  il  cherche  à  séduire  le 
lecteur.  La  forme  supplée-t-elleau  fond  ?  —  Puis  M.  Syme  oppose 
l'induction  à  la  déduction,  se  réservant  le  monopole  de  Tinduction 
et  accablant  ses  adversaires  de  mépris  comme  partisans  de  la  déduc- 
tion. C'est,  on  le  sait,  une  vieille  rengaine  empruntée  aux  socialistes 
delachaîre.Or  il  faut  être  docteur  en  ou  es  quelquechose  pourse  servir 
des  termes  induction  et  déduction,  mais  dans  le  monde  des  atfaires 
on  parle  de  théorie  et  de  pratique,  or,  l'induction  représente  le 
fameux  «  homme  pratique  »,et  la  déduction,  c'est  «  le  théoricien». 
Encore  peut-on  concevoir  et  opposer  l'homme  qui  a  étudié  l'éco- 
nomique dans  les  livres,  à  celui  qui  Ta  apprise  (ou  croit  l'avoir  ap- 
prise) par  l'observation  des  faits.  Mais  Tinduction  et  la  déduction 
sont,  en  fait,  inséparables,  l'homme  s'en  sert  alternativement, 
comme  de  ses  deux  jambes,  ces  deux  modes  de  raisonner  se  tiennent 
môme  plus  étroitement  encore,  ils  sont  comme  la  médaille  et  le 
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revers.  Au  fond,  toutes  nos  connaissances  commencent  par  l'in- 
duction, et  celui  qui  reproche  aux  économistes  de  se  borner  à 
déduire  dit  simplement  une  absurdité.  Nous  parlions  tout  à  l'heure 
de  théoriciens  et  de  praticiens;  s*il  était  possible  de  séparer  ces 
deux  caractères  d'une  manière  tout  à  fait  tranchée,  le  fameux 
€  homme  pratique»  serait  probablement  un  homme  raisonnant 
faux,  observant  mal,  ce  serait  un  homme  qui  croirait,  —  dans  sa 
partie,  —  que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre,  ou  que  les  reve- 
nants font  leur  apparition  à  minuit  sonnant,  horloge  de  la  Bourse. 
On  ne  sait  pas  raisonner  sans  l'avoir  appris,  et  on  l'apprend  en 
recourant  à  Texpérience,  aux  lumières  des  autres,  et  cet  enseigne- 
ment on  le  trouve  dans  des  livres.  C'est  ainsi  armé  qu'il  faut  se 
mettre  à  observer  soi-même;  celui  qui  n'observe  pas  ne  digère  pas 
ce  qu'il  a  lu. 

M.  Syme  cherche  toutes  sortes  de  querelles  à  Tintérêt  personnel, 
mais  tout  a  été  dit  et  redit  sur  ce  point.  L'offre  et  la  demande  ont 
leur  tour.  Quand  on  les  attaque  on  se  croit  sur  le  point  de  renverser 
les  derniers  remparts  de  l'économique.  Il  en  est  de  môme  de  la  con- 
currence, qu'on  présente  toujours  comme  une  concurrence  à  ou- 
trance. Vaut-il  la  peine  de  montrer  la  faiblesse  des  raisonnements? 
En  le  relisant  nous  nous  décidons  pour  la  négative,  et  voici  une  rai- 
son entre  plusieurs.  On  sait  qu'Auguste  Comte,  ayant  trouvé  le  mot 
égoî'sme,  a  cru  devoir  lui  créer  un  pendant  et  a  forgé  le  mot  altruisme. 
Ce  mot  a  été  accepté  quoiqu'il  fût  peut-être  inutile  en  présence  des 
mots  dévouements,  sympathie,  bienveillance,  et  leur  synonymes. 
M.  Syme  a  trouvé  que  Vallruisme  présentait  une  idée  trop  claire, 
il  l'a  fendue  en  deux,  et  en  face  de  l'égoïsme  il  place  Vhéméisme  et 
Valloisme,  L'héméisme,  c'est  la  moite  de  Tégoïsme,  par  conséquent, 
la  sociabilité  (c'est  plutôt  socialité  qu'il  faudrait  pouvoir  dire); 
l'égoïsme  dit  :  je\  mais  l'héméisme  dit:  nous^  et  l'alloïsme  dit  :  lui. 
Ces  distinctions  si  subtiles  n'aboutissent  à  rien  d'intéressant,  nous 
ne  pourrions  réellement  pas  nous  justifier  de  nous  y  arrêter  plus 
longtemps  ^ 


^  Au  moment  même  où  nous  corrigeons  cette  épreuve,  nous  recevons  une 
brochure  de  M.  MamIeUo  intitulée:  Gègen  JesuitUmu^und  Cdsarismus  in  dev 
VolkswirthschafX  (contre  le  jésuitisme  et  le  césarisme  dans  Téconomie  poli- 
tique. Berlin,  F.-Â.  Herbig,  1881).  Cette  brochure  se  compose  de  deux  parties: 
la  Iw  reproduit  l'article  que  nous  venons  d'analyser;  la  2«  est  consacrée  à  Texa- 
men  de  Tintervention  de  l'Etat  dans  les  affaires  économiques,  avec  une  appli- 
cation particulière  à  la  Hongrie.  Autant  qu'on  peut  en  juger  par  un  très  ra- 
pide coup  d'oeil,  l'auteur  étudie  des  faits  peu  connus  en  dehors  de  son  pays, 
mais  qui  mériteraient  de  Tétre  davantage. 
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Les  Jahrbûcher  ou  Annales  de  Véconomie  'politique  et  de  la  statis- 
tique de  M.  le  professeur  J,  Conrad  (lena,  Gustave  Fischer),  nou- 
velle série,  t.  II,  liv.  1  et  2  *,  renferment  d-abord  un  très  intéres- 
sant article  de  M.  Meilzen  sur  les  'premiers  établissements  des  Alle- 
mands^ d'après  le  livre  de  M.  Th.  d'Inama-Sternegg,  mais  avec 
quelques  réserves.  Nous  avons  déjà  signalé  le  mérite  du  livre  de 
M.  d'Inama-Sternegg  qui,  rédigé  d'après  les  sources  et  renfer- 
mant sa  part  de  documents  inédits,  est  si  bien  écrit  qu'il  a  les 
agréments  littéraires  d'un  roman.  M.  Meitzen  résume  les  opinions 
et  quelquefois  discute  les  faits  du  livre  qu'il  analyse,  mais  nous  ne 
pouvons  appeler  ici  l'attention  que  sur  un  détail,  le  procédé  le  plus 
habituel  suivi  pour  les  nouveaux  établissements.  Ce  procédé  était 
d'une  simplicité  littéralement  primitive,  les  abeilles  le  suivent 
môme  encore  aujourd'hui  :  quand  la  ruche  humaine  était  pleine 
elle  envoyait  un  essaim  dans  la  forêt  voisine.  L'essaim  y  fondait 
un  village  et  travaillait  collectivement,  coopérativement,  sociale- 
ment au  défrichement.  Quand  le  territoire  ou  le  finage  de  la  nou- 
velle commune  était  complètement  en  culture,  alors  seulement, 
plus  ou  moins  tôt,  plus  ou  moins  tard,  les  parts  individuelles  se 
détachaient  et  généralement  ce  qui  provoquait  souvent  indirecte- 
ment le  partage,  c'était  la  fondation  de  propriétés  ou  exploitations 
individuelles  sur  les  limites  du  finage.  La  langue  allemande  a  pour 
ces  exploitations  un  mot  spécial  plus  ou  moins  synonyme  de  do- 
maine, manoir,  ferme,  le  mot  Hof  ;  mais  si  le  Hof  est  un  manoir, 
c'est  le  manoir  d'un  paysan.  Un  mode  analogue  d'établissement 
existait  en  Suède,  comme  l'a  montré  M.R.Dareste  dans  une  lecture 
d'un  haut  intérêt  faite  à  l'Académie  des  sciences  morales  sur  les 
anciennes  lois  suédoises  (inséré  dans  le  Bulletin  de  l'Académie).  Le 
rapprochement  entre  les  usages  allemands  et  les  usages  Scandi- 
naves est  très  intéressant. 

Le  second  article  est  de  M.  Joseph  Neuwirth,  membre  de  la 
Chambre  des  députés  de  Vienne,  et  dont  le  nom  est  loin  d'être  in- 
connu aux  lecteurs  du  Journal  des  Economistes,  M.  Neuwirth 
expose*:  La  lutte  des  étalons  monétaires.  Il  expose  cette  lutte  avec 
talent  et  d'une  manière  suffisamment  complète,  nous  ajouterons 
volontiers  :  et  avec  autant  d'impartialité  qu'il  est  possible  à  un 
homme  dont  l'opinion  est  faite  d'avance.... Et  comme  M.  Neuwirth 
est  bimétalliste,  malgré  les  efforts  qu'il  fait  pour  être  impartial. 


*  L'usage  si  répandu  de  commencer  dans  le»  revues  de  nouvelles  sé'<^ies  est 
bien  malheureux;  ces  séries  sent  une  complication  dont  je  dirais  beaucoup  de 
mal,  si  notre  cher  Journal  des  Economistes  n'était  pas  lui-même  tombé  dans 
cette  faute. 
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efforts  qui  réussissent  souvent,  il  lui  arrive, —  ce  qui  est  inévitable 
pour  toute  inteiligeace  humaine,—  d*être  inQuencé  par  ses  pré- 
férences. 

Le  travail  de  M.  Neuwirth  est  très  développé,  il  examine  la 
question  à  tous  les  points  de  vue,  et  ce  qui  est  plus  méritoire, 
quoique  bimétailiste,  il  a  quelquefois  raison.  Ainsi,  il  a  raison  de 
dire  que  la  baisse  du  prix  de  l'argent  est  une  grande  gêne,  et  peut 
faire  souffrir  le  marché.  Mais  ce  que  personne  n*a  prouvé  jusqu'à 
présent,  ni  M.  Neuwirth,  ni  un  autre,  c'est  que  le  traité  internatio- 
nal puisse  avoir  Tinfluenceque  les  bimétallistes  lui  attribuent.  Au 
fond,  si  les  gouvernements  avaient  le  pouvoir  que  ces  messieurs 
leur  attribuent,  de  fixer  le  prix  ou  la  valeur  de  l'argent,  il  n'y  au- 
rait pas  eu  de  gouvernements  faux-monayeurs,  le  roi  aurait  eu  raison 
d'ordonner  que  la  livre  tournois, que  le  sol  et  le  denier  fussent  reçus 
pour  tant  ou  pour  iant^  selon  le  bon  plaisir  du  souverain.  Gest 
parce  qu'on  ne  lui  reconnaît  pas  ce  pouvoir  qu'on  l'a  appelé  faux- 
monayeur.  Et  la  preuve  qu'un  gouvernement  n'a  pas  le  pouvoir  do 
donner  de  la  valeur  à  un  métal,  ou  plutôt  de  le  faire  admettre  dans 
la  circulation,  c'est  que  les  dollars  d'argent  frappés  en  Amérique 
par  suite  d'une  loi,  le  fameux  Blund  bill,  n'ont  pas  été  acceptés  par 
le  public  et  sont  restés  dans  les  caves  du  Trésor.  Le  Trésor  a  dû 
agrandir  ses  caves  pour  les  contenir  I  Ce  seul  fait  réfute  au  moins 
la  moitié  de  ce  qu'a  dit  M.  Neuwirth  et  de  ce  qu'on  dit  ses  amis. 

L'histoire  et  la  statistique  (l'induction)  fournissent  aux  deux 
camps  leurs  meilleurs  arguments,  mais  on  fait  trop  fi  du  raisonne- 
ment. On  l'appelle  a  la  doctrine  »  et  ainsi  il  est  voué  au  mépris. 
Nous  attribuons  une  plus  grande  valeur  que  cela  à  un  bon  raison- 
nement, car  nous  avons  vu  que  la  majorité  des  hommes  raisonnent 
mal;  dans  leur  enfance  ou  dans  leur  jeunesse  on  ne  leur  a  pas 
appris  à  raisonner,  et  la  nature  n'a  pas  assez  souvent  suppléé  à  ce 
défaut  d'éducation.  Cette  cause  réduit  déjà  dans  une  certaine  pro- 
portion Futilité  pratique  de  l'induction,  puisque  l'observation  n'est 
utile  qu'à  raison  des  vérités  ou  des  règles  que  nous  savons  en 
tirer  ;  mais  il  y  a  une  seconde  cause,  l'opinion  préconçue,  le  senti- 
ment, la  passion  qui  faussent  la  vision  physique  et  intellectuelle. 
Ces  deux  causes  font  que  A  et  B  verront  le  môme  fait,  et  en  indui- 
ront des  choses  opposées.  Cette  opposition  se  rencontre  à  chaque 
pas,  est-il  permis  alors  de  présenter  l'induction  comme  un  moyen 
infaillible  de  découvrir  la  vérité?  Nous  avons  examiné  plus  d'une 
fois  les  arguments  chiffrés  que  M.  Neuwirth  et  d'autres  bimsLal- 
listes  tenaient  pour  bons  et  dont  il  nous  semblait  aisé  de  démon- 
trer l'erreur.  Ainsi  M.  Seyd  réduit  tout  le  mouvement  des  deux 
métaux  aux  fluctuations  du  change,  et  si  nous  ne  nous  trompons. 
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M.  Cernuschi  est  également  de  cet  avis  ;  op,  dans  ce  cas  l'écart  des 
fluctuations  devrait  être  en  rapport  étroit  avec  les  frais  de  trans- 
port du  métal  :  si  Ton  n*a  pas  de  lettre  de  change  pour  payer  sa 
dette  h  Londres,  et  qu'il  faut  envoyer  10,000  livres  en  nature,  il 
faudra  compter  10,000  +  ar;  or  les  tableaux  montrent  souvent  des 
chiffres  inférieurs  ou  supérieurs  à  ce  a?,  chiffres  qui  prouvent  que 
quelqu'un  tire  profit  de  la  vivacité  de  l'offre  ou  de  la  demande 
pour  faire  subir  au  prix  du  métal  une  hausse  ou  une  baisse  supplé- 
mentaire. 11  est  très  rare  qu'une  cause  unique  agisse,  plusieurs 
causes  concourent  gén»^ralement  au  même  effet,  et  quand  on  a 
une  opinion  arrêtée  sur  un  point,  c'est  surtout  la  cause  corres- 
pondante à  celte  opinion  qu'on  voit^  cela  arrive  de  la  meilleure  loi 
du  monde,  c'est  du  daltonisme  intellectuel.  S'il  n'en  était  pas  ainsi, 
comment  pourrait-on  expliquer  que  des  hommes  intelligents,  et 
cherchant  sérieusement  la  vérité  avec  des  efforts  égaux,  puissent 
dire,  l'un,  cela  me  parait  blanc,  et  l'autre,  cela  me  paraît 
noir? 

Notre  siècle  a  été  témoin  d'une  grande  afûuence  de  métaux  pré- 
cieux ;  s'il  n'avait  pas  vu  en  môme  temps  se  multiplier  la  machine 
à  vapeur  et  surgir  tant  d'autres  inventions  merveilleuses;  si,  par 
suite  de  ces  inventions,  le  monde  civilisé  n'avait  pas  triplé,  peut- 
être  quintuplé  ou  décuplé  d'étendue,  —  nous  voulions  d'abord 
mettre  doublé,  mais  en  faisant  mentalement  des  calculs  approxi- 
matifs, en  ajoutant  l'Amérique  et  l'extrême  Orient  ouvert  au 
commerça,  nous  avons  mis  des  multiples  de  plus  en  plus  forts  ;  —  si 
le  champ  des  affaires  ne  s'était  pas  étendu  dans  ces  proportions, 
nous  aurions  revu  le  phénomène  qui  a  fait  naître  tant  de  plaintes 
après  la  découverte  de  l'Amérique  :  le  prix  de  toutes  choses  se 
serait  élevé  dans  une  forte  proportion,  car  l'or  et  l'argent  font  masse 
en  face  des  prix.  Mais  l'affluence  des  métaux  précieux  a  trouvé 
une  population  et  des  affaires  plus  grandes  pour  les  absorber,  et 
l'effet  en  a  été  en  grande  partie  annulé.  Mais  à  la  longue  le  plus 
grand  bassin  se  ramplit,  la  société  civilisée  s'est  saturée  de  métaux 
précieux;  elle  a  tout  ce  qu'il  lui  en  faut,  et  au  delà  ;  il  en  résulte 
que  les  prix  ont  commencé  à  s'élever.  Toutefois,  la  hausse  n'a 
encore  été  que  faible,  précisément^parce  que  le  métal  argent  a  été 
partiellement  démonétisé.  Si  celte  circonstance  n'était  pas  survenue, 
les  prix  se  seraient  élevés  bien  davantage.  Si  l'on  pouvait  réussir  à 
remettre  l'argent  au  niveau  de  l'or,  —  sous  l'équilibre  instable  du 
15  1/2,  —  l'argent  ne  hausserait  pas,  mais  l'or  baisserait,  il 
vaudrait  15  1/2  fois  la  valeur  actuelle  de  l'argent.  Des  deux 
métaux  à  la  fois,  nous  en  avons  de  trop.  Nous  savons  bien  qu'on 
contestera  cette  proposition,  mais   il  ne  serait  pas   difficile  de 
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Tappuyer  sur  des  faits.  Nous  avons  plus  de  métaux  précieux  qu'il 
nous  en  faut,  nous  le  répétons,  mais  différentes  circonstances  ont 
contribué  à  faire  porter  à  un  seul  métal  (ou  à  peu  près)  TeRet  de  la 
surabondance.  Quelles  sont  ces  circonstances  ?  Elles  sont  beaucoup 
plus  nombreuses  qu'on  le  croit. 

Nous  admettons  toutes  celles  qu'on  a  indiquées  :  l'augmentation 
de  la  production  des  mines  américaines,  et  surtout  l'exagération 
des  rapports  faits  sur  ces  mines;  les  council  billsàe  l'Inde,  qui  ren- 
daient moins  [nécessaire  l'envoi  d'argent  en  l'Inde  ;  la  réforme 
monétaire  allemande;  les  mesures  prises  par  l'Union  latine.  Tout 
cela  a  exercé  son  influence,  mais  c'est  loin  d'être  tout.  Il  est  juste 
de  tenir  compte  encore  de  ceci  :1a  découverte  des  pîacers  commençai 
par  enlever  à  l'or  la  prime  dont  il  jouissait  de  mémoire  d'homme, 
pour  la  donner  à  l'argent.  Ce  fait  coïncida  avec  la  guerre  civile 
américaine  qui  força  TEurope  d'acheter  de  grandes  quantités  de 
coton  dans  l'extrême  Orient,  par  conséquent  d'y  envoyer  des 
masses  d'argent.  Le  métal  blanc  devint  rare  et  cher,  et  en  môme 
temps  l'or  de  plus  en  plus  abondant;  les  pays  qui  formèrent 
l'Union  latine  (et  ce  n'est  pas  la  France  qui  donna  l'exemple)  durent 
démonétiser  une  partie  de  leur  argent,  ou  plus  exactement,  en 
abaisser  le  titre.  C  est  ce  fait  qui  habitua  les  esprits  à  considérer 
l'argent  comme  la  victime  désignée  des  inconvénients  du  double 
étalon^.  Ces  inconvénients  sautaient  aux  yeux  de  tout  le  monde, 
et,  parce  qu'ils  sautaient  aux  yeux,  M.  Wolowski  niait  tout  sim- 
plement l'existence  du  double  étalon,  et  M.  Cernuschi  inventa  le 
mot  bimétallisme.  Cotte  invention  est  un  coup  de  maître.  Au  fond 
bimétallisme  est  un  mot  absolument  identique  à  Texpression 
double  étalon,  Tun  et  l'autre  veulent  dire  :  deux  métaux  libératoires. 
Or,  les  inconvénients  du  double  étalon  étaient  si  évidents,  qu'à 
un  moment  donné,  les  partisans  de  l'étalon  unique  :  du  franc 
unique,  du  mètre  unique,  du  kilogramme  unique,  l'emportaient 
dans  tous  les  pays.  Peut-être  a-t-on  voulu  aller  trop  vite;  des  cir- 
constances défavorables  (les  cound/  bilis)  sont  venues  rendre  les  tran- 
sitions difficiles,  et  puis,  il  est  des  personnes  que  la  moindre  difQ- 
culté  effraye.  Tel  descend  dans  l'eau  pour  apprendre  à  nager,  qui 
recule  dès  qu'il  en  sent  la  fraîcheur. 

Or,  le  passage  au  «  monométallisme  »  deviendra,  selon  toutes  les 
probabilités,  nécessaire,  mais  il  causera  des  souffrances  comme 
toute  transition.  Le  public  ne  veut  plus  des  gros  sacs  d'argent,  il 

*  Le  fait  que  TAngleterre  a  depuis  longtemps  Vétalon  d'or  n'était  pas  non  plus 
sans  influence  sur  les  esprits.  L'étalon  unique  a  été  demandé  en  1867  partout  en 
Europe. 
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est  trop  riche  pour  ce  «vil  métal  «.Les  souffrances  sont  inévitables, 
qu'on  le  garde  ou  qu'on  le  supprime,  et  Thumanilé  n'a  que  le 
choix  entre  la  baisse  et  la  hausse  des  prix,  en  tout  cas  une  trans- 
formation s'opérera.  Il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  d'atténuer 
ces  souffrances  par  l'ajustement  des  dettes  et  des  prix,  comme  on 
l'a  fait  au  moyen  âge  après  les  changements  arbitraires  de  la 
valeur  des  pièces  de  monnaie;  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  sûr, 
cependant,  que  ces  ajustements  î^ient  réussi,  car  on  ne  sait  pas 
comment  les  ordonnances  ont  été  exécutées.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
valeur  des  métaux  est  un  fait  naturel  :  la  loi  ne  la  crée  pas,  il  la 
règle.  Si  la  loi  était  assez  puissante  pour  la  créer,  le  mieux  serait 
de  faire  du  papier-monnaie.  Le  papier-monnaie  est  la  meilleun* 
preuve  qu'on  puisse  mettre  en  ligne  contre  la  prétention  de 
fixer  par  traité  la  valeur  de  Targent.  Nous  nous  arrêtons,  car 
nous  nous  apercevons  que  notre  observation  est  déjà  trop  longue. 
La  livraison  suivante  des  Jakrbûcher  [3^  livraison)  porte  en  tête 
le  discours  d'ouverture  d'un  cours  de  statistique  de  la  population 
professé  à  l'Université  de  Berne  par  M.  John.  Ce  discours  a  pour 
sujet  :  la  loi  de  population  de  Mallhus,  Le  savant  professeur  montre 
que  ceux  qui  ne  trouvent  rien  de  sérieux  à  objecter  au  fait  que  la 
fécondité  de  l'homme  dépasse  la  fertilité  du  sol,  se  mettent  à  chi- 
caner Maltlius  sur  les  proportions  qu'il  indique  (la  progression 
géométrique  pour  la  fécondité  et  la  progression  arithmétique  pour 
la  fertilité),  et  cela  bien  qu'il  ait  à  plusieurs  reprises  déclaré  ne 
vouloir  donner  qu'une  image  de  la  tendance  des  deux  mouve- 
ments. Malthus  ne  tient  pas  qu'on  prenne  ces  progressions  trop 
à  la  lettre.  M.  John  discute  en  un  autre  endroit  l'influence  des 
formes  de  gouvernement,  des  modes  d'organisation  sociale  et 
économique,  et  prouve  que  ces  formes  et  ces  modes  sont  affectés 
au  môme  degré  par  les  lois  de  population.  Aussi  M.  Wagner  et 
d'autres  «  socialistes  modérés  »  (il  aurait  pu  ajouter  :  et  même  des 
socialistes  extrêmes)  demandent  à  régler  le  mariage  comme  ils  rè- 
glent le  travail  ou  la  distribution  de  la  nourriture.  Selon  eux,  l'un 
ne  va  pas  sans  l'autre.  Nous  voyons  dans  cet  article  ce  que  nous 
savions  déjà  d'ailleurs,  que  la  prudence  dans  le  mariage  ne  se 
rencontre  pas  seulement  en  France,  c'est  un  point  qu'on  semble 
ignorer  chez  nous.  Enfin  nous  signalerons  quelques  rapprochements 
entre  le  taux  des  salaires  et  la  densité  de  la  population.  Nous 
aurions,  à  cette  occasion,  une  courte  observation  à  présenter. 
Certains  économistes  ont  dit,  et  les  socialistes  insistent  avec  joie 
sur  o.^tte  proposition,  que  le  bénéfice  du  patron  ne  peut  être 
élevé  que  si  le  salaire  de  l'ouvrier  est  bas,  et  quand  le  salaire 
monte,  le  bénéfice  diminuerait.  Nous  contestons  cette  proposition,  et 
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nous  croyons  que  Terreur  provient  d'une  confusion  entre  deux 
choses  très  différentes  que  personne  ne  semble  encore  avoir  distin- 
gué. En  effet,  le  salaire  peut  être  bas  d'une  manière  absolue  ou 
d'une  manière  relative  :  5  francs  par  jour,  est-ce  peu  ou  beaucoup? 
C'est  selon,  nous  ne  le  savons  qu'en  comparant  cette  somme,  soit 
avec  une  autre  somme,  soit  avec  le  travail  qu'elle  paye,  soit  avec 
l'emploi  auquel  elle  est  destinée.  Les  auteurs  que  nous  avons  lu 
jusqu'à  présent  semblent  penser  au  salaire  absolu  ;  ils  ont  l'air  de 
comparer  les  5  francs  par  jour  de  l'ouvrier  aux  20,000  ou  30,000  fr. 
par  an  du  patron,  et  pour  eux  il  est  sous-entendu  que  tous  les  ans  le 
patron  gagne  la  môme  somme,  et  quesi,au  lieu  de  30,000  fr.,il  veut 
en  avoir  35,000,  il  faut  qu'il  retranche  0,50  centimes  à  chacun  de 
ses  ouvriers.  Mais  c'est  là  une  façon  grossière  et  nullement 
conforme  aux  faits  d'envisager  les  choses.  D'abord,  et  ceci  est 
pour  BOUS  le  résultat  de  beaucoup  d'observations,  plus  une  entre- 
prise rapporte  de  bénéûces,  mieux  les  aides  de  toutes  sortes  sont 
rétribués.  Une  affaire  qui  rapporte  peu  ne  fournit  pas  de  quoi  bien 
payer  les  employés  et  les  ouvriers  ;  lorsque  les  bénéfices  sont  élevés 
le  patron  a  besoin  de  gens  de  confiance,  d'ouvriers  habiles,  il  faut 
qu'il  s'attache  son  monde  pour  ne  pas  rester  dans  l'embarras;  sa 
richesse  le  rend  plus  ou  moins  généreux,  la  pauvreté  l'empêche- 
rait de  l'être  t.  D'ailleurs  le  personnel  sait  très  bien  que  les 
affaires  sont  prospères  et  demande  sa  part,  qu'il  est  difficile  en 
pareil  cas  de  lui  refuser.  Supposons  maintenant  que,  sur  une 
recette  totale  de  1,000,000  en  1880,300,000  francs  se  distribuent  en 
salaires,  500,000  francs  en  dépenses  pour  le  matériel,  et  qu'il  y  ait 
200,000  francs  de  bénéfice.  Le  personnel  demande  50,000  francs 
d'augmentation;  il  est  possible  que  cette  somme  soit  prise  sur  les 
200,000  francs  du  patron,  mais  il  peut  aussi  souvent  les  économi- 
ser sur  les  500,000,  ou  même  faire  en  1881  une  recette  de 
1,100,000  francs  qui  lui  permet  de  donner  350,000  francs  à  son 
personnel  tout  en  gardant  250,000  francs  pour  lui.  Du  reste,  on  voit 
souvent  le  salaire  rester  stationnaire  bien  que  le  bénéfice  monte  ou 
descende  :  le  salaire  est  infiniment  plus  stable  que  le  bénéfice.  Il 
est  des  années  oti  les  salaires  sont  payés  intégralement,  et  il  n'y  a 
pas  de  bénéfice  du  tout,  les  comptes  rendus  des  sociétés  anonymes 
en  font  foi.  En  tout  cas,  et  c'est  le  point  que  nous  tenons  surtout 
à  faire  ressortir,  les  industries  les  plus  avantageuses,  celles  où  le 
taux  des  bénéfices  est  le  plus  élevé^  comptent  toujours  parmi  celles  qui 
payent  les  plus  forts  salaires^. 

<  En  ce  moment,  les  Journaux  donnent  des  détails  sur  une  grève  où  les  ou- 
vriers demandent  à  la  fois  une  réduction  sur  les  heures  de  travail  et  une  aug- 
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Le  Arheiterfreund  (l'Ami  des  ouvriers)  de  MM.  Bœhmert  et 
Gneist  renferme  quelques  bons  articles  sur  les  matières  auxquelles 
la  revue  est  consacrée,  mais  aujourd'hui  nous  allons  taire  le  bien 
atln  d'avoir  plus  de  place  pour  la  critique.  D  abord,  nous  avons 
besoin  de  lancer  quelques  boulets  rouges  sur  l'article  intitulé  : 
«  Treuelohn  >>.  Sur  l'article  non,  simplement  sur  la  manière  pré- 
tentieuse de  l'actionnaire  d'une  mine  d'introduire  dans  le  monde 
une  petite  fondation  donnant  à  20  ouvriers  chacun  20  marks 
(25  francs),  avec  un  discours  digne  d'une  plus  grosse  somme.  Le 
terme  poétique  de  Treuelohn  se  traduit  littéralement  par  :  la 
récompense  de  la  fldélité,  et  Ton  comprend  que  cette  brillante 
récompense  de  25  francs  par  an  est  accordée  aux  ouvriers  qui  sont 
restés  le  plus  longtemps  attachés  à  l'établissement.  Encore  faut-il 
que  Touvrier  sollicite  cette  Tret^lohn.  L'actionnaire  en  question 
n'a  certainement  pas  commis  une  mauvaise  action,  mais  nous 
aurions  désiré  un  nom  plus  modeste  pour  sa  modeste  fondation. 

L'autre  article  qui  va  recevoir  les  foudres  de  nos  critiques  méri- 

mentation  sur  les  salaires.  Il  s*agit  d'un  grand  établissement,  et  le  directeur 
démontre  qu'en  accordant  ce  qu*on  demande,  la  compagnie  aurait  à  dépenser 
500,000  fr.  de  salaire  de  plus,  chiffre  bien  supérieur  aux  bénéfices.  Les  ouvriers 
persistent  dans  leurs  demandes,  le  directeur  dans  ses  refus.  Que  peuvent  penser 
les  ouvriers?  Probablement  que  le  directeur  ment.  —  Nous  trouvons  qu'il  est 
aussi  peu  inrelligent  de  ne  rien  croire  que  de  tout  croire.  «  Que  l'élévation  des 
salaires  ne  ferait  pas  monter  les  prix?—-  Ce  serait  méconnaître  les  principes 
élémentaires  de  toute  production.  Avant  de  fixer  le  prix  de  la  vente,  on  fait  le 
calcul  des  frais,  et  les  salaires  entrent  dans  ce  calcul  pour  leur  part  entière. 
~~  Eh  bien,  diront  les  ouvriers,  qu'il  élève  les  prix.  —  Mais  si  le  consommateur 
ne  veut  pas  suivre?  On  fermera  l'usine  ou  l'on  fera  travailler  des  demi-journéet, 
ou  l'on  renverra  une  partie  des  ouvriers,  car  il  y  aura  moins  de  commandes. 
U  arrive  souvent  que  les  ouvriers  exigent  la  majoration  des  salaires  quand 
l'établissement  est  forcé  d*exécuter  un  contrat.  L^établissement  voit  ainsi  son 
capital  écorné,  les  ouvriers,  en  transformant  une  partie  du  capital  en  revenu 
(les  salaires  sont  du  revenu),  le  mangent  (le  revenu  est  fait  pour  être  mangé) 
et  ils  préparent  de  cette  façon  la  ruine  de  la  manufacture.  C'est  tuer  la  poule 
aux  œufs  d'or.  Nous  connaissons  des  faits  de  cette  nature,  c'est  donc  de  Vin" 
duction  et  non  de  la  déditetion  que  nous  faisons.  Dans  la  pratique,  il  est  rare 
que  les  salaires  soient  dans  un  des  plateaux  de  la  balance  et  le  bénéfice  dans 
l'autre,  ils  sont  plus  souvent  dans  le  même  plateau  qu*on  pourrait  le  croire.  Les 
ouvriers  feraient  très  bien  de  prêter  moins  souvent  l'oreille  à  ceux  qui  les  exci- 
tent contre  leurs  «  employeurs  ».  Ils  feraient  bien  de  se  dire  qu'un  établissement 
riche  est  plus  entreprenant  qu'un  établissement  pauvre,  il  peut  faire  crédit  et 
attendre;  ils  doivent  se  cire  aussi  qu'en  pesant  sur  l'industrie  par  des  exigences 
exagérées,  ils  empêchent  les  capitaux  d'entrer  dans  les  affaires,  ce  qui  réagit  dé- 
favorablement sur  leur  sort. 
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terait  également  des  éloges,  comme  le  précédent,  mais  ici  aussi  la 
critique  prévaudra.  Il  s*agit  d'une  Histoire  de  la  manufacture  de 
porcelaine  de  Meissen  (du  Saxe),  mode  d'exploitation,  salaires,  caisse 
de  secours,  depuis  1710  jusqu'à  nos  jours.  Eh  bien,  ce  n'est  pas 
Vhistoire  qu'on  nocs  donne,  mais  un  extrait,  Vhistoireel  les  tableaux 
utiles  restent  enterrés  dans  la  publication  officiells  du  bureau, 
qu'on  envoie  sans  doute  dormir  au  grenier  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  de  Dresde.  Or,de  cet  extrait  qui  est  très  intéressant  à  la  lec- 
ture, il  n'y  a  rien  à  prendre  pour  nous,  nous  pouvons  supposer  que 
ladite  histoire  doit  renfermer  de  curieux  tableaux  qui  nous  permet- 
traient de  pratiquer  des  «  inductions  •  sur  le  mouvement  des  sa- 
laires. Nous  en  sommes  pour  nos  a  inductions  »  et  le  lecteur 
aussi. 

Des  Annalen  des  deutnchen  Reichs  (Annales  de  l'empire  allemand) 
dirigées  par  M.  Georges  Hirth,  de  Munich  (Leipzig,  chez  G.  Hirth), 
nous  avons  sous  les  yeux  les  numéros  11  et  12  de  1880  et  les  nu- 
méros 1,  2  eJ  3  de  1881.  Dans  la  double  livraison  11-12  nous  signa- 
lons deux  articles  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  l'un  qui  donne  les 
résultats  de  1878  et  1879  dans  le  royaume  de  Saxe,  et  l'autre  qui 
compare  cet  impôt  dans  difTérents  pays.  Ces  articles  complètent  la 
série.  Un  article  sur  l'impôt  sur  le  tabac  est  également  remar- 
quable. Parmi  les  articles  moins  importants,  nous  en  indiquerons 
un  qui  prétend  donner  des  budgets  ouvriers  relevés  en  Bavière. 
Nous  rencontrons  dans  ces  budgets  ce  que  nous  trouvons  dans 
presque  tous  les  autres,  un  excédent  de  dépenses  sur  les  recettes. 
Nous  en  concluons  qu'ils  ne  vaUmt  pas  mieux  que  les  autres.  On 
peut  bien  admettre  que  tel  ménage  ne  joint  pas  les  deux  bouts,  mais 
il  est  impossible  que  toute  une  nombreuse  classe  de  la  population, 
peut  être  75  familles  sur  100,  vivent  dans  un  perpétuel  déficit.  Cela 
est  matériellement  impossible,  donc  les  chiffres  ont  besoin  d*être 
amendés. 

A  partir  de  l'année  1881,  M.  Georges  Hirth  s'adjoint  dans  la 
direction  de  la  revue  M.  Max  Seydel,  directeur  du  bureau  de  la 
statistique  de  Bavière  :  c'est  une  précieuse  acquisition  pour  les 
Annales,  qui  ne  changera  rien  à  son  esprit  étranger  à  toute  poli- 
tique et  à  toute  passion,  môme  à  celle  qui  est  inspirée  par  une 
école  scientifique.  Le  numéro  1  est  plus  particulièrement  consacré 
à  l'exposé  comparatif  des  diverses  lois  électorales  de  l'Allemagne, 
depuis  1815  jusqu'à  nos  jours;  le  numéro  2  à  l'assurance  contre  les 
accidents;  le  numéro  3  traite  des  inspecteurs  de  fabriques,  des 
Innungen  ou  «  syndicats  »  allemands,  des  épizooties.  Nous  venons 
de  traduire  un  peu  librement  le  mot  Innungen,  mais  il  y  a  cela  de 
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commun  entre  eux  et  les  syndicats  :  1®  que  les  Innungen  et  les 
syndicats  ne  comprennent  en  principe  que  des  membres  d'une 
mÔine  profession,  et  2**  qu'ils  sont  destinés  tous  les  deux  à  servir 
de  remèdes  contre  tous  les  maux  économiques,  sociaux  et  autres, 
la  politique  comprise.  Parmi  les  articles  moins  importants  que 
nous  avons  cru  devoir  passer  sous  silence,  l'un  (2«  fascicule)  fait 
connaître  que  le  nombre  des  médecins  diminue  en  Allemagne. 
Le  nombre  des  diplômes  a  été  de  660  en  1874,  puis  dans  les 
années  suivantes,  jusqu'à  1880,  de  662  —  653  —  586  —  524  — 
563  —  553;  nous  ne  trouvons  pas  qu'on  ait  expliqué  suffisam- 
ment cette  diminution  qui  concorde  avec  une  forte  augmentation 
de  la  population. 

Le  double  numéro  trimestriel  de  la  Zeitschrifl  de  M.  E.  Engel, 
directeur  de  la  statistique  de  Prusse  (III  et IV  de  Tannée  1880)  ren- 
ferme toute  une  série  de  bons  travaux.  Le  premier,  sur  les  traite- 
ments des  bourgmestres  et  de  leurs  adjoints  dans  les  villes  de 
10,000  âmes  et  au-dessus,  n'a  aucun  intérêt  pour  nous,  car  nous 
n'avons  pas  de  bourgmestres.  Nous  trouvons  même  que  l'intérêt  est 
relativement  restreint  pour  l'Allemagne  ;  ce  qu'il  aurait  fallu  re- 
lever, c'est  la  statistique  des  traitements  de  l'ensemble  des  fonc- 
tionnaires municipaux.  L'auteur  de  l'article,  M.  Blenck,  en  a  eu 
conscience,  mais  il  ne  pouvait  élaborer  que  les  matériaux  qu'il 
avait.  Le  deuxième  article,  dû  à  M.  Bramer,  fait  ressortir  la  mau- 
vaise situation  dessociétés  de  secours  mutuels  des  ouvriers  mineurs 
et  usiniers  et  promet  d'indiquer  le  moyen  d'améliorer  leur  situa- 
tion. Nous  prenons  acte  de  cette  promesse.  M.  le  baren  Firck, 
fournit  un  article  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la  Prusse 
en  1879.  Ce  long  article  sera  une  bonne  fortune  pour  les  démo- 
graphes qui  aiment  les  multiples  comparaisons,  nous  regrettons 
que  l'espace  nous  défende  d'en  faire  des  extraits.  M.  Koch  donne 
la  statistique  des  caisses  d'épargne  de  Prusse  en  1879.  En  cette 
année  on  a  ouvert  475,190  nouveaux  comptes  et  on  en  a  fermé 
357,587;  il  existe  en  tout  2,760,302  livrets  et  le  solde  dû  est  de 
1,516,632,414  marks  (1  fr.  25).  M.  Engel  indique  comment  on  fera 
la  statistique  des  incendies,  les  bons  statisticiens  ont  pris  l'habi- 
tude de  faire  connaître  leurs  méthodes  et  procédés.  Nous  passons 
quelques  autres  articles  pour  donner  les  résultats  généraux  du 
dénombrement  delà  population  opéré  en  décembre  dernier.  Eu  1880, 
la  Prusse  compte  27,251,067  habitants  contre  25,742,404  en  1875, 
augmentation  en  cinq  ans  :  1,508,663.  Ce  chiffre,  pour  un  pays 
qui  renferme  les  landes  sablonneuses  de  la  Poméranie,  du  Brande- 
bourg et  de  la  province  de  Prusse,  explique  parfaitement  la  très 
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forte  émigration  de  ce  pays  et  aussi  qu'elle  ne  parvient  pas  à  le 
dépeupler. 

Ce  n'est  pas  notre  faute  si  nous  reparlons  de  la  question  moné- 
taire. C'est  le  Bremer  Handelsblatt  (feuille  commerciale  de  Brome), 
de  M.  Lammers,  qui  nous  y  oblige.  D'ailleurs,  la  question  est  à 
Tordre  du  jour,  cela  excuse  tout.  Le  numéro  du  19  mars  renferme 
un  article,  admis  à  la  demande  de  M.  Eggers,  dans  lequel  ce  der- 
nier propose  la  frappe  d'un  dollar  d'argent,  dollar  international  de 
25  grammes  au  titre  de  9/10,  soit  une  pièce  de  5  francs.  M.  Eggers 
espère  ou  croit  que  ce  dollar  engagera  le  monde  commercial  à 
faire  des  affaires  en  stipulant  le  payement  en  ses  dollars.  C'est 
évidemment  une  utopie,  et  nous  n'aurions  pas  mentionné  cette 
proposition  si  nous  ne  tenions  à  réfuter  une  erreur  qui  s'y  rattache. 
Les  propriétaires  ruraux  qui,  en  Prusse,  s'agitent  si  vivement  en 
faveur  de  la  réhabilitation  de  l'argent,  soutiennent,  qu'ayant  em- 
prunté des  thalers  argent  et  étant  obligés  de  payer  leur  dette  en  or, 
ils  sont  lésés  comme  débiteurs.  Eh  bien,  non,  ils  ne  sont  pas  lésés. 
Lorsqu'ils  empruntaient  en  argent,  ils  vendaient  leurs  produits 
contre  de  l'argent;  aujourd'hui  qu'ils  sont  obligés  de  payer  en  or, 
ils  vendent  leur  produit  contre  de  l'or.  La  montagne  s'est  soulevée, 
c'est  vrai,  mais  ils  étaient  sur  la  montagne,  ils  se  sont  élevés  avec 
elle,  sans  effort  et  sans  frais.  Leur  plainte  n'est  donc  pas  fondée. 
Nous  espérons  que,  malgré  la  concision  que  notre  cadre  nous  im- 
pose, on  nous  aura  compris. 

La  Statistischô  Monatschrift  (Revue  autrichienne  de  statistique, 
Vienne,  A.  Hœlder),  vient  de  se  voir  délaissée  par  un  de  ses  rédac- 
teurs en  chef,  M.  P.-X.  de  Neumann-Spallart,  absorbé  par  d'autres 
occupations,  mais  qui  cependant,  on  l'espère  du  moins,  ne  cespera 
pas  complètement  sa  collaboration.  M.  Schimmer,  le  savant  et  labo- 
rieux chef  de  la  statistique  générale,  reste  seul  sous  le  harnais, 
mais  il  saura  maintenir  la  Revue  à  sa  hauteur.  Des  nombreux  arti- 
cles parus  dans  les  trois  premiers  fascicules  de  l'année  1881,  nous 
n'en  relevons  qu'un,  il  est  de  M.  V.  Gœhlert  et  cherche  à  établir 
la  durée  d'une  génération.  Cette  question  avait  déjà  été  posée  par 
M.  Rûmelin  et  d'autres.  M.  RUmelin  définissait  la  génération  :  la 
différence  d'âge  entre  les  parents  (pères)  et  les  enfants  (Ois).  Selon 
lui,  pour  établir  la  durée  d'une  génération,  il  fallait  prendre  pour 
une  population  l'âge  des  maris  au  moment  du  mariage  et  ajouter  la 
moitié  de  l'âge  de  l'aîné  des  enfants  au  moment  de  la  naissance  du 
plus  jeune.  Si  la  moyenne  de  l'âge  est  de  30  ans,  et  la  durée  de  la 
fécondité  de  12  ans,  nous  avons  pour  une  génération  30+6=36  ans. 
Nous  donnons  les  chiffres  par  à  peu  près,  c^est  tout  ce  que  l'on 
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peut  faire  en  pareille  matière,  et  la  recherche  d'une  apparence  de 
précision  jusque  dans  les  fractions  nous  fait  sourire.  M.  Gœhlert 
modifie  légèrement  la  forme  et  a  la  satisfaction  de  se  rencontrer 
avec  Hérodote  ;  lui  aussi  trouve,  à  une  fraction  près,  trois  généra- 
tions dans  un  siècle,  absolument  comme  «  le  père  de  l'histoire  ». 
Cela  fait  33  ans  1/3  par  génération,  le  calcul  de  M.  Gœhlert  donne  il 
est  vrai  35  ans,  mais  comme  Hérodote  parlait  des  rois  égyptiens, 
il  n'est  pas  étonnant  que  le  savant  autrichien  ait  trouvé  un  chiffre 
un  peu  inférieur,  puisqu'il  ne  s'applique  ni  à  des  Egyptiens,  ni  à 
des  rois.  Quant  à  admettre  qu'un  Hérodote  ait  pu  se  contenter 
d'une  somme  ronde,  cela  paraîtrait  trop  irrévérencieux.  Ce  qui  est 
original  dans  ce  travail,  c'est  cette  idée  de  l'auteur  :  plus  les  géné- 
rations sont  courtes,  plus  les  progrès  sont  rapides;  c'est  la  jeunesse 
qui  est  pour  le  go  ahead,  pour  les  innovations  et  les  révolutions, 
car  elle  est  obligée  de  se  faire  sa  position.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent 
pas  attendre  que  leurs  parents,  qui  se  sont  mariés  jeunes  et  qui  ont 
encore  beaucoup  d'années  de  ménage  devant  eux,  se  retirent  et  leur 
cèdent  la  place,  ils  sont  donc  obligés  de  travailler.  Là  où  on  se  marie 
tard,  la  routine  s'établit.  Cette  pensée  nous  a  semblé  mériter  d'être 
relevée,  bien  que  l'auteur  ait  oublié  que  les  mariages  précoces  sont 
eux-mômes  un  effets  l'effet  de  la  facilité  de  gagner  sa  vie.  Du  reste, 
ce  qui  oblige  la  jeunesse  de  travailler,  c'est  moins  la  jeunesse  des 
parents  que  la  multiplicité  des  frères.  Les  parents  feraient  une 
place  chez  eux  à  leur  enfant  unique,  mais  quand  il  y  a  beaucoup 
d'enfants  la  concurrence  s'établit  forcément. 

VArchivio  di  Statistica  nous  donne  l'embarras  du  choix.  Pre- 
nons le  4«  fascicule  de  la  4»  année.  Le  travail  très  intéressant  de 
M.  G.  Boccardo,  sur  la  transformation  de  la  marine  marchande 
italienne,  venant  après  les  longues  discussions  sur  la  marine  mar- 
chande française,  nous  le  passons  :  non  bis  in  idem.  M.  Â.  Messi- 
daglia,  le  sympathique  professeur  de  statistique  à  l'Université  de 
Rome,  continue  son  grand  mémoire  sur  le  calcul  de  la  valeur 
moyenne^  travail  de  haute  théorie  dont  on  ne  peut  détacher  des 
morceaux  sans  les  mutiler.  M.  Â.  Salandra  parle  de  Tabolition  du 
cours  forcé  en  Italie.  C'est  une  question  résolue,  Dieu  merci. 
M.  L.  Bodio  donne  une  «  statistique  sommaire  des  œuvres  pies 
existant  en  Italie  à  la  fin  de  1878».  Voilà  notre  affaire  :  la  ma- 
tière est  peu  connue,  l'article  est  rédigé  de  main  de  maître,  nous 
pouvons  en  faire  des  extraits  qui,  malgré  leur  état  fragmentaire, 
gardent  leur  intérêt.  Nous  n'avons  pas  besoin  dédire  que  la  loi 
de  18Ô6  qui  a  sécularisé  les  couvents  et  les  biens  ecclésiastiques 
autres  que  ceux  des  paroisses  n'a  pas  touché  aux  biens  des  œuvres 
4»  SÉRIK,  T.  XIV. —  15  avril  1881.  7 
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pies.  Diverses  lois  se  sont  cependant  occupées  de  ces  biens  et  l'on 
a  plusieurs  fois  essayé  d'en  faire  la  statistique.  M.  Bodio  n'oublie 
pas  d'esquisser  Thistorique  de  ces  tentatives  antérieures,  mais  il 
s'arrête  surtout  à  l'opération  la  plus  récente.  Nous  ferons  de 
môme,  mais  auparavant  nous  dirons  un  mot  de  la  a  bienfaisance 
légale  »  ou  l'assistance  publique.  Ici  aussi,  comme  [en  France,  il 
s'agit  surtout  des  dépenses  obligatoires  des  provinces  et  des  com- 
munes en  faveur  des  aliénés  et  des  enfants  trouvés.  Voici  Ids  chif- 
fres : 


Années. 

Total  des  dépenses 

Dont  pour  les 

Dont  pour  les 

de  la  bMDfaisfuice  légale. 

aliénés. 

enfanta  troarés. 

Dépenses  des 

provinces  : 

fr. 

ff. 

fr. 

1871..;. 

13,306.376 

4.733.241 

6.095.106 

1875.,.. 

16.019.917 

7.267.336 

6.621.397 

1879,... 

17,423.316 

8,038.109 

6.621.397 

Dépenses  des 

communes  : 

1873.,.. 

11.774.669 

» 

4,370.389 

1875.... 

17.192.735 

» 

4.386.599 

1879.,.. 

18,975.348 

» 

4.567.458 

Les  communes  ne  contribuent  pas  à  l'entretien  des  aliénés,  mais 
on  songe  à  mettre  une  partie  de  la  dépense  à  la  charge  des  hôpi- 
taux et  hospices,  et  avec  raison,  car,  comme  le  demande  M.  Bodio, 
les  aliénés  ne  sont-ils  pas  des  malades  ?  Le  savant  directeur  de  la 
statistique  italienne,  après  quelques  développements  techniques, 
nous  apprend  qu'on  a  compté  à  la  un  de  l'année  1878, 17,875  œuvres 
pies,  qui  se  subdivisent  ainsi  au  point  de  vue  administratif  : 

4.403  œuvres  ont  une  administration  spéciale; 
9.060     —     sont  administrées  par  les  bureaux  de  bienfaisance 

(congregazioni  di  carita)  ; 
580      —  —  directement  parles  municipalités; 

1.778      ^  —  par  des  évoques,  des  curés  ou  au- 

tres ecclésiastiques  ; 
240      —  —  parles  fabriques  d*église; 

1,368     —     sont  des  confréries  ; 
372      —      se  rattachent  à  des  fondations  de  familles; 
68      —     appartiennent  aux  communautés  Israélites^; 
6      —      dépendent  du  domaine. 

M.  Bodio  les  divise  ensuite  par  provinces,  et  il  n'est  pas  sans 

'  Si  aucuue  institution  n*est    portée  au  compte  des  protestants,  c'est  qu'ils 
sont  probablement  consacrés  aux  pauvres  de  tous  les  cultes,  dit  M.  Bodio. 
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intérêt  de  voir  que  telle  catégorie  est  plus  répandue  dans  une  ré- 
gion et  telle  dans  une  autre.  Il  serait  curieux  d'en  connaître  la 
cause.  Nous  ne  pouvons  pas  la  rechercher,  voici  en  échange  la 
division  des  œuvres  pies  selon  leur  nature  ou  leur  destina- 
tion : 

Œuvres  destinées  à  distribuer  des  secours,  des  aumônes 

(elemosiné) •  3,668 

—  —      à  secourir  les  prisonniers 13 

—  —      à  doter  des  jeunes  filles* 2.694 

—  —      à  procurer  des  nourrices 15 

—  —      à  donner  Thospitalité  {riceveri) 239 

—  —      à  entretenir  des  ouvroirs 16 

—  «—à  secourir  les  malades  à  domicile...  1.028 

—  —      à  venir  en  aide  aux  accouchées 41 

Hôpitaux 1.139 

—  spéciaux  pour  des  maladies  chroniques.. •..•  62 

Maternités ^^ 

Asiles  d'aliénés 15 

Hospices  pour  marins 40 

Œuvres  des  écoles  (subsides  aux) 508 

Salles  d'asile 340 

Collèges  et  institutions 397 

Orphelinats , *^3 

Institutions  de  sourds-muets ^7 

Institutions  pour  les  aveugles ^ 

—  —    les  catéchumènes] •  ^ 

—  —    les  convertis 37 

Monts-de-piété ^^ 

Caisses  d'avance  de  grains  pour  semence  (monti  frUF- 

mentari) •  •  1.965 

Caisses  de  prêts  agricoles • •  30 

Hospices  d'enfants  trouvés ^^2 

Œuvres  autonomes  diverses 1.499 

Bureaux  de  bienfaisance  (congregazioni  di  caritd). .....  2.63S 

Total 11^.870 

Nous  aurions  bien  voulu  dire  quelques  mots  de  Tune  ou  de  l'autre 
institution,  notamment  des  monte  frumeniari  et  aussi  de  la  distri- 
bution géographique  des  œuvres  pies  et  d'autres  choses  qui  s'y 


«  U  y  a  des  dots  de  28  francs!  Il  est  vrai  qua  c'est  le  plus  bas  chifire  que  nouf 
ayons  tu. 
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rapportent,  mais  nous  devons  nous  borner  à  renvoyer  à  Taiiicle  de 
M.  Bodio,  aQn  de  trouver  de  la  place  pour  le  tableau  qui  suit  : 

Capital,  revenu  brut  et  revenu  disponible  {ael)  des  œuvres  pies  ^. 


Cîatégories  d'auvres. 

Valeur  des  biens 
meubles  et  des 

immeubles 
patrimoniaux. 

Revenu 
brut. 

Charges 

de 

toutes  sortes 

des  œuvres. 

CEuvres  de  secours  (aumônes). 

394.421.287 

22.189.226 

3.559.884 

—     hospitalières 

560.276.472 

30.454.455 

4.258.594 

—     p'  procurer  du  crédit. 

128.443.334 

8.186.515 

3.390.915 

—     d'éducation 

376.198.213 

20.795.779 

2.072.069 

—     diverses 

167.323.655 
1.626.662.962 

9.233.544 
90.859.521 

921.047 

Totaux... 

14.202.510 

Catégoriel  d'oeuvres. 

Impôts. 

Frais 
de  gestion 
des  biens. 

Revenus 
disponibles 

pour  la 
bienCaisance. 

Œuvres  de  secours  (aumônes). 

3,429.230 

3.672.478 

11.527.633 

—     hospitalières 

5.553.291 

4.472.170 

16.170.396 

—     p»"  procurer  du  crédit. 

822.7:i3 

2.3%.971 

1.575.884 

—     d^éducation 

3.373.836 

1.305.229 

14.484.332 

3.087.876 
1; 432.958 

15.062.455 

12.261.997 

—     diverses 

5.574.309 

Totaux... 

47.110.223 

On  ne  doit  prendre  ces  chiffres  que  comme  des  approximations, 
mais  môme  ainsi  ils  ont  leur  intérêt. 

Le  l^'  fascicule  de  la  5*  année  de  YArchivto  a  également  paru, 
mais  nous  devons  nous  borner  à  mentionner  brièvement  le 
discours  d'ouverture  du  professeur  Messidaglia,  la  notice  de 
M.  Bertozzi  sur  la  sécularisation  des  biens  ecclésiastiques; entre 
parenthèses,  il  paraît  que  cette  affaire  n'a  pas  été  avantageuse 
pour  l'Etat,  qui  dépense  plus  en  pensions  et  frais  qu'il  ne  perçoit 
de  revenus  de  ces  biens.  MM.  Rey,  Cusumano  et  Salvioni  consa- 
crent des  articles  étendus  à  des  livres  importants,  le  bulletin  biblio- 
graphique cache  une  table  de  mortalité  (ou  de  survie,  de  survi- 
vance*) italienne  du  professeur  Rameri,  et  M.  Galanti  donne  un 
fragment  de  ses  impressions  d'un  voyage  agricole  ;  c'est  le  spé- 
cimen d'un  ouvrage  destiné  à  être  un  guide  pour  faire  des  excur- 
sions agricoles  fructueuses.  L'auteur  a  visité  les  principaux  pays 


*  Pui8qu*on  veut  supprimer  «  table  de  mortalité  »,  il  nous  semble  que  TabU 
de  survivance  vaut  mieux  que  «  table  de  survie  ». 

s  En  vériflant  quelques-uns  des  chiffres  de  ce  tableau,  nous  avons  constaté  un 
manque  de  concordance  qui  ne  peut  être  attribué  qu*à  la  typographie,  mais  qui 
n'en  est  pas  moins  désagréable. 
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de  l'Europe,  il  y  a  noté  plus  que  de  simples  impressions.  Le 
chapitre  reproduit  par  VArchivio  est  relatif  à  la  Société  royale 
d'agriculture  d'Angleterre. 

LEconomista  de  Florence,  rédigé  par  M.  Franco,  comme  YAr^ 
chiviOy  va  de  bien  en  mieux,  il  faudrait  pouvoir  tout  reproduire. 
Nous  nous  abstiendrons  cependant  de  parler  du  cours  forcé  auquel 
VEconomistay  conformément  à  son  devoir,  a  consacré  de  nombreux 
articles  en  reproduisant  naturellement  les  conférences  que 
M.  Perrara  a  faites  à  la  Société  d'Adam  Smith.  LEconomista  a  dû 
aussi  parler  de  la  prochaine  conférence  monétaire  ;  il  n'en  augure 
«  rien  qui  vaille  ».  Il  cite  M.  Suess  qui  prétend  qu'on  a  déjà  ra- 
massé à  peu  près  tout  Ter  accessible  aux  hommes  et  qu'on  n'en  trou- 
vera plus,  et  mentionne  d'autres  publicisles  qui  pronostiquent 
dans  un  sens  opposé  ;  il  exerce  l'impartialité,  quoiqu'il  ne  semble 
pas  touché  des  raisons  données  par  les  bimétallistes.  Le  projet  de 
loi  sur  la  limitation  des  heures  de  travail  qu'on  vient  de  discuter 
à  la  Chambre  française  ne  peut  pas  compter  VEconomtsta  parmi  ses 

partisans ni  nous  non  plus.  On  analyse  aussi  le  rapport  de 

M.  Sella  sur  le  concours  de  l'Etat  aux  travaux  de  Rome.  Soit  dit 
en  passant,  on  a  fait  autour  de  cette  affaire  plus  de  bruit  qu'elle 
ne  méritait.  Si  l'on  s'était  borné  à  s'occuper  du  bon  emploi  des 
fonds,  il  n'y  aurait  eu  rien  à  dire  ;  mais  on  objectait  que  si  l'Etat 
subventionne  Rome,  il  faudrait  qu'il  donnât  des  fonds  à  toutes  les 
communes  du  royaume;  est-ce  que  toutes  les  communes  sont 
la  capitale? 
Résumons  enûn  un  tableau  sur  la  productiondes  cocons  en  Italie: 

Anné«8.                         Quantité.  Valeur. 

1878 37.201.703  kil.  144.408.909 

-    1879 48.961.019  98.444.611 

1880 36 . 157 . 487  128 . 620 . 933 

Le  savant  professeur  MorselH  a  publié  récemment  :  Critica  e 
riforma  del  meiodo  in  antropologia  (Rome,  Eredi  Botta,  1880),  ou- 
vrage dans  lequel  il  expose  une  nouvelle  méthode  à  employer  pour 
les  études  crâniologiques.  Nous  nous  bornons  à  le  signaler  car  nous 
sommes  très  loin  d'être  de  son  avis.  Nous  avons  lu  l'article  inséré 
dans  la  revue  d'anthropologie  qu'il  cite  comme  son  guide.  L'auteur 
de  cet  article  commence  par  soutenir  que  nos  qualités  sont  hérédi- 
taires et  que  Téducation  est  impuissante.  Selon  lui,  l'homme  est 
d'autant  plus  intelligent  que  son  cerveau  est  plus  grand,  et  pour  le 
prouver  que  fait-il  ?  Il  compare  des  crânes  de  savants  {quelques 
crânes)  avec  des  crânes  d'ignorants,  et  comme  les  crânes  des  savants 
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semblent  plus  grands,  Tintelligence  se  mesure  au  centimètre  cube. 
Or,  comme  aucun  enfant  n'est  latiniste,  héléniste,  chimiste —  ou 
un  iste  quelconque  —  avant  d'avoir  fait  ses  études,  l'éducation 
influerait  donc  sur  le  cerveau,  ce  qui  contredit  la  doctrine  émise 
antérieurement.  Nous  n'avons  pas  à  concilier  les  deux  opinions  du 
savant  français  auquel  nous  faisons  allusion,  nous  dirons  seule- 
ment que  Topinion  qui  fait  dépendre  l'intelligence  du  poids  ou  de  la 
quantité  du  cerveau  au  lieu  de  la  faire  dépendre  de  sa  qualité  est 
étrange,  c'est  une  véritable  gageure  que  certains  savants  ont  fait 
contre  le  bon  sens.  Gela  Qnira  par  discréditer  l'anthropologie. 

Mentionnons  un  livre  qui  nous  arrive  du  Brésil.  C'est  une  thèse 
de  M.  L.  R.  Vieira  Souto  pour  obtenir  le  diplôme  d'ingénieur 
civil  à  l'Ecole  polytechnique  de  Rio-Janeiro.  (Dans  la  plupart  des 
pays  on  appelle  école  polytechnique  ce  que  nous  nommons  école 
des  arts  et  manufactures,  c'est  une  institution  où  l'on  enseigne  la 
technologie.)  Le  candidat  présente  une  dissertation  et  des  proposi* 
tions  économiques,  statistiques  et  de  droit  administratif.  A  nos 
yeux,  ce  livre  est  plutôt  un  examen  écrit  qu'une  véritable  thèse  ; 
l'auteur,  qui  paraît  au  courant  des  livres  européens,  touche  à  beau- 
coup de  points,  et  s'étend  plus  en  largeur  qu'en  profondeur.  C'est 
peut-être  l'usage  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique. 

LBiRussischeReiiue  de  M.  Cari  Rôttger  (Saint-Pétersbourg)  ren- 
ferme dans  ses  fascicules  7  et  8  de  la  IX«  année,  entre  autres,  un  re- 
marquable article  de  M.  Georges  Staehr  sur  «  la  capitation».  On 
sait  que  le  budget  russe  contient  un  impôt  dit  de  capitation  et  qui 
rapporte  des  sommes  considérables.  M.  Staehr  raconte  avec  beau- 
coup de  détails  Thistoire  très  curieuse  decet  impôt  qui  achangé  plu- 
sieurs fois  d'aspect  et  qui,  d'impôt  de  quotité,  est  devenu  impôt  de  ré- 
partition. Cesmots,  on  ne  semble  paslesconnaître  en  Russie,  ou  du 
moins  il  faudrait  les  définir  un  peu  autrement  en  Russie  que  dans 
les  pays  occidentaux  de  l'Europe.  L'impôt  de  quotité,  qui  dans  l'Oc- 
cident est^proportionnel  à  un  revenu  spécial,  au  produit  d'un  bien 
ou  d'une  industrie,  est  en  Russie  appliqué  à  la  capitation,  et  alors 
le  terme  veut  simplement  dire  qu'il  aura  autant  décotes  que  de  con- 
tribuables. En  Ikit  c'est  le  système  contraire  qui  domine  cet  impôt 
de  répartition,  que  les  Russes  appellent  :  la  solidarité  communale. 
La  commune  est  chargée  d'une  somme  collective  qu'elle  doit  répar- 
tir entre  ses  habitants  et  dont  elle  reste  responsable  jusqu'à  com- 
plet acquittement.  Si  les  Russes  croient  que  la  a  solidarité  com- 
munale »  n'existe  que  chez  eux,  ils  sont  complètement  dans  Terreur, 
car  notre  impôtde  répartition,  c'est  aussi  la  solidarité  communale . 
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Nous  préférons  sous  beaucoup  de  rapports  Timpôt  de  quotité,  nous 
avons  rompu  plus  d'une  lance  en  sa  faveur,  pourtant  il  semble, 
d'après  Texposé  môme  de  M.  Staehr,  que  la  solidarité  communale 
a  trouvé  une  application  relativement  heureuse  en  Russie.  Voici 
comment  :  L'administration  des  finances  trouve,  par  exemple,  dans 
une  commune,  100  individus  passibles  de  la  capitation  ;  évaluons 
la  capitation  à  2  roubles  par  tôte,  cela  fera  200  roubles  à  fournir 
par  la  commune.  L'administration  fait  venir  le  maire,  Tancien  de 
la  commune,  et  lui  dit  :  Votre  commune  est  portée  sur  la  matrice 
des  rôles  pour  200roubles,  occupez-vous  du  reste.  La  commune  est 
convoqués,  et  au  lieu  de  répartir  ces  200  roubles  à  tant  par  tôte, 
comme  l'y  invite  le  mot  ca^^itation^  elle  les  répartit,  «^plus  ou  moins 
Strictement,  —  selon  l'étendue  des  terres  que  chacun  cultive,  selon 
le  nombre  des  bestiaux  que  chacun  possède,  en  un  mot,  selon  le 
revenu.  La  capitation  devient  ainsi  un  impôt  foncier.  Larépartitioa 
se  fait  souvent  un  peu  grosso  modo  (et  chez  nous  donc  I),  elle  varie 
d'une  localité  à  l'autre,  mais  elle  corrige  en  partie  ce  que  le  prin- 
cipe avait  dedéfectueux.Dureste,lemoded*exécution,oudela  mise 
en  pratique  de  la  solidarité,  est  quelquefois  déraisonnable;  il  suffi- 
rait pour  annuler  tous  les  avantages  del'émancipation,  pour  rendre 
les  paysans  véritablement  esclaves  de  la  commune,  si  la  douceur 
ne  régnait  pas  souvent  dans  le  village  et  s'il  n'y  avait  des  accommo- 
dements avec  les  règlements  comme  avec  toute  chose  en  ce  monde. 

On  se  rappelle  que  la  capitation  a  donné  lieu  à  des  enquêtes  ap- 
profondie; ainsi  l'ouvrage  de  M.  Vessélovski  sur  l'impôt  mobilier, 
dont  nous  avons  parlé  dans  une  Revue  antérieure,  a  été  fait  à  l'occa- 
sion d'une  enquête;  les  matériaux  pour  une  réforme  ne  manquent 
donc  pas,  mais  il  paraît  que  les  documents  recueillis  à  l'intérieur 
laissent  à  désirer,  ou  plutôt  que  la  commission  n'ose  pas  en  tirer 
des  conclusions  larges  et  complètes.  C'est  pour  y  suppléer  que 
M.  Stœhr  formule  lui-même  des  desiderata.  Noua  les  résumons  : 

1<>  Suppression  de  tous  les  privilèges  fiscaux,  extension  de  l'im- 
pôt à  toutes  les  classes  qui  étaient  exemptées  jusqu'à  présent,  ré- 
partition de  l'impôt  «  selon  les  moyens  »  de  chacun  ; 

2*  Par  conséquent,  allégement  des  classes  inférieures,  c'est-à- 
dire  de  la  population  qui  payait  la  capitation,  et  môme,  si  c'est 
possible,  complète  exemption  de  ces  classes  du  payement  de  l'impôt 
foncier,  ou  au  moins  exemption  des  plus  pauvres; 

3»  Suppression  complète  de  la  solidarité  communale  en  matière 
d'impôts  et  abolition  de  toutes  les  dispositions  nuisibles  des  règle- 
ments communaux  qui  se  rattachent  à  cette  solidarité,  notamment 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  la  commune  sur  l'individu,  et  des 
restrictions  à  la  libené  d'émigration  et  d'établissement. 
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Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cordialement  ces  formules,  quoi 
que  nous  soyons  d'avis  que  le  numéro  2,  appliqué  de  bonne  foi,  sera 
loin  de  produire  autant  de  changement  ;  que  l'auteur  s'imagine  il  y 
aura  évidemment  de  l'allégement  pour  ces  classes,  il  y  aura  plus 
d'équité,  mais  le  grand  nombre  portera  toujours  le  grand  fardeau, 
il  en  est  ainsi  partout,  et  cela  ne  peut  être  autrement;  mais  dans 
l'intérieur  de  ces  limites  il  reste  fort  à  faire.  Quant  à  la  suppression 
complète  de  la  solidarité,  c'est  peut-être  une  faute.  Proposer  Tex- 
trôme  opposé,  c'est  se  jeter  de  Scylla  en  Charybde  ;  hélas  !  l'on 
n'arrive  à  la  moyenne  raisonnable  qu'après  bien  des  écoles.  II 
faut  réformer  et  non  renverser. 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  d'enquêtes.  A  côté  de  l'enquête  fis- 
cale, l'enquête  agricole  est  d'importance  majeure,  et  l'on  comprend 
qu'il  y  a  entre  elles  souvent  des  matières  connexes.  Cette  enquête 
agricole,  dont  nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises,  n'est  pas  close, 
ou  plus  exactement,  on  en  a  ouvert  une  seconde,  moins  solennelle 
que  la  première,  mais  qui  restera  en  permanence.  Cette  seconde 
enquête  publiera  par  fascicule  les  documents  qu'elle  recueillera,  et 
déj^  nous  trouvons  dans  la  Russiche  Reime  un  très  instructif  extrait 
de  ces  a  nouveaux  matériaux  »,  extrait  que  nousoiïre  M.  de  Keuss- 
1er,  l'auteur  des  articles  antérieurs  sur  la  même  matière. 

Nous  ne  relèverons  qu'un  point.  La  solidarité  communale  en 
matière  fiscale  est  fondée  sur  la  propriété  collective  du  sol,  et  ce 
système,  on  le  sait,  n'est  pas  étudié  en  Russie  uniquement  au 
point  de  vue  économique  :  il  y  a  encore  le  point  de  vue  dit  social, 
et  le  point  de  vue  slavophile.  Le^  slavophiles  sont  heureux  de  pos- 
séder une  organisation  que  ni  les  Germains,  ni  les  Latins  n'ont 
plus;  la  collectivité  du  sol  ;  on  est  lier  d'avoir  quelque  chose  de  par- 
ticulier, ne  serait-ce  qu'un  vestige  de  la  barbarie,  un  défaut.  Pas- 
sons. Ceux  qui  prétendent  se  mettre  au  point  de  vue  social,  sou- 
tiennent, contre  V évidence  des  faits ^  que  la  propriété  collective 
assure  à  chaque  paysan  un  morceau  de  terre  qui  le  fait  vivre.  Eh 
bien,  non;  il  arrive  assez  souvent  que  pour  les  nouveaux  venus, 
pour  la  nouvelle  génération,  il  n'y  a  pas  de  place  au  banquet  du 
Mir.  D'autres  fois,  le  jeune  couple  reçoit  sa  part  dans  la  distribu- 
tion des  terres,  mais  il  ne  peut  vivre  des  chétifs  produits  de  son 
lot,  et  il  l'abandonne  pour  aller  travailler  ailleurs  comme  journa- 
lier. Est-ce  clair?  Enfin,  dans  l'intérêt  du  système,  on  ose  proposer 
à  d'autres  ce  qu'on  ne  ferait  pas  soi-même,  et  à  aucun  prix.  On  dit 
aux  jeunes  gens:  Restez  auprès  de  vos  aînés,  servez-les  pour  qu'ils 
vous  nourrissent  en  même  temps  que  leur  cheval,  leur  vache  et  leur 
porc,  mais  en  vous  traitant  plus  tyranniquement  que  ces  animaux; 
faites  abstraction  de  votre  individualité,  de  votre  dignité,  de  votre 
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avenir  et  de  tout  ce  qui  soutient  et  stimule  Thomme,  pour  que  la 
ferme  de  votre  frère  prospère  et  que  ma  théorie  ne  reçoive  pas  un 

^démenti  trop  scandaleux Ne  conseillez  pas  aux  autres  ce  que 

vous  ne  feriez  pas  vous-même  I  a  peut-être  dit  un  ancien,  cette  vé- 
rité mérite  d*ôtre  répétée  par  un  moderne. 

Quant  au  point  de  vue  économique,  celui  qui  Tadopte  veut  que 
chacun  tire  de  son  effort  le  maximum  de  résultat;  or,  ce  maximum 
n'est  atteint  que  lorsqu'on  travaille  pour  soi.  Certains  sa- 
vants déblatèrent  volontiers  contre  le  soi  d'autrui,  c'est-à-dire 
contre  l'individualisme  des  autres,  ils  se  réservent  à  eux-mêmes, 
sans  doute,  le  privilège  d'être  individualistes;  on  lance  alors  à  la 
lôte  des  autres,  comme  une  injure,  le  reproche  de  vouloir  réduire 
la  société  en  atomes,  expression  singulièrement  choisie,  car  on 
peut  défier  ces  messieurs  de  montrer  un  atome  isolé,  un  atome  in* 
dividuel;  on  ne  voit  les  atomes  qu'en  société  étroitement  unie. 

Or,  à  en  juger  d'après  les  résultats  de  Tenquête,  les  paysans 
slaves  sont  des  atomes  sociaux  qui  ne  se  distiguent  pas  trop  des 
mêmes  atomes,  —  appelons-les  hommes,  ou  individus,  —  des  au- 
tres paya.  La  propriété  collective  du  sol  a  existé  partout,  il  y  a  en- 
core des  terres  communales  en  France,  et  il  est  un  village  en  Al- 
lemagne, Saarhœlzbach,  oh  les  champs  et  les  prés  ont  été  redis- 
tribués pour  la  dernière  fois  entre  les  habitants  en  l'an  de  grâce 
1863  ^.  La  forme  de  la  possession  du  sol  dans  les  villages  russes  est 
simplement  en  retard  sur  celle  des  autres  pays;  il  n'y  a  pas  trop  à 
en  être  fier,  et  s'il  y  a  retard,  ce  n'est  pas  la  faute  du  caractère  des 
paysans,  c'est  celle  de  la  législation.  Le  paysan  russe  ne  demande- 
rait pas  mieux  que  d'acquérir  la  pleine  propriété  de  sa  terre;  ily  a 
beaucoup  de  villages  qù  les  redistributions  du  sol  se  font  rarement,  , 
et  où  elles  ne  se  feraient  pas  du  tout,  s'il  n'yavaitpaslesZu;m^en(f- 
sten  Nœthingungen^  c'est-à-dire  si  l'on  n'y  était  pas  absolument 
forcé.  {R.  BevuCj  IX,  2,  p.  430).  Il  est  des  villages  qui  ne  redistri- 
buent les  terres  qu'après  les  «  révisions  »  ou  recensements,  c'est 
une  occasion  où  les  droits  de  chacun  se  constatent,  et  où  l'on  s'oc- 
cupe aies  satisfaire.  Ces  révisions  sont  rares,  il  y  en  a  tous  les 
vingt  ans  et  au  delà.  Puis,  il  peut  arriver  qu'un  certain  nombre  de 
fermes  deviennent  vacantes  par  suite  de  décès,  et  en  l'absence  de 
parents  au  degré  successible,  ou  qui  consentent àabandonner  leurs 
établissements  dans  la  ville.  Dans  ce  cas  on  redistribue.  Il  est  des 
localités  où  l'on  redistribue  tous  les  ans,  —  ces  paysans  sont  les 
seuls  qui  restent  dans  la  logique  de  leur  système,  mais  à  quel  prix? 

*  Voyex   les   publications  de  M.  Meitzen,  et  notamment  les  Jahrbûoher  de 
M.  Conrad,  année  1881,  I,  p.  37. 
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—  Les  plus  illogiques  sont  ceux  qui  redistribuent  tous  les  cinq,  dix 
ou  quinze  ans,  selon  une  routine  établie,  ou  irrégulièrement  selon, 
l'action  des  influences  locales.  Plus  nous  lisons  de  détails  sur  ces  vil- 
lagesà  territoire  collectif,  môme  lorsque  ces  détails  sont  donnés  par 
des  amis  de  l'institution,  plus  nous  sommes  convaincu  que  le  sys- 
tème est  mauvais  et  que  le  gouvernement  ferait  une  œuvre  méri- 
toire en  publiant  une  loi  ainsi  conçue  :  Article  unique.  Les  communes 
possédant  leur  territoire  à  titre  collectif  pourront  le  distribuer 
entre  les  habitants  et  en  constituer  des  propriétés  individuelles  ; 
il  suffira  d'une  majorité  des  deux  tiers  pour  qu'une  pareille  distri- 
bution soit  définitive  et  irrévocable.  Et  Ton  fera  un  jour  cette  loi. 

Maubicb  Bloce. 


BULLETIN 


INTERPELLATION  RELATIVE  A  LA  CONFÉRENCE  MONÉTAIRE. 

L  Discours  de  M.  de  Parieu  t.  —  Historique  de  la  question  monétaire. 

Messieurs,  le  droit  du  gouvernement  de  conférer  avec  les  puissances 
étrangères  et  de  négocier  tous  les  traités  avec  elles  est  un  droit  formel 
et  incontestable  ;  le  droit  du  Parlement  de  refuser  son  approbation  aux 
conventions  qui  lui  paraîtraient  nuisibles  à  Tintéjêt  du  pays  est  éga- 
lement hors  de  discussion. 

Mais,  en  dehors  de  ces  droits  opposés  et  extrêmes,  il  y  a  une  prati- 
que utile,  conforme  à  la  véritable  harmonie  des  pouvoirs  publics,  qui 
est  celle  des  explications  préalables,  à  Taide  desquelles  les  membres 
du  Parlement  peuvent  faire  connaître  leurs  inquiétudes,  leurs  appréhen- 
sions sur  un  point  déterminé,  et  les  membres  du  gouvernement  peu*- 
vent  répondre  à  ces  considérations  partout  ce  qui  est  de  nature  à  éclai- 
rer l'opinion  publique. 

J'ai  pensé  que  la  conférence  monétaire  internationale,  objet  des  nom- 
breuses préoccupations  du  monde  économique,  méritait  d'être  portée 
devant  cette  assemblée,  à  cause  de  Tintérêt  que  la  question  monétaire 
renferme  pour  la  fortune  publique  de  ce  pays,  pour  le  crédit  public, 
pour  la  convenance  et  Tutilité  de  k  circulation  monétaire  entre  les 
citoyens,  et  aussi  pour  ces  intérêts  de  civilisation  internationale  qui  so 
sont  prononcés  dans  notre  siècle  et  qui  ont  pris,  en  quelque  sorte,  leur 
point  de  dépari  dans  cette  question  monétaire  considérée  au  point  de 
vue  du  rapprochement  des  peuples. 

1  Prononcé  au  Sénat,  séance  du  jeudi  7  avril. 
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Une  raison  particulière  m'a  semblé  faire  de  cette  discussion  une  sorte 
de  nécessité  pour  le  Parlement. 

La  conférence  monétaire  sera  en  hostilité  avec  un  régime  monétaire 
et,  par  suite,  avec  une  situation  monétaire  qui  remonte  à  1876. 

Ce  régime  monélaire  et  la  situation  qui  en  est  le  corollaire  ont  été 
principalement  déterminés  par  une  lot,  par  des  actes  administratifs  et 
par  une  convention  internationale,  en  date  de  1876  et  de  1878.  Ces  der- 
niers faits  importants  ont  été  eux-mêmes  la  conséquence  de  délibéra- 
tions parlementaires  qui,  au  commencement  de  1876,  ont  occupé  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  délibérations  parlementaires  à  la  suite 
desquelles  le  régime  dont  je  parle  a  été  arrêté. 

C'est  donc,  en  définitive,  en  face  d'une  œuvre  en  grande  partie  parle- 
mentaire, que  Je  demande  à  connaître  jusqu'à  quel  point  la  conférence 
nouvelle  aura  pour  objet  de  détruire  ou  d'entamer  par  des  préliminaires 
fâcheux  une  situation  que  je  regarde  comme  utile,  fixée  avec  intelli- 
gence et  d'une  manière  favorable  aux  intérêts  du  pays,  depuis  1876. 

Mais  il  est  peut-être  utile  d'expliquer  cette  situation  de  1876  et  les 
prétentions  américaines  qui  se  sont  produites  à  rencontre  de  cette 
situation. 

Sans  dire  d*où  résulte  cette  situation,  Je  constate  qu'elle  n*est  pas 
née  en  un  jour.  Elle  dérive  de  faits  qui  se  rattachent  à  notre  loi  moné- 
taire et  surtout  à  différentes  révolutions  monétaires  qui  se  sont  pro- 
duites depuis  environ  une  trentaine  d'années.  Il  me  sera  donc  impossi- 
ble (malgré  le  désir  que  j'aurais,  dans  votre  intérêt  d'abord  et  dans  mon 
intérêt  personnel  ensuite,  d'être  très  breQ  de  ne  pas  parler  un  peu  du 
passé  {Parlez f  parlez),  parce  que,  dans  cette  question,  comme  dans  d'au- 
tres, le  présent  n'est  que  le  produit  de  la  génération  de  différents  inci« 
dents  du  passé. 

Vous  savez  que  nous  vivons  sous  le  régime  monétaire  fondé  par  la  loi 
de  l'an  XI,  qui  a  constitué  ce  qu'on  appelle  le  double  étalon. 

Le  double  étalon  consiste  dans  cette  circonstance  qu'il  y  a  deux  mon- 
naies, l'or  et  l'argent,  qui  ont  Tune  et  l'autre  force  libératoire,  et  qui 
ont  comme  lien  commun  une  unité.  En  France,  cette  unité,  c'est  le 
franc  ;  unité  qui  les  rattache  intimement,  qui  établit  entre  elles  une 
comparaison  commune,  permanente,  et  qui  ne  différencie  ces  deux  mon- 
naies que  par  des  poids  correspondants  à  la  valeur  des  deux  métaux. 

En  Tan  XI,  on  a  pensé^que  les  valeurs  différentes  de  ces  deux  métaux, 
qui  se  servent  réciproquement  de  mesure,  pouvaient  être  déterminées 
par  la  proportion  de  1  à  15  1/2. 

Ainsi,  k  cette  époque,  l'opinion  publique,  la  science,Téconomie  poli- 
tique, ont  accepté  qu'un  kilogramme  d'or  donnât  155  pièces  de  20  francs 
d'or,  c'est-à-dire  3,100  fr.;  tandis  que,  d'après  cette  même  loi  de 
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Tan  XI,  le  frano  d^argent  était  constitué  de  telle  manière  que,  pour  ces 
mômes  3,100  fr.,  il  fallût  15  kilogrammes  1/2  d'argent. 

Voilà  d*où  résulte  ce  qu'on  appelle  le  15  1/2,  qui  a  servi  de  base  au 
double  étalon  de  la  lui  de  Tan  XI. 

Pourquoi  le  législateur  a-t-il  adopté  ce  système  ? 

Je  pourrais  dire  que,  s'il  a  choisi  le  système  du  double  étalon,  c*est 
que  c'était  le  système  traditionnel  de  la  France,  celui  de  beaucoup  de 
pays  sous  le  rapport  de  la  législation  monétaire  à  l'origine  ;  je  pourrais 
dire,  en  outre,  que  s'il  a  choisi  ce  rapport  à  15  1/2  entre  l'or  et  l'argent, 
c'est  que  probablement  c'était  le  rapport  commercial  entre  c^s  deux  mé- 
taux. Un  lingot  d'or  valait  15  fois  1/2  un  lingot  d'argent  d'un  poids  ana- 
logue. 

Voilà  pourquoi  on  a  fait  ainsi  la  loi  de  l'or.  On  ne  s'y  est  pas  trop 
occupé  de  l'avenir;  il  est  vrai  aussi  qu'à  cette  époque  on  n'avait  pas,  je 
crois,  l'expérience  du  grand  commerce  des  métaux  précieux  qui,  depuis, 
s'est  étendu  sur  tout  le  monde,  ni  du  nivellement  des  prix  dans  les 
différents  pays,  faits  qui  ne  permettent  plus  de  maintenir  cette  légis- 
lation. 

Or,  que  s'est-il  passé  depuis  l'an  XI?  Le  commerce  des  métaux  pré- 
cieux s'est  généralisé  et  agrandi  et  on  a  remarqué  que,  dans  ses  lois 
d'ensemble,  sur  le  marché  du  monde,  en  dehors  de  la  France,  il  n'était 
lié  en  rien  au  respect  du  rapport  de  1  à  15,50.  On  a  constaté  que  sur  le 
marché  de  Londres,  dont  je  parlerai  surtout  parce  qu'il  est  en  fait  le 
marché  général  ^et  régulateur  des  métaux  précieux,  un  lingot  d'or  ne 
valait  pas  toujours  quinze  lingots  et  demi  d'argent  du  môme  poids.  On  a 
remarqué  que  tantôt  l'or  valait  beaucoup  plus  que  l'argent,  comparati- 
vement à  la  proportion  de  1  à  15  1/2,  et  que  tantôt  il  valait  moins. 

On  a  constaté  que  le  commerce  général  avait  fait  ressortir  des  diffé- 
rences, par  rapport  à  cette  formule  abstraite  de  1  à  15  1/2. 

Si  je  voulais  entrer  de  suite  dans  le  vif  de  la  question,  et  cela  est 
quelquefois  utile  pour  des  matières  comme  celles  que  nous  discutons, 
je  dirais  qu'à  Londres,  en  ce  moment-ci  et  sur  le  marché  général  du 
monde,  un  lingot  d'or  de  1  kilogramme  ne  vaut  pas  15  kilogrammes 
500  grammes  d'argent,  comme  à  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris,  mais 
qu*il  vaut  17  kilogrammes  et  môme  quelque  chose  de  plus. 

Or,  que  résulte-t-il  d'une  situation  semblable? 

C'est,  par  exemple,  que  quelqu'un  qui  est  possesseur  d'un  lingot  de 
1  kilogramme  d*or  en  France,  8*il  le  porte  à  la  Monnaie  de  Paris,  en  re- 
tire un  produit  limité  à  15  kilogrammes  500  grammes  d'argent.  Mais 
s'il  porte  A  Londres  son  lingot,  il  en  retire  17  kilogrammes  d'argent  ; 
par  conséquent,  en  rapportant  ces  17  kilogrammes,  il  pourra  en  distraire 
les  15  kilogrammes  500  grammes  qui  lui  donneront  l'équivalent  du 
kilogramme  d'or,  et  ensuite  il  gardera  le  surplus  comme  son  bénéfice. 
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uniquement  parce  que  le  lingot  aura  été  échangé  à  Londres  au  lieu  de 
l'avoir  été  à  la  Monnaie  de  Paris. 

Ce  point  est  très  matériel,  mais  très  important  pour  la  question  mo- 
nétaire, qui  y  est  presque  tout  entière. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  le  double  étalon  permet  et  provoque  une 
spéculation  perpétuelle.  Tantôt  on  a  un  intérêt  à  exporter  l'or  pour  rap- 
porter une  quantité  d'argent  plus  considérable;  tantôt  on  a  intérêt  à 
exporter  l'argent  pour  apporter  une  quantité  d'or  supérieure.  C'est  un 
va-et-vient  fréquent  ;  c'est  une  spéculation  presque  incessante  dès  qu'il 
y  a  fluctuation  et  variation  entre  les  deux  métaux.  C'est  ce  qui  fait  que 
l'on  a  dit  que  le  double  étalon  était  la  vache  à  lait  des  spéculateurs  ;  la 
comparaison  n'est  pas  rigoureusement  exacte,  car  c'est  une  vache  à  lait 
immortelle. 

On  a  dit  aussi,  —•  ceci  n'est  pas  moins  avéré,  —  que  le  double  étalon 
entraînait  une  mutation  fréquente  dans  l'étalon  de  fait,  car  il  faut  dis- 
tinguer entre  l'étalon  de  fait  et  le  double  étalon. 

Le  double  étalon  semblerait  avoir  pour  résultat  qu'il  y  aurait  des  pro- 
portions à  peu  près  égales  entre  l'argent  et  l'or  dans  la  circulation,  dans 
les  payements,  dans  les  affaires. 

En  fait,  on  a  remarqué  que,  dans  les  pays  où  existe  le  double  étalon, 
il  n'y  a  qu'une  monnaie,  l'argent  ou  l'or,  qui  domine,  et  c^est  toujours 
l'une  aux  dépens  de  l'autre.  Ace  point  de  vue,  j'ai  un  avantage,  c'est 
d'être  d'accord  môme  avec  tnes  contradicteurs  habituels. 

Dans  ces  questions,  où  les  Américains  jouent  un  grand  rôle,  où  ils 
sont  les  champions  du  double  étalon,  ils  reconnaissent  le  fait  de  la  ma- 
nière la  plus  complète.  Seulement,  ils  ont  introduit  dans  la  reconnais- 
sance de  ce  fait  une  nuance  de  langage  que  je  demande  la  permission 
de  vous  signaler,  parce  qu'elle  est  très  instructive  et  qu*elle  montre  l'u- 
nanimité des  esprits  k  ce  point  de  vue. 

On  a  souvent  dit  que  le  double  étalon  aboutissait  à  la  suppression  suc- 
cessive d'un  étalon  l'un  par  l'autre.  Les  Américains,  dans  la  dernière 
conférence,  ont  établi  une  variante  de  langage  ;  ils  ont  dit  :  Il  n'est  pas 
vrai  qu'un  étalon  supprime  l'autre.  Non  ;  seulement  un  étalon  efface 
l'autre,  o'est-à-diro  que  quand  une  monnaie  est  substituée  à  l'autre  par 
la  fluctuation  de  la  circulation,  il  reste  toujours  un  peu  de  l'autre  mon- 
naie qui  n'est  pas  supprimée.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'une  monnaie 
efface  l'autre  plutôt  qu'elle  ne  la  détruit. 

Si  vous  passez  maintenant  k  l'examen  des  faits  qui  ont  régi  notre 
pays,  je  ne  peux  pas  m'empôcher  de  dire  que  l'ensemble  des  faits,  de- 
puis l'an  XI,  contient  la  confirmation  de  mon  observation  générale. 

Depuis  l'an  XI,  pendant  un  demi-siècle,  l'argent  a  complètement  régné 
en  France  *,  on  voyait  très  peu  d'or.  J'ai  vu,  dans  ma  jeunesse,  des  paye- 
ments considérables  faits  seulement  en  sacs  d'argent.  C'était  le  régime 


110  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

du  pays.  L'or  se  trouvait  chez  les  changeurs,  quand  on  en  avait  besoin 
pour  avoir  une  somme  portative,  dans  un  voyage. 

L'or  s'achetait  un  certain  prix  variable  par  pièces  de  vingt  francs^ 
mais  l'argent  était  la  monnaie  générale. 

Gela  a  été  ainsi  jusqu'en  1853.  Les  grandes  découvertes  d'or  de  la 
Californie  et  de  l'Australie  ayant  assuré,  dès  1847,  des  quantités  consi- 
dérables de  ce  métal,  ont  exercé  leur  influence  sur  le  monde  el,  en 
1852  et  1853,  ont  spécialement  modifié  la  situation  de  la  monnaie  fran- 
çaise. On  a  vu  disparaître  l'argent,  et  des  pièces  d'or  neuves  affluer  de 
tous  côtés. 

Le  fait  a  profondément  remué  les  esprits.  L'habitude  est  puissante, 
vous  le  savez,  Messieurs,  et  on  a  vu,  môme  à  cette  époque,  des  écono* 
mistes  distingués  se  poser  des  questions  très  ardues  au  sujet  de  cette 
situation,  et  demander  que  les  pouvoirs  publics  s'en  occupassent. 

Je  me  rappelle  qu'il  y  eut,  à  cette  époque,  plusieurs  commissions  ad- 
ministratives, des  publications  importantes,  enûn  un  grand  émoi  dans 
le  monde  économique  au  sujet  de  cette  arrivée  de  l'or. 

Cependant  le  gouvernement  de  l'époque,  et  tous  les  économistes  les 
plus  sérieux,  ont  pensé,  en  déûnitive,  qu'il  n'y  avait  qu'à  accepter  cette 
situation  nouvelle  et  môme  qu*à  s'en  féliciter.  On  s'est  dit  :  «  Mais  l'or 
qui  arrive  ici  en  grande  abondance  ne  rend-il  pas  les  mômes  services 
que  l'argent?  Il  les  rend  avec  beaucoup  plus  de  commodité  ponr  tout  le 
monde,  il  se  porte  plus  aisément,  il  se  compte  plus  rapidement.  »  On  s'est 
donc  habitué  facilement  à  Tor.  De  plus,  on  a  remarqué  que  Tor  était 
une  monnaie  essentiellement  internationale;  par  exemple,  avec  l'or  on 
a  toujours  pu  payer  les  peuples  étrangers  ;  les  peuples  qui  ont  la  mon- 
naie d'argent  ont  toujours  accepté  Tor,  et  il  y  a  des  peuples  qui  n'accep- 
tent que  l'or,  en  sorte  que  le  commerce  français,  dans  ses  relations  avec 
l'Angleterre  qui  n'accepte  que  l'or,  avec  l'Amérique  qui  a  toujours  at- 
tiré l'or  de  préférence,  a  intérêt  à  posséder  lui-même  ce  métal. 

On  s'est  donc  félicité  de  l'arrivage  de  ce  métal.  Je  me  rappelle  que 
par  mes  fonctions  j'étais  à  cette  époque  en  rapport  avec  un  homme  émi« 
nent  qui,  dans  un  court  passage  au  ministère  des  finances,  a  laissé  le 
souvenir  d'actes  tels  que  la  conversion  de  la  rente  5  p.  100  et  la  pre- 
mière émission  des  emprunts  par  souscription  publique.'  M.  Bineau, 
auquel  je  posai  la  question  suivante  :  Est-ce  que,  vous  aussi,  vous  vou- 
driez faire  quelque  chose  contre  l'arrivage  de  l'or?  se  mît  k  sourire,  et, 
tirant  de  sa  poche  des  pièces  alors  nouvelles  de  10  et  5fr,  d'or,  il  me 
dit  :  Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire. 

La  traduction  de  la  pensée  de  cet  éminent  ministre  était  celle-ci  : 
Non  seulement  il  faut  aujourd'hui  accepter  l'or,  mais  il  faut  lui  creu- 
ser de  nouveaux  canaux  ;  il  envahit  notre  circulation  par  le  canal  de  la 
pièce  de  20  fr.,  il  faut  lui  creuser  des  canaux  secondaires  par  les  pièces 
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de  10  fr,  et  de  5  fr.  Et,  pour  le  dire  en  passant,  j*ai  quelquefois  regretté 
pour  ma  part  que  la  pièce  d'or  de  10  fr.  en  particulier  n'ait  pas  été  plus 
multipliée,  non  seulement  pour  introduire  Tor  dans  la  circulation,  mais 
pour  Ty  retenir,  dans  un  moment  où,  comme  à  Theure  actuelle,  on  fait 
souvent  des  exportations  d'or  en  pièces  de  20  fr.,  mais  jamais  en  pièces 
de  10  francs. 

L'or  a  donc  été  accepté  en  définitive  avec  empressement  en  1853.  On 
a  favorisé  sa  diffusion  dans  la  circulation  française,  et  lorsqu'il  a  été  plei- 
nement en  possession  du  marché  français,  —  car  la  plupart  des  paye- 
ments se  sont  faits  exclusivement  en  or  pendant  plusieurs  années,  -^  il 
s'est  formé  une  opinion  nouvelle  dont  j'avoue  que  je  suis  responsable 
dans  une  certaine  mesure;  un  certain  nombre  d'économistes  et  de  finan- 
ciers se  sont  dit  :  Pourquoi  ne  pas  faire  de  l'or  l'étalon  unique  du  pays? 
On  serait  à  l'abri  de  toutes  les  fluctuations  qui  pourraient  emporter  l'or 
comme  d'autres  fluctuations  Tout  apporté. 

Et  puis,  l'étalon  d'or  n'a-t-il  pas  beaucoup  d'avantages  dans  un  pays 
riche?  Dans  ce  pays,  les  douanes  seraient  payées  en  or;  les  exportations 
également;  en  un  mot,  il  y  a  plusieurs  rapports,  plusieurs  aspects  sous 
lesquels  la  fortune^publique  pourrait  profiter  dans  ce  pays,  disions- 
nous  alors,  de  l'étalon  d'or,  comme  les  Anglais  l'ont  admis  pour  leur 
compte  depuis  longtemps. 

Cette  discussion  sur  la  possibilité  d'établir  l'étalon  unique  d'or  s'est 
prolongée  pendant  plusieurs  années  à  partir  de  1853. 

Elle  a  trouvé  un  certain  encouragement  et  presque  en  même  temps 
un  obstacle  qui  est  devenu  tout  à  coup  insurmontable. 

Je  suis  obligé  de  dire  quelques  mots  de  cet  encouragement  et  de  cet 
obstacle. 

L'encouragement  a  été  le  fait  suivant  :  en  1865,  les  gouvernements 
de  France,  de  Belgique,  de  Suisse  et  d'Italie,  gouvernements  ayant  tous, 
en  vertu  de  faits  historiques  inutiles  à  rappeler  ici,  la  môme  monnaie 
d'or  et  d'argent,  se  sont  demandé  s'il  n'y  avait  pas  quelque  arrangement 
à  prendre  pour  rendre  l'échange  de  leur  monnaieplus  facile  et  plus  sûr, 
et  par  exemple,  si  l'admission  de  fait  qui  avait  lieu  dans  les  payements, 
des  monnaies  de  ces  quatre  Etats  par  rapport  les  uns  aux  autres,  ne  pou- 
vait pas  recevoir  une  certaine  sanction  par  l'admission  obligatoire  dans 
les  caisses  publiques. 

De  là  sortit  l'union  monétaire  de  1865,  cette  Union  latine  dont  vous 
entendez  quelquefois  parler.  L'Union  latine  conclue,  il  y  eut  dans  la 
pensée  des  économistes  européens  un  mouvement  d'esprit  et  d'idées  as- 
sez remarquable.  On  fut  frappé  du  fait  de  cette  convention,  on  remar- 
qua que  jamais  il  n'y  avait  eu  de  convention  analogue,  sinon  entre  les 
peuples  qui  avaient  déjà  des  liens  politiques, comme  les  membres  de  la 
Confédération  germanique. 
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Mais  quand  on  vît  que  la  France  dans  son  régime  d'alors,  la  Suisse 
républicaine,  les  Etats  parlementaires  d'Italie  et  de  Belgique,  se  réu- 
nissaient dans  un  accord  monétaire  si  remarquable,  on  se  rappela  que 
de  grands  esprits,  de  grands  économistes,  ont  quelquefois,  dans  le  passé, 
émis  le  vœu  d'une  monnaie  universelle,  internationale.  Alors  on  se  de- 
manda s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  creuser  cette  question  et  de  voir  quel- 
les pouvaient  être  les  conséquences  de  l'Union  latine,  union  qui  avait, 
dans  ses  statuts,  admis  d'avance  l'accession  des  peuples  les  plus  éloi- 
gnés. 

De  là  sortit,  en  1867,  la  réunion  d'une  conférence  monétaire  interna- 
tionale, qui  est  l'objet  des  grandes  animadversions  des  Américains,  dont 
j'aurai  tout  à  l'beure  à  parler.  La  conférence  monétaire  internationale, 
aussi  générale  qu'on  avait  pu  la  réunir,  aborda  la  question  de  l'uniGca- 
tion.  des  monnaies.  Cette  conférence,  très  nombreuse,  dans  laquelle  tous 
les  Etats  d'Europe  et  l'Amérique  du  Nord  étaient  représentés,  fut  es- 
sentiellement libre  et  scientiGque,  en  debors  de  toute  pression  d'aucun 
genre  ;  il  n'y  avait  presque  aucun  diplomate  parmi  les  membres  de  la 
réunion  ;  c'étaient  quelques  conseillers  d'Etat,  des  hommes  techniques, 
des  directeurs  des  Monnaies,  des  économistes  distingués. 

Après  une  libre  discussion,  les  trois  questions  suivantes  furent  déci- 
dées k  la  presque  unanimité. 

On  décida  que  l'unification  des  types  monétaires  serait  une  chose  ex- 
cellente pour  le  commerce,  pour  l'industrie,  pour  la  science,  pour  la 
statistique  et  pour  les  relations  des  peuples.  On  pensa  que  cette  uniGca- 
tion,  si  elle  était  sérieusement  poursuivie,  devrait  se  réaliser  par  deux 
moyens.  Le  premier  moyen  serait  l'admission  générale  de  l'étalon  d'or 
comme  mesure  commune  entre  tous  les  peuples;  le  second  moyen  se- 
rait la  coordination,  la  ressemblance,  l'analogie  des  types  monétaires, 
qui  seraient  choisis  avec  les  types  de  l'Union  latine;  on  ajouta 
seulement  que  l'Union  latine,  qui  réunissait  déjà  un  grand  nombre 
d'habitants  et  qui,  comme  vous  le  savez,  a  pour  pièces  fondamentales 
de  sa  circulation  monétaire  en  or  les  pièces  de  20  ;^fr.,  de  10  fr.,  de 
5  fr.,  ferait  bien  en  outre  de  frapper  une  pièce  de  25  fr.  qui  aurait  une 
grande  analogie  avec  certaines  pièces  étrangères,  appartenant  à  des 
pays  d'Europe  et  même  d'Amérique,  en  dehors  de  l'Union  latine. 

La  conférence,  dont  les  procès-verbaux  ont  été  dressés  avec  soin,  se 
sépara  après  ce  résultat  assez  remarquable.  Gomme  vous  le  remarquerez, 
elle  apportait  un  certain  secours  aux  hommes  qui,  comme  moi,  se  per- 
mettaient de  dire  :  Pourquoi,  en  France,  ne  profiterait-on  pas  de  l'oc- 
casion, de  la  possession  que  la  France  a  d'une  monnaie  presque  exclu- 
sivement composée  d'or,  pour  la  fixer  et  l'arrêter  dans  le  pays  par 
l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or  comme  base  exclusive  des  payements 
et  de  la  circulation  ? 
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Cette  conférence,  qui  avait  fait  quelque  sensation  dans  le  monde  éco- 
nomique, en  a  produit  encore  plus  à  la  longue,  quand  on  a  vu  certains 
résultats  s'accuser  à  Tétranger.  Certains  pays  ont  adopté  l'étalon  d'or, 
comme  la  Scandinavie,  l'Allemagne,  et  je  puis  ajouter,  —  mais  j'aurai 
à  revenir  sur  cette  assertion,  —  l'Amérique  du  Nord, 

Peut-ôtre  môme,  dois-je  le  dire,  a-t-on  exagéré  quelquefois  Tinfluence 
de  la  conférence  monétaire  de  1867  sur  ce  point  spécial  ;  mais  comme 
les  peuples  dont  je  parle  adoptèrent  l'étalon  d'or  sans  se  rapprocher  de 
la  monnaie  française,  —  quoique,  pour  plusieurs  d'entre  eux,  cela  fût 
assez  facile,  puisqu*ils  avaient  à  se  donner  une  monnaie  d'or  toute  nou- 
velle,—  je  crois  que  l'influence  de  1»  [conférence  monétaire  sur  ce  ré- 
sultat relatif  à  l'étalon  d'or  seulement  n'a  pas  été  immense,  et  que  les 
représentants  qui  restent  de  la  conférence  monétaire  de  1867  peuvent 
renoncer  complètement  à  la  pensée  môme  rétrospective  d'avoir,  par 
exemple,  compté  le  prince  de  Bismarck  parmi  leurs  disciples. 

Je  crois  que  les  Etats  qui^ont  pris  l'étalon  d'or  se  sont  surtout  déter- 
minés d'après  leur  situation,  d'après  l'opinion  de  leurs  économistes  et 
leurs  préoccupations  plus  que  pour  obéir  aux  vœux  de  la  conférence  de 
1867. 

Mais  ce  qui  se  rapporte  évidemment  à  la  conférence  de  1867,  c'est 
l'imitation  de  la  monnaie  française,  imitation  qui  a  été  considérable, 
qui  s'est  produite  dans  une  foule  de  pays,  en  Espagne,  en  Autrictie  dans 
une  certaine  mesure,  et  dans  la  péninsule  des  Balkans,  au  nord,  en 
Roumanie  et  en  Serbie,  au  sud,  en  Grèce.  Je  ne  parle  pas  de  quelques 
pays  placés  dans  des  parties  plus  éloignées  de  nous,  en  Europe  ou  dans 
l'Amérique  du  sud. 

Il  y  a  eu,  à  la  suite  de  la  conférence  de  1867,  un  mouvement  assez 
général,  fécond,  auquel  il  faut  applaudir,  pour  la  généralisation  des 
types  monétaires  de  l'Union  latine.  On  a  vu  là  un  fait  considérable,  et 
qui  a  augmenté  le  nombre  des  partisans  de  l'étalon  d'or  dans  notre 
pays. 

Ces  partisans  se  manifestèrent,  dans  des  enquêtes,  dans  différentes 
discussions  que  le  gouvernement  d'alors  provoqua  sans  être  arrivé  ja* 
mais,  pourson  compte,  à  un  parti  pris. 

Dans  une  de  ces  discussions,  je  me  rappelle  môme  que  mon  attention 
fut  particulièrement  fixée  par  l'opinion  d'un  membre  du  ministère  ac- 
tuel ;  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  dans  une  déposition  savante  qui  no 
contient  pas  moins  de  18  pages  in-folio  de  l'enquête  monétaire  de  1870, 
développa  les  avantages  de  l'étalon  d'or,  qui  avait,  disait-il,  un  intérêt 
à  la  fois  français  et  international. 

Ces  mots-là  lui  paraissaient  devoir  être  considérés  comme  presque 
synonymes  au  point  de  vue  de  cette  question  de  la  monnaie  qui  devait 
rapprocher  les  peuples.  • 
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Malgré  ces  opinions  nombreuses  et  ce  mouvement  assez  sérieux,  rien 
ne  se  produisit  jusqu'à  ce  qu* arrivât  une  situation  qui  mit  tout  à  fait  la 
question  hors  de  discussion.  L'occasion  qui  avait  été  propice  disparut. 
Quand  nous  avions  demandé  l'établissement  de  l'étalon  d'or,  nous  étions 
en  présence  d^une  situation  où  Ton  pouvait  vendre  son  argent  avec  bé- 
néfice. En  1857,  par  exemple,  lors  des  premières  manifestations  de  l'ini- 
tiative dont  je  parle,  et  pendant  quelques  années,  on  pouvait  se  débar- 
rasser de  son  argent  avec  profit  ;  on  pouvait  avoir  en  France  une  circu- 
lation exclusivement  d'or,  et  conquérir  cette  circulation  avec  quelques 
bénéfices  pour  le  Trésor.  L'occasion  passa;  elle  disparut,  car  on|ne  l'avait 
pas  saisie  par  le  cheveu  unique  que  l'antiquité  lui  prête.  Peu  après, 
dès  1867,  on  vit  l'argent  baisser;  les  Etats  qui  avaient  de  l'argent  ne 
pouvaient  pas  s'en  débarrasser  sans  perte. 

L'or  haussa,  l'argent  baissa  de  plus  en  plus. 

Cette  situation,  qui  commençait  imperceptiblement  avant  1871,  se 
prononça  fortement  après,  et  alors  on  dut  envisager  l'impossibilité  d'o- 
pérer une  transition  vers  l'étalon  d'or  sans  de  très  grandes  pertes,  pertes 
inadmissibles,  vu  la  situation  éprouvée  de  la  France. 

Mais  en  outre  il  surgit  presque  aussitôt  une  préoccupation  inverse. 

Comment  con^rver  notre  or?  Non  seulement  il  fallait  renoncera  faire 
de  l'or  la  monnaie  fondamentale,  exclusive  du  pays];  mais  comment 
conserver  l'or  qui  était  la  base  en  fait  de  notre  circulation  monétaire 
depuis  1853? 

La  question  se  posa.  Ce  furent  les  représentants  de  l'Union  latine  qui« 
réunis  à  certaines  époques  périodiques,  traitèrent  de  cet  intérêt.  Ils  se 
dirent  :  Avec  la  baisse  de  l'argent  qui  se  produit,  nous  sommes  menacés 
de  voir  tout  notre  or  drainé,  —  suivant  l'expression  admise,  —  s'écou- 
lant  à  l'étranger  pour  être  remplacé  par  un  argent  déprécié. 

La  préoccupation  fut  telle,  en  1874,  que  les  représentants  des  cinq 
puissances  réunies  arrêtèrent  qu'il  était  impossible  de  laisser  continuer  le 
libre  monnayage  de  l'argent;  comme  l'argent  était  en  baisse  considé- 
rable, son  libre  monnayage,  daos  leur  pensée,  ne  pouvait  qu'entraîner 
le  drainage  de  l'or,  et  la  circulation  latine  aurait  été  privée  de  ce  métal, 
qui  était  le  plus  cher  aux  populations  et  le  plus  utile  à'  la  fortune  pu- 
blique. En  1874,  voilà  donc  ce  qui  est  arrivé. 

Cela  fut  répété  dans  une  conférence  de  1875  ;  on  restreignit  encore  la 
quantité  de  frappe  autorisée.  Au  commencement  de  1876,  la  même  dé- 
cision intervint. 

Ces  mesures  étaient  urgentes,  car  on  était  en  face  d'une  baisse  de  12 
à  13  0/0  sur  l'argent,  c'est-à-dire  qu'on  pouvait,  ainsi  que  je  l'ai  expli- 
qué, avec  un  bénéfice  approximativement  égal  à  la  différence  dont  je  parle, 
remplacer  dans  la  circulation  de  l'Union  latine  les  espèces  d'or  par  les 
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espèces  d'argent  et  opérer  des  bénétices  immenses  sans  aucun  risque  et 
sans  aucune  perte. 

Voilà  ce  qui  avait  été  décidé  dans  ces  conférences. 

Les  pouvoirs  législatifs  organisés  en  France,  d^aprùs  la  Constitution 
de  1875,  se  réunirent  à  cette  môme  époque  de  1876. 

Je  fus  un  de  ceux  auxquels  il  parut  qu'une  simple  limitation  des  émis- 
sions d'argent,  en  présence  d'une  perte  de  13  0/0,  était  absoluifient  insuf- 
fisante. J'eus  l'honneur  de  soumettre  la  question  au  Sénat  et,  après  une 
longue  discussion,  à  laquelle  prit  part  l'honorable  M.  Léon  Say,  alors 
ministre  des  finances,  voici  le  résultat  qui  se  produisit.  Il  avait  apparu, 
dès  l'origine  de  la  discussion,  que  l'honorable  M.  Léon  Say  partageait  les 
préoccupations  que  j'exprimais  sur  la  nécessit6  d'arrêter  la  frappe  de 
l'argent  par  quelque  chose  de  plus  fort  qu'une  simple  limitation.  Mais 
en  môme  temps,  je  dois  rappeler  qu'il  s'éleva  des  discussions  assez 
importantes  sur  des  points  accessoires.  J'allais,  par  une  pente  assez 
naturelle,  en  demandant  la  suppression  absolue  de  la  frappe  de  l'argent, 
jusqu'à  rendre  un  peu  responsable  de  l'écart  d'alors  le  mécanisme  du 
double  étalon.  Je  trouvais  son  mérite  quelque  peu  affecté  par  cet  écart 
de  13  0/0  dans  le  rapport  des  métaux,  entre  lesquels  la  loi  a  établi  une 
équation  obligatoire  démentie  parle  mouvement  du  commerce. 

L'honorable  M.  Léon  Say,  placé  à  un  autre  point  de  vue,  réservait  les 
droits  du  double  étalon  ;  il  voulait  seulement  entraver  la  fabrication  de 
l'argent. 

Telles  furent  les  discussions  qui  occupèrent  le  Sénat  à  cette  époque. 
Et  lorsque  M.  Léon  Say,  peu  après  cette  discussion,  apporta  au  Sénat 
une  loi,  par  laquelle  il  demandait  que  le  gouvernement  fût  autorisé  à 
limiter  et  au  besoin  à  suspendre  la  fabrication  de  la  monnaie  d'argent, 
le  ne  fus  pas  tout  à  fait  d'accord  avec  lui  sur  les  principes,  mais  je  l'é- 
tais sur  leurs  conséquences,  ce  qui  vaut  beaucoup  mieux.  Il  arrive  quel- 
quefois qu'on  est  d'accord  avec  ses  adversaires  sur  les  maximes  et  qu'on 
ne  l'est  pas  du  tout  sur  la  pratique. 

M.  Léon  Say  ne  se  borna  pas  à  présenter  cette  loi  qui  autorisait  à 
limiter  la  fabrication  de  l'argent.  Après  l'adoption  de  cette  loi,  il  fit 
suspendre  absolument  cette  fabrication.  C'est  le  régime  qui  a  existé  jus- 
qu'au renouvellement  de  la  convention  latine  en  1878. 

A  cette  époque,  le  régime  introduit  par  les  décisions  dont  je  parle  est 
entré,  en  quelque  sorte,  dans  le  domaine  conventionnel  par  l'article  9 
de  la  convention  monétatre  de  l'Union  latine  renouvelée  en  1878;  il  a 
été  arrêté,  par  cet  article  9,  que  provisoirement  la  frappe  de  l'argent 
aérait  suspendue  dans  les  cinq  Etats,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  reprise 
chez  aucun  d'eux  sans  le  consentement  unanime  de»  autres. 

Voilà  le  régime  monétaire  sous  lequel  nous  vivons. 

11  est  très  net  et  il  prête  cependant  à  différentes  considérations.  J'ai 
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eu  rhonneur  de  vous  dire  que  même  entre  Thonorable  M.  Léon  Say  et 
moi,  il  y  avait  eu,  en  1876,  quelques  divergences  de  qualifications  théo- 
riques. 

Quant  à  moi,  si  le  Sénat  le  permet,  je  résume  mon  opinion  ainsi  :  la 
législation  qui  a  abouti  à  la  prohibition  de  la  frappe  de  l'argent  établie 
en  1876,  est  une  législation  mixte,  de  transaction. 

Ce  n'es^  pas  l'étalon  d'or  unique,  ce  n'est  pas  non  plus  le  double  étalon. 
Ce  n'est  pas  l'étalon  unique,  puisque  des  quantités  d'argent  considéra- 
bles restent  en  France  et  peuvent  être  employées  à  tous  les  payements, 
puisqu'on  peut  apporter  à  son  créancier,  plus  ou  moins  mécontent  de  la 
circonstance,  des  millions  de  francs  en  argent. 

Nous  n'avons  pas  non  plus  le  double  étalon  vrai,  puisque  la  particu« 
laritô  du  double  étalon  est  que  chaque  monnaie  peut  être  multipliée  par 
l'apport  des  particuliers  à  la  Monnaie;  or,  pour  l'argent,  cette  situa- 
tion n'existe  plus.  L'argent  est  paralysé  dans  sa  production  ;  nous  avons 
certainement  de  la  monnaie  d'argent,  mais  nous  n'en  augmentons  pas 
la  quantité. 

C'est  donc  une  législation  mixte  et  transactionnelle. 

L'honorable  M.  Léon  Say  a  dit,  en  outre,  que  c'était  une  législation 
ftrp«cfanle  qui  permettait,  sans  aucun  inconvénient,  à  la  fortune  publique 
d'attendre  le  cours  des  événements,  —  et  que  si,  par  exemple,  l'argent 
se  relevait,  on  pourrait  reprendre  sa  fabrication. 

Je  partage  ce  point  de  vue  v  je  Tétends  môme  dans  une  certaine  me* 
sure  jusqu'à  dire  que  cette  situation  réserve  tout,  et  que  même  si  l'avenir 
de  la  France  le  rendait  utile,  si  l'état  du  monde  le  permettait,  la  ques- 
tion de  l'étalon  d'or  unique  pourrait  être  reprise;  mais  n'est-il  pas  né- 
cessaire que  je  demande  au  Sénat  la  permission  de  dire  ce  que  je  pense 
do  la  situation  qui  est  dérivée  de  cette  législation,  relativement  aux 
convenances  du  pays  ? 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  d'en  parler,  parce  que  c'est  précisément 
ce  point  des  convenances  de  notre  situation  monétaire  avec  l'opinion  du 
pays  qui  a  été  peut-être  dans  ces  derniers  temps  le  plus  discuté. 

Oui,  on  se  demande  souvent  ceci  :  la  France  qu'on  présume  ayoir  cinq 
milliards  d'or  et  deux  milliards  et  demi  d'argent, —  c'est  du  moins  à  ces 
chiffres  que  tous  les  statisticiens  ont  abouti,  —  la  France  qui  a  une  cir- 
lation  ainsi  composée,  a-t-elle  une  circulation  en  rapport  avec  ses  goûts 
avec  ses  convenances?  L'acceptation  d'un  tiers  d'argent  dans  tout  paye- 
ment, en  présence  de  deux  tiers  d'or  qui  sembleraient  la  conséquence 
de  cette  proportion,  conviendrait-elle  au  pays  ? 

Eh  bien,  Messieurs,  non! 

Pour  peu  qu'on  y  ait  réfléchi,  et  vous  êtes  tous  du  nombre  de  ceux 
qui  y  ont  réfléchi  mûrement,  il  faut  reconnaître  que  si  vous  descendiez 
dans  le  sentiment  du  pays,  lorsqu'il  est  en  présence  de  cette  comparaison 
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entre  l'or  et  l'argent,  vous  trouveriez  dans  la  conscience  publique  celte 
opinion  que  la  France  n'a  pas  tout  à  fait  autant  d'or  que  cela  serait  à 
désirer,  mais  qu'elle  a  erf  revanche  une  trop  forte  proportion  d'argent. 

Ce  sentiment  se  produit  quand  on  révèle  qu'il  est  sorti  quelques 
eentaines  de  millions  d'or  des  caisses  de  la  Banque  de  France,  et  alors 
on  commence  à  s'en  inquiéter. 

D'un  autre  côté,  Targent  est  considéré  comme  un  peu  incommode, 
comme  embarrassant  dans  lespnyements,  et  le  créancier,  à  moins  qu'il 
ne  soit  en  présence  d'un  débiteur  qu'il  croyait  insolvable,  répugne  à 
ridée  d'être  payé  en  argent  d'une  somme  considérable.  Le  débiteur  aussi 
est  suspendu  par  une  question  de  convenance  vis-à-vis  de  son  créancier, 
s'il  a  une  forte  somme  d'argent  à  lui  payer. 

Cela  est  si  vrai,  qu'il  semblerait  que  le  gouvernement  lui-môme  ait 
traduit  cette  situation  dans  sa  conduite. 

Le  gouvernement  introduit  dans  ses  payements  une  certaine  propor- 
tion d'argent;  depuis  quelque  mois,  au  Trésor  et  dans  d'autres  caisses 
publiques,  on  paye  un  quart  en  argent,  trois  quarts  en  billets  ; 
voilà  la  proportion  que  j'atteste  avoir  été  employée  assez  fréquemment 
pour  croire  qu'il  y  a  eu  des  instructions.  Mais  l'Etat  ne  traite  pas  tous 
ses  créanciers  de  la  même  manière  ;  et  quand  il  a  affaire  aux  représen- 
tants du  pays,  il  les  traite  dififéremment  ;  jamais  une  pièce  d'argent 
n'est  introduite  dans  les  payemements  qui  leur  sont  faits. 

Le  gouvernement  agît  ainsi  par  courtoisie  envers  vous  et  non  sans 
doute  pour  endormir  votre  vigilance.  {Sourires  k  droite.) 

Voici  la  situation  telle  qu'elle  se  résume  :  une  circulation  monétaire 
dans  laquelle  on  compte  deux  tiers  d'or  et  un  tiers  d'argent  et  qui, 
60US  le  rapport  des  convenances  des  populations,  offre  des  proportions 
regrettables. 
Il  y  a  eu  môme  des  manifestations  d^opinion  dans  ce  sens. 
Il  existe  une  proposition  d'un  honorable  sénateur,  M.  Joseph  Garnîer, 
qui  a  demandé  que  dorénavant  l'argent  ne  pût  être  admis  que  pour 
500  fr.  dans  les  payements.  Cette  pensée  de  la  limitation  est  en  rapport 
avec  les  répugnances  du  publio,  qui  ont  fait  considérer  à  l'auteur  sa 
proposition  comme  utile. 

Si  la  proposition  de  notre  honorable  collègue  n'est  pas  encore  venue 
devant  le  Sénat,  c'est  que  M.  Joseph  Garnier  l'a  entourée  de  tant  d'au- 
tres propositions  complexes  touchant  au  système  monétaire,  que  la  com- 
mission a  véritablement  été  effrayée  de  sa  tâche. 

Voilà,  Messieurs,  je  le  dis  en  passant,  un  point  de  vue  sur  l'étalon  d'or, 

conciliable  avec  une  assez  grande  circulation  d'argent,  que  je  signale  à 

la  conférence  nouvelle  comme  un  sujet  de  discussion  internationale. 

Mais  ce  n'est  pas  par  des  mesures  aussi  discrètes  qu'on  a  mauifestéla 

pensée  d'intervenir  dans  notre  régime  monétaire  depuis  deux  ou  trois 
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ans.  Il  est  arrivé  d'Amérique  des  propositions  qui  tout  d'abord  ont 
paru  présenter  un  singulier  contraste  avec  la  situation  dont  je  parlais* 

Nous  avons,  suivant  moi,  trop  d'argent  dams  notre  circulation.  Il  est 
arrivé  d'Amérique  une  proposition  qui  tendrait  à  nous  inonder  d'argent, 
à  rétablir  la  frappe  illimitée  de  l'argent,  comme  avant  1876  et,  par 
cela  môme,  à  détruire  notre  mal  en  Tagrandissant. 

Et  comment  les  Américains  en  sont-ils  venus  là?  Il  faut  bien  les  in- 
troduire sur  la  scène,  puisque  je  me  permets  d'interroger  M.  le  ministre 
des  linances  sur  l'attitude  qu'il  va  garder  à  l'égard  des  initiatives  amé- 
ricaines. 

Les  Américains  ont  le  double  étalon.  Seulement  ils  ne  l'ont  pas  com- 
pris tout  à  fait  comme  nous. 

Ils  ont  établi,  en  1834,  dans  leur  législation,  qu'un  kilogramme  d'or 
vaudrait  16  kilogr.  d'argent  au  lieu  de  15  1/2. 

Pascal. disait  :  «  Vérité  en  deçà  des  Pyrénées,  erreur  au  delà.  >  Eh 
bien,  en  Amérique,  au  delà  de  l'Océan,  c'est  16;  en  deçà  de  l'Ocôaii, 
c'est  15  1/2. 

Par  le  fait,  les  Américains  ont  tort,  à  mes  yeux,  quand  ils  veulent 
régler  des  effets  qui  dépendent  du  commerce  général  et  de  la  liberté 
des  échanges,  maisenûn  leur  point  de  vue  est  remarquable. 

Ils  ont  accepté  la  proportion  de  1  à  16  au  lieu  de  1  à  15  1/2  ;  par  cela 
môme,  l'Amérique  a  depuis  longtemps  beaucoup  d'or,  elle  en  aplusque 
les  pays  qui  ont  la  proportion  de  1  à  15  1/2. 

L'Amérique  est  donc  un  pays  ayant  depuis  assez  longtemps  le  régime 
de  l'étalon  d'or  prédominant  en  fait,  quoiqu'elle  ait  en  théorie  le  régime 
du  double  étalon,  mais  conçu  sur  une  autre  base  que  celle  de  l'Union 
latine. 

En  1867,  l'Amérique  était  représentée  dans  la  conférence  internatio- 
nale. 

Son  représentant  vote  pour  l'étalon ,  d'or  unique,  comme  point  d'ave- 
nir de  la  législation  monétaire;  je  me  rappelle  qu'il  écrivit,  à  son  re- 
tour en  Amérique,  qu'il  y  avait  des  propositions  en  ce  sens  dans  son 
pays,  et  que  l'honorable  M.  Sberman,  président  du  comité  des  finances 
du  sénat  américain,  proposait  d'adopter  l'or  comme  monnaie  exclusive 
des  Etats-Unis. 

On  peut  môme  penser,  cinq  ans  après,  que  la  proposition  était  accep- 
tée, car  on  lut  dans  plusieurs  journaux  que  les  Etats-Unis  étaient  passés 
à  l'étalon  d'or  en  1873. 

Cependant,  pour  être  toujours  dans  une  impartialité  complète  et  met- 
tre la  contradiction  à  cété  de  mes  assertions,  je  dois  dire  que  les  Améri- 
cains ont  allégué  que,  s'ils  avaient  adopté  l'étalon  d'or  unique  en  1873, 
c'était  par  inadvertance^  dans  un  moment  où  le  gouvernement  se  trou- 
vait dans  un  état  d'atonie^  et  que  cette  législation  avait  profondément 
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surpris  le  pays.  Cependant,  rAmérîque  a  tout  à  fait  accepté  la  décision 
de  1873;  les  frappes  d'argent  ont  cessé  dans  la  monnaie  américaine, 
comme  cela  résulte  de  Tétat  des  frappes  joint  aux  procès-verbaux  de  la 
conférence  internationale  de  1878.  En  un  mot,  la  suppression  du|double 
étalon  s'est  manifestée  complètement  dans  les  faits  en  Amérique  à  partir 
de  1878. 

Il  est  vrai  qu'en  1878  cette  suppression  du  double  étalon  et  cette 
acceptation  de  Tétalon  d'or  unique  a  été  l'objet  d'une  réaction. 

Nous  avons  appris  par  plusieurs  journaux  de  cette  époque,  par  des 
extraits  de  discussions,  par  différentes  nouvelles  arrivées  des  Etats- 
Unis,  que  les  représentants  des  pays  des  Etats-Unis  qui  ont  des  mines 
d'argent,  —  ils  sont  importants,  et  il  est  attesté  que  les  Etats-Unis  qui 
ont  produit  longtemps  plus  d'or  que  d'argent  produisent  aujourd'hui 
plus  d'argent  que  d'or,  —  nous  avons  appris,  dis-je,  que  les  représen- 
tants en  Amérique  des  pays  producteurs  d'argent  avaient  introduit  une 
agitation  dans  le  parlement.  Ils  ont  fait  voter  en  1878  un  bill  qui  auto- 
rise le  gouvernement  des  Etats-Unis  k  frapper  des  quantités  limitées  de 
deux  à  quatre  millions  de  dollars  d'ai^ent  par  mois. 

Il  paraît  qu'il  en  ai  été  fabriqué,  je  ne  sais  plus  dans  quelle  quotité  ; 
mais  divers  journaux  et  de  nombreux  renseignements  prétendent  que 
cette  monnaie  a  été  mal  accueillie  des  Américains;  qu'habitués  à  la 
monnaie  d'or,  ils  ont  reçu  avec  déplaisir  cette  monnaie  votée  par  le 
législateur,  et  cependant  agréable  à  ceux  qui  ont  provoqué  le  vote. 

Toujours  dans  la  pensée  d'être  impartial,  je  dois  ajouter  que  les 
délégués  américains  de  1878  disaient  :  «  Nous  sommes  désintéressés  dans 
cette  question  d'argent.  Comment  !  nous  influencerions  d'une  manière 
intéressée  les  autres  peuples  pour  frapper  des  pièces  d'argent  !  Mais 
l'Etat  américain  se  possède  pas  de  mines  d'argent  ;  les  mines  ne  lui 
appartiennent  pas.  i 

C'est  un  langage  que  vous  comprenez,  sans  doute,  aussi  bien  que 
vous  comprendriez  les  représentants  de  la  France  discutant  un  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  et  lui  disant  :  «  Ne  croyez  pas  que  nous 
ayons  la  préoccupation  intéressée  de  l'exportation  de  nos  vins.  L'Etat 
français  ne  possède  ni  le  château  Yquem,  ni  le  LéoviUe,  ni  le  Clos- 
Vougeot.  Il  est  désintéressé  dans  la  question.  » 

Eh  bien,  c'est  comme  cela  que  les  Américains  repoussent  le  reproche 
d'intérêt  national.  Mais  il  faut  bien  qu'ils  donnent  une  raison  de  leur 
insistance.  Si  ce  n'est  pas  l'intérêt  de  leurs  mines  qui  les  guide,  il  faut 
qu'ils  donnent  une  autre  explication  et  ils  l'ont  donnée.  Ici  encore  je 
suis  un  traducteur  fidèle,  et  je  vous  assure  que  cette  question  est  inté- 
ressante pour  connaître  les  instincts  d'un  peuple  et  aussi  la  manière  dont 
sa  diplomatie  se  formule. 
Je  prends  ici  la  diplomatie'  comme  étant  souvent  la  vérité,  mais 
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comme  n'étant  pas  exclusivement  le  domaine  de  la  vérité  rigou- 
reuse. 

Les  Américains  disent:  «  Si  nous  nous  occupons  de  Targent,  c'est  que 
la  disparition  de  l'argent  dans  une  partie  notable  de  la  circulation  du 
monde  serait  une  offense  grave  à  la  civilisation.  Laisser  aux  peuples 
d'Asie  et  à  la  parure  des  femmes  asiatiques  l'argent  au  préjudice  des 
caisses  européennes,  serait  une  offense  à  la  civilisation.  »  Tant  il  im- 
porte, suivant  eux,  à  la  civilisation  que  Targent  joue  un  rôle  égal  à 
celui  de  l'or,  dans  les  systèmes  monétaires. 

Vous  apprécierez  comme  vous  voudrez  cette  élégie  sur  le  sort  de  l'ar- 
gent, qui  a  encore  une  grande  part  dans  les  monnaies  européennes,  qui 
en  aurait  une  plus  grande  encore  si  l'on  adoptait  l'étalon  d'or  sur  les 
bases  données  par  M.  Gamier. 

Je  ferai  seulement  remarquer  que,  si  l'on  accepte  cette  élégie  touchante 
sur  le  sort  de  l'argent,  je  demanderai  au  moins  une  larme  pour  cette 
monnaie  de  bronze  qui  a  été  celle  des  anciens  Romains,  celle  de  plu- 
sieurs peuples  de  l'antiquité,  qui  a  été  aussi  celle  des  Suédois  moder- 
nes, qui,  aujourd'hui,  est  tombée  chez  nous  dans  la  situation  que  vous 
savez,  et  qui  est  menacée  par  le  nickel  qui  a  envahi  plusieurs  pays  voi- 
sins et  qui  devrait,  dit-on,  envahir  aussi  prochainement  notre  circula- 
tion de  très  petite  monnaie. 

Vous  le  voyez,  tout  cela  n'est  peut-être  pas  très  sérieux  ;  ce  qui  res- 
sort, c'est  une  attaque  contre  le  régime  monétaire  que  nous  avons  fondé 
en  1876,  et  sur  lequel  il  ne  me  reste  plus  qu'à  dire  quelques  mots,  en 
demandant  à  M.  le  ministre  des  finances  quelle  attitude  il  compte  pren- 
dre dans  la  conférence. 

Les  maux  qui  menaçaient  la  France  en  1876,  si  l'on  n'eût  pas  arrêté  la 
frappe  de  l'argent,  ont-ils  changé  de  nature?  Non;  lu  situation  est  la 
môme  ;  l'argent  perdait  à  cette  époque  13  p.  100  ;  ily  a  quelques  jours, 
il  perdait  12,75  :  nous  sommes  toujours  à  12  ou  13p.  100  de  perte;  sans 
doute,  il  y  a  eu  des  fluctuations,  il  n'est  pas  inutile  de  l'établir  ;  il  y  a 
eu  môme  des  moments  où  l'argent  a  perdu  jusqu'à  18  et  19  p.  100. 

Il  est  donc  possible  de  se  dire  maintenant,  comme  en  1876  :  Quand 
il  y  a  12  p.  100  de  bénéfice  à  introduire  de  l'argent  en  France  et  à  en  ti- 
rer de  l'or,  la  spéculation  doit  être  incessante,  active  et,  sans  un  ob- 
stacle légal,  tout  l'or  que  la  France  possède  serait  vite  écoulé  et  perdu 
pour  elle  dans  un  espace  très  court. 

La  situation  est  donc  la  môme,  les  motifs  sont  les  mômes,  les  crain- 
tes sont  les  mômes.  Que  peut-on  opposer?  C'est  que,  daus  certaines  con- 
séquences de  la  proposition  des  Américains  demandant  la  reprise  du 
monnayage  de  l'argent  en  Europe,  il  en  est  une  prétendue  sur  laquelle 
je  veux  bien  appeler  l'attention,  mais  dont  je  laisse  au  Sénat  le  soin  de 
mesurer  l'importance. 
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Les  Américains  disent  :  Ne  vous  préoccupez  pas  trop  de  la  baisse  de 
l'argent;  si  plusieurs  peuples  reprenaient,  en  môme  temps,  le  mon- 
nayage illimité  de  l'argent,  cette  baisse  cesserait.  Alors  il  n'y  aurait 
plus  à  craindre  les  maux  qu'on  a  voulu  prévoir  en  1876,  et  que  l'Union 
latine  a  conjurés  par  les  mesures  que  vous  connaissez. 

Il  y  a  là,  je  crois,  un  sophisme  sur  lequel  je  demande  à  appeler  l'at- 
tention du  Sénat.  Il  est  bien  vrai  que,  quand  un  mouvement  monétaire 
se  répand  sur  plusieurs  pays,  il  tend  un  peu  à  s'affaiblir,  mais  sans  s'an- 
nuler. 

On  en  a  eu  la  preuve  en  1853,  dans  ce  mouvement  mémorable  qui  a 
remplacé  l'argent  par  l'or. 

A  cette  époque,  la  production  de  l'or  a  été  énorme.  Aussi  la  quantité 
des  pays  où  il  a  été  introduit  a-t-elle  été  considérable. 

L'or  a  pénétré  en  France,  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Espa- 
gne et  dans  plusieurs  autres  pays  d'Europe. 

Est-ce  qu'on  a  vu  pour  cela  la  baisse  de  l'or  cesser?  La  baisse  de  l'or 
a  duré  au  moins  dix  ans.  Ëh  bien,  il  n*est  pas  vrai  qu'en  joignant  à  la 
France  quelques  autres  Etats  convertis  par  l'éloquence  américaine  à  la 
cause  de  l'argent,  considéré  comme  un  élément  de  la  dignité  de  la  civi- 
lisation, on  obtienne  par  là  la  certitude  d'un  relèvement  sérieux  de  prix. 
J*en  ai,  pour  ma  part,  Tintime  conviction.  Et  puis,  ne  faut-il  pas  regar- 
der les  faits  et  démontrer  quels  sont  les  peuples  qui  sont  disposés  à 
écouter  les  propositions  de  l'Amérique  ?  Vous  avez  déjà  lu  dans  les  jour- 
naux que  les  Anglais  y  sont  complètement  réfractaires  ;  et  le  10  mars, 
l'organe  du  prince  de  Bismarck,  dans  le  parlement  de  Berlin,  a  déclaré 
que  si  un  envoyé  allemand  venait  à  la  conférence,  ce  serait  pour  écouter, 
pour  converser,  et  non  pour  changer  le  statu  quo  allemand.  Vous  vous 
trouverez  donc  toujours  en  présence  d*une  situation  analogue  à  celle  de 
1876,  avec  tous  ses  dangers. 

Je  me  permets  de  résumer  mon  interpelladon  par  les  questions  sui- 
vantes que  je  pose  à  l'honorable  ministre  des  finances. 

11  y  a  un  fait  qui  m'a  beaucoup  frappé,  c'est  la  forme  de  l'apppel  fait 
aux  différents  Etats  pour  la  conférence  actuelle.  La  conférence  de  1881 
est  la  conséquence  d'une  première  conférence  qui  a  eu  lieu  à  la  fin  de 
1878.  Quand  les  Etats-Unis  d'Amérique  eurent  adopté  à  cette  époque 
une  introduction  partielle  et  limitée  de  l'argent  dans  leurs  émissions, 
ils  demandèrent  à  l'Europe  une  introduction  plus  large  de  l'argent  dans 
son  monnayage  et  ils  manifestèrent  ainsi  tout  de  suite  que  leur  politi- 
que était  moins  une  politique  d'intérêt  monétaire  qu*une  politique  com- 
merciale tendant  à  influencer  les  autres  peuples,  et  qu'ils  s'occupaient 
beaucoup  moins  de  se  donner  de  l'argent  pour  leur  propre  circulation 
que  de  le  conseiller  et  de  l'introduire  à  large  dose  chez  les  autres  peu- 
ples pour  le  profit  de  leurs  mines. 
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Ils  provoquèrent  donc  une  conférence  dont  vous  trouverez  les  procès- 
verbaux  dans  votre  bibliothèque.  Cette  conférence  s'est  résumée  dans 
deux  phrases,  —  une  demande  et  une  réponse»  —  dégagées  de  tous  les 
accessoires  dont  je  vous  ai  parlé,  et  notamment  de  ces  observations 
américaines  sur  le  rôle  de  Targent  et  sur  Tinadvertance  du  bîll  de  1873. 
L'Amérique  a  demandé  le  monnayage  illimité  de  l'argent  en  Europe  et 
la  reconnaissance  de  Targent  comme  élément  monétaire  analogue  à  l'or. 
Les  Etats  européens,  y  compris  la  France  qui  avait  la  présidence  de  la 
conférence,  ont  répondu  avec  ensemble  :  Vous  avez  raison  de  vouloir 
que  l'argent  joue  un  grand  rôle  monétaire  dans  le  monde  ;  c'est  à  cha- 
que Etat  de  déterminer  la  proportion  qu'il  convient  d'assigner  à  ce  mé- 
tal. En  un  mot,  ce  n'est  pas  matière  à  convention  générale,  mais  à 
appréciation  nationale. 

Eh  bien,  la  France  a  eu  sa  part  dans  cette  réponse  si  pleine  de  bon 
sens. 

A-t-elle  eu  un  repentir  de  ce  bon  sens?  La  France  paraîtrait  l'avoir 
éprouvé,  car  nous  avons  appris  cette  année  que  ce  n'étaient  plus  les 
Américains  qui  demandaient  la  réunion  d^une  conférence  dans  laquelle 
ils  s'étaient  trouvés  en  face  de  la  France  et  des  Etats  européens  réunis  ; 
mais  que  c'était  la  France,  se  détachant  des  autres  Etats  de  l'Europe  et 
s'entendant  particulièrement  avec  l'Amérique,  qui  demandait  la  réu- 
nion d'une  conférence  nouvelle.  Ou  la  France  se  repent  de  sa  réponse 
sage  de  1878,  ou  bien  l'Amérique  a  apporté  à  ses  prétentions  d'alors  des 
modifications  dont  il  n'a  été  encore  rien  révélé  au  public. 

Je  demande  donc,  en  résumé^  à  M.  le  ministre  :  Pourquoi  vous  ôtes- 
vous  solidarisé  avec  les  Américains  dans  une  conférence  dont  eux  seuls 
peuvent  avoir  le  proGt  que  nous  avons  exposé,  et  dans  laquelle  noua 
courons  de  si  grands  risques?  Pourquoi  cette  solidarité  qui  devra  être 
rompue  si  nos  intérêts  sont,  comme  je  l'ai  démontré,  contraires,  et  qui 
vous  attirera  toujours  une  certaine  responsabilité,  même  dans  le  cas  où 
la  conférence  échouerait  complètement,  car  je  n'aime  pas  que  la  di- 
gnité de  mon  pays  soit  mêlée  à  la  provocation  d'une  conférence,  d'où  il 
ne  doit  rien  sortir  d'utile  pour  lui  ? 

Voilà  ma  première  demande. 

En  second  lieu,  quelle  attitude  voulez-vous  prendre  à  l'égard  du  mon- 
nayage illimité  de  l'argent  demandé  par  les  Américains,  en  vue  de  la 
défense  de  votre  circulation  d'or  dont  vous  connaissez  tous  les  avanta- 
ges pour  le  pays? 

Vous  reconnaissez  dans  vos  pratiques  ^'de  trésorerie  que  l'argent  ne 
peut  être  introduit  dans  la  circulation  qu'avec  des  restrictions  extrêmes. 

Vous  avez  le  sentiment  de  cette  situation.  Vous  l'auriez  au  besoin  par 
des  enquêtes  auprès  des  chambres  de  commerce,  qui  se  sont  prononcées 
plusieurs  fois,  avant  1870,  pour  la  monnaie  d'or  comme  préférable  à  la 
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monnaie  d'argent.  Vous  trouveriez  faoUement  une  foule  de  documents 
dans  ce  sons;  vous  êtes  éclairés;  eh  bien,  quelle  attitude  voulez-vous 
prendre  dans  la  conférence  internationale  pour  la  conservation  de  notre 
circulation  d'or? 

Si  le  Sénat  me  le  permet,  j'ajouterai  une  troisième  et  dernière  ques- 
tion à  celles  que  j'ai  adressées  à  Tbonorable  ministre  des  finances. 

Celle-ci  est  bien  dégagée  de  toute  idée  d'opposition  systématique;  et 
elle  pourrait  avoir  son  utilité  alors  même  quo  la  conférence  devrait 
aboutir  au  môme  résultat  que  celle  de  1878,  c'est-à-dire  alors  môme 
qu'elle  échouerait  complètement. 

J'ose  dire  à  M.  le  ministre  des  finances:  Consultez  l'histoire  des  gran- 
des conférences  monétaires  internationales.  Il  n'y  en  a  qu'une  qui  ait  pro- 
duit des  résultats,  celle  de  1867.  Et  pourquoi?  Parce  que  les  Etats  qui  y 
prenaient  part  ne  cherchaient  pas  à  se  tromper,  parce  quUl  n*y  avait 
pas  d'intérêts  inconciliables  et  que,  sur  le  terrain  de  la  civilisation,  on 
.posait  des  questions  que  tout  le  monde  était  amené  à  résoudre  d'une 
manière  uniforme. 

Tout  le  monde,  en  1867,  était  d'accord  pour  reconnaître  que  Tunifica- 
lion  des  types  monétaires  était  un  grand  bien  pour  l'humanité  et  que 
l'Union  latine  avait  une  position  exceptionnelle  à  cet  égard  ;  que  non 
seulement  elle  représentait  un  groupe  de  populations  supérieur  en  nom- 
bre à  tous  les  autres,  mais  encore  qu'elle  avait  un  système  monétaire 
qui  par  son  rapport  avec  le  système  métrique,  adopté  aujourd'hui  dans 
presque  tout  l'univers  civilisé,  s'associait  aux  progrès  de  ce  système 
métrique  lui-môme. 

Eh  bien,  je  demande  à  M.  le  ministre  des  finances  si  la  question  de 
TuniOcation  des  types  sera  reprise  dans  la  conférence  internationale 
nouvelle. 

Cela  aurait  au  moins  l'avantage  de  lui  procurer  un  résultat  utile  dans 
le  cas  où  les  initiatives  qui  l'ont    véritablement  inspirée  viendraient, 
comme  je  le  pense,  à  échouer.  (Très  bien  !  à  droite  et  applaudissemenis 
sur  plusieurs  autres  bancs.) 

II.  Discours  de  M.  JUagnin,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  Thonorable  M.  de  Parieu,  en  commençant  ses  observations 
sur  la  conférence  monétaire  projetée,  a  bien  voulu  reconnaître  quelles 
étaient  les  attributions  du  gouvernement  et  quelles  étaient  celles  du  Par- 
lement dans  une  question  de  cette  nature. 

Je  suis,  à  cet  égard,  complètement  d'accord  avec  lui. 

Le  gouvernement  a  le  droit  de  négocier  des  traités  ;  le  Parlement  a  le 
droit  de  les  accepter  ou  de  les  refuser.  Nous  n'avons  donc  pas  à  examiner 
en  ce  moment  la  question  du  double  étalon  ou  de  l'étalon  unique;  nous 
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n'avons  à  Tezamiaer  ni  au  point  de  vue  théorique,  ni  au  point  de  vue 
pratique. 

Nous  avons,  —  et  c'est  ici  l'objet  de  ma  réponse,  —  nous  avons  à 
donner  au  Sénat,  au  nom  du  gouvernement,  les  explications  les  plus 
claires  et  les  plus  complètes  sur  la  politique  qu'il  suit  et  qu'il  entend 
suivre  dans  cette  question  monétaire,  qui  préoccupe,  à  très  juste  titre, 
le  pays  et  l'Europe  tout  entière. 

En  terminant  son  très  remarquable  discours,  l'honorable  M.  de  Parieu 
m*H  posé  plusieurs  questions.  Il  m'a  demandé  pourquoi  la  France  s'é- 
tait solidarisée  avec  l'Amérique,  afin  de  provoquer  une  conférence  mo- 
nétaire de  tous  les  Etats  d'Europe  ;  il  m'a  demandé  encore  quelle  atti- 
tude la  France  comptait  prendre  dans  cette  conférence,  au  point  de  vue 
du  double  étalon  monétaire. 

Je  répondrai  avec  la  plus  entière  franchise. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  question  nouvelle  que  la  question  moné- 
taire. Depuis  un  certain  nombre  d'années  elle  agite  les  intérêts;  elle 
est  discutée  dans  les  parlements,  et  elle  a  fait  l'objet  d'un  grand  nom- 
bre de  conférences.  J'indiquerai  tout  à  l'heure  quelle  a  été  l'attitude  de 
la  France  en  1878  et  quelle  est  sa  politique  en  1881,  politique  d'aiîleur.-î 
peu  différente  de  celle  que  mon  honorable  prédécesseur  a  suivie  dans 
cette  question. 

L'honorable  M.  de  Parieu  a  rappelé  que  l'état  monétaire  de  la  France 
avait  été  réglé  par  la  loi  de  1803,  ou  du  7  germinal  an  XII. 

Depuis  lors,  la  France  a  joui  du  double  étalon  monétaire  qui,  jusqu'en 
1874,  a  régné  chez  nous  au  grand  profit  des  intérêts  du  pays,  et  a  pro- 
duit les  résultats  les  meilleurs,  sans  donner  aucun  sujet  de  se  plaindre. 

A  partir  de  1874,  il  y  a  eu  une  modification,  résultant  d'un  fait  très 
considérable  :  c'est  que  l'Allemagne,  en  1873,  a  jugé  de  son  intérêt  de 
démonétiser  son  argent;  et  alors  les  pays  formant  l'Union  latine,  c'est- 
V  à-dire  ayant  monnaie  d^argent,  ont  été  dans  la  nécessité  de  prendre 
certaines  mesures  pour  se  défendre  contre  l'invasion  de  l'argent  jeté 
ainsi  sur  le  marché. 

Ces  mesures  de  précaution  ont  été  prises  en  1874  ;  elles  l'ont  été  en 
1876.  L'honorable  M.  de  Parieu  les  a  approuvées,  le  Sénat  et  la  Cham- 
bre les  ont  approuvées  également,  et  l'honorable  M.  Léon  Say  abien  fait 
d'y  coopérer,  car  si  l'on  n'avait  pas  alors  limité  la  frappe  de  l'argeut, 
non  seulement  ce  métal  aurait  baissé  de  10, 12  et  15  p.  100,  mais  il  au- 
rait pu  baisser  dans  une  proportion  beaucoup  plus  importante,  au  grand 
détriment  du  pays,  qui  a  une  circulation  d'argent  considérable. 

Le  gouvernement  fut  frappé  de  ces  faits,  Messieurs,  et  après  avoir 
étudié  les  délibérations  de  la  conférence  de  1878,  il  lit  à  la  Chambre  des 
députés,  où  on  l'interrogeait,  une  répon&e  que  je  veux  rappeler. 

Il  y  a  quatre  mois,  en  effet,  que  le  Parlement  a  été  saisi  de  cette  ques- 
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lion,  et  ce  que  le  gouvernetneat  avaaçaitalors  avec  une  certaine  réserve, 
il  peut  le  répéter  aujourd'hui  avec  une  entière  sécurité  et  la  plus  com- 
plète franchise.  A  la  Chambre  des  députés,  j'avais  Thonneur  de  dire  que 
la  conférence  de  1878  avait,  dans  ses  résolutions  et  en  tète  de  ses  réso- 
lutions môme,  placé  cette  déclaration  votée  à  Tunanimité  :  «  11  est  né- 
cessaire de  maintenir  dans  le  monde  le  rôle  de  Targent  aussi  bien  que 
celui   de  Tor.  »  Et  j'ajoutais  : 

«  Cette  déclaration  laisse  évidemment  la  porte  ouverte  à  de  nouvelles 
négociations  entre  les  grandes  puissances.  Depuis  cette  époque,  il  ^  a 
eu  en  Allemagne  et  en  Angleterre  de  nombreuses  manifestations  en  fa- 
veur du  double  étalon  monétaire.  Cependant,  elles  n'ont  pas  été  encore 
assez  importantes  pour  que  la  France  pût  prendre  l'initiative  de  nouvel- 
les négociations. 

«  Des  faits  pourront  survenir  dans  un  avenir  peut-être  prochain,  de 
nature  à  éveiller  l'attention  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  sur  cette  ques- 
tion. Si  ces  faits  se  produisent,  la  France  ne  s'abstiendra  certainement 
pas;  elle  ne  refusera  pas  de  s'occuper  d'une  question  qui  touche  aussi 
directement  à  ses  plus  grands  intérêts;  elle  n'aura  garde  de  fermer  l'o- 
reille aux  ouvertures  qui  pourraient  lui  être  faites  dans  cet  ordre  d'i- 
dées. » 

Voilà,  Messieurs,  quelle  était  l'opinion  du  gouvernement  il  y  a  quatre 
moin.  Depuis,  il  s'est  mis  en  rapport  avec  T Amérique,  qui  avait  provo- 
qué la  conférence  de  1878  et,  conjointement  avec  elle,  il  a  convié  les 
puissances  de  l'Europe  à  une  conférence  qui  doit  se  tenir  le  19  de  ce 
mois,  pour  discuter  la  question  monétaire. 

Nul  ne  peut  contester  l'importance  de  cette  question.  Elle  agite  le 
monde  financier,  le  monde  commercial  et  le  monde  industriel.  Il  n'est 
personne  qui  ne  soit  heureux  de  voir  les  parlements  et  les  gouverne- 
ments s'en  occuper  et  ouvrir  des  délibérations  entre  les  hommes  les  plus 
considérables  de  l'Europe,  qui  seront  délégués  à  cette  conférence. 

Ainsi,  Messieurs,  au  mois  d'août  1878,  sur  l'invitation  des  Etats- 
Unis,  une  conférence  eut  lieu.  L'objet  que  les  Etats-Unis  se  proposaient 
était  de  restituer  au  métal  argent  son  caractère  de  monnaie  interna- 
tionale. 

La  conférence,  après  avoir  siégé  une  grande  partie  du  mois  d'août 
1878,  s'est  séparée  sans  que  les  propositions  de  l'Amérique  eussent  été 
acceptées.  La  politique  monétaire  de  la  France,  à  cette  époque,  —  l'ho- 
norable M.  de  Purieu  le  rappelait  tout  à  l'heure,  et  je  reprends  les  ex- 
pressions dont  il  s'est  servi,  —  a  été  une  politique  expectante,  une  po- 
litique d'ajournement. 

L'honorable  M.  Léon  Say,  qui  présidait  la  conférence,  tout  en  laissant 
entrevoir  les  préférences  de  la  France  pour  le  système  du  double  étalon, 
déclarait  qu'on  ne  pouvait  prendre  aucune  décision  tant  que  TAlIema- 
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gne  continuerait  à  retirer  sa  monnaie  d'argent  en  circulation,  et  à  la 
vendre  en  lingots  à  Tétranger, 

Qu'il  me  soit  permis  de  reproduire  les  paroles  de  l'honorable  M.  Léon 
Say  ;  le  Sénat  verra  que  si,  à  cette  époque,  le  président  de  la  conférence 
avait  une  politique  expectante,  c'était  en  raison  du  fait  que  j'ai  rappelé. 
Ce  fait  n'existant  plus,  il  est  hors  de  doute  qu'aujourd'hui  l'honorable 
M.  Léon  Say  accentuerait  sa  politique,  et  je  ne  crois  pas  l'engager  trop 
en  disant  qu'elle  se  rapprocherait  beaucoup  de  celle  que  suit,  à  l'heure 
qu'il  est,  le  gouvernement. 

À  la  séance  du  16  août  1878,  l'honorable  président  de  la  conférence 
disait  : 

a  11  y  a  eu,  dans  les  Chambres  françaises,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  sus- 
pension de  la  frappe  de  l'argent,  de  longues  et  vives  discussions  sur  le 
sens  et  la  portée  de  cette  mesure.  Était-ce  un  acheminement  vers  l'éta- 
lon d'or,  ou  un  état  provisoire  qui  permettrait  d'attendre  un  moment  fa- 
vorable pour  rentrer  dans  le  système  du  double  étalon?  Le  gouverne- 
ment s'est  clairement  expliqué  à  ce  sujet.  Il  a  déclaré  très  catégorique- 
ment que  nous  ne  marchions  pas  vers  l'étalon  d'or  unique  ;  nous  som- 
mes, selon  lui,  dans  une  situation  expectante  et  de  laquelle  nous  ne 
sortirons  que  pour  de  bonnes  raisons,  quand  elles  se  seront  produites, 
et  vraisemblablement  pour  rentrer  dans  le  système  du  double  étalon.  > 

Et  plus  loin  il  ajoutait  : 

c  L'attitude  du  gouvernement  français  est  expectante,  et  elle  devra 
rester  telle  tant  que  les  causes  de  la  baisse  de  l'argent  n'auront  pu  être 
exactement  reconnues  et  mesurées,  et  notamment  jusqu'à  ce  que 
l'Allemagne  ait  achevé  d'écouler  son  stock  de  métal- argent  > 

Ces  ventes  du  métal-argent  avaient  pour  effet  nécessaire  d'empêcher 
l'Allemagne  d'accepter  l'invitation  qui  lui  avait  été  adressée  en  1878, 
d'abord  par  les  Etats  •Unis,  et  ensuite  par  tous  les  délégués  réunis  en 
conférence. 

Mais  tout  en  ne  prenant  aucune  décision  déOnitive,  la  conférence  n'a 
pas  manqué  d'affîrmer  des  principes  condamnant  absolument  la  théo- 
rie de  l'étalon  unique,  qui  avait  généralement  prédominé  jusqu'alors,  à 
la  suite  de  la  conférence  monétaire  de  1867. 

Sur  la  proposition  de  M.  Goschen,  appuyée  par  l'honorable  M.  Léon 
Say,  la  conférence,  dans  sa  séance  du  28  août  1878,  a  reconnu  à 
l'unanimité  qu'il  était  nécessaire  de  maintenir  dans  le  monde  le  rôle 
monétaire  de  l'argent,  aussi  bien  que  celui  de  l'or. 

Voici  les  paroles  de  l'honorable  M.  Goschen,  représentant  l'Angleterre 
à  la  conférence  de  1878  : 

c  Mais,  ajoute  le^délégué  anglais,  si  cette  proposition  du  système  de 
l'étalon  double  était  rejetée  purement  et  simplement,  ce  rejet  pourrait 
ôtre  mal  interprété  dans  le  public.  On  y  verrait  peut-être  un  verdict 
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rendu  contre  la  monnaie  d'argent.  La  situation  à  venir  de  l'argent  serait 
atteinte  et  l'impression  qui  aurait  été  produite  ne  répondrait  pas  aux 
opinions  de  la  grande  majorité  de  la  conférence.  Au  contraire,  il  y  a 
dans  le  texte  de  la  note  américaine  une  déclaration  que  presque  tous 
les  délégués  pourront  voter  et  à  laquelle,  en  tant  que  principe,  pour 
son  compte  et  personnellement,  M.  Goschen  souscrirait  volontiers  ;  c'est 
celle-ci  :  Il  n'est  pas  désirable  que  l'argent  ne  reste  pas  l'un  des  mé- 
taux monétaires.  > 

Que  s'est-il  passé  depuis  cette  époque  ?  Quelles  sont  les  raisons  qui 
ont  déterminé  le  gouvernement  à  s'associer  à  l'Amérique  pour  adresser 
aux  puissances  de  l'Europe  une  invitation  à  prendre  part  à  une  confé- 
rence monétaire  internationale  ? 

Au  mois  d'août  1878,  l'Allemagne  continuait  ses  ventes  d'argent  ; 
mais  au  mois  de  juin  1879  elle  se  ravisa,  car  elle  s'aperçut  que  l'œuvre 
de  la  démonétisation  lui  imposait  des  sacrifices  par  trop  considérables. 
Elle  arrêta  à  cette  date  d'une  façon  brusque,  ses  ventes  d'argent.  Cette 
décision  était  tellement  juste  qu'il  y  a  quelques  jours  à  peine,  le  10 
mars  dernier,  il  y  a  moins  d'un  mois,  le  gouvernement  allemand  a  pu 
demander  dans  leReichstag,  sans  recevoir  de  réponse,  s*il  y  avait  des 
membres  qui  désirassent  que  les  ventes  d'argent  fussent  reprises. 

On  avait  évalué,  en  1873,  à  800  millions  la  quantité  d'argent  qui  exis- 
tait en  Prusse  et  qui  était  dans  la  circulation.  L'Allemagne  en  a  retiré 
plus  de  800,  et  tout  le  monde  évalue  qu'il  en  reste  encore  de  OOOmiliions 
à  1  milliard.  Quand  on  veut  évaluer  la  circulation  monétaire  dans  un 
pays,  voilà  à  quelles  erreurs  on  peut  se  laisser  aller  !  G*est  ce  qui  a  fait 
dire  au  prince  de  Bismarck  que  les  économistes  qui  avait  été  chargés 
d'évaluer  la  circulation  monétaire  en  Prusse  s'étaient  trompés  un  peu 
plus  du  simple  au  double. 

M.  Joseph  Garnieb.  ^-  Il  n'en  sait  rien. 

M.  LE  Ministre.  —  On  sait  très  bien  qu'il  y  reste  pour  900  millions 
d'argent. 

Ceux  qui  ont  espéré  que,  une  fois  les  ventes  d*argent  arrêtées  en 
Allemagne,  les  choses  monétaires  rentreraient  dans  leur  état  normal 
ont  dû  renoncera  leurs  illusions.  L^argent  n'a  pas  repris  sa  valeur,  et  il 
était  naturel  que  les  Etats-Unis,  aussi  bien  que  la  France,  voulussent 
mettre  un  terme  à  la  politique  d'ajournement  sagement  inaugurée 
en  1878,  maintenant  que  la  situation  de  l'Allemagne  a  complète- 
ment changé  de  face  et  modifie  absolument  la  situation  monétaire  de 
l'Europe.  Voilà  ce  que  je  puis  répondre  à  l'honorable  M.  de  Parieu. 

C'est  la  raison  prédominante  qui  nous  a  décidés  à  nous  mettre  d'ac- 
cord avec  l'Amérique  pour  réunir  une  conférence  dans  laquelle,  avec 
Paide  des  hommes  les  plus  distingués,  les  plus  compétents,  les  plus  sa- 
vants en  cette  matière,  nous  discuterons  la  question  monétaire  à  tous  les 
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points  de  vue,  aussi  bien  au  point  de  vue  américain  qu*au  point  de  vae 
européen. 

Et  à  rheure  qu'il  est,  Tbonorable  M.  Evarts,  ministre  des  affaires 
étrangères,  traverse  l'Océan  pour  venir  prendre  part  à  la  conférence  qui 
doit  s'ouvrir  le  19  avril,  c'est-à-dire  dans  moins  de  quinze  jours. 

Des  pourparlers  ont  eu  lieu,  comme  je  vous  le  disais,  entre  Paris  et 
Washington  ;  on  tomba  d'accord  sur  les  idées  essentielles  qui  devaient 
être  l'objet  de  l'examen  et  des  délibérations  de  la  conférence,  et  qui  de- 
vaient servir  de  base  à  un  traité  monétaire  international  dans  le  cas  où 
les  puissances  convoquées  les  adopteraient.  Nous  avons  invité  toutes  les 
puissances  qui  ont  pris  part  à  la  conférence  de  1878,  en  y  ajoutant  l'Es- 
pagne, qui  n'en  faisait  pas  partie  à  cette  époque.  Ces  Etats  ont  accepté 
l'invitation,  y  compris  TAllemagne,  mais  je  me  hâte  de  le  dire,  sauf 
l'Angleterre. 

Cependant  nous  espérons  qu^une  fois  réunie,  la  conférence  pourra  per- 
suader à  l'Angleterre  d'envoyer  elle-même  ses  délégués.  Ce  qu'on  peut 
dire  dès  à  présent,  c'est  que  l'accord  au  point  de  vue  bi-métallique  est 
complet  entre  les  Etats-Unis,  la  France,  la  Hollande,  l'Italie  et  môme 
l'Espagne,  qui  vient  de  nommer  un  délégué  dont  les  vues  nous  sont 
entièrement  favorables.  Eh  bien,  lorsqu'on  réunit  une  conférence,  où 
l'on  voit  d'accord,  sur  les  idées  essentielles,  les  Etats-Unis,  la  France, 
l'Italie,  la  Hollande  et  l'Espagne,  on  est  en  droit  d'espérer,  sans  ôlre 
téméraire,  qu'à  la  suite  de  délibérations  calmes,  aprofondies,  sur  une 
question  qui  n*a  aucun  caractère  politique,  mais  qui  touche  aux  grands 
intérêts  de  TEurope  et  de  l'Amérique,  on  peut  espérer,  dis-je,  qu'une 
solution  pourra  sortir  de  ces  discussions. 

J'ai  donc  le  ferme  espoir  de  pouvoir  vous  apporter  un  traité  que  vous 
aurez  à  examiner  avec  soin  et  que  vous  discuterez  amplement;  mais  le 
gouvernement  français,  pas  plus  que  les  représentants  des  autres  gou- 
vernements, n'ont  mandat  pour  engager  leur  pays.  Quant  à  moi,  je 
signerai  comme  membre  du  gouyerneméiit,  mais  sans  prendre  d'enga- 
gement, car  je  n'ai  pas  oublié  l'article  de  la  Constitution  qui  autorise 
le  gouvernement  à  négocier  des  traités,  mais  qui  réserve  au  Parlement 
le  droit  de  les  ratiûer  ou  de  les  rejeter.  {Très  bienî  à  gauche.)  Aussi, 
lorsque  certaines  puissances  étrangères  ont  fait  des  réserves  sur  les  idées 
essentielles  formulées  dans  l'invitation,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
liiur  gouvernement  ou  de  leur  parlement,  nous  n'avons  pas  hésité  un 
seul  instant  à  leur  dire  :  «  Oui,  ces  droits  sont  réservés  ;  il  s'agit  tout 
simplement  d'une  réunion  d'hommes  compétents  qui  discuteront  entre 
eux  sur  une  base  convenue;  mais  vous  n'engagerez  pas  votre  gouverne- 
ment. > 

Seulement,  si  cette  conférence  était  unanime,  permettez-moi  de  vous 
dire  que  j'aurais  le  plus  grand  espoir  que  le  Sénat,  aussi  bien  que  U 
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Chambre  des  députés,  ratifieraient  la  convention  qu'elle  aurait  formu- 
lée. Mais,  je  le  répète  encore  une  fois,  les  droits  du  Parlement  sont 
absolument  réservés,  complètement  réservés  ;  vous  ne  serez  pas  enga- 
gés. (  Très  bien  t  à  gauche.) 

En  Allemagne,  les  idées  que  nous  défendons  devant  vous  et  que  nous 
allons  défendre  dans  le  sein  de  la  conférence  ont  fait  de  grands  progrès; 
les  économistes  les  plus  distingués,  qui  étaient  monométallistes,  ont 
montré,  par  leurs  derniers  écrits,  qu'ils  ont  complètement  changé  de 
sentiment.  Ils  n*ont  fait  d'ailleurs  que  suivre  l'exemple  de  l'honorable 
M.  Gibbs,  —  un  des  directeurs  de  la  Banque  d'Angleterre,  délégué  k  la 
conférence  de  1878,  —  qui  s'est  publiquement  déclaré  bimélallisto,  au 
grand  profit  de  notre  cause. 

Le  gouvernement  belge,  j'en  conviens,  conserve  son  opinion  en  faveur 
d'un  seul  métal;  mais  l'opinion  publique,  en  Belgique,  se  dessine  dans 
un  sens  opposé,  et  M.  de  Laveleye,  l'économiste  si  distingué,  met  au 
service  de  nos  idées  sa  plume  et  sa  parole  avec  une  connaissance  ap- 
profondie du  sujet  et  un  talent  reconnu  par  ses  adversaires  eux-mêmes. 
L'honorable  M.  Frère-Orban,  chef  du  gouvernement  belge,  qui  par- 
tage les  opinions  de  l'honorable  M.  de  Parieu,  est  un  esprit  politique 
trop  supérieur  pour  ne  pas  se  ranger  à  l'opinion  générale,  lorsqu'il  verra 
les  intérêts  de  son  pays  respectés  par  la  conférence. 

En  Angleterre,  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool  et  celle  de  Bir- 
mingham ont  voté  des  résolutions  franchement  bimétallistes. 

A  Manchester,  une  résolution  signée  par  1,700  négociants  et  manu- 
facturiers a  été  remise  ces  jours-ci  au  gouvernement  «  pour  lui  deman- 
der que  l'Angleterre  renonçÀt  à  une  politique  d'isolement  monétaire  qui 
compromettrait  les  intérêts  commerciaux  de  nation  à  nation  et  rendrait 
très  difûcile  la  conclusion  des  traités  de  commerce.  > 

L'empire  de  l'Inde,  qui  a  déjà  perdu  dans  son  budget  500  millions  de 
francs,  est  naturellement  notre  allié. 

Et  je  ne  désespère  pas  de  voir  le  gouvernement  anglais  reprendre  en 
considération  cette  grande  question  monétaire,  à  laquelle  l'Angleterre 
est  intéressée  plus  qu'aucune  autre  puissance  par  son  commerce  immense 
avec  le  monde  entier,  d'autant  plus  que,  si  elle  mettait  sa  signature  au 
bas  d*un  traité  monétaire  international,  cela  vaincrait  les  dernières 
hésitations  de  certaines  puissances  et  faciliterait  l'accord  unanime  de 
toutes  les  nations  civilisés. 

Mais  notre  ambition  ne  va  pas  jusque-là.  Ce  que  nous  désirons,  c'est 
de  déterminer  l'Angleterre,  lorsque  la  conférence  aéra  ouverte,  à  envoyer 
ses  délégués  pour  prendre  part  aux  délibérations  de  la  conférence. 

Et,  nous  souvenant  qu'en  1878,  —  l'Allemagne  n'ayant  pasipris  part 
aux  délibérations  de  la  conférence,  et  ne  le  pouvant  pas,  puisqu'elle  ven- 
dait son  argent,  -—  nous  souvenant,  dis-je,  que  c'est  sur  lu  proposition 
4«  staiK,  T.  XIV.  —  15  avHl  1881.  9 
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de  l'Angleterre  que  les  membres  de  la  conférence  ont  prié  l'Allemagne 
de  venir  y  assister,  dans  la  conférence  du  19,  nous  prierons  les  délégués 
des  diverses  puissances  de  demander  à  l'Angleterre,  sous  toutes  les  ré- 
serves qu'elle  voudra  formuler,  d'envoyer,  elle  aussi,  ses  représentants; 
et  j'ai  grand  espoir  qu'elle  accédera  au  désir  que  toutes  les  puissances 
auront  ainsi  manifesté. 

De  cette  façon,  nous  sommes  certains  que  cette  conférence  assurera 
ou  tout  au  moins  préparera,  dans  un  avenir  prochain,  le  règlement  des 
rapports  monétaires  internationaux.  Car  il  ne  s^agit  pas  du  bien  d'une 
seule  nation,  mais  du  bien  de  toutes. 

II  est  constant,  du  reste,  qu'aucune  convention,  comme  je  vous  le 
disais  et  comme  je  me  plais  à  vous  le  répéter,  ne  pourra  devenir  exécu- 
toire que  lorsqu'elle  aura  été  adoptée  par  les  deux  Chambres,  c'est-à- 
dire  lorsqu'elle  sera  devenue  la  loi  du  pays.  Voilà  quelle  est  l'atti- 
tude que  le  gouvernement  français  pense  prendre  dons  la  conférence. 
Conjointement  avec  l'Amérique,  avec  la  Hollande,  avec  l'Italie,  avec 
l'Espagne,  dont  nous  avonfi  déjà  l'acceptation,  il  appuiera  de  toutes  ses 
forces  le  bimétallisme,  c'est-à-dire  la  réhabilitation  de  l'argent,  c^est-à- 
dire  le  double  étalon  rétabli  dans  l'union  des  puissances. 

Et  maintenant,  Messieurs,  je  ne  veux  répondre  qu'un  mot  à  l'hono- 
rable M.  de  Parieu,  qui  disait  :  Mais  quelles  sont  donc  les  raisons  qui 
vous  ont  déterminés  à  prendre  cette  attitude  ? 

L'honorable  M.  de  Parieu  lui-môme  a  bien  voulu  les  indiquer,  et  tout 
à  l'heure  il  vous  disait  :  a  L'or  s'est  un  peu  raréfié  en  France.  »  Oui,  si 
l'on  me  permet  de  me  servir  d'une  expression  ea  usage,  le  drainage  de 
l'or  est  fait,  de  sorte  que  la  France  possède  en  circulation  une  quantité 
d'or  beaucoup  moins  considérable  que  celle  qu'elle  possédait  autrefois. 

Il  est  difficile  d'estimer  quelle  quantité  elle  en  possède  encore  à  l'heure 
présente,  mais  c'est  un  fait  certain  que,  dans  les  réserves  de  la  Banque, 
l'argent  a  augmenté  et  Tor  diminué  dans  une  proportion  considérable. 
Il  y  a  quelques  années  à  peine,  la  Banque  de  France  avait  dans  ses 
réserves  1,500,000,000  d'or,  elle  en  a  actuellement  600,000.000  ;  elle  avait 
500,000,000  d'argent,  elle  en  a  1,200,000,000  aujourd'hui,  et  encore  si 
elle  n'en  a  point  davantage,  est-ce  grâce  aux  mesures  qui  ont  été  prises 
par  l'administration  des  finances. 

Je  n'éprouve  aucune  difficulté  à  faire  la  déclaration  la  plus  franche 
sur  ce  sujet.  J'ai  eu  soin  d'en  entretenir  déjà  la  commission  du  budget 
de  la  Chambre  des  députés  et  la  commission  des  finances  du  Sénat, 
lorsque,  au  mois  d'octobre,  j'ai  pris  la  mesure  dont  je  vais  parler.  J'ai 
envoyé  comme  instruction  aux  comptables  du  Trésor  de  donner  le  plus 
d'argent  et  de  billets  de  banque  possible,  mais  en  gardant  l'or  pour 
garnir  le  réservoir  où  il  faut  qu'on  puise,  pour  payer  à  l'étranger  des 
marchandises  importées  en  France. 
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J'ai  fait  cette  opération  dans  l'intérêt  général  du  pays;  je  n'ai  pas 
hésité  à  la  faire,  quoique  je  ne  me  fusse  pas  dissimulé  que  ce  serait  une 
certaine  gêne  pour  beaucoup  de  personnes  qui  étaient  habituées  aux 
pièces  d'or  et  qui  seraient  forcées  d'avoir  des  pièces  d'argent.  Si  je  n'ai 
pas  pris  la  môme  mesure  pour  les  membres  du  Parlement,  c'est  que 
vraiment  la  chose  n'en  valait  pas  la  peine,  et  que  je  n'ai  pas  voulu  abso- 
lument  les  gôner  en  leur  donnant  745  fr.  d'argent  par  mois;  je  leur  ai 
donné  des  billets  de  banque. 

M.  PouYRR-QoBBTiER.  —  Nous  aimous  autant  cela  I 

M.  LB  MiifisTRB  DES  FiNANGBS...  Et  j^ai  dit  qu'on  leur  distribuât  le 
moins  d'argent  possible  ;  mais  je  n'ai  pas  eu  la  pensée  de  cacher  aux 
membres  du  Parlement  que  je  retirais  l'or  pour  le  verser  à  la  Banque  de 
France. 

Je  Tal  dit  aussi  souvent  que  j'ai  eu  occasion  de  le  dire  ;  je  cro'.s  que 
je  n'avais  pas  l'obligation  de  le  déclarer  publiquement,  car  j'aurais  pu 
alarmer  le  monde  des  affaires  et  le  monde  financier  ;  mais  aujourd'hui, 
l'opération  se  faisant  depuis  sept  mois,  le  danger  n'existe  plus. 

La  Banque  de  France,  à  l'heure  qu'il  est,  a  600  millions  en  or  et 
depuis  le  mois  d'octobre  on  a  versé  dans  ses  réserves  200  millions  ;  sans 
ces  versements  elle  n'aurait  à  Theure  présente  que  400  millions  en  or, 
et  vous  n'auriez  pas  l'escompte  k  3  1/2  p.  100. 

C'est  afin  d'empêcher  l'élévation  de  l'escompte,  qui  gône  les  transac- 
tions et  qui  porte  directement  atteinte  aux  affaires,  que  je  n'ai  pas  craint 
d'imposer  une  certaine  gône  au  public  ;  il  fallait  que  la  Banque  de  France 
eût  une  réserve  suffisante  pour  faire  face  aux  demandes  qui  lui  sont 
adressées.  [Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Si  ces  demandes  d'or 
avaient  été  l'objet  dune  spéculation,  si  l'on  était  allé  prendre  de  l'or  à  la 
Banque  pour  le  vendre  et  en  faire  agio,  oh  I  je  n'aurais  pas  pris  la  me- 
sure dont  je  vous  ai  parlé;  mais  l'or  ne  fait  pas  prime  ;  on  ne  spécule 
pas  sur  Tor;  on  ne  peut  pas  le  vendre  avec  un  agio  ou  une  prime,  c'est- 
à-dire  avec  un  bénéfice. 

Ceux  qui  vont  chercher  de  l'or  k  la  Banque  de  France  le  font,  comme 
le  disait  l'honorable  M.  de  Parieu,  parce  que  c'est  la  seule  monnaie  fran- 
çaise qui  soit  libératoire  d'une  dette  à  l'étranger.  Lorsqu'on  a  un  paye- 
ment à  faire  en  Angleterre  ou  aux  Etats-Unis,  on  ne  peut  le  faire  ni  en 
billets  de  banque  ni  en  argent,  on  ne  peut  le  faire  qu'en  or,  et  on  va  le 
chercher  où  il  se  trouve,  c'est-à-dire  à  la  Banque  de  France.  C'est  pour 
cela  que  j'ai  pensé  que  le  rôle  du  gouvernement  était  de  donner  de  l'or  à 
la  Banque,  afin  qu'on  ne  fût  pas  obligé  d'aller  chercher  cet  or  dans  la 
circulation,  ce  qui  aurait  fait  monter  l'escompte,  et  aurait  jeté,  à  une 
époque  où  les  affaires,  sauf  quelques  exceptions,  reprenaient  dans  une 
large  mesure,  un  désarroi  qui  aurait  été  au  grand  détriment  du  pays. 

Voilà  la  politique  monétaire  qu'entend  suivre  le  gouvernement.  Oui  ! 
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le  gouvernement  croit  et  pense  que  nous  ne  sommes  pas  entrés  dans  la 
voie  de  rétalon  unique  d'or;  oui,  le  gouvernement  pense  que  si,  par  une 
conférence  internationale,  on  peut  établir  un  rapport  flxe  entre  Tor  et 
l'argent,  et  rendre  aux  deux  métaux  leur  monnayage  illimité,  nous 
aurons  rendu  à  tous  les  pays  contractants,  c'est-à-dire  à  toute  TEurope 
et  à  l'Amérique  un  service  signalé. 

Voilà  la  politique  que  nous  suivons.  Voilà  la  politique  monétaire  que 
je  défendrai  devant  la  conférence  tout  en  réservant  les  droits  du 
Parlement. 


LOI  DU  9  AVIUL   1881   PORTANT  CRÉATION  D'UNE  CAISSB  D'ÉPARGNE 

POSTALE. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l®'.  —  Il  est  institué  une  caisse  d'épargne  publique  sous  la  ga- 
rantie de  l'Etat;  elle  est  placée  sous  l'autorité  du  ministre  des  postes  et 
télégraphes  et  prend  le  nom  de  Caisse  d'épargne  postale . 

Les  bureaux  de  poste  français  seront  appelés,  au  fur  et  àtnesure,par 
des  arrêtés  ministériels,  à  participer  au  service  de  la  caisse  postale. 

Tout  déposant  muni  d'un  livret  de  la  caisse  d'épargne  peut  continuer 
ses  versements  et  opérer  ses  retraits  dans  tous  les  bureaux  de  poste 
français  dûment  organisés  en  agences  de  cette  caisse. 

L'administration  des  postes  représentera  l'Etat  dans  ses  rapports  avec 
les  déposants. 

Art.  2.  —  Les  fonds  de  la  caisse  d^épargne  postale  seront  versés  à 
Paris  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  dans  les  départements, 
aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers 
préposés  à  la  caisse  des  dépôts. 

Ils  produiront  à  la  caisse  d'épargne,  à  partir  du  jour  de  leur  verse- 
ment jusques  et  y  compris  le  jour  du  retrait,  un  intérêt  de  trois  francs 
vingt-cinq  centimes  pour  cent  (3  fr.  25  p.  100)  par  an. 

Art.  3.— Un  intérêt  de  trois  francs  pour  cent  (3  fr.  p.  100)  sera  servi 
aux  déposants  par  la  caisse  d'épargne . 

Cet  intérêt  partira  du  1*'  ou  du  16  de  chaque  mois  après  le  jour  du 
versement. 

Il  cessera  de  courir  à  partir  du  !«'  ou  du  16  qui  aura  précédé  le  jour 
du  remboursement. 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  l'intérêt  acquis  s'ajoutera  au  capi- 
tal et  deviendra  lui-même  productif  d'intér&ts.  Les  fractions  de  francs 
ne  produiront  pas  d'intérêts. 

Art.  4.  —  Le  taux  de  l'intérêt  Gxé  par  les  deux  articles  précédents  ne 
pourra  être  modifié  que  par  une  loi. 
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Art.  5.  -—  Les  frais  d'administration  de  la  caisse  d'épargne  postale 
seront  prélevés  sur  les  sommes  dont  elle  bénéficiera  :  !<>  par  suite  de  la 
différence  entre  rintôrôt  servi  par  le  Trésor  et  Tintérôt  dont  on  tiendra 
compte  aux  déposants;  2o  par  suite  de  la  différence  d'intérêt  produit  par 
les  arrérages  des  valeurs  achetées  en  exécution  de  Tarticle  19  et  le  taux 
de  3  fr.  25  p.  100  servi  à  la  caisse  postale. 

En  cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  des  intérêts  de  la 
dotation  dont  il  est  parlé  à  l'article  16. 

Art.  6.  —  L'administration  des  postes  ouvrira  un  compte  h  toute  per- 
sonne par  laquelle  ou  au  nom  de  laquelle  des  fonds  auront  été  versés,  à 
titre  d'épargne,  dans  un  bureau  de  poste. 

Elle  délivrera  gratuitement,  au  nom  des  bénéficiaires,  un  livret  sur 
lequel  seront  inscrits  les  versements,  lesretraits  de  fonds  et  les  intérêts 
acquis. 

Nul  ne  pourra  être  titulaire  de  plus  d'un  livret  à  la  caisse  d'épargne 
postale  sous  peine  de  perdre  l'intérêt  des  sommes  inscrites  sur  le  second 
livret  et  les  livrets  de  date  ultérieure.  Si  plusieurs  livrets  ont  la  môme 
date,  la  perte  de  l'intérêt  portera  sur  la  totalité  des  dépôts  constatés  par 
ces  livrets. 

Les  mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'interven- 
tion de  leur  représentant  légal.  Ils  pourront  retirer,  sans  cette  inter^ 
vention,  mais  seulement  après  T&ge  de  seize  ans  révolus,  les  sommes 
figurant  sur  les  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  de  leur 
représentant  légal. 

Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de  ma- 
riage, seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance  de 
leurs  maris; elles  pourront  retirer  sans  cette  assistance  les  sommes  in* 
scrites  aux  livrets  ainsi  ouverts»  sauf  opposition  de  la  part  de  leurs 
maris. 

Art.  7.  —  Tout  déposant,  dont  le  crédit  sera  suffisant  pour  acheter  dix 
francs  (10  fr.)  de  rente  au  minimum,  pourra  faire  opérer  cet  achat,  sans 
frais,  par  la  caisse  d'épargne  postale.  L'achat  de  rente  pourra  être  supé- 
rieur à  dix  francs  (10  fr.),  si  la  situation  du  crédit  le  comporte. 

Art.  8.  —  Chaque  versement  ne  pourra  être  inférieur  à  un  franc. 

Le  compte  ouvert  à  chaque  déposant  ne  pourra  excéder  le  chiffre  de 
deux  mille  francs  (2,000  fr.),  versés  en  une  ou  plusieurs  fois. 

Art.  d.  —  Dès  qu'un  compte  dépassera  par  les  versements  et  la  capi- 
talisation des  intérêts  le  chiffre  de  deux  mille  francs  (2,000  fr.)^  il  en 
sera  donné  avis  au  déposant  par  lettre  chargée. 

Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cet  avis,  le  déposant  n'a  pas  ré- 
duit son  crédit,  il  lui  sera  acheté  d'office  et  sans  frais  vingt  francs 
(20  fr.)  de  rente  sur  l'Etat. 
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Le  service  des  intérêts  sur  l'excédent  sera  suspendu  à  partir  de  la 
date  de  Tavis  jusqu'au  jour  de  la  réduction  de  compte. 

Art.  10.  —  Lorsque  le  déposant  n'aura  pas  retiré  les  titres  de  rente 
achetés  pour  son  compte,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédenf,  la 
caisse  d'épargne  en  touchera  les  arrérages  et  les  inscrira  comme  nou- 
veau versement  au  crédit  du  titulaire. 

Art.  11.  —  La  demande  de  retrait  devra  être  déposée  à  l'avance,  et  le 
remboursement  aura  lieu  dans  un  délai  de  huit  jours  au  maximum  pour 
la  France  continentale. 

Des  délais  supplémentaires  seront  fixés  par  décret  pour  les  opérations 
nécessitant  l'intervention  d'un  bureau  situé  en  dehors  de  la  France  con- 
tinentale. 

Art.  12.  —  Dans  le  cas  de  force  majeure,  des  décrets  rendus,  le  con* 
seil  d'Etat  entendu,  pourront  autoriser  la  caisse  d'épargne  postale  à 
n'opérer  le  remboursement  que  par  acomptes  de  cinquante  francs  (50  fr.) 
au  minimum  et  par  quinzaine. 

Art.  13.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  seront  admises  à  faire  des 
versements  à  la  caisse  d'épargne  postale,  et  le  compte  ouvert  à  leur  cré- 
dit pourra  atteindre  le  chiffe  de  huit  mille  francs  (8,000  fr.).  Les  insti- 
tutions de  coopération,  de  bienfaisance  et  autres  sociétés  de  même  na- 
ture pourront  être  admises  à  faire  des  versements  dans  les  mômes  con- 
ditions, après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre. 

Au  delà  de  ce  chiffre,  il  leur  sera  fait  application  des  articles  9  et  10 
ci-dessus;  toutefois,  le  montant  de  la  rente  achetée  d'office,  pour  leur 
compte,  sera  de  cent  francs  (100  fr.). 

Art.  14.  '--^  Le  montant  d'un  livret  n'ayant  donné  lieu  depuis  trente 
ans  à  aucun  versement,  à  aucun  remboursement,  ni  à  aucune  autre 
opération  faite  sur  la  demande  du  déposant,  cessera  d'être  productif 
d'intérêts  et  devra  être  remboursé  à  l'ayant  droit. 

Si  l'ayant  droit  ne  peut  être  connu,  ou  si,  par  une  cause  quelconque, 
le  remboursement  ne  peut  être  opéré,  la  somme  inscrite  à  son  crédit  sera 
convertie  en  un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  qui  sera  consigné  à  la  caisse  des 
dépéts  et  consignations. 

Seront  également  consignées  les  inscriptions  de  rente  achetées  soit 
d'office,  soit  à  la  demande  du  titulaire  et  non  retirées  dans  le  délai  de 
trente  ans. 

Par  exemple,  pour  les  placements  faits  sous  la  condition,  stipulée  par 
le  donateur  ou  le  testateur,  que  le  titulaire  n'en  pourra  disposer  qu'après 
époque  déterminée,  le  délai  de  trente  ans  ne  courra  qu'à  partir  de  cette 
époque. 

Du  jour  de  la  consignation,  et  jusqu'à  la  réclamation  des  déposants,  le 
service  des  arrérages  de  la  rente  est  suspendu. 
Les  reliquats  des  placements  en  rente  et  les  dépôts  qui,  en  raison  de 
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leur  insuffisanoe,  n'auraient  pu  être  convertis  en  rente,  seront  acquis  à 
la  caisse  d'épargne. 

La  caisse  d'épargne  est  autorisée  à  se  décharger  de  toutes  quittances  et 
pièces,  et  de  tous  livrets  qui  ont  plus  de  trente  ans  de  date. 

Art.  15.  —  Des  dons  et  legs  pourront  être  faits  au  profit  de  la  caisse 
d'épargne  postale  dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  pour  les 
établissements  d'utilité  publique. 

Art.  16.  —  La  caisse  d*épargne  postale  possédera  une  dotation  qui  sera 
formée,  savoir: 

10  Du  boni  réalisé  sur  les  frais  d'administration,  lorsque  ceux-ci  n'at- 
teindront pas  le  produit  du  prélèvement  de  vingt-cinq  centimes,  des- 
tinés à  couvrir  ces  frais  ; 

2«  Des  dons  et  legs  qui  pourraient  ôtre  consentis  par  des  tiers; 

30  Des  produits  des  reliquats  de  dépôts  attribués  à  la  caisse  d'épargne, 
dans  les  conditions  prévues  à  l'avant-dernier  alinéa  de  l'article  14; 

40  De  la  capitalisation  des  intérêts  de  ces  divers  fonds,  demeurés  libres 
après  le  prélèvement  autorisé  par  l'article  5; 

50  Enfin,  de  la  différence  d'intérêt  produit  par  les  arrérages  des  va- 
leurs achetées  en  exécution  de  l'article  19,  et  le  taux  de  3  fr.  25  p.  100 
servi  à  la  caisse  postale,  après  le  prélèvement  autorisé  par  l'article  5. 

Les  fonds  constituant  cette  dotation  ne  pourront  ôtre  aliénés  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Art.  17.  —  Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  présentera  chaque 
année  un  Rapport  sur  la  situation  et  les  opérations  de  la  caisse  d'épar- 
gne postale. 

Ce  Rapport  sera  publié  au  Journal  officiel  et  distribué  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés. 

Art.  18.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le 
mode  de  contrôle  de  la  caisse  d'épargne  postale. 

Art.  19.  —  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  devra  faire  emploi 
de  toutes  les  sommes  déposées  par  la  caisse  d'épargne  postale. 

Cet  emploi  aura  lieu  en  valeurs  de  l'Etat  français. 

La  différence  d'intérêt  produite  par  les  arrérages  de  ces  valeurs  et  le 
taux  de  3  fr.  25  p.  100  servi  à  la  caisse  postale  accroîtra  la  dotation  ins- 
tituée par  Tarticle  16,  après  prélèvement,  s'il  y  a  lieu,  des  sommes  né- 
cessaires pour  couvrir  les  frais  d'administration. 

Néanmoins,  pour  satisfaire  aux  remboursements  qui  pourraient  être 
réclamés,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  conservera,  par  son  compte 
courant  au  Trésor,  une  réserve  du  cinquième  des  versements  qui  lui 
seront  effectués,  sans  que  cette  réserve  puisse  excéder  cent  millions  de 
francs* 

Art.  20.  —  Les  imprimés,  écrits  et  actes  de  toute  espèce,  nécessaires 
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pour  le  service  de  la  caisse  d^épargne  postale,  seront  exempts  des  forma- 
lités da  timbre  et  de  l'enregistrement. 

Art.  21.  «-  Les  paragraphes  2  et  3  de  Tartiole  3  ;  4  et  5  de  Tarticle  6; 
les  articles  8,  9,  12  et  13;  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  14  et  l'ar- 
ticle 20  sont  applicables  aux  caisses  d'épargne  ordinaires. 

Toutefois  cette  disposition  ne  recevra  son  effet  qu'à  partir  du  jour  où 
la  caisse  d'épargne  postale  aura  commencé  à  fonctionner  • 

Nul  ne  pourra  être  en  même  temps  titulaire  d*un  livret  de  caisse 
d'épargne  postale  et  d'un  livret  de  oaisse  d'épargne  ordinaire,  sous  peine 
de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  des  sommes  déposées. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  9  avril  1881.  Julbs  Guvt. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  Ad.  Gochbrt. 
Le  ministre  des  finances,  J.  Magnin, 
Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  P.  Tieurd. 


SOGIÊTË  D'ËGONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  AVRIL  188i. 


CoMMUmCATlONS  :  Mort  de  M.   W.  EUis  et  Ferdinando  Wood.    —  LeUres  de 

M.  Biaise  des  Vosges  et  de  M.  Léon  Ghotteau. 
Discussion  :  La  fature  conférence  monétaire. 

OUVRAOBS  présentés. 

M.  de  Parieu,  membre  de  Tlnstitut,  sénateur,  un  des  vice-pré- 
sidents de  la  Société,  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avait  été 
invité  M.  Le  Touzé,  cambiste,  auteur  de  plusieurs  écrits  sur  la 
monnaie,  et  à  laquelle  assistait  M.  Vergniaud,  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  récemment  admis  par  le  bui'eau  à  faire 
partie  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  secrétaire  perpétuel  rappelle  la  mort 
de  deux  personnes  qui  ont  rendu  des  services  à  l'économie  poli- 
tique, M.  Ellis  et  M.  Fernando  Wood. 

Ce  dernier  assistait,  il  y  a  deux  ans,  à  une  grande  réunion  pu- 
blique organisée  au  Cirque  d'été  par  le  comité  du  traité  franco- 
américain.  Il  était  membre  du  Congrès  pour  TEtat  de  New-YoHc 
et  travaillait  ardemment  au  comité  des  «  ways  and  means  o  dont 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DU  5  AVRIL  l88i).     437 

il  était  le  président.  Il  est  venu  mourir  en  Italie  en  février  dernier. 
C'est  une  perte  pour  la  république  américaine  et  pour  la  cause  de 
la  liberté  commerciale. 

Il  a  été  question  de  M.  William  Ellis  dans  la  dernière  chronique 
du  Journal  des  Economistes.  M.  Limousin  ajoute,  aux  détails  bio- 
graphiques donnés  par  M.  de  Malarce,  qu'il  s'appelaitVesian  de  son 
vrai  nom,  et  qu'il  descendait  de  huguenots  français  réfugiés  en 
Angleterre  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

M.  Joseph  Garnier  donne  ensuite  lecture  des  deux  lettres  sui- 
vantes : 

La  première  est  de  M.  Adolphe  Biaise  (des  Vosges),  élu  vice- 
président  honoraire  dans  la  séance  du  5  mars  1881.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

Monsieur  le  Président  et  cher  collègue, 

N'ayant  pas  joué  la  comédie  que  la  légende  prôte  à  Sixte-Quint,  Tin- 
signe  honneur  que  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  m'a  accordé 
dans  sa  séance  du  5  mars  dernier  ne  m'a  pas  guéri  de  mes  infirmités. 

Réduit  depuis  six  ans  à  n'ôtre  plus  un  membre  effectif,  je  suis  empê- 
ché par  les  mômes  causes  d*aller  remercier  moi-môme  mes  anciens  et 
nouveaux  collègues  de  leur  bienveillance  et  du  souvenir  qu'ils  ont  gardé 
de  services  dont  le  principal,  sinon  le  seul  mérite,  est  leur  ancienneté. 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de  vous  adresser  pour  la  So- 
ciété l'expression  de  ma  profonde  gratitude  et  de  mon  dévouement 
absolu  aux  intérêts  de  la  science  économique .  Ad.  Blaise. 

La  seconde  lettre  est  de  M.  Léon  Chotteau,  le  promoteur  du 
traité  franco-américain,  qui  s'est  rembarqué  pour  les  Etats-Unis 
le  0  avril  à  bord  du  Saint-Laurent^el  qui  n  a  pas  trouvé,  auprès  du 
gouvernement  français,  l'appui  auquel  lui  donnaient  quelque  droit 
ses  voyages  antérieurs,  commencés  à  ses  frais  et  continués  ensuite 
avecl'aide  du  comité  de  M.  Ménier  qui  n'existe  plus  aujourd'hui. 

Après  ces  communication  et  la  présentation  de  divers  ouvrages, 
1  à  majorité  choisit  pour  sujet  de  discussion  la  question  monétaire 
qui  va  faire  l'objet  d'une  conférence  internationale. 

Plusieurs  membres  prennent  successivement  la  parole  :  MM. 
Âdelson  Monteaux,  Paul  Leroy-Beaulieu^LeTouzé,  Leviez,  Juglar, 
Courtois,  Robinot,  de  Parieu,  Limousin,  de  Reinacb.  Mais  la  dis- 
cussion étant  retombée  dans  la  question  générale  déjà  souvent 
traitée  nous  nous  bornerons  cette  fois  à  de  courtes  indications. 

La  conférence  ne  semble  pas  devoir  se  traduire  par  des  conclu- 
sions pratiques. 
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M-  Monteaux  pense  que  la  question  ne  pourrait  être  éluci- 
dée que  dans  un  congrès  spécial  faisant  suite  h  celui  qui  a  été 
tenu  au  Trocadéro,  lors  de  l'Exposition,  sous  la  présidence  de 
M.  Joseph  Garnier. 

La  plupart  des  orateurs,  et  particulièrement  M.  Leroy-Beaulieu 
et  Juglar,  sont  d'avis  qu'il  faut  s'en  tenir  au  statu  quo. 

Voyez  plus  haut  (p.  106)  un  discours  de  M.  de  Parieu  au  Sénat 
dans  lequel  il  fait  l'historique  de  cette  question,  et  un  discours  de 
M.  Magnin,  ministre  des  finances,  indiquant  les  idées  qu'il  sou- 
tiendra à  la  Conférence. 

OUVRAGES  PBBSBNTéS. 

L'Irlande,  k  Canada^  Jersey^  lettres  adressées  aux  Débats  par  M.  G.  de 
MoLiNARi,  correspondant  de  l'Institut  *. 

Toujours  le  même  observateur  spirituel  et  sensé;  auteur  du  premier  article  de 
ce  numéro. 

Estudios  economicoSf  fiscales^  par  Amibal  Galindo  *. 

Série  d'études  soumises  à  la  Société  d'économie  politique  par  un  profes- 
seur d'économie  politique  à  l'Université  de  Bogota,  ancien  ministre  &  Gara- 
cas,  etc.,  il  en  sera  de  nouveau  question  dans  ce  recueil. 

Mémoire  sur  la  corrosion  des  côtes  de  la  Manche^  de  Barfteur  à  la  côte  de 
Belgique  et  la  possibilité  de  les  protéger,  par  L.  Marchal,  ingénieur  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  '• 

Un  important  sujet  traité  par  un  homme  compétent. 

Histoire  des  équitables  pionniers  de  Rochdak,  de  Holtoakb,  traduite  ei 
complétée  par  Francesco  Vigano  *. 

V Ouvrier  coopérateur^  ou  Traité  d'économie  populaire^  avec  des  Dialogues 
sur  la  coopération,  des  statuts  des  probes  pionniers  de  Rochdale  et  d'une  bati^ 
que  populaire^  par  Francesco  Vigano  *. 

Historien  enthousiaste,  mais  fidèle. 

La  question  monétaire  et  les  conférences  internationales  d^  1881,  par 
M.  Ch.  le  Todzé  *. 
Extrait  du  «  Correspondant  ». 


>  Pari»,  1881.  In-18  de  vin-326  p. 
«  Bogota,  1880.  In-8  de  310  p. 
«  Laval,  1881.  In-8  de  20  p. 
*  Paris,  1881.  In-4  de  128  p. 
»  Paris,  1881.  ln-8  de  Yin-226  p. 
•Paru,  1881.  In-8  de  16  p. 
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Société  de  secours  mutuels  d'Astaffort.  Conférence^  par  M.  Prospbr  de 
Laffite,  président  *. 
Signalé  à  la  Société  par  M.  Robinot. 

De  Vimpât  sur  les  cafés  et  des  lois  du  commères  intérieury  par  Edmond 
Paul  «. 
Etude  sur  Timpôt  en  général. 

Par  quels  moyens  V Italie  combat  les  progrès  du  soeialismef  par  M.  Joseph 
Fbrrand  '. 
Extrait  de  V  «  Economiste  français  »  du  22  janvier  1881. 
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Les  travaux  de  la  Société  de  législation  comparée.  —  Annuaire  de 
législation^  étrangère^  contenant  les  principales  lois  votées  dans  les  pays 
étrangers  en  1879.  —  Paris,  A.  Cotillon,  1880. 1  vol.  grand  in-8o.  Bul- 
letin  de  la  Société  pendant  Vannée  1880. 

Cette  année  nous  commençons  Tétude  de  T Annuaire  par  la  fin,  tant 
nous  avons  hâte  de  présenter  aux  lecteurs  la  Constitution  de  Californie  et 
les  mesures  protectionnistes  qu'elle  édicté  contre  les  Chinois. 

Tandis  que  les  États  de  TEst  se  défendent  contre  les  produits  de 
TEarope,  ceux  de  TOuest  prennent  des  mesures  non  contre  les  choses, 
mais  contre  les  hommes  qui  leur  arrivent  de  la  Chine.  C'est  une  double 
manifestation  de  Tesprlt  protectionniste  en  Amérique. 

On  sait  déjà  les  motifs  de  l'anîmosité  contre  les  fils  du  Céleste-Empire  : 
c'est  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre  chinoise.  Darwin  dit  que  quand 
la  concurrence  vitale  s'établit  entre  les  variétés  d'une  môme  espèce,  elle 
est  d'une  gravité  particulière,  et  il  cite  notamment  à  Tappui  de  cette  loi, 
ce  fait,  que  certaines  variétés  de  moutons  de  montagne  affament  à  ce 
point  les  autres  qu'on  ne  peut  les  garder  dans  les  mômes  pâturages. 
Eh  bien,  à  n'écouter  que  les  échos  de  Touest  américain  il  en  est  de 
môme  entre  les  deux  variétés  jaune  et  blanche  de  l'espèce  humaine. 
Les  Chinois,  sobres,  économes,  rustiques,  aptes  aux  associations,  affa- 
ment l'Anglo-Saxon  Don  en  lui  enlevant  l'aliment  mais  en  faisant  baisser 
le  prix  du  travail,  et  c'est  pourquoi  l'Anglo-Saxon  veut  chasser  le 
Chinois  du  pâturage. 

Maintenant  que  nous  connaissons  le  but,  étudions  le  procédé. 


*  Agen,  1881.  In-18  de24  p. 

«  Jamaïque,  1876.  In-8  de  140  p. 

»  Paru,  1881.  In-8  de  16  p. 
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La  promulgation  d'une  nouvelle  Constitution  en  [Californie,  constitu- 
tion qui  édicté  des  principes  législatifs  de  toute  nature  arrive  à  point 
pour  nous  renseigner. 

Tout  d'abord  on  refuse  au  Chinois  le  droit  électoral  ;  on  lui  refuse  les 
capacités  qu'on  accorde  à  TAfricain,  au  nègre  ;  on  l'assimile  à  l'idiot, 
nous  n'inventons  rien.  La  section  1  de  l'artisle  relatif  au  droit  de  suf- 
frage débute  par  Ténumération  des  conditions  d'âge,  de  sexe,  domi- 
cile, etc.,  et  se  termine  ainsi  :  Mais  aucun  Chinois  de  naissance,  aucun  idiot^ 
aucun  fou^  aucune  personne  reconnue  coupabled'un  crime  infamant,  etc.,  ne 
pourra  Jamais  exercer  dans  cet  Etat  les  privilèges  de  Céleeteur. 

Maïs  ce  n'est  pas  tout.  Il  a  été  consacré  aux  Chinois  un  article,  nous 
dirions  volontiers  un  chapitre,  car  les  articles  ont  des  dimensions  extraor- 
dinaires ;  certains  articles  ont  plus  de  20  sections  et  l'on  trouve  des 
sections  qui  occupent  une  demi-page  en  petit  texte  de  grand  in-8<».  Nous 
allons  résumer  l'article  XIX  intitulé  :  Chinois. 

La  première  section  édicté  des  mesures  de  rigueur  assez  importantes  ; 
elle  vise  les  étrangers  qui  sont  ou  peuvent  devenir  vagabonds,  ceux  qui 
sont  nuisibles  ou  dangereux  pour  la  paix  ou  la  prospérité  de  l'Etat,  et 
s'occupe  de  leurs  conditionsde résidence, des  moyens  de  les  éloigner,  etc. 

Cette  section  où  l'on  trouve  condensés  les  principes  d'une  législation 
contre  les  étrangers  a  un  air  formidable.  Tous  les  peuples  civilisés  ont 
un  arsenal  pareil  à  leur  disposition  ;  les  gouvernements  y  vont  chercher 
quelquefois  des  armes.  S'ils  en  usent  avec  réserve  c'est  parce  qu'ils  vi- 
vent dans  un  siècle  éclairé. 

On  pouvait  peuser  que  des  lois  qui  permettent  de  traquer  et  d'expulser 
l'étranger  qui  peut  devenir  vagabond,  qui  est  oti  peut  devenir  nuisible, 
que  de  telles  lois  armaient  suffisamment  les  pouvoirs  contre  les 
Chinois.  Les  constituants  de  Saoramento  ne  l'ont  pas  pensé.  La  suite  de 
l'article  est  caractéristiqne. 

Section  2.  —  Awune  corporation  qui  existe  actuellement  ou  sera  formée 
plus  tard  sous  les  lois  de  cet  Etat,  ne  pourra,  après  l'adoption  de  cette  Consti- 
tution, employer  directement  ou  indirectement,  en  aucune  qualité,  des  Chinoii 
ou  des  Mongoliens. 

Section  3.  —  Aucun  Chinois  ne  sera  employé  à  des  travaux  publics  de 
l'Etat,  de  comtés,  de  municipalités 

Section  4.  —  La  eonditionld* étrangers  incapables  de  devenir  citoyens  des 
Etats-Unis  est  déclarée  dangereuse  pour  la  prospérité  de  VEtat  et  la  législature 
devra  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  combattre  Vimmigration 
de  ces  personnes. 

Les  Chinois  visés  ici  sont  donc  contitutionnellement  déclarés  incapa- 
bles de  devenir  citoyens  des  Etats-Unis  !  Leur  condition  est  de  ce  fait 
inférieure  à  celle  du  fou  qui,  guéri,  peut  devenir  citoyen.  Quand  on 
veut  tuer  son  chien  on  dit  qu'il  est  enragé  ;  le  procédé  est  connu.  C'est 
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ependant  une  singulière  folie  que  de  proclamer  Tindignité  de  tout  une 
race  qui  a  un  pareil  passé  de  civilisation,  et  dont  les  Américains  et  les 
Européens  ont  pu  depuis  quelques  années  apprécier  tant  de  représentants 
distingués. 

Nous  n*eussions  été  qu'à  demi  étonné,  si  Ton  eût  expulsé  les  Chinois 
en  légitimant  la  mesure  par  une  argumentation  protectionniste  et  chau- 
vine :  Le  travailleur  national  avant  tout  I  ^Amérique  est  aux  Améri- 
cains! Tout  cela,  c'est  une  vieille  chanson  «Mais  que  penser  de  ce  légis- 
lateur qui  se  laisse  aller  à  toutes  les  exagérations,  et  édicté  des  lois 
rédigées  dans  le  style  des  pamphlétaires  ! 

L'Amérique  aux  Américains  soit,  mais  la  Chine  aux  Chinois.  L'empe- 
reur de  la  Chine  aura  là  un  bel  argument  quand  il  voudra  fermer  ses 
ports  aux  races  soi-disant  supérieures,  ce  qu'il  fera  sans  doute  le  jour 
où  il  sera  muni  d'une  quantité  sufûsante  de  fusils  perfectionnés,  de 
canons,  de  mitrailleuses  et  autres  arguments  européens  dont  il  connaît 
la  valeur. 

Continuons  :  La  condition  des  coolies  asiatiques  est  une  des  formée  de  ^es- 
clavage humain  ;  elle  sera  à  jamais  proscrite  dans  cet  Elat^  et  tous  les  contrats 
passés  pour  procurer  ou  obtenir  le  travail  des  coolies  serorU  nuls. 

Toutes  les  compagnies  ou  corporations  formées  soit  dans  ce  pays  soit  à 
Vétranger^  pour  Vimportation  de  travailleurs  coolies,  seront  passibles  des 
peines  que  la  législature  aura  déterminées, 

La  législature  déléguera  aux  cités  et  aux  bourgs  incorporés  de  cet  Etat  tous 
les  pouvoirs  dont  ils  auront  besoin,  à  Veffet  d'exclure  de  leur  limite  les  Chi- 
nois, ou  de  les  fixer  sur  des  points  déterminée  de  leurs  territoires,  La  légis- 
lature fera  également  les  lois  nécessaires,  pour  interdire  Vintroduction  des 
Chinois  dans  cet  Etat,  Cette  section  sera  mise  en  vigueur  par  une  Ugisla- 
tion  convenable» 

La  condition  desj'coolies  asiatiques  1  tlertes  il  y  avait  à  s'en  préoccu* 
per,  comme  aussi  de  la  traite  véritable  dont  ils  sont  l'objet.  Mais  la  phi- 
lantrophie  n'a  rien  à  voir  avec  cette  Constitution.  Infortunés  Chinois  I 
on  fait  contre  eux  des  lois  générales,  on  en  fait  aussi  de  particulières,  on 
en  fera  d'autres  ;  et  par  surcroît  les  constituants  ont  soin  de  rappeler  que 
les  autorités  publiques  sont  encore  munies  de  pouvoirs  de  police...  ! 

A  quelle  pratique  va  aboutir  cette  Constitution?  Va-t-on  parquer  les 
Chinois  dans  un  ghetto  comme  l'ont  été  les  Juifs  ?  Va-t-on  les  assimiler 
aux  Indiens  de  la  prairie!  Malgré  tout,  les  ûls  des  Chinois  nés  en  Amé- 
rique seront  Américains  et  citoyens.  Les  Californiens  vont-ils  sécession- 
ner  plutôt  que  d'accepter  cela.  Nous  voudrions  savoir  si  les  patriotes 
israélitophobes  de  l'Allemagne  ont  envoyé  des  félicitations  à  Sacramento 
pour  ces  belles  façon  de  légiférer. 

Est-ce  parce  qu'ils  ont  un  grand  désir  de  la  paix  que  les  peuples 
préparent  la  guerre  avec  tant  de  soin.  Cette  année  comme  les  précédent 
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tes,  on  trouve  diverses  modifications  aux    lois  militaires  existant  en 
Angleterre,  en  Russie,  etc. 

A  côté  du  poison,  le  contre-poison.  Les  lois  sur  V instruction  publique 
préoccupent  encore  bien  davantage  le  législateur,  il  y  en  a  un  très 
grand  nombre  de  citées  dans  l'Annuaire. 

On  sait  qu'une  des  commissions  de  la  Chambre  des  députés  de 
France  a  pris  en  considération  une  proposition  de  M.  Louis  Blanc  sur 
TaboUtion  de  la  peine  de  mort.  En  Suisse  un  article  de  la -Constitution 
l'avait  aboli.  Une  nouvelle  révision  de  la  Constitution  a  rendu  aux 
cantons  le  droit  de  la  rétablir,  faculté  dont  plusieurs  cantons  se  sont 
hâtés  de  profiter; 

Constatons  encore  cette  année  le  mouvement  de  la  législation  en 
faveur  de  V amélioration  de  la  condition  de  la  femme,  La  Finlande  et  le 
canton  de  Bàle-campagne  ont  aboli  la  tutelle  des  femmes.  En  Finlande 
la  femme  pourra  se  marier  à  21  ans  sans  autorisation  ni  sommations. 
En  Amérique  c'est  bien  autre  chose  ;  les  femmes  peuvent  être  admises 
à  pratiquer  comme  avocats  môme  devant  la  Cour  suprême. 

Le  livre  II  révisé  du  Code  de  commerce  de  la  Belgique,  relatif  au  droit 
maritime,  a  été  publié  in  extenso. 

On  se  préoccupe  beaucoup  d'établir  équitablement  et  efficacement  la 
responsabilité  des  administrateurs  (trustées)  d'associations.UAagieierre  s^en 
est  occupé.  La  Californie  a  été  jusqu'à  décider  que  les  actionnaires  eux- 
mêmes  sont  responsables  proportionnellement  2i  leur  part  de  propriété, 
de  toutes  les  dettes  et  obligations. 

Le  commerce  vient  d'obtenir  satisfaction  sur  un  point  important.  La 
Suisse^  la  Belgique,  le  Canada  ont  fait  des  lois  pour  protéger  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce.  Est  considéré  comme  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  tout  signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'une 
industrie  ou  les  objets  d'un  comAierce. 

Ce  qu'il  faudrait  maintenant  c'est  une  législation  internationale  sur 
cette  matière  ainsi  que  sur  celle  des  brevets.  C'est  déjà  quelque  chose 
que  des  peuples  civilisés  fassent  cesser  cette  odieuse  piraterie  qui  se 
nomme  la  contrefaçon.  Mais  ce  n'est  pas  assez.  L^union  postale  nous  a 
mis  en  goût,  après  ce  premier  pas  il  faut  en  faire  un  second.  L'établis- 
sement de  lois  communes  pour  toutes  les  nations,  c'est  le  progrès  vé- 
ritable, celui  qui  mène  à  Uunion  des  peuples,  à  la  paix  perpétuelle.  On 
peut  remarquer  que  l'instrument  de  ce  progrès  est  le  commerce  et  ses 
besoins,  et  c'est  pour  nous  une  nouvelle  occasion  de  constater  à  quel 
point  les  économistes  sont  bien  dans  la  voie  émancipatrice  et  d'avenir 
lorsqu'ils  luttent  en  faveur  du  libre-échange. 

Parmi  les  lois  traduites,  nous  devons  citer  : 

En  Angleterre,  —  Loi  sur  la  preuve  en  ce  qui  touche  les  registres 
des  banquiers.  Loi  sur  les  ivrognes.   Loi  sur  la  responsabilité  des 
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membres  d'une  banque  et  des  autres  sociétés  par  actions,  rendue  à  la 
suite  du  désastre  de  la  banque  de  Glascow  et  de  ses  133  succursales 
(les  liquidateurs  firent  vendre  alors  les  biens  de  750  personnes).  La  loi 
rend  plus  accessible  le  régime  de  la  responsabilité  limitée,  et  crée 
certaines  garanties  pour  les  créanciers ,  en  autorisant  notamment 
l'élévation   du  capital  nominal  par  des  prélè/ements  sur  les  bénéfices. 

En  Allemagne,  —  Loi  sur  le  salaire  des  avocats  avoués  ;  les  honorai- 
res des  avocats  sont  tarifés.  Lois  sur  la  juridiction  consulaire  et  certains 
actes  des  faillites.  I/)i  modifiant  quelques  dispositions  de  la  loi  sur  Tin- 
dustrie  ;  c'est  un  fruit  de  la  nouvelle  école  économique  I 

En  Prusse,  —  Loi  relative  à  l'acquisition  par  l'Etat  de  plusieurs  che- 
mins de  fer.  Loi  sur  la  création  de  banques  agricoles.  Lois  sur  le  gage 
maritime,  sur  divers  points  de  la  faillite,  sur  les  dépôts. 

En  Autriche, —  Loi  sur  la  division  des  bâtiments  en  parts  matérielles  ; 
en  a  cité  à  ce  propos  (en  Galicie)  l'exemple  d'une  seule  chambre  divisée 
en  48  parts.  Dans  le  midi  de  la  Franco  on  connaît  la  division  d'une 
maison  en  étages  ;  mais  un  quarante-huitième  de  chambre,  c'est  un 
comble.  La  loi  remédie  pour  l'avenir  aux  abus. 

En  Hongrie.  —  Une  loi  forestière  qui  prouve  que  les  doléances  du 
congrès  international  forestier  réuni  à  Vienne  en  1873  ont  été  entendues. 
La  notice  de  M.  Braand  cite  les  lois  récentes  de  Suisse,  Russie,  France, 
Espagne  sur  le  même  sujet. 

En  Italie.  —  Lois  sur  le  phylloxéra.  Sur  le  notariat. 

"^nEspagne.  —  Lois  sur  la  propriété  intellectuelle.  Sur  le  régime  des 
eaux. 

En  Belgique.  —  Lois  sur  les  marques  de  fabrique.  Sur  le  livre  II  du 
Ciode  de  commerce. 

Aux  Pays-Bas,  —  Loi  sur  la  façon  dont  s'obtient  le  titre  de  dentiste, 
médecin,  pharmacien. 

En  Alsace-Lorraine.  —  La  Constitution,  et  quelle  constitution  ? 

Dans  le  Grand-duché  de  Luxembourg,  •*  Loi  sur  l'aliénation  et  les 
cessions  de  chemins  de  fer.  C'est  une  loi  de  défense  nationale. 

En  Suisse  (assemblée  fédérale).  —Loi  sur  les  marques  de  fabrique. 

En  Suéde,  —  Loi  sur  l'extension  de  la  liberté  industrielle.  La  loi  de 
1864  est  la  première  qui  ait  autorisé  les  étrangersà  commercer  en  Suéde* 
La  nouvelle  loi  constitue  un  progrès  considérable. 

En  Russie,  —  Deux  lois  sur  les  prisons.  Une  loi  sur  le  taux  de  l'inté- 
rêt dont  voici  l'art.  I"  qui  réjouira  le  cœur  des  économistes  :  dans  les 
emprunts  de  toute  nature,  il  est  permis  de  fixer  pour  le  loyer  d'un  capi- 
tal un  intérêt  convenu;  la  détermination  du  taux  de  Mntérôt  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  parties  contractantes.  Une  loi  abolissant  la 
contrainte  par  corps. 

Au  Brésil.  —  Une  loi  réglant  le  louage  des  services  agricoles. 
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En  Amérique  nous  pourrions  citer  divers  articles  des  Constitutions  de 
la  Louisiane  et  de  la  Californie.  Ces  Constitutions  traitent  de  tout  :  de 
travaux  publics,  de  droit  civil  ou  commercial,  etc. 

Notices,  ^  Nous  avons  déjà  dit  que  les  principales  lois  votées  dans 
chaque  pays  étaient  citées  et  caractérisées  dans  des  notices  spéciales. 
Pour  les  pays  dont  il  est  parlé  pour  la  première  fois  dans  TAnnuaire  on 
y  a  joint  des  indications  d'un  grand  intérêt  sur  leur  organisation  consti- 
tutionnelle. Tous  les  pays  cités  déjà  ont  une  notice,  il  en  est  de  même 
pour  chacun  des  pays  suivants  :  la  Bavière,  le  royaume  de  Saxe,  le 
Wurtemberg,  Bade,  la  Hesse,  le  Brunswick,  Hambourg,  Brème,  TAlsace- 
Lorraine,  la  Galicie,  le  Portugal,  les  cantons  de  Bâle-campagne,  Bftle- 
ville,  Berne,  Fribourg,  Genève,  des  Grisons,  de  Neuchâtel,  SaintrGall, 
Schailhouse,  de  Soleure,  du  Tessin,  de  Thurgovie,  du  Valais,  de  Zug, 
de  Zurich,  la  Norwège,  la  Finlande,  la  Roumanie,  la  Grèce,  la  Bulgarie, 
les  Etats  de  New-York,  de  Tlllinois,  de  la  Louisiane,  le  Canada,  la  pro- 
vince de  Québec  et  Ttle  Maurice.  L'Europe  tout  entière  à  Texception  de 
la  Turquie,  un  grand  nombre  d'États  de  l'Amérique  du  Nord,  un  seul 
de  l'Amérique  du  Sud  figurent  donc  dans  TAnnuaire.  Quelque  jour  le 
Japon  et  la  Chine  y  auront  leur  place. 

Nous  avons  cité  une  loi  brésilienne  sur  le  louage  des  services  agricoles 
à  propos  de  laquelle  nous  allons  ouvrir  une  parenthèse.  Le  contrat 
de  louage  est  régi  en  France  par  le  titre  VIII  du  Code  civil  (art.  1708  et 
suivants).  C'est  le  Code  de  commerce  qui  au  Brésil  régit  en  partie  ce 
môme  sujet,  à  ce  point  qu'au  lieu  de  citer  certains  articles,  dans 
l'Annuaire  on  renvoie  aux  articles  du  Code  civil.  Dans  une  seule  page 
contenant  11  articles  il  y  en  a  six  dans  ce  cas. 

C'est  un  exemple  de  Timpossibilité  où  l'on  est  de  maintenir  d'ancien- 
nes classifications  surannées.  Et  qu*on  remarque  bien  qu'il  ne  s'agit  pas 
là  uniquement  de  questions  d'étiquettes  ;  droit  civil  et  droit  commercial 
ont  des  procédures,  des  juridictions  différentes.  Nous  pouvons  voir 
dans  le^ commentaire  un  juriste  cherchant  à  distinguer  les  deux  domai- 
nes; un  sénateur  interprétant  les  lois  brésiliennes  aboutit  à  cette  dis- 
tinction qui  est  sans  doute  fort  bonne  :  le  louage  de  services  pour  un 
temps  déterminé  et  à  prix  certain,  quelque  soit  son  objet  civil  ou  com- 
mercial, sera  subordonné  à  la  procédure  commerciale  et  soumis  à  la 
juridiction  commerciale;  le  louage  pour  un  temps  indéterminé  et  à  prix 
incertain  suivra  la  procédure  civile  et  appartiendra  à  la  juridiction 
civile. 

Cette  division  est  peut-être  conforme  au  droit  brésilien,  mais  elle  est 
contraire  à  la  nature  des  choses.  L'absence  de  pzécision  qui  caractérise  un 
contrat  incertain  quand  à  sa  durée  ou  quand  aux  avantages  que  doit  en 
retirer  un  des  contractants  ne  le  constitue  pas  assez  à  l'état  d'exception 
pour  lui  mériter  les  ennuis  d'une  juridiction  radicalement  différente. 
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Un  législateur  ayant  analyse  les  relations  du  capital  et  du  travail  et 
croyant  devoir  constituer  des  arrangements  d'autorité  empreinte  d'équité 
ne  s'aviserait  pas  de  distinguer  aussi  radicalement  en  droit  ce  qui  est, 
dans  les  traits  essentiels,  de  même  nature. 

Qui  pourra  donner  aux  juristes  ce  sens  de  la  réalité?  Est-ce  Tétudo 
des  formes  et  des  formules,  des  principes  juridiques  de  Tantiquilé 
romaine  ou  grecque?  Non,  c'est  l'étude  scientiliquc  do  la  société  dans 
laquelle  ils  vivent.  Il  ne  faut  point  négliger  sans  doute  rexpérieuce 
juridique  des  anciens,  ni  celle  des  contemporains,  mais  il  faut  se  dire 
que  la  loi  est  un  moyen;  que  l'étude  dubut  à  atteindre,  de  TeCTet  à  réali- 
ser, doit  précéder  celle  du  moyen. 

Mais  prenons  une  espèce  :  le  colonat  partiaire.  En  cette  matière  le 
juriste  se  demande  tout  d'abord  :  le  colonat  partiaire  est-il  un 
bail  à  terme,  une  société,  ou  un  contrat  mixte?  Nous  n'inventons  pas; 
nous  citons  l'annuaire.  Sa  première  orientation  est  vers  des  types  déjà 
connus;  de  là  une  tendance  à  ne  pas  examiner  les  faits  sociaux  en  cux- 
mémeâ,  mais  à  leur  chercher  des  analogies  avec  d'autres  objets  de 
législation.  Ainsi  naissent  ces  législations  non  adéquates  à  leur  objet. 
Pour  avoir  des  analogies  avec  d'autres  législations  anciennes,  elles  n'en 
sont  pas  moins  pratiquement  défectueuses.  Elles  n'ont  pas  été  faites  sur 
mesure.  Eh  bien,  il  convient  de  changer  de  méthode;  il  ne  faut  plus 
mettre  la  charrue  avant  les  bœufs. 

Les  sciences  qui,  comme  l'économie  politique  nous  renseignent  sur 
les  1  ois  de  l'organisme  social  doivent  être  regardées  non  comme  acces- 
soires, mais  comme  principales  dans  l'étude  du  droit. 

En  signalant  les  rapports  de  l'économie  politique  et  du  droit,  nous 
sommes  tellement  certains  de  combattre  le  bon  combat  que  bous  ne 
craignons  pas  d'insister. 

U  suffit  de  parcourir  les  bulletins  de  la  Société  qui  rendent  compte 
des  séances  et  contiennent  la  communication  des  membres,  pour  juger 
de  l'intensité  du  courant  qui  porte  les  légistes  vers  nos  études.  Depuis 
un  an  il  y  a  eu  des  communications  :  sur  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants,  par  M.  Hubert-Yalleroux  ;  sur  la  question  des  marques 
de  fabrique,  par  M.  Babinct;  sur  la  législation  forestière  en  Suède 
et  en  Norwè^e,  par  M.  P.  Dareste  ;  sur  quelques  projets  de  loi  relatifs  à 
la  liberté  du  taux  de  Tintérét  en  Allemagne  et  en  Autriche,  par  M.  Thé- 
venet;8ur  les  projets  de  lois  déposés  au  parlement  anglais  pour  faciliter 
la  transmission  de  la  propriété  foncière,  parM.A.Gigot;  sur  la  contrainte 
par  corps  dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  par  M.  Grémazy  ; 
sur  la  législation  concernant  le  régime  des  terres  en  Irlande,  par 
M.  Babînet,  etc. 

Tous  ces  sujets  traités  à  la  Société  de  législation  comparée,  ont  été  ou 
eussent  pu  être  l'objet  d'études  dans  le  Journal  des  Économistes;  ils 
4«  SBBIB,  T.  XIV.  —  15  avril  1881.  10 
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touchent  à  des  questions  approfondies  déjà  par  les  économistes.  Le 
dernier  estd'une  brûlante  actualité  et  Ton  peut  remarquer  que,  bien  que 
cette  question  irlandaise  du  régime  des  terres  soit  de  pur  droit  civil, 
elle  est  intéressante  môme  dans  une  société  de  législation,  surtout  par 
son  côté  économique  et  social. 

La  Société  de  législation  comparée  n'a  pas  simplement  une  utilité 
scientiiique.  Tout  naturellement  elle  est  devenue  internationale,  non- 
seulement  par  l'objet  de  ses  études,  mais  aussi  par  le  groupement 
qu'elle  a  amené  entre  des  hommes  importants  de  diverses  régions 
d'Europe  etd'Âmérique,  dontbeaucoup  sont  devenus  ses  collaborateurs. 
Si  nous  parcourons  la  liste  des  personnes  qui  ont  collaboré  au  dernier 
annuaire  nous  y  trouvons  des  professeurs  d'Athènes,  d'Helsingfors,  de 
Nagyvarad,  de  Lausanne  ;  des  avocats  de  Lisbonne,  de  Londres,  de 
Genève,  de  Limbourg,  de  B&le  ;  un  juge  de  Bucharest  ;  un  membre  du 
Conseil  du  Érésil  ;  un  attaché  à  la  chancellerie  de  Tempereur  de  Russie. 
Cette  liste  grossirait  vite  si  nous  y  ajoutions  des  noms  eqppruntês  aux 
annuaires  des  années  précédentes. 

Ce  rapprochement  établi  entre  les  juristes  sera  certainement  fécond  et 
nous  comprenons  que  les  présidents  de  la  Société  aiment  à  en  prévoir 
les  effets.  Tout  récemment  encore  M.  Duverger,  en  prenant  possession  du 
fauteuil,  se  plaisait  à  commenter,  aux  applaudissements  de  l'assistance, 
cette  phrase  judicieuse  adressée  par  son  prédécesseur  M.  Gide  à  ses 
collègues  :  Vos  travaiAX  abaissent  les  barrières  internationales;  les  juriscon- 
sultes de  tous  les  pays  deviennent  des  compatriotes  sur  le  terrain  de  la 
science^  des  alliés  sur  le  terrain  de  la  paix, 

Léon  Roqubt. 


La  Sociologie,  essai  de  philosophie  sociologique,  par  E.  d&  Robkrtt. 
in-8.  Paris,  Germer  Baillière,  1880.  (Bibliothèque  scientifique  in- 
ternationale.) 

Une  grande  partie  de  ce  travail,  ainsi  que  M.  de  Roberty  prend  soin 
de  nous  en  avertir  lui-môme,  a  paru  primitivement,  sous  forme  d'arti- 
cles publiés  dans  la  Philosophie  positive^  le  grave  et  savant  recueil  que 
dirigent  M.  G.  Wyrouboff  et  l'illustre  penseur  Littré.  Les  dix  premiers 
chapitres  du  livre,  ceux  qui  ont  pour  objet  la  méthode  sociologique,  la 
place  de  la  sociologie  parmi  les  sciences,  la  division  de  cette  science  et 
ses  rapports  tant  avec  la  biologie  et  la  physiologie,  sont  dans  ce  cas.  et 
le  livre  ne  contient  d'absolument  inédit  que  le  chapitre  XI^  où 
l'auleur  a  entrepris  un  classement  méthodologique  de  toutes  les  sciences 
et  s'est  efforcé  de  déterminer  nettement  la  place  de  la  sociologie  dans 
l'échelle  du  savoir  humain. 

En  appelant  au  début  môme  de  son  livre  la  sociologie  «  un  domaine 
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acquis  à  Thomme  et  parcouru  en  tous  sens,  en  môme  temps  qu'une  terre 
totalement  inconnue  par  lui  »,  M.  de  Roberty  a  signalé,  du  môme  coup, 
les  grandes  difBcultés  de  la  t&che  qu*il  s'était  imposée.  La  première, 
selon  nous,  est  que  les  sociologues  ne  s'entendent  nullement  encore  sur 
la  nature  et  les  limites  de  leur  science,  pas  plus  qu'ils  ne  sont  d'accord 
sur  la  méthode  qui  doit  présider  à  ses  développements  et  à  ses  déduc- 
tions. «La  sociologie,  dont  on  parle  beaucoup  depuis  quelque  temps  sur- 
tout, dit  M.  G.  Wyrouboff  dans  la  savante  étude  qu'il  consacrait,  il  y  a 
peu  de  temps,  au  livre  môme  de  M.  de  Roberty  *,  la  sociologie,  dont 
on  se  sert  comme  d'une  étiquette  et  qu'on  accommode  de  toutes  les 
façons,  est  Pinoonnue  d'une  grande  équation  qui  intéresse  également  le 
penseur  et  le  savant  ;  tout  ce  qui  peut  nous  rapprocher  de  la  solution  est 
donc  le  bienvenu.  »  Puis,  après  ces  paroles,  M.  Wyrouboû  félicite  M.  de 
Roberty  du  point  de  vue  qu'il  a  développé  dans  son  travail,  en  ce  sens 
«  qu'il  nous  fait  franchir  bien  des  obstacles  et  par-dessus  tout  ce  mirage 
qui  a  ébloui  t^t  d'intelligences  et  qui  s'appelle  la  théorie  de  révolu- 
tion.» Désormais,  le  spencérianisme  — car  c'est  lui  qui  est  surtout  visé 
dans  cette  dernière  phrase,  et  pour  que  nul  n'en  ignore,  M.  Wyrouboff 
l'appelle  par  son  nom  dans  celle  qui  suit, ^désormais  le  spencérianisme, 
«  à  moins  de  vouloir  ignorer  systématiquement  tout  ce  qui  se  fait  autour 
de  lui,  devra  tenir  compte  de  cette  conception  qui  fait  de  la  sociologie 
une  science  abstraite,  en  môme  temps  que  descriptive»  et  qui  «lui 
interdit  jusqu'à  nouvel  ordre  toutes  généralisations  en  dehors  de  celles 
ressortant  directement  de  l'étude  du  détail  »,  autrement  dit  des  faits. 

Nous  n'avons  point  ici  à  prendre  la  défense  de  la  théorie  de  l'évolution, 
d'autant  que,  sous  son  aspect  physique,  elle  nous  laisse  en  proie  à  de^ 
doutes  nombreux  et  jusqu'ici  insolubles, et  que,  sous  son  côté  moral,  elle 
nous  est  suspecte  par  son  origine,  non  moins  que  par  certaines  de  ses 
applications.  C'est  affaire  au  spencérianisme  de  se  défendre,  et  M.  Herbert 
Spencer  est  parfaitement  de  taille  à  le  faire  si  la  chose  lui  convient.  Nous 
sommes  en  désaccord  sur  plus  d'un  point  de  la  science  sociale,  ou  pour 
mieux  dire  des  sciences  sociales,  avec  ce  grand  esprit,  dont  nul  plus  que 
nous,  d'ailleurs,  n'admire  la  profonde  érudition,  les  vues  ingénieuses  et 
primesautières,  en  môme  temps  que  la  parfaite  sincérité.  Mais  M.  Spen- 
cer, ni  dans  son  Introdwtion  à  la  science  sociale^  ni  dans  ses  Essais  de 
morale^  de  science  et  d^esthélique^  ne  montre  de  dédain  pour  la  science  de 
l'économie  politique.Tout  y  témoigne,  au  contraire,  qu'ill'a  bien  étudiée 
et  qu'il  sait  reconnaître  la  part  légitime  qui  lui  appartient  dans  cet 
ensemble  de  sciences  :  la  morale,  le  droit,  la  psychologie,  la  biologie, 
l'histoire,  qui  forment  le  domaine  de  la  sociologie  et  dont  la  synthèse, 


^  PhUoêophie  positive^  jû?  de  jaavier-fémer  1881 
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si  elle  peut  un  jour  se  faire,  constituera  et  peut  seule  constituer  la 
science  de  la  sociologie  sous  une  forme  séparée^  tandis  qu*il  semble  au 
contraire  que  M.  de  Roberty  ignore  le  rôle  de  l'économie  politique,  ou 
tend  du  moins  à  la  réduire  à  si  peu  de  chose  que  ce  n'est  vraiment  pas  la 
peine  de  s'en  occuper.    • 

Voici,  en  effet,  ce  qu*il  écrit  à  la  page  43  de  son  livre.  Après  avoir 
emprunté  à  Proudhon  la  belle  description  qu'il  fait,  dans  son  Système 
des  contradictions  économiques^  du  rôle  que  Técoiiomie  politique  avait  à 
remplir  avant  de  pouvoir  nous  dire  comment  les  choses  doivent  se  pas- 
ser dans  l'ordre  social,  et  cette  remarque  profondément  juste  que  ce  tra- 
vail préliminaire  de  critique  et  d'érudition  exigeait  «  plus  de  génie  peut- 
être,  surtout  plus  de  dévouement  que  n'en  exigera  le  progrès  ultérieur 
de  la  science»,  qu'ajoute-t-il  sur  le  champ?  C'est  que  Téconomie  poli- 
tique n'a  pas  su  accomplir  cette  tâche  a  si  difCcile  et  si  grande»  d'une 
façon  satisfaisante;  c'est  qu'elle  n'a  vraiment  su  ni  bien  classer  les  phé- 
nomènes de  la  production  des  richesses,  ou  de  leur  distribution,  ni 
décrire  ces  phénomènes  et  constater  leurs  accidents  et  leurs  rapports.  Il 
y  a  bien  un  peu  de  tout  cela  dans  tous  les  coins  de  l'économie  politique, 
on  est  bien  forcé  d'en  convenir  ;  «  mais  la  place  en  évidence  y  a  toujours 
appartenu  aux  déductions  creuses,  aux  exercices  de  raisonnements  purs, 
c'est  à  dire  à  un  a  priorisme  plus  ou  moins  inconscient,  t 

C'est  parler  net  :  Quesnay,  Turgot,  \dam  Smith,  Rîcario,  Maltbus, 
Dunoyer,  Rossi,  Bastiat  et  Stuart  Mill,  pour  ne  citer  que  des  morts, 
sont  de  purs  idéologues,  comme  disait  déjà  Napoléon  I«%  ou  des  a  prio* 
ristes,  comme  le  dit  M.  de  Roberty,  en  créant  un  barbarisme  dont  notre 
langue  pouvait  très  bien  se  passer.  Avec  un  peu  de  bonne  volonté,  môme 
sans  trop  de  peine,  il  ne  serait  pas  difficile  de  trouver  dans  la 
Sociologie  de  notre  auteur  des  preuves  d'esprit  métaphysique  et  de  rai- 
sonnements faits  a  priori  sans  base  expérimentale  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  dans  les  écrits  des  grands  économistes,  fondateurs  de 
la  science,  et  la  nouvelle  école,  celle  qui  se  qualifie  d'école  inductive,  se 
croit  obligée  elle-même  d'exclure  au  moins  Smith  et  Mill  du  procès 
qu'elle  fait  à  l'ancienne  école,  à  celle  qu'elle  nomme  déductive.  Mais 
passons  :  nous  ne  voulons  pas  être  aussi  injuste  envers  M.  de  Roberty 
qu'il  l'a  été  lui-môme  vis-à-vis  des  économistes  et  laisser  le  lecteur  sous 
une  mauvaise  impression  à  Tégard  d'un  livre  de  bonne  foi,  qui  atteste 
de  sérieuses  études  et  qui  constitue,  quelque  jugement  que  l'on  puisse 
portpr  sur  son  ensemble  et  sur  certains  de  ses  détails,  une  tentative 
digne  d'ôtre  notée  el  encouragée. 

Ad.   F.   OB  FONTPBRTUIS. 
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PbTITB  HI8T0IRB  DES   GrBGS,   DEPUIS  LBS  ORIGINES  JUSQU'A  LA  CONQUâTB 

DB  LA  Grâce  par  les  Romains,  par  M.  Van  der  Bbrg,  professeur 
d'histoire  à  Paris.  Hachette,  1880, 1  vol.  in-16. 

Ce  petit  volume  fait  partie  d'une  collection  à  l'usage  des  classes  que 
vient  d'en  ireprendre  la  maison  Hachette,  collection  qui  do  H  comprendre 
rhistoire  ancienne  et  l'histoire  moderne,  et  qui^escécutôe  de  la  façon 
aussi  gracieuse  dans  la  forme  et  aussi  sérieuse  dans  le  fond,  dont  la 
Petite  histoire  des  Grecs  nous  offre  le  modèle,  sera  une  précieuse  acqui- 
sition pour  renseignement  de  nos  lycées  et  de  nos  collèges,  enfin  sorti 
de  sa  routine  plusieurs  fois  déjà  séculaire. 

Ce  petit  livre  contient,  en  effet,  19  cartes  de  plans,  et  il  est  orné  de 
80  gravures  sur  bois,  dessinés  avec  une  netteté  et  un  relief  qui  sont 
vraiment  très  agréables  à  l'œil.  Les  gravures  représentent  des  sujets  ou 
des  scènes  de  la  vie  privée  ou  de  la  vie  publique  et  religieuse  des 
anciens  Grecs,  telles  le  champ  de  bataille  de  Platée  et  la  rade  de  Sala- 
mine;  un  autel  domestique  et  l'autel  des  douze  dieux  et  déesses;  un 
tranchant  de  hache  en  pierre  et  des  monnaies  de  Mitylène  et  d'Athènes, 
ou  encore  des  sites  consacrés  par  leur  beauté,  parla  religion  ou  la  poésie, 
tels  que  la  vallée  de  Tempe,  Tyrinthe  et  son  acropole,  le  mont  Hymette, 
le  cap  Matapan,  Delphes  et*le  Parnasse,  etc.,  etc.  Le  titre  porte,  en 
outre,  que  l'ouvrage  a  été  rédigé  «  d'après  les  travaux  les  plus  récents 
et  avec  l'indication  des  sources  »  et  ce  ne  sont  pas  là  des  termes  de 
prospectus,  c'est-à-dire  menteurs.  M.  Van  der  Berg  s'est  adressé  pour 
les  histoires  générales  à  l'Anglais  Grote,  au  Français  Duruy,  aux  Alle- 
mands Curtius  et  Druoysen  ;  pour  les  antiquités,  à  MM.  Daremberg  et 
Saglio,  William  Smith,  Shefer  et  Salomon  Reinach;  pour  Ih  géographie, 
à  Leake,  à  Riepert  et  à  M.  Isambert,  qui  dans  son  Itinéraire  en  Orient  a 
su  si  bien  mettre  à  profit  les  travaux  de  notre  école  d'Athènes  ;  pour 
Varchéologie^  à  Ottfried  Muller,  Le  Bas  et  Waddington  ;  pour  les  beaux" 
arts,  à  Owerbecket  à  M.  Beulé;  pour  la  littérature,  àOttfried  Mûller  et 
Perron  ;  pour  les  nuBurs  et  les  institutions  à  Bceckh,  Fustel  de  Cou  langes 
et  Wallon  ;  pour  la  myt/iologie  et  toreit^n,àCreuzer,  Preller,  Weleker, 
Kuhn,  Guigniaut  et  Maury  ;  pour  la  numismatique,  enfin,  à  François 
Lenormant  et  à  Leake.  La  liste,  on  le  voit,  —  et  j'en  saute  qui  ne  sont 
pas  des  moindres,  —  la  liste  est  considérable  ;  elle  garantit  la  valeur 
intrinsèque  du  travail  de  M.  Van  der  Berg,  tandis  que  son  style  alerte 
et  son  propre  sens  ciyitique  lui  assurent  une  valeur  personnelle  et 
originale. 

Avant  de  quitter  la  plume,  je  suis  bien  tenté,  cependant,  de  chercher 
à  M.  van  der  Berg  une  petite  querelle.  Pourquoi  a-t-il  écrit  «qu'arrivé 
au  Delta  de  l'indus,  après  une  navigation  de  neuf  mois,  Alexandre  vou- 
lut voir  aussitôt  ;]a  mer  Erythrée,  et  que  ce  fut  pour  lui  et  ses  compa- 
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gnons  un  grand  étonnement  que  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer.  »  L'anec- 
dote, il  est  vrai,  tratne  depuis  bien  longtemps  dans  nos  livres  classiques, 
qui  se  font  un  devoir  de  se  répéter  si  consciencieusement  les  uns  les 
autres.  Mais  le  savant  Rennell  a  fait  justice  de  cette  petite  fable,  il  y  a 
déjà  environ  un  siècle.  Âux|bouches  de  Tlndus,  un  raz  de  marée,  un 
borâf  comme  on  dit  dans  Tlnde,  déchira  ceux  des  vaisseaux  d'Alexandre 
qui  étaient  sur  le  sable,  tandis  qu'il  renflouait  les  autres  qui  se  trou- 
vaient enfoncées  dans  la  vase.  Que  le  bore  ait  paru  un  phénomène 
extraordinaire  au  héros  macédonien  qui  voyait  pour  la  première  fois 
l'embouchure  d'un  grand  fleuve,  cela  se  conçoit  ;  mais  que  la  marée 
elle-même  l'ait  tant  surpris,  c*est  ce  qui  s'explique  moins,  puisque 
Hérodote  avait  décrit  les  marées  de  la  mer  Rouge.  Dans  sa  marche  le 
long  de  rindus,  Alexandre  avait  eu,  d'ailleurs,  le  temps  de  se  familia- 
riser avec  le  flot  marin,  puisqu'il  remonte  jusqu'à  plus  de  100  kilomè- 
tres au  delà  de  ses  bouches,  et  son  étonnement,  si  étonnement  il  y  a  eu, 
a  dû  se  manifester  avant  la  dernière  étape  de  ce  long 'parcours. 

Ad.-F.  de  Fontpbrtuis. 


La  rbndita  fondiaria  b  la  sua  blisionb  NATnRALB,di  Achille  LoRu). 

(La  rente  foncière  et  son  effacement  naturel. —  Un  vol.  in-8<*.  Milan, 

Ulrico  Hœpli. 

L'auteur  de  ce  beau  volume  est  un  débutant  plein  de  zèle  qui,  après 
avoir  lu  un  peu  rapidement  tout  ou  presque  tout  ce  qui  a  été  écrit  à 
propos  de  la  rente  foncière,  s'est  proposé  de  traiter  à  fond  ce  qu'il  con- 
sidérait comme  un  très  gros  problème.  Ce  traité  ne  remplit  pas  moins 
de  740  pages,  dans  lesquelles  se  trouvent  cités  et  discutés  à  l'allemande, 
mais  avec  une  facilité  remarquable,  un  très  grand  nombre  d'écri- 
vains. 

Nous  ne  demanderions  pas  mieux  que  d'encourager  un  économiste 
jeune,  rempli  de  bonne  volonté,  laborieux  et  bon  écrivain  ;  mais,à  notre 
grand  regret,  noud  trouvons  beaucoup  plus  à  reprendre  qu'à  louer  dans 
son  ouvrage. 

Dès  le  premier  alinéa  du  secDnd  chapitre,  on  peut  constater  que,  s'il 
a  beaucoup  lu,  il  n'a  pas  lu  avec  assez  d'attention  pour  saisir  Ténoncé 
de  la  théorie  de  la  rente.  <c  Le  phénomène  de  la  rente,  dit-il,  ne  trouve 
une  application  complète  que  dans  certaines  formes  d'économie  sociale, 
tandis  que  dans  d'autres  formes  on  rencontre  des  rapports  et  des  insti- 
tutions qui  contiennent  ou  réduisent  la  rente,  en  réagissant  sur  la  dis- 
tribution de  la  richesse  ou  sur  la  formation  de  la  valeur.  »  En  d'autres 
termes,  M.  Loria  considère  l'existence  de  la  rente  foncière  comme  un 
simple  phénomène  d'appropriation  des  richesses. 

Or,  je  crois  avoir  démontré,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  dans  un  livre  oité 
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par  M.  liOria,  que  ce  qu*on  appelle  rente  foncière  était  le  résultat  d'une 
loi  indépendante  des  formes  d'appropriation  et  qui  se  fait  sentir  sous 
un  régime  plus  ou  moins  communiste  tout  aussi  bien  que  sous  celui 
de  la  propriété  individuelle.  Cette  loi  peut  être  formulée  dans  les  termes 
suivants  :  «  A  mesure  que  la  population  augmente  sur  un  territoire 
donné,  elle  doit,  pour  satisfaire  les  mômes  besoins,  appliquer  à  la  terre 
un  travail  plus  puissant.  •  Si  cette  loi  existe,  et  M.  Loria  ne  la  conteste, 
ni  ne  la  rappelle,  il  est  clair  qu'il  n'y  a  ni  rapports  sociaux,  ni  institu- 
tions qui  puissent  contenir  ou  réduire  la  rente.  On  peut  tout  au  plus 
chercher  des  moyens  de  l'attribuer  à  un  autre  qu'au  propriétaire  du  sol, 
ce  qui  serait  une  tentative  hasardée,  mais  rationnelle  et  très  discu- 
table. 

Mais  notre  auteur  ne  s'est  pas  posé  cette  question,  qui  le  préoccupait 
évidemment,  en  termes  aussi  nets.  Il  a  préféré  chercher  la  rente  dans 
les  diverses  tenures  foncières  plus  on  moins  clairement  mentionnées 
par  l'histoire,  puis  il  a  soutenu  qu'on  pouvait  arriver  à  un  état  social 
tel  que  la  rente  y  disparaîtrait,  ou,  comme  il  dit,  serait  «  élidée  natu- 
rellement » .  C'est  là  une  proposition  que  nous  ne  pouvons  discuter  parce 
qu'elle  est  énoncée  en  termes  si  généraux  que  nous  ne  les  avons  pas 
compris. 

En  somme,  ce  livre  tout  entier  nous  a  semblé  fort  obscur,  précisément 
parce  que  la  pensée  de  l'auteur  est  confuse,  parce  qu'il  a  pris  un  fait 
général  et  nécessaire  pour  un  simple  phénomène  d'appropriation  ;  il  a 
mêlé  et  confondu  des  choses  très  différentes.  Ajoutons  qu'il  a  admis  faci- 
lement cett«  proposition  plus  que  hasardée  que  c  dans  un  temps  et  un 
lieu  donnés  il  pouvait  y  avoir  des  prix  différents  pour  la  môme  mar- 
chandise, prix  proportionnels  à  des  prix  de  revient  différents  ».  Cette 
proposition,  adoptée  avec  empressement  par  la  plupart  des  socialistes 
de  la  chaire,  serait  le  renversement  de  tout  ce  que  nous  enseigne  l'éco- 
nomie politique  sur  la  théorie  des  valeurs  et  des  prix.  On  comprend  que 
nous  soyons  peu  disposés  à  l'admettre  sur  de  simples afflrmations, sur- 
tout lorsque  nous  ne  comprenons  absolument  pas  les  théories  auxquelles 
ces  affirmations  nous  conduisent  et  que  ces  théories  varient  avec  la 
fantaisie  de  leurs  auteurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  bien  que,  dans  notre  opinion, le  livre  de  M.  Loria 
soit  peu  propre  à  faire  avancer  la  science,  il  peut  intéresser  par  la  va- 
riété des  sujets  auxquels  ils  touche  et  par  les  nombreuses  digressions 
qu'il  contient.  Mais  nous  engageons  vivement  l'auteur,  lorsqu'il  s'enga- 
gera dans  d'autres  travaux,  à  approfondir  davantage  son  sujet  et  à 
donnera  sa  pensée  personnelle  une  forme  plus  saisissante.  Il  est  bon, 
il  est  fort  bon  de  lire,  mais  il  ne  faut  pas  s^abandonner  aux  rôves  de  la 
lecture  au  point  de  s'oublier  soi-même  et  d'oublier  môme  le  sujet  qu'on 
traite.  Coubgblli-  Sjkr  jkuil* 
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Sommaire  :  La  Russie  et  le  Nihilisme.  —  Conclusion  pacifique  de  la  qnes 
tien  grecque.  -—  La  complication  tunisienne.  —  Déroute  de  rexpédition 
Flatters.  —  La  pacification  du  Transwaal.  Adresse  française  au  cabinet 
Gladstone.  Réponse  de  M.  John  Bright.  —  Interpellation  sur  la  conférenee 
monétaire  internationale.  —  Les  gros  résultats  du  recenaement  aux  Etats- 
Unis.  —  La  souscription  &  Temprunt  français  d*un  milliard.  —  Le  vote  do 
tarif  général.  —  La  loi  des  caisses  d'épargne  postales.  —  Mort  de  MM.  Cheu- 
Yreux  et  Charles  Boissay. 

Les  choses  ont  suivi  un  cours  régulier  en  Russie.  Le  nouvel 
empereur  a  succédé  à  son  père  dans  les  formes  habituelles. 

Notre  premier  article  est  consacré  à  ce  grand  pays  et  au  mal 
dont  il  souffre;  il  est  dû  à  la  plume  d'un  des  hommes  qui  connais- 
sent le  mieux  la  société  russe  et  qui  ont,  plus  que  personne,  qualité 
pour  prendre  la  parole  dans  cette  circonstance  solennelle. 

La  question  grecque  a  continué  à  suivre  la  phase  des  négocia- 
tions pacifiques.  Le  gouvernement  turc  a  eu  cette  fois  le  bon  es- 
prit d'accepter  de  suite  les  conclusions  de  la  conférence  des  repré- 
sentants des  puissances  qui  ont  travaillé  à  déterminer  des  frontières 
acceptables  pour  les  deux  partie».  Les  dernières  nouvelles  venues 
de  Grèce  donnent  la  môme  assurance. 

Mais  voilà  qu'en  France  surgit  une  cause  d'inquiétude  grave. 
Les  Kroumirs,  populations  pillardes  de  la  Régence  de  Tunis,  sont 
venus  faire  irruption  sur  le  territoire  algérien.  La  conséquence 
naturelle  a  été  une  expédition  sur  la  frontière,  pour  y  faire  ce 
dont  le  Bey  de  Tunis  est  incapable.  Mais  dès  le  premier  moment 
le.  gouvernement  français  a  tenu  à  déclarer  qu'il  n'avait  pas  la 
moindre  intention  de  conquête,  ce  en  quoi  il  n'a  fait  que  devancer 
la  grande  majorité  de  l'opinion  publique,  à  qui  les  intrigues  ita- 
liennes, s*il  y  en  a,  sont  à  peu  près  indifférentes. 

L'importance  de  l'affaire  des  Kroumirs  s'est  trouvée  grossie 
par  l'insuccès  de  l'expédition  du  colonel  Flatters,  chargée  d'étudier 
des  localités  à  travers  lesquelles  on  a  projeté  le  railway  transsaha- 
rien. On  a  d'abord  cru  à  une  extermination  des  voyageurs  ;  en  ce 
moment  on  espère  qu'ils  sont  seulement  détenus  par  les  Touaregs, 
qui  voudraient  profiter  de  roccasion  pour  obtenir  un  échange  de 
prisonniers. 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  tristes  événements,  il  ne  peut  y  avoir  de 
connexité  entre  eux. 


—  Le  gouvernement  anglais  a  donné  un  grand  exemple  et  s'est 
honoré  en  traitant  pacifiquement  avec  les  Bodrs  vainqueurs  des 
troupes  britanniques  dans  le  Transwaah La  suzeraineté  delà  reine 
sur  le  Transwafid  est  reconnue,  mais  les  Boôrs  auront  le  «  self  go- 
vernment  «comme  les  autres  colonies. 

Les  sentiments  qu'inspirent,  d'une  part,  la  revendication  des 
laborieux  et  héroïques  colons  du  Transwaal  et,  d'autre  part,  les 
intentions  pacifiques  des  libéraux  anglais  luttant  contre  les  entraî- 
nements de  l'orgueil  britannique,  après  une  défaite,  ont  été  résu- 
més dans  l'Adresse  suivante,  appuyée  des  signatures  les  plus  auto- 
risées de  membres  des  deux  Chambres,  de  l'Institut  et  du  Conseil 
municipal  de  Paris  : 

A  wii  omit  éP Angleterre. 

Nous  avions  vu  avec  douleur  éclater  la  guerre  du  Transwaall;  nous 
en  suivions  avec  anxiété  les  phases  sanglantes.  Que  de  fois  nous  avons 
failli  prendre  la  plume  pour  vous  exprimer  ce  que  nous  a\îon3  dans  le 
cœur  I  Nous  hésitions  devant  la  crainte  de  voir  mal  interpréter  nos  inten- 
tions si  sincèrement  amicales.  Nous  connaissons  et  nous  apprécions  la 
Juste  susceptibilité  d'une  grande  nation,  et  nous  sentions  combien  est 
délicate,  en  pareille  matière,  l'intervention  étrangère,  môme  la  plus  res- 
pectueuse et  la  plus  désintéressée. 

Nous  ne  saurions  vous  dire  avec  quelle  joie  nous  avons  appris  que 
votre  gouvernement  entrait  dans  la  voie  des  négociations.  Nous  sommes 
assurés  maintenant  de  pouvoir,  sans  blesser  aucunement  votre  patrio- 
tisme, invoquer  votre  équité,  votre  générosité  en  faveur  de  ce  magna- 
nime petit  peuple,  votre  adversaire  d'un  jour,  qui  redeviendra  demain 
votre  auxiliaire  de  Tœuvre  de  la  civilisation  africaine* 

Vous  comprendrez  sans  peine  la  sympathie  profonde  que  nous  inspi- 
rent les  Boérs;  elle  est  à  la  fois  natureUe  et  rationnelle;  elle  est,  pour 
ainsi  dire,  dans  notre  sang  comme  dans  nos  idées.  Les  Boërs  ne  sont  pas 
seulement  les  fils  de  cette  Hollande,  de  cette  terre  de  liberté,  qui  a  été 
l'alliée  de  la  vieille  France,  aux  jours  les  plus  glorieux  de  noire  passé, 
et  qui  n'a  cessé  de  l'être  que  lorsqu'un  despotisme  persécuteur  régnait 
sur  notre  patrie  ;  une  grande  partie  des  Boôrs  sont  nos  frères  d'origine; 
ils  descendent  de  ces  protestants  français  que  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes  a  chaps/;»  loin  de  la  France. 

Mais  n'y  eût-il  point  entre  eux  et  nous  la  fraternité  du  sang,  qu'il  y 
aurait  la  fraternité  de  la  pensée.  Ils  représentent,  permettez-nous  de  le 
dire,  le  principe  sacré  du  droit  nouveau,  le  droit  qu'ont  les  populations 
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de  disposer  d'elles-mêmes  et  de  ne  pas  subir  une  domination  qn'ellOB  n'ont 
point  consentie. 

Nous  avons  souffert  trop  cruellement  nous-mêmes  de  la  transgression 
de  ce  principe  pour  ne  pas  nous  sentir  moralement  atteints  partout  où 
nous  le  voyons  méconnu. 

Nous  conjurons  nos  amis  d'Angleterre  de  soutenir,  d'encourager 
leur  gouvernement  dansl'œuvre  de  pacification  qu'il  vient  d'entreprendre. 
Nous  conjurons  l'Angleterre  d'accorder  au  peuple  du  Transwaal  l'auto- 
nomie pour  laquelle  il  est  prêt  à  mourir.  Personne  n'a  jamais  douté  de 
l'issue  qu'aurait  eue  la  guerre,  si  l'Angleterre  avait  persisté  dansl'em^ 
ploi  de  la  force;  l'Angleterre  pouvait  accabler  ce  courageux  petit  peuple; 
elle  préfère  traiter  équitablement  avec  lui;  ce  sera  dans  l'histoire  l'hon- 
neur de  votre  nation,  l'honneur  de  vos  hommes  d'Etat. 

M.  John  Brîght  a  répondu  à  la  personne  qui  lui  a  remis  cette 
Adresse: 

Cher  Monsieur,  je  suis  heureux  d'avoir  eu  l'occasion  de  m'entre- 
tenir  avec  vous  hier,  pendant  la  courte  visite  où  vous  m'avez  présenté 
une  Adresse  relative  à  la  guerre  du  Transwaal,  de  la  part  des  éminents 
libéraux  français  dont  les  signatures  suivaient. 

Ils  m'ont  fait  grand  honneur,  me  croyant  en  quelque  manière  digne 
d'être  regardé  comme  le  représentant  des  amis  de  la  «t  justice  interna- 
tionale, de  la  paix  et  de  la  bonne  volonté  entre  les  nations  ». 

J'accepte  leur  Adresse  avec  beaucoup  de  plaisir,  et  je  puis  demander 
maintenant  la  permission  de  me  réjouir  avec  eux  de  l'heureuse  conclu- 
sion d'un  conflit  qui  avait  excité,  dans  leurs  esprits  comme  dans  le 
mien,  une  si  profonde  affliction. 

Je  crois  que  le  peuple  anglais  sera  heureux  de  soutenir  son  gouver- 
nement, qui  a  rétabli  la  paix  par  une  mesure  à  la  fois  magnanime  et 
juste,  et  j'ai  l'entière  confiance  que  sa  politique  sera  approuvée  dans 
tous  les  pays  étrangers  par  les  «  amis  de  la  justice  internationale,  de  la 
paix  et  de  la  bonne  volonté  entre  les  nations.  » 

Puis-je  vous  prier  de  transmettre  aux  éminents  personnages  français 
signataires  de  l'adresse  mes  remerciements  les  plus  chaleureux  pour  la 
flatteuse  marque  d'estime  qu'ils  m'ont  donnée. 

Je  suis,  etc.  john  bbight. 

Voilà  une  grande  et  bonne  politique  qui  honore  infiniment  plus 
le  cabinet  Gladstone  qu'une  sanglante  revanche  par  les  armes, 
dans  une  affaire  oîi  les  agents  anglais  avaient  au  surplus  tous  les 
torts. 

—  La  question  naonétaire  est  de  nouveau  sur  le  tapis. Uneconfé- 
rence  internationale  entre  délégués  de  divers  Etats  sollicités  parles 
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gouvernements  de  Pranceet  des  Ébats-Unis,  doit  se  réunir  le  19 
courant  à  Paris. 

L'approche  de  cette  conférence  a  provoqué  une  discussion  au 
Sénat  et  nous  reproduisons  plus  haut  le  discours  historique 
de  rhonorable  interpellateur  M.  de  Parieu,  ainsi  que  la 
réponse  explicative  faite  par  M.  Magnin,  ministre  des  finances, 
qui  semble  suivre  les  précédents  de  M.  Say  et  l'action  de  M.  Cer- 
nuschi,  le  plus  militant  des  bi-méta11istes. 

MM.  Buffet  et  Léon  Say  ont  pris  la  parole,  et  il  résulte  de  leurs 
explications  qu'en  France  la  frappe  de  l'argent  n'est  plus  interdite 
par  la  loi  de  1876,  périmée,  mais  seulement  empêchée  par  la  con- 
vention de  l'Union  latine,  qui  prendra  fin  dans  quatre  ans. 

La  Société  d'économie  politique  s'est  entretenue  du  môme  sujet; 
MM.  Leroy-Beaulieu  et  Juglar,  qui  ont  été  les  principaux  orateurs, 
ont  argumenté  en  faveur  du  statu  quo^  ce  que  M.  Magnin  appelle, 
après  M.  Léon  Say,  la  «  politique  expectante  » .  Reste  à  savoir  si  les 
circonstances  de  production  et  de  consommation  des  métaux  pré- 
cieux continueront  à  correspondre  à  ce  moins  vivendù 

—  Le  bureau  de  recensement  des  États-Unis  a  fait  connaître 
quelques-uns  des  résultats  approximatifs  du  dénombrement  fait  le 
1®''  juin  1880.  La  population  totale  est  de  50  millions,  ce  qui  donne 
un  accroissement  de  11  0/0  en  dix  ans.  Plusieurs  villes  ont 
changé  de  rang  ;  Chicago  arrive  maintenant  au  quatrième  ;  Cin- 
cinnati, au  huitième  ;  Boston  dépasse  Baltimore,  etc.  La  popula- 
tion  noire  a  augmenté  depuis  l'abolition  de  l'esclavage  de  33  0/0; 
elle  atteint  5,600,000.  L'augmentation  dans  la  période  décennale 
précédente  n'avait  été  que  de  6  et  demi  0/0. 

—  Un  arrêté  du  ministre  des  finances,  du  29  mars,  a  fait  connaî- 
tre au  public  le  résultat  delà  souscription  du  dernier  emprunt  na- 
tional et  le  mode  de  répartition  entre  les  souscripteurs. 

L'Etat  demandait  un  milliard  en  capital;  on  lui-  a  offert  une 
somme  dont  rint^r^^  à  3  0/0  aurait  été,  en  chiffres  ronds,  de  528 
millions  et  demi,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  du  capital  sollicité. 
Cette  otTre  énorme  était  faite  par  315,445  souscripteurs. 
Il  a  donc  fallu  faire  une  réduction,  et  on  a  attribué  à  chacun 
des  souscripteurs  un  titre  de  15  francs  de  rente,  ce  qui  est  le  mini- 
mum légal  des  titres  de  rente  amortissable  3  0/0.  Puis,  ce  prélève- 
ment fait  entre  les  souscripteurs,  on  a  réparti  le  reste  entre  ceux 
dont  la  souscription  dépasse  15  francs  de  rente.  Cette  répartition 
se  fait  au  prorata  du  chiffre  souscrit  par  chacun  et,  tout  calcul  fuit, 
elle  donne  6  0/0  et  une  fraction  de  la  somme  souscrite. 
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Sur  œ  chiffre  total  de  15  milliards  de  souscription,  10  venaient 
de  Paris,  3 1/2  des  départements,  et  surtout  de  Lyon,  Marseille  et 
Bordeaux  ;  1  milliard  1/4  de  l'étranger,  en  grande  partie  de  Lon- 
dres. 

—  Le  Sénat  et  la  Chambre  ont  tenu  h  terminer  la  discussion  du 
tarif  général  des  douanes  avant  les  vacances  de  Pâques. 

La  suite  de  la  discussion  du  Sénat  que  nous  analysions  duns  no- 
tre dernier  numéro  a  été  favorable  à  Topinion  modérée  ;  M.  Ti- 
rard,  ministre  du  commerce,  a  eu,  en  général,  gain  de  cause.  La 
liberté  commerciale  a  pu  constater  qu'elle  avait  un  orateur  déplus 
au  Sénat  dans  la  personne  de  M.  Millaud,  sénateur  du  Rhône.  Celui- 
ci  a  combattu  avec  talent  et  succès  un  amendement  de  M.  Bérenger, 
député  de  la  Drôme,  habilement  défendu  par  son  auteur,  amende- 
ment signé  par  plusieurs  sénateurs  régionaux  (dont  quelques-uns 
libéraux  inconséquents),  et  demandant  des  droits  sur  les  soies 
grèges  qui  n'en  ont  jamais  payés. 

Avec  M.  Millaud  il  faut  citer  M.  Dauphinot,  président  de  lii 
chambre  de  commerce  de  Reims  et  filateur  de  laine,  qui  a  spiri- 
tuellement rivé  leur  clou  aux  dateurs  de  coton.  Il  faut  encore  citer 
M.  Charpin,  sénateur  delà  Loire,  quia  soutenu,  avec  succès,  les  in- 
térêts libres-échangistes  des  rubanniers  de  Saint-Etienne,  comme 
il  avait  défendu,  sans  succès,  les  intérêts  protectionnistes  des  fa- 
bricants d'armes  du  même  pays. 

La  commission  de  la  Chambre  a  promplement  examiné  les  40 
modifications  du  Sénat;  elle  a  accepté,  pour  faire  une  transaction, 
la  moitié  des  droits  sur  les  bestiaux  votés  par  le  Sénat.  La  Chambre 
Ta  suivie  et,  en  peu  de  jours,  le  tarif  était  de  nouveau  devant  le 
Sénat,  dont  une  majorité  assez  forte  n'a  plus  voulu  entendre  parler 
de  modifications,  non  plus  que  d'une  Commission  mixte  nommée 
par  les  deux  Chambres  et  mise  en  avant  par  les  protectionnistes 
cherchant  à  prolonger  le  débat  tout  en  affirmant  le  contraire. 

La  phase  dp  tarif  général  est  terminée.  Nous  entrons  dans  celle 
du  renouvellement  des  traités,  toujours  en  vigueur  par  suite  du 
système  des  conventions  temporaires,  successivement  prolongées 
depuis  la  fin  du  gouvernement  de  M.  Thiers. 

—  Nous  publions  le  texte  de  la  nouvelle  loi  sur  les  caisses  d'é- 
pargne postales. 

Votée  par  la  Chambre  des  députés,  elle  a  été  sensiblement  amé- 
liorée par  la  commission  du  Sénat  et  votée  de  nouveau  sans  modi- 
fications par  la  Chambre.  Il  nous  est  agréable  de  constater  que  co 
progrès  aura  eu  pour  persévérant  et  principal  promoteur  notre 
collaborateur  M.  de  Malarce. 
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—  L'économie  politique  vient  de  perdre  un  de  ses  propagateurs, 
un  des  hommes  intelligents  et  dévoués  qui  aidaient  M.  Guillau- 
min,  il  y  a  quarante  ans,  dans  la  création  de  ses  publications  éco- 
nomiques si  utiles  aux  progrès  de  la  science.  Nous  voulons  par- 
ler de  M.  Casimir  Cheuvreux,  flls  d'un  des  premiers  fondateurs, 
à  la  fin  du  dernier  siècle,  du  grand  commerce  à  Paris.  Négociant 
lui-môme,  M.  Cheuvreux  a  consacré  la  un  de  sa  carrière  active  nu 
tribunal  de  commerce.  11  était  le  beau-frère  d'Horace  Say  et  de 
Charles  Renouard  ;  il  fut  l'ami  de  Bastiat.  Il  s'est  éteint  à  84  ans. 

—  Le  Journal  des  Économistes  a  fait  une  autre  perte  dans  la  per- 
sonne de  M.  Ch.  Boissay,  jeune  publiciste  doué  de  précieuses  qua- 
lités, qui  nous  a  fourni  sur  diverses  questions  spéciales  des  articles 
remarqués  par  nos  lecteurs,  parce  qu'ils  étaient  le  résultat  d'un 
travail  consciencieux  et  parfois  original.  M.  Boissay,  quoiqu'il  fût 
d'une  santé  très  faible,  aimait  à  voir  les  choses  dont  il  parlait;  c'est 
ainsi  qu'il  voyageait  souvent  et  qu'il  Qt  môme  un  jour  une  ascen- 
sion aérostatique. 

Paris,  le  15  avril  1881.  Jph   Q. 
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L'ECONOMIE  POLITIQUE 

EN  UNE  LEÇON  * 


I 

Vous  avez  sans  doute  remarqué,  Messieurs,  par  les  répétitions 
que  j'ai  dû  vous  imposer  dans  le  courant  de  cet  enseignement, 
qu'il  est  des  principes  généraux,  absolus,  qui  s'imposent  à  la  science 
économique  d'un  bout  à  l'autre. 

Ne  regrettez  pas  les  fatigues  que  ces  redites  ont  pu  vous  cau- 
ser, car  elles  étaient  indispensables  pour  vous  bien  démontrer  la 
généralité  de  ces  principes.  En  parcourant  tqut  entier  le  cercle  de 
l'activité  économique  de  Thomme  :  production,  circulation,  distri- 
bution, consommation  des  richesses,  nous  avons  pu  nous  convain- 
cre qu'ils  sont  vrais  en  tout  temps,  en  tous  lieux,  sans  acception 
de  race,  de  nationalité,  de  religion  ni  môme  de  climat. 

Tout  au  contraire,  replions-nous  aujourd'hui  sur  nous-mêmes  : 
au  lieu  de  diviser,  groupons;  au  lieu  d'analyser,  procédons  por 
voie  de  synthèse. 

Rappelons-nous  d'abord  que  la^production  et  la  consommation  se 
commandent  mutuellement,  de  manière  que  ce  qui  influe  sur  Tune 
agitnécessairement  sur  l'autre  et  dans  la  même  proportion. 

Activez  ou  ralentissez  la  production  et  la  consommation  s'accroît 
ou  diminue  en  raison  des  moyens  que  la  production  met  à  sa  dis- 
position. 

La  circulation  des  richesses  peut  être  considérée  comme  une 
partie  de  la  production,  de  môme  que  la  distribution  peut  ôtre  sup- 

*  Discours  de  clôture  du  cours  élémentaire  d'économie  politique  professé  par 
M.  Alph.  Courtois  fils,  à  l'Association  philotechnique  de  Paris  (mairie  du 
XI*  arrondissement). 
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posée  un  chapitre  de  la  consommation  ;  on  peut  donc  dire,  sans 
être  bien  loin  de  la  vérité,  que  tout  le  champ  de  l'économie  poli- 
tique se  partage  en  deux  grandes  parties  :  la  Production  et  la  Con- 
sommation, qui,  dans  une  dépendance  réciproque  l'une  de  l'autre, 
font  que  tout  principe  envisagé  dans  ses  rapports  avec  l'une  est, 
par  cela  môme,  envisagé  dans  ses  relations  avec  l'autre. 

II 

C'est  ainsi  que  la  Liberté,  que  nous  ne'pouvons  concevoir  sépa- 
rée de  la  responsabilité,  nous  apparaît  comme  un  principe  absolu 
en  économie  politique.  Dès  que  cette  liberté  est  confisquée  Tbomme, 
devenu  esclave,  cesse  d'être  producteur  ou  consommateur  :  il  est 
une  chose,  un  capital,  et  lorsque,  dans  ce  cas,  il  absorbe  des  pro- 
duits, ce  n'est  plus  en  sa  qualité  d'homme,  c'est  à  titre  d'entretien 
du  capital  dont  il  est  la  représentation,  tout  comme  le  charbon 
de  terre  que  le  machiniste  verse  dans  le  foyer  d'une  machine  à 
vapeur,  au  môme  titre  que  le  fourrage  qu'un  fermier  donne  à 
son  bétail  ;  aussi  l'homme,  dans  cette  coudition,  ne  peut  consom- 
mer improductivement  :  comme  Tanimal,  toutes  ses  consomma- 
tions sont  nécessairement  reproductives. 

L'homme  plus  ou  moins  libre  est  seul  le  point  de  départ  et  le 
point  d'arrivée  de  tout  acte  économique  ;  il  produit  et  consomme 
pour  lui,  et  a  le  droit,  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  de  consom- 
mer improductivement,  c'est-à-dire  sans  idée  de  reproduction, 
par  la  seule  raison  qu'il  a  des  besoins  à  éteindre,  des  jouissances  à 
satisfaire  et  qu'il  ne  produit  que  pour  cela. 

Plus,  ensuite,  cette  liberté  se  développe  et  plus  le  bien-être 
s'accroît;  supposez-la  absolue  et  vous  n'arrivez  pas  à  l'absurde,  à 
la  licence,  son  opposé,  sa  négation  ;  tout  au  contraire  vous  par  • 
viendrez  au  but  le  plus  souhaitable  pour  Thumanité:  à  l'épanouis- 
sement complet  de  toutes  les  facultés  humaines,  à  l'utilisation  la 
plus  radicale  de  toutes  les  forces  de  la  nature,  à  l'expansion  la  plus 
normale  de  la  richesse  sociale,  but  idéal  que  Ton  ne  pourra  jamais 
atteindre,  mais  dont,  en  vertu  du  progrès,  on  tend  à  se  rapprocher 
sans  cesse. 

III 

Le  principe  de  Propriété  nous  apparaît  avec  les  mômes  caracièreâ 
généraux,  absolus,  que  la  liberté.  Elle  est  nécessaire  pour  tout 
acte  économique  quel  qu'il  soit.  Le  propriétaire  rend  un  immense 
service  à  la  société  ;  il  rend  la  nature,  je  ne  dirai  pas  seulement 
plus  productive,  mais  même  productive. 

Là  où  la  propriété  n'existe  pas  ou  n'est  pas  nécessaire  il  peut 
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y  avoir  création  d'utilités,  mais  non  de  valeurs,  et  l'économie 
politique  n'a  que  faire  de  considérer  comme  son  domaine  les  utili- 
tés gratuites,  j'entends  gratuites  à  la  fois  pour  tout  le  monde  et 
pour  chacun. 

Cherchez  à  supposer,  par  la  pensée,  l'absence  absolue  de  pro- 
priété et  vous  n'y  parviendrez  pas,  à  moins  que  vous  n'arrêtiez  vos 
regards  sur  les  animaux  pour  qui  l'économie  politique  n'existe  pas. 
Supposez,  au  contraire,  la  propriété  respectée  de  la  manière  la 
plus  absolue,  sous  toutes  ses  formes,  dans  tous  ses  mouvements, 
sans  exception  aucune,  et  vous  entrevoyez  le  spectacle  de  la  plus 
grande  prospérité  humaine. 

Sans  liberté  comme  sans  propriété,  pas  d'humanité;  ces  deux 
principes,  poussés  aussi  loin  qu'on  peut  le  supposer,  sont  synony- 
mes de  bien-être  croissant,  de  progrès  moral. 

Voilà  bien  deux  principes  généraux,[absolus,  qui,  comme  je  vous 
le  disais  en  débutant,  s'imposent  à  la  science  économique  d'un 
bout  à  l'autre. 

IV 

En  est-il  d'autre?  dont  l'application  complète  réaliserait  pour 
l'homme  le  maximum  del)ien-ôtre,  en  môme  temps  que  la  priva- 
tion totale  en  serait  pour  lui  une  cause  de  mort,  pour  Thumanité 
une  raison  d'anéantissement?  Je  ne  le  crois  pas. 

On  a  voulu  mettre  à  ce  rang  l'Association.  Ceux  qui  l'ont  le  plus 
prônée  lui  ont  môme  subordonné  les  deux  principes  ci-dessus 
énoncés. 

On  confondait  l'association,  acte  volontaire,  avec  la  Sociabilité, 
loi  universelle  et  inévitable  quoi  qu'en  ait  dit  Jean-Jacques  Rous- 
seau ;  nous  l'avons  vu,  ce  qui  distingue  l'homme  de  la  brute,  c'est 
d'être  sociable,  c'est-à-dire  de  ne  pouvoir  rien  être  complètement 
seul;  d'avoir  toujours  besoin  de  combiner  ses  efforts  avec  ceux  de 
ses  semblables  pour  pouvoir  vaincre  ^t  asservir  la  nature. 

L'animal  isolé  vit,  il  se  défend,  il  satisfait  sa  faim;  la  nature  lui 
fournit  de  quoi  combattre  le  froid  ;  l'instinct,  loi  absolue.  Initient 
lieu  de  science,  d'expérience.  L'homme,  dans  ces  conditions,  est 
de  beaucoup  inférieur  à  l'animal  et  marche  à  la  perte  du  genre  hu- 
main. 

Le  lien  social  est  indispensable  à  l'homme,  et,  grftce  à  lui,  il  re- 
prend son  rang  légitime  dans  la  création. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  sociabilité,  par  la  nécessité  avec  laquelle 
elle  s'impose  à  l'homme,  devrait  être  réunie  aux  deux  principes 
généraux,  absolus,  que  nous  développions  plus  haut,  si  l'homme, 
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pouvant  s'y  soustraire,  avait,  par  contre,  le  mérite  de  s'y  confo^ 
mer. 

Ce  quUl  est  libre  de  pratiquer  ou  non,  c'est  Tassociation  qui, 
dans  certaines  limites,  accroît  sa  puissance,  lui  fait  réaliser  de 
vrais  prodiges.  Poussons,  sous  ce  rapport,  les  choses  à  Textrôme  : 
Thomme  n'assigne  pas  de  limites  à  l'association  ;  il  la  développe, 
l'applique  sans  mesure,  sans  ménagement,  où  va-t-il?  droit  aa 
Communisme. 

Le  communisme  est,  en  effet,  l'association  par  excellence,  celle 
qui  absorbe  l'homme  tout  entier,  pour  en  faire  quoi?  un  rouage, 
un  tantième,  un  numéro  !  L'individu  n'est  plus  rien,  la  société 
dans  laquelle  se  fond  l'association  est  tout.  Le  ressort  de  l'initiative 
individueUe  est  brisé;  le  nerf  de  l'intérêt  personnel  est  coupé;  l'hu- 
manité s'ab&tardit,  décline,  et,  de  chute  en  chute,  arrive  au  néant. 

La  liberté,  la  propriété  ne  connaissent  pas  de  limites  ;  les  pous- 
sant à  l'absolu,  on  arrive  au  maximum  de  bien-être  général.  L'as- 
sociation a,  au  contraire,  besoin  d'une  limite  qui  est,  ainsi  que  je 
vous  le  disais  dans  ma  huitième  leçon,  le  point  où  elle  tendrait  à 
affaiblir  le  ressort  de  l'intérêt  individuel  ou  privé. 

L'association  est  ^une  loi  limitée  comme  l'individualisme,  son 
opposé. 

V 

Il  en  est  de  même  de  la  Division  du  travail  ;  après  avoir  favorisé 
le  progrès  par  l'établissement  des  spécialités  et  le  développement 
des  aptitudes,  elle  tend,  appliquée  à  l'extrême  et  sans  tempéra- 
ments, à  faire  de  l'homme  une  machine  automatique,  d'où  Tintel- 
ligence,  à  peu  près  inutile,  pourrait,  presque  sans  inconvénient, 
s'échapper. 

Heureusement  qu'une  vraie  machine  ne  tarde  pas,  en  ce  cas,  à 
remplacer  l'homme  dans  son  rôle  mécanique  et  le  restitue,  par 
nécessité,  à  son  œuvre  essentielle,  celle  de  dominer  la  nature  par 
son  intelligence. 

Dominer  lu  nature  par  son  intelligence,  c'est  faire  œuvre  de 
production  économique. 

VI 

L'Esprit  seul  est  producteur.  Les  facultés  intellectuelles  ou  phy** 
siques,  que  nous  nommerons  un  instant  l'homme  interne  ,  aussi 
bien  que  la  nature  extérieure  que  nous  nommerons,  également 
pour  cette  fois,  l'homme  externe,  ne  sont  que  des  outils ,  des  in- 
struments que  Dieu  a  mis  aux  mains  de  l'homme  pour  l'aider  à 
courir,  par  la  voie  du  travail,  à  la  conquête  du  bien-être,  non  seu- 
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lement  du  bicn-étre  matériel,  mais  encore,  mais  surtout  de  ces 
jouissances  oîi  Thomme  ne  perd  rien  de  sa  dignité,  quand  il  n'y 
gagne  pas  en  grandeur,  quand  il  ne  tend  pas  à  se  rapprocher  du 
type  idéal  que  la  Providence  lui  a  assigné  en  créant  son  âme  sem- 
blable à  Elle-même. 

VII 

A  côté  de  ces  outils,  de  ces  instruments  dus  à  la  nature  seule  et 
que  nous  avons  nommés  agents  naturels,  nous  voyons  naître  le 
Capital  dû  au  travail  et  à  la  nature  et  résultant  de  l'accumulation 
des  produits  mis  de  côté  en  vue  d'une  nouvelle  production. 

Capital!  instrument  précieux!  qui  n'existerait  pas  sans  l'homme, 
qui  l'aide  puissamment,  en  retour,  à  conquérir  la  nature,  à  la  con- 
traindre de  lui  dire  ses  secrets,  à  la  forcer,  malgré  elle,  d'accorder 
sans  cesse  son  concours,  dans  la  production,  en  regard  du  travail 
humain  I 

Le  capital  n'est  pas  seulement  représenté  par  des  objets  maté- 
riels :  des  outils,  des  vêtements,  des  provisions  pour  la  période 
de  travail  du  numéraire  pour  les  échanges;  il  comprend  égale- 
ment des  produits  immatériels,  la  santé  obtenue,  l'adresse  déve- 
loppée, les  connaissances  techniques,  les  qualités  morales  acqui- 
ses, etc. 

C'est  du  capital,  en  efTet,  ce  fonds  prodigieux  de  connaissances 
humaines  qui,  s'augmentant  d'âge  en  âge,  rend  chaque  jour  le  rôle 
de  l'homme  moins  pénible,  et  lui  permet,  de  plus  en  plus,  de  s'oc- 
cuper de  sa  famille,  de  cultiver  les  idées  morales,  de  remonter, 
par  la  pensée,  jusqu'à  son  créateur. 

Et  ce  capital,  ne  l'oublions  pas,  son  accroissement  dépend, 
quelque  forme  qu'il  prenne,  de  l'homme  lui-même;  tout  ce  qu'il 
enlève  à  ses  jouissances  pour  le  consacrer  à  la  production  est  du 
capital;  se  posséder  soi-même,  qui  est  une  vertu  en  morale,  est  un 
principe  utile  en  économie  politique.  Magnifique  harmonie  qui 
tend  h  prouver  que  toutes  les  sciences  morales  et  politiques  ne 
poursuivent  qu'un  même  but,  ne  se  proposent  qu'un  même  ob- 
jet :  l'Homme  vu  sous  diflTérents  aspects  ;  —  en  droit,  au  point  de 
vue  de  la  justice  ;  —  en  politique,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  ; 
—  en  histoire,  au  point  de  vue  de  l'expérimentation  ;  —  en  mo- 
rale, au  point  de  vue  du  devoir;  —  en  économie  politique,  au 
point  de  vue  de  l'utilité. 

VIII 

L'Esprit  seul  est  producteur,  avons-nous  dit.  Comment  s'éton- 
ner, après  cela,  que,  considéré  sous  le  point  de  vue  exclusif  de  la 
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science  économique,  la  production  ne  soit  qu'immatérielle?  Com- 
ment se  pourrait-il  faire,  à  plus  forte  raison,  que  la  Valeur  (ou  le 
prix  en  monnaie,  son  accident  —  la  partie  du  tout)  fût  matérielle, 
elle  qui  n'est  que  le  rapport  résultant  de  la  comparaison,  par  voie 
d'échange,  entre  deux  produits,  deux  utilités  immatérielles  plus  ou 
moins  rares  ? 

Par  voie  d'Echange  I  l'homme  ne  produit  donc  pas  que  pour  lui  ? 
Non,  loin  de  là  ;  presque  tous  ses  produits  sont  à  destination  de  ses 
semblables  et  non  de  lui-môme,  et,  à  son  tour,  échangeant  ses  pro- 
duits dont  il  n'a  que  faire,  contre  d'autres  produits  qui  importent 
à  son  existence,  il  ne  vit  que  du  travail  d'autrui,  à  peu  de  choses 
près.  Comme  valeur  il  y  a  équivalence  au  moment  de  l'échange  et 
cependant  les  deux  échangistes  gagnent,  car,  et  c'est  là  le  mobile, 
la  raison  d'être  de  l'échange,  chacun  a  plus  d'utilité  à  sa  disposi- 
tion personnelle  après  qu'avant  cette  opération.  Solidarité  et  har- 
monie et  sans  que  la  loi  humaine  ait  à  s'en  môler,  surtout,  même, 
lorsqu'elle  laisse  faire.  Niez  donc,  après  cela,  que  la  Providence 
ait  pourvu  à  l'ordre  morale  ô  vous  qui  avouez  qu'elle  a  présidé  à 
l'établissement  des  lois  physiques. 

Les  hommes  n'échangent-ils  que  des  produits  directement  con- 
sommables, tout  prêts  à  servir  à  l'extinction  de  leurs  besoins  î  Si 
cela  était,  combien  le  domaine  de  la  production  se  restreindrait! 

Ils  échangent  en  plus  des  capitaux  en  voie  de  production,  des 
agents  naturels  appropriés,  transmissibles  ou  non  d'ailleurs,  et  le 
crédit  est  trouvé  ;  ils  les  échangent  contre  une  promesse  de  resti- 
tution, promesse  qui,  par  sa  transmission  manuelle,  permet  au 
capital,  à  la  terre,  au  contrat  d'association,  de  circuler  sans  dépla- 
cement, sans  rupture  de  travailpour  rhomme,'quoique  à  la  portée, 
grâce  au  fractionnement  des  coupures,  des  positions  les  plus  mo- 
destes comme  des  fortunes  les  plus  colossales.  Le  crédit  augmente, 
par  une  distribution  plus  normale,  plus  régulière  du  capital  et 
sans  porter  atteinte  aux  droits  de  chacun,  la  productivité  des  objets 
échangés.  Il  ne  multiplie  pi^,  il  active  ;  cause  d'ordre,  il  met  dans 
les  meilleurs  mains,  c'est-à-dire  dans  celles  qui,  à  égalité  de 
risques,  peuvent  les  faire  le  plus  rapporter,  les  différents  instru- 
ments du  travail,  capital  ou  agents  naturels,  et  il  diminue  les 
chômages  de  ces  instruments;  pas  plus  I  mais  cela  suffit  pour  ioH 
primer  au  développement  de  la  richesse  publique  une  activité  pro- 
digieuse, si  prodigieuse  que  pendant  longtemps  on  n'a  pu  croire  à 
la  simplicité  merveilleuse  de  ce  rouage. 

Envoie  de  production  des  richesses,  la  liberté  s'appelle  particu- 
lièrement la  Liberté  du  travail;  en  voie  de  circulation  des  riches- 
ses la  liberté  s'appelle  spécialement  Concurrence  lorsqu'il  s'agit 
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séparément  de  chaque  industriel  libre -échange  ou  Liberté  du 
commerce  quand  on  se  reporte  à  Tensemble  de  l'activité  écono- 
mique. 

IX 

Le  Produit  est  créé;  il  s'échange;  la  loi  de  TofFre  et  de  la  de- 
mande établit  sa  valeur  avec  le  prix  de  revient  comme  minimum. 

La  concurrence  fait  mieux  ;  elle  tend  à  abaisser  cette  valeur  au 
niveau  du  prix  de  revient  le  plus  bas.  Ce  n'est  rien  encore  :  elle 
que  naguère  des  travailleurs  ingrats  traitaient  d^anarchique^  elle 
invite  chaque  producteur,  au  nom  de  son  intérêt,  à  embrasser 
dans  le  mouvement  industriel  l'occupation  la  plus  conforme  à  ses 
aptitudes,  à  s'attacher  à  l'industrie  la  plus  propice  au  sol,  au  cli- 
mat du  pays  qu*il  habite.  C'est  ainsi  que  le  bon  marché  est  la  ré- 
compense légitime  de  l'observation  du  principe  de  liberté. 

Et  si  le  pays  est  insuffisant  comme  débouché,  la  liberté  du  com- 
merce met  à  sa  disposition  les  marchés  étrangers,  ne  faisant  ainsi 
de  tous  les  hommes  qu'une  seule  nation  économique,  d'où  la  guerre 
est  bannie  comme  attentat  contre  la  sûreté  publique  et  où  chaque 
pays  contribue  pçir  ses  avantages  naturels,  chaque  individu  par 
ses  qualités  spéciales,  à  offrir  aux  consommateurs  les  produits  les 
meilleurs  et  au  meilleur  compte. 

Le  produit  est  créé,  avons- nous^dit  ;  il  s'est  échangé,  sa  valeur, 
après  remboursement  du  capital  engagé,  est  à  répartir  entre  les 
divers  agents  de  la  production.  Est-ce  le  hasard  ou  la  force,  vio- 
lente ou  autoritaire  d'ailleurs,  qui  présidera  à  ce  partage  ? 


Plus  on  entre  dans  l'étude  des  lois  morales  qui  gouvernent  l'uni- 
vers, plus  on  reconnaît  qu'elles  sont  non  moins  admirables,  non 
moins  générales  que  les  lois  physiques.  Principes  d'ordre  et  d'har- 
monie, elles  ne  laissent  rien  au  hasard  et  donnent  à  l'homme  le 
moyen,  s'il  le  veut,  de  ne  rien  laisser  à  la  force,  mais  tout  au 
droit. 

C'est  surtout  quand  il  s'agit  de  la  Répartition*  de  la  valeur  des 
produits  que  nous  sommes  frappés  de  cet  accord  merveilleux  de 
toutes  les  parties  de  l'univers  immatériel  si  tardivement  étudié  par 
les  hommes. 

Le  président,  l'éditeur  responsable  de  la  production,  c'est  TEn- 
trepreneur,  travailleur  d'un  ordre  particulier,  mais  travailleur,  ne 
l'oublions  pas.  Il  peut,  ou  non,  posséder  en  môme  temps  des  capi- 
taux, des  agents  naturels,  mais  il  doit  ôtre,  avant  tout,  un  travail- 
leur pour  ôtre  un  entrepreneur. 
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A  ses  risques  et  périls  il  entreprend  la  production,  après  étude 
préalable,  toutefois,  du  produit  à  créer,  de  ses  débouchés  comme 
de  son  prix  de  revient,  n'oubliant  pas,  naturellement,  dans  ce  de^ 
nier,  l'Impôt,  cette  rémunération  d'une  industrie  spéciale. 

A  ses  risques  et  périls,  avons-nous  dit;  aussi  sa  rémunération, 
son  Profit,  n'a-l-il  pas  la  fixité  que  peut  avoir  la  part  de  ceux  de 
ses  collaborateurs  qui,  ne  partageant  pas  les  risques,  n'ont  aucun 
droit  aux  bénéfices  éventuels. 

XI 

Mais  ces  derniers,  comment  se  fixe  leur  Rémunération  ? 

Par  un  débat  séparé  entre  eux  et  l'entrepreneur,  débat  placé 
sous  l'égide  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  et  se  basant  sur 
les  prix  de  vente  combinés,  •—  avec  l'accroissement  plus  ou  moins 
rapide  de  la  population,  en  tant  que  producteur,  quand  il  s'agit 
des  travailleurs,  —  avec  l'énergie  plus  ou  moins  grande  de  l'é- 
pargne quand  il  s'agit  des  propriétaires  de  capitaux,  —  avec  la  li- 
mitation et  la  population,  en  tant  que  consommateur,  quand  il 
s'agit  des  propriétaires  d'agents  naturels. 

Chacun  des  trois  agents,  avons-nous  dit,  fait  son  traité  à  part; 
l'antagonisme  n'est  qu'entre  l'entrepreneur  et  chacun  d'eux,  et 
non  entre  eux  trois;  au  contraire  ils  ont  le  môme  intérêt,  je  dirais 
le  môme  adversaire  si  l'entrepreneur,  intermédiaire  entre  le  con- 
sommateur et  ses  trois  collaborateurs,  disputant  aux  uns  et  aux 
autres  sa  rémunération  légitime,  son  profit  quand  ce  n'est  pas 
une  perte,  ne  se  trouvait  contraint  de  tenir  compte  des  prix  da 
marché  où  il  est  venu  s'approvisionner  de  travailleurs,  de  capita- 
listes et  de  propriétaires  d'agents  naturels,  marché  où  il  se  trouve 
en  concurrence  forcée  avec  ses  collègues,  les  autres  entrepreneurs 
d'industrie.  Son  intérêt  se  trouve  ainsi  ramené,  par  une  admirable 
loi  de  solidarité,  vers  ceux  de  ses  trois  collaborateurs  à  rémunéra- 
tion fixe. 

Les  moyens  de  ces  derniers  sont*ils  d'égale  puissance  pour  se 
défendre  ? 

Le  travailleur  s'il  suit  les  conseils  de  Malthus,  s'il  donne  la 
prééminence  à  l'esprit  sur  la  hôte,  si,  se  souvenant  qu'il  est  un 
ôtre  libre  et  responsable  et  non  un  animal  soumis  à  la  loi  fatale  de 
l'instinct,  il  sait  s'assurer  la  possession  de  lui-môme,  n'agir  qu'en 
raison  de  ses  moyens,  de  ses  ressources,  le  travailleur  est  alors  bien 
fort  contre  Tentrepreneur, 

Le  propriétaire  de  capital  a  moins  de  défense;  l'épargne  seule 
(encore  la  privation,  mais  toujours  une  privation  raisonnée,  volon- 
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taire),  l'épargne  seule  augmente  sa  puissance  ;  à  Thomme  le  droit 
de  devenir  fort  s'il  sait  subjuguer  ses  appétits. 

Quant  au  propriétaire  d'agents  naturels  sa  part  est  plus  précaire  ; 
comme  elle  est  basée  sur  la  limitation  en  même  temps  que  sur  les 
inégalités  de  la  nature,  elle  profite  à  la  fois  des  fautes  d'autrui  et 
des  bonnes  chances  du  hasard.  Elle  est  cependant  légitime.  Où  en 
serions-nous,  en  effet,  sans  Tappropriation  de  la  terre,  par  exemple, 
et  quel  service  immense,  dirons-nous  sauf  à  nous  répéter,  rend  à  la 
société  celui  qui  se  fait  propriétaire?  Quoi  de  plus  juste,  par  con- 
séquent, qu'à  ce  service  soit  attachée  une  rémunération. 

Cette  rémunération,  c'est  la  rente;  elle  récompense  le  service 
rendu  par  le  propriétaire,  travail  et  capital  à  part;  elle  invite 
l'homme  à  se  constituer  propriétaire  d'agents  naturels,  sans  quoi 
il  n'aurait  aucune  raison  de  le  faire. 

Mais  aussi  le  progrès  lui  est  hostile;  chaque  pas,  en  ce  sens, di- 
minue sa  part  ;  et  si  la  rente  ne  doit  jamais  disparaître  du  globe, 
l'homme  le  voulût-il,  on  peut  dire  au  moins  que,  à  l'inverse  de  la 
rémunération  tixe,  du  Salaire  des  travailleurs,  elle  tendra  chaque 
jour  à  s'amoindrir,  le  progrès  étant  une  loi  constante. 

Chaque  facteur  de  la  production  est  rentré  dans  ses  avances  : 
capital,  travail  y  compris  celui  de  l'entrepreneur,  concours  de  la 
nature  appropriée,  dans  la  mesure  librement  ûxée  par  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  ;  que  feront-ils  de  ce  qui  dépasse  le  mon- 
tant du  capital  engagé?  l 'affecteront-ils  à  la  satisfaction  de  leurs 
jouisssances  ?  ils  en  ont  le  droit.  Le  mettront-ils  intégralement  de 
côté  pour  l'employer,  à  titre  de  capital,  h  une  nouvelle  production? 
cela  semble  préférable  pour  l'intérêt  social. 

XII 

Messieurs,  ne  l'oublions  pas,  la  production  est  faite  pour  l'homme 
et  non  l'homme  pour  la  production  ;  la  fln  de  la  production  c'est 
la  consommation  par  excellence,  la  consommation  improductive. 
L'homme  n'a  pas  seulement  le  pouvoir,  il  a  encore  le  devoir  de 
consommer.  Supposez,  par  la  pensée,  que  tous  les  hommes  réduisent 
le  montant  de  leur  consommation  au  quantum  du  sauvage,  que 
deviendrait  la  production?  Que  d'industries  tombées  !  Que  de  capi- 
taux anéantis  I  II  est  vrai  que  le  travailleur,  limité,  comme  nous 
l'avons  vu,  dans  ses  besoins,  ne  devrait  pas  produire  beaucoup  pour 
conquérir  de  quoi  les  éteindre.  Mais  cette  vie  de  Spartiate  est* 
elle  bien  dans  les  plans  de  la  Providence?  Est-ce  que  l'homme  ne 
s'adoucit  pas  par  la  richesse  dignement  acquise?  Les  beaux-arts, 
les  belles-lettres,  la  culture  des  sciences  ne  l'améliorent-t-ils  pas  ? 

L'accroissement  des  besoins  de  l'homme,  au  fur  et  à  mesure  que 
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grandit  sa  destinée  économique,  est  donc  non  seulement  légitime, 
mais  obligatoire,  tout  en  étant  une  tendance  individuelle  et  non' 
collective. 

Cependant  l'épargne  est  indispensable  pour  accroître,  dans  le 
capital,  la  puissance  de  l'un  des  éléments  essentiels  de  la  produc- 
tion. 

C'est  ainsi  que  l'homme  est  tenu  de  se  posséder  suffisamment 
pour  pouvoir  résister  à  deux  tendances  contraires,  toutes  deux 
fatales  s'il  se  laisse  entraîner;  toutes  deux  fécondes  s'il  ne  leur 
accorde  qu'une  part  à  peu  près  égale.  Cela  peut  contrarier  les  idées 
de  repos  que  l'on  aurait  pu  espérer  trouver  dans  la  science;  mais 
en  économie  politique  aussi,  on  reconnaît  que  l'homme  est  créé 
pour  la  lutte  non  contre  son  semblable,  mais  contre  la  nature; 
contre,  à  la  fois,  ce  que[nous  nommions  plus  haut  l'homme  interne 
et  l'homme  externe.  Cette  lutte,  c'est,  en  économie  politique,  le 
travail  qui  en  est  l'expression  la  plus  importante,  et,  si  on  restreint 
ce  mot  à  Teffort  de  l'esprit  producteur,  il  en  est,  en  même  temps, 
l'expression  complète. 

XIII 

Nous  avons  effleuré  l'industrie  de  la  sécurité  sans  nous  y  arrêter  ; 
nous  n'avons  pas  voulu,  vu  les  différences  caractéristiques  qu'elle 
nous  oflre  sur  toutes  les  autres  industries,  couper  notre  sujet  en 
deux. 

C'est  que,  en  effet,  l'industrie  en  général  veut  la  liberté  pour 
prospérer;  celle  de  la  sécurité  en  particulier  ne  peut  s'exercer  que 
sous  formb  de  monopole.  Le  consommateur,  quand,  à  l'ordinaire, 
il  mesure  les  produits  absorbés  à  ses  appétits  ou  à  ses  moyens,  ici, 
ne  s'arrête  pas  à  ces  limites  banales  ;  il  ne  connaît  pas  la  satiété 
en  fait  de  sécurité  et  se  préoccupe  peu,  en  tant  que  consommateur, 
du  coût  qui  n'a  aucune  proportionnalité  obligatoire  avec  le  mon- 
tant de  sa  consommation.  lU'a  en  effet  payée,  cette  sécurité,  au 
prix  de  revient  sans  doute  (l'Etat  étant  tout  le  monde  n'a  pas  logi- 
quement de  profit  à  rechercher),  mais  en  raison  de  ses  ressources  et 
non  de  sa  consommation.  En  outre  le  prix,  quel  qu'il  sôit,  il  le  subit, 
bon  gré,  mal  gré,  et  au  taux  établi  par  la  loi  humaine  et  non  par 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande;  ce  prix  lui  est  imposé,  c'est  l'im- 
pôt en  un  mot. 

Mais  s'il  veut  se  soustraire  aux  charges  et  aux  bénéfices  de  cette 
combinaison  autoritaire  en  fabriquant  lui-même  sa  sécurité  ?  Il  ne 
le  peut.  La  condition  préalable  de  toute  production  est  la  sécurité 
et  chacun  sait  qu'on  ne  peub  se  faire  justice  soi-même  si  on  a  le 
droit  de  libre  défense  pour  les  cas  imprévus.  L'Etat  est  donc  une 
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nécessité;  organisez-le  bien,  car  les  avantages  qu'il  vous  offre,  lui 
Seul  peut  vous  les  donner  et  ses  charges  sont  inévitables. 

Mais,  remarquons-le  bien,  puisque  le  monopole  est  son  droit,  la 
force  son  moyen,  la  contribution  obligatoire  sa  rémunération,  l'Etat 
est  par  suite  impropre  à  toute  industrie  accessible  aux  individus  à 
l'état  privé  ou  collectif,  môme  si  ces  derniers  ne  prévoient  dans  l'ex- 
ploitation immédiate  de  cette  industrie  qu'un  bénéfice  à  venir. 

XIV 

Arrêtons-nous,  Messieurs,  et  concluons  de  cet  exposé  sommaire 
des  principes  d'une  science  inépuisable  dans  ses  applications  que 
tout  citoyen,  dans  un  Etat  libre,  ne  peut  comprendre  ses  devoirs 
ni  les  pratiquer  intelligemment  s'il  ignore  les  éléments  de  l'éco- 
nomie politique.  Alph.  Courtois  fils. 
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Demandes  formulées  par  la  commission  du  Sénat  au  nom  des  agriculteurs  et 
des  industriels.  —Après  quelques  résolutions  partielles,  favorables  au  système 
de  la  commission,  le  Sénat  se  rallie  à  celui  du  gouvernement.  —  Nouvel 
examen  de  la  Chambre  des  députés  et  vote  final  du  Sénat.  —  Caractère  du 
nouveau  tarif  à  l'égard  des  produits  agricoles  et  des  produits  manufacturés. 
—  Consécration  définitive  de  l'œuvre  de  1860.  —  Notre  situation  pour  la  né- 
gociation de  nouveaux  traités  de  commerce. 


I 

Nous  possédons  enfin  un  nouveau  tarif  général  des  douanes.  L'é- 
laboration en  a  été  longue.  EUea  duré  plus  de  quatre  ans,  puisque  le 
premier  projet  du  gouvernement  avait  été  déposé  le  9  février  1877. 
Mais  l'entreprise  était  laborieuse  ;  c'était  la  première  fois,  depuis 
1816,  que  les  pouvoirs  publics,  au  lieu  d'amender  le  tarif  des  douanes 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  tentaient  de  le  refondre 
en  entier. 


172  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

Après  avoir  exposé  dans  un  premier  article  *  les  divers  incidents 
qui  avaient  précédé  ou  accompagné  la  discussion  du  nouveau  tarit 
h  la  Chambre  des  députés,  nous  cherchions  à  pressentir  ce  qu'al- 
lait faire  le  Sénat,  et,  malgré  les  manifestations  un  peu  tapageuses 
d'une  commission  où  figuraient,  en  majorité,  les  adversaires  de  la 
réforme  de  1860,  nous  exprimions  la  pensée  qu'ils  échoueraient  au 
Luxembourg,  comme  leurs  amis  avaient  échoué  au  palais  Bourbon. 
C  est,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu. 

De  môme  qu'à  la  Chambre  des  députés,  on  soutenait  devant  le 
Sénat  que  la  réforme  de  1860,  loin  de  favoriser  notre  production 
et  notre  commerce,  en  avait  ralenti  l'essor.  On  croyait  en  trouver 
la  preuve  dans  les  statistiques  publiées  .par  l'administration  des 
douanes.  Avant  1860,  nous  exportions  généralement  plus  de  mar- 
chandises que  nous  n'en  importions.  Depuis  quelques  années,  au 
contraire,  nos  importations  excèdent  nos  exportations.  La  balance 
du  commerce,  autrefois  favorable  à  la  France,  s'étant  ainsi  re- 
tournée contre  nous,  on  nous  comparaît  aux  dissipateurs  qui  dé- 
vorent leur  capital. 

Dans  les  observations  spéciales  à  l'agriculture  on  s'appuyait 
principalement  sur  l'élévation  de  nos  impôts  et  sur  ce  que  M.  Paris 
appelait  pittoresquement  «  la  découverte  de  l'Amérique  agricole». 
D'après  M.  Pouyer-Quertier,  les  Etats-Unis  produisaient  à  des 
conditions  tellement  économiques  qu'ils  pouvaient  avec  pro&t  nous 
livrer  leurs  blés  à  14  francs  l'hectolitre,  prix  évidemment  ruineux 
pour  les  agriculteurs  français.  Nous  n'étions  pas  mieux  sauvegardés, 
disait-on,  à  l'égard  des  bestiaux,  des  laines,  des  lins,  des  chanvres, 
des  graines  oléagineuses.  Comment  s'étonner,  dès  lors,  du  profond 
découragement  de  nos  agriculteurs?  Comment  être  surpris  devoir 
un  grand  nombre  de  fermes  demeurer  sans  preneur,  malgré  de 
notables  réductions  de  baux?  On  ne  méconnaissait  pas,  sans  doute, 
les  avantages  généraux  du  bon  marché  des  denrées  alimentaires. 
Mais  ce  bon  marché  ne  pouvait  résulter,  selon  les  orateurs  dont 
nous  résumons  la  pensée,  que  de  l'abondance  des  productions  na- 
tionales, et  l'on  devait,  pour  l'obtenir,  assurera  notre  agriculture, 
au  moyen  du  jeu  des  tarifs  de  douanes,  des  prix  largement  rému- 
nérateurs. 

Dans  les  débats  sur  la  partie  du  nouveau  tarif  relative  aux  pro- 
duits manufacturés,  la  commission  et  les  défenseurs  de  son  projet 
ne  mettaient  en  lumière  ni  faits,  ni  arguments  nouveaux.  Comme 
dans  les  discussions  et  les  enquêtes  antérieures,  les  comparaisons 


*  Voir  ie  Journal  des  Économistes  du  15  décembre  dernier. 
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de  prix  de  revient  y  dominaient  ;  on  prétendait  établir  que  nos  fa- 
briques travaillaient  à  30,  40,  50  0/0  plus  cher  que  les  fabriques 
anglaises,  allemandes,  suisses  ou  belges  ^.  Le  rapporteur  pour  la 
métallurgie,  M.  Robert-Dehault,  avait  admis  avec  son  collègue  de 
la  Chambre  des  députés,  M.  Danelle-Bernardin,  que  la  production 
d'une  tonne  de  fer  coûtait,  en  France,  61  francs  de  plus  qu'en  An- 
gleterre, 63  fr.  10  de  plus  qu'en  Belgique,  72  fr.  48  de  plus  qu'en 
Allemagne  !  Partant  de  pareils  chiffres,  il  arrivait  naturellement  à 
juger  que  le  droit  de  60  francs  n'était  pas  môme  strictement  com- 
pensateur. Pour  plusieurs  autres  industries,  notamment  pour  le 
tissage  et  surtout  pour  la  filature  du  coton,  on  aboutissait  à  des 
conclusions  identiques.  En  dehors  des  rapprochements  de  prix  de 
revient,  on  invoquait  la  situation  des  Etats-Unis.  On  opposait  le 
rapide  développement  de  leurs  manufactures  sous  un  régime  pro- 
tecteur très  vigoureusement  organisé,  aux  déceptions  que  nous 
aurions  rencontrées  dans  un  système  différent.  On  insistait  aussi 
sur  les  relèvements  de  tarifs  opérés  par  divers  Etats  européens, 
et  Ton  déclarait  ne  pas  comprendre  que  nous  pussions  vouloir, 
seuls  entre  tous,  sacrifler  aux  vues  de  l'Angleterre  la  prospérité 
de  nos  grandes  industries. 

L'alliance  des  représentants  des  manufacturiers  et  de  ceux  des 
agriculteurs  îivait  paru  d'abord  assez  fortement  cimentée  pour 
faire  accepter  ces  considérations  et  triompher  de  toutes  les  résis- 
tances. Malgré  l'énergique  opposition  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce, une  majorité  de  34  voix  (155  contre  121)  élevait  le  droit 
sur  les  bœufs  de  6  fr.  à  30  fr.  par  tôte.  La  commission  l'emportait 
encore  pour  la  taritication  de  quelques  autres  espèces  d'animaux, 
des  viandes  salées,  des  saindoux.  Elle  obtenait  aussi  que  le  seigle, 
le  maïs  et  l'avoine,  dont  la  Chambre  des  députés  avait  maintenu 
la  franchise,  fussent  imposés  à  60  fr.  par  quintal  métrique,  avec 
doublement  du  droit  pour  les  farines  issues  de  ces  trois  céréales. 
On  lui  concédait,  de  plus,  certaines  augmentations  sur  les  vins,  les 
oranges  et  citrons,  les  huiles  d'olive,  les  résines,  les  essences  de 
térébenthine.  Mais  là  s'arrêtaient,  pour  les  produits  agricoles,  les 
succès  de  la  commission  et  des  membres  du  Sénat  qui  auraient 
voulu  le  pousser  plus  avant  dans  les  voies  de  la  protection.  Les  di- 
verses propositions  relatives  à  l'accroissement  du  droit  sur  les  blés 
étaient  repoussées.  On  arrivait  à  une  égale  négation  pour  les  grai- 

^  En  comparant  les  droits  &  la  valeur  des  produits  manufacturés,  nous  fai- 
sons naturellement  abstraction  du  prix  des  matières  brutes  employées  dans  la 
fabrication,  par  exemple  du  coton,  de  la  laine,  du  lin,  du  chanyre,  le  prix  de 
ces  matières  étant  en  général  le  même  pour  nos  concurrents  que  pour  nous. 
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nés  et  fruits  oléagineux  ;  le  Sénat  en  prononçait  la  franchise,  vive- 
ment soutenu  par  MM.  Tirard,  Gaston  Bazille  et  Barne  contre 
MM.  Fresneau,  Pouyer-Quertier,  Paris  et  Ancel.  Il  votait  égale- 
ment l'exemption  des  peaux  brutes,  des  laines,  des  lins,  des  chan- 
vres, des  soies  en  cocons,  grèges  ou  moulinées,  des  bois.  Toutes 
les  espérances  données  aux  agriculteurs  pour  les  associer  aux  re- 
vendications des  industriels  n'aboutissaient  donc  qu'à  un  peUt 
nombre  de  relèvements,  la  plupart  sans  grande  importance,  et, 
alors  môme  que  la  Chambre  des  députés  eût  dû  accepter,  sans  y 
rien  changer,  tous  les  votes  du  Sénat,  la  part  faite  à  l'agficulture 
se  fût  trouvée  bien  limitée. 

C'était  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  ajouter  aux  sacrifices  des 
agriculteurs  dans  leur  consommation  de  produits  manufacturés. 
Déjà  le  projet  primitif  du  gouvernement  augmentait  de  près  d'un 
quart,  pour  la  plupart  de  ces  produits,  les  droits  de  douane  appli- 
qués depuis  1860  en  vertu  des  tarifs  conventionnels,  et  s'il  adve- 
nait que  de  nouveaux  traités  ne  fussent  pas  conclus  ou  ratifiés  par 
les  pouvoirs  parlementaires,  la  surcharge  allait  être  sensiblement 
accrue.  D'un  autre  côté,  la  Chambre  des  députés,  à  la  demande  de 
nos  groupes  industriels,  avait  régularisé  quelques  tarifications 
défectueuses  et  assuré  un  recouvrement  plus  exact  des  droits  par  la 
substitution  des  taxes  spécifiques  aux  taxes  à  la  valeur.  La  msgo- 
rité  de  la  commission  du  Sénat  ne  jugeait  point  que  ce  fût  assez. 
Dominée  par  les  tendances  que  représentaient  si  bien  son  prési- 
dent, M.  Feray,  et  son  rapporteur  général,  M.  Pouyer  Quertier, 
elle  persistait,  nonobstant  les  déceptions  de  l'agriculture,  à  récla- 
mer des  droits  supplémentaires  pour  les  articles  industriels  les  plus 
importants.  D'après  ses  chiffres,  les  rails  d'acier  auraient  été  im- 
posés à  45  0/0  de  leur  valeur  commerciale  !  A  l'égard  des  filés  de 
coton,  la  commission  poursuivait  l'augmentation  des  tarifs  par  le 
double  procédé  du  remaniement  des  quotités  et  d'un  changement 
de  classification  fort  ingénieusement  conçu  pour  dissimuler  son 
action  réelle.  Ces  exemples  suffisent  pour  indiquer  à  quel  courant 
avait  obéi  la  commission  du  Sénat.  M.  le  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce  ne  s'y  laissa  pas  entraîner.  Sans  refuser  à  la  com- 
mission les  rectifications  de  détail  qui  pouvaient  sembler  justifiées, 
M.  Tirard  s'opposa  résolument  à  toutes  les  modifications  qui  pou- 
vaient avoir  le  caractère  d'une  réaction  contre  la  réforme  de  1860. 
Le  Sénat  le  suivit,  comme  l'avait  suivi  la  Chambre  des  députés,  et, 
sur  tous  les  points  où  la  commission  ne  se  trouva  pas  d'accord  avec 
lui,  elle  marcha  d'échec  en  échec. 

Tout  n'était  pas  dit.  A  la  suite  des  changements  admis  par  le 
Sénat,  le  projet  avait  dû  être  renvoyé  au  palais  Bourbon,  et  la 
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commission  des  33,  saisie  de  nouveau,  avait  manifesté  haute- 
ment l'intention  de  repousser  en  bloc  toutes  les  augmentations 
de  droits  votées  au  Luxembourg  sur  les  produits  alimentaires.  Au 
fond,  M.  le  ministre  du  commerce  était  en  communauté  d'idées 
avec  elle,  puisque  les  chiffres  qu'il  s'agissait  d'écarter  avaient  été 
adoptés  contre  son  avis.  Mais  si  le  Sénat  persistait  à  son  tour, 
quand  obtiendrait-on  le  tarif  général  dont  on  s'occupait  depuis  si 
longtemps  ?  Ne  se  trouverait-on  pas  exposé  à  le  voir  renvoyé  à  une 
autre  législature  ?  M.  Tirard  devait  difficilement  accepter  une  pa- 
reille éventualité.  A  vrai  dire,  il  pouvait  considérer  le  nouveau 
tarif  comme  son  œuvre  propre.  Après  en  avoir  scruté  tous  les  élé- 
ments, il  l'avait  discuté  dans  les  deux  Chambres  avec  une  rare 
compétence  et  il  devait  tenir  à  honneur  de  le  mener  à  fin.  Jl  in- 
sista donc  auprès  de  la  commission  pour  la  décider  à  une  transac- 
tion. Finalement,  elle  céda  en  partie  sur  les  bestiaux;  pour  les 
bœufs,  elle  accepta  le  droit  de  15  francs  par  tête,  se  plaçant  de  la 
sorte  entre  son  chiffre  primitif  de  6  francs  et  les  30  francs  votés 
par  le  Sénat.  Elle  consentit  aussi  à  des  rectifications  secon- 
daires dans  la  classe  des  produits  industriels.  La  Chambre 
des  députés  approuva  ces  concessions  restreintes,  et  le  Sénat, 
nonobstant  un  suprême  effort  de  MM.  Pouyer  Quertier  et  Paris, 
qui  persistaient  à  en  demander  de  moins  incomplètes,  ratifia  sans 
changement,  dans  sa  séance  du  8  avril,  le  travail  de  l'autre  assem- 
blée. 

II 

La  première  remarque  qui  s'impose,  quand  on  compare  dans  le 
nouveau  tarif  les  produits  agricoles  et  les  produits  manufacturés, 
c'est  la  différence  de  leur  régime.  La  plupart  des  produits  agri- 
coles restent  admis  en  franchise  absolue  ou  h  des  droits  d'une 
extrême  modération.  Môme  pour  les  bœufs,  la  taxe  de  15  francs, 
si  difficilement  acceptée  par  la  Chambre  des  députés,  équivaut  à 
peine  à  2  ou  3  0/0.  Les  produits  manufacturés,  au  contraire,  sont 
tous  couverts,  à  l'exception  des  tissus  de  soie  pure,  par  des  droits 
variant  de  10  à  30  0/0.  Nous  comprenons  fort  bien  que  les  agri- 
culteurs ne  trouvent  pas  que  ce  soit  juste.  Et  pourtant  un  rapide 
coup  d'œil  sur  le  passé  va  nous  montrer  que  la  distinction  dont  ils 
se  plaignent  a  presque  toujours  existé. 

La  doctrine  de  la  protection  a  subi  bien  des  transformations 
successives.  A  l'origine,  ce  n'était  pas  d'encourager  le  travail 
qu'on  se  préoccupait  le  plus;  on  avait  en  vue  surtout  l'approvi- 
sionnement du  pays  en  denrées  alimentaires  ou  en  objets  fa- 
briqués. Loin  de  chercher  à  raréfier  les  produits  afin  d'en  élever 
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le  prix  dans  Tintérôt  des  producteurs,  on  s'efforçait  d'en  amener 
l'abondance  pour  le  plus  grand  avantage  des  consommateurs.  Dans 
ce  courant  d'idées,  ce  sont  les  droits  et  les  prohibitions  à  la  sortie 
qui  dominaient.  La  tendance  se  modifia  sous  le  règne  de  Fran- 
çois I*'.  Pour  encourager  alors  le  développement  ou  l'acclimata- 
tion de  certaines  industries  déjà  florissantes  en  Italie  ou  dans  les 
Flandres,  on  retourna  contre^^'importation  les  barrières  de  douanes 
qu'on  avait  opposées  d'abord  à  l'exportation  seule.  On  repoussa 
par  des  prohibitions  ou  par  des  droits  élevés  les  produits  étran- 
gers de  la  nature  de  ceux  dont  on  voulait  favoriser  la  fabrication 
en  France.  Mais,  par  cela  môme  qu'on  entendait  venir  en  aide  à 
l'industrie,  on  devait  chercher  à  sauvegarder  ses  approvisionne- 
ments et  à  ne  pas  renchérir  la  main-d'œuvre  de  ses  ouvriers.  On 
interdisait  donc  la  sortie  des  laines,  des  lins,  des  chanvres,  des 
fers,  également  celle  des  blés  pour  peu  que  l'état  des  récoltes  inspi- 
rât quelque  inquiétude.  On  laissait  en  même  temps  toute  facilité  à 
l'entrée  des  similaires  étrangers.  Dans  ses  lignes  générales,  ce 
système  fut  celui  de  Colbert.  Le  tarif  de  1791  s'en  écartait  peu; 
quoique  reflétant  en  partie  les  idées  dont  s'étaient  inspirés  les  au- 
teurs du  traité  de  1786,  il  protégeait  encore  nos  industriels  par  des 
droits  d'entrée  de  12,  15,  20  0/0  sur  les  fabrications,  par  des 
taxes  ou  des  prohibitions  de  sortie,  par  l'admission  en  franchise 
des  céréales,  des  bestiaux  de  toute  sorte,  des  laines,  des  lins,  des 
chanvres,  des  peaux,  des  suifs,  des  fontes.  La  prohibition  d'expor- 
ter atteignait  les  lins,  les  soies  grèges  ou  moulinées,  les  peaux  et 
poils  propres  à  la  chapellerie,  les  bois,  les  minerais  de  fer.  Elle  fut 
étendue  un  peu  plus  tard  aux  laines.  Comme  on  le  voit,  l'agricul- 
ture continuait  à  être  subordonnée  h  l'industrie  :  livrée  sur  son 
marché  à  la  concurrence  sans  limites  des  denrées  étrangères,  elle 
ne  pouvait  pas  librement  exporter  les  siennes. 

Naturellement  les  manufacturiers  tenaient  beaucoup  à  conserver 
une  situation  aussi  privilégiée.  Les  nuits  du  4  août  ne  se  ren- 
contrent pas  fréquemment  dans  l'histoire  des  peuples  et  nous 
n'en  connaissons  pas  dans  les  chroniques  de  l'industrie.  Le  jour  ob 
la  Restauration,  prenant  son  point  d'appui  sur  la  grande  propriété 
territoriale,  voulut  la  faire  participer  aux  avantages  de  la  protec- 
tion, c'est  du  côté  des  manufacturiers  que  vinrent  les  résistances 
les  plus  vives.  Ardents  à  demander  le  maintien  des  prohibitions  de 
guerre  substituées  par  la  Convention,  le  Directoire  et  Napoléon  I*' 
au  tarif  de  1791,  ils  ne  l'étaient  pas  moins  à' combattre  les  mesures 
de  compensation  sollicitées  par  nos  agriculteurs.  Cette  fois  ils  du- 
rent céder.  On  ne  se  borna  pas  à  réformer  le  régime  de  sortie;  on 
frappa  de  droits  d'entrée,  souvent  considérables,  les  céréales,  les 
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bestiaux  et  tous  les  autres  produits  de  l'agriculture  étrangère. 
L'économie  de  notre  tarif  des  douanes  se  trouva,  dès  lors,  profon- 
dément modifiée.  Mais  nos  manufacturiers,  après  avoir  tout  fait 
pour  empocher  cette  évolution,  finirent  par  s'apercevoir  qu'elle 
devenait  leur  sauvegarde.  Et,  en  effet,  séparés  de  l'agriculture, 
les  intérêts  abrités  par  les  prohibitions  ne  représentaient  dans  le 
pays  qu'une  très  faible  minorité.  Les  projets  de  réforme  de  M.  Du- 
châtel  achevant  de  les  inquiéter,  les  maîtres  de  forge,  les  filateurs, 
les  tisseurs  et  leurs  alliés  ne  pensèrent  plus  qu'à  solidariser  leur 
cause  avec  celle  des  propriétaires  du  sol.  Ainsi  se  forma  une 
ligue  assez  puissante  pour  résister  à  toutes  les  attaques  jusqu'à 
l'heure  oh  le  gouvernement  impérial  conclut  le  traité  de  1860  *  et 
provoqua  les  différentes  lois  qui  en  furent  la  conséquence.  C'est 
cette  môme  ligue  que  M.  Pouyer-Quertier  et  ses  amis  ont  pu  se 
flatter  un  moment  d'avoir  reformée,  ne  s'apercevant  pas  qu'il  y 
aurait  pour  l'industrie  plus  [de  dommage 'à  subir  la  répercussion 
de  la  cherté  des  subsistances  sur  le  taux  des  salaires  que  de  profit 
à  bénéficier  de  l'augmentation  de  quelques  droits  de  douane. 

Si  la  distinction  faite  entre  les  produits  agricoles  et  manufac- 
turés s'est  toujours  rattachée  aux  données  fondamentales  du  sys- 
tème protecteur  tel  qu'on  Tavait  originairement  conçu  elle 
pouvait  s'appuyer  aussi  sur  d'autres  considérations.  En  matière 
industrielle,  la  production  n'a  guère  pour  limite  que  l'étendue 
des  débouchés;  si  les  pays  étrangers  lui  sont  librement  ou- 
verts, elle  peut,  dans  des  circonstances  données,  y  compromettre 
des  fabrications  nationales  et  le  travail  des  salariés  qui  s'y  em- 
ploient. La  production  agricole,  plus  lente  dans  ses  développements, 
nesaurait  jamais  acquérir  à  bref  délai  une  égale  puissance  d'ex- 
portation. Dans  tous  les  cas,  la  concurrence  qu'elle  subit  sur  son 
marché  pèse  exclusivement  sur  la  rente.  Le  prix  des  denrées  peut 
en  effet  beaucoup  baisser  sans  qu'on  cesse  d'exploiter  le  sol.  On  peut 
être  conduit  à  modifier,  à  transformer  certaines  cultures,  comme  on 
l'a  fait  en  Angleterre  sur  une  large  échelle  ;  on  ne  laisse  pas  les  ter- 
res en  friche  et  il  faut  toujours  des  bras  pour  les  mettre  en  rapport. 
En  définitive,  la  distinction  établie  devant  le  tarif  des  douanes, 
sans  avoir  jamais  été  dogmatiquement  formulée,  se  retrouve  dans 
toutes  les  législations.  Elle  a  rencontré  des  éclipses  passagères. 
Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  France  s'en  est  écartée  sous  la  Res- 
tauration. La  Grande-Bretagne,  de  1815  à  1842,  a  concédé  à  son 

*  A  partir  de  1853,  il  avait  effectué  par  décrets  un  grand  nombre  de  réduc- 
tions de  droits  sur  les  denrées  alimentaires  et  les  matières  brutes  destinées  à 
rindustrie. 

4«  SBBii,  T.  XIV.  -«  15  mai  1881.  12 
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aristocratie  le  bénéflce  des  com-laws^  inventées  dans  le  but  unique 
desoutenir  le  taux  des  fermages.  Mais  on  est  revenu  à  peu  près 
partout  aux  pratiques  primitives,  en  ne  demandant  aux  produits 
du  sol,  là  où  ils  ne  jouissent  pas  de  la  franchise,  que  de  simples 
taxes  fiscales  ;  et  si,  dans  la  dernière  discussion,  M.  Pouyer-Quer- 
lier  s'est  fait  remarquer  parmi  les  plus  fermes  défenseurs  des  re- 
vendications de  l'agriculture,  n'était-ce  pas  surtout  pour  respecter 
les  conditions  de  Talliance  dont  il  8*était  montré  Ténergique  pro- 
pagateur? 

Sans  doute,  il  n'est  pas  du  tout  indifférent,  pour  les  propriétaires, 
de  conserver  une  législation  qui,  sous  l'influence  de  causes  com- 
plexes, les  expose  à  voir  diminuer  la  rente  de  leurs  terres.  Jusqu'à 
ces  dernières  années,  leurs  baux  se  renouvelaient  le  plus  souvent 
avec  majoration.  Il  est  tout  simple  qu'ils  trouvent  pénible  d'accep- 
ter une  situation  inverse.  Mais  l'intérêt  des  capitaux  immobiliers 
se  relie  trop  directement  à  celui  des  capitaux  mobiliers  pour  n'en 
pas  suivre  plus  ou  moins  lentement  les  fluctuations  ;  et  lorsque  le 
revenu  des  créanciers  de  l'Etat,  descendu  à  3  1/2  0/0,  menace  de 
baisser  encore,  la  rente  de  la  terre,  qui  n'est  pas  autre  chose  que 
l'intérêt  du  fonds,  ne  saurait  échapper  à  une  diminution.  Plus 
nous  irons  et  plus,  selon  toute  apparence,  ce  phénomène  s'accen- 
tuera ;  plus  aussi  la  propriété  du  sol  tendra  à  se  démocratiser  en 
passant  des  mains  du  simple  capitaliste  dans  celles  du  travailleur 
exploitant  son  propre  bien. 

III 

Quoi  qu'il  en  soit,  personne  assurément,  ni  dans  les  Chambres, 
ni  au  dehors,  ne  pensait  à  contester  les  souffrances  de  l'agricul- 
ture. Il  n'est  pas  de  pays  où  elle  puisse  affronter  sans  grave  dom- 
mage plusieurs  mauvaises  récoltes  successives.  Nos  campagnes 
n'ont  point  eu  à  souffrir  seulement  de  saisons  inclémentes;  le 
phylloxéra  leur  a  imposé,  dans  les  départements  vinicoles,  de 
cruelles  épreuves;  déjà,  une  conquête  de  la  science  leur  avait 
enlevé  la  culture  de  la  garance,  et  la  maladie  des  vers  à  soie  avait 
singulièrement  diminué  le  revenu  de  nos  plantations  de  mûriers. 
Que  pouvaient  faire  à  tout  cela  les  tarifs  de  douanes  ?  Âurait-il 
fallu,  parce  que  nos  productions  se  trouvaient  atteintes,  infliger 
la  disette  au  pays  et  remonter  de  la  sorte  aux  époques  doulou- 
reuses où,  faute  de  moyens  faciles  de  communication,  chaque 
peuple,  privé  d'assistance  extérieure,  devait  se  résigner  à  la  pé- 
nurie et,  trop  souvent,  à  la  famine? 

En  réalité,  de  ceux-là  môme  qui  déploraient  le  plus  amèrement 
l'évolution  de  1860  presque  tous  reculaient  devant  l'augmentation 
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immédiate  du  droit  sur  les  blés.  Ils  se  contentaient  de  sauvegar- 
der l'avenir,  qu'ils  disaient  1res  menacé.  A  les  entendre,  notre  cul- 
ture des  céréales,  refoulée  de  plus  en  plus  par  Timportation  étran- 
gère, était  en  pleine  décadence.  De  semblables  alarmes  s'étaient 
manifestées  bien  des  fois  sous  l'Empire.  En  1866,  notamment,  elles 
furent  l'objet,  au  Corps  législatif,  d'une  discussion  solennelle  qui 
provoqua  la  grande  enquête  ouverte  quelques  mois  plus  tard  ^. 
Ordonnée  sous  l'impression  de  la  baisse  prolongée  des  cours,  elle 
s'accomplissait  en  pleine  hausse,  et  les  représentants  les  plus  auto- 
risés de  nos  intérêts  agricoles,  loin  de  demander  qu'on  revînt  en 
arrière,  proclamaient  la  nécessité  de  persévérer  dans  la  voie  où 
l'on  s'était  engagé.  Contrairement  à  toutes  les  affirmations  pessi- 
mistes développées  devant  le  Corps  législatif,  il  était  constaté  dans 
l'enquête  que  notre  culture  des  céréales,  depuis  la  suppression  de 
l'échelle  mobile,  avait  gagné  en  étendue,  en  rendement  moyen  à 
l'hectare,  en  poids  à  l'hectolitre.  L'intervention  des  Etats-Unis  n'a 
pas  transformé  la  situation.  Nous  avons  eu  les  mauvaises  récoltes 
qu'ils  peuvent  eux-mêmes  avoir  demain  ;  mais  au  lieu  de  réduire 
nos  emblavures  nous  avons  continuée  les  augmenter,  et  la  récolte 
de  1880,  moins  mal  servie  par  la  saison  que  celles  des  années  pré- 
cédentes, a  produit  près  de  100  millions  d'hectolitres  de  blés, 
quantité  supérieure  à  notre  moyenne  normale  *.  Où  donc  est  la 
décadence?  On  n'en  trouve  pas  plus  l'indice  dans  les  prix  que  dans 
les  emblavures,  car,  au  plus  fort  des  importations  américaines,  nos 
cours  se  maintenaient,  sur  le  littoral  de  l'Ouest,  à  23  ou  24  fr. 
l'hectolitre  3,  ce  qui  suffit  pour  démontrer  jusqu'à  quel  point  on  se 


*  C*est  dans  cette  discussion  que  M.  Magnin,  aujourd'hui  ministre  des  finan- 
ces, développait  un  amendement  où  on  lisait  :  «  Dès  à  présent  il  faut  reconnaî- 
tre que  Tagriculture  est  en  droit  de  réclamer  le  dégrèvement  des  droits  de  mu- 
tation, la  diminution  du  contingent  et  le  ralentissement  des  travaux  stériles 
d'embellissement  qui  détournent  du  sol  tant  de  bras,  tant  de  capitaux  qui  lui 
sont  indispensables. 

*  Voici,  diaprés  les  statistiques  officielles,  la  moyenne  de  nos  récoltes  en  blés 
déduction  faite  pour  les  années  1850  à  1869  de  la  part  de  TAlsace-Lorraine. 

De  1850  à  1859 82.215.000  hectolitres. 

1860*1869 95.747.000         — 

1870  à  1879 96.405.000         — 

1880 99.471.000         — 

*Cest  la  loi  du  15  juin  1861  qui  a  définitivement  supprimé  l'échelle  mobile. 
Mais  elle  avait  été  suspendue  par  un  décret  du  18  août  1853.  Dans  le^  dix  an- 
nées qui  avaient  précédé  ce  décret,  la  moyenne  du  prix  des  blés,  en  France, 
avait  été  de  19  fr.  10  l*heotolitre. 
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trompait  en  déclarant  que  les  Etats-Unis  pouvaient  nous  livrer 
leurs  blés,  rendus  au  Havre,  h  14  fr.  Thectolitre. 

Est-ce  à  dire  qu'on  n'aurait  pas  pu  se  montrer  un  peu  moins 
sobre  de  concessions  envers  l'agriculture  ?  Nous  ne  voulons  pas  aller 
aussi  loin.  Nous  admettons  fort  bien  qu'on  se  soit  refusé  à  taxer 
la  laine,  le  lin,  le  chanvre,  la  soie.  Il  y  aurait  eu  là,  au  point  de  vue 
de  nos  exportations,  tout  un  ensemble  de  complications  devant  les- 
quelles on  devait  reculer.  Mais  nous  n'aurions  aperçu  aucun  incon- 
vénient sérieux  pour  la  consommation  à  établir  un  droit  de  60  c.  par 
quintal  métrique,  comme  le  demandait  le  Sénat,  sur  le  seigle,  le 
maïs  et  l'avoine.  La  franchise  absolue  du  riz,  en  face  de  la  tarifica- 
tion du  blé,  n'est  pas  très  facile  à  expliquer.  Les  huiles  de  graines 
grasses  étant  imposées  à  6  fr.  par  100  kilog.,  il  n'eût  pas  semblé 
illogique  de  frapper  les  huiles  d'olive  d'un  droit  égal.  On  pourrait 
peut-ôtre  induire  de  ces  exemples  et  de  quelques  autres  que  la 
Chambre  des  députés,  en  examinant  les  propositions  du  Sénat,  a 
obéi  parfois  h  certains  entraînements  plutôt  qu'à  l'étude  attentive 
des  conditions  nécessaires  pour  constituer  un  tarif  général  des 
douanes  parfaitement  harmonique  dans  toutes  ses  parties.  Seule- 
ment les  quelques  dispositions  nouvelles  qu'on  aurait  pu  introduire 
dans  le  tarif  n'auraient  jamais  eu  par  elles-mêmes  qu'une  portée 
très  secondaire. 

Ainsi  que  nous  l'indiquions  dans  notre  premier  article,  c'est  par 
leur  initiative  propre,  c'est  par  l'amélioration  de  leurs  procédés  de 
culture  que  nos  agriculteurs  doivent  défendre  leur  marché.  On  peut 
chercher  encore  à  leur  venir  en  aide  en  allégeant  le  poids  des  im- 
pôts qui  renchérissent  la  production.  On  a  parlé,  dans  les  deux 
Chambres,  de  réviser  les  droits  de  mutation  et  de  faciliter  l'échange 
des  parcelles.  Le  président  du  Sénat,  M.  LéonSay,  est  descendu  de 
son  fauteuil  pour  recommander  au  ministre  des  finances  la  réduc- 
tion de  la  partie  de  l'impôt  foncier  applicable  à  la  propriété  rurale. 
Sans  rechercher  si  Ton  ne  s'est  pas  un  peu  exagéré  les  conséquences 
de  ces  réformes  fiscales  sur  le  prix  de  revient  des  denrées,  nous 
n'en  méconnaissons  pas  l'opportunité.  Nous  sommes  convaincu  que 
l'honorable  M.  Magnin,  fidèle  à  ses  déclarations  de  1866,  ne  la 
conteste  pas  non  plus.  Mais  nous  attendons  davantage  du  déve- 
loppement de  nos  voies  de  transports  et  des  efforts  intelligents  de 
nos  agriculteurs. 

Dans  le  domaine  de  l'industrie  manufacturière  on  trouvait  à  la 
base  de  tous  les  dissentiments  la  théorie  de  la  balance  du  com- 
merce. 

Les  lecteurs  du  Journal  des  Economistes  savent  à  quoi  s'en  tenir 
sur  cette  théorie.  De  nos  jours,  le  cosmopolitisme  des  capitaux  est 


LE  NOUVEAU  TARIF  GâN^RAL  DBS  DOUANES.       iSi 

venu  achever  d'en  bouleverser  les  fondements.  Que  se  passe-t-il 
en  Angleterre?  Depuis  un  grand  nombre  d*années,  les  statistiques 
officielles  y  signalent  des  importations  de  beaucoup  supérieures 
aux  exportations.  Pour  le  dernier  des  exercices  dont  nous  ayons 
les  résultats  sous  les  yeux,  l'écart  est  de  plus  de  trois  milliards  de 
francs!  Prétendra -t-on,  avec  quelques  esprits  chagrins,  que  le 
commerce  extérieur  de  la  Grande-Bretagne  la  ruine?  Ce  qui  est 
vrai ,  c'est  que,  malgré  les  épreuves  dont  elle  n'est  pas  affranchie, 
elle  perfectionne  et  développe  sans  cesse  son  immense  outillage 
social.  L'excédent  de  ses  importations  sur  ses  exportations  est  cou- 
vert par  les  bénéfices  de  fret  de  sa  puissante  marine  commerciale 
et  par  les  intérêts  de  ses  placements  à  l'étranger.  Bien  que,  de  ces 
deux  chefs,  nos  ressources  soient  loin  d'égaler  celles  de  la  Grande- 
Bretagne,  elles  offrent  néanmoins  assez  d'importance  pour  renver- 
ser tous  les  résultats  déduits  uniquement  d'états  d'importation  et 
d'exportation  de  marchandises.  M.  Léon  Say,  dans  un  rapport 
sur  notre  triste  liquidation  avec  l'Allemagne,  évaluait  à  600  ou  700 
millions  de  francs  le  produit  annuel  que  pouvaient  représenter, 
avant  la  guerre,  nos  créances  sur  l'étranger.  S'il  a  fléchi  après  1870, 
il  paraît  aujourd'hui  reconstitué.  Nous  trouvons  des  éléments  de 
compensation  encore  plus  considérables  dans  l'affluence  des  étran- 
gers qui  viennent  en  nombre  toujours  croissant  dépenser  à  Paris, 
dans  nos  établissements  balnéaires,  dans  nos  stations  hivernales 
une  partie  de  leurs  revenus  et  qui,  à  leur  départ,  emportent  pres- 
que tous,  sans  constatation  de  la  douane,  des  objets  de  toilette  ou 
du  fantaisie  achetés  dans  nos  magasins.  Il  ne  faudrait  pas  estimer 
bien  haut  les  sommes  annuellement  laissées  en  France  par  cette 
classe  de  consommateurs,  pour  le  chiffrer  au  delà  d'un  milliard. 
Ainsi,  môme  au  point  de  vue  où  se  plaçaient  et  se  placent  encore 
les  croyants  de  la  balance  du  commerce,  elle  ne  saurait  offrir  l'ex- 
pression réelle  de  nos  transactions  avec  l'étranger.  Les  états  de 
douane  conservent,  sans  doute,  une  valeur  indiscutable  puisqu'ils 
permettent  de  constater  la  nature  de  nos  échanges  avec  chaque 
pays,  d'en  suivre  les  fluctuations,  d'apprécier  dans  quelle  mesure 
telle  ou  telle  industrie  particulière  subit  sur  son  propre  marché  la 
concurrence  extérieure,  d'étudier  les  moyens  d'élargir  nos  débou- 
chés ou  de  rendre  nos  'approvisionnements  plus  faciles;  mais  on 
ne  saurait  y  chercher  autre  chose. 

On  s'en  prévalait  surtout,  dans  les  derniers  débats,  à  propos  des 
fabrications  textiles.  En  les  envisageant  dans  leur  ensemble,  on 
pouvait  soutenir  que  l'excédent  de  nos  exportations  sur  nos  impor- 
tations était  plus  considérable  avant  la  réforme  qu'aujourd'hui. 
Aux  approches  de  1860,  il  était  de  667  millions.  En  1880,  il  est 
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descendu  à  510  millions,  d'oîi  une  différence  en  moins  de  157  mil- 
lions. Voilà  bien  ce  que  relèvent  les  statistiques  officielles.  Mais, 
en  y  regardant  de  près,  on  voit  que  les  réductions  portent  exclusi- 
vement sur  les  soiries  et  sur  les  cotonnades.  Pour  les  produits  de 
la  laine,  du  lin,  du  chanvre,  du  jute,  l'excédent  de  nos  exporta- 
tions, loin  de  fléchir,  s'est  très  notablement  accru  ;  il  est  passé  de 
180  millions  à  326. 

Or,  pour  les  soieries,  on  avait  adopté,  dans  les  anciennes  statis- 
tiques, des  bases  d'estimation  qui  exagéraient  beaucoup  les  va- 
leurs exportées*.  On  fut  un  jour  mis  sur  la  voie  par  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Etienne,  et  on  s'empressa  de  rectifier  les  pro- 
cédés d'évaluation.  La  mode  venait  jeter  une  autre  cause  de  trou- 
ble dans  les  j*approchements.  En  recherchant  d'autant  plu^  le 
bon  marché  de  l'étoffe  qu'on  acceptait  toutes  les  exagérations 
pour  les  prix  de  façon,  en  délaissant  les  tissus  à  dispositions  pour 
les  unis,  en  se  résignant  aux  surcharges  de  teinture,  en  ne  re- 
poussant pas  les  mélanges  de  coton,  on  jetait  les  fabriques  dans  une 
voie  oïl,  sans  réduire  le  travail,  elles  créaient  moins  de  valeurs. 
L'industrie  séricicole,  mieux  fixée  sur  les  faits  que  certains  de  ses 
organes  officieux,  n'eût  pas  continué  à  défendre  l'œuvre  de  1860 
si  elle  n'y  eût  rencontré  que  des  mécomptes.  Est-il  bien  normal  de 
recevoir  en  toute  franchise  les  produits  étrangers  en  concurrence 
avec  les  siens?  Dans  un  régime  où  toutes  les  fabrications  sont  im- 
posées, convient-il  de  faire  une  exception  unique  pour  les  produits 
qui  peuvent  être  considérés  entre  tous  comme  des  produits  de  luxe? 
Les  40  millions  de  soieries  que  nous  importons  n'offriraient-ils  pas 
un  élément  de  recette  acceptable?  Nous  aurions  compris  qu'on  po- 
sât de  semblables  questions.  Mais  il  était  quelque  peu  étrange 
de  se  montrer  plus  protectionniste  de  l'intérêt  lyonnais  que  les 
Lyonnais  eux-mêmes. 

A  regard  des  cotonnades,  la  statistique  officielle  pouvait  sem- 
bler plus  concluante  :  à  la  veille  de  1860,  nous  en  exportions  pour 
67  à  68  millions,  sans  contre-partie  à  l'importation,  puisque  les 
filés  et  tissus  de  coton  se  trouvaient  prohibés.  En  1880,  si  notre 
exportation  atteignait  80  millions,  notre  importation  s'élevait  à  9& 
millions,  d'où  ressortait,  au  lieu  d'un  excédent  de  ventes  de  67  à  68 
millions,  un  excédent  d'achats  de  15  millions.  La  séparation  de  l'Al- 
sace expliquait  sans  doute  en  partie  ce  nouvel  état  de  choses  :  avant 
la  réforme,  les  produits  de  cette  industrieuse  et  riche  province 
figuraient  dans  nos  exportations;  aujourd'hui,  ils  n'apparaissent 

^  On  comptait  dans  le  poids  net  celui  des  bobines,  planchettes  et  autres  acces- 
soires employés  dans  TembaUage. 
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plus  que  dans  nos  importations,  et  il  en  résulte  naturellement  un 
écart  considérable  qu'on  ne  saurait  imputer  au  régime  des  douanes. 
D'un  autre  côté,  si  les  départements  restés  français  n'ont  recon- 
stitué en  entier  ni  les  1,700,000  broches,  ni  les  30,000  métiers  de 
tissage,  ni  les  splendides  impressions  de  l'Alsace,  ils  n'en  ont  pas 
moins  développé  leur  production,  car  ils  transforment  maintenant 
un  tiers  de  coton  brut  de  plus  que  dans  les  années  antérieures  à 
1860.  La  situation  n'était  donc  pas  aussi  compromise  qu'on  le  di- 
sait. D'ailleurs,  pour  apprécier  la  revendication  de  l'industrie  du 
coton,  il  y  avait  à  tenir  compte  et  des  divergences  de  vues  de  cer- 
taines spécialités  dans  le  sein  même  de  cette  industrie,  et  des  be- 
soins d'autres  fabrications  importantes  qui  emploient  les  filés: 
Tarrare,  Saint-Pierre-lès-Calais,  pour  leurs  mousselines,  leurs 
tulles  et  leurs  dentelles,  Lyon  et  Saint-Etienne,  pour  leurs  soiries 
mélangées  de  coton,  ne  se  bornaient  pas  à  protester  contre  toute 
élévation  de  droits  sur  les  filés  étrangers;  ils  en  demandaient 
l'abaissement  au  nom  d'intérêts  d'exportation  qu'il  convenait  de 
sauvegarder.  Ce  n'était  pas  sans  de  sérieuses  réserves  pour  un 
examen  ultérieur  que  M.  le  ministre  du  commerce  combattait  leurs 
réclamations  à  ce  si\jet,  et  les  Chambres,  en  votant  le  statu  quo, 
avec  la  majoration  de  24  0/0  destinée  à  servir  de  moyen  de  négo- 
ciation, faisaient  déjà  une  réelle  concession  aux  représentants  de 
Rouen,  de  Lille  ou  d'Ëpinal. 

Parmi  les  autres  industries,  la  métallurgie  s'était  toujours  mon- 
trée la  plus  hostile  au  traité  de  1860.  Les  faits  justifiaient  bien  peu 
ses  réclcunations  persistantes.  Pendant  que  les  importations  de 
métaux  étrangers  demeuraient  à  peu  près  stationnaires  et  descen- 
daient môme  au-dessous  des  chiffres  relevés  avant  la  réforme,  la 
production  se  développait  dans  d'énormes  proportions  *.  La  môme 
observation  s'applique  à  la  plupart  des  fabrications  qui  s'étaient 
associées  aux  alarmes  de  nos  autres  coton  niers. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici,  pour  achever  d'expliquer  les  résolu- 
tions du  Sénat,  ce  qu'on  a  dit  cent  fois  et  ce  que  nous  avons  rappelé 
dans  notre  premier  article,  sur  le  mirage  des  prix  de  revient. 
Sans  excepter  môme  la  métallurgie  *,  les  écarts  tangibles  restent 

*  Production  de  1859  et  de  1880  : 

1859  1880 

Fontes 856.152  tonnes.        1.733.102  tonnes. 

Fers 520.099      —  952.808     — 

Aciers 23.117     —  384.633      - 

*  Du  chef  de  la  honiUe,  dont  nos  maîtres  de  forge  n*ont  pas  la  facnlté  de  ré- 
duire les  prix,  on  constate  à  notre  charge  un  écart  d'environ  30  fr.  par  tonne 
de  fer.  C'est  la  seule  difiérence  Yraiment  démontrée,  et  le  droit  est  de  60  francs. 
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fort  au-dessous  des  droits  inscrits  dans  notre  tarif  conventionnel. 
L'argument  qu'on  empruntait  aux  nouveaux  impôts  dont  nous 
avons  dû  accepter  le  poids  était]en  apparence  plus  sérieux.  Mais  les 
impôts  ne  pèsent  pas  exclusivement  sur  telle  ou  telle  catégorie  de 
producteurs  ;  ils  atteignent  toutes  les  classes  de  citoyens,  les  plus 
pauvres  comme  les  plus  riches.  On  n'aurait  abouti,  en  augmen- 
tant le  prix  des  denrées  alimentaires  et  des  fabrications,  par  le 
mécanisme  de  droits  de  douane  surélevés,  qu'à  surtaxer  certains 
contribuables  pour  en  alléger  d'autres.  Qu'on  n'eût  pas  reculé,  s'il 
se  fût  agi  de  sauver  de  grandes  industries  réellement  en  danger, 
nous  l'aurions  compris.  Grâce  à  Dieu,  le  chiffre  de  nos  exporta- 
tions sur  des  marchés  de  libre  concurrence  suffisait  pour  démon- 
trer que,  malgré  la  charge  de  nos  impôts,  nous  n'en  étions  pas 
là.  Cette  charge  avait  été  en  partie  compensée  par  les  progrès  de 
notre  outillage,  notamment  par  l'extension  de  notre  réseau  de 
chemins  de  fer  :  alors  que  nous  en  comptions  à  peine  9,000  kilo- 
mètres en  1859,  nous  en  avons  aujourd'hui  en  exploitation,  malgré 
la  perte  de  l'Alsace-Lorraine,  plus  de  25,000  kilomètres.  L'exé- 
cution du  programme  de  M.  de  Freycinet  nous  aura  bientôt  mis, 
sous  ce  rapport,  au  premier  rang  des  Etats  européens  ^.  Rien, 
au  total,  ne  justifiait  un  mouvement  rétrograde  et  tous  les  efforts 
tentés  pour  l'obtenir  devaient  échouer  devant  l'évidence  des  faits. 

IV 

Aussi  notre  nouveau  tarif  général  n'est-il  guère  que  la  consé- 
cration de  notre  tarif  conventionnel.  L'œuvre  de  l'Empire  avait 
pourtant  soulevé  des  hostilités  bien  ardentes.  Elle  avait  à  la  fois 
heurté  des  convictions  sincères  et  troublé  des  intérêts.  Les  convic- 
tions s'étaient  montrées  d'autant  plus  résistantes  qu'elles  avaient 
été  domptées  par  un  acte  souverain  qu'aucune  discussion  publique 
n'avait  préparé.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  M.  le  duc  d'Aumale, 
dans  sa  fameuse  lettre  à  M.  le  prince  Napoléon,  que  nous  vivions 
sous  un  régime  oil  le  pays  était  si  peu  maître  de  ses  destinées, 
qu'après  s'être  paisiblement  endormi  en  pleine  protection,  il  se 
trouvait,  à  son  réveil,  sur  l'oreiller  du  libre-échange.  De  la  part 
des  intérêts,  l'opposition  était  encore  plus  explicable.  Ainsi  que 
nous  l'avons  écrit  ailleurs,  la  levée  des  prohibitions  avait  modifié 
la  situation  de  plusieurs  catégories  d'industriels.  Beaucoup  d'entre 


^  On  compte  environ  S  à  9  mille  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  Italie,  18  à 
19  mille  en  Autriche-Hongrie,  28  mille  dans  la  Grande-Bretagne,  30  &  31  mille 
en  Allemagne. 
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eux  avaient  dû  renouveler  en  entier  ou  régénérer  à  grands  frais 
leur  outillage,  et,  quels  que  fussent  les  besoins  de  la  consomma- 
tion,  ils  devaient  se  résigner  à  limiter  leurs  bénéfices  pour  ne  pas 
stimuler  trop  vivement  l'importation  des  produits  rivaux  desleurs. 
Dans  diverses  fabrications  textiles,  on  avait  été  contraint  d'accé- 
lérer la  substitution  du  travail  mécanique  au  travail  à  la  main,  ce 
qui  avait  eu  pour  résultat  de  faire  peser  sur  les  manufactures 
Yaka  des  crises  dont  les  simples  ouvriers  supportaient  jadis  presque 
tout  le  poids.  Des  industriels,  arrachés  ainsi  brusquement  à  leur 
ancienne  quiétude,  ne  pouvaient  pas  se  montrer  satisfaits.  Gagnant 
peut-être  moins  qu'autrefois,  gagnant  surtout  moins  facilement, 
ils  devaient  se  croire  victimes;  et,  comme  ils  avaient  à  leur  tète 
des  personnalités  considérables,  ils  se  flattaient  d'un  retour  en  ar- 
rière. Mais,  à  côté  des  quelques  intérêts  que  la  réforme  avait 
dérangés,  il  y  en  avait  qu'elle  avait  servis.  Naturellement  silen- 
cieux tant  qu'on  les  laissait  en  sécurité,  ils  se  sont  soulevés  à  chaque 
menace  de  réaction,  et,  soit  dans  le  sein  du  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  soit  devant  le  Conseil  supérieur  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  de  l'industrie,  soit  devant  l'Assemblée  natio- 
nale, soit,  en  dernier  lieu,  devant  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat,  il  a  toujours  fallu  reconnaître  qu'ils  étaient  de  beaucoup  les 
plus  nombreux.  Ou  nous  nous  trompons  fort  ou  le  procès  est  irré- 
vocablement jugé.  Au  lieu  d'avoir  désormais  à  défendre  l'évolution 
de  1880,  on  n'aura  plus  à  discuter  que  sur  l'étendue  et  le  degré  de 
rapidité  de  son  inévitable  développement. 

Il  est  très  vrai,  comme  on  l'a  fréquemment  répété  dans  les  deux 
Chambres,  que  divers  pays  d'Europe  semblent  reculer  dans  les 
voies  de  la  liberté  commerciale  et  que  les  Etats-Unis,  de  leur  côté, 
ne  paraissent  nullement  pressés  de  diminuer  leurs  énormes  droits 
de  douane. 

Mais,  si  l'Allemagne,  l'Autriche,  l'Italiei  la  Suisse  ont  relevé  leurs 
tarifs,  n'avons-nous  pas  un  peu  à  nous  le  reprocher?  Quand  des 
hommes  d'Etat  comme  M.  Thiers,  quand  des  ministres  doublés 
d'industriels éminents  comme  M.  Pouyer-Quertier  ne  cessaient  pas 
d'aflirmer  que  le  traité  de  1860  avait  accumulé  chez  nous  ruines 
sur  ruines,  ils  ne  persuadaient  peut-être  pas  les  gouvernements 
étrangers,  mais  ils  mettaient  un  puissant  levier  à  la  disposition 
des  intérêts  qui  ne  se  sentaient  jamais  assez  protégés.  Il  était  tout 
simple  que  le  prince  de  Bismark,  dont  les  doctrines  économiques 
semblent  tourner  pour  le  moment  à  une  sorte  de  socialisme  d'Etat, 
proûtât  des  circonstances  pour  appliquer  en  partie  ses  nouvelles 
théories,  et  plus  encore  probablement  pour  augmenter  le  revenu 
des  douanes  de  l'Empire.  En  Autriche,  en  Italie,  en  Suisse  surtout, 
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c'est  aussi  des  nécessités  fiscales  qu'on  s*est  particulièrement  pré- 
occupé en  remaniant  les  tarifs.  Si  nous  ajoutons  que  ces  tarifs,  dans 
leur  ensemble,  restent  plus  modérés  que  le  nôtre,  ne  trouvera-t-on 
pas  qu'il  était  au  moins  étrange  de  s'en  prévaloir,  en  France,  pour 
réclamer  de  nouvelles  augmentations  ? 

Le  cas  des  Etats-Unis  est  différent;  leurs  droits  de  douanes  sont 
réellement  excessifs,  et  pour  qui  ne  comprend  la  liberté  des  im- 
portations, même  limitée  comme  elle  l'est  en  France,  que  sous  des 
conditions  de  réciprocité,  il  y  avait  de  la  duperie  à  faire  bénéficier 
les  produits  américains  de  notre  ancien  tarif  conventionnel,  majoré 
seulement  de  24  0/0.  Mais,  en  adoptant  un  tarif  général  plus  rigou- 
reux, aurait-on  amené  les  Etats-Unis  à  réduire  le  leur?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  Les  Américains  de  l'Union  sont  gens  trop  pratiques 
pour  ne  pas  savoir  à  merveille  que  nous  ne  pourrions  pas  les  at- 
teindre par  nos  droits  de  douanes  sans  nous  blesser  nous-mêmes. 
Ils  ne  nous  fournissent  guère,  en  effet,  que  des  denrées  d'alimenta- 
tion ou  des  matières  brutes  dont  nous  ne  saurions  nous  passer.  En 
1879  (la  statistique  détaillée  de  1880  n'a  pas  encore  été  publiée), 
sur  716  millions  de  marchandises  qu'ils  nous  ont  expédiées  *,  on 
comptait  tout  au  plus  5  à  6  millions  d'articles  manufa^cturés,  de 
machines  et  d'outils  principalement.  Ce  n'est  pas  pour  conserver  ou 
môme  pour  élargir  ce  débouché  qu'ils  auraient  sacrifié  un  système 
économique  dont  ils  ne  discernent  encore  que  les  bons  résul- 
tats. 

Malgré  l'incontestable  progrès  des  manufactures  des  Etats-Unis, 
bien  des  années  s'écouleront  avant  qu'il  ne  surgisse,  de  ce  côté, 
une  concurrence  sérieuse  pour  les  marchés  européens.  Elle  ne 
commence  à  se  manifester  que  dans  l'Amérique  méridionale  et  dans 
les  contrées  de  l'extrême  Orient.  A  tous  les  points  de  vue  la  situa- 
tion des  Etats-Unis  ressemble  fort  peu  à  la  nôtre.  Avec  leur  pro- 
duction presque  illimitée  de  produits  agricoles,  il  peut  leur  con- 
venir d'encourager  à  grands  frais  le  développement  de  leur  jeune 
industrie,  en  suivant  ainsi  la  voie  ouverte  parleurs  aînés  de  la  vieille 
Europe.  Leur  intérêt  bien  compris  ne  leur  conseillerait-il  pas  d'y 
mettre  plus  de  mesure  et  de  ne  pas  se  préparer,  pour  l'avenir,  les 
embarras  contre  lesquels  nous  nous  sommes  si  longtemps  dé- 
battus? Nous  en  sommes  personnellement  très  persuadé.  Mais 
enfin,  alors  que  leurs  industries  sont  encore  naissantes,  les  nôtres 
sont  parvenues  à  l'âge  mûr.  Les  produits  fabriqués,  presque  perdus 
dans  la  masse  des  exportations  des  Etats-Unis,  représentent  plus 

Les  céréales  (graines  et  farines)  y  figurent  pour  41^  millions,  les  cotons 
pour  137  millions. 
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de  la  moitié  de  celles  de  la  France.  L'année  dernière,  ils  y  ont 
figuré  pour  1,850  millions.  Nous  avons  là  un  immense  intérêt  à 
sauvegarder  et  nous  aurions  pu  le  compromettre  en  donnant  Pau- 
torité  de  notre  exemple  aux  défenseurs  des  gros  tarifs. 

La  parole  est  maintenant  aux  négociateurs  de  nouveaux  traités 
de  commerce.  Aux  termes  de  la  loi  du  5  août  1879,  le  tarif  conven- 
tionnel en  vigueur  cessera  d'être  applicable  six  mois  après  la  pro- 
mulgation du  tarif  général  que  nos  Chambres  viennent  de  voter. 
Si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  de  nouvelles  conventions  n'étaient 
pas  conclues  et  ratifiées,  les  tarifs  actuels  se  trouveraient  majorés 
de  24  0/0  pour  la  plupart  des  fabrications  et  nos  exportateurs,  de 
leur  côté,  rencontreraient,  dans  divers  pays  étrangers,  des  droits 
surélevés  dont  plusieurs  de  leurs  concurrents  seraient  affranchis. 
Six  mois,  pour  mener  à  fin  les  négociations  et  pour  obtenir,  chez 
les  Etats  contractants,  l'approbation  des  pouvoirs  parlementaires, 
c'est  un  terme  bien  court.  Nous  n'avons  donc  pas  été  surpris  de 
lire  dans  les  journaux  que  des  pourparlers  s'étaient  ouverts  à  Paris, 
dès  le  10  avril,  entre  les  commissaires  de  la  Grande-Bretagne  et 
ceux  de  la  France. 

Nous  ne  chercherons  pas  à  pressentir  si  les  Anglais  ont  tenté  de 
reprendre  la  question  au  point  où  on  l'avait  laissée  en  1876  *,  et 
quelle  est  la  réponse  qui  leur  a  été  faite.  Tout  ce  que  nous  voulons 
indiquer,  à  l'heure  présente,  c'est  que,  vis-à-vis  de  l'Angleterre 
comme  des  autres  puissances,  notre  terrain  de  négociations  est  de- 
venu beaucoup  plus  solide  qu'il  ne  l'était.  Avant  le  vote  du  nou- 
veau tarif  général,  nous  étions  dans  l'alternative  de  traiter  ou  de 
nous  replacer  sous  un  régime  de  prohibitions  absolument  intolé- 
rable. Aujourd'hui,  nous  avons  un  tarif  commun,  susceptible  d'être 
utilement  modifié  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,mais  qu'on 
pourrait  cependant  appliquer  sans  perturbation  vraiment  profonde 
pour  nos  échanges  internationaux.  N'étant  plus  condamnés  à  la 
carte  forcée,  nous  serons  en  mesure  de  repousser  les  revendications 
qui  pourraient  se  trouver  en  désaccord  avec  nos  convenances  do 
perception  *  et  de  n'accepter  le  débat  que  sur  la  quotité  des  droits 
dont  la  réduction  se  concilierait  avec  nos  propres  intérêts. 

On  s'est  préoccupé  aussi  de  notre  situation  vis-à-vis  de  l'Aile- 

^  Nous  ayons  rappelé,  dans  notre  premier  article,  toute  la  série  des  proposi- 
tions échangées  à  cette  époque. 

'  Les  journaux  anglais  nous  ont  appris  que  le  gouvernement  de  la  reine  se 
proposait  de  réclamer  contre  la  substitution  des  droits  spécifiques  aux  droits  à 
la  valeur,  contre  notre  dernière  législation  des  sucres  et  contre  notre  système 
de  tarification  à  l'égard  des  huiles  minérales. 
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magne.  Suivant  Tarticle  II  du  traité  de  Francfort,  TAUemagneet 
la  France  se  sont  garanti  réciproquement,  sans  limitation  de  délai, 
le  traitement  le  plus  favorable  qu'elles  accorderaient,  l'une  ou 
l'autre,  à  l'Angleterre,  à  la  Belgique,  aux  Pays-Bas,  à  la  Suisse, 
à  l'Autriche  ou  à  la  Russie.  Le  prince  de  Bismarck  avait  d'abord 
proposé  de  renouveler  simplement  la  convention  de  1862.  A  ce 
moment,  M.  Thiers  et  le  négociateur  de  Francfort,  M.  Pouyer- 
Quertier,  pensaient  à  imposer  les  matières  brutes  et  à  établir  sur 
diverses  fabrications  étrangères  des  droits  compensateurs  assez 
largement  calculés  pour  fortiûer  la  protection  du  tarif  à  l'égard 
des  similaires  français.  Ils  se  proposaient  d'y  parvenir,  soit  au 
moyen  d'une  entente  avec  les  Etats  concordataires,  soit  par  la  dé- 
nonciation de  tous  les  traités  existants.  Dans  de  telles  dispositions 
d'esprit,  ils  ne  devaient  pas  vouloir  s'engager  avec  l'Allemagne  sur 
la  base  des  droits  stipulés  en  1862.  De  là  le  compromis  adopté  à 
Francfort.  MM.  Thiers  et  Pouyer-Quertier  y  poursuivaient  une  plus 
grande  liberté  d'action.  En  fait,  c'est  une  entrave  qu'ils  nous  ont 
imposée  :  nous  ne  pouvons  rien  accorder  à  l'une  des  six  nations 
dénommées  dans  l'article  11  sans  étendre  immédiatement  la  con- 
cession aux  producteurs  de  l'Empire  allemand.  Mais  l'obligation 
est  réciproque,  et,  en  écartant  de  nos  nouvelles  conventions  les 
dispositions  qui  intéresseraient  le  plus  l'Allemagne,  nous  l'incite- 
rons peut-ôtre  à  traiter  à  son  tour  avec  nous  dans  des  conditions 
de  nature  à  préserver  nos  exportations^. 

Léon  Amb, 
Ancien  directeur  générai  des  Douanes. 


*  Notre  article  était  à  Timpression  quand  nous  avons  lu  le  discours  prononcé 
au  Reichstag  par  le  prince  de  Bismarck^  dans  la  séance  du  28  mars  dernier, 
nous  y  trouvons  la  déclaration  suivante  : 

c  Sans  être  un  protectionniste  passionné,  je  suis  passionné  pour  les  droits  de 
douane  fiscaux  dans  la  conviction  que  ces  droits  sont  presque  exclusivement  sup- 
portés par  rétranger,  notamment  pour  les  objets  fabriqués.  Je  suis  donc  bien 
décidé  à  combattre  toute  modification  à  notre  tarif  qui  pourra  être  proposée  par 
le  parti  libre-échangiste,  et  dans  la  mesure  de  mon  influence,  je  maintiendrai 
les  décisions  protectionnistes,  en  tant  quelles  nous  donneront  de  gros  reve-^ 
nus  de  douane»  * 

Tout  ce  que  nous  voulons  retenir  de  cette  déclaration,  sur  laquelle  U  y  aurait 
beaucoup  &  dire,  c'est  que  si  le  prince  de  Bismarck  n'accepte  en  effet  la  protec- 
tion que  dans  la  mesure  où  elle  se  concilie  avec  l'intérêt  fiscal,  il  redevient 
libre-échangiste  sans  le  savoir,  car  le;  propre  des  droits  protecteurs  a  toujours 
été  de  sacrifier  le  revenu  en  empêchant  on  en  limitant  l'importation  des  mar- 
chandises étrangères. 


uiii^ue    du   himètaUisme . 
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THÉORIE  MATHËHATIQUE 

DU  BIMÉTALLISME 


Dans  une  Note  sur  le  15  1/2  légale  publiée  parle  Journal  des  Eco» 
nomiêtes  dans  son  numéro  de  décembre  1876,  j'ai  indiqué  comment 
on  pourrait,  si  on  le  voulait,  établir  mathématiquement  que,  en 
fixant  un  rapport  entre  la  valeur  de  l'or  monnaie  et  la  valeur  de 
l'argent  monnaie,  TEtat  fixait  par  cela  même  indirectement  le 
même  rapport  entre  la  valeur  de  Tor  marchandise  et  la  valeur  de 
l'argent  marchandise;  mais  que  cette  concordance,  b'établissantet 
se  maintenant  soit  par  monnayage  d'argent  avec  démonétisation 
d'or  tant  qu'il  y  avait  de  l'or  à  démonétiser,  en  cas  d'excédent  du 
premier  rapport  sur  le  second,  soit  par  monnayage  d*or  avec  dé- 
monétisation d'argent  tant  qu'il  y  avait  de  l'argent  à  démonétiser, 
en  cas  d'excédent  du  second  rapport  sur  le  premier,  n'était  assu- 
rée que  dans  certaines  limites;  et  qu'en  outre  le  résultat  de  la  fixa- 
tion du  rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux  monétaires  pou- 
vait être,  suivant  les  cas,  de  n'en  laisser  qu'un  seul  dans  la 
circulation. 

Je  fondais  toute  cette  théorie  sur  le  fait  que  a  une  marchandise 
seule  peut  être  monnaie,  »  que  a  pour  devenir  monnaie,  elle  n'en 
demeure  pas  moins  marchandise,  et  n'en  a  pas  moins,  comme 
telle,  un  prix  déterminé  par  la  loi  de  l'ofTre  et  de  la  demande,  »  et 
qu'enfin  «  ce  prix  peut  être  exceptionnellement  et  momentanément 
tantôt  supérieur,  tantôt  inférieur  au  prix  de  la  monnaie.  » 

M.  Gernuschi^  dans  sa  réponse,  m'ayant  nettement  contesté  ce 
point  de  départ,  je  crois  devoir,  dans  les  circonstances  actuelles,  le 
maintenir  absolument  et  en  démontrer  rigoureusement  les  consé- 
quences. Je  n'aurai  pour  cela  qu'à  résoudre  le  problème  posé  par 
moi  dans  ma  note  de  1876.  Je  le  résoudrai,  comme  je  Tai  posé,  en 
me  plaçant  successivement  dans  l'hypothèse  de  l'étalon  unique  et 
dans  l'hypothèse  des  deux  étalons  solidaires. 

Soient  (fig.  1  et  2)  deux  axes  rectangulaires  :  un  axe  des 
prix  Op  horizontal,  et  un  axe  des  quantités  Oq  vertical.  Et  soit  (A) 
une  marchandise  servant  de  monnaie,  qui  existe  en  quantité  to- 
tale Qa,  et  dont  une  quantité  Q'a  est  demeurée  sous  forme  de  mar- 
chandise pendant  qu'une  quantité  Q' &  a  été  mise  sous  forme  de 
monnaie. 
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J'ai  expliqué  dans  mes  Eléments  d'économie  politique  pure  (30«  le- 
çon) que  la  courbe  de  prix  de  (A)  monnaie  en  une  autre  marchan- 
dise (B),  en  fonction  de  la  quantité,  était,  si  on  néglige  un  terme 
négligeable,  une  hyperbole  équilatère  rapportée  à  ses  asymptotes 
h"Hh'  (ûg.  1)  dont  réquation  est 

P 
c'est-à-dire  une  courbe  telle  que  le  produit  de  ses  ordonnées,  repré- 
sentant les  quantités  de  (A)  monnaie,  par  ses  abscisses,  représen- 
tant les  prix  de  (A)  monnaie  en  (B),  était  constant  et  égal  à  Fim- 
portance  H  de  la  circulation  à  desservir  exprimée  en  (B).  Il  n'y  a 
là  rien  de  nouveau,  et  c'est  une  chose  admise  par  les  économistes 
les  plus  autorisés  que  le  prix  de  la  monnaie  est  égal  au  rapport 
deTimportance  de  la  circulation  à  desservir  à  la  quantité  de  celte 
monnaie  et  réciproquement. 

J'ai  également  expliqué  dans  mes  Eléments  (2Q^  et  59®  leçons) 
que  la  courbe  de  prix  de  (A)  marchandise  en  (B),  en  fonction  de  la 
quantité,  était  une  courbe  A^  Ap  (fig.  2)  dont  Téquation  est 

?  =  F.(2.), 
c'est-à-dire  une  courbe  telle  que,  la  quantité  de  (A)  allant  toujours 
en  diminuant  depuis  une  quantité  représentée  par  la  longueur 
OAq,  et  qui  est  celle  nécessaire  pour  la  satisfaction  de  tous  les  be- 
soins à  discrétion,  jusqu'à  zéro,  le  prix  de  (A)  va  toujours  en  aug- 
mentant depuis  zéro  jusqu'à  un  prix,  infini  ou  non,  représenté,  parla 
longueur  OAp.  Cette  courbe  n'est  pas  plus  nouvelle  que  la  précé^ 
dente,  et  M.  Cournot,  qui  Ta  posée  le  premier,  s'en  est  utilement 
servi  dans  ses  Recherches  sur  tes  principes  mathématiques  de  la  théorie 
des  richesses. 

Gela  posé,  j*ai  démontré  dans  la  30  leçon  de  mes  Eléments,  et  il 
est  bien  facile  de  comprendre,  que  la  courbe  de  prix  en  (B)  de  (A) 
considérée  à  la  fois  comme  marchandise  et  comme  monnaie,  en 
fonction  de  la  quantité,  est  une  courbe  passant  par  le  point  G  (fig.  2), 
dont  l'équation  est 

g  =  Pa(p)+^ 

et  qui  s'obtient  graphiquement  en  superposant,  pour  toutes  les 
abscisses,  les  ordonnées  de  la  courbe  h"llh'  aux  ordonnées  de  la 
courbe  AqAp.  En  eflet,  cette  construction  effectuée,  soit  OA  une 
longueur  représentant  la  quantité  totale  de  (A),  Qa;  si  on  mène 
rhorizontale  AG  jusqu'à  la  rencontre  de  la  courbe  supérieure,  et 
que,  du  point  G,  on  abaisse  la  perpendiculaire  GP,  on  aura,  dans 
Tabscisse  OP,  la  représentation  du  prix  P»  de  (A)  mar- 
chandise et  monnaie  correspondantà  la  quantité  Qa.  Et  de  plus,  on 
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aura,  dans  les  longueurs  Oa  =  PP  et  aA  =  PG,  la  représentation 
des  quantités  respectives  Q  a  et  Q"a  de  (A)  marchandise  et  de  (A) 
monnaie  alors  qu'il  ne  se  fait  aucune  transformation  de  (A)  mar- 
chandise en  (A)  monnaie  ni  de  (A)  monnaie  en  (A)  marchandise. 

Si,  au  lieu  de  partager  la  quantité  Q»  en  Q'a  et  en  Qa'\  comme  il 
a  été  fait  ci-dessus,  on  l'avait  partagée  au  hasard  en  deux  quantités 
représentées  Tune  par  Oa'  >  Oa  et  l'autre  par  a' A  =  0«'  (Og.  1)  <0a, 
le  prix  de  (A)  marchandise  aurait  été  représenté  par  Op'  <  OP,  et 
le  prix  do  (A)  monnaie  par  Oir'  >  OP,  et  l'on  transformerait  de  la 
marchandise  en  monnaie,  ce  qui  diminuerait  Oa',  augmenterait 
0«',et,  par  conséquent,  augmenterait  Op'  et  diminuerait  Ow'.  Et  si 
on  avait  partagé  au  hasard  la  quantité  Qaen  deux  quantités  repré- 
sentées Tune  par  Oa"  <  Oa  et  l'autre  par  a" A  =*  0«"  >  Oa,  le  prix 
de  (A)  marchandise  aurait  été  représenté  par  Op"  >  OP,  et  le  prix 
de  (A)  monnaie  par  Oip*'  <  OP,  et  l'on  transformerait  de  la  mon- 
naie en  marchandise,  ce  qui  augmenterait  Oa",  diminuerait  Oa", 
et,  par  conséquent,  diminuerait  Op"  et  augmenterait  Ow".  Notre 
construction  fournit  donc  exactement  la  solution  du  problème  de 
la  détermination  :  1®  du  prix  de  la  marchandise  monnaie  (A),  2^  de 
la  quantité  de  (A)  marchandise,  et  3*  de  la  quantité  de  (A)  mon- 
naie, telle  qu'elle  se  fait,  dans  la  réalité,  par  des  tâtonnements  que 
représentent  très  bien  les  figures  1  et  2. 

Ainsi  :  —  Dans  le  cas  dun  étalon  unique^  le  prix  commun  et  iden^ 
tique  en  une  autre  marchandise  quelconque  de  la  marehandise  monnaie 
comme  marchandise  et  comme  monnaie  s^ établit  par  monnayage  on  par 
démonétisation  selon  que  le  prix  de  la  monnaie  est  supérieur  au  prix 
de  la  marchandise  ou  réciproquement. 

Les  deux  courbes  A"HA',  Aq  Ap,  et  la  longueur  OA,  étant  ainsi 
les  éléments  de  l'établissement  du  prix  de  la  marchandise  mon- 
naie et  de  la  détermination  des  quantités  respectives  de  marchan- 
dise et  dé  monnaie,  sont  aussi,  par  cela  même,  les  éléments  de  va- 
riation de  ce  prix  et  de  ces  quantités.  Il  suffirait  donc  d'examiner 
successivement  les  efiets  des  déplacements  des  courbes  A"HA', 
AqAp,  et  les  effets  des  changements  de  la  longueur  OA  pour  se  ren- 
dre compte  de  tous  les  phénomènes  de  variation  du  prix  de  la  mar- 
chandise monnaie  et  des  quantités  respectives  de  marchandise  et 
de  monnaie.  Par  exemple,  la  courbe  A"HA'  s'éloigne  ou  se  rap- 
proche de  l'origine  0  suivant  l'augmentation  ou  la  diminution  de 
i'importancede  la  circulation  à  desservir;  la  courbe  AqAp  s'éloigne 
ou  se  rapproche  de  l'origine  0  suivant  Taugmentation  ou  la  dimi- 
nution de  l'utilité  de  (A)  comme  marchandise.  Or,  suivant  que  ces 
deux  courbes  s'éloignent  ou  se  rapprochent  de  l'origine,  le  prix  de 
(A)  augmente  ou  diminue.  Donc  ce  prix  augmente  ou  diminue 
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avec  Faugmentalion  oa  la  diminution  de  l'importance  de  la  circu* 
lation  à  desservir  et  de  l'utilité  de  la  marchandise.  Quanta  la  lon- 
gueur OA ,  elle  augmente  ou  diminue  avec  l'augmentation  ou  la 
diminution  de  la  quantité  de  (A),  Or,  suivant  que  cette  longueur 
augmente  ou  diminue,  le  prix  de  (A)  diminue  ou  augmente.  Donc 
ce  prix  diminue  ou  augmente  avec  l'augmentation  ou  la  diminu- 
tion de  la  quantité  de  la  marchandise. 

La  construction  géométrique  ci-dessus  correspond  à  la  résolu- 
tion algébrique  des  trois  équations 

Qa  =  Q'a  +  Q"a        Q'a  =  F.  (Pa)        Q"a  =  ^ 

en  vue  de  la  détermination  des  trois  inconnues  Pa,  Q'a  et  Q"a. 
Ainsi,  comme  je  le  disais  dans  ma  Note  sur  le  15  1/2  légcU^  il  y  a 
bien,  dans  ce  cas,  3  équations  pour  déterminer  3  inconnues. 

Soient,  à  présent,  (A)  et  (0)  deux  marchandises  employées  con- 
curremment comme  monnaie  ;  soient  Qa  et  Q©  leurs  quantités  to- 
tales respectives,  Q'a  et  Q'o  les  quantités  demeurées  sous  forme  de 
marchandise,  Q"a  et  Q"o  les  quantités  mises  sous  forme  de  mon- 
naie. Soient  Pa  et  Po  leurs  prix  en  une  troisième  marchandise 
quelconque  (B).  On  a,  comme  je  le  disais  dans  la  môme  note,  pour 
déterminer  ces  6  inconnues,  les  5  équations  : 

Q"aPa  +  Q"oPo=H  [1] 

exprimant  que  la  quantité  de  monnaie  (A)  et  la  quantité  de  mon- 
naie (0)  desservent  ensemble  la  circulation  ; 

Q'a=Fa(Pa)  [2]  Q'o  =  Fo(Po)  [3] 

exprimant  comment  les  prix  de  (A)  marchandise  et  de  (0)  mar- 
chandise résultent  des  quantités  de  (A)  marchandise  et  de  (0)  mar- 
chandise ; 

Qa=  Q'a+  Q''a  [4]  Qo  =  Q'o  +  Q"o  \S\ 

exprimant  que  les  quantités  totales  de  (A)  et  de  (0)  sont  égales  aux 
sommes  des  quantités  de  (A)  marchandise  et  de  (A)  monnaie  et 
des  quantités  de  (0)  marchandise  et  de  (0)  monnaie. 

Et  Ton  peut,  si  Ton  veut,  pour  achever  de  déterminer  le  pro- 
blème, poser  réquation 

Po=«Pa  [6] 

fixant  un  rapport  de  valeur  entre  Pa  et  P©.  C'est  ce  qui  a  lieu 
quand  l'Etat  déclare  que  1  de  (0)  et  «  de  (A)  équivaudront  l'un  h 
l'autre  dans  les  payements. 

Portant  la  valeur  de  Po,  tirée  de  Téquation  [6],  dans  les  équa- 
tions [1]  et  [3],  puis  les  valeurs  de  Q'»  et  Q'ot  tirées  des  équations 
[2]  et  [3]  modifiée,  dans  les  équations  [4]  et  [5],  il  vient 

Qa  =  Fa  (Pa)  +  Q"a  Qo  =  Fo  («Pa)  +  Q"o , 
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soit 

Q".  =  Qa  -  Pa  (P.)  Q"o  =  Uo  -  Po  (<*Pa). 

Portant  ces  valeurs  de  Q"a  et  Q"o  dans  Téquation  [1]  modifiée,  il 
vient 

[Qa  -Pa  (P.)l  Pa+[Qo-Fo  («Pa)]  «Pa=H, 

soit 

Qa  +  ^Qo  =  Pa  (Pa)  +  ^  +  «Fo  (c^Pa), 
Jfa 

équation  d'où  Ton  peut  tirer  Pa,  et  susceptible  d'une  résolution 
géométrique  très  simple. 

Soient  (fig.  3,  4  et  5)  deux  axes  rectangulaires  :  un  axe  dss  prix 
Op  horizontal,  et  un  axe  des  quantités  Oq  vertical. 

Soit  la  courbe  passant  au  point  H  (fig.  3)  Thyberbole  équilalère 
rapportée  à  ses  asymptotes  dont  l'équation  est 

H 

P 
soit  AqAp  (fig.  4)  la  courbe  de  prixde  (A)  marchandise  en  (B),  en 
fonction  de  la  quantité,  dontTéquation  est 

?=Pa(p); 
et  soit   OqOp  (fig.  5)  la  courbe  de  prix  de  (0)  marchandise  en  (B), 
en  fonction  de  la  quantité,  dont  l'équation  est 

î  =  Po(p). 
Je  fais  subir  à  cette  dernière  la  transformation  suivante.  Je  porte, 
à  partir  de  l'origine  Q,  sur  l'axe  horizontal,  des  abcisses  1.5,  2, 

2.5, 3. . .  égales  au  -  des  abscisses  15,  20,  25,  30  . . .  («»  dans  la 

figure  est  égal  à  10).  Et,  sur  des  parallèles  à  l'axe  vertical  menées 
par  les  extrémités  des  premières  abscisses,,je  porte,  à  partir  de  Taxe 
horizontal,  des  ordonnées  O'q,  «',  5",  s"'. . .  égales  à  «  fois  les  or- 
données r^r',  r",  r'" . . ,  J'obtiens  ainsi  la  courbe  O'qO'p  dont 
l'équation  est 

q  =  tt>Po  («)/>)• 

Cette  transformation  s'expliquera  tout  de  suite  si  Ton  considère 
que,  dans  le  système  du  rapport  fixe  des  valeurs  entre  (A)  et  (0), 
1  de  (0)  peut  être  remplacé  par  »  de  (A)  à  un  prix  «»  fois  moindre. 
La  courbe  O'q  O'p  est  donc  en  quelque  sorte  la  courbe  de  prix  de 
(0)  sous  forme  de  (A). 

Ces  préliminaires  terminés,  la  résolution  géométrique  de  l'équa- 
tion 

Qa  +  «Qo  =  Fa  (Pa)+  •^  +  -Po  («Pa) 
fa 

4"  SÉRIE,  T.  XIV.  —  15  mai  1881.  IS 
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se  fait  ainsi.  Je  superpose  graphiquement,  pour  toutes  les  abscis- 
ses, les  ordonnées  de  la  courbe  passant  au  point  H  (fig.  3)  aux  or- 
données de  la  courbe  AqAp  (ûg.  4);  et  j'obtiens  ainsi  la  courbe 
K-'Kw"  dont  l'équation  est 

?-p.(p)+P 

Je  superpose  ensuite  graphiquement,  pour  toutes  les  abscisses,  les 
ordonnées  de  la  courbe  O'q  0  p  (fig.  5)  aux  ordonnées  de  la  courbe 
K-'Km"  (fig.  4),  et  j'obtiens  ainsi  la  courbe  v'Nn"  dont  l'équation 
est 

?=Pa(p)  +  y+«Po(«p). 

Alors,  soit  OA  une  longueur  représentant  la  quantité  totale  de 
(A),  Qa,  et  AB  une  longueur  représentant  m  fois  la  quantité  to- 
tale de  (0),  «  Qo;  si  on  mène  l'horizontale  BN  jusqu'à  la  ren- 
contre de  la  courbe  supérieure,  et  que,  du  point  N,  on  abaisse  la 
perpendiculaire  NP,  on  aura,  dans  l'abscisse  OP,  la  représenta- 
tion du  prix  P*  de  (A)  marchandise  et  monnaie  correspondant  à 
la  quantité  Qa.  Et,  de  plus,  on  aura,  dans  les  longueurs  PI  et  IM, 
la  représentation  des  quantités  respectives  Q  a  et  Q"a  de  (A)  mar- 
chandise et  de  (A)  monnaie,  alors  qu'il  ne  se  fait  aucune  transfor- 
mation de  (A)  marchandise  en  (A)  monnaie,  ni  de  (A)  monnaie 
en  (A)  marchandise.  En  outre,  on  aura,  dans  l'abscisse  50  (fig.  5) 
=  «OP  (fig.  4),  la  représentation  du  prix  Po  de  (0)  marchandise 
et  monnaie  correspondant  à  la  quantité  Qo.  Et,  de  plus,  on  aura, 
dans  les  longueurs  NK  et  KM,  la  représentation  des  quantités 
respectives  «Q'o  et  «Q"o  de  (0)  marchandise  et  de  (0)  monnaie, 
alors  qu'il  ne  se  fait  non  plus  aucune  transformation  de  (0)  mar- 
chandise en  (0)  monnaie,  ni  de  (0)  monnaie  en  (0)  marchandise. 
On  démontrerait,  exactement  comme  dans  le  cas  de  l'étalon  uni- 
que, que  si,  au  lieu  de  partager  les  quantités  Qa  et  Qo  en  Q'a  et 
Q"a  et  en  Q'o  et  Q"o,  comme  il  a  été  fait  ci-dessus,  on  les  avait 
partagées  au  hasard  en  des  quantités  différentes,  il  y  aurait  eu,  se- 
lon les  cas,  transformation  de  (A)  marchandise  en  (A)  monnaie 
ou  de  (A)  monnaie  en  (A)  marchandise,  et  transformation  de  (O) 
marchandise  en  (0)  monnaie  ou  de  (0)  monnaie  en  (0)  marchan- 
dise. Il  suffirait,  pour  cela,  de  supposer  les  trois  parties  de  la  lon- 
gueur PN  différentes  de  PI,  IK  et  KN  et  différemment  placées  en- 
tre l'axe  Op  et  les  trois  courbes  Aq  Ap,  {«'Km",  et  v'Nn".  Je  m'abs- 
tiens de  répéter  cette  démonstration  afin  d'abréger  et  pour  ne  pas 
compliquer  la  figure  qui  doit  me  servir  à  démontrer  autre  chose. 
Ainsi  :  —  Dans  le  cas  de  deux  étalons  solidaires^  comme  dans  le 
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cas  (Pun  étalon  unique,  le  prix  commun  et  identique  en  une  autre  mar^ 
chandise  quelconque  de  chacune  des  deux  marchandises  monnaies 
comme  marchandise  et  comme  monnaie  s'établit  par  monnayage  ou  par 
démonétisation  selon  que  le  prix  de  la  monnaie  est  supérieur  au  prix 
de  la  marchandise  ou  réciproquement. 

Les  trois  courbes  H,  AqAp,  OqOp,  les  longueurs  0 A,  AB,  et 
le  rapport  «,  étant  ainsi  les  éléments  de  l'établissement  du  prix 
des  deux  marchandises  monnaies  et  de  la  détermination  des  quan- 
tités respectives  de  marchandise  et  de  monnaie,  sont  aussi,  par 
cela  môme,  les  éléments  de  variation  de  ces  prix  et  de  ces  quanti- 
tés. Ici  encore,  il  suffirait  donc  d'examiner  successivement  les  eflFets 
des  déplacements  des  courbes  H,  AqAp,  OqOp,  et  les  efTets  des 
changements  des  longueurs  OA,  AB,  et  du  rapport  «  pour  se  ren- 
dre compte  de  tous  les  phénomènes  de  variation  du  prix  des  deux 
marchandises  monnaies  et  des  quantités  respectives  de  marchan- 
dise et  de  monnaie.  Et  en  comparant  les  résultats  de  cette  étude 
faite  dans  le  cas  de  deux  étalons  solidaires  avec  les  résultats  de  la 
même  étude  faite  dans  le  cas  d'un  étalon  unique  on  pourrait  se 
prononcer  en  toute  connaissance  de  cause  sur  les  mérites  respec- 
tifs du  monométallisme  et  du  bimétallisme  au  point  de  vue  de 
la  plus  grande  fixité  possible  de  valeur  du  numéraire  et  delà  mon- 
naie. J'étudierai  seulement  ici  les  effets  des  changements  des 
longueurs  OA  et  AB  correspondant  aux  changements  des  quan» 
tités  Qa  et  Qo. 

Supposons  d'abord  que  Qa  représenté  par  OA  demeurant  con- 

MN 
stant,  Qo  représenté  par augmente  jusqu'à  une  quantité  re- 

fn'n' 
présentée  par ,ou  diminue  jusqu'à  une  quantité  représentée 

m''n" 

par .  La  figure  4  montre  que,  dans  le  premier  cas,  la  quan- 

ta 

tité  totale  d'argent  représentée  par  p'm'  serait  marchandise,  et 
que  la  circulation  monétaire  serait  exclusivement  desservie  par 
l'or,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  la  quantité  totale  de  l'or  re- 

présentée  par  ——  serait  marchandise,  et  que  la  circulation  mo- 
nétaire serait  exclusivement  desservie  par  l'argent.  Elle  montre 
aussi  que,  si  Qo  augmentait  jusqu'à  une  quantité  supérieure  à 

*' — ,  ou   diminuait  jusqu'à  une]  quantité  inférieure  à  — : — ,  le 

prix  de  l'argent  restant  égal  à  p'  ou  à  p'\  tandis  que  le  prix  de  l'or 
deviendrait  inférieur  à  p\  ou  supérieure  p'\  le  rapport  de  la  va- 


nji 
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leur  de  Tor  marchandise  à  celle  de  Targent  marchandise  serait  in- 
férieur à  tù  dans  le  premier  cas  et  supérieur  dans  le  second 

MN       jfc'v'     I*'  • 
A  présent  supposons  que  Qa  représenté  par ^  •^—  = — ~ 

demeurant  constant,  Qa  représenté  par  PM  augmente  jusqu'à  une 
quantité  représentée  par  wy  ou  diminue  jusqu'à  une  quantité  re- 
présentée par  ^"\l".  La  figure  montre  que,  dans  le  premier  cas, 

la  quantité  totale  de  Tor  représentée  par  —  serait  marchandise, 

fù 

et  que  la  circulation  monétaire  serait  exclusivement  desservie  par 
Targent,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  la  quantité  totale  de  l'ar- 
gent représentée  par^'y  serait  marchandise,  et  que  la  circulation 
monétaire  serait  exclusivement  desservie  par  l'or.  Elle  montre 
aussi  que,  si  Qa  augmentait  jusqu'à  une  quantité  supérieure  à 
wy,  ou  diminuait  jusqu'à  une  quantité  inférieure  à  n'y,  le  prix 
de  Tor  restant  égal  à  w  ou  à  w",  tandis  que  le  prix  de  l'argent  de- 
viendrait inférieur  à  «'  ou  supérieur  à  w",  le  rapport  de  la  valeur 
de  Tor  marchandise  à  celle  de  l'argent  marchandise  serait  supé- 
rieur à  «  dans  le  premier  cas  et  inférieur  dans  le  second. 

En  voilà,  je  pense,  assez  pour  montrer  combien  cette  question 
du  monométallisme  et  du  bimétallisme  n'a  encore  été  que  superfi- 
ciellement étudiée,  et  pour  mettre  sur  la  voie  les  esprits  qui  vou- 
dront en  faire  une  étude  plus  approfondie.  Il  faut  absolument  que 
du  côté  des  économistes  on  renonce  à  objecter  à  M.  Cernuschi  pour 
toute  réponse  «  qu'il  est  aussi  difficile  à  l'Etat  de  maintenir  un 
rapport  fixe  entre  la  valeur  de  l'or  et  la  valeur  de  l'argent  qu'entre 
la  valeur  du  blé  et  celle  du  seigle.  »  Il  est  très  facile  à  l'Etat  de 
maintenir  un  rapport  fixe  entre  la  valeur  de  l'or  monnaie  et  ia 
valeur  de  l'argent  monnaie,  et  ce  l'apport,  une  fois  institué,  tend 
indirectement  à  s'établir  entre  la  valeur  de  l'or  marchandise  et 
celle  de  l'argent  marchandise.  Mais  il  faut  aussi  que  M.  Cernuschi 
renonce  à  contester  a  que  le  métal  monétaire  puisse  changer  de 
valeur  en  changeant  de  forme  »  et  à  soutenir  «  qu'il  y  à  identité 
constante  entre  la  valeur  du  métal  lingot,  la  valeur  du  métal  nu- 
Z3)éraire,  la  valeur  du  métal  bijou.  »  Cette  identité  de  la  valeur  du 
métal  marchandise  et  du  métal  monnaie,  bien  loin  d'être  constante, 
ne  se  maintient  que  par  monnayage  ou  démonétisation  de  métal  et 
cesse  d'exister  quand  il  n'y  a  plus  de  métal  à  démonétiser. 

Au  point  de  vue  théorique,  la  méthode  mathématique  qui  a  été 
appliquée  plus  haut  montre  donc  avec  la  dernière  certitude  que, 
comme  je  le  disais  dans  ma  note  de  1876,  «  le  système  du  dou- 
ble étalon  n'est  toujours  que  le  système  de  l'étalon  alternatif 
dans  lequel  le  métal  déprécié  chasse  plus  ou  moins  le  métal 
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non  déprécié  de  la  circulation.»  Je  persiste  à  réserver  d'abord  la 
question  de  savoir  si,  môme  théoriquement,  cet  inconvénient  n'est 
pas  compensé  par  quelque  avantage.  Et  je  persiste  également  à 
réserver  le  point  de  vue  pratique.  Et  pourtant,  à  ce  dernier  point 
de  vue,  je  me  permettrai  de  faire  observer  que  les  formules  em- 
ployées dans  le  présent  travail,  outre  qu'elles  éclairent  le  principe 
du  bimétallisme,  pourraient  fournir  le  moyen  de  se  rendre  compte 
des  résultats  d'une  application  de  ce  système  aux  circonstances 
actuelles.  Qu'aux  fonctions  ou  courbes  ci-dessus,  arbitraires  et  in- 
déterminées, on  substitue,  en  tout  ou  partie,  grâce  à  des  données 
statistiques,  des  fonctions  ou  courbes  h  coefficients  concrets ,  on 
pourra  calculer  approximativement  les  etfets  réels  qu'aurait  la 
reprise  du  monnayage  de  l'argent  sur  le  pied  du  rapport  de  15  1/2 
ou  de  tout  autre  rapport  légal  entre  la  valeur  de  l'or  monnaie  et 
celle  de  l'argent  monnaie.  A  vrai  dire,  ce  devrait  ôtre  précisément 
la  tâche  du  congrès  monétaire  réuni  en  ce  moment  à  Paris.  On  se 
propose,  par  l'adoption  du  15  1/2  universel,  de  retirer  du  marché 
une  quantité  considérable  d'argent  marchandise  pour  la  jeter 
dans  la  circulation  sous  forme  d'argent  monnaie.  Cette  opération 
aura  pour  effet  de  relever  considérablement  la  valeur  de  l'argent 
marchandise  ;  mais  elle  aura  aussi  pour  effet  d'abaisser  con- 
sidérablement la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent  monnaie  et 
d'amener  la  transformation  d'une  quantité  considérable  d'or 
monnaie  en  or  marchandise.  C'est  ce  que  la  figure  4  fait  en 
quelque  sorte  toucher  du  doigt.  Supposons  que,  dans  le  pays 
auquel  se  rapporte  cette  figure,  une  augmentation  de  la  quantité 
d'argent  ayant  eu  lieu  après  l'établisssement  de  l'équilibre,  on  ait 
empêché  les  effets  naturels  et  nécessaires  du  rapport  légal  par  la 
suspension  du  monnayage  de  l'argent.  En  ce  cas,  la  quantité  de 
l'argent  monnaie  demeurant  représentée  par  IM,  et  son  prix 
demeurant  représenté  par  OP,  la  quantité  de  l'argent  marchan- 
dise sera  représentée  par  PP,  et  son  prix  sera  représenté  par  QF. 
Qu'alors  on  reprenne  le  monnayage  de  l'argent,  les  effets  du  rap- 
port légal  se  produiront  par  la  superposition  des  deux  lignes  P'I' 
et  IN  et  par  le  placement  de  la  ligne  totale  en  irV  ,  entre  les  points 
P  et  P'.  Il  est  évident  que,  dans  cette  combinaison,  le  monnayage 
d'une  certaine  quantité  d'argent  aura  pour  contre-partie  la  démo- 
nétisation d'une  certaine  quantité  d'or,  et  que  le  relèvement  du 
prix  de  l'argent  marchandise  de  OP'à  Oir'  aura  pour  contre-partie 
l'abaissement  du  prix  delargent  monnaie  de  OPà  Oir'  et  du  prix 
de  l'or  marchandise  et  monnaie  de  «OP  à  «0^'.  Si  des  chiffres 
concrets  étaient  propres  à  faire  encore  mieux  saisir  l'enchaînement 
des  phénomènes,  voici  quels  seraient  ceux  relatifs  à  notre  pays  et 
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à  notre  figure.  A  l'état  d'équilibre  résultant  du  rapport  légal  «=10, 

la  quantité  totale  d'argent,  0A=  PM  =  5  milliards  de  demi-dé- 

cagrammes,  se  partage  en  PI  =  2  milliards  d'argent  marchandise 

et  IM  =  3  milliards  d'argent  monnaie  ;  et  la  quantité  totale  d'or, 

AB      NM 

—  =  -TTr=  433  millions  de  demi-décagrammes,  se  partage  en 

MK  KN 

-—-  SB  100  millions  d'or  monnaie  et  -rr-  =  333  millions  d'or  mar- 
10  10 

chandise.  Le  prix  de  l'argent  en  blé  est  de  5  livres,  celui  de  l'or 
est  de  50  livres  le  demi-décagramme.  Autrement  dit,  le  blé  vaut 
0  fr.  20  la  livre.  La  quantité  totale  d'argent  augmentant  alors  de 
2  milliards,  et  le  monnayage  de  l'argent  étant  suspendu,  la  quan- 
tité d'argent  marchandise  serait  portée  de  2  à  4  milliards;  en 
conséquence  de  quoi,  le  prix  tomberait  de  5  à  1  1.  6Ô  de  blé  le 
demi-décagramme.  On  pourrait  alors  acheter  1  d'argent  marchan- 

1.66 
dise  avec  0.33  =  — ^  d'argent  monnaie.  Le  monnayage  de  l'argent 
5 

venant  à  être  repris,  2  milliards  166  millions  d'argent  resteraient 
à  rétat  de  marchandise,  1  milliard  823  millions  passeraient  à  l'état 
de  monnaie  ;  et,  par  contre,  les  100  millions  d'or  monnaie  seraient 
transformés  en  or  marchandise.  Le  prix  de  l'argent  marchandise 
serait  élevé  de  1  1.  66  à  4 1.  33  ;  et,  par  contre,  le  prix  de  l'argent 
monnaie  serait  abaissé  de  5  livres  à  4  l.  33,  et  le  prix  de  l'or  mar- 
chandise et  monnaie  de  50  livres  à  43  1.  33  de  blé  le  demidéca- 

gramme.  En  d'autres  termes,  le  blé  vaudrait  alors    ^  _ .  ■  =0  fr.23 

4.33 

la  livre.  On  voit  qu'il  y  aurait  eu  une  hausse  de  15  0/0  sur  le  prix 
de  toutes  les  marchandises.  La  reprise  du  monnayage  de  l'argent 
qu'on  prépare  aura  des  effets  analogues ,  et  il  ne  serait  peut-être 
pas  superflu  de  mesurer  à  peu  près  la  hausse  des  prix  qui  se  pro- 
duira et  la  quantité  d'or  qui  restera  dans  la  circulation  une  fois 
l'opération  effectuée.  Si  le  bénéfice  à  réaliser  par  la  Banque  d'Al- 
lemagne qui  est  un  gros  détenteur  d'argent,  par  la  Banque  de 
France  et  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  qui  sont  de  gros 
débiteurs  et  qui  aimeraient  mieux  payer  en  argent  qu'en  or,  par  le 
gouvernement  anglais  qui  est  un  gros  négociateur  de  traites  sur 
les  Indes  payables  en  argent,  devait  être  obtenu  trop  au  détriment 
de  tous  les  créanciers,  de  tous  les  propriétaires  fonciers ,  travail- 
leurs, fonctionnaires  publics,  capitalistes,  rentiers,  dont  les  fer- 
mages ,  salaires,  traitements,  intérêts,  arrérages ,  ont  été  fixés 
d'après  la  valeur  actuelle  de  la  monnaie,  trop  au  détriment  de 
tous  les  consommateurs  qui  vont  voir  s'élever  le  prix  de  toutes  les 
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marchandises,  il  ne  vaudrait  pas  la  peine  d'instituer  un  soi-disant 
bimétallisme  qui  ne  serait  peut-être,  en  définitive,  qu'un  mono- 
métallisme-argent. Mais  il  est  bien  douteux  que  la  statistique, 
plus  que  l'économie  politique,  permette  encore  de  réduire  ainsi  la 
part  du  hasard  au  profit  de  la  part  du  calcul  dans  la  politique  mo- 
nétaire. 

LÉON  Walras. 


L'ESPRIT  DE  RÉVOIDTION  EN  RUSSIE 


SoMMAmE  :  I.  L*a£Eranchis8emeiit  des  serfs  et  le  régime  actuel.  ~  II.  Le  Nihi- 
lisme. —  III.  Le  catéchisme  révolutionnaire.  —  IV.  L^organisation  des 
nihilistes.  —  V.  Etat  de  Tagitation  révolutionnaire  actueUe. 

I 

Dans  un  remarquable  article  sur  la  Russie  et  le  nihilisme  *, 
M.  de  Molinari  a  exposé  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  justesse  la 
situation  actuelle  de  la  Russie,  et  les  causes  multiples  qui  paraissent 
avoir  déchaîné  depuis  quelques  années  sur  ce  grand  empire  les 
germes  de  la  révolution.  D'après  les  raisons  exposées  par  lui,  l'af- 
franchissement des  serfs  qu'on  ne  saurait  considérer  pourtant  que 
comme  une  mesure  libérale,  serait  le  principal  motif  de  Tinsurrec- 
tion  latente  de  ceux  qu'on  a  déclarés  libres,  mais  auxquels  on  a 
refusé  tout  moyen  de  s'affranchir,  grâce  aux  mesures  vexatoires  et 
aux  formalités  abusives  qu'on  a  employées  pour  appliquer  l'ukase 
qui  fut  comme  le  don  de  joyeux  avènement  de  l'empereur 
Alexandre  II.  Grâce  au  système  de  demi-mesures  qui  n'a  jamais 
permis  au  principe  de  passer  dans  le  domaine  des  faits,  il  en  est 
résulté  que  le  serf  affranchi  n'avait  pas  plus  de  liberté  qu'avant, 
par  l'effet  des  droits  et  des  obligations  qu'on  avait  mis  à  cet  affran- 
chissement; par  contre,  il  avait  beaucoup  moins  de  garantie.  Serf, 
il  avait  la  protection  du  czar;  affranchi,  il  devenait  tributaire  et 
esclave  de  la  commune,  laquelle  se  montrait  bien  plus  inexorable 
que  le  seigneur  dans  la  revendication  de  ses  droits.  En  somme, 
point  de  liberté  politique,  point  de  liberté  individuelle,  point  de 
liberté  de  penser  ;  d'oîi  cette  conclusion  que  la  prétendue  mesure 
libérale  de  l'emj^ereur  de  Russie  était  une  illusion. 

*■  Journal  des  Economistes  du  15  avril  1881. 
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C'était  un  outil,  si  Ton  veut,  dans  la  main  de  l'ouvrier,  mais  un 
outil  dont  il  n'avait  que  faire  ne  pouvant  s'en  servir.  Tout  devait 
être  absorbé  par  le  pouvoir  absolu,  et  le  régime  des  privilèges 
continuant,  les  abus  augmentant,  le  droit  restant  généralement 
méconnu  par  le  triomphe  de  l'arbitraire,  il  fallait  s'attendre  à  un 
moment  donné  à  une  crise  qui  nous  parait  précéder  la  révolution . 
Le  servage  est  quelquefois  doux,  quand  on  n'en  sent  pas  le  poids, 
mais  la  liberté  se  paye  cher  quand  on  vous  la  conteste,  alors  qu'on 
en  sent  les  bienfaits;  c'est  le  cas  de  la  Russie  à  l'heure  actuelle.  Lies 
nihilistes  sont  certainement  bien  coupables  dans  leurs  tentatives 
criminelles,  mais  d'autre  part  les  classes  dirigeantes  qui  prêchent 
encore  à  l'heure  actuelle  le  maintien  du  statu  guo^  sans  compter  la 
((  camerilla  n  qui  pousse  le  nouvel  empereur  à  une  réaction  à  ou- 
trance, sont  ou  plutôt  seront  responsables  de  la  révolution  qui 
pourra  surgir  de  l'eServescence  qui  agite  en  ce  moment  une  grande 
partie  de  la  Russie.  Gomme  nous  n'avons  pas  ici  à  faire  leur 
procès,  nous  nous  bornerons  à  examiner  le  cas  des  nihilistes,  l'ori- 
gine et  les  progrès  accomplis  par  cette  secte  dans  une  période  de 
quinze  années. 

n 

Le  nihilisme,  comme  l'absolutisme,  est  l'antithèse  de  la  liberté; 
il  serait  oiseux  de  vouloir  chercher  à  l'analyser  pour  y  trouver  la 
moindre  notion  de  droit,  d'économie  sociale  ou  politique,  ou  môme 
le  moindre  programme  de  rénovation.  Ainsi  que  l'indique  l'étymo- 
logie  du  mot,  le  nihilisme  est  la  négation  de  tout  ce  qui  existe, 
c'est  la  force  opposée  à  la  force,  la  destruction  substituée  à  l'abus 
et  aux  privilèges,  le  crime  reconnu  nécessaire  pour  détruire  l'op- 
pression. Il  est  fort  peu  probable  que  ce  soit  avec  de  pareils  moyens 
qu'on  arrive  de  part  et  d'autre  à  un  terme  de  conciliation,  et  il  est 
à  craindre  que  les  répressions  sanguinaires  amènent  de  nouveaux 
crimes,  et  finalement  une  révolution.  Le  nihilisme  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  les  autres  sectes  socialistes  que  l'imitation  du  col- 
lectivisme et  les  revendications  sociales  qu'il  serait  fondé  à  récla- 
mer  plus  justement  que  dans  d'autres  pays,  si  ses  partisans  savaient 
mieux  les  formuler,  est  devenu  un  ennemi  implacable  non  seule- 
ment de  l'État,  mais  encore  de  la  société  où  il  est  né,  précisément 
parce  que  cette  société,  par  son  organisation  politique  et  sociale, 
ne  doit  sa  force  qu'à  l'oppression  qu'elle  exerce  sur  le  plus  grand 
nombre  de  ses  membres.  Quelques-uns  de  ces  opprimés  plus  har- 
dis, plus  inspirés  du  sentiment  de  la  liberté,  et  aussi  plus  témé. 
raires,  tentèrent  de  secouer  le  joug;  ils  furent  punis,  et  leur  cb&ti- 
ment  fit  des  prosélytes. 
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En  tenant  compte  de  la  race,  du  milieu  et  de  l'esprit  de  la  popu- 
lation slave,  il  fallait  s'attendre  à  trouver  chez  ceux  qui  |acceptent 
Tordre  de  choses  actuel  des  façons  de  mystiques,  et  dans  les  ré- 
voltés des  fanatiques.  Nulle  place  pour  la  raison^  ignorance  par- 
tout, liberté  nulle  part.  Que  pouvaient  donc  substituer  à  l'ancien 
ordre  de  choses  qu'ils  combattaient  au  nom  de  la  liberté,  ceux  qui 
n'avaient  aucune  notion  du  droit,  de  la  justice,  de  l'organisation 
sociale  libre  ou  ordonnée,  mais  qui>'avaient  eu  qu'un  objectif  :  le 
besoin  d'être  libres  ?  Ils  remplacèrent  les  principes,  la  méthode,  la 
doctrine,  par  un  mot  qui  indique  assez  Tétat  de  l'esprit  ignorant, 
plein  d'ardeur  et  de  foi,  mais  qui  ne  sait  au  juste  ce  qu'il  veut  ni 
où  il  va  ;  ils  voulurent  fonder  «  Tamorphisme  !  » 

Cette  prétention  eut  à  un  moment  donné  une  lueur  de  succès, 
elle  trouva  des  défenseurs  et  môme  des  partisans  parmi  les  socia- 
listes des  autres  pays  qui  n'admettaient  pas,  quant  à  eux,  de  ré- 
glementation dans  l'organisation  sociale,  et  pensaient  que  «  l'a- 
morphisme  »  devant  aboutir  à  une  nouvelle  organisation,  il  en 
résulterait  un  vaste  système  communiste,  répondant  aux  aspira- 
tions de  tout  ennemi  de  la  société  organisée  et  de  l'État  prépondé- 
rant. Cette  alliance  du  nihilisme  et  de  l'Internationale  fut  de  courte 
durée.  Cari  Marx,  méthodiste,  fit  des  doctrinaires.  Backoumine, 
l'illuminé.  Ut  des  sectaires,  et  des  deux  côtés  on  suivit  une  voie  dif- 
férente, les  socialistes  se  divisant  sur  des  questions  de  doctrine,  et 
les  nihilistes  s'unissant  dans  un  but  de  vengeance  et  de  revendi- 
cation. 

Néanmoins  ce  fut  à  partir  de  cette  époque,  qui  remonte  à  une 
quinzaine  d'années,  que  le  nihilisme  prit  un  grand  développement 
en  Russie,  grâce  à  la  publicité  que  donnèrent  à  ses  étranges  théo- 
ries les  socialistes  internationaux,  anarchistes  et  révolutionnaires, 
qui  étaient  cependant  loin  de  les  partager  toutes.  Pour  tout  abattre 
et  fonder  «  Tamorphisme  » ,  voici  comment  Bakounine  s'exprime: 
(c  N'admettant  aucune  autre  activité  que  celle  de  la  destruction, 
<  nous  déclarons  que  les  formes  dans  lesquelles  doit  s'exprimer 
a  cette  activité  peuvent  être  extrêmement  variées  :  poison,  poignard, 
«  nœud  coulant.  La  révolution  sanctifie  tout  sans  distinction.  » 

Ces  moyens  paraîtront  aujourd'hui  un  peu  surannés,  mais  il  y 
a  dix  ans  le  pétrole  et  la  dynamite  n'occupaient  pas  encore  dans 
1  atonal  de  l'anarchie  la  place  que  leur  assure  aujourd'hui  leur 
efticacité  désormais  bien  prouvée.  Pour  arriver  à  la  <  pandestruc- 
tion,  »  ce  qu'il  faut  d'abord,  c'est  «  une  série  d'attentats  et  d'en- 
((  treprises  audacieuses,  insensées  môme,  épouvantant  les  puis- 
«  sants»  et  réveUlant  le  peuple,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  foi  dans  le 
u  triomphe  de  la  révolution  sociale.  » 
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Ce  programme  assez  raide  ne  paraît-il  pas  un  mauvais  rève  ou 
une  gageure?  et  cependant  les  divers  attentats  qui  ont  eu  lieu 
presque  chaque  jour  en  Russie  prouvent  qu'il  est  exécuté  à  la  lettre. 
On  ne  comprend  pas  que  cette  œuvre  effroyable  de  la  pandestruc- 
tion  puisse  inspirer  à  des  personnes  appartenant  à  la  classe  aisée 
ce  fanatisme  farouche  qui  les  porte  à  sacrifier  leur  vie  pour  tuer 
ceux  que  le  «  Tribunal  suprême  »  a  condamnés  à  mort.  Dans  l'Eu- 
rope centrale  et  occidentale  les  régicides  ne  manquent  ;pas,  et  ils 
àgisseni  sous  l'empire  de  cette  môme  haine  do  Tordre  social,  mais 
ils  n'ont  point  de  complices,  et  l'idée  du  crime  naît  d'une  sorte  de 
fermentation  maladive  des  cerveaux  mal  équilibrés;  les  deux  régi- 
cides de  Berlin,  les  deux  de  Madrid,  celui  de  Naples,  présententle 
môme  caractère.  En  Russie,  les  assassins  sont  des  gens  intelligents, 
instruits,  dévoués,  et  ils  obéissent  à  une  vaste  association  partout 
présente,  et  qui  partout  échappe  aux  recherches  les  plus  persis- 
tantes de  la  police.  U  faut  qu'il  y  ait  dans  le  caractère  russe  une 
puissance  d'exaltation  mystique  qui  a  disparu  ailleurs.  Pour  trou- 
ver* un  phénomène  semblable,  il  faut  remonter  aux  séides  du 
«  Vieux  de  la  Montagne  »>  au  xm«  siècle. 

Nous  devons  également  signaler  cette  étrange  particularité  du 
caractère  russe,  qui  se  distingue  moins  par  l'originalité  que  par  le 
manque  d'équilibre.  Il  est  excessif  et  outré  en  tout.  Aussi  bien  les 
Russes  ont-ils  été  jetés  hors  de  leur  voie;  ils  ne  se  sont  jamais 
relevés  du  coup.  De  la  civilisation,  ils  ont  laissé  l'or  pur  au  fond  du 
creuset,  pour  n'en  prendre  que  la  scorie  brillante,  le  faux  clinquant. 
C'est  pourquoi  ils  ne  nous  apparaissent  que  comme  des  civilisés  de 
surface,  leur  naturel  résiste.  Passions  du  cœur,  essor  de  l'esprit, 
tenue,  costume,  rien  ne  garde  chez  eux  la  juste  mesure.  Pour  eux, 
le  respect  est  du  servilisme  ;  la  liberté,  de  la  licence;  la  tolérance» 
du  dédain;  la  fierté,  de  l'arrogance;  la  sévérité,  de  la  sauvagerie; 
l'enthousiasme,  du  délire.  Il  y  a  des  exceptions,  mais  on  les 
compte,  et  elles  ne  se  rencontrent  guère  que  chez  ceux  qui,  à  force 
d'avoir  vécu  à  l'étranger,  ont  presque  cessé  d'être  Russes. 

m 

L'organisation  de  la  secte  nihiliste  n'est  pas  restée  inconnue  ; 
elle  a  été  formulée  par  Bakounine  dans  le  €  Catéchisme  révolution^ 
naire  »  dont  l'accusation  a  donné  lecture  dans  la  séance  du  procès 
Netchaïef,  en  1871 .  En  voici  quelques  extraits  : 

a  Le  révolutionnaire  est  un  homme  voué.  Il  ne  doit  avoir  ni 
intérêts  personnels,  ni  affaires,  ni  sentiments,  ni  propriétés.  Il  doit 
s'absorber  en  entier  dans  un  seul  intérêt  exclusif, une  seule  passion  : 
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la  révolution  sociale...  Il  n'a  qu'un  but,  qu'une  science  :  la  destruc- 
tion. Pour  cela,  et  rien  que  pour  cela,  il  étudie  la  mécanique,  la 
physique,  la  chimie,  et  parfois  la  médecine.  11  observe  dans  le  môme 
dessein  les  hommes,  le  caractère,  les  passions  et  toutes  les  condi- 
tions de  Tordre  social.  Il  méprise  et  hait  la  morale  actuelle.  Pour 
lui,  tout  est  immoral  et  criminel  qui  l'entrave....  Entre  lui  et  la 
société,  il  y  a  lutte  à  mort,  incessante,  irréconciliable.  Il  doit  se 
préparer  à  la  mort,  à  la  torture,  et  à  faire  périr  de  ses  propres 
mains  tous  ceux  qui  font  obstacle  au  but  qu'il  se  propose.  Tant 
pis  pour  lui  s'il  a  dans  ce  monde  des  liens  de  parenté,  d'amitié  ou 
d'amour  I  II  n'est  pas  un  vrai  révolutionnaire,  si  ces  attachements 
arrêtent  son  bras.  Cependant  il  doit  vivre  au  milieu  de  la  société, 
feignant  d'être  ce  qu'il  n'est  pas.  Il  doit  pénétrer  partout,  dans  la 
haute  classe  comme  dans  la  moyenne,  dans  la  boutique  du  mar- 
chand, dans  l'église,  dans  les  bureaux,  dans  l'armée,  dans  le  monde 
littéraire,  dans  la  police  secrète,  et  môme  dans  le  palais  impérial. 

(c  n  faut  dresser  la  liste  de  ceux  qui  sont  condamnés  à  mort  et 
les  expédier  d'après  l'ordre  de  leur  malfaisance  relative. 

«  Un  nouveau  membre  ne  peut  ôtre  reçu  dans  l'assemblée  qu'à 
l'unanimité,  et  après  avoir  fait  ses  preuves  non  en  paroles,  mais 
en  action.  Chaque  compagnon  doit  avoir  sous  la  main  plusieur  ré- 
volutionnaires du  second  ou  du  troisième  degré,  non  encore  initiés. 
Il  doit  les  considérer  comme  une  partie  du  capital  révolutionnaire 
mis  à  sa  disposition,  et  il  doit  les  dépenser  économiquement,  et  de 
façon  à  en  tirer  tout  le  parli  possible. 

«  L'élément  le  plus  précieux  consiste  dans  les  femmes  complète- 
ment initiées,  et  qui  acceptent  ce  programme  tout  entier.  Sans  leur 
concours,  la  révolution  est  impossible,  w 

Telles  sont  en  substance  les  parties  principales  du  «  Catéchisme 
révolutionnaire  »  qui  sert  de  programme  a  exécutif  m  aux  nihilistes. 
C'est  de  l'époque  de  sa  publication  que  date  la  séparation  de  cette 
secte  d'avec  les  autres  associations  collectivistes,  anarchistes  et  ré- 
volutionnaires. L'Internationale  notamment,qui  s'était  d'abord  asso- 
ciée au  nihilisme  au  point  de  vue  des  revendications,  admettait  dans 
son  programme  réformateur,  quoique  révolutionnaire,  une  autre 
répartition  de  la  richesse,  tandis  que  le  nihilisme  n'admettait  rien 
autre  que  la  destruction. 

On  ne  peut  dès  lors  l'admettre  que  comme  une  secte  révolution- 
naire d'une  essence  toute  spéciale  et  propre  à  la  Russie;  et  il  fau- 
drait môme  ne  voir  dans  ce  point  capital  de  la  négation  absolue, 
qu'une  conséquence  résultant  de  la  loi  des  contrastes,  en  vertu  de 
laquelle  en  dehors  du  fanatisme  et  de  la  loi  aveugle,  il  n'y  a  plus 
de  place  que  pour  la  négation. 
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C'est  malheureusement  le  cas  de  la  Russie,  et  les  disciples  de 
Bakounine,  ses  partisans,  ont  dû  avoir  trop  à  souffrir  de  cette  sorte 
de  fétichisme  religieux  jusqu'à  la  superstition  aveugle  qui  s'attache 
à  la  personne  de  l'Empereur,  pour  ne  pas  combattre  ce  sentimeut 
populaire  par  la  négation.  Le  manque  d'éducation,  l'absence  de 
philosophie,  l'ostracisme  qui  pèse  sur  tout  ce  qui  émane  de  la 
pensée,  ne  permet  pas  à  l'esprit  de  s'éclairer  et  de  s'instruire.  Le 
septicisme  suppose  en  général  une  tendance  à  la  critique,  et  cette 
critique  ne  saurait  être  autre  chose  que  l'œuvre  de  la  raison  pure 
et  exercée. 

Ici  point  de  milieu  ;  à  un  fanatisme  aveugle,  on  ne  peut  opposer 
qu'une  négation  absolue,  c'est  une  conséquence  fatale,  mais  juste, 
et  c'est  sous  l'empire  de  ce  sentiment  que  les  fondateurs  du  nihi- 
lisme imposèrent  la  négation,  comme  base  absolue  de  leur  pro- 
gramme révolutionnaire. 

Le  nihilisme  est  donc  limité  quant  à  sa  durée  et  à  son  développe- 
ment; il  est  une  secte  locale  destinée  à  combattre  un  ordre  de 
choses  actuellement  existant,  mais  du  jour  oil  cet  ordre  de  choses, 
en  vertu  d'accidents  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  prévoir  à 
l'heure  présente,  viendra  à  être  modifié  dans  le  sens  de  la  liberté, 
il  n'aura  plus  sa  raison  d'être. 

IV 

Le  «  Catéchisme  révolutionnaire  »  est  en  grande  partie  l'œuvre 
de  Bakounine.  La  clause  de  l'assassinat  politique  a,  parait- il,  été 
surtout  précisée  par  ses  successeurs.  Bakounine  s'était  principale- 
ment renfermé  dans  des  questions  d'ordre  général,  mais  depuis, 
chaque  année  le  «  Tribunal  suprême  »  et  le  «  Comité  de  direction  » 
se  réunissent  pour  juger  les  actes  des  initiés,  en  même  temps  qu'on 
apporte  au  <c  Catéchisme  »  les  modifications  qu'exigent  les  circon- 
stances. L'endroit  de  la  réunion  n'est  jamais  le  même,  et  nul  ne 
peut  le  savoir  qu'au  dernier  moment.  Aucun  des  initiés  n'assiste 
aux  délibérations,  qui  sont  tenues  secrètes,  jusqu'au  jour  oà  le 
Comité  de  direttion  les  livre  à  la  publicité  (pour  les  intéressés 
seulement).  Le  Tribunal  suprême  comme  le  Comité  de  direction 
sont  nommés  à  l'élection,  et  renouvelés  tous  les  ans  ou  tous  les 
deux  ans  (suivant  la  gravité  des  circonstances).  Tous  les  initiés 
sont  avisés  de  l'expiration  du  mandat  des  chefs  élus,  et  doivent, 
envoyer,  pour  l'époque  qui  leurest  indiquée,  leurs  votes,  désignant 
les  nouveaux  élus,  à  un  endroit  situé  en  dehors  du  territoire  russe. 
Bien  que  le  siège  du  Comité  soit  à  l'étranger,  il  ne  réside  jamais 
longtemps  dans  le  même  endroit,  et  a  au  cœur  môme  de  la  Russie 
des  centres  d'action  qui  lui  permettent  de  faire  surveiller  les  Jqî. 
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tiés  par  les  affiliés,  ces  derniers  par  les  révolutionnaires,  et  les 
révolutionnaires  par  les  aspirants  nihilistes. 

On  a  pu  voir  par  ce  qui  précède  que  les  institutions  de  Bakou- 
nine  ont  regu  une  entière  application  en  Russie.  Dans  toutes  les 
conspirations  on  trouve  des  femmes  riches  et  instruites,  même  des 
filles  de  fonctionnaires,  de  militaires  et  de  nobles.  Le  secret  est  si 
bien  gardé,  que[quand  la  police  met  la  main  sur  des  nihilistes,  elle 
ne  parvient  pas  à  remonter  du  tronçon  qu'elle  saisit  au  corps  mAme 
de  l'association.  Ils  pénètrent  partout,  ils  ne  reculent  devant  rien 
pour  exécuter  la  sentence  du  Tribunal  suprême.  Quand  ils  sont 
fusillés  ou  pendus,  ils  meurent  sans  repentir,  et  en  bravant  les 
juges  et  les  exécuteurs.  Ils  font  peser  sur  la  haute  société  russe 
une  véritable  terreur.  On  ne  sait  vraiment  ce  qui  étonne  le  plus,  de 
l'audace  des  sectaires  ou  de  l'impuissance  de  la  répression. 

Dans  le  procès  de  Netchaïef,  nous  voyons  aussi  comment  l'asso- 
ciation racole  ses  séides.  Netchaïef  était  le  lieutenant  de  Bakou- 
nine.  Ogaref  lui  avait  dédié  dans  la  «  Kolokol  »  de  Berzen  une  poésie 
intitulée  :  «  L'Etudiant  »,  qui  a  exercé  une  grande  influence  sur 
la  jeunesse  révolutionnaire  russe.  Chacun  l'apprenait  par  cœur, 
c'est  le  modèle  qu'elle  s'efforce  de  réaliser.  Dans  ce  petit  poème, 
l'étudiant  se  voue  à  la  science  et  à  la  rédemption  du  peuple.  Il  est 
traqué  par  la  police  du  czar,  et  par  la  haine  des  boyards.  Il  adopte 
la  vie  pauvre  et  nomade  du  vagabond,  disant  aux  paysans  du  levant 
et  du  couchant  :  «  Rassemblez-vous,  levez-yous  courageusement.  » 
U  est  condamné  aux  travaux  forcés  en  Sibérie,  et  il  y  meurt  en 
répétant  :  a  Le  peuple  doit  conquérir  la  terre  et  la  liberté  !  »  : 
(f  zembiâ  e  volyia.  »  Ce  mot  d'ordre  est  devc^nu  le  titre  du  journal 
clandestin  publié  jusque  dans  ces  derniers  temps  par  les  nihi- 
listes. 

En  septembre  1865,  Netchaïef,  que  la  poésie  d*Ogaref  entourait 
d'une  auréole  d'apôtre  et  de  martyr,  arrive  à  Moscou.  Il  s'y  met  en 
relation  avec  les  élèves  de  TAcadémie  d'agriculture;  il  y  fait  des 
recrues  et  forme  un  comité  qu'il  intitule  :  «  Branche  russe  de  l'as- 
sociation internationale  des  travailleurs,  n  II  leur  donne  connais* 
sance  de  l'organisation  de  la  société  secrète.  La  pièce  fut  saisie  et 
figura  au  procès.  En  voici  un  curieux  extrait  :  «  L'organisation  est 
fondée  sur  la  confiance  envers  l'individu.  Aucun  membre  ne  sait 
à  quel  degré  il  se  trouve  du  centre.  L'obéissance  aux  ordres  du 
Comité  doit  être  absolue,  sans  objection  et  sans  hésitation.  »  Quatre 
des  jeunes  initiés  reçurent  l'ordre  de  recruter  de  nouveaux  adhé- 
rents, et  de  former  chacun  une  petite  section  indépendante.  Parmi 
ceux-ci  se  trouvait  un  étudiant  de  l'Académie  d'agronomie  qui 
mettait  dans  l'exercice  de  la  charité  l'exaltation  d'un  saint.  U 
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s'appelait  Ivanôf,  était  très  estimé  et  très  influent  parmi  ses 
camarades.  Il  avait  organisé  des  caisses  de  secours  pour  les  étu- 
diants pauvres,  et  il  consacrait  tout  son  temps  libre  à  instruire  les 
enfants  des  paysans;  il  se  privait  de  tout,  pour  donner  aux  autres, 
et  ne  mangeait  jamais  d'aliments  chauds.  Il  crut  que  la  révolution 
sociale  pouvait  seule  mettre  un  terme  à  la  misère,  la  bienveillance 
individuelle  pouvant  tout  au  plus  venir  en  aide  à  quelques  mal- 
heureux. 

Netchaïef  et  Ivanof  ne  marchèrent  pas  longtemps  d'accord.  Le 
premier  flt  afBcher  des  proclamations  révolutionnaires  dans  les 
pensions  alimentaires  qu Ivanof  avait  organisées  pour  les  étudiants 
pauvres.  Celles-ci  furent  fermées,  et  les  délégués  qui  les  adminis- 
traient furent  exilés  sans  pitié.  Ivanof  au  désespoir  annonça  l'in- 
tention de  quitter  l'association.  Alors,  de  crainte  qu'il  ne  trahît  le 
secret,  Netchaïef  et  deux  autres  initiés  l'attirèrent  dans  un  jardin 
écarté,  sous  prétexted'ydéterrer  une  imprimerie  clandestine  où  ils 
le  tuèrent  à  coup  de  revolver  et  jetèrent  le  cadavre  dans  un  étang. 

Voici  un  autre  fait  du  même  genre  :  le  congrès  international 
qui  devait  se  réunir  à  la  Haye  en  1872  sous  l'inspiration  de  Cari 
Marx  voulait  exclure  Bakounine,  et  afin  de  le  convaincre  d'avoir 
fondé  une  société  secrète  dont  les  statuts  étaient  contraires  à  ceux 
de  «  internationale  »  on  avait  chargé  un  exilé  russe,  Outine,  de 
rédiger  un  rapport  sur  l'affaire  Netchaïef.  Outine  pour  faire  son 
rapport  s'était  retiré  à  Zurich.  Un  soir  qu'il  se  promenait  près  du 
lac,  il  fut  assailli  par  huit  individus  parlant  slave,  qui  après  l'avoir 
assommé,  croyaient-ils,  allaient  le  jeter  à  l'eau,  lorsqu'il  fut  sauvé 
par  des  étudiants  du  Polytechnicum  qui  arrivèrent  à  son  secours 
et  mirent  les  agresseurs  en  fuite. 

C'est  ainsi  que  la  secte  des  nihilistes  entend  la  soumission  à  ses 
décrets.  Il  est  difOcile  d'y  entrer,  mais  une  fois  qu'on  en  fait  partie 
on  n'en  peut  plus  sortir.  Si  l'on  ne  meurt  pas  de  la  main  du  bour- 
reau quand  le  Tribunal  suprême  ordonne  de  se  sacrifier,  on  meurt 
de  la  main  d'un  affilié. 


Dans  son  article  sur  la  Russie  et  le  nihilisme,  M.  de  Molinari 
nous  a  donné  une  physionomie  de  l'état  social  de  ce  pays  qui  nous 
paraît  à  la  veille  d'une  désagrégation.  Nous  n'avons  cru  mieux 
faire  pour  compléter  le  tableau  que  d'esquisser  à  grands  traits  Tbis- 
toirc  du  nihilisme.  Cette  secte  sans  cesse  poursuivie,  sans  cesse 
traquée  est  toujours  aussi  redoutable,  et  le  supplice  de  ses  membres 
ne  fait  qu'exciter  l'ardeur  des  survivants.  Par  son  organisation, 
par  ses  statuts,  et  même  par  le  caractère  de  ses  membres,  le  nihi- 
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lisme  est  surtout  une  secte  locale,  mais  non  internationale.  Les 
collectivistes  révolutionnaires,  qui  sont  après  les  nihilistes  les  anar- 
chistes les  plus  avancés,  sont  moins  redoutables,  parce  qu'ils  sont 
trop  divisés  entre  eux  et  n'ont  pas  comme  les  premiers  une  idée  ar- 
rêtée, mais  un  programme.  Aussi  excessif  et  absurde  qu'il  soit,  tant 
au  point  de  vue  économique  qu'au  point  de  vue  politique,  ce  pro- 
gramj^e  est  interprété  de  mille  façons  différentes  par  les  adhérents. 
Unanimes  à  en  approuver  les  théories,  personne  n'est  d'accord  pour 
le  mode  d'application,  par  cette  unique  redson  qu'il  n'est  pas  appli- 
cable. 

Tout  socialiste  rôve  une  réforme  de  la  société,  et  prêche  l'op- 
pression au  nom  de  la  liberté,  mais  aucun  d'eux  ne  demande  «  l'a- 
morphisme  »  par  la  destruction  de  tout  ce  qui  existe,  parce  que 
tout  serait  à  refaire,  et  les  moins  illuminés  parmi  ces  sophistes  sa- 
vent fort  bien  que  ce  serait  allier  le  comble  du  ridicule  au  comble 
de  l'impossible. 

Les  nihilistes  obéissent  à  un  sentiment  différent,  ils  répondent  à 
une  organisation  sociale  barbare,  selon  eux,  par  des  moyens  bar- 
bares, et  s'ils  sont  une  force  redoutable,  c'est  encore  moins  par 
leur  puissante  organisatipn  occulte,  que  par  l'adhésion  d'une  grande 
partie  des  mécontents  russes,  qui  ne  voient  plus  maintenant  de 
salut  que  dans  une  révolution. 

L'affranchissement  des  serfs  avec  toutes  les  mesures  vexatoires  a 
eu  pour  effet  de  faciliter  dans  une  certaine  mesure  l'élévation  de 
l'esprit,  le  développement  de  l'intelligence  d'un  plus  grand  nombre 
de  déshérités  de  la  fortune  ou  de  naissance,  mais  en  laissant 
subsister  les  abus  et  les  privilèges.  Point  de  droit,  point  de  liberté, 
aucun  recours  contre  une  caste  privilégiée  qui  abuse  des  faveurs 
dont  elle  jouit.  De  là,  la  nécessité  des  revendications.  Le  gouver- 
nement absolu  du  czar  répond  aux  doléances  de  ce  genre  par  la 
déportation  en  masse.  Que  reste-t-il  donc  à  faire  à  ceux  qui  deman- 
dent la  liberté  non  plus  comme  une  faveur,  mais'  comme  restitu- 
tion d'un  droit,  et  qui  sont  traqués,  cernés  de  toutes  parts,  dépor- 
tés ou  pendus  quand  ils  sont  pris?  L'agitation  révolutionnaire  !... 
Cette  agitation,  on  peut  la  restreindre,  la  poursuivre,  mais  non 
l'empêcher,  pas  plus  qu'on  ne  peut  empêcher  les  crimes  de  la  na- 
ture de  celui  qui  vient  d'être  commis. 

On  comprend  que  la  terreur  règne  en  Russie,  mais  elle  y  règne 
moins  encore  par  l'effet  du  dernier  régicide  que  par  l'agitation  qui 
s'en  est  suivie,  et  qui  continue  à  dominer.  Les  mesures  vexatoires 
dont  [a  population  slave  est  l'objet  de  la  part  des  classes  dirigeantes 
achèvent  l'œuvre  commencée  par  les  nihilistes.  Les  basses  classes 
craignent  ces  derniers,  mais  leur  respect  pour  les  classes  élevées 
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s'en  \a,  leur  fétichisme  à  l'égard  du  souverain  qu'elles  considéraient 
naguère  comme  un  envoyé  de  Dieu  va  en  diminuant,  et  il  est  à 
craindre  qu'au  moindre  choc  ne  jaillisse  une  étincelle  qui  mette  le 
feu  révolutionnaire  aux  quatre  coins  de  la  Russie. 

Â  cet  égard,  il  est  à  craindre  également  que  les  nihilistes  soient 
plus  près  qu*on  ne  croit  de  leur  triomphe,  ce  qui  n'est  guère  à 
souhaiter.  Le  jour  en  efiet  où  ils  seraient  les  maîtres,  on  assiste- 
rait à  de  terribles  représailles. 

Le  seul  moyen  de  paralyser  leur  influence,  est  d'aborder  Tère  des 
réformes  qui  donneraient  satisfaction  aux  bourgeois  et  aux  arti- 
sans. Le  jour  où  ces  derniers  pourront  disposer  de  leur  deslinéf*, 
sans  être  l'objet  de  mesures  telles  que  la  suspicion  continuelle  qui 
règne  sur  toute  la  population  russe,  c'en  sera  fait  des  nihilistes  et 
de  leur  influence,  ils  seront  alors  les  premiers  à  les  combattre,  au 
lieu  de  les  soutenir.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  nihilisme  aura 
vécu  ?  Non,  il  aura  toujours  ses  adeptes,  ses  fervents,  mais  ils  ne 
serontplus  regardés,  dans  un  état  social  mieux  organisé,  quecomme 
des  illuminés,  3t  dans  tous  les  cas,  ils  ne  feront  plus  de  fanatiques 
parce  qu'il  n'y  aura  plus  d'opprimés. 

De  toute  manière  la  Russie  marche  à  une  révolution  ;  souhaitons 
ardemment  qu'elle  s'accomplisse  plutôt  par  la  réforme  que  par  la 
violence. 

Eugène  Petit. 

U  LOI  SDR  LES  GÀISSES  D'£P1«GNE  NSTALES 


Nous  avons  publié  le  texte  de  cette  nouvelle  loi*.  Le  Sénat  a  voté, 
dans  sa  séance  du  28  mars,  après  une  discussion  approfondie,  la 
loi  sur  les  caisses  d'épargne  telle  qu'elle  avait  été  amendée  et  com- 
plétée par  !a  commission  sénatoriale  avec  le  concours  de  M.  Léon 
Say,  président  du  Sénat ,  M.  Denormandie,  sénateur,  rapporteur 
du  projet  de  loi  de  1875,  et  M.  de  Malarce,  qui  par  ses  mémoires 
et  ses  autres  travaux  a  préparé  les  améliorations  projetées. 

Par  ces  amendements,  les  nouvelles  dispositions  générales  sui- 
vantes seront  appliquées  aux  caisses  d'épargne  ordinaires  et  à  la 
caisse  d'épargne  postale  :  le  maximum  du  livret  sera  de  deux  mille 
francs  au  lieu  de  mille  francs  (qui  était  la  limite  déterminée  par  la 
loi  de  1851);  —  la  somme  du  maximum  pourra  être  versée  en  une 
ou  plusieurs  fois  (sans  l'ancienne  limitation  de  300  francs  pour  un 
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versement).  Les  mineurs  seront  admis  à  se  faire  ouvrir  un  livret 
sans  rintervention  de  leur  représentant  légal  ;  ils  pourront  retirer 
leurs  dépôts  sans  cette  intervention  après  l'âge  de  seize  ans  révolus, 
sauf  le  cas  d'opposition  de  la  part  de  leur  père,  mère-tutrice  ou 
tuteur.  (Le  succès  moral  des  caisses  d'épargne  scolaires,  dont  on  a 
rappelé  les  progrès  et  la  bonne  influence,  avait  gagné  d'avance  la 
cause  de  ces  jeunes  apprentis  de  la  vie  économique.)  Les  femmes 
mariées  pourront  sans  l'assistance  de  leur  mari  se  faire  ouvrir  un 
livret  et  eflfecluer  des  versements  ;  elles  pourront  aussi  librement 
retirer  leurs  dépôts,  sauf  le  cas  d*opposition  de  la  part  de  leur 
mari.  (Cette  disposition  libérale,  qui  est  inscrite,  comme  la  pré- 
cédente, dans  les  lois  organiques  des  caisses  d'épargne  d'Angle- 
terre, de  Belgique,  d'Italie,  de  Hollande,  des  Etats-Unis,  de  presque 
tous  les  pays  du  monde  civilisé,  et  qui  se  justifie  par  les  mœurs 
des  familles  ouvrières,  où  la  femme  est,  en  fait,  l'administrateur, 
la  ménagère,  l'économe  de  la  famille,  a  été  assez  longuement  exa- 
minée et  adoptée  enfin  à  une  majorité  considérable.)  La  difficulté  du 
remboursement  en  temps  de  crise  sera  prévenue  par  la  clause  de 
sauvegarde,  expérimentée  dans  presque  tous  les  Etats  du  continent 
d'Europe  et  de  l'Amérique,  et  dont  une  application  réussie  a  été 
fuile  en  France,  sur  les  indications  de  M.  de  Malarce,  pendant  le 
siège  de  Paris,  en  1870-71.  L'importante  revue  américaine,  the 
Record  of  american  Banking ^  en  publiant  dans  sa  livraison  men- 
suelle du  30  avril  dernier  les  derniers  travaux  de  M.  de  Malarce, 
avec  un  savant  commentaire,  fait  ressortir  les  bons  effets  de  la 
clause  de  sauvegarde  constatés  dans  les  Saving's  Banks  des  Etats- 
Unis  :  elle  recommande  la  clause  telle  qu'elle  est  formulée  dans 
ce  pays,  et  en  Autriche,  en  Suède,  en  Belgique  et  en  Italie,  telle 
que  M.  de  Malarce  l'avait  proposée  dans  nos  Commissions  par- 
lementaires où  certaines  considérations  politiques  ont  fait  adopter 
une  formule  moins  nette  et  peut-être  moins  sage. 

Le  taux  d'intérêt  servi  à  forfait  aux  caisses  d'épargne  ordinaires 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dépositaire-gérant  des 
dépôts  d'épargnes,  sera  réglé  par  la  loi,  et  reste  fixé  en  ce  moment 
à  4  p.  100.  (Ijes  caisses  d'épargne  ordinaires  pourront  ainsi  con- 
tinuer de  servir  à  leurs  clients  l'intérêt  actuel,  c'est-à-dire,  en  gé-» 
néral,  3,75  ou  3,50  0/0  (exceptionnellement  la  caisse  de  Péris  : 
3,25  seulement),  soit  4  0/0  moins  les  frais  administratifs. 

Par  les  amendements  du  Sénat  aussi,la  caisse  d'épargne  postale 
instituée  par  la  présente  loi  sera  organisée  suivant  le  système  an- 
glais, conformément  à  l'exposé  qu'en  a  fait  M.  de  Malarce  aux  com- 
missions de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  :  Le  livret  de  la 
caisse  d'épargne  postale  sera  national,  c'est-à-dire  qu'il  permettra 
4«  8ÊUIE.  T.  XIV.  —  15  mai  1881.  14 
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an  déposant  de  continuer  ses  versements  et  de  retirer  tout  ou  par- 
tie de  son  dépôt  dans  tous  les  bureaux  de  poste  du  territoire  fran- 
çais dûment  organisés  en  agences  d'épargne,  suivant  ses  conve- 
nances du  moment.  Le  Sénat  a  formellement  inscrit  dans  la  loi 
cette  disposition,;qui  caractérise  la|Post-OfQce  Savings  Bank  d'An- 
gleterre, et  fait  l'avantage  spécial  de  ce  service.  En  outre,  la  com- 
mission sénatoriale  a  pris  acte  de  la  déclaration  qu'elle  a  sollici- 
tée du  gouvernement  :  que  pou  le  rreste  on  s'inspirerait  aussi  de 
l'organisation  anglaise,  qui  fonctionne  depuis  vingt  ans  avec  une 
précision,  une  facilité  et  une  sûreté  remarquables  (comme  nos  lec- 
teurs ont  pu  le  reconnaître  dans  l'extrait  du  rapport  de  M.  de 
Maiarce  sur  l'organisation  administrative  et  le  mécanisme  du  sys- 
tème de  la  Post-OfBce  Savings  Bank,  publié  dans  le  Journal  des 
Economistes  de  1880).  Ce  rapport,  qui  résumait  les  études  appro- 
fondies faites  sur  ce  service  administratif  par  notre  collègue  depuis 
dix  ans  et  tout  récemment  encore,  a  été  recommandé  par  les  Blue 
Books  parlementaires  anglais,  et  il  a  été  traduit  en  1880-81  en 
Angleterre  par  un  des  administrateurs  du  Post-OfBce  Saving's 
Qanks  department;  en  Allemagne,  par  M.  le  D*^  Elster,  professeur 
de  sciences  d'Etat  à  l'Université  de  Halle,  dans  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Die  Postsparkassen  et  dédié  à  notre  collègue  ;  en  Autricbe, 
par  M.  Blau,  directeur  de  VŒsterreichische  CEkonomist  ;  en 
Suède,  par  M.  leD^  J.-A.LefQer,  dans  son  cours  d'Economie  sociale 
de  cette  année,  à  Gôtenbourg  ;  en  Italie,  par  M.  le  commandeur  G. 
Scotti,  directeur  de  la  Rivista  délie  Istituziom  di  Previdenza  ;  en  Grèce, 
par  H.  Constantin  Gh.  Bambas  ;  au  Brésil,  par  M.  J.  da  Silva, 
M.  Guimaraôs,  chefde  comptabilité  de  la  Garantia  nactonal,  etc. 

La  caisse  d'épargne  postale  servira  à  ses  clients  un  intérêt  dont 
le  taux  sera  fixé  par  la  loi  ;  cet  intérêt  sera  d'abord  de  3  0/0.  Elle 
profitera  de  tout  le  produit  des  dépôts  qu'elle  doit  transmettre 
à  gérer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  si  ce  produit  ne 
suffisait  pas  pour  couvrir  ses  frais  et  les  intérêts  payés  aux  dé- 
posants, elle  recourrait  au  budget  de  l'Etat. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  fera  emploi  des  fonds  ex- 
clusivement en  valeurs  de  l'Etat  français.  Elle  placera  en  compte 
courant  au  Trésor  une  somme  au  plus  égale  au  cinquième  des  dé- 
pôts qui  lui  seront  versés,  mais  sans  que  cette  somme  puisse  excéder 
cent  millions  de  francs. 

Cette  loi,  qui  ne  visait  d'abord  qu'à  la  création  d'une  caisse 
d'épargne  postale,  assez  vaguement  formulée  d'ailleurs,  a  été  ainsi 
remaniée  par  le  Sénat  en  précisant  l'organisation  nouvelle  suivant 
les  meilleurs  exemples  des  institutions  des  pays  étrangers  les  plus 
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en  progrès;,  et  elle  a  été  élargie  de  manière  à  faire  profiter  les 
caisses  d'épargne  actuelles  de  toutes  les  améliorations  libérales  ou 
sages  applicables  à  cet  ordre  de  services. 

La  commission  du  Sénat,  dans  son  rapport,  a  recommandé  en 
outre  le  concours  des  percepteurs  (déjà  offert  aux  caisses  d'épargne 
ordinaires  comme  agents  auxiliaires  par  le  décret  du  23  août  1875), 
en  faisant  valoir  que  si  les  percepteurs  des  contributions  directes 
sont  parfois  peu  attrayants  comme  collecteurs  d'épargnes  pour 
certains  contribuables  rétifs  au  payement  de  l'impôt,  ils  offrent  un 
service  très  commode  à  un  grand  nombre  d'ouvriers,  surtout  dans 
les  campagnes,  et  surtout  aux  instituteurs,  qui  chaque  mois,  le  jour 
où  le  percepteur  régulièrement  passe  dans  leur  commune,  peuvent 
ainsi  opérer  facilement  les  versements  mensuels  de  leur  caisse  d*é* 
pargne  scolaire.  Car  on  sait  que  nos  six  mille  percepteurs  visitent 
une  fois  par  mois  chacune  des  communes  de  leur  circonscription; 
qu'ainsi  nos  trente-six  mille  communes  de  France  pourraient  avoir 
au  moins  une  fois  par  mois  un  service  d'épargne  à  leur  portée. 
Dans  la  dernière  session  d'août,  un  grand  nombre  de  conseils  gé- 
néraux ont  exprimé  le  vœu  que  les  percepteurs,  dont  le  concours 
est  aujourd'hui  seulement  facultatif  pour  les  caisses  d'épargne, 
fussent  autorisés  partout  à  opérer  comme  agents  auxiliaires  des 
caisses  d'épargne  de  leur  voisinage, — en  considérant  que  s'il  a  été 
créé  depuis  1874  en  1878  8,033  caisses  d'épargne  scolaires,  en  1879 
10,440,  actuellement  un  bien  plus  grand  nombre  encore  d'écoles 
seraient  dotées  de  cette  nouvelle  branche  d'éducation,  éducation 
économique,  si  les  instituteurs  de  nos  campagnes  avaient  mieux  à 
leur  portée,  s'ils  avaient  dans  leur  commune  même,  un  bureau 
d'épargne  pour  leur  opération  mensuelle  de  la  caisse  d'épargne 
scolaire.  Et  l'on  ne  saurait  oublier  que  les  caisses  d'épargne  sco- 
laires, d'après  l'expérience  faite  si  heureusement  en  France  et 
hors  de  pair  depuis  sept  ans,  sont  des  écoles  pratiques  oh  se  forment 
les  futurs  clients  des  caisses  d'épargne,  les  ouvriers  sobres,  sages, 
réglés,  de  la  génération  prochaine. 

Ce  que  nous  dit  très  bien,  par  exemple,  un  rapport  présenté  au 
conseil  général  de  la  Somme,  département  où  l'institution  des 
caisses  d'épargne  scolaires,  introduite  depuis  six  ans,  n'a  cessé  de 
progresser  et  de  prospérer,  et  comptait  en  1879  (31  déc),  dans 
506  écoles  11,289  écoliers  épargnants  avec  246,287  francs;  la 
Commission  de  Tinstruction  publique  a  présenté,  et  le  Conseil 
général  a  approuvé  le  rapport  suivant  excellemment  raisonné  : 

tt  Les  bienfaits  de  l'épargne^  tant  économiques  que  moraux, 
sont  connus  de  tous  ;  et  l'on  comprend  que  nos  législateurs  cher- 
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chent  tous  les  moyens  d*eQ  étendre  TinQuence  moralisatrice  : 
chaque  année  des  mesures  nouvelles  sont  prises  dans  ce  sens; 
mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  c'est  à  la  caisse  d'épargne  scolaire 
qu'il  appartient  d'assurer  le  plein  succès  de  ces  mesures.  Ce  n'est 
pas  assez,  en  effet,  de  faciliter  le  dépôt  des  fruits  de  l'épargne,  si 
la  volonté  d'épargner  n'est  pas  prête  et  formée,  c'est-à-dire,  en 
fait,  si  la  volonté  de  commander  à  ses  désirs  et  de  limiter  la  satis- 
faction des  besoins  factir^es  exige  de  l'homme  un  effort  que  l'habi- 
tude seule  peut  rendre  facile  ;  et  il  n'est  que  l'heure  de  l'enfance 
pour  prendre  cette  bonne  habitude.  » 

Et  cette  action  moralisatrice  des  caisses  d'épargne  scolaires  est 
confirmée  dans  les  deux  derniers  rapports  annuels  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur  l'ensemble  des  caisses  d'épargne 
de  France.  Josbph  CLÊiiBNT. 

LE  RAPPORT 

DE  LA 

VALEUR  DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX 

DEPUIS  LES  TEMPS  LES  PLUS  RECULÉS  *. 


I 

LE  RAPPORT  DANS   LES  TEMPS  ANCIENS. 

Si  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  toute  la  suite  de  l'histoire  an- 
cienne et  moderne,  nous  trouverons  que  la  proportion  de  la  valeur, 
ou  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent,  a  varié  de  1  unité  d'argent 
=  10  d'or  alunite  d'or  =  20  d'argent.  L'exemple  du  premier 
rapport  est  pris  à  l'Orient,  et  nous  reporte  à  plus  de  quinze  siècles 
avant  notre  ère.  Le  second  exemple  est  pris  sur  le  marché  de 
Londres,  pendant  la  panique  de  l'argent  en  juillet  1876. 

Dans  un  fragment  des  œuvres  d'Agatharchides,  géographe  grec 
qui  vivait  au  temps    de  Ptolémée  VI  Philometer,  roi  d'Egypte 

^  Cet  article  est  la  traduction  de  deux  chapitres  d*un  livre  qu*a  fait  paraître  . 
TaDoée  dernière  un  économiste  américain,  M.  Del  Mar,  qui  a  pour  titre  :  EU- 
toire  des  métaux  précieux  depuis  les  temps  les  plus  reculés  )usqu*au  temps 
présent.  Londres,  Oeorge  Bell^  1880,  in-8  de  37b  pages. 

M.  Del  Mar,  ancien  directeur  du  bureau  de  statistique  des  Etats-Unis, 
membre  de  la  Commission  monétaire  des  Etats-Unis  de  1876,  etc.,  etc.,  cherche 
dans  les  documents  les  plus  anciens  qu'il  a  pu  trouver  ce  qu*était  le  rapport  il 
y  a  quelque  quatre  mille  ans,  et,  descendant  Jusqu^à  nos  jours,  il  note  quelles 
sont  les  causes  qui  ont  pu  le  faire  varier  dans  la  suite  des  siècles. 
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(181-145  av.  J.-C),  nous  lisons  qu'il  fut  un  temps  où  la  valeur  de 
l'argent  dans  l'antique  Arabie  était  dix  fois  celle  de  Tor.  Il  n'assigne 
aucune  date  à  ce  fait,  mais,  depuis  que  nous  savons  par  d'autres 
renseignements  que,  si  Ton  remonte  au  motns  aussi  haut  que  le 
VIII*  siècle  avant  J.-C,  Tor  dans  la  vallée  du  Tigre  avait  treize 
fois  la  valeur  de  l'argent,  nous  pouvons  sans  crainte  croire 
qu'Agatharchides  parle  d'une  époque  bien  antérieure  à  celle-là.  Si 
Ton  peut  s'en  rapporter  aux  calculs  d'un  savant  allemand,  l'argent 
était  meilleur  marché  que  l'or  pendant  le  xvii*  siècle 'avant  Jésus- 
Christ.  Mais,  bien  que  ce  fait  soit  possible,  il  n'est  peut-être  pas 
bien  prudent  de  le  déduire  de  la  preuve  que  cet  auteur  en  donne  ^. 
La  supériorité  de  valeur  de  l'argent  doit  avoir  cessé  lorsque  les 
mines  de  la  Grèce  furent  ouvertes,  et  que  les  marchands  phéni- 
ciens échangèrent  leurs  excès  de  production  de  métaux  contre  les 
cargaisons  de  l'Orient.  On  doit  attribuer  à  ce  fait  une  très  haute 
antiquité,  et,  suivant  les  plus  grandes  probabilités  le  reporter  au 
temps  de  Gadmus,  quelque  quinze  siècles  avant  J.-C. 

Xénophon,qui  vivaitde443à355avantJ. -G., ditde l'antiquité  de 
ces  mines  : 

«  Personne  n'a  jamais  tenté  de  déterminer,  au  moyen  de  la  tra- 
dition ou  des  récits  les  plus  anciens,  l'époque  où  ces  mines  com* 
mencèrent  à  être  exploitées,  ce  qui  est  une  preuve  de  leur  anti- 
quité. » 

Et,  à  propos  de  leur  influence  sur  la  valeur  de  l'argent,  il  ajoute  : 

a  La  bienfaisance  divine  nous  a  gratifiés  de  mines  inépuisables 
d'argent,  ce  qui  est  pour  nous  un  grand  avantage  sur  les  cités, 
qui  sont  nos  voisines  de  terre  ou  de  mer;  elles  n'ont  pas  pu,  jus- 
qu'ici, découvrir  un  seul  filon  d'argent  sur  tout  leur  territoire.  » 

Il  semble  que,  de  ces  preuves,  on  puisse  conclure  que  la  supé- 
riorité de  valeur  de  l'argent  relativement  à  l'ôr,  dont  témoigne 
Agatharchides,  existait  à  quelque  époque  antérieure  au  xv*'  siècle 
avant  J.-G.  Elle  était  sans  doute  spéciale  à  l'Orient. 

On  peut  expliquer  en  partie  la  haute  valeur  de  l'argent  en  Orient, 
et  particulièrement  en  Arabie,  à  cette  époque  éloignée,  par  les  faits 
que  nous  allons  citer  : 

D'abord,  il  n'existe  aucun  document  indiquant  des  mines  impor- 
tantes d'argent  ou  prouvant  que  l'affinage  des  minerais  d'argent 
fût  connu  en  Orient,  tandis  que  l'on  exploitait  les  sables  aurifères 
dans  les  rivières  de  l'Inde  et  les  placers  et  les  mines  de  quartz  dans 

*  Brandis,  sur  les  listes  de  tribut  de  Thoutmosis,  sculptées  sur  les  monuments 
de  Thèbes  (Carnak).  La  date  cependant  semble  devoir,  d'après  un  passage 
d'Hérodote,  se  rapporter  &  une  période  postérieure  de  onze  siècles. 
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Tancienne  Arabie  '  ;  nous  avons  le  droit  de  conclure  de  là  qu'avant 
la  découverte  de  mines  d'argent  en  Grèce,  il  s'était  accumulé  dans 
le  monde  oriental,  dont  l'Arabie  formait  une  partie  importante,  une 
masse  considérable  (Tor  avec  relativement  peu  d'argent. 

Indépendamment  de  riiifluence  des  frais  de  production,  la  pré- 
sence d'une  très  grande  quantité  d'un  métal,  et  d'une  quantité 
très  limitée  de  l'autre,  peut  avoir  donné  plus  de  valeur  à  ce  der- 
nier. Ceci,  nous  le  savons,  a  été  en  partie  le  cas  au  Pérou,  où  avant 
l'arrivée  des  Espagnols  l'or  avait  moins  de  valeur  que  l'argent. 

L'exactitude  de  ce  point  de  vue  nous  est  confirmée  par  la  faiblesse 
du  rapport  au  Japon,  c'est-à-dire  6  ou  7,  avant  que  les  Portugais 
n'eussent  ouvert  ce  pays  à  l'influence  du  rapport  de  l'Occident,  et 
par  sa  chute  de  12  ou  14,  pendant  l'ère  du  commerce  portugais,  à 
6  ou  7  après  que  les  ports  du  Japon  furent  fermés  en  1639. 

Dans  le  monde  occidental,  l'or  semble  avoir  été  le  métal  le  plus 
précieux  depuis  les  temps  historiques  les  plus  reculés.  On  croit  que, 
par  les  lois  de  Menés,  la  valeur  de  l'or  fut  fixée  en  Egypte  à  deux 
fois  et  demie  celle  de  l'argent  2.  L'ère  de  Menés  a  été  placée  entre 
le  xxxvn*  et  le  xxxrx*  siècle  avant  Tère  chrétienne;  et  si  l'on  peut 
accorder  quelque  créance  à  ces  opinions  et  à  ces  dates,  on  pourrait 
expliquer  les  différences  signalées  par  certaines  circonstances  qui 
se  seraient  produites,  entre  l'ère  de  Menés  et  celle  de  Cadmus.  Ou 
bien  très  peu  de  relations  commerciales  existèrent  entre  l'Egypte 
et  TArabie  ;  ou  bien  pour  quelque  raison,  peut-être  l'usage  d'une 
monnaie  de  compte,  le  commerce  des  métaux  précieux  fut  très  peu 
actif  entre  ces  deux  pays;  ou  bien  encore  la  différence  entre  le 
rapport  oriental  et  le  rapport  occidental  étant  peu  sensible  à  l'é- 
poque de  Cadmus,  le  premier  aurait  graduellement  amené  une 
hausse  de  l'argent,  jusqu'à  ce  que  ce  mouvement  changeât  de  sens 
par  l'influence  des  mines  de  la  Grèce. 

Il  est  cependant  beaucoup  plus  facile  de  croire  que  le  rapport 
tiré  du  code  de  Menés  appartient  à  une  date  postérieure  à  Menés 
lui-môme.  Comme  d'autres  grands  codes  de  lois,  celui-là  s'est  sans 
doute  trouvé  beaucoup  modifié  avec  le  temps  ;  et  bien  que  portant 
toujours  le  nom  de  Menés,  il  contenait  des  dispositions  qui  lui 
furent  ajoutées  dans  des  siècles  postérieurs.  Cela  est  le  cas  des 
codes  des  Romains  et  de  bien  d'autres. 

Si  l'on^quitte  ces  ères  lointaines  et  ces  hypothèses  peu  certaines 

*  Suivant  l'ouvrage  récent  du  capitaine  Burton  «  Les  mines  d'or  dans  le 
pays  de  Madian  »,  TArabie,  dans  les  temps  reculés,  fut  dévastée  par  suite  de 
!a  recherche  de  Tor  aussi  complètement  que  le  furent  les  provinces  romaines 
dans  des  temps  plus  récents. 

*  Léon  Faucher  sur  Wilkinson  :  a  Les  anciens  Egyptiens  »,  ch.  VIIL 
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pour  les  récits  plus  probants  des  historiens  classiques,  il  convient 
d'abord  de  déterminer  les  principaux  facteurs  qui  agissent  sur  le 
rapport  de  la  valeur  des  métaux  précieux. 

L'opinion  commune  sur  cette  matière  est  que  le  rapport  est  réglé 
par  les  frais  respectifs  de  production  de  ces  métaux;  mais,  après 
ce  que  nous  avons  dît  dans  d'autres  parties  de  cet  ouvrage,  sur  la 
fausseté  de  ce  point  de  vue,  en  tant  qu'il  se  rapporte  à  la  valeur  de 
chacun  des  métaux  précieux  comparés  avec  d'autres  marchandises, 
il  est  à  peine  besoin  de  répéter  qu'il  est  également  faux  dans  son 
application  à  la  valeur  d'un  des  métaux  comparée  à  celle  de  Tautre. 
On  en  a  la  preuve  dans  les  changements  brusques  du  rapport  dans 
diversescirconstance8,parexempleaprèsles  conquêtes  d'Âlexandre- 
le-Grand,  de  Jules  César,  de  Certes  et  de  Pizarre.  Dernièrement 
encore  le  rapport,  qui  pendant  longtemps  a  été  15  1/2,  s'est  élevé 
à  18.  Ces  changements  et  bien  d'autres  eurent  lieu  sans  aucune 
modification  correspondante  dans  les  conditions  de  la  production. 

Sans  revenir  sur  les  conclusions  précédemment  exposées  relative- 
ment aux  causes  qui  agissent  sur  la  valeur  des  métaux  précieux,  il 
sufBtde  dire  ici  que  la  quantité  est  Télément  premier  qui  détermine 
la  valeur  de  la  monnaie,  qu'elle  consiste  en  métaux  précieux,  ou  en 
autres  matières,  ou  en  métaux  précieux  combinés  avec  d'autres 
matières  ;  et  quant  à  la  valeur  d'un  métal  relativement  à  l'autre, 
elle  dépend  de  la  quantité  en  tant  qu'influencée  par  les  réglementa- 
tions légales. 

I.  La  quantité  dépend  du  stock  de  chaque  métal  disponible  dans 
le  moûde,monnayé  ou  matériellement  et  légalement  susceptible  de 
l'être,  plus  toutes  les  monnaies  de  compte,  les  lettres  de  gage,  les 
billets  de  banque  ou  autres  monnaies,  de  papier  ou  d'autres  sub- 
stances. Dans  la  quantité  il  faut  également  tenir  compte  de  la  cir- 
culation et  des  augmentations  prévues  ou  à  prévoir  de  métaux  ou 
d'autres  monnaies  provenant,  soit  de  la  conquête,  soit  des  mines, 
soit  de  la  monétisation  légale,  et  aussi  de  la  proportion  de  telles 
augpoQentations  aux  quantités  combinées  des  métaux  monétisés,  et 
des  autres  substances  ou  gages  employés  comme  monnaie. 

En  prenant  dans  ce  sens  le  mot  quantité,  en  ce  qui  concerne  la 
monnaie,  on  peut  accepter  comme  une  doctrine  absolument  sûre, 
que  c'est  elle,  et  elle  seule,  qui  règle  originairement  la  valeur  de 
la  monnaie.  Quand  la  quantité  est  subordonnée  à  la  volonté  hu- 
maine, et  que  cette  volonté  est  soumise,  sans  restrictions,  à  l'inté- 
rêt personnel  exclusif,  alors  en  effet  la  valeur  de  la  chose  produite 
est  due  aux  frais  de  production,  mais  cela  n'a  lieu  que  dans  ce  cas. 

(L'auteur  développe  son  idée  en  prenant  un  exemple  dans  la 
fabrication  des  étoffes  de  coton.) 
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Tel  n'est  pas  le  cas  des  métaux  précieux.  Leur  production  ne 
peut  pas  être  décrue  indéfiniment;  les  mines  ne  peuvent  toujours 
être  découvertes,  et,  quand  elles  le  sont,  ne  peuvent  toujours  être 
exploitées,  ou,  quand  elles  sont  exploitées,  Tôtre  d'une  manière 
productive.  On  ne  peut  tirer  complètement  parti  de  la  quantité 
énorme  de  métaux  précieux  accumulés  et  disponibles  dans  le 
monde;  et  cette  quantité  est  si  considérable  comparée  à  la  plus 
grande  production  courante,  qu'une  longue  période  doit  s'écouler 
avant  que  cette  production  puisse  affecter  sensiblement  la  valeur 
de  cette  quantité. 

(L'auteur  montre  ici  que,  pour  une  marchandise  qui  se  trouve 
déjà  exister  en  très  grande  quantité,  les  frais  de  production,  quels 
qu'ils  soient,  n'influent  pas  sur  le  prix.  Il  prend  pour  exemple  les 
terres,  l'eau,  dont  la  production  par  l'union  chimique  de  l'hydro- 
gène et  de  l'oxygène  coûterait  très  cher.) 

Pour  que  la  valeur  des  métaux  précieux  fût  déterminée  par  les 
frais  de  production,  il  faudrait  nécessairement  supposer  qu'il  ne 
pût  pas  y  avoir  de  remplaçants  pour  l'or  et  l'argent,  que  la  produc- 
tion dépendît  entièrement  de  la  volonté  de  l'homme,  non  seule- 
ment de  la  volonté  des  sociétés,  mais  de  la  volonté  individuelle,  et 
que  chaque  homme  pût  produire  autant  et  aussi  peu  de  ces  mé- 
taux qu'il  le  voudrait. 

IL  Les  réglementations  légales  sur  le  rapport  en  lui-môme  et 
sur  la  monnaie  sont,  après  la  quantité,  les  plus  puissantes  des 
causes  qui  déterminent  le  rapport  des  valeurs  des  métaux  précieux. 
Elles  sont  si  puissantes  que,  dans  certaines  circonstances,  comme 
dans  l'hypothèse  d'une  monnaie  consistant  partout  en  espèces,  et 
de  stocks  à  peu  près  égaux,  la  réglementation  d'une  seule  impor- 
tante nation,  ou  de  plusieurs  nations  ensemble,  suttirait  pour 
donner  au  rapport,  sur  le  marché  du  monde,  toule  valeur 
qu'on  voudrait,  par  exemple  1  unité  d'or  =  1  unité  d'argent,  et 
pour  conserver  indéfiniment  ce  rapport, J  sans  tenir  compte  des 
frais  ou  de  la  quantité. 

En  considérant  l'action  des  réglementations  légales  sur  les  va- 
leurs relatives  de  l'or  et  de  l'argent,  il  faut  observer  qu'elle 
s'exerce  de  trois  manières:  d'abord  par  leur  effet  sur  la  quantité; 
ensuite  par  les  taxes  différentielles  ou  les^droits  de  monnayage  sur 
les  métaux,  après  qu'ils  ont  été  extraits  de  la  terre,  ou  enlevés  à 
des  nations  vaincues,  et  introduits  sur  le  marché  à  leur  valeur 
courante,  quels  qu'aient  pu  être  les  frais  de  production  originai- 
res; enfin  par  la  seule  force  de  la  loi,  indépendamment  do  la  quan- 
tité ou  des  droits  différentiels. 
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A.  Effet  de  la  loi  sur  la  quantité  et  de  la  quantité  sur  le  rapport. 
La  monétisation  ou  la  démonétisation  d*un  des  métaux,  ou  le 

changement  d'étalon,  comme  on  l'appelle,  diminuera  le  stock  rela- 
tivement à  la  demande  du  métal  monétisé.  Un  tel  acte  relèvera  la 
demande  sans  accroître  le  stock,  et  rendra  ainsi  le  métal  monétisé 
plus  cher,  et  au  contraire  le  métal  démonétisé  meilleur  marché.  Le 
plus  récent  exemple  est  fourni  par  les  lois  allemandes  de  mon- 
nayage de  1871. 

La  limitation  ou  l'extension  des  facilités  de  monnayage  produira 
des  résultats  semblables;  c'est  ce  que  montrent  les  effets  de  la  fer- 
meture de  la  Monnaie  française  pour  le  monnayage  des  écus. 

Des  résultats  analogues  suivront  la  cessation  ou  la  reprise  des 
payements  en  espèces,  dans  un  pays  important,  ou  le  remplace- 
ment des  espèces  par  des  monnaies  de  compte,  des  lettres  de  gage 
et  des  billets  de  banque  par  des  espèces.  De  telles  réglementations 
légales  feront  que  le  stock  des  métaux  précieux  changera  de  pro- 
portions avec  la  demande,  et  modifiera  ainsi  leur  valeur  relative- 
ment aux  autres  marchandises.  Plusieurs  cas  de  ce  genre  se 
sont  présentés  dans  les  dernières  années,  comme  lorsque  les  Etats- 
Unis  ont  suspendu  les  payements  en  espèces  en  1862,  Tltalie 
en  1866  et  la  France  en  1870. 

B.  Effets  des  droits  de  monnayage  sur  le  rapport, 

(L'auteur  développe  cette  idée  que  les  droits  de  monnayage  ten- 
dent toujours  à  accroître  la  difliérence  de  valeur,  lorsqu'ils  sont 
assis  ad  valorem  et  non  au  poids.  Le  métal  le  plus  précieux  est 
alors  recherché  pour  les  échanges  internationaux  parce  que,  pour 
une  môme  somme,  les  droits  de  frappe  sont  moindres  dans  le  pays 
de  destination.) 

C.  Réglementations  arbitraires. 

Théoriquement,  des  réglementations  arbitraires  peuvent  rendre 
le  rapport  tel  qu'on  le  voudra,  indépendamment  de  la  quantité  ou 
des  droits  de  monnayage;  pratiquement  elles  sont  impuissantes. 
Pour  rendre  effVîctives  ces  réglementations,  il  faudrait  l'entente  de 
plusieurs  Etats  importants.  Il  est  assez  facile  de  prendrecette  réso- 
lution, mais  quel  motif  autre  que  leur  propre  intérêt  peut  pousser 
les  nations  à  l'exécuter?  Aucun,  si  ce  n'est  leur  propre  sentiment 
de  la  justice;  et  trop  peu  ont  jusqu'ici  dépassé  la  période  féodale 
et  rejeté  l'influence  de  l'Église  et  des  castes  pour  qu'on  puisse 
complètement  se  fier  à  ce  sentiment. 

En  supposant  cependant  qu'une  semblable  coopération  fût  pos- 
sible, et  par  exemple  que  les  nations  réunies  de  l'Europe  et  de  l'A- 
mérique eussent  décrété,  et  dussent  rester  fidèles  à  ce  décret,  que 
le  rapport  de  Tor  et  de  l'argent  fût  dorénavant  1 : 1,  il  est  difficile 
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de  concevoir  comment  ce  rapport  pourrait  jamais  être  changé,  soit 
par  l'action  de  la  quantité,  soit  par  celle  des  droits  de  mon- 
nayage, soit  par  toute  autre  influence. 

Les  besoins  relatifs  des  métaux  précieux  pour  les  arts  ne  pour- 
raient pas  le  modifier,  car,  môme  en  supposant  que  tout  le  monde 
préférât  la  vaisselle  d'or  à  celle  d'argent,  cela  ne  changerait  rien 
au  rapport.  Comme  aucun  atome  d'or  ne  pourrait  se  changer  en 
numéraire,  excepté  au  pair  avec  l'argent,  il  est  impossible  d'ima- 
giner que  la  rareté  d'un  métal  ou  l'abondance  de  l'autre  pût  en 
rien  modifier  leur  valeur  égale.  Peu  importerait  que,  à  part  toute 
autre  considération,  l'or  fût  ou  non  préférable  à  l'argent,  pour 
Tusage  dans  les  arts.  La  loi  des  nations  leur  donnant,  une  fois 
monnayés,  la  môme  valeur  et,  tous  les  contrats  pouvant  être  exécu- 
tés, toutes  les  dettes  payées  dans  le  môme  poids  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre métal,  la  conversion  de  monnaie  en  lingots  et  de  lingots  en 
monnaie  étant  illimitée,  et  soumise  au  môme  droit  de  frappe,  il 
suit  nécessairement  de  là  que  leur  valeur  serait  la  môme. 

Les  vicissitudes  de  la  production  ne  pourraient  pas  non  plus  effec- 
tuer aucun  changement  dans  le  rapport.  Il  pourrait  se  faire  que 
la  production  annuelle  ne  fût  que  d  une  seule  livre  d'or  contre  des 
millions  de  livres  d'argent,  sans  que  le  rapport  fût  modifié.  Per- 
sonne ne  donnerait  plus  d'une  livre  d'argent  pour  une  livre  d'or, 
quand  le  premier  de  ces  métaux  aurait  le  môme  effet  que  le  second 
pour  le  payement  des  dettes  passées,  présentes  et  futures. 

Les  demandes  du  commerce  n'y  changeraient  rien  non  plus.  Si 
les  payements  à  faire  l'étaient  d'un  pays  à  l'autre,  l'expédition 
d'un  métal  remplirait  le  môme  but  que  l'expédition  de  l'autre, 
puisque  les  deux  métaux,  une  fois  monnayés,  auraient  môme  cours 
légal  dans  tous  les  pays,  et  que  le  monnayage,  partout  illimité, 
serait  partout  soumis  aux  mômes  droits  pour  les  deux  métaux.  La 
nature  du  stock  disponible  n'altérerait  en  rien  le  rapport.  Ce  stock 
pourrait  consister  presque  entièrement  en  argent  et  très  peu  en 
or,  qu'une  livre  d'argent  n'achèterait  jamais  qu'une  livre  d'or, 
aussi  longtemps  que  la  loi  [universelle  donnerait  à  l'un  le  môme 
effet  qu'à  l'autre  dans  le  payement  des  dettes.  Le  prix  marchand 
et  le  prix  légal  seraient  toujours  les  mômes. 

Quelques  exemples  de  l'action  de  la  loi  sur  la  valeur  des  métaux 
précieux  peuvent  sembler  ici  à  leur  place.  Jusqu'au  vote  de  la  loi 
récente  des  États-Unis  sur  la  remonétisation  du  dollar  d'argent, 
cette  pièce,  toujours  du  môme  poids,  c'est-à-dire  371  grains  1/4 
(24  gr.  131)  de  fin,  était  vendue  aux  changeurs  de  San  Francisco 
pour  environ  90  cents  en  or,  c'est-à-  dire  les  9  dixièmes  de  23,22 
grains  (1  gr.  409)  d'or  fin. 
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Sous  raction  de  la  loi,  le  dollar  d'argent  monta  au  pair.  La  loi 
étendait  simplement  le  cours  légal  de  celte  monnaie  de  5  dollars 
à  une  somme  illimitée.  Actuellement,  tandis  que  ce  dollar  est  au 
pair  avec  l'or,  le  métal  qu'il  contient  peut  être  acheté  sur  le  mar- 
ché pour  90  cents  ou  moins.  A  son  tour,  le  dollar  commercial,  qui 
contient  378  grains  (24  gr.  57}  de  fin,  ne  vaut  pas  autant  sur  le 
marché  que  le  dollar  d'argent  de  371  grains  1/4  (24  gr.  131)  ;  parce 
que  la  loi  donne  à  celui-ci  un  cours  légal  illimité  et  ne  le  donne 
pas  à  celui-là.  Enfin  deux  demi-dollars  pesant,  s'ils  ont  été  frappés 
entre  1853  et  1873,  seulement  345,6  grains  (22  gr.  464),  et,  s'ils 
ont  été  frappés  depuis  1873,  seulement  347,22  grains  (22  gr.569), 
valent  sur  le  marché  plus  qu'un  dollar  commercial  de  378  grains, 
les  premiers  ayant  cours  légal  jusqu'à  10  dollars,  et  le  dernier  ne 
l'ayant  pas. 

Il  est  inutile  de  discuter  la  probabilité  de  l'adoption  par  conven- 
tion internationale  d'aucune  réforme  générale  et  radicale  concer- 
nant le  rapport  légal  entre  les  métaux*.  Un  tel  événement  semble 
trop  éloigné;  et  avant  qu'il  n'arrive,  il  est  probable  que  des  tenta- 
tives seront  faites  pour  résoudre  le  problème  monétaire  par  l'a- 
doption de  systèmes  reposant  uniquement  sur  des  monnaies  de 
compte. 

Pour  résumer  ce  qui  vient  d'être  avancé  au  sujet  de  causes  qui 
pratiquement  déterminent  le  rapport  des  valeurs  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, on  peut  dire  brièvement  que,  parmi  ces  causes,  les  frais  de 
production  ne  trouvent  pas  du  tout  place  ;  que  les  principales  sont 
les  quantités  de  métaux  précieux  et  les  lois  qui  concernent  la  mon- 
naie ;  et  que  parmi  ces  lois  il  y  en  a  une  (les  droits  différentiels  au 
détriment  du  métal  le  moins  cher)  qui  a  toujours  eu  la  tendance  de 
donner  plus  de  valeur  au  métal  le  plus  précieux  et  moins  de  va- 
leur au  métal  le  moins  précieux. 

Reprenons  notre  histoire  qu'on  peut  lire  maintenant  à  la  lumière 
de  ces  observations.  Il  faut  remarquer  qu'une  portion  considérable 
de  l'Asie  occidentale,  qui  dans  les  temps  les  plus  anciens  apparte- 
nait, par  ses  relations  politiques  et  commerciales,  au  monde  orien- 
tal, s'est  plus  tard,  par  l'influence  du  commerce  phénicien,  trouvée 
liée  à  l'Occident.  Ainsi,  tandis  que,  à  l'époque  à  laquelle  fait  allu- 
sion Agatharchides,  l'Arabie  appartenait  au  monde  oriental,  à  la 
première  date  à  noter  ensuite,  elle  appartenait  complètement  à 
l'Occident,  qui  alors  comprenait  aussi  les  empires  d'Assyrie  et  de 
Perse.  Le  premier  exemple  du  rapport  occidental  se  trouve  dans 
une  inscription  cunéiforme  à  Ninive  (Khorsabad)  sur  le  Tigre,  et 

*  Le  liTre  de  M.  Del  Mar  a  été  écrit  en  1879.  (Note  du  traducteur.) 
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est  attribué  à  l'année  708  avant  J.-C.  Ce  rapport  est  :  1  unité  d'or= 
13,33  unités  d'argent.  Un  exemple  plus  concluant  se  trouve  dans 
Hérodote  et  se  rapporte  à  la  Perse  vers  l'année  500  avant  J.-C.  Ce 
rapport,  tiré  du  payement  du  tribut  de  TEgypte  à  Darius,  nous 
est  donné  comme  égal  à  1  unité  d'or  contre  13  unités  d'argent. 

Depuis  cette  période  jusqu'au  iv«  siècle  avant  J.-C.  l'argent 
perdit  de  la  valeur,  et  le  rapport  occidental  augmenta  jusqu'à  ce 
qu'il  se  tint  en  Grèce  à  1  unité  d'or  =  14  ou  15  d'argent;  et  cela 
se  rapprochait  probablement  du  rapport  dans  toute  l'Europe 
orientale  et  dans  l'Asie -Mineure.  Lepuis  le  iv®  siècle  avant 
J.-C.  jusqu'à  la  découverte  de  l'Amérique,  l'or  baissa  de  valeur 
et  le  rapport  occidental  diminua  graduellement  jusqu'à  être,  en 
1492  après  J.-C,  environ  11  dans  toute  l'Europe. 

Le  rapport  en  Angleterre  fut  fixé  par  l'acte  22  d'Edouard  IV 
(1483)  à  11,158;  dans  l'Allemagne  du  Nord  par  les  règles  delà 
Monnaie  de'Lubeck  en  1463  à  11,60;  en  France,  par  la  loi  de  1388 
à  10,75;  en  Espagne,  par  la  loi  de  1483  à  11,675;  en  Italie  il  était 
environ  10  1/2;  dans  l'Allemagne  du  Sud,  la  Russie  et  le  Levant 
le  rapport  ne  peut  être  déterminé  d'après  les  auteurs  que  nous 
avons  sous  les  yeux.  L'Espagne  et  la  France  étaient  à  cette  époque, 
parmi  les  pays  d'Europe,  les  plus  importants  pour  le  commerce; 
et  les  rapports  légaux  adoptés  par  ces  États  avaient  une  grande 
action  dans  la  détermination  du  taux  général  sur  le  marché  de 
toute  l'Europe. 

Malgré  la  tendance  du  rapport  occidental  à  augmenter  toujours 
à  la  fois  a  cause  de  la  continuelle  accumulation  du  stock  d'argent, 
et  de  l'influence  des  droits  de  monnayage  ad  valorem  ;  en  un  mot, 
malgré  la  tendance  de  l'argent  à  toujours  diminuer  de  valeur  rela- 
tivement à  l'or,  le  rapport  occidental  s'abaissa,  et  l'argent  renché- 
rit depuis  le  temps  d'Alexandre-le-Grand  jusqu'à  celui  de  Chris- 
tophe-Colomb. Il  doit  y  avoir  à  cela  quelque  cause  exceptionnelle, 
n'ayant  aucun  lien  avec  les  principes  jusqu'ici  exposés.  Cette  cause 
se  trouve  dans  l'influence  du  rapport  oriental. 

A  côté  de  l'exemple  de  l'antiquité  rapporté  par  Agatharchides, 
peut  se  placer  celui  que  mentionne  Strabon.  Il  dit  dans  son  livre 
XVI  que,  dans  une  contrée  qui  borde  celle  des  Sabéens,  l'or  avait 
deux  fois  la  valuur  de  l'argent  et  trois  fois  celle  du  bronze.  On  ne 
connaît  pas  l'époque  à  laquelle  ce  fait  se  rapporte,  mais  on  peut 
facilement  supposer  que  ce  fut  à  une  période  bien  antérieure  à 
celle  de  ce  grand  géographe  *. 

Dans  le  V  siècle  avant  J.-C,  un  autre  auteur  nous  déclare  que 

*  Strabon  vivait  dans  le  premier  siècle  avant  Jésus-Christ. 
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dans   rOrient,    l'or  était  à  l'argent  comme  1  est  à  5  ou  6. 

Depuis  le  v«  siècle  avant  J.-C.  jusqu'au  xvn*  siècle  de  notre  ère, 
noua  n'avons  aucun  document  satisfaisant  sur  le  rapport  dans 
l'Orient,  mais  la  direction  du  courant  de  l'argent  nous  fournit 
une  preuve  que  le  rapport  a  toujours  dû  y  être  plus  bas  qu'en 
Occident.  Sir  Isaac  Newton  disait  en  1717  :  «  En  Chine  et  au  Ja- 
pon, une  livre  d'or  fin  ne  vaut  que  neuf  ou  dix  livres  d'argent  fiû, 
et  dans  les  Indes  Orientales  elle  peut  en  valoir  douze.  » 

Les  relations  plus  nombreuses  avec  l'Orient  qui  suivirent  les 
découvertes  maritimes  des  Portugais  et  des  Hollandais  au  xvi*  siè- 
cle, contribuèrent  sans  doute  à  faire  monter  le  rapport  oriental  au- 
dessus  (le  ce  qu'il  était  à  l'époque  de  la  découverte  de  l'Amérique  ; 
à  cette  époque  on  peut  conjecturer  qu'il  était  généralement  de  6 
au  Japon  et  de  7  en  Chine  et  dans  l'Inde,  bien  que  probablement  il 
y  eût  de  grandes  différences  suivant  les  localités. 

On  peut  remarquer  ici,  entre  parenthèses,  que  le  rapport  au 
Japon  et  en  Chine  a  subi  de  grandes  perturbations.  Au  Japon,  il 
était  probablement  de  6  ou  7  à  l'époque  où  les  relations  commen- 
çaient avec  les  Portugais.  Un  siècle  plus  tard,  il  était,  suivant 
Newton,  à  9  ou  10.  En  1860,  peu  après  la  seconde  ouverture  du 
pays  au  commerce  de  l'Europe,  il  était  à  6  (Griffis,  «  Mikado's  Em- 
pire »,  p.  602).  Suivant  Alcock  (II,  348)  et  le  «Commercial  Guide  » 
de  Williams  qui  suit  Alcock  sur  ce  point,  le  rapport  en  1854  était 
à  4;  et  cette  conclusion  qui,  disent-ils,  a  été  tirée  de  la  valeur 
marquée  sur  les  monnaies  d'or  et  d'argent,  a  été  répétée  dans  plu- 
sieurs ouvrages  de  renseignements.  Mais  on  n'en  a  aucune  preuve, 
et  cela  est  en  contradiction  avec  le  compte  rendu  spécial  sur  le  sujet 
par  les  comptables  de  l'expédition  de  Perry. 

En  Chine,  le  rapport  était  en  1285  après  J.-C.  1  à  10.  En  1375, 
il  était,  dit-on,  1  à  4,  mais  cette  afiirmation  demande  à  être  con- 
firmée. Le  P.  Lecompte,  jésuite,  qui  écrivait  en  1690  (Londres,  1697) 
donnait  le  rapport  en  Chine  comme  1  à  10,  tandis  que,  dit-il, 
«  chez  nous  (en  Europe)  il  est  1  à  15  ».  Newton  en  1717  le  faisait 
varier  de  1/9  à  1/10,  et  Turgot  en  1776  le  donnait  comme  1/12. 

En  1779  le  rapport  à  Pékin  était,  dit-on,  1  à  17  1/2;  mais  cela, 
si  c'est  vrai,  car  la  chose  demande  à  être  confirmée,  était  proba- 
blement seulement  temporaire  et  local. 

En  1810  il  était  1  à  10  à  Canton;  en  1821  il  était  1  à  18  à  Pé- 
kin; en  1844  1  à  17  à  Canton,  et  en  1845  1  à  16  à  Canton;  ces 
trois  rapports  n'ont  rien  de  certain,  et,  s'ils  sont  exacts,  sont  pro- 
bablement seulement  locaux  ou  temporaires.  De  1849  à  1860  les 
rapports  à  Sanghaï,  comparés  avec  le  cours  moyen  annuel  de  Lon- 
dres, sont  donnés  ici  d'après  l'article  de  Hondot  sur  les  poids  et 


222  JOURNAL  DUS  àCONOMlSTKS. 

monnaies  de  la  Chine  dans  le  «  Dictionnaire  du  Commerce  et  delà 
Navigation  »,  publié  à  Paris  en  1861. 

Rapfforts  respectifs  de  Vor  et  de  V argent  à  Shanghaï  et  à  Londres» 

Année.          Shanghai.          Londres^.               Année.          Shanghaï.  Londres. 

1849....       1  :  15,5        1  :  15,83          1855....       1  :  12,8  1  :  15,36 

1  :  13,4  1  :  15,33 

1  :  14,2  1  :  15,27 

1  :  14,7  1  :  15,36 

1  :  14,9  1  :  15,21 

1  :  15,9  1  :  15,30 


1850....  1  :  14,1  1  :  15,83  1856... 

1851....  1  :  14,4  1  :  15,46  1857... 

1852....  1  :  14,4  1  :  45,57  1858... 

1853....  1  :  16,5  1  :  15,33  1859... 

1854....  1  :  14  1  :  15,33  1860... 


Revenons  maintenant  à  la  considération  générale  du  rapport 
dans  les  temps  anciens.  Il  faut  observer  que,  tandis  que,  dans  les 
douze  siècles  qui  précèdent  la  découverte  de  l'Amérique,  le  rap- 
port occidental  diminuait  de  14  à  11,  il  augmentait  en  Orient  de 
environ  5  1/2  à  6  ou  7. 

Indépendamment  de  toute  autre  considération,  il  semble  proba- 
ble que,'comme  le  commerce  augmentait,  et  que  les  relations  entre 
l'Europe  et  l'Asie  devenaient  plus  intimes,  chacun  des  rapports 
fut  modifié  par  l'autre,  jusqu'à  ce  que  tous  deux  arrivèrent  au  même 
niveau,  ce  qui  eut  lieu  au  commencement  du  présent  siècle  ^. 

L'influence  exercée  par  le  rapport  oriental  sur  le  rapport  occi- 
dental fut  toutefois,  non  seulement  de  faire  sortir  le  dernier  de  sa 
fixité  pour  le  rapprocher  du  premier,  mais  de  modifier  une  ten- 
dance du  rapport  de  l'Occident  à  augmenter  à  partir  de  14,  et  de 
le  maintenir  à  11.  En  d'autres  termes,  il  existait  une  tendance  du 
rapport  occidental  à  s'ébver  toujours.  Cette  tendance  l'avait 
fait  croître  de  13  1/2  en  708  avant  J.-C,  à  14  ou  15  dans  le 
iv®  siècle  avant  J.-C.  C'est  à  cette  époque  que  des  relations  et  un 
commerce  actif  se  développèrent  entre  l'Europe  et  les  extrémités 
de  l'Asie.  Les  expéditions  persiques  en  Europe  eurent  lieu  durant 
levé  siècle  avant  J.-C.  L'expédition  d'Alexandre  dans  l'Inde  eut 
lieu  au  iv«  siècle,  ensuite  les  Grecs,  les  Carthaginois  et  les  Ro- 
mains conservèrent  des  relations  commerciales  régulières  avec 
rOrient.  Un  des  résultats  de  ces  relations  fut  que  la  tendance  du 
rapport  occidental  à  croître  fut  contrariée  parle  rapport  oriental,  et 


*  Ces  rapports  (pour  Londres)  diffèrent  légèrement  de  ceux  donnés  dans  le 
chapitre  suivant  de  cet  ouvrage,  mais  pas  assez  pour  qu'on  s*arrête  à  ces  diffé- 
rences. 

*  Excepté  au  Japon  qm  avait  été  presque  fermé  an  commerce  de  rOccident 
depuis  1639. 
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par  suite  le  premier,  au  lieu  de  continuer  à  s'élever,  décrut  rapi- 
dement. 

Que  le  rapport  occidental  eût  par  lui-môme  une  tendance  à  croî- 
ti*e,  cela  peut  à  peine  être  contesté,  si  l'on  se  rappelle  que  pendant 
la  périocle  que  nous  considérons,  c'est-à-dire  depuis  le  iv«  siècle 
avantJ.-C.  jusqu'à  la  découverte  de  l'Amérique,  le  principal  des 
métaux  précieux  produit  dans  le  monde  occidental  fut  l'argent,  et 
que  le  stock,  bien  qu'ayant  diminué  après  l'épuisement  des  mines 
d'Espagne  par  les  Romains,  était  composé  de  plus  en  plus  d'ar- 
gent et  de  moins  en  moins  d'or.  Durant  cette  période,  les  mines 
d'argent  du  Laurium  en  Grèce,  les  mines  d'argent  d'Espagne,  les 
mines  d'argent  d'Allemagne  et  de  Hongrie,  atteignirent  leur  plus 
haute  production,  tandis  que  le  peu  d'or  acquis  par  l'Europe  était 
tiré  d*un  commerce  lointain  avec  l'Orient.  Indépendamment  de 
toutes  autres  raisons,  car  il  y  en  avait  une  autre,  il  y  avait  là  une 
cause  insurmontable  pour  l'argent  qui  l'empêchait  de  laisser 
de  valeur,  relativement  à  l'or;  et  le  fait  qu'il  ne  baissa  pas,  mais 
qu  au  contraire  il  s'éleva,  est  uniquement  attribuable  à  l'influence 
du  commerce  avec  l'Orient.  Du  moment  où  les  apports  américains 
de  métaux  précieux  en  Europe  devinrent  si  considérables  que,  au 
lieu  de  chercher  de  l'or  en  Orient,  l'Europe  put  exporter  de  l'ar- 
gent en  Asie,  rinûuence  modifiante  du  rapport  oriental  fut  détruite, 
et  la  tendance  du  rapport  occidental  à  s'accroître  ne  rencontra 
plus  d'obstacles. 

Cet  accroissement  a  continué  jusqu'à  ce  que  le  taux,  qui  à  l'épo- 
que de  la  découverte  était  11,  ait  maintenant  atteint  18.  Aussi 
longtemps  que  l'argent  continua  à  être  le  principal  métal  fourni  à 
l'Europe,  ce  mouvement  est  facilement  explicable.  On  peut  l'attri- 
buer à  l'accroissement  continuel  du  stock  d'argent  de  l'Europe  et 
la  continuelle  diminution  relative  de  For.  Mais  lorsque  le  Brésil, 
et  ensuite  le  Japon,  la  Russie,  la  Californie  et  l'Australie  furent 
ouverts,  ces  conditions  furent  renversées.  C'était  maintenant  l'or 
qui  devenait  plus  abondant  et  l'argent  relativement  plus  rare. 

Pourquoi  donc  l'argent  continua-t-il  à  baisser  de  valeur  ?  A  cette 
question  nous  avons  déjà  répondu.  La  tendance  constante  de  lar- 
gent  à  baisser  de  valeur  s'explique  par  les  lois  monétaires,  par 
rhabitude  ancienne  d'établir  ad  valorem  les  droits  de  frappe.  Cela 
seul  a  eu  une  action  constante  sur  l'argent  et  a  causé  sa  déprécia- 
tion dès  que  l'homme  a  commencé  à  apprendre  à  Texlraire  de  son 
minerai,  et  sans  une  réforme  radicale  dans  les  lois  de  monnayage 
des  nations  dirigeantes,  cette  cause  finira  par  rendre  ce  métal  im- 
propre à  servir  de  monnaie* 
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II.  —  Tableau  montrant  le  rapport  occidental  du  v*  siècle 
av.  J.-C.  à  la  découverte  de  l'Amérique. 

Dates.  Rapports.  Observations. 

Av.  J.-C. 

i    12,00  /Valeurs  en   Grèce  de  la  guerre  du  Pëloponèse 
13.00  I     au  temps  d'Alexandre,  d'après  divers  auteurs 
13,33  \     grecs. 
340  14,00      Grèce.  Epoque  de  Démosthènes  (Bœckb,  1. 1,  oh.  VI). 

338-326        11,50      Divers  contrats  en  Grèce. 
343-323        12,50      Egypte  sous  les  Ptolémées. 
300  10,00      Grèce.  Chute  de  Tor,  causée  par  l'arrivée  du  bu- 

tin d'Alexaudre. 
207  13,70      Rome  (Bœckh,  1.  I,  chap.  VI).  Des  scrupules  d'or 

frappés  au  taux  trop  élevé  de  1  d'or  pour  17,143 
d'argent. 
189  10,00      Rome.  Rapport  dans  les  payements    de  la  taxe 

(Polybe,  XXII,  15,  §  8,  Tite-LIve,  XXXV,  11). 
186  10,00      Rome.  Le  rapport  longtemps  stable  (de  13  et  au- 

dessus)  descendit  en  deux  mois  d'un  tiers  par 
des  afflux  extraordinaires  d'or  d'Aquilée  (Stra- 
bon,  IV,  VI-12;  Polybe,  XXIV-10;  Suétone:  Cé- 
sar, 54). 
58-49  8,93      Rome.  Chute  de  l'or  occasionnée  par  l'arrivée  du 

butin  que  César  avait  fait  en  Gaule. 
Rome.  Rapport  de  monnayage  (Bœckh,  1. 1,  ch.  Yl). 
Home.  Règnes  d'Auguste  et  de  Tibère. 
Rome.  Règne  de  Caligula.    \Les  monnaies  étaient 
Rome.  Règne  de  Néron  j     quelque  peu  alté- 

ra r»i        j    ^T  •       f     rées,  de  sorte  quele 

Rome.  Règne  de  Vespasien.  \     ^^^^  rapport  était 

Rome.  Règne  de  Domitien.   \     ordinairement  en- 
Rome.  Règne  d'Antonin.       ;     vir^n  1  :  11. 
Byzance.  Règne  de  Constantin. 
Byzance  et  Rome.  Code  Théodosîen  (Bœckh,  1. 1, 
chap.  VI  fait  allusion  à  quelque  monnayage  en 
422  ap.  J.-C.  avec  le  rapport  de  1  :  18). 
864  12,00      Rapport  probable  sous  la  dynastie  carlovîngîenne 

tiré  de  l'Edictum  Pistense. 
1260  12,60      Raport  moyen  dans  les  villes  commerçantes  dl- 

talie. 
Angleterre.  Chartes  de  la  monnaie  (Tooke,  Vï-49>, 
Idem. 
Idem. 
4*  «Rimt,  T.  XIV.  —  15  mai  1881*  *5 


54 

11,91 

1-37 
37-41 

10,97 
12,17 

54-68 

11,80 

69-79 

11,54 

81-96 

11,30 

138-161 

11.98 

312 

14,40 

438 

14,40 

1344 

12,09 

1349 

11,57 

1356 

11,16 
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Dates. 

Rapport. 

Obseryations. 

Ap.  J.-C. 

1401 

11,16 

Angleterre.  Chartes  de  la  monnaie  (Tooke,  VI-49). 

1421 

10,33 

Idem. 

1464 

10,33 

Idem. 

1465 

11,16 

Idem. 

1470 

11,16 

Idem. 

1482 

11,16 

Idem. 

1351 

12,30 

Allemagne  du  Nord.  Règles  de  la  Mon.  ;de  Lubeck. 

1375 

12,40 

Idem. 

1403 

12,80 

Idem. 

1411 

12.00 

Idem. 

1451 

11,70 

Idem. 

4463 

11,60 

Idem. 

1453-1494 

10,50 

Suivant  les  comptes  des  chevaliers  de  Tordre  Teu- 
tonique. 

1336 

10,50 

Hollande  (  Humboldt,  «  La  nouvelle  Espagne  », 
III-400). 

1388 

10,75 

France  (ibid,). 

1492 

10,50 

France  (le  ministre  Gaudin  cité  par  M.  Thomas 
Balch  dans  le  «  Penn  Monthly  »,  [numéro  de 
mars  1877,  p.  198). 

1475 

10,975 

Espagne  (c  Mém.  de  l'Académie  royale  d^histoîre  », 
t.  VI,  Madrid,  1821). 

1480 

11,555 

Idem. 

1483 

11,675 

Idem. 

1497 

10,755 

Idem. 

1492 

11,00 

Année  de  la  découverte  de  l'Amérique.  Rapport 
moyen  des  Monnaies  d'Angleterre,  de  France, 
d'Allemagne,  de  Lubeck  et  d'Espagne. 

II 

LE  RAPPORT  DANS  LES  TEMPS  MODERNES. 

Dans  le  précédent  chapitre  nous  avons  montré  que  dans  les 
tenaps  très  anciens  l'argent  valait  plus  que  l'or;  qu'ensuite  l'or 
devint  plus  précieux  que  l'argent,  d'abord  dans  le  monde  occiden- 
tal, ensuite  dans  le  monde  oriental  ;  et  que  les  rapports  orientaux 
et  occidentaux  demeurèrent  distincts  jusqu'à  une  date  très  récente, 
l'argent  ayant  toujours  eu  plus  de  valeur  dans  l'Orient  que  dans 
rOccident.  L'époque  où  l'or  devint  plus  précieux  que  l'argent  cor- 
respond à  la  période  de  l'ouverture  des  mines  d'argent  d'Espagne 
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et  de  Grèce  par  les  Phéniciens  ;  l'égalisation  et  l'union  des  rap- 
ports de  rOrient  et  de  TOccident  a,  disions-nous,  eu  lieu  durant  le 
présent  siècle. 

Nous  avons  aussi  montré  que  le  rapport  subissait  deux  in- 
fluences :  la  première  est  la  quantité  de  monnaie  existante,  indé- 
pendante de  la  matière  qui  la  compose;  mais  pourvu  que  quelque 
portion  de  cette  monnaie  soit  d'argent  ou  d'or,  la  seconde  consiste 
dans  les  réglementations  légales  existantes  concernant  la  monnaie; 
nous  avons  vu  que  les  frais  relatifs  de  production  des  métaux  pré- 
cieux n*ont  aucune  action  quelconque  sur  leur  valeur.  Dès  qu'il  y 
eut  deux  rapports  dans  le  monde  commercial,  une  troisième  cause 
s'ajouta  aux  deux  causes  mentionnées  ci-dessus.  C'est  l'influence 
de  chacun  des  deux  rapports  sur  l'autre. 

Nous  avons,  pour  la  clarté  et  la  commodité  de  l'exposition,  dis- 
tingué dans  le  rapport  des  valeurs  de  l'or  et  de  l'argent  deux 
grandes  divisions,  le  rapport  oriental  et  le  rapport  occidental; 
mais  il  faut  bien  établir  que,  au  point  de  vue  de  la  loi  et  du  fait, 
il  n'y  a  eu  rien  de  semblable  à  un  rapport  oriental  ou  occidental  ; 
le  rapport  variant  avec  chaque  localité,  et  chaque  nation  faisant  sa 
propre  loi  à  ce  sujet.  Néanmoins  bien  qu'ainsi  indépendant,  il  n'é- 
chappe pas  à  l'influence  des  pays  environnants;  et,  des  relations 
commerciales  intimes  qui  existent  maintenant  entre  les  divers 
pays  de  l'Occident,  il  résulte,  en  fait,  que  le  rapport  sur  le  marché 
de  Londres,  le  plus  important  pour  les  métaux  précieux,  est  une 
résultante  assez  Adèle  des  influences  contraires,  économiques  ou 
législatives,  et  donne  donc  une  bonne  indication  du  rapport  moyen 
dans  le  monde  occidental. 

A  l'époque  de  la  découverte  de  l'Amérique,  le  rapport  moyen 
dans  toute  l'Europe  était  environ  11.  Le  premier  acte  législatif 
important  sur  ce  sujet,  après  cet  événement,  fut  l'édit  de  Médine, 
rendu  par  Ferdinand  et  Isabelle  en  1497,  et  fixant  le  rapport  pour 
les  monnaies  d'Espagne  à  10,755. 

Comme,  à  une  époque  antérieure  à  la  découverte  de  l'Amérique, 
c'est-à-dire  en  1483,  le  rapport  en  Espagne  avait  été  fixé  à  11,675, 
quelques  auteurs  ont  supposé  que  l'édit  de  Médine  fut  motivé  par 
des  arrivages  extraordinaires  d'or,  qu'ils  présument  avoir  été  tirés 
de  l'Amérique  pendant  les  premières  années  qui  suivirent  la  dé- 
couverte. 

Un  coup  d'œil  sur  les  statistiques  de  ces  arrivages  suffirait  pour 
fçiire  repousser  cette  supposition.  Jusqu'en  1497  et  môme  pendant 
plusieurs  années  après,  le  montant  de  l'or  tiré  de  l'Amérique 
n'excéda  pas  une  moyenne  annuelle  de  L.  340,000  (  environ 
8,585,000  fr.),  et  partout  dans  la  correspondance  entre  Colomb  et 


Années. 

RapporU 

1475 

10,975 

1480 

11,555 

1483 

11,675 

1497 

10,755 

1641 

14,00 

16— 

16,00 

1730 

16,00 

1772 

16,00 

4786 

16,38 
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la  cour  nous  trouvons  des  signes  de  désappointement   de  celle-ci 
pour  la  quantité  insignifiante  du  métal  envoyé. 

Il  reste  maintenant  à  montrer  que  Tédit  de  Médine  a  été  abso- 
lument mal  compris,  et  qu'au  lieu  de  donner  un  nouveau  rapport 
aux  métaux  précieux,  il  en  confirma  simplement  un  ancien.  Le  ta- 
bleau suivant  donne  les  rapports  de  monnayage  de  TEspagne  pen- 
dant plus  de  trois  siècles. 

Autorités. 

«  Memorias  de  la  Real  Acad.  de  Historia  »,  t.  VI, 
Madrid,  1821. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Moran,  sur  la  Monnaie,  p.  44,  et  John  Locke,  sur 

la  Monnaie,  éd.  1823,  vol.  V,  p.  206. 
Sir  Isaac  Newton,  L'argent  estimé  trop  bas. 
Kelly  «le  Cambist  ». 

Idem. 

Idem. 

Ce  tableau  montre  que  le  rapport,  déclaré  en  1497,  l'avait  déjà 
été  auparavant  en  1475,  dix-sept  ans  avant  la  découverte  de  l'Amé- 
rique, ouïes  nouveaux  arrivages  d*or;  il  est  donc  probable  qu'il 
n*avait  rien  à  faire  avec  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  événements,  mais 
qu'au  contraire  il  provenait  des  rapports  monétaires  des  cités 
commerçantes  de  l'Italie  au  moyen  âge,  et  trouvait  sa  raison  d'être 
dans  le  rapport  moyen  qui  prévalait  dans  les  principaux  pays  de 
l'Europe,  à  l'époque  de  son  adoption.  Ce  rapport,  comme  nous 
l'avons  établi  dans  un  précédent  chapitre,  était  d'environ  11,  ou, 
en  laissant  de  côté  TËspagne,  environ  10  3/4. 

A  partir  de  cette  époque,  c'est-à-dire  depuis  la  découverte  de 
l'Amérique  avec  le  rapport  européen  ou  occidental  à  11,  il  n*est 
pas  difficile  de  voir  pourquoi  l'argent  a  presque  continuellement 
baissé  de  valeur,  de  sorte  que  le  rapport  n'est  guère  maintenant 
au-dessous  de  18. 

Les  droits  de  monnayage  dans  tous  les  pays  ont  invariablement 
été  en  faveur  de  l'or  et  au  détriment  de  l'argent,  variant  d'abord 
de  1  à  2  1/2  0/0  sur  le  premier,  et  de  2  1/2  à  5  0/0  sur  le  second; 
et  actuellement  de  rien  ou,  tout  au  plus,  de  1/2  à  1  0/0  sur  le  pre- 
mier et  de  1  à  2  1/2  0/0  sur  le  second. 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  croire  que  cette  différence  au 
détriment  de  l'argent,  s'exerçant  depuis  des  siècles  dans  les  mon- 
naies de  chaque  pays  d'Europe,  et  opérant  sur  d'énormes  sommes 
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de  numéraire,  a  été  grandement  suffisante  pour  produire  le  résul- 
tat observé. 

Chaque  fois  que  des  espèces  avaient  à  être  expédiées  pour  com- 
pléter les  échanges  entre  pays  européens,  Tor  a  toujours  été  pré- 
féré h  cause  des  droits  plus  faibles  de  monnayage  et  de  la  perte 
moindre  supportée  par  les  expéditeurs,  lors  de  sa  réduction  en 
monnaie  du  pays  de  destination. 

A  cette  règle  il  y  a  une  exception.  Dans  les  expéditions  d'argent 
de  l'Amérique,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Russie  et  dans  l'Inde 
et  en  tels  autres  pays  qui,  à  diverses  époques,  adoptèrent  et  con- 
servèrent rétalon  unique  d'argent,  le  métal  était  transporté  direc- 
tement ou  indirectement  des  pays  qui  l'avaient  produit,  dans  ceux 
qui  s'en  servaient;  il  n'était  frappé  ou  refrappé  qu'une  fois,  et 
n'était  donc  pas  sujet  à  des  droits  de  monnayage  différentiels. 

Mais  la  plus  grande  partie  des  échanges  internationaux  en  Eu- 
rope et  en  Amérique  a  été  effectuée  en  or;  ce  n'est  pas  à  cause  des 
frais  de  transport  moindres  pour  l'or  que  pour  l'argent  ;  les  prix 
du  fret  pour  ces  matières  étant  calculés  sur  la  valeur  et  non  sur  la 
masse  ou  le  poids*;  mais  c'est  à  cause  des  droits  de  frappe  moindres 
sur  les  monnaies  d'or  que  sur  les  monnaies  d'argent;  la  perte  sup- 
portée par  l'expéditeur  lors  de  la  fonte  des  premières,  avant  ou  après 
l'expédition,  est  donc  moindre  que  pour  les  autres.  Quant  à  s'ap- 
provisionner de  lingots  non  monnayés,  il  y  en  a  rarement  assez  de 
disponibles,  la  demande  de  numéraire  tendant  toujours  à  attirer 
aux  Monnaies  tout  le  métal  libre* 

Dans  une  période  assez  récente,  l'influence  de  la  quantité  sur  la 
valeur  respective  des  métaux  précieux  s'est  exercée  par  deux 
moyens  relativement  nouveaux  et  très  puissants,  la  substitution 
croissante  de  papier  de  banque  et  ensuite  de  papier  de  gouverne- 
ment aux  écus,  et  les  modifications  de  la  base  métallique  ou  a  les 
changements  d'étalon.  » 

Ces  facteurs  commencèrent  à  entrer  en  jeu  à  peu  près  à  la  même 
époque,  le  commencement  du  xvm«  siècle.  Les  premiers  billets  de 
banque  circulant  en  Europe  (excepté  quelques-uns  de  la  banque 
de  Stockholm,  établie  en  1668),  furent  émis  par  la  Banque  d'Angle- 
terre, qui  fut  fondée  en  1694.  Le  premier  papier  de  gouvernement 
qui  circula  en  Europe  depuis  celui  des  républiques  italiennes  du 
moyen  âge,  fut  celui  (si  on  peut  l'appeler  gouvernemental)  de  la 
Banque  Royale  de  France,  sous  l'administration  de  John  Law.  Le 
premier  changement  effectif  d'étalon  dans  les  temps  modernes  eut 

■  Ceci  est  strictement  exact  pour  le  fret  maritime  et  Test  généralement  pour 
le  transport  terrestre.  Voir  Cernuschi. 
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lieu  en  Portugal  en  1688  et  nominalement  en  Angleterre  en  1717. 
Nous  avons  déjà  montré  que,  à  cause  de  la  pratique  de  lever  des 
droits  de  monnayage  différentiels  au  détriment  de  l'argent,  lors- 
qu'une nation,  au  moins  lorsqu'une  nation  moderne  laisse  partir 
son  stock  métallique,  Tor  est  le  métal  préféré  pour  l'exportation  ; 
et  c'est  toujours  le  métal  qui  est  le  premier  exporté.  Cet  or,  étant 
refrappé  dans  le  pays  où  il  s'est  rendu,  y  entre  en  circulation,  et 
contribue  à  y  élever  le  niveau  des  prix.  Comme  son  retrait  subsé- 
quent aurait,  entre  autres  résultats,  celui  de  faire  tomber  les  prix 
à  leur  ancien  niveau,  ce  retrait  est  ordinairement  combattu  par 
toutes  les  influences  légales  ou  commerciales  qu'autorisent  Tesprit 
des  temps  ou  les  institutions  du  pays. 

Certains  auteurs  soutiennent  quelesanciens  n'ont  jamais  défendu 
l'exportation  des  métaux  précieux,  mais  cela  est  inexact,^  En  tous 
cas,  de  telles  restrictions  étaient  universelles  durant  le  moyen  âge; 
elles  formaient  la  base  du  système  mercantile  il  y  a  deux  siècles; 
elles  persistèrent  dans  la  plupart  des  pays  jusqu'à  une  période  ré- 
cente, et  dans  quelques  pays  subsistent  encore  aujourd'hui.  Lors- 
que la  pratique  des  restrictions  à  l'exportation  ne  peut  être  employée 
pour  empêcher  la  sortie  de  l'or,  on  a  recours  à  l'élévation  arbitraire 
du  taux  de  l'intérêt  dans  les  banques  gouvernementales,  ce  qui  ac- 
croît ladifliculté  d'obtenir  de  Tor  pour  l'exportation.  Cette  méthode 
est  employée  actuellement  dans  la  Grande-Bretagne,  en  France,  en 
Allemagne  et  dans  d'autres  pays. 

Le  pays  qui  a  laissé  partir  son  or  n'a  qu'un  seul  moyen  de  le  faire 
revenir.  C'est  d'augmenter  le  rapport,  de  déprécier  l'argent,  de 
renchérir  l'or,  de  payer  davantage  pour  ce  dernier  métal  et  de  le 
racheter  à  une  valeur  supérieure  à  celle  pour  laquelle  il  l'a  laissé 
partir. 

C'est  sans  doute  la  perception  de  ce  grand  principe,  aidé  de  la 
production  du  Brésil  et  du  traité  de  Méthuen,  lequel  permit  à 
l'Angleterre  de  bénéficier  de  cette  production  et  de  s'en  servir, 
qui  conduisit  ce  pays,  après  le  Portugal,  à  adopter  l'avis  de  sir 
Isaac  Newton,  et  de  réglementer  son  monnayage  de  manière  à  faire 
pratiquement  de  l'or  sa  seule  monnaie;  cet  arrangement  fut  ratifié 
par  la  législation  subséquente,  et  particulièrement  et  finalement 
par  l'acte  de  1816  et  la  reprise  des  payements  en  espèces  en  1823. 
La  sagacité  de  Newton  lui  permit  peut-être  de  prévoir,  qu'aussi 
longtemps  que  l'Angleterre  continuerait  à  être,  ce  qu'elle  était  déjà, 
le  centre  du  commerce  de  banque  du  monde,  elle  profiterait  de 

*■  «  Exportari  auram  non  opportere,  corn  srepe  antea  senatu^,  tum  me  con- 
suie,  gravissime  judicavit.  »  Cicéron.  ProFiacco,  cap.  XXYIII. 
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chaque  échange  de  lingots  qui  se  ferait  avec  les  autres  pays  ;  parce 
que,  par  suite  de  leurs  lois  de  monnayage,  ces  échanges  devaient 
naturellement  et  inévitablement  se  faire  toujours  en  or.  Ainsi,  rien 
que  par  cette  cause,  Tor  croîtra  continuellement  de  valeur,  et  l'An- 
gleterre, en  l'adoptant  pour  monnaie,  en  en  gardant  toiy  ours  dis- 
ponible une  grande  quantité,  en  rendant  ses  contrats  payables  en 
ce  môme  métal,  profitera  continuellement  de  ce  régime. 

Mais  ce  qui  a  été  au  bénéfice  de  TAngleterre,  a  été  au  détriment 
général  du  monde  entier  ^. 

Prenez  les  États-Unis, par  exemple.  Entre  la  fin  de  la  guerre  de 
la  Révolution  américaine  en  1783  et  la  reprise  des  payements  en 
espèces  en  Angleterre  en  1823,  il  s'était  accumulé  aux  États-Unis 
environ  L.  3,600,000(90,900,000  francs  environ)  ou  L.  4,000,000 
(101,000,000  francs  environ)  en  or.  Cet  or  avait  été  acheté  au  rap- 
port de  15  ;  car  tel  était  le  rapport  que  le  gouvernement  des  États- 
Unis  avait  adopté  en  1790.  Entre  la  paix  de  février  1815  et  l'année 
1820,  tout  cet  or  a  dû  être  exporté  en  Angleterre;  cslv  nous  savons 
que  de  1820  à  1834  la  seule  monnaie  circulant  aux  États-Unis  était 
d'argent  2.  Dans  le  but  d'introduire  de  Tor  dans  la  circulation,  les 
Américains  élevèrent  son  prix.  Ils  firent  monter  Ib  rapport  en  1834 
à  16,  et  à  ce  prix  fut  achetée  la  totalité  des  50  millions  de  livres 
sterling,  auxquels  on  estime  le  stock  du  pays,  au  moment  où  éclata 
la  guerre  civile  de  1861,  sans  parler  d'une  quantité  d'or  probable- 
ment égale  qui  fut,  dans  l'intervalle,  employée  dans  les  arts.  Entre 
1862  et  1863,  on  vendit  la  majeure  partie  de  cet  or,  pour  son  équi- 
valent en  marchandises  à  16  d'argent,  et  dernièrement  on  en  rache- 
tait de  nouveau  en  donnant  18  ou  19  fois  son  poids  en  argent, 
jusqu'à  ce  que  cette  politique  absurde  fut  temporairement  arrêtée 
par  le  vole  du  bill  appelé  bill  de  l'argent.  Si  ce  bill  cependant  ne 
signifie  pas  que  le  gouvernement  pourra  payer  ses  dettes  en  dollars 
d'argent,  elles  devront  Tôtre  en  or,  et  cet  or  devra  être  acheté  à  un 
taux  qui,  malgré  les  tendances  supposées  du  Silver  bill,  doit  néces- 

*  Comme  règle  générale  de  gouvernement,  &  laquelle  il  y  a  naturellement  des 
exceptions,  des  mesures  de  politique  fiscale  qui  font  Tafifaire  de  T Angleterre,  sont 
mauvaises  pour  les  autres  pays,  parce  que,  possédant  les  plus  grandes  réserves 
de  charbon  (pouvoir  mécanique)  et  de  richesse  (capital),  eUe  est  devenue  créan- 
cière du  monde  entier.  Pour  réagir  contre  le  système  monétaire  de  sir  Isaac 
Newton,  la  meilleure  politique  pour  les  autres  pays  aurait  été  Tadoption  d*un 
étalon  unique  d*argent,  et  aussi  longtemps  que  l'Angleterre  conservera  Tétaion 
unique  d*or,  cela  sera  toujours  leur  meilleure  politique. 

>  Rapport  de  M.  White,  Ho.  Rep.  21  st.  Cong.,  2nd  sess.,  n^  95.  M.  White  dit 
même  qu*il  n'y  avait  pas  d'or  en  circulation  dès  1817,  que  tout  avait  été  expédié 
en  Angleterre. 
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sairement  s'accroître  continuellement  dans  l'avenir,  comme  il  Pa 
fait  dans  le  passé.  Si  l'on  nous  demande  pourquoi  le  rapport  qui 
prit  dix-neuf  siècles  à  diminuer  de  14  ou  15  à  11,  aprisseulemen 
trois  siècles  pour  s'élever  de  11  à  18,  nous  répondrons  que,  depuis 
que  l'empire  romain  eut  atteint  son  apogée,  jusqu'à  la  découverte 
de  l'Amérique,  c'est-à-dire  du  m*  siècle  jusqu'au  xv«,  relativement 
peu  de  monnaies  d'or  et  d'argent  furent  frappées  en  Europe;  et, 
quelles  que  fussent  les  causes  présumées  qui  occasionnèrent  l'a- 
baissement général  du  rapport  depuis  la  guerre  du  Péloponèse 
jusqu'à  la  découverte  de  l'Amérique,  soit  les  règles  du  monnayage, 
soit  les  autre>s  lois,  soit  la  lutte  des  législations;  leur  effet  pratique 
fut  limité  à  une  quantité  relativement  petite  de  numéraire.  [D'ail- 
leurs, comme,  excepté  entre  les  rives  de  la  Méditerranée,  il  y  eut 
peu  ou  point  de  commerce  durant  cette  période,  comme  il  n'y  eut 
pas  d'échanges  à  faire  en  espèces  excepté  avec  l'Inde,  |la  consé- 
quence du  changemement  d'étalon  ne  fut  pas  comprise  ou  fut 
oubliée,  après  que  Jules  César  eut  lait  de  Tor  l'étalon  à  Rome;  car 
Pline,  qui  n'écrivait  que  peu  d'années  après  lui,  n'y  aperçoit  aucune 
influence  sur  l'histoire  future  de  la  monnaie  ou  du  monde. 

Il  faut  aussi  se  rappeler  que,  Jusqu'en  1873,  le  rapport  se  tenait 
à  15 1/2;  il  était  maintenu  à  ce  taux  par  les  lois  de  la  frappe  et  les 
vastes  monnayages  de  France,  et  encore  plus  par  les  règlements 
de  l'Union  Monétaire  Latine  de  1867  ;  ces  règlements  fournirent  en 
effet  les  moyens  d'écarter  la  refonte  d'aucune  des  monnaies  d'or 
nécessaires  pour  les  payement  futurs  entre  les  pays  qui  partiel* 
pèrent  à  la  convention. 

Longtemps  avant  cette  date  cependant,  plusieurs  des  appuis 
légaux  qui  avaient  contribué  à  soutenir  le  rapport  existant  en 
Europe  avaient  été,  l'un  après  l'autre,  renversés  ;  de  sorte  qu'à 
cette  date  il  dépendait  surtout  des  rapports  de  monnayage,  et  du 
monnayage  ouvert  de  l'Union  Latine.  Les  autres  appuis  légaux 
avaient  disparu  avec  la  suspension  dea  payements  en  espèces  en 
Russie,  en  Autriche,  aux  Étals-Unis,  en  Italie,  en  Espagne,  etc., 
et  la  fermeture  en  pratique  des  Monnaies  de  ces  pays  à  Targent. 

En  conséquence,  lorsqu'eurent  lieu  les  importants  événemenls 
dont  il  reste  à  parler,  peu  d'années  suflirent  pour  faire  tomber  le 
rapport  européen  autant  que,  autrement,  l'aurait  fait  un  siècle. 
Ces  événements  furent  la  conséquence  de  la  guerre  franco-alle- 
mande. 

L'Allemagne  en  1870  annonça  son  intention  de  changer  l'étalon 
d'argent  pour  l'étalon  d'or.  Ce  fait  en  lui-môme  n'aurait  eu  aucune 
action  sur  le  rapport  qui,  après  la  quantité,  est  surtout  aflfeclé 
par  les  droits  de  frappe  différentiels  et  le  mouvement  international 
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d'or  occasionné  par  de  telles  difTérences.  Mais  il  poussa  la  France 
et  rUnion  Latine  à  paralyser  l'action  de  leurs  lois  de  monnayage 
(de  15  1/2)  sur  le  rapport  général  du  monde,  en  suspendant  le 
libre  monnayage  de  l'argent  à  cours  légal  illimité.  Ceci  sans  doute 
fut  fait  pour  forcer  l'Allemagne  à  payer  un  plus  haut  prix  pour 
Tor  dont  elle  aurait  besoin;  car  on  peut  dire  à  l'honneur  des 
hommes  politiques  français  que,  de  tous  les  Européens,  ils  sem- 
blent comprendre  le  mieux  le  mécanisme  de  cette  matière  com- 
pliquée. La  fermeture  des  Monnaies  de  l'Union  Latine  enleva  la 
dernière  barrière  qui  s'opposait  à  la  chute  de  l'argent,  le  priva  de 
ses  moyens  de  monnayage  les  plus  actifs  et  le  laissa  livré  aux 
tendances  déprimantes  de  lourds  droits  de  frappe  dans  les  quelques 
pays  qui  continuèrent  à  l'employer  pour  monnaie  subsidiaire. 

Quant  à  l'inûuence  sur  le  rapport  qui  a  été  attribué  à  la  pro- 
duction extraordinaire  des  mines  du  Nevada,  et  le  courant  moindre 
de  l'argent  vers  l'Inde,  circonstances  qui,  dit-on,  se  produisirent 
durant  cette  période,  nous  avons  répondu  si  pleinement  à  ces 
arguments  dans  le  cours  de  nos  recherches  pour  les  travaux  de  la 
Ck)mmission  monétaire  des  États-Unis,  qu'il  est  à  peine  néces- 
saire d'en  reparler  ici.  Le  résumé  de  notre  réponse  fut  que  la 
production  normale  de  l'argent  n'avait  pas  augmenté  dans  le 
monde  et  que  le  courant  normal  de  l'argent  vers  l'Inde  n'avait 
pas  diminué. 

Les  conditions  existantes  du  stock  accumulé,  la  production  cou- 
rante et  la  demande  commerciale  des  métaux  précieux  empêchent 
pour  le  moment  la  quantité  d'exercer  aucune  influence  sensible  sur 
leur  valeur.  Cette  valeur  donc,  telle  qu'elle  existe,  et  suivant  sa 
tendance  pour  l'avenir,  a  pour  base,  en  principe,  le  conflit  des  lois 
de  monnayage  des  nations,  ainsi  que  les  opérations  du  monnayage 
de  chaque  pays  et  de  l'échange  international. 

Tableaux  du  rapport  dans  les  temps  modernes. 

L'époque  à  laquelle  se  rapporte  cette  note  ne  remonte  pas 
plus  haut  que  l'année  1760,  par  la  raison  que  nous  n'avons  pu 
avoir  ni  des  moyennes  annuelles,  sur  une  place  donnée,  pour 
des  dates  antérieures,  ni  aucun  résumé  des  lois  de  monnayage 
des  principales  nations  commerçantes  pour  une  période  plus  an- 
cienne. 

Un  rapport  légal  entre  les  métaux  précieux,  adopté  par  un  pays 
important,  uni  à  un  coui*s  légal  illimité  et  à  un  monnayage  que  ne 
bornent  pas  des  retenues  trop  fortes  ou  des  droits  de  frappe  trop 
élevés,  constitue,  quant  à  ses  eflets,  une  offre  constante  d'acheter 
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toutes  les  quantités  circulantes  d'un  métal  pour  un  prix  Bxé  dans 
l'autre  métal. 

Delà  vient  que  dans  les  pays  importants,  c'est-à-dire  dans  ceui 
dont  la  capacité  pratique  d'achat,  et  dont  les  Monnaies  suffisent 
pour  tous  les  métaux  qui  peuvent  être  offerts,  les  prix  du  libre 
monnayage  ont  une  action  sur  le  rapport  marchand,  et  une  action 
presque  exclusive,  sauf  l'influence  des  droits  de  frappe  différentiels, 
de  la  demande  pour  les  arts,  pour  les  monnaies  représentatives,  et 
pour  l'exportation  en  Asie. 

Il  est  donc  essentiel,  pour  comprendre  un  tableau  des  fluctua- 
tions entre  les  métaux,  de  connaître  ce  qu'étaient  les  rapports 
légaux,  ou  les'prix  établis,  pour  les  métaux  offerts  par  les  pays  im- 
portants, et  la  capacité  de  leurs  Monnaies  pendant  la  durée  de  ces 
fluctuations. 

Ce  qui  suit  est  un  résumé  sommaire  de  ces  détails  touchant  la 
France,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis;  les  deux  premiers  pays  ont 
été,  avec  l'Espagne  et  ses  colonies,  les  principaux  Etats  à  double 
étalon,  pendant  la  période  que  nous  examinons.  Nous  n'avons  pas 
de  détails  assez  certains  sur  les  systèmes  monétaires  d'Espagne  et 
d'Allemagne  pendant  le  dernier  siècle. 

France,  L'étalon  optionnel  *  à  14  1/2  prévalut  jusqu'à  l'année 
1785. 

Il  fut  alors  changé  en  15  1/2.  Ce  rapport  fut  confirmé  en  1803, 
et  est  celui  qui  existe  maintenant  nominalement.  Les  conditions 
du  monnayage  jusqu'en  1803  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  do- 
cuments que  l'auteur  a  eus  sous  les  yeux.  En  1803  les  Monnaies 
furent  ouvertes  sans  restrictions  aux  deux  métaux  à  charge  de 
retenue. 

En  1873  elles  furent  fermées  à  l'argent.  La  capacité  des  monnaies 
françaises,  telle  que  l'indique  le  plus  grand  monnayage  d'une  seule 
année,  fut  : 

Or,  année  1859,  702,697,694  fr.  Argent,  année  1811,  256,399,040 
francs. 

Angleterre.  L'étalon  optionnel  à  15,2  prévalut  nominalement  de 
1717  à  1816. 

Il  fut  alors  changé  pour  l'étalon  d'or,  qui  est  celui  qui  existe 
maintenant.  Le  monnayage,  dans  toute  cette  période,  a  toujours 
été  dit  ((  libre»,  mais  en  fait  il  coûte  légèrement  plus  que  les 
droits  de  retenue  en  France. 

En  1797  la  Monnaie  fut  fermée  à  l'argent  libre.  La  capacité  de 

*  Communément  appelé  double  étalon;  il  existe  lorsque  les  monnaies  d'or  et 
d'argent  ont  également  cours  légal  pour  une  somme  illimitée. 
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la  Monnaie  anglaise,  telle  que  l'indique  le  plus  grand  monnayage 
d*une  seule  année,  fut  : 

Or,  année  1853,  L.  11,952,391  (301,822,972  fr.  77  c).  Argent, 
année  1817,  L.  2,436,298  (61,521,640  IV.  72  c). 

EtaU'Vnis.  Avant  1760  et  de  1760  à  1792  l'étalon  d'argent  pré- 
valut aux  Etats-Unis,  mais  aucune  monnaie  d'argent  ne  fut  frap- 
pée parle  gouvernement  jusqu'à  1794. 

De  1792  à  1874,  l'étalon  optionnel  prévalut,  de  1792  à  1837  à  15, 
et  de  1837  à  1874  à  16. 

Le  monnayage  fut  sans  restrictions  pour  les  deux  métaux  avec 
droits  de  frappe  jusqu'en  1873;  les  Monnaies  furent  alors  fermées 
à  l'argent. 

En  1878  le  gouvernement  commença  un  monnayage  limité  de 
dollars  à  cours  illimité,  au  rapport  de  16,  et  pour  son  propre 
compte. 

La  capacité  des  Monnaies  américaines,  telle  que  l'indique  le  plus 
grand  monnayage  d'une  seule  année  jusqu'à  1876,  fut  : 

Or,  année  1851,  L.  12,522,898  (316,229,472  fr.  58  c).  Argent  : 
année  1876,  L.  3,825,300  (96,596,858  fr.  13  c). 

On  peut  ajouter  que  les  Monnaies  américaines  peuvent  facile- 
ment être  rendues  capables  de  frapper  des  monnaies  pour  toute  la 
production  courante  du  monde,  et  on  peut  en  dire  autant,  peut- 
être,  des  Monnaies  françaises  et  anglaises. 

Les  tableaux  suivants  montrent  la  moyenne  annuelle  du  rapport 
marchand  entre  l'or  et  Targent  de  1760  à  1878  inclusivement  et  la 
moyenne  mensuelle  du  rapport,  de  1873  jusqu'au  temps  présent. 

Tableau  montrant  le  rapport  moyen  annuel  des  valeurs  de  Tor  et  de  Tarant 
sur  le  marché  de  Londres  de  1760  à  1878  inclusivement.  Jusqu'à  1829  d'après 
les  Ex.  Doct.  117,  First  Session,  Twenty  first  Congress,  de  1833  à  1875  d'a- 
près les  circulaires  de  Pixley  et  Abell;  depuis  1876  d'après  les  cotes  hebdoma- 
daires notées  dans  VEoonomist  de  Londres* 


Aimées. 

Rapport. 

Années. 

Rapport. 

Années. 

Rapport. 

Années.    Rapport. 

1760... 

14,29 

1790... 

15,01 

1820... 

15,71 

1850...     15,70 

1761... 

13,94 

1791... 

14,95 

1821... 

15,98 

1851.    .     15,46 

1762... 

14,63 

1792... 

14,43 

1822... 

15,91 

1852...     15,58 

1763... 

14.71 

1793... 

15,01 

1823... 

15,91 

1853...     15,33 

1764... 

14,91 

1794... 

15,32 

1824... 

15,64 

1854...     15,33 

1765... 

14,69 

1795.,. 

14,77 

1825... 

15,69 

1855...     15,38 

1766... 

14,51 

1796... 

14,77 

1826... 

15,69 

1856...     15,38 

1767... 

14,45 

1797... 

15,45 

1827... 

15,77 

1857...     15,27 

1768... 

14,58 

1198.   . 

15,45 

1828... 

15,77 

1858...     15,38 

1769... 

14,45 

1799... 

14,29 

1829... 

15,95 

1859...     15,19 
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Années.    Rapport.         Années.    Rapport.     Années.    Rapport.         Années.  Rapport. 

1770...     14,35        1800...     14,81       1830...     15,73*  1860...  15,28 

1771...     14,36        1801...     14,47       1831...     15.73*  1861...  15,50 

1772...     14,19        1802...     15,23       1832...     15.73*  1862...  15,35 

1773...     14,73        1803...     14,47       1833...     15,93         1863...  15,36 

1774...     15,05         1804...     14,67       1834...     15,73  1864...  15,36 

1775...     14,62         1805...     15,14      1835...     15,79        1865...  15,44 

1776...     14,34         1806...     14,25       1836...     15,71         1866..,  15,42 

4777...     14,04        1807...     14,46      1837...     15.83        1867...  15,57 

1778...     14,34        1808...     14,79      1838.    .     15,85        1868...  15.58 

1779...     14,89         1809...     16,25       1839...     15,61         1869...  15,60 

1780...     14.43        1810...     16,15       1840...     15,61         1870...  15,57 

1781...     13,38        1811...     15,72       1841...     15,70         1871...  15,58 

1782...     13,54         1812...     15,04       1842...     15,86         1872...  15,63 

1783...     13,78        1813...     14,53      1843...     15,93        1873...  15,92 

1784...     14,90        1814...     15,85       1844...     15,85        1874...  16,16 

1785...     15,21        1815...     16,30      1845...     15,91         1875...  16.69 

1786...     14,89        1816...     13,64      1846...     15,89        1876...  17.83 

1787...     14,83         1817...     15,58       1847...     15,79         1877...  17,20 

1788...     14,71         1818...     15,42      1848...     15,85         1878...  17,94 
1789...     14,89        1819...     15,82      1849...     15,78 

Tableau  montrant  le  rapport  moyen  mensuel  des  valeurs  de  l'or  et  de  Targent 
sur  le  marché  de  Londres  pendant  les  années  1873  à  1878  inclusivement,  cal- 
culé d*après  les  cotes  hebdomadaires  notées  dans  VEconomist  de  Londres. 

Mois.                 i873                  1874                 1875                 1876                  1877  1878 

Janvier....     15,76          16,19          16,45          17,08  16,36  17,52 

Février....     15,76          16,05          16,41          17,66  16,50  17,38 

Mars 15,77          15,86          16,50          17,89.  17,22  17,25 

Avril 15,78          16,01           16,47          17,57  17,39  17,44 

Mai 15,81          16,07          16,55          17,81  17,45  17,65 

Juin 15,87          16,05          16,88          18,21  17,53  17,76 

Juillet 15,89          16,15           16,97          19,26  17,37  17,92 

Août 15,98          16,26          16,92          18.11  17,40  17,92 

Septembre.     15,99          16,31          16,74          18,25  17,32  18,24 

Octobre....     16,05          16,34          16,74          17.95  17,12  18,69 

Novembre.     16,26          16,26          16,75          17,49  17,31  18,65 

Décembre..     16,17          16,40          16,89          16,71  17,49  18,88 

Moyennes..     15.92          16,16          16,69          17,83  17,20  17,94 

Dbl  Mar. 

(Traduit  par  M.  G.  M.) 

*  Rapport  du  directeur  de  la  Monnaie  des  Etats-Unis  1876,  p.  47.  NousnV 

vous  trouvé  auctme  autre  autorité  pour  les  années  1830, 1831  et  1832. 
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NÉCROLOGIE. 


LE  MARQUIS  GIOACHINO  PEPOLI 

Un  des  personnages  les  plus  curieux  de  cette  époque  de  transi- 
tion qui  voit  tomber  le  vieux  monde  et  surgir,  encore  nébuleux  et 
incertain,  le  nouveau,  fut  certainement  Gioachino  Pepoli. 

Issu  d*une  ancienne  et  très  noble  famille  qui  occupa  la  seigneurie 
de  Bologne,  (ils  d*un  Pepoli  et  d'une  fille  de  Joachim  Murât,  sa 
figure  présentait  d'une  manière  frappante  le  type  napoléonien;  plus 
frappante  encore  était,  dans  la  tournure  et  dans  la  nature  de  son 
esprit,  sa  ressemblance  avec  le  prince  Napoléon. 

Son  existence  se  partagea  constamment  entre  Tétude  et  les  agi- 
tations de  la  vie  publique.  Né  poète,  il  se  fit  diplomate  ;  né  marquis, 
il  voulut  travailler  avec  l'artisan  ;  il  vécut  au  milieu  du  faste  et  des 
intrigues  diplomatiques,  et  il  fit,  dans  la  dernière  période  de  sa 
vie,  ses  délices  de  Tétude  sérieuse  des  lois  économiques,  subordon- 
nant la  politique  aux  questions  sociales. 

La  caste  patricienne,  à  laquelle  il  appartenait,  l'accusait  de 
«  s'encanailler  »  avec  le  peuple;  les  républicains  l'appelaient  ironi- 
quement «  le  marquis  »;  mais  bien  que  discuté  par  l'un  et  l'autre 
parti,  Pepoli  ne  laissa  pas  de  suivre  droit  son  chemin,  tout  en 
ressentant  profondément  le  coup  de  ces  attaques. 

Formuler  un  jugement  sur  lui  est  difficile,  tant  il  se  présente 
sous  des  aspects  divers;  nous  nous  bornerons  donc  ici  à  donner 
quelques  notes  biographiques. 

« 

Gioachino  Pepoli  était  né  à  Bologne  le  10  octobre  1825,  du  noble 
Taddeo  Pepoli  et  de  Letitia,  fille  de  Joachrm  Murât  et  de  Caroline 
Bonaparte. 

A  quinze  ans,  il  composait  une  tragédie  intitulée  CrescenztOj 
respirant  une  haine  ardente  du  joug  des  prêtres  et  de  l'oppression 
autrichienne. 

A  dix-huit  ans,  il  faisait  représenter  à  Turin,  sans  se  nommer, 
une  comédie  dont  BrofTerio  fit  le  plus  bel  éloge  dans  un  de  ses 
articles. 

En  1844,  il  épousa  Pédérique  Wilhelmine,  propre  cousine  dés 
princes  de  HohenzoUern-Sigmaringen,  fille  du  prince  Charles  et  de 
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la  princesse  Antoinette  Murât,  mariage  qui  lui*  créa  des  liens  de 
parenté  avec  presque  toutes  les  familles  souveraines  d'Europe, 

De  celte  union  il  n'eut  que  trois  filles  ;  c'est  ainsi  que  cette  famille 
si  ancienne  des  Pepoli,  autrefois  seigneurs  de  Bologne,  voit  s'étein- 
dre en  lui  la  branche  directe,  dont  il  était  la  dernière  tige. 

*  * 

Il  prit  part  aux  mouvements  de  1847  qui  préparèrent  la  secousse 
de  1848  ;  et  il  faut  noter  une  circonstance  qui  révèle  la  pénétration 
de  son  esprit  :  Pepoli  ne  crut  jamais  au  libéralisme  de  la  Cour  ro- 
maine, môme  quand  Pie  IX  semblait  avoir  inauguré  une  ère  nou- 
velle de  liberté. 

Le  7  mai  1849,  les  Autrichiens  se  portaient  de  nouveau  contre 
Bologne  et  la  bombardaient. 

Il  était  urgent  de  voir  et  de  sonder  le  maréchal  Wclden. 

Le  sénateur  Zanolini  manda  Pepoli  et  lui  confia  cette  mission, 
en  lui  adjoignant  le  comte  Bianconcini,  le  consul  français  et  quel- 
ques bolonais.  ' 

A  la  porte  San  Pelice,  la  foule  qui  la  gardait  s*opposa  à  leur 
sortie;  ils  durent  se  faire  descendre  le  long  des  murs. 

Welden  les  accueillit  avec  hauteur,  Mgr  Bedini,  le  délégué  du 
Pape,  avec  une  mansuétude  étudiée. 

On  traita  de  la  reddition  de  la  ville.  Welden  inclinait  à  accorder 
de  bonnes  conditions,  mais  il  voulait  la  remise  immédiate  des  dé- 
serteurs autrichiens.  Pepoli  répondit  :  «  Que  brûle  et  flambe  Bo- 
logne, plutôt  que  de  se  déshonorer  ainsi  !  » 

Mgr  Bedini,  pour  activer  les  négociations,  proposait  de  ne 
rien  stipuler  par  écrit  et  de  s'en  remettre  à  la  clémence  du  ma- 
réchal du  traitement  qui  leur  serait  fait.  Le  soldat  s'indigna  de 
ces  procédés  de  renard  et  dit  :  «  Je  m'étonne  qu'un  prêtre  de  la 
sainte  Église  propose  une  telle  infamie,  mais  je  m'étonnerais  double- 
ment qu'un  maréchal  autrichien  l'acceptât.  » 

Les  négociations  furent  rompues;  le  cardinal  Opizzoni  les  reprit 
peu  après  et  les  termina.* 

Le  même  jour,  Pepoli  partit  avec  sa  famille  pour  la  Toscane, 
ayant  découvert  qu'un  délégué  de  la  police  autrichienne  était  à  sa 
recherche. 

En  1859,  il  traita  avec  Napoléon  III  du  soulèvement  des  Ro- 
magnes,  et  obtint  de  lui  par  écrit  une  promesse  formelle  de  non- 
intervention. 

Après  la  paix  de  Villafranca,  il  obtint  encore  de  Napoléon^  par 
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écrit,  une  autre  promesse  de  non-intervention.  Pendant  que  Ci- 
priani  était,  en  1859,  gouverneur  des  Romagnes,  Pepoli  fut  nommé 
ministre  des  affaires  étrangères  et  des  finances;  il  fut  seulement 
ministre  des  finances  sous  la  dictature^de  Farini. 

Le  comte  de  Cavour  l'envoya  commissaire  extraordinaire  dans 
rOmbrie,  délivrée  par  nos  soldats  des  bandes  mercenaires  que 
commandait  Lamoricière. 

Son  attitude  dans  ces  moments  difficiles  fut  telle,  qu'amis  et 
ennemis  s'accordèrent  pour  dire  qu'on  ne  pouvait  gouverner  ces 
provinces  avec  plus  d'énergie  et  de  sagesse  à  la  fois. 

Un  des  premiers  actes  de  son  gouvernement  fut  l'abolition  de  l'im- 
pôt sur  la  mouture  ;  pour  combler  le  vide  qui  en  résultait  pour  le 
Trésor  public,  il  soumit  la  rente  foncière  à  une  surtaxe  d'un  décime 
de  guerre,  et  tous  les  revenus  des  biens  ecclésiastiques  à  une  taxe 
extraordinaire  de  2  0/0.  Par  ces  mesures,  le  Trésor  bénéficia  de 
plus  d'un  million,  que  Pepoli  employa  à  faire  construire  des  routes 
provinciales  qui  faisaient  alors  grand  défaut,  et  à  fonder  des  écoles 
pour  les  populations  agricoles  qui  n'en  avaient  pas. 

Il  prouva  son  désintéressement  en  promulguant  la  loi  piémon- 
taise  sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  la  loi  la  plus  impopu- 
laire, qu'aucun  gouvernement  provisoire  eût  osé  appliquer  avant 
lui. 

Convaincu  que  les  couvents  étaient  une  des  plaies  les  plus  graves 
de  l'Italie,  il  abolit  les  corporations  religieuses  et  en  affecta  les  re- 
venus au  profit  de  l'Université  de  Pérouse  et  des  établissements  de 
bienfaisance  de  la  province. 

Il  fut  le  premier  à  promulguer  la  loi  sur  le  mariage  civil  ;  har- 
diesse qui  lui  attira  la  colère  des  cléricaux  et  les  critiques  des  jour- 
naux toscans.  Mais  il  eut  la  joie  de  voir  consacrer  cette  législation 
dans  les  nouveaux  Codes  ;  plus  tard,  bien  douces  aussi  furent  à  son 
cœur  les  paroles  élogieuses  dans  lesquels  Vigliani  rappela  son 
œuvre. 


4t 


Notons  seulement  qu'il  fut  élu  député  de  Meldola,  de  Côme  et  du 
second  collège  de  Bologne;  aux  élections  générales,  Bologne  lui 
renouvela  son  mandat  pour  les  7®,  9®  et  10®  législatures.  Au  cours 
de  la  8«,  il  fut  élu  député  par  le  premier  collège  de  Pérouse. 

Il  alla  comme  ambassadeur  à  Pétersbourg  en  1863;  à  son  retour, 
il  fut  élu  député  de  Castelmaggiore. 

Il  fut  syndic  de  Bologne. 

Le  général  Cialdini  l'appela  à  Paris  pour  conférer  relativement 
à  la  question  romaine. 
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Le  12  mars  1868,  il  était  nommé  sénateur. 

Après  son  entrée  au  Sénat,  il  fut  envoyé,  comme  ministre  dltalie, 
à  Vienne. 

Là,  une  atroce  accusation,  entourée  de  mystère,  vint  le  frapper 
et  fut  cause  qu'il  renonça  à  la  diplomatie  *. 

Revenu  de  Vienne,  il  se  renferma  dans  sa  villa  de  la  «Stellata», 
dans  la  province  de  Perrare.  Il  ne  démentit  pas  un  instant  son 
énergie  habituelle,  se  mit  à  réorganiser  la  petite  commune  de 
Bondeno  et  y  créa  l'instruction  élémentaire,  si  bien  qu'en  peu  de 
temps  Bondeno  fut  une  commune  modèle. 

Une  horrible  débâcle  brisa,  en  1872,  les  digues  qui  contenaient 
le  Pô,  dispersa  violemment  tous  les  obstacles,  semant  le  deuil,  la 
misère,  la  désolation,  sur  un  nombre  infini  d'habitants.  Pepoli  fit 
d'immenses  efforts  pour  atténuer  le  désastre.  L'enquête  dirigée  par 
lui  pour  trouver  la  cause  des  deux  ruptures  lui  mérita  les  plus 
grands  éloges  de  Mancini,  de  Mari,  de  Savarese.  Il  fonda  ensuite 
à  Bondeno  la  Caisse  de  prévoyance  que  Luzatti  a  qualifiée  de  «  mo- 
nument de  sagesse  civile  » . 

Depuis  1874,  il  se  consacra  exclusivement  aux  sociétés  ouvrières, 
et  on  lui  doit  trois  propositions  au  profit  des  classes  laborieuses  : 
la  Caisse  des  pensions,  la  Commission  sur  la  cherté  des  vivres,  et 
celle  sur  les  œuvres  de  bienfaisance . 

* 

Pepoli  a  expliqué  son  but  dans  ses  livres  sur  les  questions  ou- 
vrières, intitulés  :  Roi  et  peuple '^.Uavsil  dans  l'idée  de  créer  autour 
de  la  monarchie  une  légion  d'ouvriers  ;  mais  en  même  temps  il 
réclamait  l'appui  de  tous  ceux  qui  étaient  ouvertement  républicains. 
Il  y  a  peu  do  mois  que,  causant  avec  quelques-uns  de  ces  derniers, 
il  disait  : 

<  Les  Bouvenirs  ont  dû  tromper  Tauteur  de  Farticle  italien.  Le  marquis  Pepoli 
fut  accrédité  t  Pétersbourg  en  mars  1862,  et  non  en  mars  1863  ;  c'est  à  Pélers- 
bourg  que  lui  arriva  l'aventure  mystérieuse  à  laqueUe  il  est  fait  allusion  à  pro- 
pos de  Vienne.  Dans  cette  dernière  ville,  il  alla  avec  le  même  titre  d'envoyé  ex- 
traordinaire et  de  ministre  plénipotentiaire  en  1868,  ce  fut  le  premier  représen- 
'  tant  de  lltalie  auprès  de  la  Cour  autrichienne.  Jusque-là  les  sujets  italiens  étaient 
sous  la  protection  de  la  légation  et  des  consulats  de  Suède.  —  B.  R. 

*  Re  e  popolo.  —  On  a  encore  de  lui  un  ouvrage  qui  touimenta  fort  la  cour 
romaine,  et  qui  reparut  en  France  sous  ce  titre  :  les  Finances  pontificales» 
Lettre  au  comte  Costa  délia  Torre,  député  au  Parlement  sarde,  suivie  d'une 
réponse  à  M.  de  Corcelles.  Trad.  sur  la  2«  édition.  Dentu,  1860  ;  in-8  de  159  p* 
~  Enfin,  en  1878,  a  paru  une  brochure  d*une  centaine  de  pages  intitulée  :  6f, 
Pepoli  e  le  sooieta  di  mutuo  socoorso  (Bologne,  in-12\  —  E.  R. 
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Nous  pouvons  travailler  de  concert,  parce  que  nous  tendons  au 
même  but,  le  bien  du  peuple. 

—  Non,  répondaient  les  autres;  c'est  impossible,  parce  que  vous 
trouvez  ce  bien  dans  le  maintien  des  institutions  existantes,  et  nous 
croyons,  au  contraire,  qu'il  ne  peut  s'obtenir  qu'avec  la  liberté. 

—  Mais  je  vous  soutiens  grandement,  ripostait  Pepoli  ;  car  je 
vous  montrerai  tout  ce  que  peut  faire  la  monarchie. 

Je  suis  profondément  monarchique  ;  mais  avant  tout  je  veux 
la  rédemption  du  peuple  de  l'esclavage  matériel  et  moral  qui  Tac- 
cable.  Je  crois  que  cela  peut  s'obtenir  avec  la  monarchie. 

—  Et  s'il  ne  se  peut  ? 

—  Alors,  en  reconnaissant  que  mon  expérience  a  été  trompeuse, 
j'abandonnerais  la  monarchie  et  demanderais  à  la  liberté  de  dé- 
truire les  illusions  semblables  aux  miennes. 

—  Et  quelle  garantie  en  aurons-nous  ? 

—  Je  donnerais,  répondit  solennellement  Pepoli,  ma  démission 
de  sénateur,  en  expliquant  les  motifs  dans  une  lettre  publique. 

La  mort  est  venue  brusquement  arrêter  l'œuvre  de  Pepoli  et  Tex- 
périence  à  laquelle  il  s'était  voué. 

Quelque  jugement  qu'on  porte  sur  lui,  môme  chez  ses  adver- 
saires, nul  ne  doit  oublier  que,  quelles  qu'aient  été  ses  opinions, 
il  fut  toujours  Tarai,  et  pas  seulement  en  paroles,  des  classes  oppri- 
mées. La  mouture  ne  rencontra  jamais  d'ennemi  plus  acharné 
que  lui,  comme  les  institutions  de  prévoyance,  d'apôtre  plus  infa- 
tigable. {Il  Secolo,  de  Milan,^27  mars  1861.) 

(Traduit  par  E.  R.) 


ADOLPHE  JOANNE. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  Thistoire  géographique,  pitto- 
resque et  artistique  de  la  France,  ont  appris  avec  un  regret  pro- 
fond la  mort  de  M.  Adolphe  Joanne;  il  avait  consacré  de  longues 
années,  la  plus  grande  partie  de  sa  vie,  à  ces  études  auxquelles 
il  apportait  une  curiosité  et  un  zèle  passionnés. 

Nous  ne  prétendons  certes  pas  qu'il  ait  découvert  la  France; 
mais  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  l'a  véritablement  révélée  h 
elle-même.  Sans  doute  on  savait  que  les  Pyrénées  offrent  des  sites 
splendides,  que  l'Auvergne  renferme  de  remarquables  paysages, 
que  ie  Dauphiné,  que  le  Jura  sont  en  quelque  sorte  la  magnifique 
préface  des  Alpes  et  rivalisent  dans  quelques-unes  de  leurs  parties 
avec  les  plus  beaux  aspects  de  la  Suisse  ;  on  avait  entendu  parler 
des  côtes  de  1^  Normandie  et  de  la  Bretagne; on  connaissait  même 
4e  sÉRiB,  T.  XIV.—  15  mai  1881.  16 
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Dieppe,  le  Havre,  quelque  peu  la  baie  de  Gancale  pour  ses  huîtres, 
le  mont  Saint-Michel,  plus  populaire  comme  prison  d'Etat  que  par 
ses  magnificences  architecturales,  le  pèlerinage  d'Auray.Mais  bien 
rares  étaient  ceux  qui  avaient  parcouru  ces  diverses  et  belles  con- 
trées. Le  manque  de  renseignements  précis,  de  directions  sûres; 
la  difficulté  des  communications,  il  y  a  encore  une  quarantaine 
d'années,  faisaient  de  ces  voyages  le  privilège  restreint  de  la  for- 
tune, et  souvent  on  ne  les  entreprenait  que  dans  un  intérêt  de 
ssmté,  sans  dépasser  beaucoup  les  limites  des  stations  balnéaires. 

C'est  cette  France  presque  ignorée  que  M.  Joanne  a  voulu  ra- 
conter, décrire  dans  ses  détails,  fcdre  visiter  pas  à  pas  à  chacun 
de  ses  lecteurs.  Ses  qualités  d'intelligence,  un  esprit  attentif,  ob- 
servateur; une  activité  qui  ne  se  fatiguait  jamais  et  une  exactitude 
d'une  conscience  absolue  disposaient  naturellement  Adolphe 
Joanne  à  cette  t&che  difficile. 

Né  en  1813,  à  Dijon,  Joanne  vint  à  Paris  vers  1827  ;  après  avoir 
terminé  ses  études  au  lycée  Charlemagne,  il  suivit  les  cours  de 
l'Ecole  de  droit  et  se  fit  inscrire  au  tableau  des  avocats  à  la  cour 
de  Paris.  Mais  son  inclination  n'était  pas  là  ;  il  ne  fit  que  traverser 
le  palais  où  il  se  signala  moins  par  son  'assiduité  au  barreau  que 
par  sa  collaboration  au  journal  le  Droity  dans  lequel  il  publia  d'in- 
téressants articles  sur  les  mœurs  et  l'organisation  judiciaires  de 
l'Angleterre.  Puis,  abandonnant  décidément  la  jurisprudence,  il 
se  livra  tout  entier  à  la  littérature  ;  il  fit  alors  paraître  dans  la 
Revue  britannique j  dans  le  National,  dans  ^Illustration,  dont  il  fut 
l'un  des  fondateurs  avec  MM.  Paulin  et  Ed.Charton,  de  nombreux 
essais  sur  l'histoire,  la  législation  et  la  littérature. 

Nous  nous  bornerons  à  mentionner  brièvement  ses  premiers 
travaux,  pour  insister  davantage  sur  l'œuvre  principale  et  toute 
personnelle  à  laquelle  il  a  attaché  son  nom.  Il  a  créé,  on  peut  le 
dire,  une  littérature  nouvelle  dont  on  apprécie  toute  la  valeur 
quand  on  se  rappelle  les  anciens  itinéraires.  A  part  quelques  ex- 
ceptions, c'était  la  sèche  nomenclature  d'un  procès-verbal  trop  sou- 
vent émaillée  d'omissions,  d'erreurs,  d'inexactitudes  qui  se  trans- 
mettaient fidèlement  de  l'un  à  l'autre  ;  tantôt  on  conduisait  le 
touriste  à  des  résidences  disparues  depuis  longtemps,  ou  on  lui 
indiquait  des  monuments  qui  n'avaient  jamais  existé  ;  tantôt  des 
édifices  importants  étaient  à  peine  mentionnés. 

Joanne  apporta  à  ses  itinéraires  d'autres  scrupules;  il  n'affirme 
pas  un  fait,  ne  signale  pas  un  monument,  ne  recommande  pas  une 
excursion  qu'il  n'ait  vérifié,  par  lui-môme,  deux  fois  plutôt  qu'une, 
le  renseignement  qu'il  fournit.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  exagération  à 
dire  qu'il  y  a  autant  de  diflérence  entre  les  anciens^tinéraires  et 
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les  publications  de  Joanne  qu'il  y  en  a  entre  les  lents  voyages  en 
diligences,  d'autrefois,  et  le  transport  rapide  et  commode  par  che- 
mins de  fer. 

En  1841,  à  la  suite  d'un  voyage  en  Suisse,  il  donna  son  premier 
itinéraire  :  Itinéraire  descriptif  et  historique  de  la  Suisse;  le  livre  fut 
accueilli  par  un  grand  succès  et  depuis  cette  époque  il  en  a  été 
publié  cinq  éditions,  toujours  rapidementépuisées  ;  quelque  temps 
eLÇvèa  ^avutV Itinéraire  en  Ecosse  qui  ne  réussit  pas  moins;  enfin, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'inauguration  de  chaque  grande  ligne  de 
chemin  de  fer,  se  succédèrent  les  Guides  illustrés  qui  ont  com- 
mencé à  répandre  le  goût  des  voyages  en  France.  Parmi  ceux 
qu'a  signés  Joanne,  nous  citerons  spécialement  les  Environs  de 
Paris  y  FontainebkaUy  Bade  et  la  Forêt  Novre^  les  Bords  du  Rhiny  les 
Côtes  de  la  Provence^  etc.  Ce  sont,  autant  que  des  Guides,  des  récits 
humoristiques  remplis  d'observations  piquantes  sur  les  mœurs, 
d'aperçus  ingénieux,  de  paysages  dessinés  en  quelques  traits  vifs 
et  saisissants. 

Nous  citerons  également  les  Itinéraires  de  P Allemagne  du  Nord  et 
de  V Allemagne  du  Sud,  écrits  par  Joanne  et  qui  se  placent,  sans 
contredit,  au  rang  des  meilleurs  itinéraires  des  grands  pays  de 
l'Europe  publiés  par  la  librairie  Hachette. 

Mais,  à  notre  avis,  Tœuvre  essentielle  et  supérieure  d'Adolphe 
Joanne,  celle  qui  restera  à  coup  sûr,  c'est  V Itinéraire  général  de  la 
France  (11  volumes),  dont  chaque  partie  correspond  à  l'un  de  nos 
grands  réseaux  de  chemins  de  fer,  et  ;Son  excellent  dictionnaire 
géographique  de  la  France. 

L'Itinéraire  général  est  le  vaste  résumé  de  toutes  les  études  anté- 
rieures de  Joanne,  le  tableau  savamment  coordonné  de  la  France. 
Il  présente  l'inventaire  complet  des  églises  avec  leur  décoration 
artistique;  des  monuments  remarquables  des  différents  siècles;  des 
précieuses  collections  :  musées  locaux,  bibliothèques,  galeries 
particulières,  collections  archéologiques,  qu'on  rencontre  à  chaque 
pab  en  France.  Joanne,  est-il  besoin  de  l'ajouter,  ne  néglige  pas 
dans  son  recensement  les  autres  manifestations  de  la  prospérité 
nationale  :  la  merveilleuse  transformation  de  nos  villes,  les  grands 
travaux  d'utilité  publique  qui  se  sont  si  largement  développés  de- 
puis un  demi-siècle,  les  ouvrages  d'art,  les  hardies  et  belles  cons- 
tructions de  nos  chemins  de  fer  ;  enfin  il  signale  les  centres  de 
commerce  importants,  les  établissements  industriels  les  plus  con- 
sidérables, en  résumant  sobrement  leur  histoire,  mais  d'une  façon 
suffisante  pour  servir  de  point  de  départ  à  des  études  plus  éten- 
dues. 
Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  contestable  que  lltinéraire  gé- 
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néral  soit-,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  la  publication  qui  a  le  plus  contribué 
à  bien  faire  connaître  la  France.  Nous  ne  saurions  mieux  en  con- 
stater le  mérite  qu'en  rappelant  l'opinion  d'un  critique  éminent 
qui,  sur  toute  œuvre  littéraire,  sait  toujours  donner  la  note  juste. 
«  L'itinéraire  tel  que  le  comprend  M.  Joanne,  a  écrit  M.  Scbe- 
rer,  n'est  pas  une  géographie,  ni  une  histoire,  ni  un  catalogue,  ni 
une  statistique,  ni  un  manuel  de  curieux  ;  c'est  quelque  chose  de 
tout  cela  :  un  itinéraire,  ainsi  que  le  titre  l'indique,  renseignant  le 
voyageur  sur  les  voies  qu'il  doit  prendre,  lui  disant  partout  ce  qu'il 
y  a  à  voir  et  à  savoir;  lui  révélant  le  pays  que  nous  ignorons,  lui 
fournissant  une  collection  de  renseignements  qu'on  chercherait 
vainement  ailleurs.  »' 

Quant  au  Dictionnaire  de  \géographie  de  la  France^  il  renferme  la 
statistique  administrative,  commerciale  et  industrielle  la  mieux 
étudiée  qui  ait  paru  depuis  le  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la 
navigation^  publié  sous  la  direction  du  regretté  M.  Guillaumin. 
Non  pas  que  nous  prétendions  faire  une  comparaison  entre  deux 
ouvrages  qui  diffèrent  si  profondément  par  le  cadre,  l'objet  et  les 
matières  qui  y  sont  traitées  ;  mais  le  rapprochement,  quant  au  soin 
consciencieux  et  à  la  sûreté  des  informations,  est  certes  légitime. 

Nous  nous  arrêterons  dans  cette  nomenclature  des  nombreux 
travaux  d'Adolphe  Joanne,  en  regrettant  de  ne  pas  pouvoir  lui 
donner  plus  d'étendue  encore,  car  l'énumération  de  ses  travaux 
forme  la  véritable  et  la  meilleure  biographie  du  laborieux  écrivain. 
Dans  son  œuvre  si  considérable,  Joanne  a  eu  des  collaborateurs 
et  de  nombreux  correspondants  dans  chaque  département:  il  n'en 
pouvait  être  autrement,  et  il  était  d'ailleurs  le  premier  à  recon- 
naître leur  concours  et  leurs  utiles  services  ;  mais  pas  une  ligne, 
pas  une  épreuve  n'arrivait  au  tirage  déflnitif  sans  avoir  été  révi- 
sée par  lui,  et  il  était  bien  rare  qu'il  n'y  apportât  pas  une  modifi- 
cation plus  ou  moins  essentielle,  toiyours  motivée.  Pas  une  page, 
en  un  mot,  n'est  passée  qui  ne  portât  sa  marque.  Aussi  le  public 
ne  s'y  est  pas  trompé;  c'est  toujours  en  lui  qu'il  a  constamment 
personnifié  cette  vaste  publication  :  il  n'a  connu  et  il  ne  connaît 
encore  que  le  Guide^Joanne. 

Cette  honnête  et  juste  popularité  a  été  certainement  pour 
Adolphe  Joanne  la  satisfaction  la  plus  vive  et  la  mieux  méritée 
de  tant  d'années  de  travail  assidu,  oh  il  a  usé  sa  vie  arrêtée  si  pré- 
maturément. 

L.  MlCHELANT« 
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Les  membres  de  la  conférence.  —  Discours  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
—  Discours  de  M.  Magnin  :  exposé  des  travaux  des  conférences  de  1867  et 
de  1878.  —Questionnaire  adopté  par  la  Commission.—  Propositions  de  ques- 
tionnaire par  M.  Cernuschi  et  Dana  Horton.  —  Déclaration  faite  par  les  dé- 
légués allemands.  —  Proposition  d*un  dollar  général  universel  d^argent  par 
M.  Aug.  Eggers. 

I 

En  vertu  d'un  accord  intervenu  entre  les  États-Unis  d'Amérique  et  la 
République  française,  les  deux  gouvernements  ont  invité  les  diverses 
puissances  d'Europe  à  prendre  part  à  une  conférence  internationale  dans 
laquelle  seraient  discutées  les  questions  se  rattachant  à  la  circulation 
des  monnaies  d'or  et  d^argent. 

Les  Etats  qui  jusqu'ici  ont  accepté  cette  invitation  sont  :  l'Allemagne, 
r Autriche  Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce, 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède  et  Norvège  et  la 
Suisse. 

Paris  ayant  été  désigné  pour  être  le  siège  de  la  conférence,  les  délé- 
gués des  gouvernements  adhérents  se  sont  réunis  aujourd'hui  à  l'hôtel 
du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Ces  délégués  sont . 

Pour  l'Allemagne  :  MM.  le  baron  de  Thielmann^  conseiller  de  l'am- 
bassade impériale  à  Paris  ;  -^  Schraut,  conseiller  intime  de  gouverne- 
ment et  conseiller  rapporteur  à  l'office  du  Trésor  d'empire. 

Pour  TAutriche-Uongrie  :  MM.  la  comte  de  Kuefstein,  conseiller  de 
l'ambassade  impériale  et  royale  à  Paris;  —  le  chevalier  Antoine  de 
Niebauer^  conseiller  au  ministère  impérial  et  royal  des  finances;  — 
Alexandre  de  Bégédûs^  député  à  la  Diète  hongroise. 

Pour  la  Belgique  :  MM.  Pirmez^  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, ancien  ministre  de  l'intérieur;  —  Gamier-Hddewier^  conseiller 
de  la  légation  de  Belgique  à  Paris. 

Pour  le  Danemark  :  M.  Moritz  Lévy^  conseiller  d*Etat. 

Pour  TEs^jagne  :  M.  Moret  y  Prendergast,  député  aux  Certes,  ancien 
ministre  des  finances,  ancien  ministre  des  colonies. 

Pour  les  Etats-Unis  :  MM.  Evarts^  ancien  secrétaire  d'Etat  des  Etats- 
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Unis  ;  —  Thurman^  ancien  sénateur  ;  — >  Eotoe,  ancien  sénateur  ;  —  Dana 

Horton,  secrétaire  de  la  commission  des  Etats-Unis. 

Pour  la  France  :  MM.  J.  Magnin,  sénateur,  ministre  des  finances  ;  — 
J.-B.  Dumas^  membre  de  l'Académie  française,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  sciences,  président  de  la  commission  de  contrôle  de  la 
circulation  monétaire  ;  —  Denormandiey  sénateur,  gouverneur  de  la  Banque 
de  France  ;  —  Cemutchi,  économiste. 

Pour  la  Grèce  :  M.  Brailas^Arméni^  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  Grèce  à  Paris. 

Pour  ritalîe  :  MM.  Seismit-Doda^  député  au  Parlement  italien,  ancien 
ministre  des  finances  ;-*Lu£ara^(t,  député  au  Parlement  italien; — comte 
Rusconiy  ancien  ministre  des  affaires  étrangères;  —  Simonellû 

Pour  les  Pays-Bas  :  MM.  Vrolik,  ancien  ministre  des  finances  et  Pt«r- 
8on,  professeur  d'économie  politique  à  TUniversité  d'Amsterdam. 

Pour  le  Portugal  :  M.  le  comte  de  San^Miguel^  premier  secrétaire  de 
la  légation  de  Portugal  à  Paris. 

Pour  la  Russie  :  M,  de  Thœrnery  conseiller  privé,  directeur  du  dépar* 
tement  de  la  trésorerie  de  l'empire  (encore  absent). 

Pour  la  Suède  et  Norvège  :  MM.  le  docteur  Ham  Ludwig  Forssell^ 
ancien  ministre  des  finances,  président  de  la  Chambre  des  finances  ;  — 
le  docteur  Ole  Jacob  Broch,  ancien  ministre  de  la  marine  et  des  postes, 
professeur  à  l'Université  de  Ghristiana. 

Pour  la  Suisse  :  MM.  le  docteur  Kem^  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Suisse  à  Paris  ;  —  le  docteur  Lardy^  conseiller 
de  la  légation  à  Paris;  —  Adolf  Burkard  Bischoff  (encore  absent)* . 

II 

La  première  séance  a  été  ouverte  le  19  avril  1881  par  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire,  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  a  prononcé 
l'allocution  suivante  : 

Messieurs,  en  vous  recevant  ici,  notre  premier  devoir  et  notre  premier 
besoin»  c'est  de  vous  dire  :  Çoyez  les  bienvenus  parmi  nous  ;  ces  paroles 
de  bon  augure,  nous  vous  les  adressons  au  nom  de  la  France,  au  nom  da 
gouvernement  de  la  République,  qui  se  félicitent  de  voir  notre  capitale 
choisie  pour  le  centre  de  vos  savants  et  utiles  travaux.  L'accueil  que 
nous  vous  faisons  est  profondément  cordial,  parce  que  nous  sommes  re- 
connaissants et  fiers  de  ces  témoignages  réitérés  de  confiance  que  nous 
donnent  les  nations,  en  députant  auprès  de  nous  leurs  représentants  les 
plus  autorisés  pour  étudier  en  commun,  et  pour  résoudre,  s'il  se  peut, 

*  Sont  venus  ensuite  : 

Pour  la  Grande-Bretagne:  M. Fremantle, commissaire  de  la  Monnaie. 
Pour  les  Indes  :  sir  Louis  Mallet,  G.  B.,  sous-secrétaire  d'Etat;  lord  Reay. 
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quelques-nnes  des  questions  qui  intéressent  le  plus  directement  le  bien- 
être  et  les  relations  pacifiques  des  peuples.  C'est  une  gloire  pour  notre 
pays;  mais  c'est  un  bienfait  pins  réel  encore  pour  Thumanité. 

Vous  le  savez  ;  dans  un  intervalle  de  quelques  mois  à  peine,  trois  de 
ces  assemblées  solennelles  auront  eu  lieu  dans  cette  môme  enceinte  : 
celle  que  j'ai  l'honneur  d'inaugurer  aujourd'hui,  de  concert  avec  vous  ; 
puis  les  deux  précédentes,  qui  ont  eu  pour  résultat  de  réaliser  un  pro- 
grès très  apprécié  dans  le  service  international  des  postes,  et  d'assurer 
à  la  propriété  industrielle  les  garanties  réciproques  dont  elle  avait  man- 
qué jusqu'à  ce  jour  dans  plusieurs  Etats.  Nous  pouvons  bien  aussi  pré- 
dire dès  à  présent  Tégal  succès  d'une  autre  conférence,  celle  de  l'élec- 
tricité, qui  se  réunira  bientôt,  et  dont  notre  cité  sera  encore  le  rendez- 
vous  et  le  témoin  émerveillé,  vers  la  fin  de  l'année  actuelle.  Mais, 
quelles  qu'aient  été  les  conférences  antérieures,  celle  que  vous  allez 
ouvrir  n*en  restera  pas  moins  une  des  plus  nécessaires  et  des  plus  es- 
sentielles qui  puissent  jamais  être  tenues. 

La  science  monétaire  prise  dans  sa  généralité  est  presque  aussi  an- 
cienne que  la  société  elle-même.  Dès  la  plus  haute  antiquité,  les  philo- 
sophes s'en  sont  préoccupés  et  leurs  théories  sur  le  rôle  de  la  monnaie, 
quoique  les  premières  en  date,  ont  été  d*une  justesse  que  rien  depuis 
lors  n'a  surpassée,  précisément  à  cause  de  l'importance  du  sujet.  Mais 
c*est  dans  les  temps  modernes  et  très  spécialement  dans  le  nôtre,  que 
les  phénomènes  relatifs  à  la  monnaie  ont  pris  un  développement  et  une 
intensité  qui  ont  frappé  vivement  tous  les  économistes  et  les  hommes 
d'Etat.  La  production  presque  incalculable  des  métaux  précieux,  leur 
emploi  varié  sur  la  surface  du  globe,  la  prodigieuse  richesse  de  quel- 
ques nations  plus  avancées  que  les  autres,  la  multiplicité  toujours 
croissante  des  échanges,  les  calculs  intelligents  de  l'industrie  et  du 
commerce,  la  création  d'établissements  financiers  de  tout  ordre,  les  va- 
riations imprévues  du  marché  universel,  les  audaces  de  la  spéculation, 
les  besoins  sans  cesse  accrus  des  gouvernements  les  plus  réguliers,  ce 
sont  là  autant  de  causes  qui  agissent  puissamment  sur  la  circulation 
de  la  monnaie  et  qui  Ini  font  subir  des  alternatives  imprévues  dont  les 
observateurs  les  plus  désintéressés  et  les  plus  curieux  ont  grand'peine 
à  se  rendre  un  compte  bien  exact. 

Tant  que  ces  oscillations,  qui  sont  comme  des  marées  dans  l'océan 
économique^  ne  franchissent  pas  certaines  bornes,  le  monde  des  afifaîres 
s'en  ressent  très  peu;  mais  quand  elles  dépassent  la  limite  accoutumée, 
la  fortune  publique  et  la  fortune  particulière  en  souffrent  violemment, 
et  alors,  pour  porter  remède  au  mal,  il  n'y  a  pas  trop  de  toutes  les  lu- 
mières que  peuvent  avoir  accumulées  des  esprits  sérieux,  sagaces,  dé- 
voués à  la  science  et  au  bien  comme  ceux  que  nous  saluons  en  ce  mo- 
mens  de  nos  sincères  hommages  et  de  nos  remerctments.  C'est  là  le 
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grand  objet  qui  vous  rassemble,  et  qui  imprimera  à  vos  débats  un  ca- 
ractère exceptionuel.  Vous  essayerez  de  rétablir,  par  vos  conseils,  un 
état  normal  à  la  place  d'un  équilibre  rompu,  et  vous  chercherez  les 
moyens  de  prévenir  le  retour  de  crises  si  funestes.  Que  d*études  vous 
aurez  à  faire  I  que  de  détails  à  éclaircir  !  que  de  faits  à  constater!  quelles 
longues  et  graves  investigations  à  instituer  méthodiquement  sur  tant  de 
points  obscurs  et  délicats  I 

Mais  Dieu  me  garde  de  toucher,  môme  de  très  loin,  à  un  problème 
si  complexe  et  si  vaste,  où  les  meilleurs  esprits  soutiennent  passionné- 
ment les  opinions  les  plus  opposées,  et  où  l'usage  n'est  pas  moins 
divers  que  les  opinions,  selon  les  peuples  et  selon  les  temps. 

Aussi,  Messieurs,  me  bornerai-je  à  souhaiter  à  vos /efforts  le  succès 
qu'ils  méritent;  ils  l'obtiendront  certainement,  mais  ce  ne  sera  peut- 
être  pas  du  premier  coup.  Si  vous  ne  pouvez  dans  une  seule  tentative 
accomplir  toute  votre  t&che,  vous  aurez  du  moins  soulevé  des  contro- 
verses préliminaires  qui  sont  indispensables  pour  la  découverte  de  la 
vérité  et  pour  la  solution  définitive.  Vous  aurez  fixé  quelques  principes, 
que  l'avenir  saura  féconder.  Ce  que  vous  ferez  à  cette  heure,  le  monde 
civilisé  vous  en  aura  toujours  beaucoup  de  gratitude;  car  il  n'est  pas 
douteux  que  de  vos  discussions,  aussi  libres  qu'approfondies,  il  sor- 
tira des  flots  d'idées  lumineuses  et  pratiques.  Vous  atténuerez  le 
mal  si  vous  ne  le  supprimez  pas  tout  à  fait;  et,  en  supposant  que  la  gué- 
rison  radicale  ne  vienne  qu'un  peu  plus  tard,  c'est  encore  à  vous  qu'elle 
sera  due,  puisque  c'est  vous  qui  l'aurez  préparée  et  rendue  possible. 

A  l'Exposition  universelle  de  1878,  la  pensée  d'une  réunion  comme 
celle-ci  s'était  déjà  fait  jour,  mais  elle  ne  put  aboutir,  parce  qu'a- 
lors elle  parut  à  certains  égards  un  peu  prématurée;  aujourd*bui, 
après  trois  autres  années  où  tant  de  symptômes  significatifs  et  môme 
alarmants  se  sont  produits,  cette  pensée  a  semblé  entièrement  mûre; 
et  il  n'est  pas  trop  téméraire  d'en  espérer  le  triomphe  après  ces  deux 
triomphes,  presque  aussi  difficiles  à  obtenir,  que  je  vous  rappelais  tout 
à  l'heure. 

Encore  une  fois,  Messieurs,  vous  êtes  les  bienvenus  parmi  nous  ;  ac- 
ceptez tous  nos  vœux,  avec  ceux  du  monde  entier  qui  vous  regarde,  pour 
que  le  noble  but  que  vous  poursuivez  puisse  ôtre  atteint  aussitôt  et  aussi 
pleinement  que  vous  le  désirez  et  que  toutes  les  nations  le  désirent  avec 
nous. 

La  conférence  a  ensuite  fait  choix  de  son  président.  Sur  la  proposition 
de  M.  Evarts,  premier  délégué  des  Etat-Unis,  elle  a  désigné  M.  Magnin, 
ministre  des  finances,  qui,  en  prenant  place  au  fauteuil,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Messieurs,  deux  grandes  conférences   monétaires   internationales  ont 
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déjà  été  tenues  à  Paris,  la  première    en   1867,  la   seconde  en  1878. 

La  contérence  de  1867  avait  pour  but  de  préparer  l'uniformité  moné- 
taire, en  ce  sens,  était-il  dit  dans  Je  discours  d'ouverture,  «  qu'on  subs- 
tituerait à  la  variété  des  types  monétaires  actuellement  en  usage  des 
espèces  métalliques  frappées  suivant  des  règles  uniformes  ». 

En  quel  métal  seraient  faites  ces  espèces?  En  argent  seulement?  En 
or  seulement?  Ou  en  or  et  argent  simultanément?  La  conférence  se 
prononça  pour  le  monométallisme  or.  Voici  en  quels  termes  le  vice- 
président  de  la  conférence,  M.  de  Parieu,  s'est  exprimé  à  ce  sujet  dans 
le  rapport  final  qu'il  présenta  le  16  juillet  1867  à  ses  collègues  : 

Une  question  qui  s'imposait  conune  fondamentale  à  l'examen  était  celle  de 
l'étalon  monétaire. 

La  législation  du  monde  se  divise  à  cet  égard,  vous  le  savez,  en  trois  sys- 
tèmes difTérents  :  le  régime  de  l'étalon  d'or,  celui  de  l'étalon  d'argent,  celui  du 
double  étalon. 

Il  était  indispensable  de  savoir  dans  laquelle  de  ces  trois  formes  résidait 
en  quelque  sorte  le  point  de  maturité  du   système   monétaire,  ce  point  dans 
lequel  on  pourrait  trouver  la  formule  définitive,  base  de  l'unité  désirable. 
(Page  107.) 

11  disait  plus  loin  : 

Par  la  plus  remarquable  des  unanixQités,  alors  qu'aucune  condition  préa- 
lable de  conformité  d'opinion  n'avait  été  ni  recherchée  ni  prévue,  votre  confé- 
rence, ne  comptant,  sur  vingt  Etats  dont  vous  êtesjes  délégués,  que  deux  pays 
dans  lesquels  l'or  soit  la  monnaie  normale,  a  été  cependant  d'avis  de  chercher 
dans  l'étalon  d'or,  avec  l'argent  au  besoin  comme  son  compagnon  transitoire^ 
la  base  des  rapprochements  monétaires  de  l'avenir.  La  conférence  s'est  ainsi 
prononcée  en  principe  pour  l'unité  de  l'étalon  d'or,  tout  en  considérant  le  dou- 
ble étalon  comme  pouvant  avoir  des  raisons  d*étre  temporaires  dans  la  législa- 
tion de  certains  Etats  habitués  à  ce  régime,  ou  placés  jusqu'à  présent  sous  la  loi 
de  rétalon  d'argent  exclusif. 

Cette  unanimité  précieuse  sur  une  question  fondamentale  ne  saurait  man- 
quer d'influer  sur  l'opinion  du  public  et  des  hommes  spéciaux  qui,  dans  l'inté- 
rieur de  chaque  Etat,  conserveraient  des  doutes  sur  cette  question  d'avenir. 
(Page  112.) 

Le  programme  de  1867  fut  adopté  de  tous  points  par  le  législateur 
allemand,  en  1871  :  —  Suppression  du  monnayage  de  l'argent  et  démo- 
nétisation de  Tancien  numéraire  blanc  pour  faire  place  au  monométal- 
lisme or.  Les  Etats  Scandinaves  en  firent  autant.  L'Union  latine  et  la 
Hollande  fermèrent,  par  mesure  de  précaution,  leurs  hôtels  des  ra>jti* 
naies  à  la  frappe  de  l'argent.  Aujourd'hui,  des  deux  côtés  de  l'Âtlan  ti- 
que, l'or  seul  a  droit  au  monnayage  illimité. 

Interdire  dans  de  grands  Etats  la  frappe  d'un  métal  jusqu'alors  libre* 
ment  monnayé  et  se  promettre   que  ce  métal  garderait  son  ancienne 
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valeur,  c'eût  été  contradictoire.  Il  a  été  facile  de  prédire  la  baisse  de 
l'argent;  elle  était  fatale. 

L'Angleterre,  dont  les  intérêts  étaient  touchés  an  vif  par  cette  baisse, 
s'en  émut.  Au  mois  de  mars  1876,  son  Parlement  ordonna  une  enquôte; 
mais  cette  enquête  ne  pouvait  provoquer  aucune  mesure  réparatrice  ; 
car  on  ne  lui  avait  pas  donné  pour  but  de  suggérer  des  remèdes  à  la 
baisse,  mais  seulement  d'en  découvrir  les  causes  et  d'en  décrire  les 
effets  sur  le  change  anglo-indien. 

Aux  Etats-Unis  d'Amérique  on  procéda  autrement.  En  août  1876,  le 
Congrès  nomma  une  commission  monétaire,  composée  de  sénateurs  et 
de  représentants,  avec  mandat  non  seulement  de  s'enquérir  des  causes 
auxquelles  il  fallait  attribuer  l'altération  survenue  dans  la  valeur  rela- 
tive de  l'or  et  de  l'argent,  mais  aussi  d'examiner  s'il  ne  faudrait  pas 
adopter  le  régime  bimétallique. 

Au  mois  de  mars  1877,  cette  commission  déposa  son  rapport.  Les 
conclusions  en  étaient  que  la  baisse  de  l'argent  par  rapport  à  l'or  n'avait 
pas  été  déterminée  par  des  faits  naturels  mais  seulement  par  des  faits 
législatifs,  et  que,  pour  remettre  les  choses  en  bon  état,  il  fallait  confé- 
rer le  même  droit  monétaire  aux  deux  métaux,  en  établissant,  par  con- 
vention internationale,  une  proportion  uniforme  de  poids  entre  les  pièces 
d'or  et  les  pièces  d'argent. 

C'est  pour  faire  valoir  ces  principes  que  les  Etats-Unis  ont  provoqué 
la  réunion  de  la  conférence  internationale  qui  s'est  tenue  ici  même  en 
août  1878,  et  que  ses  délégués  demandèrent  à  l'assemblée  ainsi  réunie 
de  se  prononcer  sur  les  deux  propositions  suivantes  : 

I.  La  conférence  est  d'avis  qu'il  n*est  pas  désirable  que  le  métal  argent 
soit  exclu  du  libre  motinayage  en  Europe  et  aux  Etats-Unis.  Elle  croit,  au 
contraire,  désirable  que  le  libre  monnayage  de  Targent  et  son  emploi  comme 
monnaie  légale  ayant  force  libératoire  illimitée  soient  maintenas  dans  les  pays 
où  ils  existent  et,  autant  que  cela  pourra  se  faire,  rétablis  dans  ceux  où  ils  ont 
cessé  d'exister. 

II.  L'emploi  simultané  de  Tor  et  de  Targent,  comme  monnaie  légale  ayant 
cours  illimité,  peut  être  assuré  sans  inconvénient  : 

P  En  les  mettant  sur  un  pied  d'égalité  au  moyen  d*un  rapport  à  fixer  par 
en  tente  internationale  ; 

2^  En  adoptant  pour  chaque  métal,  d'après  le  rapport  fixé,  des  conditions 
égales  de  frappe,  sans  qu'il  soit  fait  entre  eux  aucune  distinction.  (Page  33.) 

Ces  propositions  furent  discutées,  mais  elles  ne  donnèrent  pas  lieu  à 
un  vote  général.  Les  délégués  anglais  et  les  délégués  français  avaient 
rédigé  un  projet  de  réponse  que  les  délégués  européens  pourraient  faire 
aux  délégués  américains.  I<a  réponse  était  ainsi  conçue: 

Les  délégués  des  Etats  européens  représentés  À  la  conférence  désirent  expri- 
mer tous  leurs  remerciments  au  gouvernement  des  Etats-Unis  d*Amériqae  pour 
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avoir  proToqaé  un  échange  international  d*opinion  sur  l'importante  question 
monétaire. 

Après  avoir  mûrement  considéré  les  propositions  des  délégués  des  Etats- 
Unis,  ils  reconnaissent  : 

P  Qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  dans  le  monde  le  r6Ie  monétaire  de  l'ar- 
gent aussi  bien  que  celui  de  l'or  ;  mais  que  le  choix  entre  l'emploi  de  l'un  ou 
de  Tautre  de  ces  deux  métaux  ou  l'emploi  simultané  des  deux,  doit  avoir  lieu 
suivant  la  situation  spéciale  de  chaque  Etat  ou  groupe  d'Evats; 

2P  Que  la  question  de  la  limitation  du  monnayage  de  l'argent  doit  également 
être  laissée  A  la  libre  décision  de  chaque  Etat  ou  groupe  d'Etats,  suivant  les 
conditions  particulières  où  ils  peuvent  se  trouver,  et  cela  d'autant  plus  que  les 
perturbations  qui  se  sont  produites  dans  ces  dernières  années  sur  le  marché  de 
l'argent  ont  diversement  affecté  la  situation  monétaire  des  différents  pays  ; 

2P  Que,  en  présence  des  divergences  d'opinion  qui  se  sont  manifestées  et  de 
l'impossibilité  où  se  trouvent  même  des  Etats  ayant  le  double  étalon  de  prendre 
un  engagement  relatif  A  la  frappe  illimitée  de  l'argent,  il  n*y  a  pas  lieu  de  dis- 
cuter la  question  d'un  rapport  international  de  valeur  à  établir  entre  les  deux 
métaux.  (Page  192.) 

Au  moment  d'adhérer  à  cette  réponse,  les  délégués  hollandais  n^é- 
taîent  pas  présents.  Les  délégués  italiens  refusèrent  leur  adhésion  et 
celle  des  autres  délégués  ne  fut  donnée  que  sous  réserve. 

Venant  après  les  débats  oh  le  monométallisme  avait  trouvé  des  défen- 
seurs convaincus  et  éloquents,  la  réponse  formulée  par  les  délégués 
anglais  et  français  était  une  condamnation  de  la  propagande  monomê- 
tallique-or.  Mais  cette  condamnation  ne  pouvait  pas  suffire  et  n'a  pas 
suffi  à  changer  la  face  des  choses.  Pour  que  le  métal  argent  retrouve 
son  ancienne  valeur,  il  est  indispensable  qu'il  soit,  comme  par  le  passé, 
librement  monnayé  à  côté  de  l'or.  Et  comme  aucun  Etat  ne  veut  ni  ne 
peut  être  seul  à  reprendre  ce^monnayage,  il  est  absolument  certain 
qu'on  ne  sortira  des  difficultés  actuelles  qu'autant  qu^une  convention 
bimétallique  et  internationale  sera  conclue. 

Il  fallait  pour  atteindre  ce  résultat  que  tous  les  intéressés,  c'est-à-dire 
tous  les  gouvernements,  se  trouvassent  en  présence.  Telle  est  la  raison 
d'être  de  notre  conférence.  Le  gouvernement  américain  et  le  gouverne- 
ment français  se  sont  entendus  pour  adresser  simultanément  des  invi- 
tations aux  autres  gouvernements. 

Quinze  gouvernements  ont  ou  auront  ici  leurs  délégués.  Il  en  est  qui 
ont  fait  des  réserves;  elles  étaient  de  droit.  Nous  n'avions  qu'à  leur  en 
donner  acte. 

Nous  espérons  que  des  discussions  qui  auront  lieu  dans  cette  assem- 
blée jaillira  la  lumière  ;  nous  espérons  qu'il  sera  démontré,  et  par  les 
données  de  la  théorie  et  par  celles  de  l'expérience,  que  le  bimétallisme 
international  est  le  seul  système  qui  puisse  ramener  la  régularité  moné- 
taire dans  toutes  les  parties  du  monde. 
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il  ne  s'agit  pas  ici,  Messieurs,  de  disputer  des  conditions  d'un  traité 
dans  lequel  Tun  aurait  à  gagner  et  d'autres  à  perdre  ;  il  ne  s'agit  pour 
aucun  de  faire  ni  de  demander  des  sacrifices;  i)  ne  s'agit  pour  personne 
d'ôtre  plus  avisé  que  les  autres  ;  il  s'agit  simplement  de  prendre  deboune 
foi  et  en  connaissance  de  cause  des  résolutions  également  favorables  à 
toutes  les  parties. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  nous  n^avons  nullement  la  prétention  d'im- 
poser nos  opinions,  que. tous  les  systèmes  pourront  se  produire,  qu'ils 
seront  librement  discutés  dans  cette  assemblée  où  se  trouvent  réunis 
tant  d'hommes  illustres  dont  la  compétence  dans  les  questions  moné- 
taires est  universellement  reconnue? 

A  la  suite  de  cette  allocution,  la  Conférence  a  commencé  ses  délibé- 
rations. 

La  commission  que  la  conférence  monétaire  internationale  a  chargée 
dQ  l'élaboration  d'un  programme  de  travail  a  tenu  ses  séances  au  quai 
d'Orsay,  sous  la  présidence  de  M.  Vrolik.  Après  trois  heures  de  déli- 
bération, la  commission  a  adopté  le  projet  de  questionnaire  préparé  par 
MM.  les  délégués  néerlandais. 

Il  a  été  convenu  que  deux  autres  projets,  élaborés  par  M.  Cernuschi, 
délégué  de  la  France,  et  par  M.  Dana-Horton,  délégué  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  seraient  également  soumis  à  la  conférence  comme  bases 
de  discussion  des  questions  monétaires  au  point  de  vue  scientifique.  La 
commission  a  confié  la  rédaction  de  son  rapport  à  son  président  M.  Vro- 
lik, délégué  néerlandais. 

Voici  le  texte  du  questionnaire  rédigé  par  M.  Vrolik  : 

Ili 

Questionnaire  de  la  Cœnmission. 

I.  —  La  diminution  et  les  grandes  oscillations  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent, qui  se  sont  manifestées  surtout  dans  les  dernières  années,  oot-elles 
été  nuisibles  on  non  au  commerce  et  par  conséquent  à  la  prospérité 
générale? 

Est-il  désirable  que  le  rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux  ait 
une  grande  fixité? 

IL  —  Les  phénomènes  indiqués  dans  la  première  partie  de  la  ques- 
tion précédente  doivent-ils  être  attribués  à  l'accroissement  de  la  pro- 
duction de  l'argent,  ou  bien  à  des  mesures  législatives? 

III.  —  Est-il  probable  ou  non  que,  si  un  grand  groupe  d'Etats  accorde 
la  frappe  libre  et  illimitée  de  pièces  légales  des  deux  métaux,  ayant 
pleine  faculté  libératoire,  dans  une  proportion  uniforme  pour  l'or  et 
l'argent  contenus  dans  l'unité  monétaire  de  chaque  métal,  on  obtien- 
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dra  une  stabilité,  sinon  absolue,  du  moins  très  forte,  de  la  valeur 
relative  de  ces  métaux? 

IV,  —  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  précédente,  quelles 
mesures  devrait-on  prendre  pour  réduire  au  minimum  les  oscillations 
du  rapport  de  valeur  entre  les  deux  métaux?  Par  exemple  : 

i^  Serait-il  désirable  d'imposer  aux  banques  d'émissions  privilégiées 
d'accepter  toujours  à  prix  fixe  les  lingots  d*or  et  d*argent  que  le  public 
leur  présente  ? 

29  Comment  pourrait-on  faire  jouir  le  public  du  même  avantage 
dans  les  pays  où  il  n*y  pas  de  banque  d'émission  privilégiée  ? 

30  Le  monnayage  doit-il  être  gratuit  ou  du  moins  uniforme  dans  tous 
les  pays  pour  les  deux  métaux? 

4»  Devrait-on  s'entendre  pour  laisser  libre  de  toute  entrave  le  com- 
merce international  des  métaux  précieux? 

V.  —  En  adoptant  le  bimétallisme,  quelle  devra  être  la  proportion 
entre  le  poids  de  Tor  et  celui  de  l'argent  pur  contenus  dans  les  unités 
monétaires  ? 

IV 
Proposition  de  M.  Cemusehi. 

La  Conférence  pourrait  réserver  les  questions  pratiques,  mettre  en  se- 
conde ligne  le  débat  bimétallique  et  commencer  ses  travaux  par  une 
discussion  générale  sur  la  théorie  de  la  monnaie.  La  science  d'abord  ; 
les  intérêts  ensuite. 

Convaincu  de  l'utilité  de  cette  méthode,  le  soussigné  a  rédigé  les 
propositions  suivantes,  et  il  espère  que  la  Commission  voudra  bien  les 
soumettre  à  la  Conférence. 

H.  Cernuscai. 

I.  La  monnaie  est  une  valeur  légale  et  mathématique. 

IL  Valeur  légale,  car  c'est  le  législateur  qui  désigne  la  matière  dont 
la  monnaie  sera  faite  et  qui  impose  le  cours  forcé. 

IIL  Valeur  mathématique,  car  la  monnaie  vaut  en  raison  inverse  de 
sa  masse,  c'est-à-dire  de  la  quantité  qui  en  existe. 

IV.  Le  monnayage  libre  sans  limite  de  quantité  et  le  cours  forcé  sans 
limite  de  somme  ont  pour  effet  de  constituer  avec  la  totalité  du  métal, 
ancien  ou  nouveau,  monnayé  ou  monnayable,  une  seule  masse  moné- 
taire. 

V.  La  monnaie  métallique  est  d'émission  automatique;  la  limite  d'é^ 
mission  n'est  fixée'par  personne.  La  monnaie  de  papier  est  d'émission 
gouvernementale,  la  limite  d'émission  est  fixée  par  le  gouvernement. 

VL  Le  papier-monnaie  n'est  qu'une  monnaie  nationale.  La  monnaie 
métallique  peut  être  monnaie  internationale. 

YII.  Pour  qu^elle  soit  monnaie  internationale,  il  faut  qu'il  y  ait  simili- 
tude de  législation  entre  plusieurs  Etats  ;  il  faut,  pour  le  moins,  que  l'or 
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ou  que  Targent  soit  leur  commune  monnaie  avec  monnayage  illimité  et 
cours  forcé. 

VIII.  La  valeur  de  la  monnaie  change  si  la  masse  monétaire  vient  à 
changer  de  volume. 

IX.  Si  une  marchandise  vient  à  changer  de  valeur,  son  prix  change, 
mais  les  prix  de  toutes  les  autres  marchandises  et  de  tous  les  biens  ne 
changent  pas.  Si  la  valeur  de  la  monnaie  vient  à  changer,  tous  les  prix 
se  trouvent  changés. 

X.  Dettes  et  créances,  rentes,  revenus,  pensions,  assurances  viagères, 
tous  les  contrats  pour  future  transmission  de  capital  sont  stipulés  en 
monnaie.  Si  la  valeur  de  la  monnaie  vient  à  changer,  tous  ceux  qui  au- 
ront à  payer  ou  tous  ceux  qui  auront  à  recevoir  seront  lésés. 

XI.  Pour  la  stabilité  des  prix  et  pour  la  sécurité  des  contrats  à  temps, 
il  importe  que  la  valeur  de  la  monnaie  soit  stable. 

XII.  On  doit  prendre  pour  masse  monétaire  une  masse  qui  soit  le 
moins  possible  sujette  à  diminuer  de  volume,  et  qui  soit,  au  contraire, 
susceptible  d'en  augmenter,  car  Taugmentation  est  elle-même  néces- 
saire pour  la  stabilité  de  la  valeur  de  la  monnaie. 

XIII.  Avec  l'argent  et  avec  l'or  on  obtient  deux  masses  qui.  Tune  et 
l'autre,  sont  aptes  à  servir  de  masse  monétaire.  La  masse  argent  est 
meilleure  que  la  masse  or.  Il  n'existe  aucune  autre  substance  dont  on 
puisse  faire  une  bonne  masse  monétaire. 

XIV.  Le  numéraire  dont  le  monnayage  n'est  pas  libre  n'est  que 
monnaie  nationale.  Si  on  le  fond,  ce  numéraire  devient  marchandise, 
marchandise  qui  est  loin  de  valoir  ce  que  valait  le  numéraire. 

XV.  La  valeur  que  pourraient  avoir  l'or  et  l'argent  comme  marchan- 
dises, si  aucune  législation  ne  les  prenait  pour  masses  monétaires,  n'est 
pas  un  élément  constitutif  de  la  valeur  de  la  monnaie. 

XVI.  La  monnaie  est  créée  pour  mesurer  la  valeur  relative  de  toutes 
les  marchandises  et  tous  les  biens.  On  ne  mesure  par  les  mesures.  On 
ne  mesure  pas,  on  n'évalue  pas  la  valeur  de  la  monnaie. 

XVII.  La  monnaie  est  la  matière  qui  sert  à  payer  tout  ce  qu'on  achète 
et  vend.  La  matière  qui  sert  à  payer  est  elle-même  inachetable,  inven- 
dable. L'argent  est  inachetable,  invendable  dans  les  pays  monométal- 
liques-argent ;  l'or  dans  les  pays  monométalliques^or. 

V 

Projet  de  qi^estionnaire  présenté  à  la  Commission  par  M,  S^  Dana  Horton, 

délégué  des  Etats-Unis. 

I.  QaestioQS  coacernant  la  nature  et  l'histoire  de  la  monnaie. 

L'histoire  ne  nous  apprend-elle  pas  que,  dans  toutes  les  sociétés, 
môme  les  plus  primitives,  il  y  a  eu,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
des  payements  de  tributs,  de  taxes,  d'amen  des  et  dédommages-intérêts? 
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Le  progrès  de  la  civilisation  n'exige-t-il  pas  que  la  monnaie,  comme 
institution  légale,  devienne  de  plus  en  plus  une  partie  intégrante  de 
l'Etat,  c'est-à-dire  que  le  moyen  légal  de  remplir  ces  obligations  don 
nous  avons  fait  mention  devienne,  en  môme  temps,  un  instrument  d'é- 
valuation tant  pour  l'Etat  que  pour  les  individus,  l'agent  privilégié  qui 
permet  de  conserver,  de  transporter  et  d'échanger  la  richesse  et  la  base 
presque  universelle  des  contrats  privés? 

Les  lois  monétaires,  créant  presque  tout  remploi  qui  est  fait  des  mé- 
taux précieux,  n'en  déterminent-elles  pas  presque  entièrement  la  va- 
leur? 

Lorsque  Tor  et  l'argent  sont  élevés  au  rang  de  monnaie,  soit  isolé- 
ment, soit  simultanément,  avec  un  certain  rapport  d'équivalence,  la 
valeur  respective  ou  relative  de  ces  deux  métaux  n'est-elle  pas,  tant  & 
l'état  de  monnaie  qu'à  l'état  de  marchandise  monnayable,  la  résultante 
de  l'action  complexe  des  lois  monétaires  existantes  ? 

Le  principe  de  la  liberté  des  contrats  ou  des  échanges  s'oppose-t-il  à 
l'emploi  simultané  (avec  un  rapport  fixe)  de  l'or  et  de  l'argent? 

II.  Questions  coDcemant  la  politique  mouëtaire  moderne  (avant  1873)  de  cer- 
tains Etats  et  son  influence  sur  la  stabilité  de  la  puissance  d'achats  de  la 
monnaie. 

En  général,  ou  quelle  que  soit  la  méthode  employée  pour  constater  les 
moyennes  générales  des  prix,  la  stabilité  de  la  valeur,  c'est-à-dire  de  la 
puissance  moyenne  d'achat,  n'est-elle  pas  la  qualité  principale  de  la 
monnaie  ? 

Une  diminution  générale  de  la  moyenne  des  prix  n'est^^lle  pas  accom 
pagnée  d'une  longue  crise  persistante,  mystérieuse  et  désastreuse  ? 

Â.  Stabilité  de  la  puissance  cCachat  à  Pintérieur.  —  Chaque  nation 
n'a-t-elle  pas,  proportionnellement  à  l'activité  de  la  production  indus- 
trielle et  de  son  commerce,  un  égal  intérêt  à  la  stabilité  de  la  puissance 
moyenne  d'achat  de  ses  monnaies  à  l'intérieur  ? 

L'interdiction  de  la  frappe  de  la  monnaie  d'argent  en  Angleterre 
après  1798,  à  une  époque  où  l'épuisement  de  l'or,  par  suite  des  besoins 
de  la  guerre,  avait  nécessité  l'emploi  de  papier-monnaie,  n'a-t-elle  pas 
augmenté  l'écart  entre  la  monnaie  de  papier  et  la  monnaie  d'or,  et  con- 
tribué à  faire  durer  une  situation  qui  a  rendu  indispensable  le  maintien 
du  papier-monnaie. 

Le  remplacement  par  l'Angleterre  de  ce  papier-monnaie  exclusive- 
ment par  de  la  monnaie  d'or  (1815-1821)  n'a-t-il  pas  eu  pour  effet  de 
retirer  des  voies  ordinaires  de  la  circulation  une  portion  considérable  de 
Tor  répandu  dans  le  monde  entier,  à  une  époque  où  la  production  an- 
nuelle de  ce  métal  avait  été  et  demeurait  notablement  diminuée,  et  où 
la  situation  monétaire  des  autres  pays  rendait  probable  une  baisse  gé- 
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nôrale  des  prix?  Cette  législation  monétaire  n'a-t--e11e  pas  exposé  TAn- 
gleterre  et  les  contrées  occidentales  du  globe  à  une  hausse  considérable 
de  la  puissance  d*achat  de  la  monnaie,  c'est-À-dire  à  une  grande  baisse 
de  tous  les  prix? 

Quel  serait  Teffet,  si  une  seule  nat:on  augmentait  sensiblemcDt,  par 
un  changement  de  ses  lois  monétaires,  son  emploi  actuel  de  Tor? 

B.  Maintien  du  pair  entre  les  différents  systèmes  de  monnaie,  —  Cha- 
que nation  n'a-t-elle  pas,  proportionnellement  à  ses  relations  avec  les 
nations  étrangères,  soit  par  le  commerce,  soit  par  des  placements  de 
fonds  internationaux,  intérêt  à  la  stabilité  du  taux  d'équivalence  entre 
sa  propre  monnaie  et  celle  des  nations  avec  lesquelles  elle  fait  des 
affaires? 

Si  Ton  passe  en  revue  la  politique  monétaire  du  siècle  et  demi  qui  a 
précédé  1873,  époque  pendant  laquelle  les  lois  monétaires  avaient  main- 
tenu à  Targent  et  à  l'or  la  position  de  monnaie  intérieure  et  internatio- 
nale dont  ces  métaux  jouissaient  depuis  l'origine  de  la  civilisation,  mais 
avaient  omis  de  fixer,  par  une  législation  commune  ou  identique,  le 
rapport  d'équivalence  entre  eux  plus  approximativement  qu'il  n'est 
indiqué  par  la  proportion  de  14 1/2  à  16  comme  limite  de  ses  fluctuations, 
on  se  demande  si  ces  fluctuations  n'auraient  pas  été  beaucoup  moins 
sensibles  : 

l*  Si  l'Angleterre,  en  17J7  ou  plus  tard,  avait  adopté,  pour  le  rapport 
fixé  entre  l'or  et  l'argent,  la  môme  proportion  qui  existait  alors  en 
France  ; 

2«  Si  la  France,  en  1785  ou  en  1803,  avait  adopté  le  taux  de  15,  au  lieu 
de  celui  de  15,50  ; 

30  Si  l'Angleterre  s'était  abstenue  de  proscrire  l'argent  comme  mon- 
naie intérieure  en  1798  ou  en  1816  ; 

4«  Si  les  Etats-Unis,  de  1834  à  1837,  avaient  adopté  le  taux  de  15,50 
ou  un  taux  correspondant  en  fait  à  15,50? 

Pendant  la  même  période,  outre  l'instabilité  infligée  au  commerce 
international  et  aux  placements  de  fonds  internationaux  parla  politique 
divergente  de  ces  Etats  relativement  à  l'or,  ce  désaccord  n'a-t-il  pas 
occasionné  aussi  une  grande  perte  de  temps,  de  travail  et  de  capitaux 
par  suite  des  échange»  d'une  sortode  monnaie  contre  l'autre,  et  des  fluc- 
tuations de  ce  taux  d'équivalence? 

A-t-on  rendu  service  à  l'humanité  en  faisant  la  monnaie  d'or  plus 
légère  et  celle  d'argent  plus  lourde,  c'est-è-dire  en  prenant  une  série  de 
mesures  législatives  qui  ont  modifié  Pécartde  valeur  entre  les  deux  mé- 
taux, de  manière  à  l'élever  de  14,50  à  15,50,  à  16  ou  à  18? 

Quelle  partie  de  la  totalité  des  lois  monétaires  est  la  cause  effective 
du  maintien  du  taux  d'équivalence  entre  l'or  et  l'argent  pendant  la  pé- 
riode de  1803  à  1873? 
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Quelle  aurait  été  rinfluence  sur  ce  taux  d'équivaleoce,  si  TÂngleterre 
et  la  France  avaient  démonétisé  For  après  les  découvertes  de  mines  d*or 
(1849-1851)? 

m.  Questions  concbrnant  la  poutiqdb  honétaibb  depuis  1873. 

N'a-t-on  pas  constaté  une  diminution  moyenne  des  prix  dans  la  plu- 
part des  pays  du  monde  occidental  pendant  les  années  qui  ont  suivi  1873? 

Des  changements  coïncidents  dans  les  lois  monétaires,  lesquels  ont 
diminué  Tapprovisionnement  d'espèces  monnayées  dans  le  mode  occi- 
dental, par  suite  du  retrait  du  cours  légal  aux  monnaies  d'argent  exis- 
tantes, de  l'exclusion  de  l'argent  de  la  frappe,  et  des  entraves  mises  à 
la  circulation  de  la  monnaie  existante,  n'ont-ils  pas  été  une  des  causes 
principales  de  cette  diminution  des  prix  ? 

L'état  actuel  des  affaires  en  Europe  et  en  Amérique  ne  réolame-t41 
pas,  comme  condition  du  maintien  de  la  moyenne  générale  des  prix, 
une  augmentation  annuelle  considérable  des  métaux  employés  par  ces 
pays  comme  monnaie? 

L'histoire  de  la  production  des  métaux  précieux  ne  permet-elle  pas  de 
conclure  à  la  probabilité  pour  l'avenir  d'une  diminution  dans  la  produc- 
tion annuelle  de  l'or  ? 

L'exclusion  de  l'argent  de  la  frappe,  qui  est  actuellement  générale 
dans  le  monde  occidental,  et  qui  réserve  l'office  de  monnaie  pleinement 
libératoire  (légal  tender)  à  Tor,  dont  la  production  diminue,  ne  nous 
menace-t-elle  pas,  si  elle  est  maintenue,  des  maux  qu^entratne  avec  elle 
une  diminution  de  la  moyenne  générale  des  prix  ou  bien  un  accroisse- 
ment excessif  du  papier-monnaie  ou  même  des  instruments  de  crédit 
au  delà  des  limites  déterminées  par  l'expérience  et  conseillées  par  la 
prudence  ? 

Y  a-t-il  quelque  autre  cause  déterminante  du  brusque  écart  du  taux 
d'équivalence  entre  l'argent  et  l'or  dans  le  commerce  international  qui 
s^est  manifesté  depuis  1873,  que  la  suspension  générale  de  la  frappe  de 
l'argent  et  le  transfert  à  l'or  d'une  partie  importante  de  l'emploi  de 
l'argent  comme  monnaie  en  Europe? 

Si  TÂllemagne  avait  adopté  comme  étalon  l'argent  et  Tor  au  taux  de 
15  1/2  pour  1  en  1871-1873,  le  taux  d'équivalence  des  deux  métaux  sur 
les  marchés  du  monde  n^aurait-il  pas  atteint  de  beaucoup  le  plus  haut 
degré  de  fixité.? 

L'accession  de  TAngleterre  à  une  union  bimétallique  des  Etats  de 
l'Europe  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  ne  mettrait-elle  pas  le  taux  du 
pair  des  métaux  dans  le  monde  entier  en  état  de  soutenir,  sans  être  al- 
téré tout  changement  de  masse,  par  le  fait  de  découvertes  de  mines 
de  l'un  ou  de  l'autre  métal,  telles  du  moins  que  l'histoire  nous  en  four- 
nit des  exemples  ? 

4«  siaiB,  T.  Xiv.  —  15  mai  1881.  17 
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N'esi-il  pas  à  désirer  que  les  Etats  représentés  à  la  Conférence  adoptent 
des  règlements  identiques  quant  au  seigneurage  ou  à  la  charge  à  sup- 
porter, sous  forme  de  commutation  de  Tintérôt»  pour  le  temps  employé 
aux  Hôtels  de  Monnaie  à  convertir  les  métaux  en  monnaies  ? 

VI. 

Déclaration  faite  par  la  ddégués  de  VAllemagne. 
Historique  de  la  question  eo  Allemagne.  -^  Proposition  faite  k  la  Conférence. 

Monsieur  le  président,  messieurs,  le  gouvernement  impérial  d'Alle- 
magne, en  prenant  part  à  cette  conférence,  convoquée  dans  le  but  d'éta- 
blir un  système  monétaire  national  fondé  sur  le  bimétallisme,  n'entend 
point,  par  ce  fait,  préjuger  ses  décisions  ultérieures  ;  les  déclarations 
de  ses  délégués  ne  doivent  donc  pas ,  par  conséquent,  être  regardées 
comme  liant  définitivement  le  gouvernement  impérial;  elles  serviraient 
plutôt  de  base  à  des  négociations  ultérieures. 

Lorsque,  en  1865  et  1870,  le  monométallisme  à  étalon  d'or  gagna  du 
terrain  dans  une  grande  partie  des  pays  civilisés,  et  que,  vers  la  fin  de 
cette  période,  une  quantité  considérable  d'or  rentra  au  trésor  de  Tem- 
pire  d'Allemagne,  le  gouvernement  profita  de  cette  occasion  pour  éta- 
blir solidement  son  système  monétaire  et  régler  uniformément  sur  la 
base  de  l'étalon  d'or  ceux  qui  jusqu*a1ors  avaient  prévalu  dans  les  diffé- 
rents Etats  de  l'Empire.  Si,  à  cette  époque,  l'Allemagne  avait  conservé 
l'étalon  d'argent  unique  ou  si  elle  avait  adopté  le  bimétallisme,  d'autres 
pays  auraient  d'autant  plus  facilement  passé  à  l'étalon  d'or  unique,  que 
l'établissement  du  bimétallisme  en  Allemagne  leur  aurait  facilité  la 
vente  de  leur  argent.  La  réforme  monétaire  en  Allemagne,  résolue  et 
décrétée  après  mûre  réflexion,  se  trouve,  en  ce  moment,  très  avancée  : 
1,746  millions  de  marcs  ont  été  frappés  en  monnaies  d'or,  tandis  que 
1,080  millions  de  marcs  d'anciennes  monnaies  d'argent  ont  été  démoné- 
tisés; les  frais  résultant  de  ces  opérations  se  sont  élevés  à  44  millions 
de  marcs.  D'après  l'évaluation  la  plus  forte,  il  reste  en  Allemagne  en- 
viron 500  millions  de  marcs  en  tbalers  anciens,  y  compris  les  thalers 
autricbiens. 

La  réforme  monétaire  a  sensiblement  amélioré  les  conditions  de  la 
circulation  monétaire  en  Allemagne  ;  non  seulement  la  circulation  gé- 
nérale ,  calculée  par  tète  d'babitant,  a  augmenté ,  mais  elle  a  encore 
gagné  en  ce  sens  que  la  circulation  de  l'or  s'est  accrue,  tandis  que  celle 
de  la  monnaie  d'argent,  de  la  monnaie  d'appoint  et  celle  des  billets  non 
couverts  par  une  réserve  métallique  a  diminué.  Tout  en  considérant 
ainsi  le  système  monétaire  de  l'Allemagne  comme  solidement  établi, 
nous  ne  méconnaissons  nullement  la  portée  de  la  baisse  du  métal  argent 
survenue  depuis. 

On  est  généralement  convenu  d'attribuer  cette  baisse  moins  aux  ventes 
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d'argent  réalisées  par  l'Allemagne,  qu*à  la  mesure  prise  par  notre 
gouvernement  d'enlever  au  métal  argent  sa  qualité  de  monnaie  cou- 
rante, ce  qui  amena  les  Etats  de  TUnion  latine  à  faire  cesser  le  mon- 
nayage de  l'argent.  On  ne  saurait  méconnaître  que  cette  dernière 
mesure,  en  faisant  disparaître  l'eifet  compensateur  qui  jusque-là  avait 
maintenu  les  oscillations  des  prix  de  l'argent  dans  d'étroites  limites, 
enleva  tout  obstacle  h  une  baisse  progressive  et  démesurée  ;  il  est  juste 
de  convenir,  d'autre  part,  que  la  crainte  de  se  voir  octroyer  une  somme 
d'au  moins  un  demi-milliard  de  marcs  d*argent  allemand  fut  pour 
beaucoup  dans  U  décision  que  prit  THnion  latine,  et  qui  ne  'pouvait 
manquer  de  déprécier  dans  des  proportions  considérables  sa  propre  cir- 
culation. La  baisse  de  Targent  n'eût  cependant  point  pris  de  pareilles 
proportions,  si,  en  môme  temps,  la  production  de  ce  métal  n'avait  consi- 
rablement  augmenté  en  Amérique,  tandis  que  la  demaude  de  l'Asie 
allait  en  diminuant. 

En  présence  de  ces  conjonctures,  le  gouvernement  impérial  prit,  au 
mois  de  mai  1879,  la  résolution  d'interrompre  ses  ventes  d'argent,  qui 
n'ont  pas  été  reprises  depuis.  Cette  mesure,  en  consolidant  les  condi- 
tions du  marché  métallique,  facilitait  l'initiative  des  puissances  inté- 
ressées à  la  réhabilitation  de  l'argent.  Elle  fît,  en  môme  temps,  diminuer 
la  demande  de  l'or,  ce  qui  paraît  d'autant  plus  important  que  la  produc- 
tion décroissante  de  ce  métal,  en  présence  d'une  demande  toujours 
croissante,  avait  déjà,  dans  le  courant  des  dernières  années,  produit  une 
certaine  tension  du  marché. 

Nous  reconnaissons  sans  réserve  qu'une  réhabilitation  de  l'argent  est 
à  désirer,  et  qu'on  pourrait  y  arriver  par  le  rétablissement  du  libre 
monnayage  de  l'argent  dans  un  certain  nombre  des  Etats  les  plus  popu- 
leux représentés  à  cette  conférence,  qui,  à  cette  fin,  prendraient  pour 
base  un  rapport  fixe  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent.  Néan- 
moins l'Allemagne,  dont  la  réforme  monétaire  se  trouve  déjà  si  avancée 
et  dont  la  situfition  monétaire  générale  ne  semble  point  inviter  à  un 
changement  de  système  d'une  aussi  vaste  portée,  ne  se  voit  pas  à  môme 
de  concéder,  pour  ce  qui  la  concerne,  le  libre  monnayage  de  l'argent. 
Ses  délégués  ne  peuvent  donc  pas  souscrire  à  une  pareille  proposition. 
Le  gouvernement  impérial  se  voit,  d'autre  part,  tout  disposé  à  seconder 
de  son  mieux  les  efforts  des  autres  puissances  qui  voudraient  se  réunir 
en  vue  d'une  réhabilitation  de  l'argent  par  le  moyen  du  libre  mon- 
nayage de  ce  métal.  Pour  arriver  à  ce  but  et  pour  garantir  ces  puis- 
sances contre  Tafflux  de  l'argent  allemand  qu'elles  paraissent  redouter, 
le  gouvernement  impérial  s'imposerait  lui-môme  des  restrictions. 

Pendant  une  période  de  quelques  années,  il  s'abstiendrait  de  toute 
vente  d'argent,  et  pendant  une  autre  période  d'une  certaine  durée,  il 
s'engagerait  à  n'en  vendre  par  [an  qu'une  quantité  limitée  et  si  faible 
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que  le  marché  général  n'en  serait  pas  enoombré.  La  durée  de  ces  pé- 
riodes et  la  quantité  d'argent  à  vendre  par  an  durant  la  densième 
période  formeraient  l'objet  de  négociations  ultérieures.  Un  pareil  arran- 
gement garantirait  les  hôtels  des  monnaies  des  Etats  bimétalliques 
contre  Tafflux  illimité  des  thalers  allemands  provenant  des  fonds  de 
l'Etat.  Les  particuliers  ou  la  Banque  de  Tempire  (qui  est  une  banque 
particulière  sous  le  contrôle  spécial  du  gouvernement)  ne  pourraient, 
d'autre  part,  faire  affluer  les  thalers  aux  hôtels  des  monnaies  de  TUnion 
bimétallique  que  dans  le  cas  où  le  bilan  commercial  serait  défavorable 
à  PAlIemagne  ou  si  la  relation  de  1  à  15  1/2,  rétablie  par  TUnion  bi- 
métallique, se  modifiait  sensiblement  en  faveur  de  l'argent  Cette  der- 
nière éventualité  paraît,  du  reste,  peu  probable.  Dans  tous  les  autres 
cas«  Texportation  des  thalers  devrait  nécessairement  se  solder  par  une 
perte  pour  le  compte  des  entrepreneurs,  et  les  pays  de  l'Union  bimé- 
tallique, par  conséquent,  n'ont  pas  lieu  d'appréhender  que  l'aident  alle- 
mand vienne  inonder  leurs  hôtels  des  monnaies.  On  pourrait,  du  reste, 
rendre  ces  opérations  encore  plus  onéreuses,  en  excluant  les  thalers  en 
espèces  du  libre  monnayage  dans  l'Union  bimétallique;  une  pareille 
mesure  ajouterait  aux  autres  frais  à  supporter  par  les  entrepreneurs  les 
frais  de  la  refonte  et  de  l'affinage  des  thalers. 

Si  l'on  arrivait  à  un  arrangement  international  basé  sur  ces  indica- 
tions, l'Allemagne  resterait  toujours  libre  de  vendre  de  l'argent  dans  les 
limites  qu'elle  se  serait  imposées  ou  de  ne  pas  en  vendre  du  tout.  Mais 
l'Allemagne,  afin  de  resserrer  encore  ces  mômes  limites,  pourrait  faire 
d'autres  concessions  ;  elle  donnerait,  dans  sa  propre  circulation,  une 
place  plus  ample  au  métal  argent  et  en  généraliserait  ainsi  l'usage. 
Pour  arriver  à  ce  but,  le  gouvernement  impérial  s'engagerait  éven- 
tuellement à  retirer  les  pièces  de  cinq  marcs  en  or  (27  millions  3|4  de 
marcs),  ainsi  que  les  billets  de  caisse  de  l'empire  de  la  même  valeur 
(40  millions  de  marcs).  Il  pourrait,  en  outre,  faire  refondre  et  remon- 
nayer les  pièces  de  5  marcs  et  de  2  marcs  en  argent  (71  et  101  millions 
de  marcs)  en  prenant  pour  base  une  relation  entre  les  deux  métaux  se 
rapprochant  de  celle  de  1  à  15  1/2,  tandis  que,  d'après  la  législation  ac- 
tuelle, on  tire  cent  marcs  de  la  livre  de  fin,  ce  qui  équivaut  à  peu  près 
à  la  relation  de  1  à  14. 

Voilà,  messieurs,  les  concessions  que  le  gouvernement  impérial  vous 
proposerait  et  dont  ses  délégués  sont  prêts  à  discuter  la  portée  et  les 
détails  d'exécution. 

VII. 

Proposition  d'un  dollar  d'argent  universel  de  M.  Aug.  Bggers» 

M.  Aug.  Eggers.  négociant  de  Brome,  familiarisé  avec  les  difficultés 
de  la  question  monétaire,  a  fourni  à  la  Conférence  son  idée  de  dollar 
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universel  qu'il  a  proposé  au  Bundesrath  allemand,  il  a  formulé  cette 
idée  dans  une  brochure  publiée  en  allemand  et  en  français  i,  résumée 
dans  un  projet  de  loi  et  dans  un  supplément  à  la  brochure  qui  résume 
la  pensée  que  nous  allons  reproduire. 

t  Dans  Tarticle  2  de  cette  brochure  j'ai  expliqué  qu'une  telle  monnaie 
d'argent»  qui  n'aura  aucun  rapport  légal  fixe  à  l'or,  pourrait  ôtre  em- 
ployée avec  avantage  dans  le  commerce  entre  les  pays  à  Tétalon  d'or  et 
ceux  à  rétalon  d'argent.  Cette  monnaie  de  commerce  (trade^dollar)  por- 
terait l'inscription  universelle  de  «  25  gram.  0,900  f.  1  dollar,»  de  sorte 
qu'elle  pourrait  ôtre  distinguée  facilement  de  la  pièce  de  5  francs  ar- 
gent, quoique  le  poids  et  l'aloi  en  soient  précisément  les  mômes  que 
ceux  du  c  dollar  >  proposé.  Le  dollar  ne  peut  pas  entrer  dans  la  circu- 
lation interne  des  pays  du  Franc,  du  Marc,  de  la  Livre  Sterling,  etc., 
parce  qu'on  ne  peut  pas  en  payer  des  dettes  qui  doivent  ôtre  payées  en 
or,  à  un  rapport  légal  fixe  à  l'or;  parce  qu'il  ne  sera  pas  accueilli  aux 
caisses  publiques  à  Texception  de  peu  de  caisses  qui  y  seront  détermi- 
nées en  particulier  et  qui  ne  le  recevront  qu'en  payement  de  sommes 
payables  dans  l'étalon  du  dollar.  Pendant  que  la  pièce  de  5  francs  ar- 
gent, étant  un  membre  du  système  monétaire  du  franc,  retiendra  sa 
force  libératoire  au  môme  degré  que  la  pièce  de  5  francs  or,  quoiqu'elle 
n'ait  la  valeur  intrinsèque  que  d'environ  4  fr.  20  en  or  maintenant,  —  le 
dollar  ne  circulera  que  par  sa  valeur  effective  en  argent  métal.  Il  aura 
la  valeur  fluctuante  de  jour  on  jour,  et  cette  fluctuation  continuelle 
môme  le  rendra  incommode  et  pour  ainsi  dire  impossible  pour  la  cir- 
culation interne  des  pays  du  franc,  etc.,  ce  qui  fait  qu'il  sera  exclu  et 
qu'il  ne  pourra  ôtre  employé  que  dans  le  commerce  étranger  de  ces 
pays. 

«  Le  commerce  intérieur  d'un  pays  demande  un  système  monétaire 
unitaire.  Si  un  marchand  ou  boutiquier  vend  ses  articles,  il  peut  em- 
ployer la  monnaie  qu'il  reçoit  pour  l'achat  de  nouvelles  provisions,  pour 
payer  des  salaires,  pour  son  ménage,  etc.,  sans  le  changer  pour  d'autre 
monnaie.  Mais  la  France  n'a  besoin  pour  sa  circulation  interne  que 
d'une  certaine  quantité  limitée  de  pièces  de  5  francs  argent.  Environ 
1,200  millions  de  francs  sont  sous  les  voûtes  de  la  Banque,  et  des  bil- 
lets de  banque  qui  les  représentent  circulent  dans  le  commerce  interne 
du  pays,  parce  que  celui-ci  est  'déjà  suflisamment  pourvu  de  pièces  de 
5  francs  argent.  Donc  ces  1,200  millions  représentent  le  surplus  d'ar- 
gent métal,  dont  la  Banque  voudrait  bieu  se  défaire.  Le  dollar  d'argent 
proposé  lui  en  donnerait  le  moyen.  L'argent  qui  maintenant  accable  le 
système  monétaire  du  franc,  en  sera  transféré  dans  l'étalon  du  dollar  et 


*  Solution  de  la  question  de  V argent  métaly^ia,,  par  Aug.  figgert.  Brème, 
Mttller,  1881,  in-8d6  22  p.  La  même  en  allemand. 
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employé  pour  le  commerce  étranger,  qui  se  fait  en  général  en  sommes 
importantes,  et  le  dollar  sera  tenu  en  dépôts  spéciaux  de  la  Banque,  où 
il  sera  transféré  par  virements  d'un  compte  à  l'autre. 

«  Si  la  France  refond  une  certaine  quantité  de  ses  pièces  de  5  francs 
argent,  qui  ont  à  présent  la  valeur  fictive  de  5  francs  or,  en  les  transfor- 
mant en  dollars  de  25  gr.  à  0,900,  elle  ne  souffrirait  qu'une  perte  fic- 
tive» Car  les  pièces  de  5  francs  argent  ne  peuvent  pas  être  employées 
pour  en  payer  des  bilans  défavorables  de  commerce.  La  Banque  ne  peut 
pas  les  employer  avec  honnêteté  pour  en  payer  ses  créanciers  ou  les 
donner  en  échange  pour  des  billets  de  banque  qui  lui  sont  présentés  et 
qu'elle  ne  paie  qu'en  or.  Donc,  les  1200  millions  en  argent  environ  sous 
les  voûtes  de  la  Banque  ne  représentent  qu'environ  un  milliard  en  ar- 
gent métal,  qui  est  un  capital  mort,  qui  ne  porte  pas  d'intérêts.  On 
rendrait  productif  une  partie  de  ce  capital  en  l'employant  pour  en  faire 
les  dollars  de  commerce,  qui  circuleraient  dans  un  étalon  d'argent  tout 
indépendant  du  franc,  dont  on  pourrait  payer  des  bilans  de  commerce 
et  dont  la  Banque  pourrait  payer  ses  créanciers,  dans  les  cas  où  le 
dollar  d'argent  est  stipulé.  Et  à  mesure  que  l'emploi  du  Dollar  d'argent 
se  répandrait  et  deviendrait  universel,  la  valeur  intrinsèque  des  pièces 
de  5  francs  sous  les  voûtes  de  la  Banque  se  hausserait. 

Les  pays  du  Franc,  du  Mare,  de  la  Livre  Sterling,  etc.,  en  frappant 
un  dollar  d'argent,  substitueront  une  unité  de  valeur  vraiment  métallique 
au  Florin  et  au  Rouble  de  papier,  qui  ne  font  que  promettre  de  payer 
du  métal  à  une  époque  future  et  incertaine.  Mais^ce  dollar  pourrait  de- 
venir en  même  temps  la  seule  unité  de  valeur  dans  le  commerce  avec 
tous  les  autres  pays  à  l'étalon  d'agent  :  les  Indes,  la  Chine,  la  Gochin- 
chine,  le  Chili  et  d'autres  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  dont  les  monnaies 
sont  ou  identiques  au  dollar  d'argent  de  25  gr.  à  0,900  ou  peuvent  être 
mises  dans  un  simple  rapport  avec  lui. 

«  L'Effet  du  Dollar  sur  le  prix  de  V  argent  se  développerait  de  plus  en  plus. 
Si  par  exemple,  en  conséquence  d'un  prix  élevé  de  l'argent,  les  maisons 
de  Calcutta  et  Bombay,  pour  se  couvrir  de  ses  envois  de  coton,  in- 
digo, etc.,  tirent  sur  Londres  des  lettres  de  change  en  Dollar  d'argent, 
le  tiré  préférera  vendre  ses  articles  pour  Dollars  d'argent,  de  sorte  qu'une 
partie  du  commerce  entre  l'Angleterre  et  le  continent  se  fera  en  dollars 
d'argent.  L'universalité  de  cette  monnaie  deviendrait  une  puissance  qui 
porterait  son  emploi  dans  des  territoires  occupés  maintenant  par  des 
monnaies  d'or  et  par  du  papier  monnaie.  Si  l'Autriche  et  la  Russie  ac- 
ceptent le  Dollar  de  25  grammes  en  remplacement  de  leurs  systèmes 
monétaires  maintenant  en  vigueur,  tous  les  habitants  du  globe,  jus- 
que dans  la  plus  petite  cahutte  même,  auraient  les  mômes  mesures  de 
valeur  avec  tous  les  autres  pays  du  monda,  et  elles  seront  des  ache- 
eurs  d'argent  pour  reprendre  ses  payements  en  argent  comptant.  Si  un 
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pays  où  le  papier  monnaie  règne,  voulait  gagner  Tavantage  d'un  parfait 
accord  de  sa  mesure  de  valeur  avec  tout  le  reste  du  monde,  il  faut  qu*il 
introduise  le  Dollar  d'argent  universel  et  qu'il  reprenne  ses  payements. 
Le  Dollar  d'argent  formerait  pour  ainsi  dire  un  mot  d'une  langue  uni- 
verselle qui  serait  employé  dans  le  commerce  de  tous  les  pays  et  qui,  en 
augmentant  le  commerce  du  monde,  augmentera  aussi  la  demande  pour 
l'argent  métal.  Dans  les  pays  qui  ont  à  présent  une  circulation  de  pa- 
pier monnaie  déprécié,  on  aimerait  mieux  coter  les  prix  dans  la  langue 
universelle  de  valeur,  et  faire  les  ventes  en  Dollars  d'argent  qu'en 
papier  monnaie  déprécié,  et  celui-ci  sera  déplacé  peu  à  peu  par  le  Dollar 
d'argent  universel. 

On  peut  donc  espérer  que  le  frappage  d'un  tel  Dollar  haussera 
beaucoup  le  prix  de  l'argent  par  degrés,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
prendre  d'autres  mesures  pour  ce  but.  Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que 
je  grand  commerce  des  pays  à  l'étalon  d'or  avec  les  pays  à  l'étalon  d'ar- 
gent se  servira  de  l'intervention  du  Dollar  d'argent  telle  que  je  l'ai 
décrite  dans  l'article  II  de  ma  brochure.  Mais  la  circulation  d'une  telle 
monnaie  demande  un  certain  nombre  d'acheteurs  et  de  vendeurs.  Pour 
la  commencer  il  sera  désirable  que  le  gouvernement  favorise  l'introduc- 
tion du  Dollar  d'argent.  Si  la  Banque  de  France  au  commencement 
escomptait  des  lettres  du  change  dans  l'étalon  du  Dollar  à  un  taux  très 
modéré,  on  convertira  des  sommes  de  Florins,  Roubles,  etc.,  en  Dollars. 
Le  cours  de  conversion  sera  basé  sur  le  prix  de  l'argent  en  lingots  sur 
lesquels  le  Dollar  môme  est  basé,  d'après  l'article  xii  du  projet  de  l'accord 
international  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  conférence  qui  s'est 
réunie  à  Paris.  .39  Dollars  60  cents  seront  toujours  l'équivalent  de 
900  grammes  d'argent  fin.  (La  brochure  dit  par  erreur  1,800  grammes). 

n  me  semble  que  la  conférence  pourrait  faire  avec  unanimité  les  dé- 
clarations suivantes  : 

10  //  est  nécessaire  de  maintenir  le  rôle  monétaire  de  Vargent  aussi  bien 
que  celui  de  Vor, 

2^  Pour  atteindre  ce  but^  il  sera  bon  de  frapper  um  Dollar  d'argent  universel 
ayant  un  poids  de  25  grammes  au  titre  de  900*de  fin. 


tH  JOURNAL  DRS  ÉCONOMISTES. 


BULLETIN 


LA    QUESTION    MONÉTAIRE. 

SoBCif  AIRB  î  Anciens  rapports  «ntre  l'or  et  Targent.  —  Production  réeent6«  — 
La  circulation  fiduciaire.  —  La  Tente  de  l'argent  allemand.  —  Théorie  des 
promoteurs  de  la  Conférence.  —  Historique  de  la  perturbation  sur  le  marché 
monétaire  du  globe. 

I 

Quelles  sont  les  origines  de  cette  perturbation?  Est-ce  la  première 
fois,  dans  l'histoire  monétaire  de  la  civilisation,  qu'on  signale  une  per- 
turbation de  ce  genre  ?  La  réponse  à  ces  questions  n*est  pas  douteuse. 
Les  perturbations  monétaires  comptent  parmi  les  faits  économiques  les 
plus  importants  et  les  plus  connus;  on  sait,  notamment,  que  les  con- 
quêtes d'Alexandre  etdes  Romains  en  Asie  eurent  pour  conséquence  de 
faire  affluer  l'or  sur  les  marchés  de  la  Grèce  et  de  Rome  et  d'y  pro- 
duire une  baisse  sensible  dans  la  valeur  de  Tor. 

Mais  le  fait  le  plus  important  de  Thistoire  monétaire,  c'est  l'influence 
exercée  au  xvi«  siècle  sur  la  circulation  monétaire  et  sur  toutes  les 
valeurs  par  la  conquête  du  Pérou  et  du  Mexique,  et  l'exploitation  des 
mines  d'or  et  d'argent  de  ces  deux  contrées. 

M.  Michel  Chevalier  a  évalué  qu'à  la  fin  du  xv«  siècle  le  stock 
monétaire  de  l'Europe  s'élevait  à  1  milliard,  dont  30u  millions  en  or  et 
700  millions  en  argent. 

Pendant  le  xvi*  siècle  ce  stock  fut  porté  en  or  à  1,800  millions,  en 
argent  à  3  milliards  700  millions  '. 

Il  est  facile  de  comprendre  l'influence  exercée  par  un  pareil  afflux  de 
métaux  précieux.  Cet  afflux  eut  trois  conséquences  : 

lo  D'imprimer  à  toutes  les  valeurs  sans  exception  une  hausse  excessive 
en  modifiant  tous  les  prix. 

2»  De  troubler  profondément  toutes  les  relations  économiques,  notam- 
ment celles  des  débiteurs  et  des  créanciers. 

3»  De  changer  le  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent.  Ce  rapport 
était  en  1520  de  10,75.  Voici  les  mouvements  qu'il  a  subis  du  xv«  au  xviii« 
siècle  : 

Année  1520 10.75  Année  1750 14.93 

-  1600 11.80  —      1790 14.76 

-  1640 14    »  •      1800 15.42 

-  1700 15.27 

*  Diaprés  l'évaluation  de  M.  de  Humboldt 
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Ainsi,  pendant  ces  quatre  siècles,  la  valeur  de  l'argent  n'a  cessé  de 
baisser  par  rapporta  celle  de  l'or.  Il  y  a  eu  cependant  quelques  retours, 
comme  celui  constaté  à  la  fin  du  xviii®  siècle  ;  mais  ce  retour  n'a  pas 
persisté,  comme  rétablissent  les  chiffres  suivants: 

Année  1850 15.83  Année  1875 15.98 

—      1860 15.36  —      1878 17.92 

Ainsi,  pour  bien  faire  saisir  les  résultats  de  ce  tableau,  en  1520  il 
n'aurait  fallu  que  10  kil.  75  d'argent  pour  équivaloir  à  1  kil.  d'or,  et  en 
1878  il  fallait  17  kil.  92  d'argent  pour  équivaloir  à  1  kil.  d'or. 

L'argent  a  donc  perdu,  depuis  le  commencement  du  xvi«  siècle, 
vis-à-vis  de  l'or,  à  peu  près  les  8  dixièmes  de  sa  valeur. 

Ces  chiffres  établissent  d'une  manière  péremptoire: 

lo  L'intensité  des  perturbations  monétaires  ; 

2o  La  tendance  à  la  baisse  de  l'argent,  principalement  accusée  depuis 
1850  et  1878. 

De  la  un  du  xvn*  siècle  au  milieu  du  xix*,  les  chiffres  ci-dessus  indi- 
quent une  sorte  de  temps  d'arrêt  dans  la  baisse  de  l'argent;  on  peut 
dire,  pnr  suite,  que  la  perturbation  monétaire  causée  par  la  découverte 
des  trésors  et  des  mines  du  Pérou  et  du  Mexique  cessa  de  se  faire  sentir 
vers  la  fin  du  xvii®  siècle. 

Nous  verrons  cependant  qu'un  édit  très  important  de  Louis  XVI 
prouve  que,  si  la  perturbation  se  calma,  la  tendance  de  l'argent  à  la 
baisse,  quoique  ralentie,  persista. 

II 

Mais  une  perturbation  nouvelle  et  très  importante  devait  se  produire 
dans  le  xix*  siècle  ;  cette  perturbation  a  été  causée  par  la  découverte  des 
mines  d'or  et  d'argent  de  Californie  et  d'Australie. 

La  perturbation  a  d'abord  été  le  fait  de  la  production  de  Por.  De  1848 
à  1855  la  production  de  l'or  s'est  élevée  en  moyenne  par  année  à  750  mil- 
lions de  francs  et,  par  suite,  d(i  1849  à  1856  à  plus  de  5  milliards. 
Cette  production  fut  principalement  le  fait  des  mines  de  la  Californie  ; 
elle  eut  pour  résultat  une  légère  diminution  dans  le  rapport  entre  l'or 
et  l'argent,  comme  l'indiquent  les  chiffres  ci-dessus. 

De  1856  à  1861  la  production  des  mines  de  Californie  commença  à 
ralentir  son  activité;  elle  tomba  h  600  millions  par  an.  Néanmoins,  en 
1861,  le  stock  d'or  avait  augmenté  en  douze  ans  de  8  milliards. 

C'est  alors  qu'un  certain  nombre  d'hommes  d'Etat  et  d'économistes, 
notamment  M.  Michel  Chevalier,  connu  par  des  travaux  importants  sur 
la  monnaie,  entrevirent  une  surabondance  exagérée  de  l'or  et  une 
rareté  relative  de  l'argent;  les  mines  du  Pérou  et  du  Mexique,  sans 
être  abandonnées,  ne  donnaient  plus,  en  effet,  qu'une  production  bien 
différente  de  eelledu  xvi%xyii*etmême  duxvin*siècle.Mais  ou  ne  tenait 
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pas  compte,  dans  ces  appréhensions,  de  deux  faits  d'une  grande  impor- 
tance : 

i^  La  chance  de  trouver  de  nouvelles  mines  d'argent  ; 

2o  La  supériorité  naturelle  de  Tor  sur  Targent. 

Aussi,  sous  l'influence  de  cette  double  erreur,  la  question  de  la  dé- 
monétisation de  Tor  défraya  pendant  plusieurs  années  les  discussions 
de  la  presse  et  de  la  tribune,  et  la  Hollande  se  laissa  entraîner  à  aban- 
donner rétalon  d*or  pour  prendre  Têtalon  d'argent. 

Que  se  passa-t-il  cependant  ? 

L'or  s'accumula  aux  Etats-Unis  et  vint  prendre  en  France,  en  Belgi- 
que, en  Danemark,  en  Norwôge  et  môme  en  Espagne  et  dans  une  partie 
de  l'Allemagne,  la  place  de  l'argent,  qui  s'écoula  lentement  vers  l'Inde 
et  la  Chine,  avec  lesquelles  les  relations  commerciales  de  l'Europe  fai- 
saient à  cette  époque  de  grands  progrès;  la  circulation  monétaire  de 
l'Europe  et  celle  des  Etats-Unis,  mais  avant  tout  celle  de  la  France,  s'a- 
méliorèrent dans  les  plus  grandes  proportions. 

Sous  le  règne  de  Napoléon  III  la  frappe  de  l'or  en  France  s'est  élevée 
à  plus  de  6  milliards,  dont  plus  de  la  moitié  dans  la  période  de  1849  à 
1861. 

Il  y  n'eut  réellement  sur  la  valeur  de  l'or  qu'une  baisse  absolument  in« 
sensible,  et  il  est  facile  d'en  donner  la  raison  :  l'or  est  une  monnaie 
supérieure  h  l'argent;  il  en  a  toujours  été  ainsi  pour  toutes  les  civilisa- 
tions. A  toutes  les  époques  les  peuples  supérieurs  ont  eu  la  monnaie  d'or 
et  les  peuples  relativement  inférieurs  la  monnaie  d'argent.  Le  mon- 
nayage de  l'or  a  toujours  été  considéré  comme  la  marque  de  la  véritable 
souveraineté  et  comme  instrument  monétaire  supérieur. 

Telle  est  la  remarque  de  Xénophon  il  y  a  vingt-quatre  siècles,  telle 
est  celle  de  Strabon  quand,  il  y  a  dix-neuf  siècles,  il  parcourait  laOaule 
et  indiquait  comme  un  des  signes  de  la  richesse  du  pays  l'abondaBce 
des  monnaies  d'or.  Cette  abondance  provenait  en  partie  de  la  solde 
des  nombreux  mercenaires  gaulois,  qui  stipulaient  partout  leur  paye- 
ment en  or. 

La  supériorité  de  l'or  comme  monnaie  est  un  fait  d'ordre  physique 
qui  résulte  de  la  nature  elle-même,  de  la  composition  chimique,  des 
qualités  particulières  à  l'or,  de  sa  couleur,  de  sa  ductilité,  de  sa  résis- 
tance, faits  qui  justifient  la  préférence  que  les  hommes  lui  ont  toujours 
donnée  sur  l'argent. 

La  démonétisation  de  l'or  reposait  donc  sur  une  erreur  scientifique 
grave. 

Néanmoins  les  partisans  de  la  démonétisation  de  Tor  furent  confirmés 
dans  leur  système  par  la  découverte  des  mines  d'Australie.  Au  moment 
où  les  mines  de  Californie  ralentissaient  leur  production,  les  mines 
d'Australie  étaient  découvertes  et  un  nouvel  afflux  d'or  était  jeté  sur 
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l'Europe  ;  par  suite  de  cet  afflux  des  mines  d'Australie,  la  production  de 
Tor  put  à  peu  près  conserver  son  niveau  de  1861  à  1871.  La  production 
moyenne  dans  ces  années  fut  environ  550  millions;  ce  sont  donc  5  mil- 
liards au  moins  qui  vinrent  accroître  le  stock  or  du  globe. 

Il  y  avait  une  seconde  erreur,  non  moins  sérieuse,  dans  Topinion  des 
hommes  d'Etat  ou  économistes  favorables  à  la  démonétisation  de  Tor  et 
à  l'étalon  unique  d'argent:  c'était  la  méconnaissance  du  fait  que  de  nou- 
velles mines  d'argent  pouvaient  être  découvertes. 

Eh  bien,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  précisément.  Les  géologues,  curieux  de 
connaître  les  richesses  métalliques  de  l'immense  massif  des  Montagnes- 
Rocheuses,  les  mineurs  de  Californie  qui  ne  trouvaient  plus  à  gagner 
leur  vie  dans  les  anciens  placers,  les  innombrables  émigrants  et  squat- 
ters qui,  après  avoir  franchi  le  Far-West,  parcouraient  les  diverses  chaî- 
nes de  montagnes  le  séparant  de  l'océan  Pacifique,  finirent  par  décou- 
vrir les  riches  mines  d'argent  de  la  Sierra- Nevada  et  les  fameux  filons 
de  Comstock-Lode,  de  Consolidated  Virginia,  Ophir  et  autres,  qui  bientôt 
produisirent  une  quantité  d'argent  aussi  extraordinaire  que  les  mines 
d'or  d'Australie  et  de  Californie.  Voici  au  surplus  le  tableau  comparé 
de  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  depuis  1852.  Ce  tableau  comprend 
les  produits  de  toutes  les  mines  du  globe.  Il  prouve: 

1®  Que  la  production  de  l'or  aété  très  considérable  depuis  1852;qu'elle 
s'est  ralentie,  mais  qu'elle  est  encore  très  importante. 

2o  Que  la  production  de  l'argent  s'est  maintenue  relativement  élevée, 
et  que  depuis  1870,  époque  de  la  mise  en  exploitation  des  mines  d'argent 
de  la  Sierra-Nevada,  elle  s'est  considérablement  accrue. 

Or.  Argent.  Or.  Argent. 

1852 912  1/2  202  1/2  1866 605  252  1/2 

1853 775  202  1/2  1867 580  270 

1854 635  202  1/2  1868 600  250 

1855 675  202  1/2  1869 605  237  1/2 

1856 737  1/2  202  1/2  1870 580  257  1/2 

1857 665  202  1/2  1871 582  1/2  305 

1858 622  1/2  202  1/2  1872 507  1/2  325 

1859 622  1/2  202  1/2  1873 517  1/2  350 

1860 595  202  1/2  1874 452  1/2  357  1/2 

1861 570  212  1/2  1875 487  1/2  310 

1862 537  1/2  225  1876 479  425 

1863 535  345  1877 510  436 

1864 565  257  1/2  1878 312  468 

1865 600  260  1879 437  460 

En  comparant  les  deux  colonnes  de  ce  tableau,  il  est  facile  de  se  ren- 
dre compte  des  causes  de  la  seconde  perturbation  que  nous  avons  à 
signaler. 

De  môme  que,   de  1850  à  1860,  la  production  subite  d'une    grande 
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quantité  d*or  a  amené  une  première  perturbation  que  Ton  peut  appeler 
la  perturbation  de  l'or,  de  môme  la  production  subite,  depuis  1870,  d*une 
grande  quantité  d'argent  a  été  suivie  d*une  seconde  perturbation  qu'on 
peut  appeler  la  perturbation  de  l'argent. 

Nous  avons  vu  que  la  perturbation  de  l'or  n'avait  amené  qu'une  très 
légère  baisse  sur  le  rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent,  parce  que 
l'or,  étant  un  instrument  monétaire  supérieure  l'argent,  a  été  recherché 
par  tous  les  peuples  riches,  qui  se  sont  empressés  de  substituer  l'or  à 
l'argent,  c'est-à-dire  une  monnaie  supérieure  à  une  monnaie  inférieure. 

Combien  de  personnes  qui  se  sont  rendu  compte,  entre  J850  et  1880, 
de  ce  changement?  qui  ont  vu,  notamment,  disparaître  des  habitudes 
financière,  les  vieux  sacs  de  500  fr.  ou  de  1,000  fr.  en  argent,  les  paye- 
ments pour  lesquels  il  fallait  passer  des  .loumées  entières  à  compter  les 
écus  de  5  francs,  à  les  aligner  sur  des  tables,  à  peser  les  sacs  dans  d'é- 
normes balances,  à  charger  et  décharger  des  charrettes  et  avoir  tous 
les  ennuis  d'un  payement  de  500,000  fr.  en  argent?  Les  habitudes  ont 
tellement  changé  qu'aujourd'hui,  en  France  du  moins,  un  payement 
de  100  fr.  en  argent  est  un  ennui,  un  payement  de  1,000  fr.  un  embar- 
ras et  un  payement  de  100,000  fr.  une  impasse  dans  laquelle  l'interven- 
tion des  banques  est  indispensable  pour  permettre  à  un  débiteur  de 
payer  son  créancier  d'une  manière  en  rapport  avec  les  mœurs  financiè- 
res de  notre  temps. 

Qui  oserait,  aujourd'hui,  présenter  à  son  créancier  mille  sacs  de 
mille  francs  pour  lui  payer  un  million?  et,  s'il  en  fallait  revenir  au 
payement  en  argent  dans  les  relations  continuelles  d'affaires,  quel  ra- 
lentissement évident  dans  leur  activité  et  quelles  dépenses  de  toutes 
sortes  I  Ce  serait  un  véritable  recul  dans  l'organisation  financière  et  éco- 
nomique du  pays. 

C'est  précisément  pour  échapper  à  ces  inconvénients  et  à  cette  infé- 
riorité incontestable  de  la  monnaie  d^argent  que,  mettant  à  profit  ses 
succès  milituires  et  l'indemnité  exorbitante  de  six  milliards  arrachée  à 
la  France,  l'Allemagne  a  voulu  remplacer  ses  vieux  thalers  d'argent, 
ses  gros  et  ses  silbergros,  et  tout  son  vieil  attirail  d'argent  par  une  mon- 
naic  d'or  qui  attestât  ses  victoires  et  qui,  en  môme  temps,  fût  la  preuve 
de  l'amélioration  de  sa  situation  économique* 

Pour  faire  cette  substitution,  elle  a  vendu  en  partie  ses  vieux  thalers 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  d'environ  1,500  millions.  Ces  1,500 
millions  ont  étn  jetés  sur  le  marché  en  môme  temp3  qu'y  affluaient  les 
produits  de  plus  en  plus  abondants  des  mines  d'argent  de  la  Sierra- 
Nevuda,  qui,  de  1870  à  1880,  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

1870 90  millions  argent. 

1871 95       —         -. 

1872 100        -         — 
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1873 140  mUlions  argent 

1874 150       -         - 

1875 165       —         — 

1876 200       -         — 

1877 230       -        - 

1878 190       —         - 

1879 190       —         — 

1880 195       —         - 

TotaL 1.745*million8  argent. 

Si  on  ajoute  à  ce  total  le  montant  des  ventes  allemandes  et  le  mon- 
tant de^la  production  de  l'argent  dans  les  autres  mines  du  monde,  on 
trouve  que,  depuis  1870,  une  masse  de  3  milliards  500  millions  au  moins 
d'argent  a  été  jetée  sur  le  marché. 

Or,  sur  le  marché  monétaire,  Targenta  été  moins  demandé  pour  deux 
causes  : 

1^  L'abondance  continue  de  la  production  des  mines  d'or  ; 

2^  La  multiplication  des  moyens  de  crédit,  notamment  des  virements 
et  des  chèques.  Ainsi,  au  moment  où  Targeni  devenait  plus  important 
sur  le  marché,  et  partant  Toffre  plus  considérable,  les  besoins  d'argent 
devenaient  moins  grands  et  la  demande  plus  restreinte. 

Que  les  moyens  de  crédit  aient  diminué  les  besoins  de  numéraire, 
il  est  impossible  de  le  contester.  Il  suffit,  pour  en  avoir  une  idée,  de 
se  rappeler  que  la  circulation  fiduciaire  a  fait  d'immense  progrès  chez 
tous  les  peuples  et  qu'elle  est  à  peu  près  représentée,  au  moment  où 
nou?  écrivons,  par  les  chiffres  suivants  : 

France 2.500  millions. 

Angleterre 1.000     — 

EUts-Unit 3.600      — 

Russie 2.700      — 

Allemagne 1.100     — 

Italie L664     - 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  aucun  chiffre  quant  aux  chèques,  mais 
les  payements  par  chèques  sont,  on  peut  dire,  innombrables;  quant  aux 
virements,  ils  ont  pris  une  extension  très  considérable,  comme  le  mon- 
trent les  opérations  des  Clearing  House  des  Etats-Unis,  et  d'Angleterre 
et  de  France. 

Reste  la  production  de  l'or;  non  seulement  aux  Etats-Unis,  mais  dans 
les  différents  pays  producteurs,  tels  que  l'Australie,  la  Nouvelle-Gre- 
nade, le  Brésil,  la  Russie,  les  diverses  parties  de  PAfrique,  l'Autriche, 
le  Chili,  la  Bolivie,  le  Mexique  et  le  Pérou,  cette  production  a  continué 
à  s'accroître  dans  les  proportions  importantes;  le  stock  universel  de 
l'or,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  que  nous  avons  donné  ci-dessus,  est 
par  suite  devenu  plus  considérable. 
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Par  tous  ces  motifs,  Targent  a  éprouvé  une  perte  sensible  sur  les  mar» 
chés  des  métaux  précieux,  dont  le  centre  est  Londres.  Cette  baisse  a  été 
d*environ  12  0/0  ou  de  16  deniers  par  once  d*argent.  Uargent,  qui  va- 
lait 60  deniers  Tonce,  est  tombé  à  46  deniers,  pour  se  relever  à  52  de- 
niers quand  les  ventes  de  l'Allemagne  ont  cessé. 

Mais,  si  les  ventes  de  TAUemagne  recommencent  et  si  les  différentes 
mines  d'argent  du  globe,  telles  que  celles  des  Etats-Unis,  du  Mexique, 
du  Pérou  et  de  la  Bolivie,  de  la  Colombie,  de  la  Russie,  du  Brésil,  du 
Japon  maintiennent  la  môme  production  ou  l'accroissent,  peut-on  es- 
pérer que  le  prix  de  l'argent  sur  le  marché  des  métaux  se  relèvera  ? 

m 

C'est  ici  que  nous  nous  trouvons  en  opposition  avec  Topinion  des 
promoteurs  de  la  Conférence  monétaire.  Cette  opinion  est  résumée  dans 
une  brochure  que  M.  Henri  Cernuschi,  le  plus  actif  de  ces  promoteurs 
et  Tun  des  représentants  du  gouvernement  français,  vient  de  publier. 

D'après  cette  brochure,  «  l'arbitraire  régnerait  en  mattre  absolu,  non 
pas  sur  le  marché  monétaire  des  métaux  précieux,  mais  dans  la  fabri- 
cation et  la  frappe  des  monnaies. 

«  Bonne  ou  mauvaise,  toute  loi  est  essentiellement  arbitraire.  » 

On  comprend  que  ce  principe  conduise  loin  notre  auteur  : 

«  Arbitraire,  ajoute-t-il,  le  choix  du  métal,  arbitraire  le  choix  de  la 
proportion  entre  l'or  et  l'argent;  en  principe,  toutes  les  proportions 
sont  également  bonnes  :  la  proportion  à  dix,  la  proportion  à  quinze,  la 
proportion  à  vingt  fonctionneraient  chacune  avec  la  môme  efficacité  et 
la  môme  régularité.  » 

Effrayé,  sans  doute,  des  conséquences  de  ces  axiomes,  l'auteur  de  la 
brochure  s'arrôte  cependant  en  son  chemin  et  tempère  ainsi  la  rigueur 
de  ses  corollaires  :  «  Toute  loi  est  arbitraire,  mais  le  législateur  doit 
rendre  des  lois  aussi  bonnes  que  possible.  Ici  la  meilleure  loi  est  celle 
qui  sanctionnera  la  proportion  de  15  1/2.  » 

Ce  qui  veut  dire  :  les  lois  sont  arbitraires,  notamment  les  lois  moné- 
taires ;  mais,  néanmoins,  les  lois  doivent  être  le  moins  arbitraires  pos- 
sible ;  ce  qui  peut  se  traduire  à  son  tour  par  cette  autre  formule  :  Les 
lois  doivent  contenir  le  minimum  d'arbitraire,  et  leur  idéal  sera  sans 
doute  de  n'en  contenir  pas  du  tout. 

Reprenons  les  axiomes  de  l'auteur  de  la  brochure.  Arbitraire,  pré- 
tend-il, le  choix  du  métal?  Pourquoi  donc,  puisqu'ils  en  ont  le  choix, 
d'après  la  règle  de  l'arbitraire,  les  gouvernements  ne  prend  raient  41s  pas 
pour  éléments  de  leurs  systèmes  monétaires  le  cuivre,  ou  le  fer,  comme 
Lycurgue,  ou  le  cuir^  comme  les  Carthaginois,  ou  des  coquillages, 
comme  certains  sauvages  de  l'Afrique  ? 

Faut-il  nous  attarder  à  démontrer  que  les  peuples  et  leurs  gouverne- 
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ments  n*ont  pas  le  choix  et,  par  conséquent,  n'ont  pas  l'arbitraire  à 
leur  disposition  pour  constituer  leur  système  monétaire  ? 

Que  ce  système  se  constitue,  au  contraire,  avec  des  éléments  qui  ne 
dépendent  pas  d'eux  et  qui  proviennent  des  progrès  accomplis,  souvent 
malgré  eux,  par  les  sciences  et  les  arts  ? 

Qu'ont  fait  les  gouvernements  et  les  peuples  pour  un  des  plus  grands 
progrès  accomplis  pour  la  civilisation,  Tinvention  de  la  machine  à  va- 
peur? Absolument  rien  ;  ils  y  ont  été  entièrement  étrangers.  De  môme, 
les  éléments  de  la  monnaie  s'imposent  à  eux,  bien  loin  qu'ils  aient  à  les 
choisir  arbitrairement.  A  cet  égard,  l'histoire  de  la  découverte  et  de 
l'exploitation  des  mines  d'or  de  la  Californie  et  d'Australie  est  sans  ré- 
plique. L'or  s'est  répandu  de  nouveau  aux  Etats-Unis  et  en  Europe  sans 
l'intervention  d'aucun  gouvernement;  et  l'empereur  Napoléon  m  n'est 
pour  rien  dans  les  six  milliards  d'or  qui  ont  été  frappés  sous  son  règne. 

IjCs  changements,  dans  la  condition  monétaire  des  peuples,  dépen- 
dent surtout  de  leur  situation  économique  et  des  découvertes  faites  par 
la  science  de  nouveaux  gisements  de  métaux  précieux  ;  ils  dépendent 
de  la  constitution  minéralogique  du  globe  et  des  progrès  accomplis 
par  les  sociétés  dans  les  connaissances  de  cette  constitution  ;  les  gran- 
des guerres,  les  spoliations  de  peuples  par  peuples,  les  mouvements  a 
longs  termes  du  commerce  sont  des  facteurs  dans  la  distribution,  mais 
non  dans  la  production  des  métaux  précieux  ;  c'est  la  nature  seule  qui 
les  donne,  c'est  l'homme  qui  les  distribue. 

Ce  qui  est  vrai  des  éléments  constitutifs  de  la  circulation  monétaire 
serait-il  faux  pour  les  proportions  de  valeur  entre  ces  éléments,  et 
peut-on  dire  sérieusement  que  la  proportion  10  fonctionnerait  aussi 
bien  entre  l'or  et  l'argent  que  la  proportion  20? 

Ace  sujet,  nous  avons  donné  déjà  des  moyens  de  réponse  en  pu- 
bliant en  tôte  de  cette  étude  le  tableau  des  variations  séculaires  qui 
ont  eu  lieu  entre  la  valeur  de  l'or  et  de  l'argent;  mais,  ici,  nous  nous 
en  rapporterons  entièrement  à  l'avis  des  membres  de  la  conférence 
même  et  notamment  à  l'opinion  des  représentants  du  gouvernement 
des  Etats-Unis.  Pourquoi  le  gouvernement  américain  a-t-il  adopté,  en 
1834,  la  proportion  de  1  contre  16  pour  le  rapport  entre  la  valeur  de 
l'or  et  de  l'argent  ?  pourquoi  n'a-t-il  pas  adopté  la  proportion  10  ou  la 
proportion  20  ? 

Le  gouvernement  américain  était  déjà  très  peu  favorable  à  l'argent, 
et,  comme  aujourd'hui,  il  cherchait  avec  raison  à  attirer  sur  son  terri- 
toire plutôt  l'or  que  l'argent. 

Comment  s'y  prit-il  donc?  Adopta-t-il  la  formule  15  1/2,  qui  était  la 
formule  générale  de  l'époque  et  qui  régnait  en  Europe  depuis  plus 
d'un  demi-siècle  ?  Il  s'en  garda  bien,  et  surtout  il  se  garda  bien  d'adop- 
ter la  formule  10,  que  l'auteur  de  la  brochure  en  question  déclare  in- 
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différente;  il  adopta  la  proportion  16,  c'est-à-dire  que,  lorsque  en 
France  un  kilo  d*or  ne  valait  que  15  1/2  d*argent,  un  kilo  d'or  aux 
Etats-Unis  valut  16  kil.  d'argent  ;  il  diminua  donc  la  valeur  de  l'ar- 
gent, parce  que  la  circulation  de  l'argent  ne  lui  convenait  pas,  et  il 
augmenta  la  valeur  de  Toc,  qu'il  voulait  attirer  chez  lui  ;  il  y  réussit 
parfaitement;  il  y  aurait  encore  mieux  réussi  s'il  avait  adopté  la  for- 
mule 20,  et  il  y  aurait  complètement  échoué  si,  par  un  acte  arbitraire 
que  M.  Gernu8chî>  attribue  aux  gouvernements  la  possibilité  de  faire, 
il  avait  décrété,  tout  à  coup  qu'aux  Etats-Unis,  du  moins,  le  kilo  d'or 
ne  vaudrait  plus  que  10  kil.  d'argent. 

Que  serait-il  arrivé  sur  les  marchés  des  métaux  précieux  de  New- 
York  T  Il  serait  arrivé  que^tout  l'argent  du  globe  se  serait  précipité  aux 
Etats-Unis  pour  s'échanger  dans  la  proportion  de  10  kilos  contre  1  d'or, 
puisque  ce  môme  kilo  d'or  se  serait  converti  en  France  ou  sur  le  marché 
de  Londres  contre  au  moins  15  1/2  kilos  d'argent.  Mais  les  marchands 
d'or  de  New-York  auraient -ils  ratifié  les  évaluations  de  leur  gouverne- 
ment? auraient-ils  admis  la  proportion  10,  lorsque  la  proportion  du 
marché  était  15  1/2?  Qu'auraient-ils  donc  fait  à  leur  tour?  Ils  auraient 
accumulé  l'or  américain,  l'auraient  fondu  et  seraient  venus  purement 
et  simplement  le  vendre  sur  les  marchés  de  Londres  et  de  Paris,  puis- 
que l'or  aurait  valu  à  Londres  et  à  Paris  un  tiers  de  plus  qu'à  New- 
York. 

Laissons  donc  encore  l'arbitraire  de  côté.  L'arbitraire  n'a  rien  à  voir 
dans  les  lois,  et  s'il  est  un  domaine  d'où  il  est  toujours  sévèrement 
banni  par  une  force  supérieure,  c'est  le  domaine  monétaire. 

En  définitive,  pour  tout  homme  de  sens,  quelle  différence  de  valeur 
y  a-t-il  entre  un  lingot  d'argent  pesant  1,000  kilog.  et  une  caisse  de 
pièces  de  5  fr.  ou  de  dollars  pesant  le  môme  poids,  la  qualité  de 
l'argent  étant  la  môme  ?  Si  le  gramme  d'argent  du  lingot  est  estimé  à 
une  valeur  donnée,  sera-t-il  possible  à  un  gouvernement  quelconque, 
parce  qu'il  aura  converti  le  lingot  en  rondelles  d'argent  plus  ou  moins 
épaisses  et  contenant  plus  ou  moins  de  grammes,  de  doubler,  de  tripler, 
de  décupler,  de  centupler  la  valeur  du  gramme  mis  en  rondelles,  de 
manière  que  1,000  kilog.  d'argent  de  même  qualité  puissent  valoir  en 
rondelles  cent  ibis  ce  qu'ils  valent  en  lingot? 

Ce  que  nous  disons  de  l'argent,  k  plus  forte  raison  le  dirons-nous  de 
l'or;  car  plus  le  métal  devient  précieux  et  plus  s'accuse  l'impuissance 
des  gouvernements  d'en  modifier  la  valeur  pour  les  besoins  journaliers 
et  modiques  des  populations;  les  gouvernements  pourront  donner  une 
valeur  fictive  à  une  certaine  quantité  de  cuivre  ou  de  nickel,  parce  que, 
pour  ces  métaux,  les  frais  de  fabrication  sont  relativement  très  élevés. 
Mais  cette  faculté  disparaît  déjà  avec  l'argent  ;  elle  n'est  plus  sérieuse- 
ment discutable  avec  Tor,  parce  que,  dans  la  production  de  l'argent,  le^ 


LA  QUESTION  MONÉTAIRB.  273 

frais  de  fabrication  ont  une  proportion  encore  plus  élevée  que  pour  Tor. 
Mais  qui  pourrait  soutenir  que  les  gouvernements  ont  la  faouité  de 
centupler  la  valeur  de  Tor,  ou  môme  de  la  décupler,  ou  môme  de  la 
doubler,  ou  môme  d'y  ajouter  une  quantité  quelconque  autre  que  la  re- 
présentation des  frais  de  fabrication,  parce  qu'ils  auront  converti  un 
lingot  d*or  en  pièces  de  20  francs? 

Donc,  ni  le  choix  de  la  monnaie,  ni  la  proportion  de  valeur  entre  les 
divers  métaux  monétaires  n'appartiennent  à  l'arbitraire  des  gouverne- 
ments ou  à  la  fantaisie  des  peuples. 

Comme  Turgot,  comme  Adam  Smith,  comme  Ricardo,  comme  lord 
Lîverpool,  comme  Rossi  l'ont  définitivement  démontré,  les  métaux 
précieux  interviennent  dans  les  échanges»  non  pas  à  titre  fictif  et  comme 
une  sorte  de  toise  gouvernemeniale,  mais  à  titre  de  marchandises  qui 
servent  d'intermédiaire  dans  les  échanges  et  à  la  valeur  desquelles 
toutes  les  autres  marchandises  sont  rapportées  ;  la  mission  des  gouver- 
nements consiste,  pour  faciliter  les  échanges,  à  indiquer  la  valeur  de  la 
monnaie  au  moyen  de  la  frappe,  mais  leur  devoir  rigoureux  est  et  a 
toujours  été  que  la  valeur  attribuée  à  lamonnaie  se  trouvât  dans  le  rap- 
port le  plus  exact  possible  avec  la  valeur  comme  marchandise  des  mé- 
taux précieux  dont  les  monnaies  sont  composées,  parce  que  la  valeur 
des  métaux  précieux  elle-môme  est  le  résultat  de  la  combinaison  de 
toutes  les  valeurs  sur  les  marchés  de  toutes  les  marchandises. 

De  môme  qu'il  n'appartient  pas  aux  gouvernements  de  fixer  la  valeur 
des  blés,  des  riz,  des  bois,  des  fers,  des  vins,  des  cotons,  des  houilles, 
des  laines,  des  soies,  de  môme  il  ne  leur  appartient  pas  de  fixer  la 
valeur  de  l'or  et  de  l'argent;  et  les  monnaies  qu'ils  frappent  ne  peu- 
vent avoir  que  la  valeur  des  métaux  précieux  sur  le  marché  général, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  deux  or  ni  deux  argents  sur  le  globe. 

Il  résulte  de  ces  considérations  que  les  discussions  des  conféren- 
ces monétaires  ont  un  terrain  extrêmement  limité.  Qu'importent  les 
opinions,  les  discours,  les  brochures  ec  môme  les  résolutions?  EsUce 
que  les  marchands  d'or  de  Londres,  de  Paris  et  de  New-York  prendront 
pour  règles  de  leurs  échanges  les  résolutions  d'une  conférence  quel- 
conque? Que  consulteront-ils?  Les  opinions  des  conférenciers  ou  bien 
les  dépêches  leur  annonçant  la  production  de  tel  ou  tel  pays,  les  besoins 
de  tel  ou  tel  autre,  les  cours  sur  telle  ou  telle  place?  Prendront-ils  en 
plus  sérieuse  considération  les  décrets  des  gouvernements? 

Ou  bien  les  gouvernements  ne  seront  pas  unanimes.  —  Dans  ce  pre- 
mier cas,  il  est  clair  que  le  métal  qui,  par  un  gouvernement  ou  par  un 
groupe  de  gouvernements,  sera  admis  à  un  taux  supérieur  ou  infé- 
rieur à  sa  valeur  intrinsèque,  tendra  à  accourir  sur  le  territoire  de  ces 
gouvernements  ou  à  l'abandonner.  Si  donc  les  gouvernements,  réunis 
en  conférence  à  Paris,  donnaient  à  l'or  une  valeur  inférieure  à  sa  va- 
4«  SBRlB,  T.  xrv.  —  15  mai  1881.  18 
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leur  actuelle,  et  à  l'argent  une  valeur  supérieure,  qie  se  passerait-il? 
L'or  tendrait  à  quitter  le  pays  où  il  serait  maltraité,  et  l'argent  à  se 
précipiter  dans  les  pays  où  il  serait  le  favori. 

Ou  bien  les  gouvernements  seront  unanimes  pour  diminuer  la  valeur 
d'un  des  métaux  précieux  et  à  accroître  celle  de  l'autre.  —  C'est  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  se  sont  placés  les  promoteurs  de  la  conférence  ac- 
tuelle ;  ils  reconnaissent  que  leurs  efforts  seront  inutiles  si  tous  les 
Etats»  tous  les  gouvernements  n'adoptent  pas  les  résolutions  de  la  oon- 
férence  ;  mais  ils  affirment  que  si  tous  les  gouvernements  adoptent  les 
résolutions  de  la  conférence,  il  sera  facile'  de  rendre  à  l'un  des  métaux 
précieux,  qui  est  l'argent,  —la  valeur  qu'il  a  en  partie  perdue. 


Est-il  vrai  que,  si  tous  les  gouvernements  s'entendaient,  il  serait  pos- 
sible, par  des  traités  diplomatiques  exécutoires,  de  restituer  à  l'argent 
la  valeur  qu'il  n'a  pas  conservée  sur  le  marché  général  des  métaux  pré- 
cieux? 

Nous  touchons  ici  au  principe  môme  de  la  conférence  monétaire,  à 
l'opinion  systématique  de  ses  promoteurs  et  à  une  erreur  grave  qui  sub- 
siste encore,  et  qui  est  entretenue  par  plusieurs  organes  de  la  presse 
dans  un  grand  nombre  d'esprits. 

Quelle  a  été  toujours  et  quelle  est  la  fonction  des  gouvernements  vis- 
à-vis  la  monnaie?  Toute  la  question  est  là. 

Si  les  gouvernements  ont  le  pouvoir  de  donner  une  valeur  de  conven- 
tion à  une  quantité  quelconque  d'or  ou  d'argent,  nul  doute  qu'ils  db 
puissent,  par  un  traité  en  bonne  forme,  faire  remonter  la  valeur  de  l'ar- 
gent au  taux  d'il  y  a  dix  ans. 

Mais  nous  avons  vu  que,  tout  récemment,  le  gouvernement  américain 
avait  voulu  mettre  en  circulation  un  dollar  d'argent,  en  lui  donnant 
une  valeur  supérieure  à  celle  du  marché,  et  que  le  peuple  américain 
avait  rejeté  ce  dollar,  comme  la  mer  rejette  une  épave.  Cette  expérience 
n*est  pas  ancienne,  elle  date  de  1878,  et  tous  les  dollars  frappés  dansées 
conditions  sont  encore  soigneusement  empilés  dans  les  caisses  du  Trésor 
de  Washington. 

Et  comment  enaui*ait»il  été  différemment?  Dans  son  numéro  du  11 
décembre  dernier,  le  Pinandal  and  Commercial  Chronicle  n'a-t-il  pas 
fait  remarquer  que,  d'après  le  cours  de  l'or,  la  quantité  d'argent  que  le 
dollar  devrait  contenir  serait  476.9  grains*  au  lieu  de  412.5  qu'il  con- 
tient actuellement?  Aussi,  le  gouvernement  a-t-il  proposé  de  relever  à 
450  grains  la  quantité  d'argent  contenue  dans  le  dollar. 

Est-il  possible  d'admettre  que  ce  que  le  gouvernement  américain  a 
été  impuissant  à  accomplir  puisse  être  entrepris  avec  succès  par  tous 
les  gouvernements  réunis?  Pourquoi  le  dollar  américain  d'argent  n'a- 
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t-îl  pu  entrer  dans  la  circulation  monétaire  américaine?  Uniquement 
parce  que  la  quantité  d*argent  contenue  dans  ce  dollar  ne  correspon- 
dait pas  à  la  valeur  de  la  môme  quantité  d'argent  en  lingot. 

De  môme,  en  1834,  qu'a  fait  le  gouvernement  américain  pour  attirer  et 
conserver  Tor  dans  la  circulation  monétaire  des  Etats- Unis?  Il  a  donné 
àTor  une  valeur  supérieure  à  celle  que  Tor  avait  sur  le  marché,  et  à 
l'argent,  au  contraire,  une  valeur  inférieure. 

Ces  deux  exemples  paraissent  topiques;  ils  prouvent  que  les  gouver- 
nements n'ont  pas  le  pouvoir  de  régir  les  faits  monétaires  à  leur  gré. 
Au  surplus,  c'est  l'histoire  de  la  monnaie  dans  tous  les  Etats,  et  notam- 
ment en  France. 

Le  fait  qu'une  monnaie  quelconque,  d'or  ou  d'argent,  serait  portée  à 
une  valeur  supérieure  à  son  titre  par  tous  les  gouvernements  peut  être 
accepté  au  premier  abord  par  beaucoup  d'esprits,  parce  que  la  plus 
grande  difficulté  que  rencontre  un  Etat  pour  faire  accepter  un  monnayage 
à  un  taux  supérieur  à  sa  valeur  intrinsèque,  c'est  le  contrôle  exercé  par 
les  autres  Etats. 

L'unanimité  de  l'entente  des  Etats  supprime  le  contrôle  ou  semble  le 
supprimer;  mais  ce  n'est  qu'une  apparence  :  le  véritable  contrôle  sub- 
siste, et  ce  contrôle  c'est  le  marché  des  métaux  précieux  dans  tous  les 
pays.  Sur  ce  marché,  les  raisons  économiques  de  la  valeur  agissent  seu- 
les. L'offre  et  la  demande,  basées  sur  les  frais  de  production,  règlent 
les  prix.  Il  en  résulte  que,  quels  que  soient  les  décrets  monétaires  des 
gouvernements,  les  métaux  précieux  ont  sur  le  marché  un  prix  variable 
comme  toutes  les  marchandises. 

Qu'arriverait-t-il  donc  si,  par  exemple,  Targent-monnaie  était  porté 
parles  gouvernements  à  une  valeur  supérieure  de  14  0/0  au  prix  de 
l'argent-métal  sur  le  marché?  (C'est  la  différence  actuelle  pour  l'argent 
entre  le  cours  du  métal  et  sa  valeur  monétaire.)  Il  arriverait  de  deux 
choses  l'une,  ^  ou  que  les  marchands  d'argent-métal  livreraient  l'ar- 
gent à  14  0/0  au-dessous  de  son  cours,  —  ce  qui  est  contradictoire  dans 
es  termes,  —  ou  qu'ils  exigeraient  la  différence  entre  la  valeur  de  l'ar- 
gent-métal et  la  valeur  de  l'argent-monnaie.  Ce  qui  serait  la  preuve  de 
l'impuissance  de  Targent-monnaie. 

D'où  la  nécessité,  pour  tous  les  gouvernements,  en  frappant  une 
monnaie  obligatoire  d'une  valeur  supérieure  à  son  cours  métallique,  de 
fermer  le  marché  libre  des  métai?x  précieux,  puisque  ce  marché  exer- 
cerait sur  la  monnaie  un  contrôle  qui  ruinerait  leurs  décrets.  Mais  nous 
entrons  en  plein  dans  la  théorie  du  maximum,  et  débattre  la  théorie  du 
maximum  en  présence  des  Américains,  des  Anglais,  des  Allemands,  c'est 
l'extravagance  môme. 

L'erreur  des  promoteurs  de  la  Conférence  est  donc  de  ne  pas  savoir 
que  les  gouvernements  sont  impuissants,  au  point  de  vue  économique. 
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pour  faire  prévaloir  leurs  décrets  monétaires,  parce  que  ces  décrets 
monétaires  n'ont  de  valeur  que  lorsquUls  sont  ratifiés  par  le  commerce, 
seul  mattre  sur  tous  les  marchés  du  globe. 

Le  commerce  universel  est  donc  le  contrôleur  suprême  de  tous  les 
gouvernements,  comme  le  commerce  particulier  de  chaque  Etat  est  le 
contrôleur  spécial  de  chaque  gouvernement. 

De  môme  que  le  marché  des  métaux  précieux  de  Londres  contrôle 
tous  les  actes,  tous  les  décrets  monétaires  du  gouvernement  anglais  et 
les  régit  bien  plus  que  lui,  de  môme  les  marchés  de  Paris,  de  New- 
York,  de  Berlin,  etc.,  exercent  le  môme  contrôle  sur  leur  gouvernement 
respectif. 

Avons-nous  besoin  de  rappeler  ici  qu'une  des  causes  les  plus  sérieuses 
de  la  chute  des  Stuarts  a  été  leur  prétention  de  régir  les  faits  moné- 
taires, et  que  les  puissants  orfèvres  de  Londres  ont  été  parmi  les  plus 
énergiques  fondateurs  du  gouvernement  nouveau,  auquel  l'Angleterre 
doit  sa  prépondérance  économique  et  politique? 

VI 

Reconnaissons,  au  surplus,  que  Terreur  que  nous  réfutons  est  d'an- 
cienne date  en  France.  Dans  son  rapport  aux  consuls  sur  l'orgaaisation 
monétaire  de  la  France,  M.  Gaudin,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  affirmait, 
comme  les  promoteurs  de  la  conférence,  que  la  valeur  donnée  au  franc 
d'argent  serait  perpétuelle  et  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  im- 
muable. 

c  Les  objets  et  marchandises,  s'écriait  le  sénateur,  varieront  d'après 
des  proportions  diverses,  mais  la  valeur  de  l'argent  ne  variera  jamais, 
et  le  15  i/2  sera  immuable.  » 

Mais  qu'est  devenue  l'immutabilité  prédite  par  M.  Gaudin? 

Est-ce  à  dire  cependant  que  la  Conférence,  l'œuvre  entière  de  la  Confé- 
rence, soit  condamnée  à  l'avance  et  que  la  réunion  de  tant  d'hommes 
si  distingués  ne  puisse .  contribuer  à  améliorer  la  situation  monétaire 
actuelle,  qui  laisse  grandement  à  désirer  pour  la  plupart  des  Etats?  Ce 
serait  se  méprendre  sur  nos  critiques  que  de  croire  que  nous  considére- 
rions ce  congrès  comme  frappé  à  l'avance  d'impuissance. 

Nous  ne  voyons  pas  un  seul  Etat  qui  ne  soit  intéressé  à  ce  que  cette 
conférence  porte  quelques  fruits.  L'Angleterre,  qui  semble  l'Etat  le  plus 
à  Pabri  des  perturbations  monétaires,  n'a-t-elle  pas  à  côté  d'elle  l'Inde, 
qui  est  certainement,  de  toutes  les  contrées  du  globe,  la  plus  éprouvée 
parla  baisse  de  l'argent  ?  Les  Etats-Unis,  le  Brésil,  le  Pérou,  le  Chili,  la 
Bolivie,  le  Mexique,  n'ont-ils  pas  à  vendre  l'argent  qu'ils  tirent  de  leurs 
mines  et  à  ouvrir  à  cet  argent  les  hôtels  de  monnaie,  à  peu  près  fermés 
dans  toute  l'Europe?  La  Russie,  l'Autriche,  l'Iialie  n'ont-elles  pas  ou  à 
relever   un  papier-monnaie    déprécié,    comme    le   rouble-papier,   ou 
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à  entreprendre  l'amélioration  de  leur  circulation  trop  exclusivement 
fiduciaire  ? 

L'Allemagne  elle-môme  n'a-t-elle  pas  encore  un  stock  d'argent  dont 
elle  voudrait  relever  la  valeur?  Inutile  de  s'occuper  de  l'effroyable  anar- 
chie monétaire  de  la  Turquie;  mais  les  régents  de  la  Banque  de  France 
ne  seraient  pas  fâchés  de  diminuer  en  partie  le  stock  d'argent  de  la  Ban- 
que, qui  est  aujourd'hui  de  1,230,000,000  de  fr.,  et  sur  lequel  la  perte 
s'élève  à  14  0/0.  Enfin,  le  public  français  lui-môme  n'eet  pas  sans  quel- 
ques préoccupations  à  l'endroit  de  l'accumulation  d'argent  qui  s'est 
faite  dans  le  pays. 

Ainsi,  il  y  a  unanimité  dans  le  besoin  de  conserver  à  l'argent  sa  fonc- 
tion monétaire  ;  et  certainement  la  Conférence  rendrait  un  service  émi- 
nent  à  tous  les  Etats  si,  sans  y  parvenir  entièrement,  elle  préparait  les 
voies  à  une  amélioration  prochaine. 

VII 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui,  sans  exagérer,  surtout  dans  les 
matières  économiques,  l'efficacité  des  conférences,  nient  que  la  Confé- 
rence actuelle,  si  elle  est  dirigée  sans  parti  pris  et  en  dehors  de  toutes 
théories  préconçues,  pourra  contribuer  à  préparer  les  solutions  qu'un 
long  avenir  seul  réalisera.  A  cet  égard,  nous  nous  associerons,  jusqu'à 
un  certain  point,  aux  idées  exprimées  par  le  ministre  des  finances  de  la 
France  à  l'ouverture  de  la  conférence. 

«  Nous  espérons  que  des  discussions  qui  auront  lieu  dans  cette  assem- 
blée jaillira  la  lumière  ;  nous  espérons  qu'il  sera  démontré,  par  les  don- 
nées de  la  théorie  et  par  celles  de  l'expérience,  que  le  bimétallisme  in- 
ternational est  le  seul  système  qui  puisse  ramener  la  régularité  moné- 
taire dans  toutes  les  parties  du  monde.  >  C'est  dire  que  nous  n'entendons 
pas  proscrire  l'argent  et  que  nous  pensons  que  la  fonction  de  l'argent 
comme  l'un  des  instruments  de  la  circulation  monétaire  doit  être  con- 
servée. 

Sur  ce  point,  nous  nous  séparons  des  économistes  qui  admettent,  dans 
Tétat  présent  de  la  circulation  monétaire  dans  le  monde,  la  nécessité  ou 
la  possibilité  de  renoncer  à  l'argent  comme  l'un  des  instruments  de  la 
circulation  monétaire  universelle. 

Il  suffit,  à  cet  égard,  de  se  rendre  compte  de  la  situation  de  l'Inde,  de 
là  Chine,  de  la  Russie,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  l'Italie  et  de  tous  les 
Etats  de  l'Amérique  du  Sud  et  de  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman, 
qui  représentent  de  beaucoup  les  plus  grandes  agglomérations  humaines 
et  qui  n'ont  que  l'argent  pour  instrument  monétaire,  pour  reconnaître 
qu'il  n'est  pas  possible  de  rejeter  l'argent  hors  de  la  circulation  moné- 
taire universelle. 

Ces  agglomérations  comptent  près  de  900  millions  d'hommes  dispo- 
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sant  de  territoires  immenses  et  producteurs  des  denrées  les  plus  recher- 
chées par  le  commerce  général.  Il  faut  ajouter  que  les  relations  com- 
merciales de  l'Europe  occidentale  et  des  Etats-Unis,  nations  chez  les- 
quelles Tor  s'est  accumulé  par  suite  de  leur  immense  supériorité  écono- 
mique, prennent  tous  les  jours  un  accroissement  plus  grand,  et  qu'il 
8*est  créé,  entre  les  nations  qui  ont  Targent  et  les  nations  qui  ont  l'or, 
une  communauté  d'intérêts  qui  doit  être  réglée  à  un  point  de  vue  de 
justice  supérieure. 

Ce  sont  des  considérations  dont,  à  notre  avis,  M.  Victor  Bonnet,  mem- 
bre de  rinstitut,  n'a  pas  tenu  suffisamment  compte  dans  la  remarquable 
communication  qu'il  a  faite  récemment  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Gomme  lui,  nous  reconnaissons  que  l'aident  est  un  métal 
déprécié,  incommode  et  inférieur;  que  l'or  suffit  à  la  circulation  moné- 
taire des  peuples  riches  de  l'Europe  occidentale  ;  qu'il  est  inadmissible 
de  donner  à  Targent-monnaie  une  valeur  supérieure  à  l'argent-métal  ; 
que  l'hypothèse  de  l'unanimité  des  Etats  pour  réhabiliter  l'argent  en 
lui  attribuant  une  valeur  qu'il  n'a  plus  est  contraire  au  sens  commun 
et,  enfin,  qu'il  n'appartient  pas  et  qu'il  n'a  jamais  appartenu  aux  gou- 
vemements  de  rendre  des  décrets  monétaires. 

Mais  les  mono-métallistes,  c'est-à-dire  les  hommes  d*Etat,  les  écono- 
mistes et  les  financiers,  qui  voudraient  réduire  le  rôle  monétaire  de 
l'argent  à  être  une  simple  monnaie  d'appoint,  tiennent- ils  assez  compte 
des  intérêts  généraux  de  tous  les  peuples  et  de  la  soHdarité  qui  relie 
ces  intérêts  ? 

C'est  ce  qui  nous  porte  à  proposer  que  la  Conférence  monétaire  étudie 
sérieusement  la  question  de  la  frappe  d'une  monnaie  d'argent  interna- 
tionale, dont  le  poids,  le  titre  et  la  valeur  seraient  fixés  par  une  conven- 
tion diplomatique,  en  prenant  pour  fondement  de  la  valeur  la  moyenne  du 
cours  de  l'argent-métal  depuis  1875.  Sans  doute,  cette  moyenne  serait 
établie  sur  un  très  petit  nombre  d'années,  mais  la  baisse  de  14  0/0  subie 
par  l'argent  depuis  1875  semble  avoir  atteint  un  niveau  qu'elle  dépas- 
sera difficilement,  surtout  si  la  frappe  d'une  monnaie  d'argent  interna- 
tionale vient  soutenir  sur  le  marché  le  prix  de  Targent.  Au  besoin  on 
pourrait  majorer  la  moyenne. 

n  y  a  un  certain  cercle  vicieux  dans  la  situation  de  l'argent:  d'un 
côté,  si  la  frappe  de  l'argent  augmente,  la  dépréciation  de  l'argent  de- 
viendra plus  grande!  il  faut  donc  arrêter  la  frappe  de  l'argent.  D'un 
autre  côté,  si  on  arrête  la  frappe  de  l'argent,  il  est  évident  que  labaisse 
de  l'argent  sur  le  marché  des  métaux  précieux  continuera  de  s'accen- 
tuer jusqu'à  ce  qu'on  arrête  la  production  des  mines. 

Enfin,  il  ne  s'agit  que  d'un  essai,  et  un  essai  d'un  haut  intérêt,  puis- 
que la  majorité  des  peuples  en  est  encore  aujourd'hui  à  la  monnaie 
d'argent. 
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Vin 

De  quoi  s'agit-il  en  réalité?  Il  s'agît  de  trouver  un  modus  vivenéU 
entre  les  peuples  qui  possèdent  l'or  et  les  peuples  qui  possèdent 
Targent. 

U  y  aurait  assez  d'or  dans  le  monde,  selon  M.  Victor  Bonnet,  pour 
suffire  à  tous  les  besoins.  U  évalue  cette  quantité  à  25  milliards  d'or  ; 
nous  ne  discuterons  pas  ces  chiffres,  qui  sont  impossibles  à  vérifier  ;  on 
attribue  5  milliards  d'or  à  la  France,  2  à  l'Angleterre,  3  aux  Etats-Unis, 
en  tout  10  milliards  ;  nous  cherchons  vainement  où  sont  les  15  autres 
milliards.  Nous  sommes  donc  portés  à  penser  que  l'or,  quant  à  présent, 
ne  peut  suffire  à  la  circulation  monétaire  du  monde,  et  que  la  fonction 
de  l'argent  est  encore  nécessaire. 

Mais  cette  fonction  de  l'argent  ne  peut  être  arbitraire  ;  il  ne  saurait 
appartenir  aux  gouvernements  de  donner  à  l'argent-monnaie  une  valeur 
que  n'a  pas  Targent-métal.  Il  faut  procéder  aujourd'hui  comme  le  gou- 
vernement de  Louis  XVI  a  procédé  en  1785  ;  «  la  proportion  du  marc 
d'or  au  marc  d'argent  (le  marc  était  le  poids  dont  on  se  servait  alors  en 
France  et  en  plusieurs  Etats  de  l'Europe  pour  peser  l'or  et  l'argent) 
n'est  plus  relative  aujourd'hui  à  celle  qui  a  été  successivement  adoptée 
en  d'autres  Etats,  ce  qui  fait  naître  la  spéculation  de  vendre  nos  mon- 
naies d'or  aux  étrangers.  Le  préjudice  qui  en  résulte  à  plusieurs  genres 
de  commerce,  par  la  diminution  déjà  sensible  des  espèces  d'or  dans 
notre  royaume,  a  rendu  indispensable  d'en  ordonner  une  nouvelle 
fabrication  comme  seul  moyen  de  remédier  au  mal,  en  faisant  cesser 
son  seul  principe.  Par  cette  opération,  le  rapport  de  nos  monnaies  d'or 
ou  monnaies  d'argent  se  trouvera  rétabli  dans  la  mesure  qu'exige 
celle  qui  a  lieu  chez  les  autres  nations,  l'intérêt  de  les  exporter  dispa- 
raîtra, etc.  » 

La  proportion  ancienne  était  15,  la  proportion  nouvelle  fut  15 1/2. 
Nous  empruntons  cette  citation  à  la  brochure  de  M.  H.  Cemuschi.  «  Le 
nombre  de  15  1/2,  ajoute  l'auteur  de  la  brochure,  n'avait  rien  de  caba- 
listique en  1785,  et  il  n'a  rien  de  cabalistique  en  1881.  >  D'accord:  s'il 
n'a  rien  de  cabalistique,  s'il  n'est  pas  immuable,  comme  l'affirmait 
M.  Gaudin,  il  peut  donc  être  changé,  et  d'après  le  précédent  du  gou- 
vernement de  Louis  XVI,  il  doit  être  changé.  La  proportion  15 1/2, 
donnée  en  1785  par  le  cours  de  l'argent-métal,  doit  être  convertie  dans 
la  proportion  nouvelle  donnée  en  1881  par  l'argent-métal. 

Tout  indique  que  cette  proportion  suffira  pendant  un  temps  assez 
long  pour  permettra  une  expérience  concluante  de  l'efficacité  de  la  mon- 
naie d'argent  internationale.  Cette  monnaie,  en  vertu  des  conventions 
intervenues  entre  les  différants  Etats,  pourra  ôtra  employée  dans  les 
payements  internationaux;  les  Etats  à  stocks  d'or  et  d'argent,  tels  que  la 
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France  et  rMlemagne,  conserveront  leur  situation  monétaire  intérieure 
actuelle  ;  si  Texpérience  réussit,  ils  pourront  convertir  plus  tard  leur 
stock  d'argent  en  monnaie  d'argent  du  môme  poids,  du  môme  titre  et 
de  la  môme  valeur  que  la  monnaie  internationale  ;  si  Texpérience 
échoue,  ils  n'auront  point  fait  les  frais  d'un  monnayage  nouveau  pour 
leur  stock  d'argent.  Les  peuples  à  stock  d'argent  seuls  trouveront,  dans 
la  monnaie  internationale,  un  instrument  nouveau  d'échange  dont  l'ac- 
quisition leur  sera  moins  onéreuse  que  la  refonte  de  leur  monnaie  d'ar- 
gent actuelle,  puisque  cette  refonte  est  incertaine  dans  ses  résultats  ; 
enfin,  les  peuples  producteurs  d'argent,  dont  les  embarras  sont  grands, 
et  qui  doivent  inspirer  moins  d'intérôt  que  les  autres,  pourront  espérer 
placer  une  certaine  partie  de  leur  production;  mais  il  faut  qu'ils  demeu- 
rent convaincus,  notamment  les  Américains  qui  sont  les  plus  grands 
producteurs  d'argent  du  monde,  qu'ils  ne  parviendront  pas  à  vendre 
leur  argent,  sous  forme  de  monnaie,  à  un  taux  supérieur  à  sa  valeur 
comme  métal  ;  heureux  môme  s'ils  le  vendent  au  cours  actuel  de  l'argent 
métal. 

IX 

Il  importe,  en  effet,  de  ne  pas  oublier  qu'il  y  a  entre  les  Etats-Unis  et 
les  autres  peuples,  dans  la  question  de  l'argent,  une  différence  d'intérôt 
de  premier  ordre.  Avant  tout,  les  Américains  sont  des  producteurs  d'ar- 
gent; depuis  dix  ans,  les  mines  d'argent  des  Etats-Unis,  à  elles  seules, 
ont  donné  une  production  d'argent  de  340  millions  de  dollars,  c'est-à- 
dire  1,700  millions.  En  1880,  cette  production  s'est  élevée  à  40  millions 
de  dollars,  soit  plus  de  200  millions  de  francs  pour  les  Etats-Unis  seu- 
ment.  C'est  cette  énorme  production  d'argent  des  Etats-Unis  qui  préoc- 
cupe, à  juste  titre,  les  économistes  français. 

Ils  craignent  que,  par  des  mesures  prématurées  et  préconçues,  le 
gouvernement  français  ne  compromette  la  situation  monétaire  de  la 
France,  en  prenant  vis-à-vis  des  autres  peuples,  et  notamment  vis-à- 
vis  des  Etats-Unis,  des  engagements  diplomatiques  qui  pourraienitrcu** 
hier  la  situation  monétaire  du  pays.  L'essai  de  monnaie  internationale 
dont  nous  parlons  laisserait  toute  chose  en  état.  La  France  et  les  divers 
Etats  composant  l'Union  latine  conserveraient  leur  situation  monétaire 
intérieure  actuelle.  La  frappe  de  l'argent  avec  le  poids,  le  titre  et  la  va- 
leur d'aujourd'hui  continuerait  àôtre  limitée.  Si  la  circulation  de  cette 
monnaie  internationale  d'argent  obtenait  la  faveur  du  public  et  entrait 
largement  dans  la  pratique  des  affaires,  ce  serait  le  meilleur  critérium 
des  changements  à  opérer  dans  la  frappe  de  la  monnaie  d'argent  de 
chaque  Etat;  si  elle  n'obtenait  pas  cette  faveur,  c'est  que  la  fonction  de 
l'argent  serait  désormais  réduite  à  la  monnaie  d'appoint;  ainsi  les  théo- 
ries en  présence  seraient  soumises  à  la  vérification    de  l'expérience. 
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Et,  en  matière  mon ';taire,  l'expérience  joue  nécessairement  un  grand 
rôle. 

Dans  la  situation  monétaire  présente  du  monde,  on  peut  admettre  que 
la  baisse  de  l'argent  est  un  fait  irrévocablement  acquis;  mais  la  baisse 
de  l'argent  ne  signiûe  pas  l'abandon  de  Targent  comme  instrument  mo- 
nétaire; la  production  des  mines  d*argent  du  Mexique  et  du  Pérou,  pro- 
longée pendant  trois  siècles,  a  eu  pour  résultat  de  ramener  le  rapport 
de  l'argent  à  Tor  de  10.75  à  15.42,  soit  une  difTérence  de  4.67.  Il  a  fallu 
trois  siècles  pour  produire  cette  différence,  mais  l'argent  a  conservé  sa 
fonction  monétaire.  De  1860  à  1880  la  baisse  de  l'argent  a  été  de  2.64  ; 
cette  baisse  peut  encore  s'accentuer,  mais  elle  rencontrera  son  terme, 
comme  la  baisse  qui  s'est  produite  du  xv«  au  xviii^  siècle  a  rencontré 
le  sien,  et  l'argent  conservera  sa  fonction  monétaire,  mais  dans  des 
conditions  différentes. 

Voilà  ce  qu'enseigne  l'expérience;  et  la  direction  actuelle  des 
sciences  économiques,  tout  en  tenant  compte  de  l'influence  des  théories, 
est  de  faire  chaque  jour  une  part  plus  large  aux  faits  révélés  par  l'ex- 
périence. 

Aussi,  dans  le  débat  si  intéressant  dont  nous  avons  présenté  à  nos 
lecteurs  les  principaux  arguments,  il  ne  nous  est  pas  possible  de  con- 
clure en  faveur  de  ceux  qui  demandent  la  démonétisation  actuelle  de 
l'argent. 

Nous  pensons  qu'ils  ne  tiennent  pas  assez  compte  des  besoir>s  et  des 
faits,  et  nous  repoussons  la  démonétisation  de  l'argent,  comme  nous 
aurions  repoussé,  il  y  a  trente  ans,  la  démonétisation  de  l'or. 

Sans  doute,  démonétiser  l'or  était  une  prétention  scientifique 
bien  plus  fausse  que  celle  de  démonétiser  Targeut  ;  mais  elle  repo. 
sait  sur  la  même  erreur  fausse  :  le  sacrifice  des  faits  à  des  théories  pré- 
conçues. 


Sont  également  préconçues  la  théorie  d'après  laquelle  le  rapport  de 
l'argent  à  l'or  serait  immuable  et  cette  autre  théorie  qui  investirait  les 
gouvernements  du  droit  de  donner  à  la  monnaie  une  valeur  arbi- 
traire. 

Sur  ce  point  si  grave,  nous  nous  en  tenons  à  la  résolution  votée  par 
le  congrès  des  banquiers  américains  dans  la  session  de  Saratoga,  au 
mois  d'août  1880,  et  au  discours  très  remarquable  de  M.  Georges  S. 
Coe,  de  New-York  : 

«  Le  congrès  déclare  que  le  monnayage  de  2  à4  millions  de  dollars 
«  d'argent  par  mois  d'une  valeur  commerciale  inférieure  au  rapport 
«  indiqué  parla  valeur  du  dollar  or,  sans  avoir  égard  aux  besoins  et  à 
*  la  pratique  du  commerce  pour  de  tels  dollars  argent,  est  une  cause 
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«  de  dépréciation  pour  la  valeur  de  la  circulation,  de  troubles  dans  les 
«  affaires,  d'embarras  pour  le  Trésor,  d^ezportation  de  l'or,  de  difficultés 
«  financières  générales,  et  qu^il  est  urgent  que  le  Congrès,  réformant 
c  la  loi  du  28  février  1878,  fasse  concorder  la  valeur  de  la  circulation 
«  de  Taisent  avec  la  valeur  de  l'étalon  d'or.  » 

Plus  de  deux  mille  Danquiers  assistaient  à  cette  réunion,  —  congrès 
monétaire  qui  avait  bien  aussi  son  importance,  tenu  dans  la  contrée  où 
l'or  et  l'argent  sont  produits  avec  la  plus  grande  abondance. 

Or,  qu'a  décidé  ce  congrès  ?  L'or  et  l'argent  doivent  être  maintenus 
dans  la  circulation  monétaire,  mais  c'est  l'or  qui  est  le  métal  supé- 
rieur ;  c'est  lui  qui  règle  la  valeur  de  l'argent.  Il  n'appartient  pas  au 
gouvernement  des  Etats-Unis  de  donner  à  l'argent  une  valeur  plus 
grande  que  celle  qui  résulte  du  rapport  établi  entre  lui  et  l'or  sur  le 
marché  des  métaux  précieux. 

Les  faits  monétaires,  si  importants,  attestés  par  la  situation  présente 
des  Etats-Unis,  s'imposent  à  tous  les  esprits  impartiaux  :  Tor  est  l'ins- 
trument supérieur  de  la  circulation  monétaire,  l'importance  de  l'argent 
tend  à  s'amoindrir  ;  néanmoins,  l'argent  est  encore  nécessaire  à  la 
circulation  monétaire  du  monde. 

L'ancien  rapport  de  valeur  entre  Tor  et  l'argent  a  changé  parce  que 
les  besoins  de  l'argent  ont  diminué. 

Il  ne  reste  donc  qu'à  constater  quelle  est  la  nouvelle  proportion  du 
rapport  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent. 

Cette  proportion  ne  peut  être  indiquée  que  par  l'expérience. 

La  monnaie  internationale  d'argent  sera  le  moyen  de  faire  cette  expé- 
rience. (Retmedela  Finance^  n»*  des  20  et  30  avril  1881.) 

E.    FOURNIER  DB  FlAIX. 


LOI  DU  7  MAI  1881   RELATIVB  A  L'ÉTABLISSEMENT  DU  TARIF  G&NBRAL 

DBS  DOUANES. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  le  Président  de 
la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1«'.  —  Le  tarif  général  relatif  à  l'importation  et  à  l'exportation 
est  établi  conformément  aux  tableaux  A.  et  B  annexés  à  la  présente 
loi. 

Les  infractions  à  la  disposition  prohibant  la  sortie  des  chiens  de  forte 
race  par  les  frontières  de  terre  donneront  lieu  à  l'application  des  peines 
édictées  par  la  loi  du  28  avril  1816  pour  les  importateurs  en  contrebande 
des  marchandises  prohibées. 

Art.  2.  —  Les  produits  d'origine  extra-européenne,  importés  d'un 
pays  d'Europe,  seront  soumis  aux  surtaxes  spécifiées  dans  le  tableau  C 
annexé  à  la  présente  loi. 
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Les  sucres  étrangers  continueront  à  acquitter  les  surtaxes  établies 
par  la  loi  du  19  juillet  1880. 

Les  produits  européens,  importés  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine, 
acquitteront  les  surtaxes  spécifiées  au  tableau  D  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  3.  —  Les  droits  et  immunités  applicables  aux  produits  importés 
des  colonies  et  possessions  françaises  sont  fixés  conformément  au  ta* 
bleau  E  annexé  à  la  présente  loi. 

Pour  les  colonies  qui  ne  sont  pas  régies  par  le  sénatus-consulte  du  3 
mai  1854,  complété  par  celui  du  4  juillet  1866,  les  tarifs  de  douane 
seront  établis  par  décret  du  Gouvernement  métropolitain,  le  Conseil 
d*Etat  entendu. 

Art.  4.  —  L'article  19  de  la  loi  du  27  juillet  1822  est  modifié  et  com- 
plété ainsi  qu'il  suit: 

Les  deux  négociants  ou  fabricants  adjoints  aux  commissaires  experts 
pour  chaque  affaire  de  douane  seront,  à  l'avenir,  désignés,  l'un  par  la 
douane,  Tautre  par  le  déclarant,  et  choisis  sur  une  liste  que  dressera, 
chaque  année,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  Dans  le  cas  où  l'une 
des  parties  refuserait  de  désigner  son  arbitre,  cette  désignation  sera 
faite,  sur  la  môme  liste,  à  la  requête  de  l'autre  partie,  par  le  juge  du 
canton  dans  lequel  sera  situé  le  bureau  d'importation.  Si  les  deux 
experts  tombent  d'accord,  le  comité  d'expertise  légale  'enregistrera  leur 
décision  qui  sera  définitive.  En  cas  de  désaccord,  le  comité  d'expertise, 
opérant  dans  les  conditions  prescrites  par  l'article  19  de  la  loi  du  28 
juillet  1822,  remplira  le  rôle  de  tiers  arbitre  et  décidera  en  dernier 
ressort. 

La  môme  procédure  sera  suivie  pour  les  expertises  relatives  aux 
marchandises  taxées  à  la  valeur.  Lorsque  la  valeur  constatée  par  les 
experts  sera  supérieure  à  la  valeur  déclarée,  on  appliquera  les  pénalités 
édictées  par  l'article  21  du  titre  II  de  la  loi  du  22  août  1791,  en  matière 
de  fausses  déclarations  quant  à  l'espèce. 

Art.  5.  —  La  forme  des  déclarations  à  faire  à  la  douane  sera  déter- 
minée par  décrets. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  A  Paris,  le  7  mai  1881.  JuiiES   Orévt. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  P.  Tibard. 

(Suivent  dans  le  Journal  officiel  du  8  mai  1881,  les  tableaux  A,  B,  C,  D, 
formant  17  pages.) 


284  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

Lh;  TRAVAIL  DES  BMFANTS  DANS  LKS  MA  MU  FACTURES. 

{Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  parle  président  de  la 
Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employées  dans  f  indus  trie  en  1879.) 

Monsieur  le  Président,  l'Assemblée  nationale»  dans  sa  séance  da 
19  raai  1874,  votait  une  loi,  promulguée  le  3  juin  et  mise  en  vigueur  à 
partir  du  4  juin  1875.  Elle  avait  été  conçue  en  vue  d'améliorer  la  situa- 
tion de  la  jeune  population  ouvrière,  tant  au  point  de  vue  physique 
qu'au  point  de  vue  moral. 

L'article  21  de  cette  loi  institue,  auprès  du  ministère  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  une  commission  supérieure  '  chargée  de  veiller  à  son 
application,  et  l'article  24  prescrit  à  son  président  d'adresser  chaque 
année  au  chef  de  PEtat  un  Rapport  général  sur  les  résultats  de  l'inspec- 
tion et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi. 

Me  conformant  à  ce  devoir,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte» 
dans  quatre  Rapports  successifs,  des  mesures  qui  ont  été  prises  en  vue 
de  l'exécution  de  la  loi  et  des  résultats  obtenus  dans  le  cours  de  cha- 
cune des  années  1875, 1876, 1877  et  1878. 

Cette  première  période,  consacrée  à  la  mise  en  œuvre  de  la  nouvelle 
législation,  a  été  plus  particulièrement  réservée  à  l'organisation  du  ser- 
vice de  l'inspection,  à  la  rédaction  des  règlements  d'administration 
publique^,  destinés  à  compléter  l'ensemble  des  dispositions  législatives, 
à  l'envoi  au  préfet  et  aux  inspecteurs  divisionnaires  des  instructions 
nécessaires  pour  faire  connaître  la  loi,  faire  apprécier  ses  bienfaits  et 
amener  partout  son  application  régulière.  S'inspirant  des  intentions 
fermes,  mais  bienveillantes,  de  l'administration,  les  inspecteurs,  aidés 
du  bon  vouloir  des  industriels,  sont  parvenus,  par  des  efforts  persévé- 
rants, à  triompher  des  difficultés  qu'ils  ont  rencontrées  au  début.  Les 
progrès,  lents  d'abord,  se  sont  accentués  à  mesure  que  la  loi  était 
mieux  connue,  et  j'ai  la  satisfaction  d'être  autorisé  à  déclarer  aujour» 
d'hui  qu'elle  est  en  pleine  application  sur  tout  le  territoire  de  la 
France. 

Pour  apprécier  les  résultats  acquis  à  la  G n  de  1879,  il  convient  de 
mettre  en  regard  chacune  des  dispositions  de  la  loi  et  les  informations 
qui  s'y  rapportent.  C'est  une  confrontation  que  je  vous  demande  la  per- 

'  Cette  commission  est  ainsi  composée  :  MM.  Dumas,  de  l'Académie  française, 
ancien  ministre  de  Tagriculturd  et  du  commerce,  président;  Corbonet  Dauphi- 
not,  sénateurs;  Brelay,  Léon  Renault  et  Richard  Waddington,  membres  de  la 
Chambre  des  députés  ;  Talion,  avocat  général  à  Lyon  ;  Girard,  directeur  du 
commerce  intérieur,  et  Roux,  chef  du  bureau  de  l'enseignement  professionnel 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  secrétaire. 


LK  TRAVAIL  DBS  BNFANTS  DANS  LES  MANUFaGTUHBS.  285 

mission  de  faire  cette  année,  et  pour  en  rendre  les  résultats  plus  sûrs, 
j'ai  dû  attendre  que  les  Rapports  des  inspecteurs  fussent  parvenus  au 
ministère  et  discutés  contradictoirement. 

8BCTI0II  i'".  --  Age  d* admission.  —  Durée  du  travail. 

L'article  1^'  dispose  que  la  loi  est  applicable  dans  tous  les  établisse- 
ments industriels,  manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  chantiers  et 
ateliers.  Malgré  des  travaux  d'une  importance  incontestable,  nous  ne 
possédons  pas  une  statistique  complote  de  tous  ces  établissements.  La 
préfecture  de  police,  à  la  fin  de  Tannée  1878,  avait  constaté,  dans  le 
département  de  la  Seine,  rexistonce  de  16,121  ateliers,  savoir  :  Paris, 
13,510;  Sceaux,  1,096,  et  Saint-Denis,  1,515. 

Depuis  lors,  inspecteur  divisionnaire,  secondé  par  Tinspection  auxi- 
liaire, a  dressé  un  relevé  général  des  usines  et  ateliers  et  donné,  sous 
forme  de  tableau,  les  résultats  relatifs  à  Tapplication  de  la  loi.  Ce  tra- 
vail mérite  d*ôtre  signalé.  (Une  statistique  semblable  pour  chaque  dé- 
partement serait  nécessaire.)  Pour  être  complet,  il  devrait  comprendre 
encore  cependant  un  certain  nombre  de  petits  ateliers  que  le  temps  n*a 
pas  permis  de  visiter.  Je  constate  que  13,778  visites  ont  été  faites,  en 
1879,  chez  8,891  industriels  appartenant  aux  20  arrondissements  de 
Paris  et  aux  71  communes  de  la  banlieue,  et  se  rôpartissant  en  74 
groupes  d'industries,  qui  emploient  un  personnel  de  120,385  ouvriers^ 
lesquels  se  divisent  de  la  manière  suivante  : 

Hommes 52.753         Garçons 9.374 

Femmes 27.774         Filles 13.648 

Filles  mineures...      16.836       formant  un  total  de  120  385  ouvriers. 

Ces  chiffres  suffisent  pour  faire  comprendre  de  quelles  conséquences 
serait,  pour  l'avenir  du  pays,  l'abandon  de  toute  surveillance  à  l'égard 
de  cette  jeune  population,  sans  cesse  renouvelée.  Mais  ne  démontrent- 
ils  pas  aussi  l'impuissance  de  l'inspection  de  l'Etat  à  pénétrer  dans  un 
détail  qui  relève  absolument  du  domaine  municipal? 

Les  chiffes  produits  par  les  autres  inspecteurs  sont  dans  des  propor- 
tions analogues.  Tant  que  le  service  de  l'inspection  auxiliaire  n'aura 
pas  été  organisé  dans  chaque  arrondissement  industriel,  il  ne  sera  pas 
possible  d*établir  une  statistique  générale  exacte  de  la  situation  des  en- 
fants employés  dans  ces  ateliers. 

L'article  2  de  la  loi  fixe  à  12  ans  au  moins,  sauf  quelques  exceptions 
déterminées  par  les  règlements  des  27  mars  1875  et  1®'  mars  1877,  l'âge 
auquel  les  enfants  peuvent  être  admis  dans  l'industrie.  On  peut  dire 
que  celte  disposition  est  d'une  application  générale  maintenant.  Les 
exceptions  sont  fort  rares.  C'est  un  résultat  considérable,  et,  il  est  per- 
mis de  l'affirmer,  un  effet  bienfaisant  et  certain  de  la  loi. 
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Aux  termes  de  l'article  3,  l'enfant,  jusqu'à  l'âge  de  12  ans  révo- 
lus, ne  peut  ôtre  assujetti  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures 
par  jour,  divisées  par  un  repos.  A  partir  de  12  ans,  il  ne  peut  encore 
ôtre  employé  plus  de  douze  heures  par  jour,  divisées  par  des  repos. 

Quelques  infractions  à  cet  article  ont  été  constatées  encore  ;  celles 
qui,  après  avertissement  préalable,  ont  été  relevées  de  nouveau,  ont  fait 
l'objet  de  procès*verbaux  destinés  à  recevoir  la  suite  qu'ils  com- 
portent. 

sBGnoN  II.  —  Travail  de  nuU^  des  dimanches  et  des  jours  fériés. 

L'article  4  interdit  le  travail  de  nuit  (de  neuf  heures  du  soir  à  dnq 
heures  du  matin)  aux  enfants  au-dessous  de  16  ans  et,  dans  les 
usines  et  manufactures,  aux  filles   mineures  de  16  à  21  ans. 

Le  travail  de  nuit  a,  pour  ainsi  dire,  entièrement  cessé  dans  les  ate- 
liers où  il  n'est  pas  autorisé.  Les  exceptions  sont  déterminées  par  on  rè- 
glement d'administration  publique. 

Les  dispositions  des  articles  5  et  6,  relatives  au  repos  du  dimanche  et 
des  jours  fériés,  sont  généralement  observées.  Quelques  maîtres  ver- 
riers persistaient  à  employer  les  enfants  le  dimanche.  Ils  avaient  adressé 
à  ce  sujet  des  réclamations  que  la  commission  supérieure  a  examinées 
avep  le  plus  grand  soin.  Elle  a  persisté  à  penser  qu'il  y  aurait  lieu  de  te- 
nir à  l'exécution  des  prescriptions  réglementaires  dans  les  verreries»  tout 
comme  dans  les  autres  usines.  La  plupart  des  verriers  se  sont  déjà 
soumis  et  les  autres  sont  mis  en  demeure  de  satisfaire  aux  obligations 
de  la  loi. 

SECTION  ni.  —  Travaux  souterrains. 

L'article  7  interdit  l'emploi  des  enfants  dans  les  travaux  souterrains 
des  mines,  minières  et  carrières  avant  Tàge  de  12  ans  révolus.  Les  filles 
et  les  femmes  ne  peuvent  étr3  admises  dans  ces  sortes  de  travaux.  Ces 
prescriptions  sont  observées.  Les  rares  exceptions  constatées  ont  été  ré- 
primées. 

sBGTioN  IV.  —  Instruction  primaire. 

D'après  les  articles  8  et  9,  les  enfants  de  10  à  12  ans  sont  obligés  de 
suivre  les  classes  d'une  école  pendant  le  temps  libre  du  travail,  et  les 
enfants  de  12  à  15  ans  se  divisent  en  deux  catégories  :  1^  ceux  qui  ont 
reçu  l'instruction  primaire  élémentaire  et  qui  sont  munis  d'un  certificat 
d'étude  ;  29  ceux  qui  sont  illettrés  ou  dont  l'instruction  insuffisante  ne 
eur  permet  pas  d^obtenir  ce  certificat.  Ces  derniers  sont  tenus  d'aller  à 
l'école  et  de  prouver  leur  assiduité  aux  classes  au  moyen  d'une  feuille 
de  présence  dressée  par  l'instituteur  et  remise  chaque  semaine  au  pa- 
tron. 
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La  nécessité  de  Tinstruction  est  généralement  reconnue  et  Tun  des 
plus  grands  bienfaits  de  la  loi  aura  été  de  rendre  l'instruction  de  la  jeune 
génération  ouvrière  obligatoire.  Mais  si  Tapplication  des  dispositions 
qui  ont  trait  à  Tinstruction  primaire  a  fait  des  progrès  sensibles,  elle 
laisse  encore  trop  à  désker  dans  beaucoup  de  localités,  et  notamment 
dans  les  usines  de  l'extrême  Ouest,  où  Ton  s'occupe  de  la  préparation 
des  conserves  de  poissons.  Les  enfants  employés  à  ce  travail  ne  fré- 
quentent aucune  école  et  demeurent  dans  un  élat  fâcheux  d'ignorance. 
Les  efforts  de  Tinspection  tendent  à  faire  cesser  cette  regrettable  situa- 
tion. 

En  général»  et  spécialement  sur  les  points  où  il  existe  des  écoles  d'u- 
sines bien  organisées,  le  niveau  de  l'instruction  s'élève  rapidement.  Le 
nombre  des  écoles  privées  installées  dans  les  fabriques,  qui  était  de  451 
au  1«' janvier  1879,  s'était  élevé  à  608  au  !«'  janvier  1880.  Quelques 
cours  spéciaux  établis  par  les  municipalités  rendent,  en  outre,  de  grands 
services. 

L'organisation  des  écoles  de  demi-temps  présente  toujours  de  grandes 
difficultés  ;  mais  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  bien  voulu, 
sur  la  demande  de  son  collègue  de  l'agriculture  et  du  commerce,  mettre 
à  l'étude  la  création  d*écoles  de  ce  genre  ou  de  classes  spéciales  ouvertes 
de  quatre  heures  et  demie  à  sept  heures  du  soir,  semblables  à  celles 
que  la  préfecture  de  la  Seine  a  organisées. 

L'ensemble  des  enfants  qui  paraissent  redevables  de  Tinstructlon  à  la 
loi  de  1874  s'est  élevé,  en  1879,  à  24,286  environ.  Mais  ce  nombre  est 
bien  au-dessous  de  la  vérité.  En  effet,  on  constate  la  fermeture  de 
quelques  écoles,  dont  la  promulgation  de  la  loi  avait  amené  la  création, 
certains  industriels  ayant  cessé  d'employer  des  enfants  de  moins  de 
quinze  ans,  et  le  développement  spontané  de  l'instruction  leur  ayant 
permis  de  trouver  en  nombre  suffisant  des  enfants  munis  du  certificat. 
Le  nombre  des  certificats  d'instruction  délivrés  en  1879  a  été  bien  supé- 
rieur en  effet,  et  surtout  dans  le  département  de  la  Seine,  à  celui  de 
l'année  précédente. 

Une  circulaire,  émanée  du  département  de  l'instruction  publique,  à  la 
dçmande  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  prescrit 
d'une  manière  définitive  la  formule  dont  les  instituteurs  doivent  se  ser- 
vir pour  la  rédaction  de  ces  certiOcats.  Elle  était  devenue  indispensable 
et  elle  a  coupé  court  à  des  difficultés  d'exécution  qui  aggravaient  sans 
utilité  les  sages  prescriptions  de  la  loi  ;  en  fait  d'instruction,  voulant 
le  nécessaire,  elle  n'a  pas  exigé  plus. 

Parmi  les  mesures  prises  pour  favoriser  le  développement  de  l'in- 
struction, il  convient  de  signaler  celles  qui  ont  été  adoptées  par  les  con- 
seils généraux  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Oise.  Ils  ont  institué  des 
prix  ou  livrets  de  caisse  d'épargne  en  faveur  des  enfants  les  plus  méri« 
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tants,  parmi  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  industrielles.  Des  sous- 
criptions volontaires  ont  créé,  en  outre,  dans  la  Seine-Inférieure,  à 
l'usage  des  écoles  de  fabrique,  des  bibliothèques  composées  d'ouvrages 
relatifs  aux  industries  locales  et  appropriés  aux  besoins  des  élôves. 

Enfin,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  bien  voulu,  à  la  de- 
mande de  son  collègue  de  l'agriculture  et  du  commerce,  donner  aux 
écoles  de  fabrique  les  cartes,  modèles  ou  tableaux  employés  dans  les 
écoles  primaires  de  l'Etat. 

SECTION  V.  —  Surveillance  des  enfants.  —  PoHce  des  ateliers. 

Les  articles  iO  et  11  concernent  les  formalités  matérielles  prescrites 
par  la  loi.  Les  enfants  et  les  filles  mineures  doivent  avoir  des  livrets 
d'identité  faisant  connattre  exactement  leurs  nom,  prénoms,  la  date  et 
le  lieu  de  leur  naissance,  leur  domicile,  etc.  Les  industriels  doivent 
tenir  un  registre  spécial  pour  l'inscription  des  enfants  qulls  occupent. 
Des  mesures  ont  été  prises  pour  que  les  livrets  nécessaires  soient  fournis 
aux  enfants,  et  ceux  qui  sont  employés  dans  la  grande  industrie  en  sont 
généralement  pourvus;  mais  ces  livrets  manquent  encore  dans  beau- 
coup de  petits  ateliers. 

A  Paris  et  dans  les  communes  rurales  du  département  de  la  Seine,  où 
les  livrets  sont  délivrés  dans  chaque  mairie,  leur  nombre,  cette  année, 
s'est  élevé  d'environ  50  0/0  sur  1878.  Le  progrès  est  notable  dans  les 
autres  départements. 

L'affichage  de  la  loi  dans  les  ateliers,  prescrit  par  l'article  11,  tend  à 
se  généraliser  ;  la  stricte  exécution  de  cette  disposition  est  essentielle. 

Les  registres  d'inscription,  tenus  avec  plus  de  régularité,  permettent 
un  contrôle  plus  facile. 

Les  articles  12  et  13  ont  trait  à  la  sécurité  des  enfants  et  à  la  salubrité 
des  ateliers.  Les  inspecteurs  doivent  s'assurer  que  les  ateliers  présen- 
tent les  conditions  <rhygiène  et  de  sécurité  nécessaires.  Dans  les  usines 
à  moteur  mécanique,  les  roues, courroie?,  engrenages,  etc.,  doivent  être 
munis  d'appareils  prolecteurô;  les  puits,  trappes  et  ouvertures  doivent 
être  clôturés.  Des  améliorations  importantes  à  cet  égard  ont  été  intro- 
tiuites  dans  les  usines  ;  mais  les  contraventions  sont  malheureusement 
encore  trop  fréquentes  et  souvent  suivies  d'accidents  entraînant  d'ail- 
leurs des  responsabilités  du  ressort  des  tribunaux. 

Un  décret,  en  date  du  22  septembre  1879,  complète  le  décret  du  14  mai 
1875  concernant  le  travail  des  enfants  dans  les  établissements  classés 
comme  insalubres,  incommodes  ou  dangereux. 

Aux  termes  de  l'article  15,  les  propriétaires  et  les  directeurs  de 
grandes  usines  doivent  s'efforcer  de  maintenir,  pendant  le  travail,  l'ob- 
servation des  lois  de  la  morale  et  de  la  décence  publique,  surtout  dans 
les  locaux  où  sont  réunis  des  ouvriers  des  deux  sexes.  U  faut^compter 
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sur  le  développement  des  sentiments  de  la  dignité  personnelle  et  sur 
l'action  bienfaisante  de  la  vie  de  famille,  pour  assurer  Texécution  de 
cet  article  de  la  loi,  qui  exige  le  double  concours  de  la  surveillance 
éclairée  des  chefs  et  de  la  bonne  volonté  des  ouvriers  eux-mêmes. 

SECTION  vr.  —  Inspections, 

Les  inspecteurs  ont  rempli  leurs  fonctions  avec  un  zèle  et  un  dévoue- 
ment que  rétendue  des  circonscriptions  confiées  à  leurs  soins  et  l'ab- 
sence des  auxiliaires  dont  ils  auraient  besoin  rendent  de  plus  en  plus 
nécessaires  pour  Texercice  de  la  surveillance  dont  ils  sont  chargés. 

SECTION  VII.  —  Commissions  locales. 

Les  commissions  locales,  instituées  par  Tarticle  10,  sauf  un  petit 
nombre,  n'ont  pas  répondu  aux  vues  du  législateur.  Nommées  pour  cinq 
ans,  elles  ont,  pour  la  plupart,  été  rpnouvelées  cette  année  ;  espérons 
que  le  zèle  des  nouveaux  membres  vivifiera  une  institution  destinée  à 
rendre  des  services  sérieux  à  la  classe  ouvrière  et  à  mériter  à  ses  mem- 
bres la  reconnaissance  des  familles. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  la  constitution  des  commissions 
locales  a  fait  un  progrès  bien  propre  à  stimuler  le  zèle  des  autres  dé- 
partements. Le  conseil  général  qui,  en  1878,  portait  le  nombre  de  ces 
commissions  de  28  h  38,  a  créé,  en  1879,  des  commissions  de  dames  en 
nombre  égal  à  celui  des  commissions  locales  d^hommes.  Ces  76  com- 
missions fonctionnent  assidûment.  Leurs  rapports  contiennent  des  ren- 
seignements intéressants  et  d'utiles  observations  sur  les  petits  ateliers, 
qui  échappent  par  leur  nombre  et  leur  exiguïté  à  l'action  des  inspecteurs 
de  TEtat.  Ils  font  voir  l'action  de  la  loi  pénétrant  dans  les  moindres 
refuges  du  travail  et  surtout  dans  ceux  qui,  cherchant  à  échapper  à 
toute  surveillance,  dissimulent  leur  existence  et  parviennent  à  sous- 
traire les  enfants  qu'ils  emploient  à  la  protection  de  l'autorité. 

Le  conseil  général  de  la  Seine,  en  multipliant  le  nombre  des  commis- 
sions locales,  a  donné  raison  à  la  commission  supérieure,  qui  a  toujours 
considéré  les  inspecteurs  de  TEtat  comme  destinés  à  veiller  sur  la  grande 
industrie,  et  les  commissions  locales  comme  indispensables  pour  main- 
tenir les  petits  ateliers  dans  Tobéissance  de  la  loi. 

On  ne  saurait  donc  reconnaître  trop  hautement  le  bien  produit  par 
les  mesures  que  l'administration  du  département  de  la  Seine  a  mises 
en  vigueur. 

Dans  les  autres  déparlements,  le  nombre  des  inspecteurs  départe- 
monUux  (article  2t)  ne  s'est  pas  sensiblement  accru  en  1879.  Mais  on 
commence  à  en  reconnaître  la  nécessité,  et  tout  porte  à  croire  que  sous 
peu  tous  les  départements  en  seront  pourvus.  En  attendant,  les  inspec- 
teurs primaires  ont  été  autorisés  à  remplir  les  fonctions  d'inspecteurs 
4«  SERIE,  T.  XIV.  —  15  mai  1881.  19 
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départementaux  et,  du  moins  pour  les  localités  où  Tindustrie  est  peu 

développée,  cette  mesure  provisoire  pourra  devenir  définitive. 

A  Paris,  au-dessus  des  commissions  locales  et  de  l'inspection  auxi- 
liaire, il  a  été  institué,  auprès  du  préfet  de  police,  une  commission  dé- 
partementale, chargée  de  l'assister  en  tout  ce  qui  concerne  l'application 
de  la  loi  dans  le  département  de  la  Seine.  Ceux  qui  ont  cherché  autre- 
fois, et  longtemps  en  vain,  à  démontrer  l'utilité  des  mesures  protec- 
trices au  profit  de  l'enfance  ouvrière,  n'ont  qu'à  se  féliciter  de  voir  com- 
bien est  grande  aujourd'hui  l'attention  que  les  autorités  de  la  capitale 
accordent  à  ces  questions.  La  commission  supérieure  en  accueille  les 
preuves  avec  la  plus  légitime  satisfaction  et  les  signale  avec  coiffiance  à 
l'émulation  des  autres  cités  industrielles  du  pays. 

SECTION  vni.  —  Commission  supérieure. 

La  commision  supérieure,  instituée  par  l'article  23  pour  veiller  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  19  mai  1874,  s'est  réunie  périodiquement  pen- 
dant le  cours  de  Tannée  1879  pour  recevoir  les  communications  de 
l'administration  supérieure  et  pour  examiner  les  questions  soumises  à 
son  appréciation. 

SECTION  IX.  —  Pénalités. 

Le  nombre*  des  procès-verbaux  dressés  dans  le  courant  de  l'année 
1879  a  subi  une  diminution  sur  1878.  Il  n'a  été  que  de  150  au  lieu  de 
205.  Ainsi  que  pendant  les  années  précédentes,  ceux  de  ces  procès-ver- 
baux qui  ont  reçu  une  solution  judiciaire  ont  été  suivis  de  condamna- 
tions. La  bonne  volonté  des  patrons  et  des  industriels,  acquise  à  l'exé- 
cution de  la  loi,  a  rendu  les  procès- verbaux  plus  rares.  Les  moyens  de 
persuasion  suffisent  presque  toujours,  mais  il  reste  encore  certaines  in- 
dividualités réfractaires,  sur  lesquelles  la  crainte  de  la  répression  peut 
seule  exercer  une  salutaire  influence. 

En  résumé,  Monsieur  le  Président,  l'œuvre  de  protection  de  la  jeune 
population  ouvrière,  inaugurée  par  la  loi  de  1874,  se  poursuit  active- 
ment.  Le  gouvernement  fait  tous  ses  efforts  pour  la  diriger  et  en  assurer 
le  succès.  Les  résultats  obtenus  en  1879  signalent  une  ère  véritable  de 
progrès.  Dans  la  grande  industrie,  on  ne  voit  presque  plus  d'enfants 
livrés  à  un  travail  prématuré  ou  excessif  ;  l'ignorance  fait  place  à  une 
instruction  encore  bien  élémentaire  sans  doute,  mais  qui  tend  journel- 
lement à  se  développer.  La  situation  de  nos  jeunes  ouvriers,  si  dignes 
d'intérêt,  s'améliore  donc,  en  ce  qui  dépend  de  la  surveillance  de  PEtat, 
au  point  de  vue  physique,  intellectuel,  moral  et  professionnel.  C'est  aux 
familles  qu'il  appartient  de  consolider  l'œuvre  et  d'en  fortifier  les 
résultats. 

La  petite  industrie  ne  tarderait  pas  à  profiter  aussi  des  bien  faits  créés 
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par  la  loi  du  1874,  si  Tactioa  des  familles  et  celle  des  oommissions 
locales  s'associaient  à  celle  de  J'Etat.  Alors  Tindustrie  tout  entière 
compterait  dans  ses  rangs  des  ouvriers  plus  robustes,  plus  instruits  et 
plus  capables  de  contribuer  à  la  richesse  et  à  la  prospérité  du  pays.  Le 
but  vers  lequel  tendent  toutes  les  nations  civilisées  serait,  dès  lors, 
atteint  en  France.  Entrée  résolument  dans  cette  voie,  elle  a  le  droit  de 
compter,  pour  se  maintenir  à  son  rang,  sur  la  douceur  des  mœurs  de  sa 
population,  sur  Tesprit  de  charité  et  sur  les  sentiments  d'égalité  dont 
elle  est  animée. 
J^ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  président  de  la  commission  supérieure  du  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures,  employés  dans  l'industrie, 

Dumas. 
Paris,  20  mars  1881. 


NOTE  RASSURANTE  SUR   LA  TRICHINE. 

Voici  une  communication  relative  à  la  trichine,  que  M.  Lamouroux 
vient  d'adresser  au  conseil  municipal.  Les  observations  et  explications 
très  rassurantes  de  l'honorable  conseiller  contribueront,  sans  aucun 
doute,  à  apaiser  les  craintes  exagérées  qu'ont  fait  naître  dans  l'opinion 
publique  l'invasion  dénoncée  de  ce  nouveau  fléau,  la  trichinose,  et  l'in- 
terdiction d'importation  de  toutes  viandes  de  porc. 

«  On  sait  que  la  proposition  faite  par  M.  le  préfet  de  police  d'établir  un 
certain  nombre  d'observatoires  autour  de  Paris,  pour  l'examen  de  toutes 
les  viandes  de  porc  à  destination  de  notre  ville,  a  pris  naissance  dans 
un  désir,  qu'on  ne  saurait  trop  approuver  :  calmer  l'émotion  produite 
par  la  découverte  de  nombreuses  trichines  dans  les  viandes  de  porc  de 
provenance  américaine. 

A  ce  sujet,  une  communication  parut  dans  les  journaux,  recomman- 
dant certaines  précautions  culinaires  de  nature  à  conjurer  les  dangers  de 
ce  nouveau  fléau,  et  cette  communication  fut  rapidement  suivie  d'un 
décret  interdisant  l'importation  des  viandes  de  porc  d'Amérique. 

Nous  n'avons  àjuger  ici  ni  les  motifs  ni  les  résultats  d'un  décret  si 
préjudiciable  à  notre  commerce  maritime;  mais  il  a  eu  un  retentisse- 
ment considérable  au  milieu  de  nous,  et  toute  une  branche  importante 
de  l'alimentation,  la  charcuterie  parisienne,  a  été  fortement  atteinte. 

Dans  rimpossibilitôoù  se  trouve  le  consommateur  de  vérifier  la  pro- 
venance du  produit,  il  a  cru  sage  de  s'abstenir  de  toute  viande  de  porc. 

Il  est  temps  de  rassurer  la  population,  et  la  mesure  que  l'on  propose 
aujourd'hui  est,  je  crois,  très  capable  de  calmer  une  émotion  du  resta 
très  légitime. 
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Dès  que  Ton  apprendra  que  radiniûistration  veille  sur  la  santé  pu- 
blique et  que  tout  est  mis  en  œuvre  pour  arrôter  sur  nos  frontières 
communales  l'invasion  du  terrible  helminthe,  le  repos  se  fera  dans  les 
esprits  et  la  crise  que  traverse  la  charcuterie  sera  conjurée. 

C'est  donc  à  ce  point  de  vue  de  satisfaction  donnée  à  Topinion  publique, 
mais  seulement  à  ce  point  de  vue,  que  nous  voulons  nous  placer  ici. 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  Ton  ne  pourra,  vu  Ténorme  quantité 
des  arrivages  et  la  fatigue  des  opérateurs,  vérifier  toutes  les  marchan- 
dises à  leur  entrée. 

La  consommation  du  porc,  à  Paris,  qui  était  en  1872,  de  21,768,169 
kilogrammes,  et  en  1873,  de  23,518,685  kilog.,  est  descendue,  en  1877,  à 
20,528,646  kilog.,  pour  remonter  Tannée  suivante  à  23,751,449  kilog. 

La  moyenne  des  dix  dernières  années  est  certainement  supérieure  à 
20  millions  de  kilogrammes. 

On  aurait  pu  se  demander  si  une  surveillance  exercée  à  Tabattoir  et 
aux  Halles  centrales  n'eût  pas  été  sufOsante  ;  mais  les  arrivages  à  des- 
tination particulière  sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  qui  viennent 
directement  dans  les  balles  et  marchés. 

Sur  les  23,751,449  kilog.  d*apport  en  1878,  il  n'y  en  a  eu  que  4  mil- 
lions et  demi  environ,  soit  exactement  4,468,963  kilog.  de  vendus,  tant 
au  marché  de  l'abattoir  que  dans  les  pavillons  3  et  5  des  Halles,  soit  à 
peine  1/5. 

Force  a  donc  été  d'établir  les  observateurs  sur  les  points  d'arrivée  et 
notamment  à  la  gare  des  Batignolles. 

Nous  avons  dit  que  c'était  une  simple  satisfaction  à  donner  à  l'opinion 
publique  et  non  une  certitude  d'immunité  ;  c'est  quVine  vérification  de 
cette  nature  demande  au  moins  cinq  minutes  et  qu'il  faudrait  la  renou- 
veler plusieurs  fois  sur  le  même  morceau,  car  on  peut  ne  pas  tomber 
immédiatement  sur  le  foyer  de  la  maladie,  les  trichines  étant  le  plus 
souvent  enkystées  dans  les  parties  profondes,  au  voisinage  des  os. 

H  y  a  donc  là  des  opérations  multiples  à  faire,  et  sur  une  quantité  de 
marchandises  innombrable.  De  plus,  il  est  difficile  à  un  opérateur,  si 
zélé  qu'il  soit,  de  passer  plus  de  trois  heures  consécutives  à  ces  examens 
microscopiques.  Nous  en  appelons  à  tous  ceux  qui  ont  fait  usage  du 
microscope. 

11  est  vrai  que  l'administration  a  pris  sur  elle  d'effectuer  les  vérifica- 
tions en  ne  prenant  que  quelques  types  d'une  môme  livraison  ;  mais,  en 
opérant  ainsi,  on  risque  de  laisser  passer  un  certain  nombre  de  mar- 
chandises infectées  ou  de  faire  détruire  une  grande  quantité  de  viande 
parfaitement  salubre;  d'où,  perte  pour  le  commerçant,  raréfaction  de  la 
marchandise  et  augmentation  des  prix  pour  le  consommateur.  Ce  pro- 
cédé me  semble  très  critiquable. 

La  première  circulaire  de  l'administration,  fondée  sur  l'opinion  des 
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hommes  les  plus  compétents,  MM.  Davaine,  Colin,  Valin,  etc.,  est  cer- 
tainement le  meilleur  moyen  à  opposer  à  la  maladie  que  Ton  redoute. 
Une  cuisson  convenable  met,  en  effet,  à  Tabri  de  toute  éventualité  de 
maladie,  ce  qui  résulte  des  expériences  si  concluantes  de  M.  Colin, 
d'Alfort. 

C*est  ce  qu'il  faut  que  Ton  dise  bien  haut,  que  Ton  affiche  au  besoin, 
en  donnant  à  ces  précautions  la  plus  grande  publicité.  C'est  dans  nos 
cuisines,  comme  Ta  dit  M.  Colin,  qu'il  faut  faire  la  guerre  à  Tennemi. 

C'est,  du  reste,  un  ennemi  bien  peu  redoutable,  quoiqu'il  nous  enserve 
de  toutes  parts  ;  car  l'Amérique  n'a  pas,  malheureusement,  le  monopole 
de  cet  immonde  parasite;  on  le  trouve  à  nos  portes,  en  Allemagne,  en 
Egypte,  en  Syrie. 

Il  y  en  a  môme  eu  en  France,  il  y  a  trois  ans,  à  Crépy-en-Valois  ; 
c'est  môme  le  seul  cas  de  trichinose  bien  avérée  que  l'on  ait  rencontré 
chez  les  Français. 

Le  porc  n'est  pas  d'ailleurs  le  seul  animal  qui  puisse  avoir  des  tri- 
chines; on  les  a  rencontrées  chez  le  rat  et  môme  chez  les  oiseaux. 

Cependant,  comme  nous  le  disions  il  n'y  a  qu'un  instant,  aucun  autre 
cas  de  cette  redoutable  maladie  que  celui  de  Crépy-en-Valois  n'a  été 
observé  chez  nous. 

N'est-ce  pas  là  un  fait  considérable,  quand  on  pense  à  la  quantité  de 
viande  de  porc  qui  est  consommée  surtout  par  les  pauvres  gens  qui  vont 
mourir  dans  nos  hôpitaux,  où  jamais  l'autopsie  n'est  venue  révéler 
l'existence  de  trichines?  Or,  il  y  a  sept  ans  que  nous  recevons  de  la 
viande  d'Amérique  infestée  dans  la  proportion  de  3  à  5  et  môme  8  p.  100. 
Ce  n'est  donc  pas  un  fait  nouveau.  L'an  dernier,  l'importation,  d'après 
M.  Davaine,  a  été  de  35  millions  de  kilogrammes,  soit  environ  3  mil- 
lions de  viande  trichinée,  et  pas  un  seul  accident  1  N'est-ce  point  extrê- 
mement rassurant?  Mais  pourquoi  cette  immunité  ?  II  y  a  à  cela  plu- 
sieurs causes. 

Quelle  que  soit  la  résistance  du  parasite,  il  meurt  au  bout  d'un  temps 
plus  ou  moins  long  quand  il  se  trouve  sur  un  animal  mort,  et  surtout 
en  présence  de  la  saumure;  donc,  une  certaine  quantité  de  viandes 
de  provenance  étrangère  ne  contient  plus  que  des  trichines  momifiées  ; 
d'autres  sont  déjà  bien  malades,  et  il  faut  une  immersion  plus  ou  moins 
prolongée  dans  de  l'eau  de  42  à  44  degrés  pour  les  rappeler  à  la  vie. 
Enfin,  leur  séjour  dans  l'estomac  et  dans  les  intestins,  où  ils  provoquent 
des  symptômes  d'embarras  gastrique,  est  de  huit  à  dix  jours  avant  que 
le  kyste  ait  été  détruit  par  les  acides  de  l'estomac,  que  les  trichines  se 
soient  sexuées,  que  la  copulation  ait  eu  lieu,  et  que  les  petits  vers  sor- 
tis tout  vivants  des  organes  de  la  femelle  se  soient  introduits  à  travers 
les  fibrilles  de  l'intestin. 
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Combien  de  causes  d'expulsions  naturelles  ou  provoquées  pendant 
ce  ]ong  espace  de  temps  ! 

Enfin, la  cuisson  et  certains  ingrédients  culinaires,  comme  le  vinaigre, 
détruisent  sûrement  ces  incommodes  parasites.  Une  cuisson  de  trente- 
six  minutes  par  kilogramme  suffît  pour  porter  le  morceaa  de  pore 
bouilli  à  70  degrés  et  pour  détruire  les  kystes.  L'action  de  ramde  acé- 
tique nous  a  été  indiquée  par  le  savant  directeur  du  laboratoire  de  chi- 
mie, M.  Girard. 

Donc,  plus  de  craintes  exagérées;  néanmoins,  il  est  sage  de  prendre 
certaines  précautions.  Nous  terminons  en  invitant  l'administratioD  à 
faire  afficher  les  conditions  de  cuisson  nécessaires  à  la  viande  de  porc, 
et  une  visite  sévère  des  brasseries  et  petits  restaurants  où  Ton  ne  fait 
peut-être  pas  cuire  su^isamment  le  jambon,^our  lui  conserver  sa  belle 
teinte  rosée,  et  aussi,  il  faut  le  dire,  pour  qu*il  ne  perde  pas  trop  de  son 
poids. 

Il  suffit  donc  de  quelques  précautions  très  simples  pour  conjurer  tout 
danger,  si  tant  est  qu'un  véritable  danger  nous  ait  jamais  menacés. 

Lamouroux, 
Conseiller  municipal.  » 


BANQUET  DB  L'aBOLITION  DB  L*ESCUVAGB. 
Discours  de  M.  Schœlcher,  sénateur. 

SoMMAlBE  :  Les  résultats  de  rémancipation  dans  les  colonies  françaises.  <—  La 
loi  émancipatrice  espagnole  de  fémer  1881.  —  La  question  aa  BrânI. 

Jeudi  5  mai  a  eu  lieu,  dans  la  salle  des  fêtes  du  Grand-Orient  de 
France,  le  banquet  anniversaire  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les 
colonies  françaises.  Un  grand  nombre  de  notabilités  appartenant  au 
monde  de  la  politique,  des  lettres  et  des  sciences  prenaient  part  à  cette 
fête.  Le  président,  M.  Victor  Schœlcher,  avait  à  sa  droite  M.  Gambetfa 
et  à  sa  gauche  M.  le  vice-amiral  Cloué,  ministre  de  la  marine. 

M.  Schœlcher,  qui  s'est  levé  le  premier,  a  prononcé  les  paroles  sui- 
vantes : 

«  Le  gouvernement  provisoire  de  1848,  ce  gouvernement  dont  les 
décrets  forment  un  livre  de  morale  admirable,  en  môme  temps  qu^ 
proclamait  la  République  et  Tabolition  de  la  peine  de  mort,  en  même 
temps  qu'il  émancipait  la  France  en  lui  donnant  le  suffrage  universel^ 
émancipa  les  esclaves  de  nos  colonies.  Il  n'hésila  pas  à  leur  conférer 
avec  la  liberté  le  titre  et  les  prérogatives  de  citoyens  trançais.  La  ma- 
nière dont  eux  et  les  hommes  de  leur  race  en  font  usage  depuis  trente 
ans  prouve  qu'ils  étaient  dignes  d*entrer  dans  la  grande  famille  frtn* 
çaise. 
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Quelle  merveilleuse  puissance  est  celle  de  la  fidélité  aux  principes 
éteraels  de  justice!  Ils  font  le  bonheur,  quand  ils  triomphent,  de  ceux- 
là  mômes  qui  s'efforcent  de  les  entraver.  La  prédominance  de  Tinlérêt 
moral  tourne  toujours  finalement  au  bénéfice  des  intérêts  matériels.  Les 
possesseurs  d'esclaves  repoussaient  avec  passion  l'émancipation.  A  les 
entendre,  elle  était  grosse  de  catastrophes  ;  l'esclavage  était  insépa- 
rable de  l'existence  des  colonies;  le  détruire  serait  leur  ruine  à  bref 
délai.  Il  est  détruit,  et  la  grande  délivrance  s'est  accomplie  avec  une 
facilité  qui  a  dépassé  ce  que  ses  promoteurs  eux-mêmes  pouvaient  es- 
pérer, et  les  colonies,  tranquilles  depuis  le  premier  jour  de  leur  affran- 
chissement, sont  mieux  cultivées  que  jamais;  il  est  détruit,  et  deman- 
dez aux  anciens  maîtres  encore  vivants  ou  à  leurs  héritiers  s'ils  vou- 
draient y  revenir.  Pas  un,  pas  un  seul  qui  ne  vous  réponde  non,  je  di- 
rais avec  la  plus  entière  sincérité  s'il  y  avait  des  degrés  dans  la  sincé- 
rité. 

J'insiste  sur  ce  point,  Messieurs  ;  je  suis  dans  la  vérité  historique  la 
plus  absolue.  Les  affreux  désastres  de  Saint-Domingue,  que  l*on  attri- 
bue trop  souvent  à  l'émancipation  des  esclaves,  ne  lui  sont  pas  dus. 
Lorsqu'elle  fut  prononcée,  l'île  était  mise  à  feu  et  à  sang  depuis  deux 
années  par  les  guerres  intestines  des  partis  qui  la  dévoraient. 

La  République  de  1848,  lorsqu'elle  refusa  d'écouter  les  prophètes  de 
malheur,  lorsqu'elle  prit  avec  tant  de  succès  la  responsabilité  de  Té- 
mancipation  immédiate  des  esclaves,  leur  restituait  simplement,  du 
reste,  la  liberté  que  leur  avait  accordée  la  République  de  1792  et  que 
leur  avait  enlevée  l'exécrable  traître  du  18  brumaire.  Oui,  il  n'est  pas 
inutile  de  le  rappeler,  car  nous  l'oublions  trop  nous-mêmes,  la  France 
au  milieu  de  ses  gloires,  compte  celle  d'être  la  première  nation  qui  ait 
réparé  l'outrage  que  faisait  à  la  race  humaine  tout  entière  l'asservis- 
sement de  la  race  noire.  En  effet,  quand  l'Angleterre,  grâce  aux  persé- 
vérants efforts  des  Sharp,  des  Allen,  des  Clarkson,  des  Wilberforce,  des 
Buxton,  prononça  l'abolition  de  l'esclavage,  en  1837,  dans  ses  posses- 
sions d'outre-mer,  elle  ne  faisait  qu'imiter  l'exemple  que  lui  avait 
donné  en  1792  la  Convention,  cette  assemblée  de  géants  qui  eut  tous 
les  courages,  toutes  les  mâles  énergies  du  cœur,  et  de  l'esprit,  et  qui 
renouvela  la  face  du  monde. 

L'ardent  républicanisme  de  l'immense  majorité  des  créoles  français 
s'expliquerait  parla  reconnaissance,  à  défaut  do  tout  autre  sentiment 
noble,  car  c'est  aux  gouvernements  de  1792  et  de  1848  qu'ils  doivent 
d'être  libres.  Pour  eux,  monarchie  et  empire  veulent  dire  esclavage; 
République  veut  dire  libération.  On  ne  pourrait  pas  plus  comprendre 
qu'ils  ne  fussent  pas  républicains,  qu'on  ne  peut  comprendre  qu'un  (ils 
ne  respecte  pas  sa  mère. 

Messieurs  et  chers  concitoyens,  une  commémoration  comme  celle  c^ui 
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nous  rassemble  aujourd'hui  n'est  pas  seulement  un  horomage  rendu  à 
un  grand  acte  libérateur  ;  elle  excite,  en  tenant  l'attention  publique 
éveillée  sur  la  question  de  l'émancipationf  elle  excite  l'émulation  des 
abolitionnistes  qui,  en  Espagne  et  au  Brésil,  poursuivent  l'œuvre  hu- 
manitaire accomplie  chez  nous.   Il  reste,  hélas  !  des  chaînes  à  briser 
dans  ces  deux  pays.  LesCiortès,  par  leur  décret  trop  tardif  d'affranchis- 
sement, du  13  février  1880,  ont  imposé  aux  affranchis  un  apprentissag^e 
de  sept  années,  comme  un  moyen  de  les  préparer  à  faire  bon  usage  de 
l'indépendance.  Or,  cet  apprentissage  n'est  et  ne  saurait  être  qu^une 
prolongation  de  bail  accordée  à  la  servitude.  Il  n'y  a  d'émancipation 
honnête,   sincère,   efficace,  pour  avoir  de  bons  résultats,  qu'une  éman- 
cipation immédiate,  sans  transition,  telle  qu'elle  a  été  pratiquée    ea 
France  et  aux  Etats-Unis.  On  ne  peut  pas  plus  apprendre  la  liberté    à 
un  esclave  sans  le  mettre  en  liberté,  qu'on  ne  peut  apprendre  à  nager  à 
un  homme  sans  le  mettre  dans  l'eau. 

La  Société  espagnole  d'abolition  ne  s'y  est  pas  trompée,  et  dans  sa 
séance  du  25  mars  dernier  elle  a  adopté  les  deux  résolutions  suivantes  : 
«  La  loi  du  13  février  1880  est  contraire  aux  principes  du  droit  et  aux 
expériences  abolition Distes  de  tous  les  peuples  modernes.  Notre  société 
persévérera  dans  ses  efforts  et  sa  propagande  aussi  longtemps  que  la 
servitude  déshonorera  un  territoire  espagnol  sous  quelque  forme  et 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ». 

Quoi  qu'il  arrive,  vous  le  voyez,  Messieurs,  les  jours  de  l'esclavage  à 
Cuba  sont  comptés. 

Pour  ce  qui  est  duBrésil,  son  acte  d'abolition  daté,  de  1871,  est  ungros- 
sier  mensonge;  il  prononce  ce  qu'on  appelle  l'affiranchissement  par  le 
ventre,  c'est-à-dire  que  l'enfant  de  toute  femme  esclave  est  déclaré 
libre,  mais  encore  à  la  condition  de  demeurer  dans  la  dépendance  abso- 
lue du  maître  de  la  mère  jusqu'à  l'âge  de  22  ans.  Quand  on  songe  quMl 
n'y  en  a  pas  moins  de  1,500,000  esclaves  au  Brésil,  on  voit  que  si  Ton 
s'en  tenait  là  ce  pays  ne  serait  pas  purifie  avant  deux  siècles.  L'empe- 
reur du  Brésil,  que  l'on  dit  être  un  homme  libéral,  doit  éprouver  une 
cruelle  humiliation  d'être  le  seul  souverain  du  monde  civilisé  qui 
règne  sur  des  esclaves.  Heureusement,  la  Société  d'abolition  fondée  à 
Rio-Janeiro  veille,  et  son  président,  M.  Nabuco,  qui  vient  de  traverser 
Paris  en  regrettant  de  ne  pouvoir  y  rester  jusqu'aujourd'hui,  m'a  dit 
qu'elle  était  pleine  d'ardeur^  de  confiance,  et  bien  décidée  à  ne  pas 
prendre  de  repos  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  abattu  le  monstre.  Comme  elle, 
ayons  bon  espoir. 

Ici,  Messieurs,  permettez-moi  de  m*interrompre  pour  proposer  à  votre 
assentiment  la  motion  suivante  :  t  L'assemblée,  réunie  le  5  mai  4881 
à  Paris  pour  célébrer  l'anniversaire  de  l'extinction  de  l'esclavage  dans 
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les  colonies  françaises,  envoie  uux  sociétés  abolitionnistes  d'Espagne  et 
du  Brésil  l'expression  de  sa  plus  cordiale  sympathie  >. 

lYouvez-vouR  bon  que  je  mette  cette  proposition  aux  voix? 

{La  proposition  est  adoptée  à  Punanimiié.) 

Messieurs,  je  constate  votre  unanimité  ;  le  comité  sera  heureux  de 
transmettre  demain  à  qui  de  droit  votre  décision. 

Continuons,  Messieurs  à  poursuivre  ainsi  l'œuvre  de  Témancipation 
universelle  ;  ne  cessons  d'être  les  champions  des  (tauvres  ilotes  noirs, 
des  Africains  qui  sont  encore  dans  la  souffrance,  non  pas  seulement  en 
Amérique,  mais  en  Asie  et  en  Afrique.  Que  les  esclavagistes,  où  qu'ils 
soient,  nous  trou  vent  toujours  sur  la  brèche,  tout  à  la  fois  pour  les  éclai- 
rer et  pour  les  combattre.  C'est  surtout  en  pareille  question  qu'il  faut 
dire:  Rien  n'est  fait,  lorsqu'il  y  a  encore  à  faire.  Quelle  que  soit  la  cou- 
leur de  leur  épiderme,  tous  les  membres  de  la  grande  famille  humaine, 
que  les  heureux  le  veuillent  ou  non,  sont  solidaires  les  uns  des  autres. 
Tant  qu'il  existera  sur  la  terre  un  esolave,  la  dignité  de  l'espèce  &u- 
maîne  sera  compromise.  (Longs  applaudissements.) 

Je  voudrais  maintenant,  Messieurs,  dire  quelques  mots  sur  l'état 
actuel  de  nos  colonies.  Ne  vous  effrayez  pas;  je  ne  serai  pas  long.  Gr&ce 
à  l'émancipation,  au  concours  libéral  de  l'administration  centrale  et  à 
l'esprit  du  temps,  leur  législation  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  celle 
de  la  mère-patrie.  Depuis  qu'elles  sont  affranchies,  chaque  jour  on  a  pu 
y  promulguer  quelque  loi  fondamentale  de  la  métropole;  elles  viennent 
encore,  il  y  a  un  an,  d'être  dotées  de  l'institution  du  jury,  la  meilleure 
sauvegarde  d'une  bonne  administration  de  la  justice  criminelle.  Elles 
ont  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  réunion  comme  en  France,  ce 
qui,  à  la  vérité,  selon  moi,  n'est  pas  beaucoup  dire;  à  cette  heure,  le 
Sénat  est  saisi  d'un  projet  déjà  voté  par  la  Chambre  des  députés  qui 
leur  applique  la  loi  du  service  militaire.  Avant  peu  cessera  le  reproche 
qu'elles  méritaient  de  ne  pas  payer  l'impôt  du  sang.  Glorieux  de  leur 
titre  de  citoyens  français  et  en  ayant  toutes  les  prérogatives,  il  est  juste 
que  les  colons  en  partagent  toutes  les  charges.  Ainsi,  bientôt  on  ne 
pourra  plus  appeler  les  colonies  des  pays  d'exception.  Faisant  d'année 
en  année  un  nouveau  pas  vers  l'assimilation  de  leur  régime  à  celui  de 
la  métropole,  cette  assimilation  permettrait  dès  aujourd'hui  de  changer 
leur  nom  en  celui  de  département  français  d'outre  mer.  (Bravos.) 

Aucun  département  métropolitain  ne  s'impose  plus  qu'elles  de  sacri- 
fices pour  l'instruction.  Leur  budget  scolaire  est  considérable,  leurs 
écoles  sont  nombreuses  et  assidûment  fréquentées;  tout  récemment,  les 
consuls  coloniaux  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Guyane 
ont  voté  les  fonds  nécessaires  pour  avoir  un  lycée  laïque  qui  leur  man- 
quait. La  Réunion,  elle,  a  le  sien  depuis  de  longues  années.  Elles  mar- 
chent au  pas  de  la  mère*patriei  et  le  progrès  y  entraîne,  dans  sonascen- 


298  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

sion  continue,  le  petit  nombre  des  résistants,  comme  on  le  voit  en  France 
offermir  la  République  désormais  impérissable. 

L'assimilation  législative,  administrative,  judiciaire  et  militaire  des 
colonies  à  la  métropole,  dont  je  parlais  tout  à  Theure,  a  un  autre  avan- 
tage considérable,  c'est  qu'en  rapprochant  les  diverses  classes  de  leur 
population,  en  les  mettant  en  contact  perpétuel,  il  amène  naturellement, 
sans  contrainte,  par  la  seule  force  des  choses,  la  destruction  des  préjugés 
de  couleur,  de  ce  dernier  vestige  de  Tesclavage  qui  trouble  encore  la 
société  coloniale,  le  seul,  l'unique  obstacle  qui  empêche  tous  ses  mem- 
bres de  mettre  en  commun  leur  activité,  leurs  forces  intellectuelles 
pour  développer  sa  prospérité  sous  la  bienfaisante  influence  des  idées 
d'estime  réciproque  et  de  fusion  sociale.  (Très  bien  !) 

A  ce  point  de  vue,  chacun  de  nousseréjouitparticulièremenl.Monsionr 
Pamiral,  que  vous  soyez  des  nôtres.  La  présence  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  à  ce  banquet  de  la  liberté  aura  une  portée  d'une 
valeur  politique  extrême  aux  colonies.  Elle  y  apprendra  aux  retardataires 
qu'il  faut  définitivement  renoncer  aux  vaines  distinctions  de  caste,  que 
le  gouvernement  n*y  reconnaît  d'autre  supériorité  que  celles  du  mérite, 
du  talent,  de  Thonorabilité  et  de  la  vertu.  (Bravos). 

Dans  une  pensée  du  môme  ordre,  nous  ne  nous  réjouissons  pas  moins, 
mon  cher  Gambetta,  de  vous  voir  à  cette  table.  Car  vous  n'êtes  pas  seu- 
lement le  plus  sympathique,  le  plus  admirable  orateur  de  la  démocratie 
française,  vous  êtes  le  président  élu  de  la  Chambre  des  députés,  une 
très  grande  autorité  politique.  {Applatidissements.) 

Ne  nous  est-il  pas  permis  dès  lors,  Messieurs,  de  dire,  avec  d'ailleurs 
toute  la  réserve  convenable  et  sans  les  engager  au  delà  de  ce  qu'ils  veu- 
lent l'être,  que  le  Parlement  et  le  Gouvernement  sontavec  nous  ce  soir? 

Plus  que  jamais  paraît  infailliblement  assuré  de  la  sorte  le  triomphe 
du  droit,  de  la  justice,  de  l'égalité  et  de  la  concorde  de  toutes  les  races 
dans  la  France  d'outre-mer,  pour  le  bonheur  de  tous  ses  habitants. 
Plus  aussi,  mon  cher  Gambetta,  les  amis  de  l'humanité  seront  heureux 
d'entendre  à  cette  occasion  votre  voix  si  puissante  dire  :  Guerre  à  l'es- 
clavage !  liberté,  liberté  aux  esclaves  par  le  monde  entier  I  »  {Salve  d'ap- 
plaudissements). 

M.  Ghêtelier  a  porte  ensuite  la  santé  de  M.  Gambetta,  qui  a  répondu 
en  buvant  aux  Français  d'outre-mer,  sans  distinction  de  couleur,  de 
classes  ou  de  castes.  Après  avoir  déclaré  qu'il  était  venu  au  banquet  pour 
honorer  une  grande  cause,  une  date  mémorable,  une  victoire  de  cette 
révolution  de  février  1848^  tant  calomniée,  et  que  l'histoire  fait  tous  les 
jours  plus  triomphante,  l'orateur  a  terminé  son  discours  par  quelques 
chaleureuses  paroles  en  ('honneur  de  M.  Schœlcher. 

a  Soyez  convaincus,  a-t-il  dit,  que  vous  avez  fait  le  plus  fort,  le  plus 
difficile,  et  que  vous  laissez  à  vos  sucesaeurs,  à  vos  héritiers,  une  t&che 
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relativement  aîsêe  ;  ils  pourront  se  dire,  quand  ilstoucbercmt  le  terme  : 
C^està  M.  Scbœlcber  que  nous  devons  tout  :  c^est  lui  qui  nous  a  ouvert 
la  voie...  {Vive  approbation) .  —  Je  porte,  pour  terminer,  la  santé  de 
notre  honorable  président  :  f  A,  Victor  Scbœlcber,  a  plufeuamsre  ,  le 
plus  digne  républicain  de  France  I  »  (Vif$  applaudissements). 
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Le  Salon  de  cette  année  ofihre  cette  première  particularité  quMl  n'est 
presque  plus  une  exposition  officielle.  Il  est  Tœuvre  d'une  «  Société  des 
artistes  français  »  qui  s*est  constituée,  le  24  janvier  dernier,  par-devant 
M^  Delapalme,  avec  un  apport  de  200,000  francs,  pour  assumer  et  assu- 
rer le  fonctionnement  du  Salon  de  1881.  L'Etat,  toujours  débonnaire,  a 
fourni  gratis  le  local  ;  les  artistes  se  sont  faits  entrepreneurs,  et  le  pu- 
blic voit  dès  aujourd'hui  les  conséquences  de  cette  alliance  de  l'art  et 
de  la  spéculation  à  5  0/0. 

Du  reste,  le  Salon  s'est  ouvert  à  la  date  réglementaire  ;  le  jour  du 
vernissage,  qui  était  une  sorte  de  répétition  générale  et  de  mise  en  scène 
aussi  agréable  aux  amateurs  qu'utile  aux  artistes,a  été  comme  supprimé 
par  de  mesquines  formalités;  le  service  de  la  presse,mentionné  en  quelques 
mots  par  l'article  23,  est  fait  avec  une  parcimonie  vexatoire.  A  part  ces 
détails,  dont  la  discussion  ne  peut  d'ailleurs  trouver  place  ici,  le  Salon 
<  fonctionne  »  et  exbibe  ses  5,000  œuvres  aux  regards  du  public  plus  ou 
moins  enthousiaste  et  des  simples  curieux. 

Le  Salon  ouvert  le  !•'  iqai  dernier  est  le  9«  de  la  République  actuelle, 
le  57«  du  siècle  courant,  le  62«  depuis  17^. 

Le  livret,  sensiblement  allégé  comme  texte  (478  pages  compactes), 
mais  grossi  de  60  pages  d'annonces  multicolores,  contient,  en  raison 
môme  des  importantes  innovations  de  cette  année  :  un  Avertissement, 
—  les  statuts,  par-devant  notaire,  de  la  société  d'exploitation,  —  le  règle- 
ment du  Salon  de  1881,  les  sept  divisions  consacrées  aux  divers  genres, 
plus  les  10  projets  du  monument  dit  de  Versailles.  Après  dix  ans  d'ab- 
sence, Timpression  du  livret  est  revenue  à  la  maison  Demourgues, 
mais  si  triste  et  si  fautif  qu'il  fût  depuis  qu'il  en  était  sorti,  il  est  difG- 
oile  de  voir  un  volume  aussi  criblé  de  négligences  et  de  maladresses 
semées  à  chaque  page  ;  il  est  vrai  qu'il  se  vend  1  franc,  mais  il  n'en 
vaut  pas  le  tiers  comme  façon. 


*  Pour  les  statistiques  précédentes,  voir  le  Journal  des  Economistes,  n^  de 
mai  1874,  mai  1875,  mai  1876,  mai  1877,  juin  1878,  juillet  1879,  mai  1880.  — 
Voir  particulièrement  ceux  de  mai  1875  et  de  juillet  1879  pour  des  faits  et  des 
tableaux  relatifs  aux  Salons  antérieurs,  et  qn*on  ne  peut  reproduire  ici  tous  les 
ans. 
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Les  sept  divisions  du  catalogue  comprennent  4,032  numéros,  ainsi 
répartis  entre  3,788  artistes  : 

(EaTrei.  Artistat. 

Tableaux 2.448  1.863 

Dessins,  pastels,  aquarelles,  porcelaines,  etc.,  1.111  875 

Sculpture 807  586 

Oravure  en  médailles  et  sur  pierres  fines 43  34 

Architecture 138  121 

Gravures 340  284 

Lithographies 45  35 

4.932'  3.788 

En  tenant  compte  des  120  noms  qui  se  répètent  dans  la  deuxième  sec- 
tion de  peinture  (dessins,  pastels,  etc.),  le  chiffre  réel  se  réduit  à  3,668 
artistes. 


Comparé  au  point  de  vue  numérique  aux  Salons  antérieurs,  celui  de 
cette  année  rentre  dans  une  sage  moyenne,  et  se  rapproche,  à  bien  peu 
de  numéros  près,  du  Salon  de  1878. 

Voici  d'ailleurs  répétés,  pour  faciliter  la  comparaison,  les  dates  et  les 
chiffres  des  Salons  les  plus  féconds  de  ces  cinquante  dernières  années: 

Années.       (Bayres.  Années.       Œuvres.  Années.       Œuvrei. 


1831... 

3.211 

1859.. • 

3.857 

1869... 

4.230 

1833... 

3.318 

1861... 

4.099 

1870... 

5.434 

1848... 

5.180 

1864... 

3.473 

1874... 

3.657 

1850... 

3.923 

1865... 

3.549 

1875... 

3.828 

1855... 

5.128 

1866... 

3.338 

1876... 

4.033 

1857... 

3.474 

1868... 

4.213 

1880... 

7.532 

•  • 


Comparé  seulement  aux  cinq  derniers,  le  Salon  de  1881  présente  arec 
eux  les  différences  suivantes  pour  chacun  des  genres  : 

ANNÉES 

1876    1877    1878  1879    1880 

Peinture  et  dessins 3.029       3.554         3.987  4.746         6.m 

Sculpture  et  médailles e66          673            685  716           731 

Architecture 76            83              56  94            111 

Gravure  et  Lithographie. ...         262          306            257  339            351 

4.033         4.616         4.985  5.895        7.?35 
Différence  en  moins 

sur  le  Salon  de  1880 2,303. 

Différence  en  plus 

Sur  le  Salon  de  1876 909. 
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Total  des  six  Salons  oa  des  six  années  :  3,606  ouTrages  exposés. 
Moyenne  annuelle  :  5,267  ouvrages. 


Les  3,668  artistes  de  1881  présentent  les  variétés  suivantes»  comme 
sexe  et  comme  origine. 
Pris  en  bloc  : 

Hommes 3.172   j 

Femmes 649   J     ^'^ 

ï^rançais 2.135   j     ^  ^^ 

Etrangers....  674    ( 

Pris  en  détail  : 

Peinture.    Setilptare.    Ârchitectaro.    QrAvure.      Total. 

Hommes 2.190  566               121              289         3.116 

Dames 135  30                 »                 17            182 

Demoiselles 603  20                 »                 13            639 

Français 226  544                 77              289         1.156 

Etrangers 502  76                 »                 30            612 

Paris 880  170                 60              188         1.248 

Naturalisés 1.450  348                 50              108         1.956 


Les  612  étrangers  appartiennent  à  18  pays  ou  nationalités  et  se  clas- 
sent ainsi  par  rang  d'importance  : 

Amérique 142          Autriche 30 

Belgique 50          Suède  et  Norètge 27 

Italie 70           Pologne 14 

Grande-Bretagne 62          Danenuurk 9 

Suisse 47           Turquie ^2 

Espagne 41          Grèce] ...•  4 

Allemagne 34          Portugal 5 

Pays-Bas 30          Roumanie 4 

Russie. 27          Luxembourg •  2 


LAlsaoe-Lorraine  est  représentée  par  49  artistes;  les  Alpes^Maritimes 
par  12  ;  la  Savoie  par  16;  l'Algérie  par  5. 

Les  noms  de  barons,  de  baronnes,  de  comtes  et  comtesses  se  multi- 
plient comme  à  plaisir  sous  le  bon  plaisir  de  la  République  florissante 
en  1881;  le  livret  n'offre  pas  moins  de  64  de  ces  noms  aristocratiques 
ainsi  répartis  :  33  dans  la  peinture,  22  dans  les  dessins,  11  dans  la 
sculpture. 

%  Edmond  Rbnaudiiv. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUmON  DU  5  MAI  1881. 


IirviTATiONS  :  Les  membres  de  ia  Conférence  monétaire. 

CoBfMUNiCATiONS  :  Mort  du  marquis  Pepoli.  —  L*aboIition  du  cours  force  en 

Italie,   par  M.  Seismit-Doda,  ancien  ministre  des  finances.  —  Le  numéraire 

international. 
Discussion  :  Proposition  de  M.  de  Laveleye  sur  la  monnaie. 
Ouvrages  présentés. 

M.  lecomted'Esterno,  un  des  vice-présidents  de  la  Société,  a 
présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  les  membres  de 
la  Conférence  monétaire  et  à  laquelle  s'étaient  rendus  : 

MM.  Alex.  HegedUs,  député  à  la  Diète  hongroise  (Âutrîohe- 
Hongrie)  ;  —  Levy,  conseiller  d*Élat  (Danemark)  ;  —  Moret  y 
Prendergast,  député  aux  Cortès,  ancien  ministre  des  colonies  (E!s- 
pagne)  ;  —  Dana  Horton,  secrétaire  de  la  commission  des  États- 
Unis;  —  le  professeur  Luzzatti,  député,  ancien  délégué  de  l'Italie 
pour  le  traité  de  commerce; — Simon elli;  — Seismit-Doda,  an- 
cien ministre  des  finances,  et  comte  Rusconi,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères  (Italie)  ;  —  Vrolik,  ancien  ministre  des  finances 
(Pays-Bas)  ;  —  de  Thoerner,  conseiller  privé,  directeur  du  dépar- 
tement de  la  trésorerie  de  l'empire  (Russie)  ;  —  docteur  Porssell, 
ancien  ministre  des  finances,  président  de  la  chambre  des  finances, 
et  ledocteur  Jacob  Brocb,  ancien  ministre  de  lamarine  et  des  postes, 
professeur  à  l'université  de  Christiania  (Suède  et  Norvège)  ;  — 
docteur  Lardy,  conseiller  de  la  légation  à  Paris,  et  Burkard*Bis- 
chofif  (Suisse). 

Avaient  été  aussi  invités  et  se  trouvaient  à  la  séance  : 
MM.  Walker,  consul  général  des  États-Unis,  à  Paris;  —  le  pro- 
fesseur  Emile  de  Laveleye,   de   Lâège;  —  Van  Geetruyen,  de 
Bruxelles;  —  le  professeur  Viganô  (Francesco),  de  Milan. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  souhaite  la  bienvenue  à 
tous  ces  étrangers  de  distinction  venus  à  Paris  pour  débattre  une 
question  délicate  et  de  graves  intérêts  communs  à  tous  les  pays.  Il 
les  remercie  d'avoir  distrait  quelques  instants  de  leurs  prfoccupa- 
tions  pour  le  joindre  aux  membres  de  la  Société.  Il  pense  que 
plusieurs  d'entre  eux  voudront  bien  prendre  'la  parole  sur  des 
questions  concernant  leur  pays^ 
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M.  Alphonse  Courtois,  questeur  de  la  Société,  remplissant  les 
fonctions  de  secrétaire,  explique  l'absence  de  M.  Joseph  Garnier, 
retenu  chez  lui  par  une  indisposition  qui  ne  laisse  heureusement 
aucune  inquiétude  à  ses  amis*  Il  reprendra  bientôt  place  parmi 
nous;  mais  il  m*a  exprimé  le  vif  regret  de  ne  pouvoir  se  joindre  à 
nous  ce  soir. 

M.  Alphonse  Courtois  entretient  ensuite  la  Société  de  la  mort 
du  marquis  Pepoli.  Plusieurs  fois  il  était  venu  s'associer  à  nos 
discussions  et  nous  ne  pouvons  oublier  d'ailleurs  les  talents  de 
financier  dont  il  a  fait  preuve  dans  divers  postes  élevés,  notam- 
ment lorsqu'en  1859-60  il  a  été  appelé  à  administrer  l'Emilie,  en 
attendant  que  le  pays  se  fût  prononcé  sur  la  question  de  son  gou- 
vernement. Nous  tenons  à  prendre  notre  part  des  regrets  que  la 
disparition  d'un  esprit  si  distingué  cause  à  ses  amis. 

M.  Vrolik,  ancien  ministre  des  finances  et  délégué  des  Pays- 
Bas  à  la  conférence  monétaire  internationale,  demande  la  parole 
el  dit  que  ce  n'est  pas  pour  une  communication  scientifique,  mais 
qu'il  désire  dire  une  parole  qui  part  du  cœur.  La  Société  d'Econo- 
mie politique  a  eu  la  grande  gracieuseté  dMnviter  tous  les  membres 
de  la  conférence  monétaire  à  assister  à  sa  réunion  mensuelle. 
M.  Vrolik,  ayant  l'honneur  d*étre  vice- président  de  cette  confé- 
rence, se  permet  d'être  l'interprète  de  tous  les  délégués  et  est  as- 
suré de  leur  approbation  quand  il  exprime  leur  gratitude  pour  le 
charmant  accueil  qui  leur  est  fait  ce  soir. 

En  adressant  en  premier  lieu  leurs  sincères  remerciements  à 
MM.  le  président  et  le  secrétaire  de  la  réunion  de  ce  soir,  ils 
les  prient  de  vouloir  être  aussi  leurs  interprètes  auprès  de  M.  Jo- 
seph Garnier,  président  de  la  Société  d'Économie  politique,  qu'une 
indisposition  empoche  d'assister  à  ce  dîner.  Venant  de  presque  tous 
les  pays  de  l'Europe  et  du  plus  grand  pays  de  l'Amérique,  les  dé- 
légués sont  enchantés  de  faire  la  connaissance  personnelle  de  tant 
d'hommes  illustres  dont  les  écrits  et  les  savantes  recherches  leur 
étaient  déjà  connus.  En  remerciantlaSociété  d'Économie  politique, 
M.  Vrolik  est  persuadé  qu'il  peut  hardiment,  au  nom  de  ses  co- 
délégués,  exprimer  le  vœu  que  cette  Société  continue  indéfiniment 
à  être  le  centre  où  toutes  les  idées  sur  le  terrain  de  l'économie 
politique  puissent  se  faire  jour  et  être  discutées  librement  et  avec 
impartialité,  etqu'elle  répande  toujours  ses  lumières  sur  cette  belle 
France,  qui  après  tant  d'épreuves  douloureuses  a  conservé  une 
force  vitale  que  tout  le  monde  admire. 

Répondant  à  une  question  de  M.  G.  Renaud,  M.  Vrolik  dit  qu^on 
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n'a  pas  eDcore  commencé  à  dessécher  le  Zuyderzée,  mais  que  cette 
entreprise  est  toujours  à  Tordre  du  jour.  Des  plans  très  détaillés  en 
ont  été  dressés.  La  NÂerlande  a  fait  de  grandes  choses  dans  cette 
direction,  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  souvent  on  y  discute 
un  peu  longtemps  avant  de  mettre  la  main  à  l'œuvre.  Cependant 
M.  Vrolik  est  pafaitement  persuadé  qu'un  jour  ou  l'autre  on  com- 
mencera à  dessécher  le  Zuyderzée;  on  suivra  alors  la  voie 
adoptée  pour  sécher  le  lac  de  Harlem  et  ce  sera  le  gouverne- 
ment qui  prendra  raOaire  en  mains.  Mais  en  outre  plusieurs  lacs 
et  marais  sont  séchés  par  l'initiative  de  particuliers  et  de  sociétés 
anonymes  ou  bien  on  continue  à  empiéter  sur  la  mer.  De  grands 
travaux  sont  aussi  en  train  dans  cette  voie  :  on  est  occupé  à  lier 
Tune  des  lies  septentrionales  de  la  Néerlande,  nommée  Ameland, 
à  la  Frise  et  par  là  on  gagnera  encore  quelques  milliers  d'hectares* 
En  résumé,  on  peut  dire  que  la  Néerlande  continue  à  s'agrandir 
d'année  en  année,  en  changeant  l'eau  de  ses  marais  et  une  par- 
tie de  la  mer  en  terrains  fertiles  et  que,  sans  verser  une  goutte 
de  sang»  elle  fait  des  annexions  très  considérables  et  pacifiques  au 
plus  haut  degré.  (Bravos.) 

La  réunion  écoute  aussi,  avec  beaucoup  d'intérêt,  M.  Moret  y 
Prendergast  sur  la  récente  réforme  de  l'esclavage  à  Tîle  de  Cuba,  et 
sur  la  liberté  du  commerce  en  Espagne;  et  M.  de  Thœrner  sur  les 
effets  de  la  réforme  du  servage  en  Russie.  Nous  reprendrons  ce 
qu'ils  ont  dit  dans  le  prochain  numéro. 

Sur  l'invitation  du  président,  M.  Seismit  Doda,  ancien  ministre 
des  finances,  expose  ce  qui  a  trait  à  la  récente  abolition  du  cours 
forcé  en  Italie. 

Il  rappelle  qu'en  mai  1866,  lors  de  la  guerre  pour  délivrer 
la  Vénétie,  on  imposa  en  Italie  le  cours  forcé  des  billets  de  la 
Banque  nationale,  au  delà  des  besoins  ui^gents  de  la  finance,  pour 
sauver  la  Banque  d'une  situation  difficile  ;  elle  ne  suffisait  plus  au 
change,  et  sa  ruine  eût  pu  en  effet  amener  pour  tout  le  pays  une 
grande  crise  commerciale  et  monétaire. 

Faute  de  petites  coupures  de  ses  billets,  l'agio  de  l'or  monta  tout 
d'abord  à  18  et  20  pour  cent,  en  même  temps  que  surgissaient 
partout  des  petites  banques  d'émission,  pour  les  coupures  de  2  li- 
vres, d'une  livre  et  de  50  centimes. 

Toutefois,  la  Banque  nationale,  dont  les  billets  seuls  avaient  le  pri- 
vilège de  «  non-conver«ion  »,  sans  distinction  de  leur  qualité,  comme 
fournis  à  l'Etat  pour  278  milionsà  titre  de  prêt  (somme  que  l'Etat 
ne  retira  que  sept  mois  après  avoir  décrété  le  cours  forcé,  c'est-àp- 
dire  en  décembre  1866),  ou  comme  émis  pour  les  opérations  mêmes 
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de  riétablissement,  allait  élargissant  de  plus  en  plus  ses  propres 
émissions,  et  la  grande  quantité  du  papier  émis,  et  Tincertitude  de 
la  limite  oh  il  s'arrêterait,  maintenaient  les  inconvénients  du  papier 
lui-même  et  produisaient  les  troubles  les  plus  graves. 

M.  Doda  raconte  comment,  alarmé  de  cet  état  de  choses,  il  sou- 
leva, en  février  1868,  à  la  Chambre  des  députés,  une  interpellation 
au  ministre  des  finances  d'alors  sur  les  rapports  de  la  Banque  et 
de  TEtat,  réclamant  la  limitation  de  l'émission  du  papier-monnaie. 
La  Chambre,  devant  les  idées  et  les  craintes  de  Torateur,  décréta 
une  enquête  dont  il  fit  partie  avec  d'autres  de  ses  collègues,  dont 
cinq  appartenaient  h  la  droite  qui  gouvernait  en  1868. 

Après  plusieurs  mois  d'études  importantes,  de  recherches  et 
d'interrogatoires,  cette  Commission  d'enquête  présenta  son  rap- 
port, concluant,  à  l'unanimité,  à  Tillégitimité  et  au  danger  des 
rapports  entre  la  Banque  et  l'Etat  ;  le  gouvernement  devait  pré- 
senter au  plus  tôt  une  loi  pour  l'abolition  du  cours  forcé,  et  la  lé- 
gislation italienne,  en  matière  de  banque,  devait  se  baser  désor- 
mais sur  le  principe  de  la  liberté  et  de  la  pluralité  des  banques. 

Ce  rapport  ne  fut  jamais  discuté.  On  vota  cependant  la  limita- 
tion d'émission  proposée  par  M.  Doda,  et  l'agio  de  l'or  diminua 
quelque  peu. 

En  1872,  le  ministre  Sella  se  trouvant  en  face  d'un  grave  déficit 
dans  le  budget,  demanda  que  l'émission  du  papier,  qui  était  alors 
de  578  millions,  put  être  portée  à  1  milliard;  ce  qui  fut  accordé, et 
tous  les  ans,  au  budget,  s'inscrivait  la  somme  dont  le  gouverne- 
ment croyait  avoir  besoin  en  papier  monnaie. 

En  1874,  pour  distinguer  le  papier  de  l'Etat  de  celui  de  l'établis- 
sement principal,  la  Banque  nationale,  on  établit  une  société  entre 
les  six  banques  les  plus  importantes  que  leurs  statuts  autorisaientà 
émettre  du  papier  ;  on  créa  le  papier  d'Etat,  ditcoiworzia/e,  qui  était 
«  inconvertible»  dans toutle  royaume,  et  Ton  donna  lecours  légal  au 
papier  des  cinq  autres  banques  d'émission,  mais  seulement  dans 
les  pays,  provinces  et  contrées  où  elles  avaient  un  siège  et  une 
représentation  ;  on  supprimait  en  même  temps  la  faculté  d'émettre 
du  papier  pour  toute  autre  banque  du  royaume. 

Ainsi  marchaient  les  choses  quand,  en  1876,  la  gauche,  à  laquelle 
appartient  M.  Doda,  arriva  au  pouvoir  et  trouva  que  du  milliard 
autorisé  en  1872,  on  avait  émis  940  millions  de  papier  d'Etat.  Dans 
les  cinq  années  de  son  gouvernement  elle  s'est  bien  gardée  d'aug- 
menter le  chifl*re  d'une  seule  livre. 

M.  Doda  indique  sommairement  les  divers  projets  de  loi  pré- 
sentés depuis  lors  pour  Tabolition  du  cours  forcé,  projets  non  dis- 
cutés tantôt  pour  une  raison,  tantôt  pour  une  autre.  Le  gouverne- 
4*  tBBiB,  T.  XIV.  —  15  mai  1881.  20 
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ment  italien,  préoccupé  de  la  nécessité  d'en  venir  à  cette  grande 
réforme,  et  forcé  de  proroger  d'année  en  année  le  cours  légal  des 
billets  des  six  banques  de  circulation,  avisait  aux  moyens  de  mieux 
régler  la  marche  de  ces  banques  parfois  incorrecte.  Lui-même, 
étant  ministre  en  1878,  proposa  une  loi,  adoptée  par  le  Parlement, 
par  laquelle  les  banques  ayant  le  privilège  d'émettre  du  papier- 
monnaie  s'en  verraient  interdire  l'emploi  direct  dans  les  opérations 
autres  que  celles  de  banque,  faites  à  long  terme  et  d'une  réalisation 
lente  et  difficile. 

En  même  temps,  il  donnait  aux  délégués  italiens  venus  à  Paris 
pour  la  conférence,  où  devait  se  renouveler  la  convention  des  Etats 
de  l'Union  latine,  la  mission  de  réclamer  le  retour  d'environ  100  mil- 
lions de  monnaie  divisionnaire  italienne,  à  835  millièmes  de  fin, 
existant  en  France,  en  Belgique  et  dans  d'autres  Etats,  ayant  l'in- 
tention de  retirer  les  petits  billets,  jusqu'àB  livres,  et  de  commencer 
ainsi  l'abolition  du  cours  forcé. 

La  convention  fut  conclue  entre  l'Italie  et  les  Etats  de  l'Union 
latine,  mais  eu  décembre  1878,  à  la  suite  d'un  vote  de  blâme 
sur  la  politique  intérieure,  M.  Doda  et  ses  collègues  abandonnèrent 
le  ministère,  et  M.  Magliani  lui  succéda  aux  finances. 

Les  conditions  financières  de  l'Italie,  malgré  la  triste  année  de 
1879,  allaient  toujours  s'améliorant;  la  rente  italienne  était  re- 
cherchée sur  les  marchés  étrangers,  particulièrement  en  France, 
l'épargne  florissait  en  Italie,  les  impôts  augmentaient  leur  revenu, 
et  malgré  toutes  les  difficultés  qu'opposait  le  Sénat  italien  à 
l'abolition  de  l'impôt  sur  la  mouture,  cet  impôt,  dont  M.  Doda 
avait,  en  1878,  demandé  et  obtenu,  à  la  Chambre  des  députés,  la 
suppression  avec  260  voix  contre  55,  était  enfin  réduit  et  déclaré 
complètement  aboli  pour  le  l®""  janvier  1884. 

Aujourd'hui,  M.  Magliani  se  trouve  en  mesure  de  proposer  une 
nouvelle  loi  pour  l'abolition  du  cours  forcé.  Celte  loi  vient  d'être 
votée  au  Parlement  italien  ;  M.  Doda,  malgré  quelques  lacunes, 
surtout  relativement  à  l'organisation  des  banques.  Ta  défendue  à  la 
Chambre  des  députés;  car  c'eût  été  une  honte,  dans  les  conditions 
actuelles,  qu'elle  eût  été  rejetée. 

Cette  loi  établit  un  emprunt  de  600  millions,  dont  400  en  or, 
200  en  argent;  resteront  340  millions  de  billets,  en  coupures  de  5 
et  de  10  livres,  en  circulation  pour  le  compte  de  l'Etat.  Les  six 
banques  garderont  le  cours  légal  de  leurs  billets  jusqu'en  1883, 
mais  devront  les  changer  en  monnaie  sonnante  ou  en  billets  de 
l'Etat. 

Le  change  des  600  millions  de  papier  se  fera  graduellement  ;  le 
gouvernement  se  réserve  de  proposer  en  son  temps  le  mode  de  re- 
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tirer  aussi  les  340  derniers  millions.  D*ici  à  1882,  il  devra  présenter 
une  loi  pour  la  liberté  des  banques  d'émission. 

Tels  sont,  à  grands  traits,  les  caractères  de  la  loi  d'abolition  du 
cours  forcé,  loi  accueillie  avec  une  grande  faveur  en  Italie  et  votée 
presque  à  l'unanimité  par  les  deux  branches  du  Parlement. 

L'Itulie  prouve  ainsi  sa  confiance  dans  ses  forces  économiques  et 
dans  la  sage  politique  financière  de  la  gauche,  qui  a  considérable- 
n>ent  amélioré  les  conditions  du  budget  par  une  administration 
prudente  et  habile,  que  ses  adversaires  ont  vainement  attaquée  et 
voulu  discréditer  au  dedans  et  au  dehors. 

Pour  lui,  peu  lui  importe  qu'un  autre  ministre  ait  attaché  son 
nom  aux  lois  abolissant  la  mouture  et  le  cours  forcé  ;  pendant 
quinze  ans  il  a  lutté  pour  elles  à  la  Chambre,  et  avait  obtenu  la  pre- 
mière. Il  lui  suffit  de  voir  triompher  les  principes,  et  il  est  heu- 
reux de  voir  triompher  par  un  homme  aussi  éminent  que 
M.  Magliani,rœuvre  qu'il  avait  commencée  et  poursuivie  avec  per- 
sévérance. Les  hommes  passent,  mais  les  principes  restent  et  le 
progrès  triomphe.  C'est  le  but  auquel  se  consacre  tout  homme 
qui  vise  au  bien  de  son  pays,  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la  li- 
berté môme  dans  le  domaine  économique. 

LA  iNATURE  DE  LA  MONNAIE. 

Letemps  de  la  soirée  s'étant  passé  àentendre  les  intéressantes  com- 
munications de  MM.  Vrolik,  Seismit  Doda,  Moret  y  Prendergast, 
et  de  M.  de  Thœrner,M.  lb  Président  se  dispose  à  lever  la  séance 
après  avoir  remercié  les  honorables  orateurs  qui  ont  pris  la  parole. 

Mais  M.  Cemuschi  demande  que  la  conversation  continue  sur 
la  question  de  la  monnaie.  Après  un  court  débat  entre  MM.  Adel- 
son  Monteaux  et  Cernuschi,  la  réunion  décide  que  la  séance 
n'est  point  close;  mais  la  discussion  est  naturellement  abrégée. 

M.  H.  Cernuschi  ayant  émis  cette  proposition  que  la  monnaie 
n'est  pas  une  marchandise  mais  est  une  valeur  lég^e  et  Mathéma- 
tique, il  se  produit  diverses  réclamations  dont  M.  Juglar  se  fait 
l'interprète. 

M.  de  Lafayette,  qui  se  proclame  disciple  de  M.  Cernuschi, 
énonce  laproposition  suivantes  ^6  inimiciinostrissalus.heinomphe 
du  bimétallisme  est  inévitable,  car  toutes  les  mesures  prises  en 
faveur  du  monométallisme  auraient  pour  effet  d'en  hâter  l'avéne- 
ment  ». 

Il  développe  sa  proposition  en  disant  que  les  bimétallistes  ne 
peuvent  au  point  de  vue  de  la  lactique,  qu'applaudir  aux  mesures 
proposées  par  leurs  adversaires  parce  que,  suivant  eux,  l'impossi- 
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bililé  du  monométallisme-or  deviendra  plus  évidente  à  mesure 
qu'on  voudra  le  réaliser.  Que  M.  Bonnet,  en  France ,  détermine  la 
Banque  à  vendre  un  milliard  ;  que  M.  Sœtbeer  persuade  au  gou- 
vernement allemand  de  vendre  le  demi-milliard  d'argent  qui  lui 
reste  en  thalers  ;  que  |les  banquiers  de  New- York  obtiennent  la 
suspension  du  bland-bill  et  la  vente  des  doUan  oftke  Ftithen^  et 
ces  deux  milliards  d'argent,  présentés  sur  le  marché  de  Londres, 
y  provoqueront  une  telle  baisse,  un  si  formidable  déficit  pour 
rinde  et  une  si  calamiteuse  désorganisation  de  tout  le  commerce, 
que  l'Angleterre,  à  son  tour,  se  convertira.  L'attitude  du  mono- 
métallisme est  complètement  changée.  Autrefois,  avec  Michel 
Chevalier,  il  disait  :  Si  un  système  est  vrai,  nous  devons  désirer  le 
voir  appliquer  partout.  Aujourd'hui,  au  contraire,  chacun  veut 
garder  le  système  pour  lui  seul  et  en  priver  les  autres.  Les  An- 
glais disent:  Nous  avions  l'or,  les  Allemands  ont  été  la  cause  de 
tout  le  mal  en  voulant  nous  imiter.  MM.  Sœtbeer  et  Bamberger 
disent  :  L'or  est  le  métal  des  grandes  nations  commerciales ,  il  nous 
le  faut.  Mais  l'Union  latine  ne  doit  pas  y  penser.  Les  monométal- 
listes  français  disent  :  L'Italie  prétend  avoir  de  l'or;  faute  énorme  ! 
qu'elle  se  contente  de  l'argent.  Qu'est  devenu  le  rêve  de  l'Union 
monétaire  universelle? 

L'étalon  d'or  généralisé  est  donc  reconnu  aujourd'hui,  même 
par  ses  partisans,  une  impossibilité, et  M.  Goschen  y  ajoute  l'épi- 
thète  de  fausse  et  malfaisante.  Nous,  bimétallistes,  nous  voulons 
l'or  et  l'argent  pour  tout  le  monde  et  nous  disons  que  notre  sys- 
tème sera  d'autant  plus  inattaquable  qu'il  sera  adopté  par  plus 
d'Etats.  Notre  triomphe  est  donc  inévitable. 

M.  Clément  Juglar  proteste  contre  ce  que  vient  de  dire 
M.  Cernuschi.  Si  les  métaux  précieux,  l'or  et  l'argent,  n'ont  d'autre 
valeur  que  celle  que  la  loi  leur  attribue,  pourquoi  môme  les  re- 
chercher? Et,  en  ce  moment,  pourquoi  s'efforcer  de  relever  le 
cours  de  l'argent  et  de  rétablir  le  rapport  de  15 1/2  avec  l'or? 

On  afSrme  que  ce  rapport  a  été  rompu  par  suite  de  quelques 
dispositions  légales  et  qu'il  sufdt  d'en  établir  de  nouvelles  pour 
que  ce  métal  reprenne  toute  sa  valeur.  Toutes  ces  assertions  sont 
loin  d'être  exactes.  Ce  qui  ressort  de  l'observation,  c'est  que  la 
baisse  de  l'argent  n'est  pas  un  fait  nouveau.  Elle  date  de  loin,  elle 
s'est  seulement  accentuée  depuis  une  dizaine  d'années.  Quant  au 
rapport  de  15  1/2  avec  l'or,  a-t-il  toujours  existé  comme  on  l'af- 
iirme?  En  France,  que  s'est-il  passé  depuis  la  loi  de  germinal? 

L'or  et  l'argent  devaient  circuler  simultanément  côte  à  côte  ;  on 
avait  môme  parlé  de  refondre  la  monnaie  dans  le  cas  où  le  rapport 
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de  15  1/2,  établi  entre  les  deux  métaux,  changerait.  Or,  ce  rapport 
décrété  par  la  loi  n*a  pas  duré  ;  on  n*a  pas  eu  recours  au  procédé 
coûteux  de  la  refonte,  mais  jusqu'en  1851  l'or  avait  disparu  de  la 
circulation  ;  on  ne  pouvait  s'en  procurer  qu'en  payant  la  prime 
qui  représentait  son  prix  d'après  les  cours  sur  le  marché  général 
du  monde  et  il  n'est  resté  en  circulation  que  le  métal  déprécié, 
Targent. 

En  1851,  après  les  arrivages  d'or  de  la  Californie,  un  mouve- 
ment en  sens  contraire  s'est  produit.  L'or,  par  suite  de  son  abon- 
dance, s'est  trouvé  un  peu  déprécié  par  rapport  à  l'argent,  on 
l'exportait  déjà,  et  si  la  prime  de  ce  dernier  eut  persisté,  il  aurait 
disparu  de  la  circulation.  Mais  bientôt  l'abondance  de  la  produc- 
tion des  mines  d'argent  nouvellement  découvertes  fit  disparaître 
cette  prime  plusieurs  années  avant  que  l'Allemagne  prît  au- 
cune mesure  pour  sa  démonétisation,  et  déjà  la  dépréciation  de 
ce  métal,  par  rapport  à  l'or,  avait  repris  sa  marche  descendante. 

Si  elle  a  été  arrêtée  un  moment  en  1872,  au  moment  du 
payement  de  l'indemnité  de  guerre,  c'est  que  la  France  recherchait 
partout  l'argent  pour  faire  des  remises  à  l'Allemagne  où  il  était 
reçu  au  pair  avec  l'or.  Aussitôt  le  payement  de  l'indemnité 
terminé,  avant  que  la  démonétisation  fût  résolue,  la  baisse  repa- 
raissait. 

Ainsi  à  aucune  époque,  dans  les  temps  modernes  comme  dans 
l'antiquité,  les  deux  métaux,  l'or  et  l'argent,  quoique  toiyours  en 
présence  dans  la  circulation,  n'ont  pu  circuler  pendant  une  longue 
période  sur  le  pied  de  l'égalité.  Nous  l'avons  vu  de  nos  jours  et  on 
l'a  toujours  constaté  aux  époques  antérieures. 

En  dehors  de  la  rareté  et  de  l'abondance  de  ces  deux  métaux,  ce 
sont  les  payements  internationaux  qui  sont  la  principale  cause  de 
ces  oscillations.  Pour  ces  payements  on  recherche  toujours  le  mé- 
tal qui  a  la  plus  grande  valeur  et  le  moindre  volume.  Delà,  quand 
ces  besoins  se  font  sentir,  des  opérations  de  triage  qui  s'emparent 
du  métal  au  pair  ou  faisant  prime  et  laissent  le  métal  déprécié 
dans  la  circulation. 

On  oublie  trop  souvent  que  la  monnaie  joue  un  double  rôle  dans 
les  transactions,  selon  qu'elles  sont  intérieures  ou  extérieures. 

Pour  l'intérieur,  quelle  que  soit  la  base  de  la  monnaie,  métal 
ou  papier,  et  môme  papier  déprécié,  on  sera  bien  forcé  de 
l'accepter,  puisqu'elle  est  monnaie  légale  libératoire  et  que  les  tri- 
bunaux vous  obligent  à  la  recevoir.  Ici  on  peut,  à  ses  risques  et 
périls,  prendre  les  dispositions  les  plus  arbitraires. 

Les  prix  peuvent  s'en  ressentir,  mais  nous  manquons  des 
moyens  de  nous  rendre  compte  de  la  perturbation  qui  se  pro- 
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duit,  quand  on  cesse  de  faire  reposer  les  transactions  sur  les  nié- 
taux  qui  doivent  être  non  seulement  des  mesures,  mais  aussi 
des  équivalents  de  la  valeur. 

Pour  l'extérieur,  dans  nos  rapports  avec  l'étranger,  il  n'en  est 
plus  de  môme.  Les  cours  du  change  nous  indiquent  l'étendue  de 
la  dépréciation  ou  de  la  plus-value  du  métal  que  Ton  possède. 
C'est  sous  leur  influence  seule  que  les  métaux  précieux  se  répartis- 
sent dans  le  monde  selon  la  richesse  de  chaque  nation.  —  Ce  dé- 
placement, selon  les  besoins  des  affaires  a  lieu  sous  forme  de 
lingots,  et  sous  forme  de  monnaies ,  et,  dans  Tétat  actuel,  le  prin- 
cipal marché  est  à  Londres,  môme  pour  le  métal  qui  n'est  pas  mon- 
naie légale  et  qu'on  ne  pourrait  y  faire  monnayer.  C'est  donc  bien 
comme  marchandise  qu'il  y  arrive  tout  d'abord,  sauf  plus  tard 
à  trouver  un  débouché  comme  monnaie,  si  c'est  possible. 

C'est  ce  débouché  que  M.  Cernuschi  veut  lui  offrir,  par  l'adop- 
tion du  15  1/2  universel,  qui  permettrait  de  faire  monnayer  par- 
tout les  lingots  d'argent  à  un  cours  invariable.  Pour  atteindre  ce 
but,  il  faut  admettre  que  les  métaux  précieux  ne  sont  pas  des  mar- 
chandises^ et  que  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  on  peut  fixer 
leur  valeur  à  un  prix  invariable,  en  forçant  les  Hôtels  des  Mon- 
naies à  les  prendre  d'après  un  tarif  uniforme. 

A  cette  disposition  il  y  aurait  beaucoup  d'objections  à  faire, 
mais,  sans  nous  y  arrêter  ici,  c'est  retomber  dans  une  erreur 
vieille  comme  le  monde  et  qui  a  séduit  de  grands  esprits  à  toutes 
les  époques,  quoique  les  faits  leur  aient  toujours  donné  tort.  Ainsi, 
Montesquieu  disait  que  la  monnaie  n'était  qu'un  signe  de  valeur 
dans  la  main  du  gouvernement,  que  cette  monnaie  fût  en  papier 
ou  en  métal. 

En  reprenant  la  môme  idée,  les  bimétallistes  se  trouvent  en  bonne 
compagnie  ;  reste  à  savoir  s'ils  sont  dans  la  bonne  voie. 


SUGGESTIONS  RELATIVES  AUX  QUESTIONS  MONÉTAIRES. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique  a 
reçu  la  lettre  suivante  de  M.  de  Malarce  : 

Mon  cher  collègue,  puisque  la  conférence  monétaire  internationale 
semble  vouloir  profiter  de  cette  réunion  d'administrateurs  et  d'écono- 
mistes pour  étudier,  après  la  question  des  étalons  monétaires,  les  autres 
questions  qui  intéressent  la  conformité  ou  la  concordance  des  monnaies 
des  divers  peuples,  veuillez  me  permettre  de  rappeler  et  de  placer 
sous  votre  patronage  une  observation  que  vous  m*avez  entendu  pré- 
senter à  l'enquête  monétaire  de  1870,  comme  je  rentrais  d'Angleterre,  où 
j'avais  été  chargé  par  le  ministère  du  commerce  d'une  mission  d'études 
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sur  certains  sujets  économiques  etfînanciers,  et  entre  autres  sur  la  ques- 
tion monétaire. 

La  convention  monétaire  de  1865,  qui  a  constitué  l'Union  occidentale, 
admet  à  la  circulation  internationale,  dans  l'étendue  de  PUnion,  non 
seulement  les  monnaies  d*or  et  d'argent  à  neuf  dixièmes  de  fin  qui  ont 
la  puissance  libératoire  illimitée,  mais  encore  les  monnaies  subsidiaires 
frappées  au  bas  titre  de  835  millièmes,  dont  on  limite  l'usage  à  50  francs 
pour  un  payement,  et  dont  on  limite  aussi  la  fabrication  pour  chaque 
Etat  à  6  francs  par  tôte  d'habitant. 

L'admission  des  monnaies  subsidiaires  dans  une  circulation  interna-» 
tionale  n'a  pas  grande  utilité  pour  les  payements  de  commerce,  ni  môme 
pour  les  voyageurs;  et  elle  peut  avoir  de  graves  inconvénients,  comme 
on  l'a  vu  en  janvier  1870  et  l'année  dernière  encore,  au  sujet  des  mon- 
naies subsidiaires  de  nos  voisins  d'au-delà  des  Alpes.  Je  n*ai  pas  besoin 
d'insister  sur  ces  inconvénients. 

Ne  serait-il  pas  mieux,  plus  simple  et  pins  sage  de  régler  que  la  cir- 
culation internationale  ne  comprendrait  que  les  pièces  d'or  et  d'argent 
à  plein  titre,  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin  pour  l'Union  occidentale? 

Et  cela  me  conduit  à  vous  rappeler  aussi  une  autre  suggestion  que 
j'avais  faite  en  1870,  et  que  voua  avez  agréée  dans  un  de  vos  discours  du 
Congrès  international  de  1878  organisé  et  présidé  par  vous  :  c'est  de 
marquer  les  pièces  admises  à  la  circulation  internationale  d*un  signe 
qui  dise  bien  aux  diverses  populations  de  l'Union  que  ces  pièces  ont 
cours  international  ;  je  proposais  de  conserver  sur  l'une  de  chaque  pièce 
Teffîgie  ou  l'emblème  usité  dans  le  pays  de  la  fabrication,  et  de  mettre 
sur  l'autre  côté  un  signe  emprunté  à  la  nature,  tel  que  la  figure  du 
Monde,  entourée  de  l'expression  de  la  valeur  dans  les  divers  langages 
des  pays  unis  :  10  francs  «=  10  /tre=x  4  florinen...  De  telle  sorte  que  les 
populations  vissent  aisément  les  pièces  internationales  bonnes  à  accep- 
ter, et  les  pièces  étrangères,  môme  similaires  ,  mais  n'ayant  pas  cours 
légal  dans  l'Union.  Et  cela  serait  surtout  nécessaire,  ai,  comme  on  le 
proposait  il  y  a  quelques  années,  on  se  bornait  à  donner  le  caractère 
international  à  une  ou  deux  pièces  seulement. 

Je  sais  que  quelques-uns  des  membres  de  la  Conférence  monétaire  ac- 
tuelle approuvent,  comme  vous,  ces  observations  ;  et  je  serais  heureux 
qu'avec  votre  aide  si  autorisée  on  pût  rallier  de  nouveaux  adhérents. 

Enfin,  la  Conférence  pourrait  aussi  donner  occasion  de  recommander 
aux  communautés  commerciales  des  divers  États  l'usage  des  Clearing- 
bouses,  qui  permettent  aux  Anglais  d'effectuer  des  milliards  de  paye- 
ments sans  avoir  besoin  de  monnaies  métalliques  ni  de  bank-notes  :  ce 
qui  réduit  beaucoup  remploi  et  la  nécessité  des  instruments  monétaires 
et  simplifie  bien  des  choses. 

Recevez,  etc.  A.  Db  Malargx. 
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OUYRAGBS  PRBSBNTéS. 

LeBimétallisme^  ou  trois  barbarismes  en  an  seul  mot;  savoir  :  on  néo- 
logisme inutile  et  spôcieus,  une  définition  trompeuse  de  la  monnade, 
une  absurdité  métrologique.  Lettres  à  M.  Josepb  Gamier  *. 
«  Notre  spirituel  confrère,  dit  M.  Courtois,  prend  le  taureau  par  lea  cornet.  » 
Histoire  des  banques  en  France,  par  Alphonse  Courtois  fils,  membre  de 
la  Société  d*Eoonomie  politique  *. 

L'auteur,  en  présentant  son  propre  enfant,  rappelle  les  paroles  de  H.  Joa^ 
Oarnier,  dans  une  pareille  circonstance  :  «  Je  n*ai  pas  le  droit  de  dire  du  h\esï 
de  ce  livre;  mais  je  me  garderai  bien  d'en  dire  du  mal.  » 

L«  Traita  fraTico -am^'cain.  Documents  pour  servir  aux  négociations. 
Vil.  Fruits,  animaux  vivants,  comestibles'. 

Réunion  de  Paris  du  2  février  1881,  discours  des  président  et  vice-président 
de  la  Chambre  syndicale  de  la  boucherie  de  Paris  et  de  M.  Léon  Chottean.  ~ 
Résolutions  votées. 

COMPTES -RENDUS 


WoLO^SKi,  SA  YiK  ET  8B8  TRAVAUX,  par  M.  ÂNTONY  RouLLiBT,  lauréat  de 
rinstitut,  Paris,  Guillaumin,  1  vol.  in-S^. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  grâce  à  la  fondation 
due  à  Léon  Faucher,  est  appelée  à  récompenser  des  mémoires  mis  au 
concours,  ayant  pour  objet  tantôt  Tétude  d*une  question  d'économie  po- 
litique, tantôt  l'éloge  d'un  éminent  économiste.  Elle  avait  fait  un  acte 
de  justice  et  de  reconnaissance  en  proposant  la  vie  et  les  travaux  de  son 
regretté  membre  L.  Wolowski  :  de  justice,  en  raison  de  Timportance  des 
travaux  auxquels  il  laisse  son  nom  attaché  ;  de  reconnaissance  aussi, 
car  Louis  Wolowski,  comme  Léon  Faucher,  laisse  l'Académie  dotée  de 
nouveaux  moyens  d'encourager  la  science.  Je  ne  m'étonne  donc  pas  que 
M.  Antony  Roulliet,  déjà  distingué  dans  d'autres  concours  par  les  suf- 
frages de  la  môme  Académie,  et  dont  nos  lecteurs  connaissent  les 
savants  travaux  sur  la  population,  se  sont  sentis  attirés  par  un  tel  sujet. 
11  s'est  fait  le  digne  historien  de  la  vie  et  des  travaux  de  l'éminent  éco- 

*  Paris,  Guillaumin,  1881.  ln-8  de  32  pages. 

*  Paris,  Guillaumin,  1  vol.  in-8,  faisant  partie  de  la  «  Collection  des  publi- 
cistes  et  économistes  contemporains  »,  2p  édition,  avec  un  portrait  de  Law. 

*  Paris,  Guillaumin,  1881.  In-8  de  110  p. 
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nomiste.  Il  Ta  saivi  dans  toutes  les  parties  de  son  œuvre  si  multiple. 
Son  livre  est  avant  tout  un  travail  de  patiente  analyse,  qu'on  lit  avec 
autant  dMntôrôt  que  de  profit.  Ce  juste  hommage  rendu  au  savant 
volume  de  M.  RouUiet,  je  lui  demanderai,  pour  n'avoir  plus  ensuite  qu'à 
le  louer,  la  permission  de  lui  adresser  une  ou  deux  critiques,  auxquelles 
il  lui  sera  loisible  de  donner  satisfaction,  s*il  le  juge  bon,  dans  une  édi- 
tion ultérieure.  Pourquoi  a-t-il  négligé  ce  soin  vulgaire,  dont  ne  songent 
guère  à  s'exempter  les  auteurs  de  nos  jours,  de  diviser  son  livre  en 
chapitres,  dont  l'indication  est  ensuite  reproduite  dans  une  table  des 
matières?  Ce  livre  est  d'une  seule  venue,  c'est-à-dire  qu'on  n'y  trouve 
aucune  de  ces  séparations  qui  reposent  la  vue  et  la  pensée,  et  qui  aver- 
tissent le  lecteur  qu'un  nouveau  développement  va  commencer.  Peut- 
être  abuse-t-on  un  peu  aujourd'hui  de  ces  séparations  :  on  les  a  in- 
troduites jusque  dans  des  articles  de  journaux.  Mais  comment  s'en 
passer  dans  un  volume  de  448  pages,  sans  compter  les  pièces  et  appen- 
dices, dans  un  volume  qui  traite  de  sujets  aussi  ardus  que  différents? 
Ajoutez  que  la  biographie  ne  laisse  pas  d'être  assez  féconde  dans  la 
vie  agitée  de  Wolowski.  Combien  de  points  de  droit  et  de  législation 
pratique  et  enfin  d'économie  sociale,  qui  se  mêlent  ou  se  succèdent 
incessamment!  Les  titres  et  les  sous-titres  étaient  ici  d'une  utilité 
première  pour  aider  la  marche  du  lecteur.  Il  faut  toute  la  clarté  de  la 
méthode  d'exposition  et  du  style  de  M.  Roulliet  pour  que  la  lecture 
se  poursuive  sans  fatigue,  et  sans  qu'on  songe  trop  à  se  plaindre  de  ce 
manque  de  points  de  repère,  qui  se  fait  pourtant  sentir  même  à  l'insu 
du  lecteur. 

Disons,  avant  et  au-dessus  de  toute  critique,  qu'on  ne  saurait  trouver 
un  exposé  plus  net  et  plus  complet  des  écrits  et  des  actes  qui  marquent 
cette  carrière  si  bien  remplie  :  à  ce  titre  donc  on  peut  considérer  le  but 
comme  atteint.  D'une  part  l'homme  excellent  et  de  haut  mérite,  si  pro- 
fondément dévout^  à  la  science  et  à  la^cause  du  bien  public,  est  apprécié 
d'une  manière  complète.  Ses  écrits  sont  analysés  avec  le  môme  soin,  et 
par  conséquent  l'attention  est  appelée  sur  les  problèmes  qui  ont  occupé 
l'infatigable  activité  d'esprit  de  Wolowski.  Autant  en  dirons-nous  de 
ses  actes,  car  la  pratique  des  affaires  joue  dans  sa  vie  un  rôle  des  plus 
considérables.  Le  fondateur  du  crédit  foncier  en  France,  le  député  mêlé 
à  tant  de  discussions  de  droit  et  d'économie  publics,  le  publiciste  et  le 
professeur  toujours  sur  la  brèche,  et  consacrant  ses  efforts  à  l'étude  des 
questions  à  l'ordre  du  jour,  sont  également. abordés  avec  des  détails 
très  circonstanciés.  Mais  à  cette  exposition  lumineuse  pourquoi  la  dis- 
cussion, Texamen  critique  ne  se  môlent-ils  pas  un  peu  plus  souvent  ? 
Sur  des  points  d'une  importance  capitale,  comme  la  population,  où 
Wolowski  se  sépare  complètement  des  doctrines  de  Malthus,  sur  la 
monnaie,  où  il  soutient  énergiquement  ce  qu'on  a  nommé  le  bimétal- 
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lisme,  sur  le  crédit  et  l'organisation  des  banques,  où  il  est  partisan 
déclaré  du  monopole  de  la  Banque  contre  les  banques  libres,  notre  col- 
laborateur et  savant  collègue  à  la  Société  d'économie  politique  s'est 
trouvé  en  dissentiment  avec  d'autres  confrères  illustres.  L'auteur  du 
livre  m'a  paru  se  borner  à  indiquer  ces  points  trop  brièvement.  Je  ne 
demande  pas  qu'il  reproduise  in  extenso  ces  longues  controverses  qui 
out  rempli  le  Journal  du  Econùmiites^  comme  les  séances  académiques. 
Mais  il  eût  été  bon,  môme  s'il  ne  croyait  pas  toujours  devoir  prendre 
parti,  de  mettre  en  regard  avec  vigueur  et  précision  et  d'abord  avec  un 
peu  plus  d'étendue  les  arguments  présentés  de  part  et  d'autre.  L'auteur 
du  livre  sur  la  Vie  et  les  travaux  de  Wolowski  se  contente  d'indiquer  ra- 
pidement le  sujet  du  débat,  et  en  quelque  sorte  d*esquisser  ces  luttes, 
qu'il  reproduit  par  le  côté  un  peu  extérieur,  comme  dans  la  discussion 
assez  vive  entre  Michel  Chevalier  et  l'auteur  des  Bannies  d'Ecosse  et 
^Angleterre. 

Mais,  si  ces  parties  de  controverse  ne  m'ont  pas  paru  assez  approfon- 
dies et  serrées  de  près,  le  volume  n'en  est  pas  moins  précieus.  Il  Test 
par  l'abondance  et  l'exactitude  des  documents  comme  par  l'idée  tant  gé- 
nérale que  particulière  qu'il  donne  au  public,  trop  souvent  étranger  aux 
matières,  des  tendances  de  l'esprit  de  notre  regretté  collaborateur.  U 
analyse  les  principales  applications  qu'il  a  faites  de  sa  manière  d'envisa- 
ger les  questions  économiques.  Wolowski  a  constamment  uni  le  légiste 
&  l'économiste,  l'érudit  et  l'homme  d'expérience  au  théoricien.  Peut- 
être  cela  éte-t-il  quelque  chose  au  relief,  quelques-uns  diraient,  à  l'u- 
nité de  ses  doctrines.  Rien  ne  frappe  plus  que  l'unité,  alors  môme 
qu'elle  serait  achetée  parfois  au  prix  de  sacrifices  demandés  à  la  réalité 
qui  est  complexe.  Voyez  par  exemple  la  simplicité  d'un  Bastiat, 
qui  va  droit  devant  lui.  En  fait  Wolowski  a  paru  ~  je  n'examine 
pas  ici  si  c'est  à  tort  ou  à  raison  —  s'écarter  parfois  de  la  rigueur 
des  principes  de  l'économie  politique  orthodoxe.  Les  partisans  des  prohi- 
bitions et  du  système  protecteur  l'ont  trouvé  d'un  autre  côté  trop  théori- 
cien, quoique  ses  luttes  pour  la  liberté  commerciale  et  le  volume  si 
plein  de  choses  qu'il  lui  a  consacré  attestent  une  connaissance  aussi 
exacte  que  variée  des  faits  avec  lesquels  il  aimait  en  toute  question  à 
se  familiariser.  Ces  tendances  un  peu  complexes  se  marquent  bien  dans 
ses  idées  sur  ce  qu'il  appelle  la  méthode  historique  qu'il  nous  a  fait 
connaître  en  publiant  les  Principes  de  Eoscher.  De  même  la  voie  ^slee- 
tique  et  moyenne  qu'il  suit  est  exprimée  dans  ces  lignes  qu'il  a  écrites 
au  sujet  des  coalitions  :  «  Dans  toutes  les  questions,  dit-il,  qui  se  pré* 
sentent  en  législation,  surtout  dans  ces  questions  si  difficiles,  si  épi- 
neuses, si  nouvelles  encore,  où  le  droit  se  rencontre  avec  l'économie 
politique,  il  y  a  toujours  deux  principes  auxquels  il  faut  prêter  une 
sérieuse  attention  :  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle,  de  l'action  indi- 
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vîduelle,  et  Tîntérèt  social  que  personne  ne  doit  méconnaître.  Sans 
doute  l'intérôt  individuel  est  limité  par  Tintérôt  social,  mais  il  ne 
doit  pas  être  absorbé  par  lui,  il  doit  y  avoir,  et  c'est  là  ce  que  nous 
avons  à  chercher,  un  point  d'intersection  entre  ces  deux  intérêts,  un 
point  d'intersection  qui  donne  une  satisfaction  légitime  aux  exigences  de 
chacun  d'eux.  »  Ainsi  Wolowski  n'admet  pas  que  toujours  la  liberté 
trouve  sa  limite  en  elle-même,  qu'elle  soit  toujours  ramenée  par  ses 
propres  écarts,  et  seulement  soumise  aux  pénalités  légales  lorsqu'il  y  a 
attentat  brutal  contre  la  liberté  d'autrui.  Cette  prévoyance  sociale  qui 
inspire  les  lois  préventives  est  justement  la  pierre  d'achoppement,  et 
c'est  là  qu'est  l'origine  des  dissentiments.  Mais  l'économiste  libéral 
en  matière  de  travail  et  d'échanges  domine  sans  aucun  compromis  dans 
les  combats  que  Wolowski  soutint  avec  un  vrai  courage  contre  les  théo- 
ries dites  d'organisation  soutenues  au  Luxembourg  en  1848  —  un  de 
ses  titres  de  gloire.  —  On  le  retrouve  tout  entier  dans  la  part  qu'il  a 
prise  avec  tant  d'ardeur,  par  sa  plume  et  sa  parole  toujours  prêtes 
aux  luttes  contre  le  protectionnisme.  Par  son  cœur  plein  de  générosité 
comme  par  son  esprit  facile  et  fécond,  muni  de  connaissances  de  tout 
genre,  ramenées  aux  buts  qu*il  poursuivait,  Wolowski  a  été  au  nombre 
des  premiers  comme  économiste  militant.  C'est  ce  que  M.  Antony 
Roullieta  fort  bien  marqué  de  toutes  les  manières  dans  un  livre,  qu'on 
peut  regarder  comme  une  page  des  plus  substantielles  et  des  plus  in- 
structives de  l'histoire  contemporaine  de  l'économie  politique,  qui  peut 
s'honorer  de  tant  de  nobles  efforts  en  vue  de  la  vérité  et  du  bien. 

Henri  Bauorillart. 


El-Iktissad-el-Setassi.  Traité  d'économie  politique,  par  Rhalil  Ghanem, 
à  l'imprimerie  du  journal  Asser^el-jeàid.  Alexandrie  (Egypte). 

Les  Arabes,  qui  ont  cultivé  toutes  les  sciences  connues  de  leur  temps 
et  les  ont  approfondies,  ont  ignoré  jusqu'ici  les  données  les  plus  élé- 
mentaires de  l'économie  politique.  Quelques-uns  de  leurs  écrivains,  no- 
tamment Iben  Khaldounne,  dans  sa  remarquable  préface,  ont  émis,  il  est 
vrai  quelques  considérations  qui  peuvent  se  rattacher  aux  principes, 
aujourd'hui  admis,  de  la  science  économique  ;  mais  cette  science  elle- 
même  est  restée  ignorée  parmi  nous  jusqu'au  xvii<»  siècle  et  les  Arabes, 
qulsous  la  domination  turque  avaient  perdu  jusqu'au  souvenir  de  leurs 
anciennes  grandeurs,  n'en  ont  pas  suivi  les  développements  ni  même 
peut-être  soupçonné  l'existence. 

Cette  lacune  vient  d'être  remplie  par  la  publication  d'un  Traité  com- 
plet d'économie  politique,  écrit  en  langue  arabe  à  Paris  par  l'un  des 
collaborateurs  du  Journal  des  Débats^  M.  Khalil  Ghanem.  L'auteur  de  ce 
livre  n'est  point  un  économiste  dans  le  sens  le  plus  étendu  du  mot.  Son 
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rôle  est  plus  modeste,  il  Tindique  lui-môme  dans  sa  préface.  Il  a  lu  les 
économistes  en  amateur  et  il  a  cherché  à  apprendre  lui-môme,  avant 
d'instruire  les  autres.  Lorsqu'il  eutpossédé  son  sujet,  il  se  mit  à  l'œuvre 
et  écrivit  un  ouvrage  dont  la  première  partie  seule  nous  est  parvenue  ; 
mais  cette  partie  permet  de  s'en  faire  une  idée  du  reste.  Il  était  difficile 
de  faire  un  exposé  plus  simple  et  à  la  fois  pins  lumineux  des  vérités 
économiques,  de  mieux  résumer  les  progrès  de  la  science  et  d'en  faire 
comprendre  l'utilité.  Le  livre  de  M.  Khalil  Ghanem  a  pour  titre  :  Iktis- 
sad-Seyassi  ou  Economie  politique  ;  il  comprendra  en  tout  quatre  parties 
dont  les  trois  premières  sont:  la  production  (nima),  la  répartition  de  la 
richesse  (tewxi-el-sarouat)  et  la  consommation  (istihlak),  La  quatrième 
partie  comprendra  spécialement  divers  sujets  économiques,  l'explica- 
tion de  certains  phénomènes  et  de  quelques-unes  des  théories  de  la 
science,  plusieurs  reproductions  empruntées  aux  auteurs  anglais  et 
français,  un  choix  des  proverbes  arabes  se  rapportant  à  l'économie  poli- 
tique et  diverses  anecdotes  à  la  fois  amusantes  et  instructives  écrites  en 
vue  de  rendre  la  science  intéressante  et  populaire.  M.  Khalil  Ghanem 
peut  se  flatter  d'avoir  déjà  atteint  en  grande  partie  le  but  qu'il  s'était 
proposé. 

On  aurait  pu  craindre  en  effet  que  le  public  arabe,  imbu  de  ses  vieux 
préjugés,  n'accueillît  froidement  ou  môme  avec  dédain  un  livre  pro- 
fane, professant  des  idées  libérales  peu  conformes  aux  opinions  qui  ont 
cours  dans  les  pays  mahométans.  Il  n'en  est  rien.  L'auteur  a  eu  l'excel- 
lente idée  de  faire  paraître  d'abord  le  livre  en  question  dans  un  journal 
en  vogue.  Le  Marier,  c'est  le  nom  du  journal  arabe  qui  s'était  chargé 
de  cette  publicité,  a  vu  augmenter  son  tirage.  Une  autre  preuve  de 
l'intérêt  que  la  population  chrétienne  et  mahométantea  pris  à  ce  livre. 
Entre  temps  le  Masser,  qui  paraît  une  fois  tous  les  huit  jours,  ayant 
suspendu  pour  deux  semaines  ses  publications,  un  haut  personnage  du 
palais  Khédivial  envoya  demander  au  directeur  de  ce  journal  pourquoi 
il  avait  cessé  de  donner  la  suite  du  livre  de  M.  Kalil  Ghanem;  en  môme 
temps  la  direction  du  journal  recevait  les  mômes  réclamations  de  tous 
côtés  de  ses  abonnés  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie.  Plus  tard,  des  raisons 
politiques  ayant  motivé  la  suppression  de  ce  journal,  un  des  motifs  de 
sa  réapparition  sous  ce  titre  «  Asser-eUjedid  »  (le  siècle  nouveau)  a  été 
sans  doute  la  reproduction  de  l'œuvre  donc  il  s'agit.  Quand  Touvrage 
aura  paru  en  entier  on  pourra  l'examiner  au  point  de  vue  scientiûque  et 
môme  littéraire  ;  mais  on  peut  prévoir  déjà  que  tout  en  traitant  les 
questions  économiques  l'auteur  touche  d'une  main  légère  et  sureaux 
questions  de  politique,  de  morale  et  de  philosophie  inséparables  en 
quelque  sorte  de  la  science  elle-même,  et  ce  ne  sera  pas  là  un  des  cotés 
les  moins  intéressants  de  l'ouvrage  que  nous  signalons  à  nos  lec- 
teurs. O.-O. 
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LE   DÉVELOPPEMENT   DES   ÉTABLISSEMENTS   DE    CRÉDIT. 

La  multiplication  indéfinie  de  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler 
des  <c  établissements  de  crédit  »  est  devenue  un  fait  économique  si 
^considérable,  et  les  agissements  de  ces  sociétés  ont  pris  un  carac- 
tère de  nature  à  exercer  une  telle  influence  sur  la  fortune  publique 
et  sur  les  fortunes  privées,  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  s'en 
occuper  pour  dégager  autant  que  possible  ce  qu'il  peut  y  avoir, 
dans  ce  mouvement,  de  vraiment  utile  à  la  production  des  riches- 
ses, ou  de  contraire  à  leur  conservation  en  môme  temps  qu'à  la 
moralité  publique. 


§  le'.  — Il  est  incontestable  que  la  Banque  de  France,  si  grands 
qu'aient  été  et  que  continuent  à  être  les  services  rendus  par  elle  à 
rindustrie  et  au  commerce,  n'a  jamais  rempli  complètement  le 
but  véritable  d'un  établissement  de  crédit,  qui  est  de  réunir  les 
capitaux  oisifs  et  de  les  mettre  à  la  disposition  des  producteurs 
qui  en  manquent  et  sont  en  mesure  de  les  faire  travailler  *  : 
D'une  part,  en  effet,  elle  a  manqué  en  partie  à  sa  mission  de  col- 
lecteur des  fonds  disponibles  ^,  par    son  refus  d'admettre  ceux 

»  Définition  du  crédit  par  J.-B,  Say  dans  son  Cours^  2«  partie,  p.  138  et  suir. 
de  l'édition  OnillatiiDin. 

*  Les  comptes  courants  de  Paris  et  des  succursales  figurent  dans  la  situa* 
tion  de  la  Banque,  au  12  mai  dernier,  pour  443  millions.  Cette  somme  comprend 
tous  les  soldes  créditeurs  desj banquiers  et  des  établissements  de  crédit;  or, 
ces  derniers  sont  eux  mêmes  débiteurs  de  près  d'un  milliard,  si  ce  n'est  plus, 
enrers  leurs  propres  déposants. 

i*  ssRiB,  T.  XIV.  —  15  juin  1881.  1 
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des  particuliers  non  commerçants,  et  en  retardant  autant  qu'elle 
a  pu  la  vulgarisation  du  mode  de  payement  par  chèque,  qui  supplée 
avec  tant  d'économie  et  de  sécurité  à  l'emploi  de  la  monnaie  mé- 
tallique et  à  celui  des  billets  de  banque,  dont  il  permet  de  réduire 
la  circulation  ;  d'autre  part,  la  Banque  s'est  montrée  si  parcimo- 
nieuseetsi  routinière,  dans  sa  fonction  de  distributrice  du  crédit,  par 
les  conditions  qu'elle  a  mises  à  l'admission  du  papier  à  l'escompte 
(durée  des  échéances,  nombre  et  qualité  des  signatures),  qu'elle  a 
rendu  nécessaire  le  recours  en  dehors  d'elle  à  des  intermédiaires 
onéreux,  et  laissé  en  souffrance  des  besoins  légitimes,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  affaires  à  long  terme. 

Rien  donc  de  plus  naturel  après  cela,  de  plus  utile  et  de  mieux 
justifié  que  la  création  successive  du  Comptoir  d'escompte,  de  la 
Société  du  crédit  commercial  et  industriel,  du  Crédit  lyonnais  (à 
son  origine  locale)  et  de  plusieurs  autres  ;  recevant  des  dépôts  à 
vue  ou  à  terme  et  à  intérêts  variables,  complétant  le  nombre  des 
signatures  exigé  par  la  Banque,  prenant  le  papier  long  et  enfin 
ouvrant  des  crédits  sur  délégations,  connaissements,  war- 
rants, etc. 

C'était  bien,  mais  c'était  assez,  puisque,  malgré  les  facilités  of- 
fertes par  la  loi  de  1857,  pour  la  constitution  des  sociétés  anonymes 
(tous  les  établissements  de  crédit  ont  adopté  cette  forme  qui  sup- 
prime la  responsabilité  des  administrateurs,  sauf  les  cas  de  fautes 
lourdes),  il  n'a  pas  été  fondé  de  société  tinancière  importante  pen- 
dant les  sept  années  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la  loi  de 
1867.  C'est  donc  uniquement  avec  le  concours  de  celles  qui  exis- 
taient avant  cette  loi  qu'ont  été  faites  toutes  les  grandes  opérations 
de  crédit  rendues  nécessaires  par  les  funestes  événements  de  1870; 
que  les  besoins  de  l'intérieur  ont  été  satisfaits,  que  les  liquida- 
tions les  plus  difficiles  ont  été  bien  conduites  et  que  le  placement 
des  emprunts  nationaux,  d'un  chiffre  sans  précédent,  a  été  effectué, 
pendant  que  la  haute  banque  cosmopolite  procurait  au  Trésor 
français  le  papier  étranger  accepté  en  payement  par  l'Allemagne,  et 
que  la  Banque  de  France  lui  fournissait^  en  espèces  ou  en  lingots, 
les  gros  appoints  métalliques  dont  il  avait  besoin. 

N'est-on  pas  en  droit  de  s'étonner  après  cela  et  de  se  demander 
comment  il  se  fait  que  l'outillage  financier  qui  avait  été  sufdsant 
pour  traverser  d'aussi  graves  conjonctures  et  sauver  la  France 
de  la  ruine  que  son  implacable  ennemie  espérait  avoir  assurée, 
soit  devenu  tout  le  contraire  seulement  le  lendemain  du  jour  où  le 
pays  est  redevenu  maître  de  lui-môme  et  que,  son  écrasante  ran- 
çon payée,  les  affaires  ont  repris  leur  cours  normal  et  régulier? 
Quels  nouveaux  et  immenses  besoins  de   crédit  se    sont  donc 
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manifestés  et  découvre-t-on  chaque  jour,  pour  motiver,  précisé- 
ment depuis  1873-74,  la  création  de  cette  multitude  de  sociétés  fi- 
nancières qui,  avec  le  développement  des  anciennes,  ont  déjà 
détourné  plusieurs  milliards  des  voies  naturelles  de  la  production? 

Ce  chiffre  de  plusieurs  milliards  n'a  rien  d'imaginaire,  et  résulte 
malheureusement  du  relevé  que  chacun  peut  faire  comme  nous,  de 
la  liste  des  établissements  de  crédit  dont  les  titres  se  négocient  à 
la  Bourse  de  Paris,  et  dont  les  noms,  avec  l'indication  de  leur  ca- 
pital versé  et  souscrit,  figure  au  bulletin  hebdomadaire  publié, 
ainsi  que  la  cote  officielle,  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change. 

Voici  le  résumé  du  'bulletin  du  2  avril  1881  (v.  la  liste  [com- 
plète à  la  suite  de  cet  article),  et  il  y  a  eu  de  nouvelles  additions 

depuis  cette  date  : 

Nombre 
des  sociétés. 

Sociétés  françaises  ^ . . . .  44 

Sociétés  étrangères  * . , . .  7 

Ensemble.  51 

Â  ces  deux  milliards  et  demi  souscrits,  à  ces  1,200  millions  ver 
ses  à  valoir  sur  le  capital  des  sociétés  financières,  on  doit  ajouter 
les  dépôts  qu'elles  attirent  à  elles  et  que  les  dernières  venues  en 
sont  arrivées  à  disputer  aux  caisses  d'épargnes,  en  abaissant  le 
minimum  du  premier  versement  à  10  francs,  et  en  élevant  le  taux 
de  l'intérêt  à  3,25  0/0  Tan,  jusqu'à  un  majçijnum  de  3,000  francs, 
passé  lequel  l'intérêt  n'est  plus  que  de  1  0/0  pour  les  dépôts  exi- 
gibles h  vue,  mais  se  relève  à  3  0/0  sans  limite  de  maximum  pour 
les  dépôts  que  Ton  ne  peut  retirer  qu'en  prévenant  sept  jours  à 
l'avance  ^. 

L'importance  des  sommes  ainsi  confiées  aux  sociétés  financières 
n'est  pas  aussi  exactement  connue  que  celle  de  leur  capital  souscrit 
et  versé,  mais  on  ne  doit  pas  s'écarter  beaucoup  de  la  vérité  en 
l'évaluant  à  un  autre  milliard,  ce  qui  porterait  à  plus  de  deux  mil- 
liards et  demi  effectifs  l'énorme  capital  enlevé  au  travail  et  h  la 
production,  sous  prétexte  de  les  faciliter  et  de  les  encourager,  et 
servant  à  tout  autre  chose.  A  quoi  donc,  et  d'où  proviennent  les 

*■  Dont  les  titres  se  négocient  à  Paris;  celles  des  départements  qui  n'ont  pas 
été  admises  à  la  cote  n*y  figurent  pas  et  n*en  sont  pas  moins  trôs  nombreuses 
et  relativement  considérables. 

*  Cotées  et  opérant  à  Paris  où  elles  font  des  émissions  et  dont  le  capital  est 
en  partie  d'origine  française. 

*  Circulaire  l9  4  de  la  Caisse  centrale  du  travail  et  de  Vépargne^  banque 
populaire  au  capital  de  50  millions  (25  avril  1881). 
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gros  dividendes  que  les  sociétés  qui  manœuvrent  ce  tout  puissant 
levier  distribuent  depuis  plusieurs  années  à  leurs  actionnaires  ? 
C'est  ce  que  nous  avons  recherché  et  ce  que  nous  allons  essayer 
d'indiquer.  

§  2.  —  Les  sociétés  financières  ont  pour  industrie  spéciale,  à 
rimitation  de  l'ancien  Crédit  mobilier,  dont  elles  ont  élargi  et  per- 
fectionné les  procédés,  de  créer  des  affaires  nouvelles,  de  les  mettre 
en  actions  et  de  se  charger  du  placement  de  celles-ci,  soit  dans  leur 
clientèle,  soit  à  la  Bourse,  où  elles  font  à  peu  près  à  volonté  la 
hausse  et  la  baisse  ;  nous  dirons  tout  à  l'heure  comment,  après 
avoir  signalé  les  moyens  qu'elles  emploient  pour  atteindre  leur 
but  et  pour  réussir  là  où  les  plus  habiles  avaient  échoué  jusqu'ici. 
L'ancien  Crédit  mobilier  se  contentait  des  bureaux  de  son  siège 
social  à  la  place  Vendôme  ;  les  nouveaux  établissements  ont  trouvé 
les  leurs  insuf lisants,  bien  qu'installés  dans  des  palais,  et  elles 
ont  couvert,  non  seulement  tous  les  quartiers  de  Paris,  mais  la 
France  entière,  d'un  vaste  réseau  de  comptoirs,  de  sous-comptoirs, 
de  succursales,  d'agences  etc.,  et  établi  des  correspondants  jusque 
dans  les  chefs-lieux  des  cantons  ruraux.  On  conçoit  aisément  ce  que 
doit  coûter  une  pareille  organisation,  non  pas  bien  entendu  aux 
sociétés  qui  l'ont  établie,  mais  à  celles  dont  elles  placent  les  actions. 
Si  grandes  d'ailleurs  que  soient  les  dépenses  de  ce  chef,  elles  sont 
bien  inférieures  cependant  à  celles  que  nécessite  la  publicité  à 
l'aide  de  laquelle  ;on  fait  pénétrer,  jusque  dans  les  plus  humbles 
demeures,  la  tentation  du  gain  sans  travail. 

Presque  tous  les  grands  .Journaux  politiques  de  Paris  publient 
chaque  jour  des  bulletins  de  bourse;  on  a  affermé  la  plupart  de 
ceux-ci,  et  l'on  a  même  acheté  la  propriété  complète  de  journaux 
à  grand  tirage  ^,  pour  peser  plus  sûrement  sur  l'opinion,  et,  s'il 
était  possible,  sur  les  pouvoirs  publics,  quand  il  s'agit  de  conces- 
sions à  obtenir,  de  combinaisons  à  faire  réussir.  Par  les  agences 
d'annonces,  on  s'est  assuré  de  môme  ,de  la  publicité  financière  des 
journaux  des  départements,  sans  distinction  de  nuances;  l'argent 
n*ayant  pas  plus  d'opinion  que  d'odeur,  et  étant  toujours  bien  reçu 
d  où  qu'il  vienne.  Après  s'être  rendu  maître  ainsi  de  la  publicité 
régulière,  on  s'est  avisé  que  le  mélange  des  nouvelles  et  des  arti- 
cles politiques,  avec  les  réclames  financières,  pouvait  nuire  à 
celles-ci  ;  et  l'on  a  créé  une  foule  de  journaux  spéciaux  (il  y  en  a 
plus  de  cent)  exclusivement  consacrés  à  prôner  les  affaires  à  lancer 


<  V.  rapport  de  la  JBanqt^e  nationale,  &  ra«semblée  géûérale  de  ses  action- 
naires du  27  aTril  18S1. 
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et  à  soutenir  celles  qui  languissent.  Ces  feuilles  spéciales,  dont  le 
prix  nominal  d'abonnement  est,  le  plus  souvent,  inférieur  aux 
frais  de  poste  ou  de  distribution,  sont  envoyées  gratuitement, 
parfois  sous  enveloppes  fermées  à  15  et  à  30  centimes,  non  seu- 
lement aiix  clients  des  sociétés  de  crédit,  mais  à  ceux  même 
qui  ne  le  sont  pas  et  dont  on  prend  les  noms  et  les  adresses  dans 
leDidot-Bottin,  dans  les  annuaires  locaux  et  dans  les  listes  des 
étrangers  fréquentant  les  villes  d'eaux,  les  bains  de  mer  et  les  sta- 
tions hivernales.  Il  n'est  guère  de  maison  bourgeoise  qui  ne 
reçoive  plusieurs  de  ces  publications  ;  pas  une  loge  de  concierge 
n'est  oubliée  ;  les  domestiques,  les  gardes  municipaux  ne  sont  pas 
négligés^  et  voici  même  quelles  mairies  des  communes  rurales 
en  sont  gratifiées  à  titre  de  prime,  à  raison  de  leur  abonnement  obli- 
gatoire au  Bulletin  annoté  des  lois  ^  (ce  qui,  pour  le  dire  en  passant, 
donne  aux  affaires  recommandées  ainsi  une  sorte  de  caractère 
ofSciel  qui  doit  singulièrement  déplaire  à  MM.  les  ministres  de 
rintérieur  et  de  la  justice). 

En  ajoutant  aux  dépenses  considérables  |de  cette  publicité  gra- 
tuite les  frais  généraux  des  sociétés  de  crédit,  de  leurs  agences  et 
comptoirs,  les  commissions  de  leurs  correspondants  et  leurs  propres 
bénéfices,  on  arrive  à  des  sommes  tellement  considérables  que  l'on 
ose  à  peine  les  chiffrer  ;  c'est  certainement  plus  de  cent  millions, 
peut-être  deux  cents  millions  par  an,  qui  sont  toujours  en  définitive 
payés  par  le  public,  soit  qu'on  Tes  prélève  sur  le  capital  des  affaires 
émises,  ce  qui  prépare  leur  ruine  future,  soit  qu'on  les  recouvre 
sous  forme  de  primes  sur  les  actions,  primes  que  l'on  obtient 
par  le  moyen  des  hausses  factices  que  les  sociétés  financières  pro- 
duisent et  entretiennent  à  volonté,  nous  le  maintenons  comme  un 
fait  certain,  nonobstant  les  dénégations  de  leurs  organes. 

Rien  de  plus  facile  en  effet  pour  les  sociétés  financières  dispo- 
sant du  double  levier  des  capitaux  et  de  la  publicité,  dont  on  con- 
naît la  puissance  et  l'organisation,  que  de  peser,  —  quand  leurs 
meneurs  se  syndiquent  ou  s'entendent  tacitement  *,  ce  qu'ils  font 

*  Voir  le  «  supplément  n"  9  au  Journal  financier  des  cotrnntin^f,  propriété 
de  la  Banque  des  communes  de  France  »  au  capital  de  2  millions  de  francs, 
ayant  pour  président  du  conseil  un  ancien  ministre.  —  Tirage  justiflé,  95,000 
exemplaires.  —  Près  de  trois  par  compune. 

*  Les  sociétés  financières  se  syndiquent  fréquemment  par  groupes  pour  cer- 
taines opérations  déterminées,  comme  de  gros  emprunts;  c'est  alors  une  sorte 
de  participation.  Elles  s'entendent  tacitement  pour  les  affaires  isolées  :  autre- 
fois, de  1855  à  1870,  les  influences  financières  se  combattaient  souvent  et  leurs 
luttes  faisaient  tenir  à  l'écart  tous  les  hommes  prudents  qui  sont  entraînés 
aujourd'hui  par  un  courant  toujours  dirigé  dans  le  même  sens. 
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presque  toujours,  —  sur  les  cours  de  la  Bourse,  soit  en  hausse, 
soit  en  bdsse,  par  la  facilité  ou  le  resserrement  du  report.  —  La 
hausse  à  outrance,  la  hausse  quand  même,  qui  est  l'état  normal 
ou  plutôt  anormal  depuis  six  ans  (le  3  0/0  à  65.70  et  le  5  O/O  à 
104,  le  31  décembre  1874  ;  à  86  et  à  120  le  17  mai  1881),  malgré  les 
événements  les  plus  graves,  comme  les  deux  mauvaises  récoltes  de 
1879  et  1880  qui  ont  coûté  plus  d'un  milliard  à  la  France,  comme  la 
guerre  d'Orient,  l'assassinat  du  czar  et  tout  récemment  l'expédi- 
tion deTunisie, —  est  voulue,  laite  et  soutenue  par  les  établissements 
de  crédit,  parce  qu'elle  permet  seule  de  lancer  toutes  les  affaires 
nouvelles  dont  la  seule  énumération  a  fait  doubler  le  format  de  la 
cote  officielle:  tantôt  des  sociétés  d'assurances,  déjà  beaucoup  trop 
nombreuses,  tantôt  des  sociétés  hypothécaires  prêtant  plus  large- 
ment et  avec  moins  de  sécurité  que  le  Crédit  foncier,  des  socié- 
tés foncières  s'engageant  dans  la  même  voie  que  l'ancienne  Immo- 
bilière et  y  ajoutant  des  spéculations  sur   les   terrains  à   bâtir, 
tantôt  des  compagnies  de  matériel  ou  des  compagnies  de  transport, 
mais  surtout  des  affaires  étrangères,  sur  lesquelles  nous  revien- 
drons pour  y  insister  spécialement. —  Parfois  aussi,  cependant,  les 
établissements  de  crédit  font  un  peu  de  baisse  :  cela  arrive,  par 
exemple,  vers  l'époque  des  villégiatures  et  des  bains  de  mer,  quand, 
après  avoir  bien  gorgé  le  public  pendant  Thiver  et  le  printemps, 
jusqu'aux  coupons  d'avril  et  mai,  on  juge  utile  de  l'aider  à  digérer 
à  l'anglaise  en  l'obligeant  à  se  liquider,  ce  qui  se  fait^  tout  seul  et 
toujours  à  ses  dépens  par  l'absence  de  contre-partie  pour  ceux  qui 
veulent  vendre  et  qui  ont  à  payer  des  reports  plus  coûteux  que  les 
revenus  des  titres  achetés  trop  cher. 

§  3.  —  Les  procédés  à  l'aide  desquels  les  sociétés  financières 
font  la  hausse  et  la  baisse  sur  le  dos  du  public  étant  connus,  il  con- 
viendrait maintenant  d'examiner  la  valeur  véritable  des  affaires 
qu'elles  lancent,  à  la  faveur  du  mouvement  créé  et  entretenu  par 
elles;  mais  ici  une  difficulté  légale  nous  arrête.  Gomme  chacun  le 
sait,  il  n'est  pas  possible  de  dire  toute  la  vérité,  même  quand  on 
peut  l'établir,  lorsque  celle-ci  est  tellement  scandaleuse  qu'elle 
constitue  une  diffamation  tant  qu'elle  n'est  pas  établie  par  juge- 
ment ou  arrêt.  Nous  ne  désignerons  donc  aucune  affaire  en  particu- 
lier, mais  nous  sommes  autorisé  à  répéter  d'une  manière  générale, 
et  en  demeurant  sur  le  terrain  purement  économique,  que  même  les 
meilleures  d'entre  les  affaires  nouvelles  sont  atteintes  dès  leur 
naissance  de  rachitisme  et  d'anémie,  soit  par  les  prélèvements  di- 
rects effectués  sur  leur  capital  pour  frais  d'émission,  soit  par  les 
primes  auxquelles  elles  ne  peuvent  fournir  des  revenus  en  rapport 
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avec  les  prix  payés,  alors  qu'ils  seraient  suffisants  pour  le  véri- 
table capital  utile,  réellement  encaissé  par  elles.  Dans  d'autres  cas, 
moins  favorables  encore,  non  seulement  le  capital  social  est  plus 
qi^e  décimé  par  les  frais  d'accouchement,  mais  il  est  lui-môme 
notoirement  insuffisant  dès  le  début,  de  l'aveu  môme  des  parents 
et  parrains,  ce  qui  les  oblige  à  recourir  dès  les  premiers  temps 
de  leur  fonctionnement  à  des  emprunts  coûteux  qui  préparent  la 
ruine  des  actionnaires,  mais  donnent  lieu  à  de  nouvelles  émis- 
sions, c'est-à-dire  à  de  nouvelles  commissions,  et  à  de  nouvelles 
saignées  à  la  charge  des  souscripteurs  ou  détenteurs  d'actions, 
et  compromettent  môme  parfois  la  sécurité  des  obligataires. 

On  nous  assure,  et  nous  répétons  sans  le  garantir,  que  les  mil- 
liards des  sociétés  de  crédit  ne  sont  pas  tous  liquides  et  qu'une 
partie  se  trouve  engagée,  comme  cela  est  arrivé  à  l'ancien  Crédit 
mobilier,  dans  des  affaires  plus  ou  moins  anciennes,  auxquelles  le 
public  n'a  pas  suffisamment  mordu  et  que,  par  suite,  presque 
toutes  les  sociétés  auraient  leur  paquet,  leur  stock  de  ces  valeurs 
non  classées,  ce  qui  motive  de  temps  à  autre  l'annonce  dans  les 
journaux  d'une  vente  d'actions  de  telle  ou  telle  entreprise  ;  —  ces 
sortes  de  ventes  ne  seraient  alors  que  l'épilogue  plus  ou  moins 
réussi  d*une  première  émission  en  partie  avortée. 

On  nous  signale  également,  en  nous  citant  des  exemples  récents, 
inutiles  à  préciser  davantage,  un  genre  d'opération  sur  les  affaires 
anciennes,  pratiqué  depuis  peu  comme  il  ne  l'a  jamais  été.  —  Il 
s'agit  d'affaires  connues,  bonnes  au  fond,  bien  classées,  mais  dé- 
laissées, auxquelles  on  redonne  un  regain  de  faveur  au  moyen  de 
syndicats  puissants,  disposant  de  grandes  ressources  et  s'emparant 
de  tous  les  titres  qu'ils  parviennent  à  ramasser  et  qu'il  font  mon- 
ter h  des  cours  excessifs.  C'est  ainsi,  nous  dit-on  que  le  x  et  le 
a?'  ont  été  portés  à  des  prix  tels  que  le  revenu  régulier  représente  à 
peine  2»5  0/0  et  lui  est  môme  inférieur.  Personne  ne  lutte  et  ne 
peut  lutter  contre  ces  syndicats  qui  entraînent  après  eux  un 
courant  de  spéculateurs  crédules,  qui  finissent  par  rester  ache- 
teurs fermes  de  leurs  achats  à  terme,  après  avoir  fourni  en  quelques 
jours  aux  syndicats  des  différences  de  200  fr.  et  plus  par  action. 

Dans  tout  cela,  en  définitive,  qu'y  a-t-il  de  commun  avec  le  cré- 
dit véritable,  avec  le  dévelopement  du  travail  et  des  échanges, 
avec  la  production  de  richesses  etJ'Qctives  et  avec  la  prospérité  des 
travailleurs?  Absolument  rien,  rien  que  de  nominal  et  de  fictif 
quant  à  la  vraie  richesse,  rien  que  du  jeu  et  de  la  spéculation,  pour 
ne  pas  employer  le  gros  mot  d'agiotage,  bien  qu'il  soit  parfaitement 
à  sa  place. 
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§  4.  —  Nous  avons  réservé  tout  à  l'heure,  pour  nous  en  occuper 
spécialement,  une  nature  d'opérations  très  recherchées  par  les 
sociétés  financières  comme  leur  donnant  de  très  gros  bénéfices  sans 
aucun  moyen  dô  contrôle  et  de  recours,  —  il  s'agit  des  affaires 
étrangères.  —  Le  moment  est  venu  d'en  parler. 

Gène  sont  pas  des  centaines  de  millions,  mais  peut  être  des  mil- 
liards, et  à  coup  sûr  plus  d'un,  que  les  capitalistes  français  ont  été 
entraînés  par  les  établissements  de  crédit  à  engager  depuis  dix 
ans  ^  dans  les  fonds  publics,  dans  les  chemins  de  fer  et  dans  les 
entreprises  de  toutes  sortes  des  pays  étrangers,  et  dont  une  notable 
partie  est  déjà  perdue,  soit  en  Turquie,  soit  en  Espagne,  au  Mexi- 
que,  au  Pérou  et  dans  tant  d'autres  contrées,  sans  parler  de 
l'Egypte,  dont  les  embarras  ont  compromis  un  instant  le  Crédit 
foncier  lui-même,  après  avoir  ruiné  le  Crédit  agricole,  et  qui  ne  s'est 
relevée  (son  crédit)  que  grâce  à  une  intervention  anglo* française» 
du  plus  mauvais  exemple,  dans  les  affaires  du  khédive,  et  que  nous 
allons,  paralt-il,  recommencer  pour  notre  compte  en  Tunisie  avec 
des  risques  spéciaux. 

Nous  considérons  comme  un  véritable  péril  national  cet  envoi 
et  cette  immobilisation  des  capitaux  français  à  Tétranger,  et  nous 
regardons  comme  un  devoir  de  le  signaler. 

L'article  21  du  Code  civil  prive  de  la  qualité  de  Français  qui- 
conque prend  du  service  militaire  ou  civil  à  l'étranger.  —  Il  y  a 
sans  doute  une  différence  entre  prendre  du  service  à  l'étranger  et 
lui  rendre  service  en  lui  prêtant  de  l'argent;  mais  que  l'on  se  sou- 
vienne d'hier,  et  l'on  reconnaîtra  que  la  différence  n'est  pas  bien 
grande  du  moment  où  l'étranger,  allié  et  peut-être  obligé  la  veille, 
peut  devenir  le  lendemain  l'adversaire  et  même  l'ennemi  du  pré- 
teur (attitude  de  lltalie  à  propos  de  Tunis). 

Nous  ne  pensons  pas  assurément  que  l'article  21  du  Gode  civil  soit 
applicable  aux  acheteurs  de  titres  étrangers,  ni  même  aux  admi- 
nistrateurs des  sociétés  financières  ou  de  crédit  qui  se  chargent  du 
placement  de  ces  sortes  de  valeurs,  mais  il  nous  semble  que  ceux- 
ci  devraient  au  moins  être  tenus  de  se  munir  d'une  autorisation 
formelle  du  ministre  des  finances  avant  de  pouvoir  faire  appel  aux 
capitaux  français  et  de  les  engager  à  l'étranger,  soit  à  des  gouver- 

^  U  y  a  beaucoup  plus  de  dix  ans  que  l*exportatioQ  des  capitaux  français  a 
commencé  :  eUe  avait  déjà  fait  des  victimes  en  Espagne  avant  1830,  mais  elle 
a  pris  une  très  grande  importance  sous  le  second  Empire  et  par  l'initiative  du 
Crédit  mobilier  :  chemins  de  fer  autrichiens  et  espagnols,  pour  lesquels  fa  place 
Vendôme  et  la  rue  Lafâtte  luttaient  à  Madrid  et  à  Vienne.  C'est  la  rue  Riche- 
lieu (ancienne  caisse  Mirés)  qui  a  lancé  la  première  les  chemis  de  fer  italiens. 
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nements  qui  pourront  s'en  faire  des  armes  contre  la  France,  soit  à 
des  compagnies  ou  dans  des  entreprises  trop  souvent  aléatoires 
qui  offrent  des  revenus  d'autant  plus  élevés,  que  le  risque  à  courir 
par  les  capitaux  importés  est  plus  grand. 

Nous  avons  dû  renoncer^  à  propos  des  affaires  françaises  lancées 
par  les  établissements  de  crédit,  à  toute  application  déterminée  de 
nos  observations  générales  sur  le  peu  de  solidité  qu'offraient  cer- 
taines d'entre  elles  ;  nous  sommes  dispensé  de  la  môme  résprve  en 
ce  qui  concerne  les  affaires  étrangères,  puisqu'il  nous  suftlt,  pour 
l'une  au  moins,  des  plus  récentes  et  des  plus  considérables,  de 
reproduire  textuellement  le  compte  rendu,  publié  par  le  Journal 
des  Débats  du  2  mai  dernier,  de  la  dernière  assemblée  générale  des 
actionnaires  de  la  société  anonyme  VUnion  générale,  et  qui  n'a 
donné  lieu,de  la  part  de  celle-ci,  à  aucune  réclamation  ;  on  y  verra 
comment  s'obtiennent  les  gros  dividendes  des  sociétés  financières, 
où  vont,et  à  quoi  elles  exposent  les  capitaux  qu'elles  exportent  : 

t  *  L'Unionlgénêrale  qui  finissait  il  y  a  huit  jours  (23  avril)  à  1,162  fr. 
50  c,  a  retrouvé  le  cours  de  1,200  fr.  Â  rassemblée  générale  qui  a  eu 
lieu  hier  (29  ou  30  avril),  un  dividende  de  quarante  pbancs  par  action 
net  d*iinpôt  (les  actions  ne  sont  libérées  que  de  125  fr.  =  32  0/0)  a  été 
déclaré.  Dans  ce  dividende  ne  sont  pas  compris  les  bénéfices  réalisés 
dans  TafTaire  de  la  Banque  des  Etats  autrichiens,  qui  ont  été  entière- 
ment réservés  pour  l'exercice  ISSO  (nous  reproduisons  le  chiffre  par 
scrupule,  mais  nous  croyons  qu'il  faut  lire  ISSl),  un  à-oompte  de  6  fr. 
25  c.  ayant  été  payé  en  janvier  dernier,  le  solde  à  toucher  le  1*'  juillet 
prochain  sera  de  33  fr.  75  c,  indépendamment  de  3  fr.  12  c.  représen- 
tant les  intérêts  du  premier  semestre  de  1881  sur  le  capital  versé,  soit 
en  tout  36  fr.  87  c.  1/2.  L'intention  du  Conseil  est  de  distribuer  à  l'a- 
venir les  bénéûces  d'une  manière  moins  inégale.  Partie  de  ces  bénéûces 
sera,  à  la  fin  de  chaque  année,  distribuée  en  môme  temps  que  l'intérêt 
qu'on  a  Thabitude  de  payer. 

«  Par  suite  des  attributions  nouvelles  qui  viennent  de  leur  être  fai- 
tes, Tensemble  des  réserves  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  s'élève  à 
27,291,498  fr.  92  c,  ce  qui  représente  136  fr.  45  c.  par  action  versée 
seulement  de  125  fr.  Ces  chiffres  ont  élô  fortement  soulignés  par  les 
applaudissements  de  rassemblée.  Ces  applaudissements  ont  été  bien 
autrement  forts,  lorsque  au  cours  des  explications  données  à  la  suite  des 
rapports  par  M.  Bontoux.  celui-ci  a  démontré  qu'avec  les  bénéfices  déjà 
réalisés  sur  l'affaire  de  la  Banque  des  Pays  autrichiens  et  ceux  qu'il  y  a  à 

^  Les  mots  entre  parenthèses  ne  font  pas  partie  du  texte  et  nous  sont  person- 
nels, ainsi  que  la  composition  de  certains  passages  en  italiques  ou  en  capitales. 
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attendre  de  la  Banque  des  Pays  hongrois,  du  fonctionnement  ordinaire 
des  ressources  sociales,  capital  et  rôserves,  des  dépôts,  et  enfin  des  af- 
aires  serbes,  construction  de  chemins  de  fer,  exploitation  de  ces  mê- 
mes chemins  et  constitution  d*une  Banque  nationale  de  Serbie,  T Union 
générale  était  assurée  de  distribuer  encore  pendant  cinq  ans  au  moins  le 
même  dividende  de  40  /V*.,  et  cela  en  supposant  Timpossible,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  lui  viendrait  aucune  affaire  nouvelle;  que  de  son  côté  elle  n'en 
chercherait  pas,  et  que  le  chiffre  de  ses  dépôts^  qui  s^est  plus  que  doublé 
depuis  quinze  mois  et  dépasse  aujourd'hui  100  millions^  resterait  station- 
naire  et  n'augmenterait  pas  encore. 

«  De  son  côté,  la  Banque  impériale  et  royale  privilégiée  des  Pays 
autrichiens  est  revenue  de  772  fr.  50  c.  à  780  fr.  C'est  avec  le  conconiB 
de  ces  deux  établissements  et  celui  duJBankverein  de  Londres  que  vient 
de  se  constituer  à  Pesth  la  Banque  des  Pays  hongrois  au  capital  de  20 
millions  de  florins  or,  soit  50  millions  de  francs,  divisé  en  100,000  ac- 
tions. Les  fondateurs  lui[ont  constitué  a  priori  une  réserve  de  2,500,000 
francs  et  assuré  des  participations  importantes  dans  toutes  leurs  affaires. 

«  Les  actions,  qui  doivent  être  libérées  de  250  fr.,  sont  émises  avec 
une  prime  de  100  fr.  Pour  75,000  titres  que  l'Union  générale  a  à  offrir 
à  sa  clientèle  et  au  public,  il  lui  a  d^ à  été  adressé  des  demandes  pour  plus 
de  400,000  titres.  Le  service  des  titres  de  la  nouvelle  Banque  se  fera  en 
or  à  Bude-Pesth,  à  Vienne,  et  également  à  Paris,  Lyon,  Marseille,  Saint- 
Etienne  et  Rouen. 

«  M.  Bontoux  a  fait  connaître  les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  con- 
stituer en  Autriche-Hongrie  de  grands  établissements  de  banque  indé- 
pendants de  l'Union  générale  et  pouvant  vivre  de  leur  vie  propre,  plu- 
tôt que  des  succursales.  Une  succursale,  a-t-il  dit,  n'a  d*autre  influence 
dans  un  pays  étranger  que  celle  qu'elle  tient  de  la  maison  mère,  elle 
ne  pourrait  que  difficilement  se  créer  des  alliés.  Aussi  est -il  de  beau- 
coup préférable  de  fonder  des  établissements  financiers  indépendants, 
ayant  à  leur  tôte  des  hommes  qui  se  recommandent  au  public  par  leur 
entente  des  affaires,  leur  expérience  ou  leur  importance  dans  la  hiérar- 
chie sociale.  Ce  système  a  donné  déjà  des  résultats  excellents,  et  c'est 
à  lui  que  l'Union  générale  doit  tous  les  avantages  qu'elle  a  déjà  obtenus 
en  Autriche-Hongrie  et  qu'elle  y  obtiendra  encore.  » 

On  vient  de  voir  exposé  par  un  débutant,  passé  maître  dès  son 
coup  d'essai,  tout  le  mécanisme  de  la  plupart  ;des  établissements 
de  crédit  lorsqu'ils  opèrent  à  l'étranger,  l'origine  de  leurs  béné- 
fices et  la  sécurité  des  placements  qu'ils  recommandent  :  création 
indéfinie  d'autres  sociétés  qui,  à  peine  nées,  sont  dans  une  position 
intéressante  et  promettent  une  nombreuse  génération  de  filles  et  de 
petites-filles  (Law  et  le  phylloxéra  sont  égalés);  —  prise  deconcea- 
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fiions  de  ohemins  de  fer  plus  stratégiques  qu'autre  chose,  aveo  allu- 
sion aux  bénéfices  de  leur  exploitation  dans  une  contrée  à  peu  près 
sans  routes,  sans  commerce,  sans  industrie,  partant  sans  trans- 
ports rémunérateurs,  si  ce  n'est  celui  de  soldats  turcs,  serbes  ou 
bulgares,  à  moins  qu'ils  ne  soient  hongrois  ou  autrichiens  :  ce 
serait  vraiment  comique  au  théâtre  si  c'était  une  fiction;  par 
malheur  c'est  une  réalité,  et  alors  c'est  profondément  triste. 

Les  actionnaires  français  de  l'Union  générale  ne  se  sont  pas 
douté,  bien  entendu,  du  piège  tendu  aux  futurs  souscripteurs  de 
toutes  ces  affaires  austro-hongroises  et  serbes,  dont  ils  se  dispo- 
sent peut-être  à  faire  partie  ;  ils  n'ont  vu  et  entendu  qu'une  chose 
et  ils  l'ont  soulignée  de  leurs  applaudissements  énergiques,  comme 
le  rapporte  le  compte-rendu,  c'est  l'annonce  que  sans  aucune  affaire 
nottt>«//e,ils  étaient  assurés  de  recevoir,  pendant  cinq  ans  au  moins, 
un  dividente  de  40  francs  par  action,  net  d'impôt  ^,  soit  un  revenu 
de  32  0/0  sans  le  moindre  travail  productif  et  en  réduisant  les 
forces  de  la  France  au  profit  de  pays,  les  uns  à  peu  près  barbares 
encore,  les  autres  ne  se  supportant  qu'en  vertu  d*un  compromis 
toi\jours  à  la  veille  d'être  rompu,  et  dont  l'un  au  moins  s'est  fait 
gloire  de  payer  par  son  ingratitude  les  services  qu'il  recevait. 

Tous  nos  établissements  de  crédit  ne  se  livrent  pas  heureuse- 
ment d'une  faQon  aussi  exclusive  à  l'exportation  des  capitaux 
français,  mais  à  peu  près  tous,  avec  le  bon  goût  de  ne  pas  trop 
s'en  vanter,  y  prennent  part  dans  une  certaine  mesure,  toujours 
trop  grande,  et  tous  participent  à  l'entretien  de  la  hausse  artifi- 
cielle et  exagérée  dont  la  vanité  nationale.doublée  d'ignorance,peut 
bien  s'enorgueillir,  mais  qui  alarme  à  bon  droit  les  financiers  et  les 
économistes  qui  connaissent  la  vérité  de  la  situation. 

Eh  bien ,  puisqu'il  en  est  ainsi,  puisque  la  France  a  tant  d'ar- 

*  L'élévation  des  bénéfices  étant  toujours  en  raison  inverse  de  la  sécurité» 
comme  dans  les  prêts  &  la  grosse  aventure,  on  peut  apprécier  celle  des  affaires 
traitées  par  TUnion  générale  au  moyen  d*un  simple  calcul.  Le  capital  de  cette 
société  est  représenté  par  200,000  actions,  le  dividende  net  de  40  fr.  par  cha- 
cune représente  pour  l'ensemble  un  bénéfice  net  de  huit  millions  de  francs  par 
an  et  d'au  moins  dix  millions  brut,  soit  pour  les  quatre  années  pendant  les- 
quelles ce  bénéfice  serait  assuré  sans  aucune  affaire  nouvelle  :  quarante  mil- 
lions DB  FRANCS.  Quelle  est,  nous  le  demandons,  Taffaire  à  peine  née,  le  gou- 
vernement nouveau  qui  puisse  supporter  une  pareille  charge  sans  en  être 
écrasé  et  ne  soit  obligé,  pour  ainsi  dire,  de  mettre  la  clé  sous  la  porte  avant  que 
la  maison  ne  soit  bâtie.  Il  est  évident  que  ces  bénéfices  ne  sont  encore  que  sur 
le  papier  et  non  réalisés.  La  loi  le  défend,  mais  la  loi  dort,  et  pendant  sa  lé- 
thargie les  actions  de  500  fir.  montent  à  1,200  fr.,  soit  700  fr.  de  prime  ou  près 
de  six  fois  le  venement  de  125  francs. 
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gent  qu'elle  le  jette  par  la  fenêtre  aux  étrangers,  ayons  donc  au 
moins  le  bon  sens  de  le  retenir  en  lui  offrant  un  placement  national 
et  en  l'employant  à  des  travaux  publics,  même  peu  productifs  de 
revenus  directs,  mais  qui  serviront  du  moins  à  quelque  chose. 

Réalisons  par  exemple  les  programmes  de  M.  de  Freycinet  pour 
l'achèvement  de  nos  moyans  de  transport,  terminons  et  complétons 
nos  chemins  de  fer,  améliorons  notre  navigation  intérieure,  com- 
plétons-la en  exécutant  le  canal  latéral  à  la  Loire  jusqu'à  Nantes 
par  la  rive  droite;  amenons  à  Paris  par  une  branche  du  môme  canal 
et  en  abreuvant  au  passage  les  bestiaux  altérés  de  la  Beauce,  l'eau 
indispensable  à  l'assainissement  de  la  capitale  et  au  lavage  de  ses 
égouts  ;  dérivons  môme  du  Rhône  l'eau  dont  les  vignerons  du  midi 
ont  besoin  pour  submerger  leurs  vignes  phylloxérées.  Si,  au  point 
de  vue  strictement  économique,on  peut  trouver  certains  de  ces  tra- 
vaux prémalurés^à  raison  des  sacrifices  qu'ils  imposeront  au  Trésor, 
comme  subvention  ou  comme  garantie  d'intérêt,  il  est  cependant 
préférable,  même  à  ce  point  de  vue,  d'employer  nos  capitaux  chez 
nous  que  de  les  laisser  aller  se  perdre  à  l'étranger.  Politiquement, 
en  outre,  ces  travaux  auront  l'avantage  d'occuper  un  grand  nom- 
bre de  bras  et  d'occuper  nos  grandes  usines  métallurgiques,  ces 
pauvres  mendiantes*  de  protection,  si  malheureuses  et  si  dépour- 
vues de  commandes,  qu'elles  ne  peuvent  môme  fournir  à  l'Etat  les 
rails  dont  il  a  besoin,  pour  poser  la  voie  sur  les  nouvelles  sections 
de  chemins  de  fer  dont  la  plate-forme  est  achevée  *.  Moralement, 
tout  vaudra  mieux,  que  la  promesse  de  revenus  de  32  0/0  sans 
aucun  travail.  

§  5.  —  Ce  ne  sont  pas  assurément  les  actionnaires  cosmopolites 
qui  se  laissent  prendre  à  ces  promesses  qui  nous  préoccupent;  ils 
sont  trop  intéressés  pour  être  intéressants,  trop  affolés  et  trop  ou- 

*  V.  rapport  du  préfet  de  Loir-et-Cher  au  conseil  général,  session  d'avril  1881. 
Si  nous  sommes  bien  informé,  et  nous  croyons  l'être,  les  adjudications  de  rails 
auraient  été  retardées  par  suite  d'uoe  hausse  de  plus  de  20  0/0  sur  les  prix, 
modvée  par  les  commandes  venues  des  Etats-Unis  que  nos  usines  ont  enlevées 
à  leurs  concurrente  d'Angleterre  et  de  Belgique.  Cela  prouve  en  même  temps 
jusqu'à  quel  point  la  métallurgie  française  a  besoin  de  protection  douanière  et 
combien  peu  l'Etat  est  propre,  sinon  à  l'exécution  technique  des  travaux  pu- 
blics, de  moins  aux  opérations  commerciales  qui  s'y  rattachent.  La  même 
faute  a  déjà  été  commise  il  y  a  deux  ou  trois  ans  par  Tadministration  officielle 
des  chemins  de  fer  belges  qui  a  dû  subir  une  forte  hausse  sur  les  rails  d'acier 
faute  d'avoir  fait  ses  commandes  à  temps.  Cette  coûteuse  leçon  a  été  perdue  pour 
la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  France.  Ne  mettra-t-on  pas  bientôt 
fin  A  cette  expérience  aussi  coûteuse  dans  le  service  de  la  construction  que  dans 
celui  de  l'exploitation. 
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blieux  pour  se  souvenir  de  ce  qui  est  advenu  aux  actionnaires  des 
Langrand-Dumonceau,  des  Philippart,  et  autres  pécheurs  étran- 
gers de  capitaux  français.  Ce  n'est  pas  à  eux  que  nous  pensons, 
c'est  à  la  France,  à  sa  fortune  et  jusqu'à  un  certain  point  à  sa  sé- 
curité qu'ils  compromettenti  à  sa  politique  qu'ils  engagent,  en  ris- 
quant leur  argent  avec  autant  de  légèreté. 

Nous  nous  en  prenons  bien  plus,  à  coup  sûr,  aux  établisse- 
ments de  crédit  qui,  non  seulement  opèrent  le  drainage  des  ca- 
pitaux français  au  profit  de  l'étranger,  mais  qui,  par  leurs  agisse- 
ments et  dans  le  seul  intérêt  de  leurs  spéculations  et  de  leurs  émis- 
sions, entretiennent  la  fièvre  du  jeu  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  épuisent  toutes  les  réserves  et  remplissent  tous  les  porte- 
feuilles, y  compris  les  leurs,  de  valeurs  dont  on  peut  dire  qu'elles 
sont  toutes  surfaites,  môme  les  meilleures. 

Nous  avons  assisté  à  Vienne,  en  1873,  au  grand  Krach  qui  a 
ruiné  tant  de  familles  et  causé  tant  de  suicides  ;  le  souvenir  de  cet 
effondrement  nous  poursuit  quand  nous  voyons  ce  qui  se  passe  à 
Paris  et  nous  ne  pouvons  nous  empocher  de  prévoir  pour  nos  mal- 
heureux compatriotes  une  catastrophe  semblable,  qu'il  suffirait 
d'un  grave  événement  extérieur,  d'un  accès  de  mauvaise  humeur 
de  l'autocrate  de  Varzin  pour  faire  éclater. 

Dieu  veuille  qu'il  n'en  soit  rieni 


§  6.  —  En  définitive,^,  nous  avons  signalé  le  développement  des 
établissements  de  crédit  et  leurs  agissements  comme  un  péril  pu- 
blic; c'est  à  d'autres  qu'à  nous  qu'il  appartient   d'aviser,  s'il  y  a 
lieu,  aux  moyens  de  le  conjurer.  On  a  parlé  d'une  réforme  de  la 
loi  de  1867  sur  les  sociétés  anonymes:  bien  que  la  question  nous 
soit  très  familière,  nous  ne]  voyons  pas  comment  la  loi  à  faire,  si 
sévère  qu'on  la  suppose,  pourrait  empocher  effectivement  Ja  créa- 
tion de  nouvelles  sociétés  financières,  ni  surtout  empêcher  celles 
qui  existent,  de  fonctioimer  et  môme .  d'élever  encore  leur  capital  ; 
mais  il  nous  semble  qu'ellejpourrait  très  bien  régler  ce  qui  n'a  pas 
été  fait  encore,  la  matière  des  obligations  fque  Ton  émet  aujour- 
d'hui, sans  limiter  et  sans  leur  donner  la  garantie  d'un  gage  cer- 
tain constitué  et  réalisable.  (Les  Etats-unis  sont  en  avancesur  nous 
à  cet  égard.)  Nous  comprendrionségalement  qu'une  mesure  fiscale 
réfrénât   l'abus  des  émissions  [nouvelles  en  frappant  d'un  impôt 
spécial  élevé  (doublé  et  triplé  pour  les  affaires  étrangères),  non 
les  journaux  financiers  ou  autres,  mais  tous  les  articles  financiers, 
annonces  ou  réclames  recommandant  des  aflaires  nouvelles,  ainsi 
que  tous  les  prospectus  publiés  et  distribués. 

Ad.  Buibb  (des  Vooges). 
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ANIIBXB. 

Liste  des  sociétés  financières  dont  les  titres  sont  cotés  à  la  Bourse  de  Paris 
et  admis  à  la  cote  officielle. 

Capital 

Désignation.  sonscrit. 

Cotées  à  terme  au  comptant  ; 

Millions. 

Banque  d'escompte  de  Paris •  •  100 

—  hypothécaire  de  France 100 

—  de  Paris  et  des  Pays-Pas 62.5 

*  Comptoir  d'escompte 80 

Crédit  algérien» 20 

—  foncier  agricole  d* Algérie 60 

^-    colonial 12 

*  —       —     de  France 130 

—  général  français 54 

*  —    industriel  et  commercial 120 

—  —       et  de  dépôt  de  Marseille 60 

—  lyonnais 200 

—  mobilier 40 

*  Société  générale  des  dépôts  et  comptes  cou- 

rants   80 

Société  financière  de  Paris 80 

^     foncière  lyonnaise 100 

*  —     général  pour  Tenconragement  du  com- 

merce et  de  rindustrie 120 

—  générale  française  de  crédit 30 

Banque  franco-égyptienne 50 

—  —     hollandaise 50 

—  française-italienne 30 

—  nationale 30 

—  parisienne 20 

—  russe  française 25 

Caisse  du  travail  et  de  l'épargne 50 

Compagnie  franco-algérienne 20 

Rente  foncière 40 

Société  des  immeubles  de  Paris. 100 

Union  générale 100 

Cotées  au  comptant  : 

Banque  de  Flndo-Chine 8             2 

~      de  la  Nouvelle-Calédonie 8              4 

—  française  des  colonies 8             4 

*'     commerciale  et  industrielle....* 25           12«5 


Capital 
versé. 


Millions. 
25 
25 
62.5 
80 

5 
15 

7.2 
65 

135 

30 

15 

100 

40 

20 
40 
25 

60 

15 

25 

25 

21.5 

15 

10 

12.5 

12.5 

20 

20 

25 

25 
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Capital  Capital 

Désignation,                                                    souscrit.  versé. 

Millions.  MiUions. 

'  anqae  de  dépôts  et  amortissement 20  10 

—  parisienne 10  7.8 

•—      de  prôts  à  l'industrie 6  3 

CSaisse  mutuelle  de  reports 10  5 

*  Sous-compt.  du  commerce  et  de  l'industrie.           6  3 
Crédit  rural  de  France 20  6 

*  Sous-compt.  des  entrep  reneurs 5  5 

Société  française  financière 25  25 

Société  nouvelle  de  banque  et  de  crédit 20  20 

Total 2.134.5  962 

Sociétés  étrangères^  opérant  cotées  à  Paris  :  ^^ 

Banque  J.  R.  P.  des  pays  autrichiens 100  50 

—  hypothécaire  d'Espagne 50  20 

—  de  crédit  italien •           5  5 

*  —      ottomane 250  125 

—  de  Roumanie 25  10 

*  Crédit  foncier  d'Autriche 60  24 

—  —     égyptien 40  10 

530  244 
Réca^ulation. 

44  sociétés  françaises 2.134.5  962 

7      —       étrangères,  opérant  à  Paris.» 530  244 

'             '  »  ^ ■ 

Ensemble...    2.664.5  1.206 

Les  sociétés  dont  les  noms  sont  précédés  d'une  astérique  sont  anté- 
rieures à  1870  :  7  françaises  et  2  étrangères. 
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LES  BANQUES  DANS  L'ANTIQUITÉ 


Sommaire  :  I.  Les  ohaDgeurs,  premiers  banquiers.  —  Les  «  trapésites  »  grecs, 
les  «  argentarii  »  romains^  —  Procédés  des  temps  primitifs.  ~  IL  Les  con- 
trats d'emprunt.  —  Les  taux  du  prêt.  —  Les  pénalités.  —  111.  Les  temples, 
vraies  banques  de  Tantiquité.  —  Leurs  opérations.  »  La  banque  de  Bysance. 

On  a  peu  étudié  et  surtout  peu  élucidé  jusqu'ici  la  question  des 
banques  dans  Tantiquité.  Quoique  le  travail  assez  récent  de 
M.  Georges  Perrot  sur  Démosthènes  *  ait  jeté  sur  ce  sujet  de  vives 
lumières,  la  carrière  reste  encore  libre.  L*ancienne  dissertation  de 
Claude  de  Salumaise  ^  n'est  qu'une  accumulation  de  matériaux  de 
toute  sorte,  sans  but  et  sans  ordre.  Les  recherches  de  M.  Edmond 
Guillard  sur  les  banquiers  athéniens  sont  incomplètes  3. 

N'ayant,  ainsi,  que  peu  de  devanciers  et  peu  de  renseignements, 
semés  comme  au  hasard  dans  les  anciens  auteurs,  sur  les  banques 
de  l'antiquité,  si  différentes  des  nôtres,  comme  Test  forcément 
toute  institution  à  son  début,  notre  travail  restera  imparrait  à 
plus  d'un  titre. 

I 

Dans  l'antiquité,  la  banque,  telle  que  nous  l'entendons  aujour- 
d'hui, n'existait  chez  aucun  peuple.  La  production  et  la  consom- 
mation étaient  trop  bornées  pour  alimenter  en  conséquence,  soit 
les  banques,  soit  le  gouvernement  lui-môme.  L'immense  extension 
de  réchange,  de  la  circulation  et,  en  général,  des  opérations  des 
banques,  est  un  produit  de  notre  époque;  la  différence  est  telle 
que  l'on  ne  peut  songer  à  la  comparaison.  Le  sàrafde  Gonstanti- 
nople  ou  de  Smyrne,  aujourd'hui  accroupi  sous  ses  guenilles  au 
coin  d'une  rue  ou  derrière  la  fenêtre  d'une  masure,  devant  son 
banco,  portant  des  amas  do  toutes  sortes  de  monnaies  dont  le  total 
ne  dépasse  jamais  dix  ou  vingt  mille  francs,  peut  seul  nous  donner 
une  idée  de  l'ancien  banquier,  dont  les  affaires  se  bornaient  au 
change  des  monnaies  et  à  des  prêts  à  taux  usuraires  *. 


^  Démosthdnes  et  ses  contemporains.  Revue  des  Deiuff-Mondes^  l*r  juin^  1872, 
1"  et  15  novembre  1873. 

'  Dieêertatio  de  fœnore  trapeMetioo^  Lugd.  Batav.,  in-12,  1740  ;  De  uauHa^ 
1738. 

>  Lee  heunquUre  athéniem  et  ronunns^  br.  in-8,  1875» 

«  Isocrate,  6  TpairiÇiTiK. 
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L'absence  générale  des  banques  dans  l'antiquité  ou,  pour  ce  qui 
en  existe,  leur  cadre  restreint,  sont  dus  à  Tétat  du  crédit  même, 
inconnu,  pourrait-on  dire,  et  à  coup  sûr  craint  et  méconnu.  Les 
Indiens,  d'après  Ëlien  ^^  ne  prêtent  ni  ne  savent  prêter;  c'est  pour- 
quoi on  n'a  d'eux  aucun  contrat  de  prêt  ou  de  dépôt.  Pour  les 
Perses,  les  dettes  étaient  un  crime,  car  le  débiteur  est  forcé  de 
mentir  ^;  ils  méprisaient  d'ailleurs  toutes  les  questions  de  finan- 
ces, en  désaccord  avec  leur  caractère  guerrier  comme  avec  celui  de 
la  plupart  des  nations  antiques. 

Selon  toute  probabilité,  les  Israélites  ont  pratiqué  le  prêt  à  inté- 
rêt et  l'usure,  car  Moïse  semble  avoir  voulu  donner  libre  essor  au 
goût  de  ce  peuple  pour  les  emprunts  que  venaient  contracter  chez  lui 
les  étrangers  ^,  Les  Egyptiens  prêtaient  contre  écriture,  stipulant 
toutefois  que  le  capital  ne  pourrait  aller,  avec  les  intérêts,  au  delà 
du  double  K 

Homère  conseille  de  fuir  les  dettes. 

En  considérant  ces  diverses  raisons  et  l'erreur,  si  longtemps  ré- 
pandue, que  l'argent,  n'étant  pas  productif  par  lui-même,  ne  devait 
pas  rapporter,  l'institution  des  banques  ne  pouvait  guère  se  déve- 
lopper dans  ce  milieu  hostile.  Même  en  Grèce,  où  le  loyer  de  l'ar- 
gent fut  toujours  reconnu  comme  un  service  rémunéré,  les  ban- 
quiers ont  été  longtemps  vus  du  plus  mauvais  œil  et  souvent 
accablés  des  injures  les  plus  méprisantes;  leur  profession  était 
comparée  aux  plus  viles  et  fut  réputée  infime.  Les  mots  «  mé- 
chant »,  obolostate  (  pèse  -  obole  ),  c  avare,  vétilleux,  mesquin, 
scieur-cumin,  crasseux  »,  etc.,  tombent  sur  eux  dru  comme  grôle^. 
Ces  idées  subsistèrent  longtemps  dans  la  société  ancienne,  et  l'Evan- 
gile, en  maint  endroit,  ne  traite  guère  mieux  les  banquiers  ^. 

*  Indiens. 

*  Hérodote,  liv.  II,  ch.  13S;  Plutarque.  De  vitando  CLere  alieno, 
»  Deutéronome,  cap.  XXIII,  19.  —  Psaumes,  14.  —  Ezéchielt  18. 

*  Diodore,  liv.  I,  ch.  79.  —  Pour  les  prêts  même  qui  avaient  lieu  sans  écrit, 
les  débiteurs  en  étaient  affranchis  si  par  serment  ils  déclaraient  ne  pas  devoir. 
Les  créanciers  ne  pouvaient  jamais  réduire  en  esclavage  les  débiteurs.  Solon 
introduisit  ces  lois  en  Grèce  avec  quelques  modifications,  et  de  la  Grèce  elles 
furent  importées  à  Rome  d*où  elles  se  sont  en  partie  conservées  jusqu*ai\jour- 
d'hui.  Il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  en  Grèce,  le  débiteur  n*était  pas  obligé 
de  payer  d'intérêt  s'il  prouvait  avoir  déjà  payé  dans  un  espace  de  temps  des 
intérêts  égalant  le  capital.  La  même  chose  a  lieu  en  Turquie  pour  le  loyer  des 
immeubles. 

*  De  fœnore  trapeietico,  p.  187,  563.  —  Alciphron,  2ô.  —  Lucien.  —  Aris- 
tophane. Les  Nuées,  vers  1,255. 

*  Saint  Jean,  ch.  II,  t.  15. 

4*  8BRIB.  T.  XIV.  —  15  juin  1881.  22 
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D*après  les  témoignages  qui  nous  restent  de  ces  siècles  reculés, 
le  changeur  de  monnaies  et  môme,  plus  tard,  le  banquier,  étaient 
gens  de  basse  extraction  :  étrangers,  métèques  ou  affranchis,  ve- 
nus souvent  de  Corinthe  ou  des  cités  ioniennes,  qui  de  bonne 
heure  avaient  connu  et  établi  des  institutions  de  crédit.  Cette  pro- 
fession ne  rentrait  pas  dans  celle  de  Thommelibre;  celui  qui  Texerce 
est  toujours  représenté  comme  maître  d'une  fortune  médiocre, 
souvent  vieux,  infirme,  fronçant  le  sourcil,  tenant  en  mains  des 
papiers  rongés  par  les  vers  ou  par  la  vermine,  pourris  par  le  temps, 
pensif,  sans  cesse  préoccupé  de  ses  affaires,  qui  consistent  à  placer 
des  capitaux  à  usure  ou  à  recevoir  quelque  dépôt. 

La  multiplicité  des  monnaies  de  l'antiquité,  la  variété  non  moins 
grande  de  leur  titre  d'aloi,  l'état  embryonnaire  de  la  lettre  de 
change,  le  crédit  limité,  les  voies  de  communication  restreintes, 
devaient  bien  alimenter  ce  métier  de  changeur,  {ura^xirrixiQ  ou  ^oxi- 

Avec  le  temps,  les  changeurs  et  usuriers  devinrent  bancpiiers. 
Leur  occupation  était  surtout  d'employer  et  de  faire  fructifier  Tar- 
gent  d'autrui*;  bientôt,  ils  se  mirent  à  y. îoindre  souvent  le  leur, 
et  devinrent  les  dépositaires  des  capitaux  disponibles  pour  lesquels 
on  payait  ordinairement  un  intérêt  médiocre  3.  Ils  prêtaient  sur 
gages  *j  sur  hypothèque  et  sur  immeuble  ^,  à  la  grosse  aventure. 
Ils  continuaient  à  opérer  le  change  des  monnaies,  d'un  bénéfice 
toujours  important  6,  et  faisaient  souvent  valoir  leurs  capitaux 
dans  différentes  entreprises  :|fabriques  d'armes,  fabriques  de  meu- 
bles, etc.  Finie  leur  journée  de  précccupations  et  d'affaires,  ils  vi- 
vaient le  reste  du  temps  en  famille,  souvent  fort  retirés,  et  lais- 
saient ainsi  des  fortunes  considérables,  comme  firent  le  père  de 
Démosthènes  et  Pasion,  père  d'ApoUodore.  Le  premier  laissa  une 
banque,  une  fabrique  de  lits  et  une  fabrique  d'épées,  représentant 
une  valeur  d'environ  quatorze  talents;  le  second,  une  banque  rap- 
portant cent  mines  par  an  et  une  fabrique  de  boucliers,  soit  une  for- 
tune d'environ  vingt  talents.  Ces  banquiers  n'avaient  rien  de  com- 
mun avec  les  changeurs  des  coins  de  rues;  ils  avaient  des  comptoirs 
importants,  des  caissiers,  des  comptables,  des  secrétaires  et  di- 
vers employés.  Leurs  enfants  recevaient  une  éducation  soignée  et 

^  ArUtote. 

'  Uocrate,  Démosthènes,  de  Falsa  legaU^  contra  Polycl,  —  Pollux,  Ononuis*^ 
ticon,  m,  84  ;  VII,  170. 

*  Démosth.  Phoi^m*  o.  AppoUod»^  Aphab,,  I,  in  Phof^um» 

*  Id.,  c.  Timoor, 

»  Id.,  pro  Phoi*m, 

*  Haltsch.  Metrolog,^  p.  297. 
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jouèrent  parfois  un  rôle  important  dans  la  politique,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin.  Hâtons-nous  de  dire  cependant  qu'on  vit  alors, 
comme  toujours  et  partout,  des  banquiers  qui  perdirent  leurs  capi- 
taux et  tirent  faillite  ^.  Ils  jouissaient  d'un  grand  crédit  dans  les 
maisons  bien  établies  de  toute  la  Grèce,  et  en  tiraient  un  tel  appui 
que  le  fameux  Apollodore  se  vantait  orgueilleusement  de  «  pouvoir 
emprunter  où  il  voudrait,  étant  le  fils  de  Pasion,  lequel  était 
en  relation  avec  beaucoup  d'étrangers  et  dont  le  crédit  était  établi 
dans  toute  la  Grèce  ^  y^.  Us  jouissaient  d'une  telle  considération, 
leur  solvabilité  inspirait  une  telle  confiance,  que  non  seulement  on 
faisait  avec  eux  des  contrats  sans  témoins  3,  mws  que  l'on  déposait 
chez  eux  de  l'argent  et  des  billets  et  que  les  actes  étaient  scellés  et 
ouverts  en  leur  présence,  comme  aujourd'hui  devant  les  offlciers 
ministériels  *, 

L'amitié,  la  complaisance,  amenaient  parfois  des  prêts  sans  inté- 
rêts et  môme  sans  écrit,  sans  hypothèque  niigage,  avec  ou  sans  té- 
moins, le  x«tp<^^oTov  d<r677pa9ov  dont  il  est  parlé  dans  Démosthènes  ^; 
ces  prêts,  il  va  sans  dire,  ne  pouvaient  se  négocier  comme  les 
autres  ®.  On  recourait,  dans  d'autres  cas,  à  un  engagement,  x"po- 
-ypoçov,  ordinairement  écrit  sur  papyrus,  ou  à  un  contrat  en  forme 
authentique,  oujypaçi^,  écHt  par  un  tiers  sur  un  diptique  formé  de 
tablettes  enduites  de  cire;  les  témoins  le  signaient,  et  il  était  confié 
à  la  garde  d'un  changeur  t. 

On  se  servait,  pour  ces  actes  et  écrits,  de  fragments  de  vases  de 
terre,  d'os^,  de  rubans  ou  d'écorces  de  bois,  raw^a  ÇuxCvïj,  de  ta- 
blettes ^  de  papier  fait  alors  de  papyrus,  ou  bible  i^,  de  peaux 

<  Démoeth.,  pro  Phorm,;  l*'  plaid,  c.  Stephanos, 

«  Id.,  in  Polyol. 

'  Isocrate.  Trapes,  «  Ta  jxiv  i^àp  ou(x€oXaia  rà  Trpo;  robe  j'irl  raî;  rpaTTS^atc  âvtu 
(jkdpTupttv  «^^tpaTat.  »  Chez  les  Byzantins,  plus  tard,  le  témoignage  seul  du  no- 
taire, appelé  TaPsXXi«»v,  suffisait.  ^-Saumaise,  de  Fœnore  trapez,^  157. 

*  Démosth.  c.  Gallip  ~  c.  Dionysed,  —  Saumaise.  De  modo  sê.,  p.  396. 
»  C.  Timoth.  —  Saumaise,  De  m.  u.  a?.,  p.  381. 

*  Caillemer.  Le  Contrat  de  prêt  d  Athènes^  p.  8  et  suiy. 
'  Saumaise.  —  Démosth. 

"  C*est-à-dire  les  omoplates  de  bœuf  (Diog.  Laërce,  VII,  V,  §  174),  sur 
lesquelles  écrivait  Cléanthe'. 

*  (Tétait  la  matière  la  plus  usitée.  Aristoph.  l*hennoph^ 

*^  L'usage  du  papier  employé  en  Egypte  dds  1872  avant  notre  ère,  a  passé 
chez  les  Grecs  au  x«  ou  I3L«  siècle  avant  J.-C.  La  feuiUe  de  papier  coûtait  & 
Athènes,  à  Tépoque  de  Démosthènes,  2  pièces  en  cuivre  ou  bien  4  c.  Voir  aussi 
Dureau  de  la  Malle  et  particulièrement  l'étude  intéressante  de  M.  Exupère  CaiUe* 
mer  :  le  Papier  d  Athènesi 
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grossières,  êtffèi^%i,  des  pergamènes,  du  marbre  et  du  bronze  ^. 

Lorsqu'on  rendait  l'argent  emprunté,  les  débiteurs  étaient, 
paralt-il,  assistés  de  plusieurs  témoins,  «  afin  de  rendre  les  ban- 
quiers indulgents  ^  ». 

Les  instruments  des  changeurs  et  banquiers  étaient  à  peu  près 
les  suivants  : 

La  balance,  pour  peser  les  matières  précieuses  et  les  monnaies, 
d'oii  leur  nom  de  (cpèse-obole)>,  du  métier  lui-même,  dit  ^CoXodrfliTtxè'; 

La  pierre  de  touche  et  le  trébuchet,  pour  examiner  l'exactitude 
ou  raltération  des  monnaies,  d*oil  leur  nom  de  ioM^amwi  at  celui  du 
métier,  ^oxifioanxîi  *; 

Une  caisse  et  un  sac,  généralement  de  peau  de  chien,  «ivotxtov, 
dans  lesquels  ils  enfermaient  les  matières  précieuses,  les  papiers 
et  les  registres;  le  sac  était  fermé  et  cacheté  chaque  soir  ^. 

Tout  banquier  ou  changeur,  comme  à  peu  près  tout  le  monde 
du  reste,  avait  un  carnet  de  poche  du  genre  des  nôtres,  appelé 
7Pfl4A(iaTtîov  et  souvent  o  béotien  »,  car  il  était  usité  surtout  en  Béo- 
tie  ;  ces  carnets  contenaient  une  ou  deux  feuilles  d'ivoire  ou  des 
planchettes,  oavî^K,  enduites  de  cire  ou  d*un  mélange  de  cire,  (iâxAa% 
et  souvent  une  ou  plusieurs  poches,  irTvx«l,  ou  plis,  66pai,  dans  les- 


*  Les  décrets  et  traités  étaient  ioscrits  ordinairement  sur  le  marbre;  par 
exemple,  le  traité  des  Athéniens  avec  Simon,  prince  du  Bosphore,  était  grayé 
sur  le  marbre;  une  copie  était  érigée  au  Pirée,  une  au  Bosphore  et  une  autre 
(l*original  en  quelque  sorte  sans  doute)  au  temple  des  Argonautes.  Cet  ordre  de 
distribution  devait  s'appliquer  à  tout  contrat,  c*est-&-dire  que  chaque  partie 
contractante  devait  avoir  une  copie  et  déposer  l'original  ches  un  banquier  ou 
dans  un  lieu  sacré.  (Voir  aussi  Démosth.  c,  la  loi  de  Leptine.) 

Ce  n'était  pas  toujours  cependant  le  bronse  ou  le  marbre  qui  l'emportaient 
sur  les  autres  matières,  mais  la  manière  dont  les  écrits  étaient  conservés.  Lors- 
qu'on voulait  conserver  un  écrit  important,  on  le  plaçait  soit  dans  un  coffre  de 
bois,  soit  dans  un  vase  de  terre.  Le  vase  ou  le  coffre  était  ensuite  déposé 
dans  les  hypogées  on  dans  les  tombeaux,  si  bien  que  ce  que  la  pierre  ou  le 
bronze  ont  été  impuissants  &  nous  transmettre,  de  fragiles  membranes  l'ont 
fait.  (Voir  M.  Ex.  CaUlemer.) 

*  Démosth., m  Phorm, 

■  Caillemer.  Le  Contrat  du  prit  d  Athènes,  p.  12. 

*  Théocr.,  idyll.  12,  v.  37.  —  Lys.,  in  Théomn.f  p.  179.  —  Lucien,  in  Her- 
mot,,  t.  I,  p.  810.  —  Pollux,  liv.  III,  cap.  ix,  g  84.  —  Hesych.,  in  'Ap^upo-yv. 
et  in  '06oX.,  p.  392. 

*  Theophr.  Charact, 

*  Arist.  (cité  par  Pollux)  in  Theemoph,  Au  commencement  on  mettait  le 
seing  sur  chaque  écrit  et  sur  la  cire  ou  ce  mélange  de  cire  qui  s'appelait  aussi 
pviroc,  ainsi  que  la  signature.  (Pollux.  —  Aristoph.,  in  Lyeiitr,), 
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quels  on  mettait  de  Targent  ^;  ces  carnets  ou  portefeuilles  furent 
plus  tard  appelés  aussi  porte-argent,  àp^pod^i  s,  ce  que  les  Ro- 
mains nommèrent  porto-pugilar  ad  scribendum  ou  Beotorum^. 
On  écrivait  sur  ces  tablettes  avec  un  stylm  ou  poinQon,  o(a(Xd,  en  os 
ou  en  fer,  pointu  à  l'un  de  ses  deux  bouts,  ayant  à  l'autre  bout  une 
large  lame  plate  qui  servait  à  efTacer,  en  cas  d'erreur  ou  de  modi- 
fication, les  lettres  déjà  marquées,  et  permettait  les  corrections 
sur  la  cire  rendue  à  son  poli  primitif  K 

On  se  servait  de  différents  livres  ;  mais,  d*un  côté,  leurs  noms 
fort  vagues,  de  l'autre,  l'incertitude  même  de  leur  usage  et  de  leur 
emploi  rendent  presque  impossible  toute  qualification  précise  de 
ces  registres. 

Nous  savons  qu'il  existait  des  registres  de  douane,  c'est-à-dire 
des  livres  d'entrée  et  de  sortie  ^,  des  livres  de  a  parties  »,  comme 
celui  tenu  à  l'Acropole,  sur  lequel  figuraient  toutes  les  classes  de 
débiteurs  publics  ^  et  qui  paraissent  ressembler  à  nos  registres 
d'hypothèques,  lesquels  ne  pouvaient  exister  alors,  car  ils  étaient 
inutiles.  En  effet,  chaque  fonds  engagé  portait  une  table  de  pierre, 
ou  quelque  borne  ou  poteau,  5pot,  surlesquelson  inscrivait  le  chiffre 
de  la  dette  et  le  nom  des  créanciers  ;  le  musée  d'Athènes  en  pos- 
sède un  très  grand  nombre  '^.  Il  y  avait  aussi  des  journaux, 
ifn^^i^tç,  sur  lesquels,  d'après  Plutarque  ^,  les  prêteurs,  au  lieu 


*  Saumaise,  p.  421  et  suit. 

*  Harpocrat.,  &  ce  mot. 
»  Martialis,  liv.XIV. 

^  Strepsiade,  tourmenté  des  dettes  de  son  ûls  et  ne  pouvant  pas  dormir,  dit  : 
«  Qarçon,  aUume  la  lampe  et  apporte-moi  mon  agenda,  rpa(A(taT(îov  ;  je  veux 
voir  à  qui  je  dois  et  faire  le  calcul  des  intérêts.  »  (Aristopb.,  Nuées^  vers  19  et 
suiv.)  —  Dans  les  fomlles  que  la  Société  archéologique  a  entreprises  depuis 
quelque  temps  aux  pieds  de  TAcropole,  dans  le  temple  d*E8culape,  'AoxXiuntîov, 
qu'elle  a  mis  au  jour,  elle  a  découvert  un  piédestal  sur  lequel  une  trousse  mé- 
dicale est  représentée  en  relief  ouverte  à  charnière,  et  dans  laquelle  on  distin- 
gue différents  instruments  médicaux.  Cette  trousse  ressemble  énormément  &  celle 
d'aujourd'hui.  Ce  carnet  s'est  perpétué  aussi  chez  d'autres  nations  ou  du  moins 
y  a  été  inventé.  Auprès  de  la  maison  Buondemonti,  à  Florence,  U  y  a  quel- 
ques années,  on  a  retrouvé  dans  une  cachette  un  véritable  agenda  de  poche. 
Les  feuilles  de  ce  carnet  sont  en  bois  recouvertes  d'une  couche  de  cire  et  il  est 
attribué  au  xiu«  siècle.  {Revtie  des  Deua-Mondes ,  février  1873.  Les  anciens 
banquiers  Florentins,  p.  651). 

■  Démosth.  Chrysippe  o.  Phormion. 

*  Démosth.  c.  Nemra;  c.  Theorines.  1«'  c.  Aristogiton;  c.  TifMorcUe, 
^  Ces  2poi  ne  se  rencontrent  plus  à  partir  d'Alexandre. 

'  De  vitando  sere  cUieno. 
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d'inscrire  la  somme  réellement  avancée,  forçaient  souvent  le  diiffre 
de  l'avance.  Citons  toutefois  un  passage  de  Démosthënes  *,  qui  nous 
donne  le  plus  de  détails  sur  les  livres  des  anciens. 

Lycon,  négociant  d'Héraclée,  avait  déposé  des  fonds  à  la  banque 
de  Pasion,  à  Athènes.  U  donna  ordre  de  les  tenir  à  la  disposition 
de  son  associé  Géphisiade  et  chargea  en  môme  temps  Archébiade 
et  Phrasias  de  le  présenter  à  Pasion  et  de  certifier  de  soa  identité 
lorsqu'il  serait  de  retour.  Puis,  il  prend  la  mer  et  meurt  dans  la 
traversée.  Calippe,  promène  des  Héracléotes,  se  présente  à  la  banque 
et  prétend  que  Lycon  lui  a  fait^  en  mourant,  donation  des  fonda 
déposés  ;  mais  Pasion  les  avait  d^à  remis  à  Géphisiade. 

On  voit,  d'après  ce  plaidoyer,  que  les  banquiersi  pour  plus  de 
sûreté,  lorsqu'un  particulier  qui  avait  déposé  des  fonds  donnait 
ordre  de  les  remettre  à  un  autre,  inscrivaient  d'abord  le  nom  du 
déposant»  puis  la  somme  déposée,  ajoutant  en  marge  :  «  Payer  à 
un  tel.  »  Si  celui  à  qui  doit  être  fieiit  le  payement  est  connu,  on 
met  en  marge  le  nom  de  celui  qui  doit  se  présenter  et  Ton  cer- 
tifie son  identité  avant  quMl  puisse  toucher. 

Voici  le  texte  de  cet  artide  : 

«  Lycon,  d'Héraclée;  seize  cent  quarante  drachmes.  Payez  à 
Géphisiade.  Géphisiade  s^a  présenté  par  Archébiade,  de  Liamp- 
tra.  » 

Il  y  avait  encore  des  livres  appelés  -ypa|i(MtTa*et  des  bordereaux  K 
La  tenue  des  livres  des  anciens  nous  est  révélée  par  des  inscrip- 
tions et  surtout  par  des  inventaires  du  trésor  public  parvenus  jus- 
qu'à nous,  et  insérés  dans  le  Corpw  inscriptionum  grsêcarum  de 
Bœckh  *  et  les  Antiquités  helléniques  de  M.  A.-R.  Rangabé  ^.  De 
ces  monuments,  nous  ne  pouvons  conclure,  comme  Ta  fait  M.  G. 
Perrot  6,  que  la  tenue  des  livres  fut  dès  lors  en  partie  double • 
Tout  au  contraire,  les  Grecs  ignorant  forcément  les  chiffres  arabes 
et  ne  se  servant  pour  leurs  comptes  que  des  lettres  de  l'alphabet, 
leurs  livres  ne  pouvaient  être  que  des  amas  de  notes  plus  ou  moins 
bien  divisées  en  catégories,  et  toujours  loin  non  seulement  des 
livres  tenus  en  partie  double,  —  invention  de  date  récente, —  mats 
môme  de  ceux  tenus  en  partie  simple. 

*  C.  Callipe. 

V^ai  {Demo»th.,pro  Phorm.) 

•  Plut.  Vie  de  Lysandre,  ch.  xvi. 

*  Vol.  I,  part.  II,  11°  138  et  suir. 

'  DaD8  cet  ouvrage  on  peut  voir  plusieurs  comptes  rendus, inventaires»  «tune 
foule  d'autres  inscriptions.  2  vol.  in-4*>.  Athènes,  184S-1855. 

•  Démosth.  et  ses  contemporains  {Revue des  Deua^Mondes)^  par  G.  Perrot. 
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Peut-être,  chez  les  Romains  ^,  les  banquiers  eurent-ils  une  comp- 
tabilité plus  régulière  ;  d'abord,  leurs  attributions  étaient  beau- 
coup plus  étendues  qu'aujourd'hui,  car  ils  étaient  à  la  fois  ofBciers 
publics,  agents  de  change,  courtiers,  commissaires,  notaires;  ils 
s'occupaient  d'achats  et  de  ventes,  dressaient  tous  les  actes  ou  écrits 
nécessaires  pour  toutes  ces  opérations  ;  de  plus,  et  surtout,  les 
livres  sur  lesquels  chaque  citoyen  romain  mentionnait  tout  ce  qui 
intéressait  sa  fortune  et  sa  vie  étaient  de  deux  sortes:  les  adversa^ 
ria^  brouillon  ou  main  courante,  sur  lesquels  les  particuliers  ins- 
crivaient tous  leurs  actes  aussitôt  passés,  et  le  Codex  accepti  et  ex- 
pensi ,  ou  Tahulx^  registre  ayant  une  page  ouverte  à  chaque 
personne  avec  laquelle  on  pouvait  avoir  des  relations  d*afiaires  ou 
d'intérêt.  Ce  Codex  était  même  plus  qu'un  livre  domestique  ou 
privé  ;  c'était  une  façon  de  monument  religieux  qui  devait  perpé- 
tuer la  vie  et  les  actes  de  toute  une  famille.  Les  Romains  tenaient  à 
honneur  de  lui  maintenir  ce  caractère  auguste  en  y  consignant 
scrupuleusement  et  régulièrement  les  incidents  de  la  moindre  im- 
portance ;  aussi  faisait-il  foi  et  loi  devant  les  juges,  qui  ne  tenaient 
aucun  compte  des  adversaria. 

Parlant  de  ces  codices  des  argentarii  romains,  M.  Quîllard  *  dit 
que  c  probablement  ces  registres  étaient  tenus  en  partie  double, 
avec  une  colonne  pour  l'actif  et  une  autre  pour  le  passif;  du  moins, 
c'est  ce  qui  semble  résulter  du  passage  suivant  de  Pline'  le  natu- 
raliste :  Euic  omnia  êxpensa^  huic  omnia  fererUur  accepta  ;  et  in  tota 
ratione  mortalium  sola  uiramque  paginam  facit.  Ce  qui  peut  être  tra* 
duit  ainsi  :  On  porte  d'un  côté  les  sommes  qu'on  a  payées,  de  l'autre 
côté  celles  qu'on  a  reçues;  de  cette  manière,  dans  tout  livre  de 
comptes,  un  seul  livre  prend  les  deux  pages.  Nous  observons  ici 
que  la  tenue  deslivres  en  partie  double  ne  consiste  pas  au  Doit  et  à 
Y  Avoir  de  chaque  compte  qui  s'établit  tout  seul,  toutes  les  fois  qu'on 
veut  arrêter  un  compte,  en  admettant  qu'on  ait  extrait  les  articles 
d'un  brouillon  tout  à  fait  primitif;  on  n'a  qu'à  se  mettre  à  la  place, 
par  exemple,  d'un  changeur  grec  et  alors  on  verra  que  le  Doit  et 
Avoir  s'établit  tout  seul.  La  tenue  des  livres  en  partie  double  con- 
siste surtout  en  ce  que  chaque  compte  débiteur  a  un  compte  crédi- 
teur, en  ce  que  le  journal  contrôle  en  quelque  sorte  toutes  les 
inscriptions  et  les  livres,  et  en  ce  que  par  cette  méthode  on  connaît 
non  seulement  sa  position  vis-à-vis  des  différentes  personnes  avec 
lesquelles  on  est  en  relation,  mais  aussi  la  position  avec  soi- 
même.  » 


*  Merlin.  Réperu^  verbo  Banquier, 

•  P.  54  et  suiv. 
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A  Rome,  les  banquiers  étaient  obligés  de  tenir  leurs  comptoirs 
ouverts  toute  Tannée  ;  ces  comptoirs,  sorte  de  patrimoine,  se  ven- 
daient, se  louaient,  ou  étaient  exploités  par  des  commis  ou  des 
esclaves.  C'est  là  que  se  réunissaient  les  oisifs  pour  causer  des 
nouvelles  ou  des  riens  du  jour,  souvent  suivis  des  courtisanes  qui 
venaient  tenter  les  oisifs.  Ces  comptoirs  se  groupaient  autour  du 
Forum,  près  du  temple  de  Castor  *. 

Disons  maintenant  quelques  mots  sur  les  usuriers,  et  surtout 
sur  les  différents  modes  de  prêts  ou  d'usure. 

U 

Nous  ne  parlerons  ici  ni  du  contrat  d'usage,  ou^^pa^,  owdi^,  et 
plus  tard  x^^P^TP^?^)  ^i  ^^^  emprunts  faits  sans  écrit,  x<^o'^«^^ 
êéi%v9\ut,  âviu  ou(a6ox«iou  OU  àoù^pa^ov  ^,  ni  des  engagements  dont  ré- 
pondait le  corps  du  débiteur  ;  ces  derniers,  en  vigueur  dans  pres- 
que toute  l'antiquité,  furent  abolis  en  Grèce  par  Solon,  en  Egypte 
par  Boccboris  3.  Nous  ne  parlerons  que  du  prêt  ordinaire  ou  à  in- 
térêt. 

Le  taux  de  l'intérêt  était  libre,  ou  plutôt  fixé  par  le  débat  de 
l'offre  et  de  la  demande  et  variait  de  14  j  à  18  0/0  ;  mais  les  limites 
du  taux  courant  de  l'intérêt  étaient  de  10  à  18  0/0  par  an.  Au-des- 
sous de  10  0/0,  les  temples  seuls  accordaient  à  la  république  les 
sommes  dont  elle  avait  besoin.  Les  emprunts  se  contractaient  au 
jour,  au  mois,  à  l'année,  par  période  de  temps  et  par  voyage,  pour 
les  prêts  maritimes  K 

Cette  liberté  absolue  engendra  souvent  des  abus.  Les  usuriers 
qui  prêtaient  à  la  journée,  i^po^atsurrai,  et  de  ce  nombre  fut  le 
philosophe  Ménippe,  exigeaient  habituellement  une  obole,  une 
obole  et  demie  par  jour,  ce  qui  faisait  25  0/0  par  jour  s.  Mais  si 
fréquents  que  soient  les  prêts  excessifs  dont  il  est  question  chez  les 
anciens,  allant,  avons-nous  dit,  jusqu'à  48  et  50  0/0  par  an,  ré- 
pétons que  les  philosophes  ne  faisaient  pas  de  différence  entre  le 
prêteur  peu  scrupuleux  et  le  misérable  qui  trafiquait  de  l'honneur 
de  sa  femme  ^  ou  violait  un  dépôt  confié.  Les  moralistes  ont  fré- 

*  CaiUemer.  Le  contrat  de  prêt,  p.  3;  PoUux,  II,  152. 

•  DalloB  ,  Répert,,  t.  VI,  p.  146. 
»  Diod.  de  Sic,  I,  79. 

*  Saumaise,  p.  62, 

■  Théophr.,  Caract,,  chap.  6. 

•  Lucien.  Le  Banquet.  -^Ethiq.  ad,  Nicomach.^  Ut.  IV,  ch.  1,  m  Aristot. 
Que  le  loyer  décapitai  doive  rester  libre,  c'est  aujourd'hui  heureusement  hors  de 
tout  doute;   que   les  exceptions  mentionnées  ci-dessus  aient  toujours  existé, 


LES  BANQUES  DANS  L'aNTIQUITÉ.  345 

quemment  critiqué  le  placement  de  l'argent  ;  on  connaît  le  jeu  de 
mots  de  Plutarque  {De  vitando  aère  alieno),  sur  les  prêts  à  intérêt. 
Le  mot  greor6xùç,  intérêt,  signifie  «  enfantement  »,  ce  qui  fait  dire 
à  cet  auteur  :  È<TTt  toxoç  irpô  toxoio,  toxo»  -yt  (*iv  fort  xal  ôlxxoç,  c*est-à-dire  : 
L'argent  étant  stérile,  ne  peut  faire  de  petits,  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  nature.  D'après  Hésiode  et  Aristophane,  la  famine  et 
les  dettes  ne  sont  jamais  bien  éloignées^. 

Le  vieux  Strépiade,  tourmenté  par  les  dettes  de  son  fils,  était 
allé  demander  à  Socrate  un  moyen  de  frustrer  les  créanciers  et  de 
ne  pas  payer  ses  dettes,  lorsqu'une  idée  lumineuse  traversa  sou- 
dain son  esprit.  Si,  grâce  aux  sortilèges  d'une  magicienne  de 
Thessalie,  il  pouvait  s'emparer  de  la  lune,  il  l'enfermerait  soigneu- 
sement dans  un  étui  comme  un  miroir  et  se  garderait  bien  de  lui 
rendre  la  liberté.  —  Et  pourquoi?  dit  Socrate.  —  Mais,  réplique 
le  vieillard,  si  la  lune  ne  se  levait  plus,  je  ne  payerais  plus  d'inté- 
rêts K  Aussi  le  bonhomme  ne  rit  plus  ;  il  est  inquiet  lorsqu'il  voit 
la  lune  ramener  la  troisième  décade,  car  elle  lui  rappelle  que  le 
moment  approche  de  payer  les  intérêts 3.  Ailleurs,  il  fait  des  vœux 
pour  que  la  lune  soit  emprisonnée  et  chargée  de  chaînes,  car  tant 
que  cette  courrière  des  mois  disparaîtra,  il  ne  payera  rien.  Ail- 
leurs encore  il  dit  :  «  Tant  que  les  jours  et  les  mois  passent, 
l'argent  augmente  et  l'intérêt,  avec  le  temps,  grossit  comme  un 
monstre  *  ».  Ailleurs  enfin,  l'intérêt  est  comparé  à  un  fleuve 
tranquille  qui  ronge  lentement  un  mur. 

Mais  si,  en  Grèce,  les  débiteurs  étaient  parfois  tourmentés  par 
les  usuriers,  à  Rome,  le  véritable  usurier  était  le  patricien.  Plus 
d'une  fois,  le  plébéien  se  vit  forcé  d'aller  trouver  celui-ci  pour  se 
faire  escompter  l'espérance  d'une  victoire  prochaine.  Après  une 
guerre  malheureuse,  on  revenait  à  Rome  pour  y  trouver  d'autres 
ennemis  qui  attendaient  et  préparaient,  avec  une  procédure  impi- 


qu*il  nous  soit  permis  de  mentionner  le  fait  suivant  :  A  la  halle  de  Paris,  il 
y  a  des  personnes  qui  prdlent  à  des  marchands  des  quatre  saisons  la  pièce  de 
5  fr.  &  raison  de  25  c.  la  journée;  le  petit  marchand  des  rues  achète  des  pro- 
visions ou  des  denrées  qu'il  vend  dans  la  viUe  et  il  gagne  souvent  2  ou  3  fr., 
et  le  soir  il  rend  la  pièce  de  5  f r.  et  25  c,  ce  qui  revient  à  1,800  0/0  par  an  1 
C*est  en  vain  que  le  parquet  de  Paris  a  tâché  d*abolir  cette  habitude,  il  a  été 
obligé  de  reculer  devant  la  résistance  de  la  haUe.  (Discours  de  M.  M.  Aubry 
prononcé  &  la  séance  du  Corps  législatif  du  27  juin  1850,  p.  6  et  suiv.) 

*  NiUes,  vers  17. 

«  Nuées,  vers  748. 
•-YtMfe»,  vers  1130-1135. 

*  Nuées,  vers  1287-1290 
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toyable,  le  jour  où  leur  appartiendraient  la  vie  et  la  liberté  du  cen- 
turion qui  venait  de  verser  son  sang  pour  la  patrie  ^. 

«  Les  prêteurs  athéniens  qui,  tout  en  percevant  un  intérêt  supé- 
rieur au  taux  ordinaire,  tenaient  à  sauver  les  apparences,  avaient 
imaginé  une  combinaison  que  n'ont  ni  oubliée  ni  dédaignée  les  usu- 
riers du  XIX*  siècle.  Ils  prenaient  Tintérôt  en  dedans,  c'est-à-dire 
qu'au  moment  où  ils  remettaient  à'I'emprunteur  lasomme  que  celui- 
ci  leur  avait  demandée,  ils  en  prélevaient  une  partie  sous  prétexte 
d'intérêts,  alors  que  pourtant  ces  intérêts  ne  devaient  courir  qu'à 
partir  de  l'emprunt  et  ne  devenir  exigibles  que  plus  tard  ».  Ge  qui 
est  incroyable,  c'est  que  maintenant  encore  les  Etats  espèrent 
toujours  avoir  reçu  en  contractant  des  emprunts,  a  Les  prêteurs, 
dit  Plutarque  {De  vitando  aère  alieno)^  font  figurer  dans  la  somme 
qu'ils  prêtent  ce  qu'ils  retiennent  à  titre  d'intérêt.  Ils  se  moquent 
des  physiciens  qui  prétendent  quô  rien  ne  se  fait  de  rien  et  tirent 
un  intérêt  de  ce  qui  n'existe  pas  encore.  Pour  eux,  recevoir  les  im- 
pôts que  la  loi  autorise  est  une  honte  et  ils  perçoivent,  malgré  la 
loi,  un  impôt  sur  l'argent  qu'ils  prêtent.  A  vrai  dire,  leurs  prêts 
ne  sont  que  des  vols,  car  si  un  débiteur  reçoit  moins  que  ne  porte 
son  obligation,  il  est  fraudé.  » 

L'anatorisme,  ou  conversion  des  intérêts  en  principal,  n'était 
pratiqué  à  Athènes  qu'en  cas  de  convention  spéciale,  ainsi  que  le 
remarque  fort  bien  M.  E.  Caillemer. 

Les  documents  à  ce  sujet,  peu  nombreux,  suffisent  cependant 
pour  prouver  ce  système.  Une  inscription,  trouvée  dans  l'île  de 
Paros  et  publiée  depuis  longtemps  déjà,  est  décisive  à  cet  égard,  et 
nous 'servira,  en  outre,  à  prouver  une  autre  coutume  des  anciens. 

Voici  cette  inscription  : 

evouçTol;  Xîoiç  [Xo'Yiaafx]  tvoiç  toû  a  [px*fl  ow  ^   i^ocveiaav  tf  îtoXii  «yiveTai 

Toxoç  [xai  ành  toxou  iç  rèv  xpo'vov  iv  ^  ii  i^kdXo'^ia.  i'^i^vn  irtf  i  Tnç  àwo Jooî»  t]  ê»v 
XpTipLaruv,  Itwv  fv^txa  xal  rpiàx]  ovra  xf^epûv,  <i;  jlv^poo62vviv,  ipxovra  xal  f&irrA 
àv6i(mr)piâva^  Tiç[iç  AAA,  2bv  tû  âpxalu  (r)  TTXXXrAA  (AÂirèr)  oOtou  ixc{U(TavTO 
TT  (xaToXowrov  6<^Ck^ux.roç,  T)  XXXFÀAA. 

C'est-à-dire  : 

Ayant  payé  aux  Chiotesj  qui  en  ont  dressé  le  compte^  un  ca- 
pital qu'ils  ont  prêté  à  la  ville,  et  produit  Vintérêt  et  Vintérêt  des 
intérêts  jusqu'au  temps  où  il  a  été  convenu  que  rargent  serait  rendu: 
onze  ans  et  trente  joursy  jusqu'à  Varchonte  Androsthènes  et  au  mois 
Anthestérion,  à  payer  30  talents,  avec  le  capital  (  52  talents,  3,530 
drachmes).  Ils  en  ont  reçu  2  talents.  Reste  dû  50  talents,  3,530 
drachmes. 

*  Merlin,  Répert.,  au  mot  Bctnque, 
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Ainsi  se  trouvent  démontrés,  non  seulement  l'esprit  mercantile  et 
spéculateur  des  Ghiotes,  qui  les  distingue  encore  aujourd'hui  parmi 
tous  les  négociants  grecs,  mais  la  conversion  des  intérêts  en  prin- 
cipal. M.  Rangabé,  [dans  une  longue  dissertation,  a  essayé,  sans 
résultat  décisif,  de  trouver  le  principal.  Sa  dernière  coi^jecture, 
quisemble  acceptable,  est  que  le  capital  primitif  était  de  22  talents, 
3,530  drachmes.  La  somme  des  intérêts  était  de  30  talents  ;  le  taux 
d'intérêt  8  0/0  et  le  [capital  dérivé  de  52  talents,  3,530  (ou  3,540) 
drachmes.  De  cette  somme  les  prêteurs  ont  payé  2  talents  et  restent 
débiteurs  de50  talents,  3,530  (ou  3,540)  drachmes.  Cette  différence 
de  10  drachmes  provient  apparemment  de  ce  que  les  anciens  ne 
devaient  pas  calculer  d'après  les  logarithmes,  mais  selon  quelque 
procédé,  moins  exact  peut-être,  en  tout  cas  plus  pratique;  l'emploi 
des  caractères  de  Talphabet,  qui  dura  jusqu'aux  chiffres  arabes, 
rendait  forcément  les  opérations  difficiles. 

Quand  un  débiteur  se  trouvait  hors  d'état  de  contenter  ses 
créanciers,  son  passif  étant  supérieur  à  son  actif,  il  pouvait  faire 

cession  de  ses  biens  :  MiTnuAon  t^  oxtaiaç  ^  ^-h  ^va(i.evoc  àirQ^oSvoct,   — 

iÇCoTfluiOat  àirdvTttv  tmv  5vt«v.  Cette  ressource  extrême  était  laissée  aux 
commerçants  et  aux  trapézites.  Les  créanciers  faisaient  alors  ven- 
dre les  biens  et  s'en  partageaient  le  prix.  Comment  se  faisait  ce 
partage?  On  ne  saurait  mettre  en  doute  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  les  créanciers  gagistes,  investis  d'un  droit  réel  sur  les 
choses,  ne  fussent  payés  avant  les  créanciers  simplement  chirogra» 
phaires.  Il  nous  semble  également  certain  que,  parmi  les  créan- 
ciers hypothécaires,  les  plus  anciens  étaient  plus  avantagés  que 
les  plus  récents.  Les  débiteurs  qui  se  réfugiaient  dans  le  sanctuaire 
de  Diane  à  Ephèse  étaient  exempts  de  toute  poursuite. 

Mais,  par  suite  de  la  clause  pénale  très  usitée  dans  les  contrats 
de  l'antiquité,  les  prêts  devenaient  fort  oppressifs  et  très  onéreux. 
D'après  un  papyrus  grec  du  Louvre  (n«  vii),  le  taux  de  l'intérêt, 
en  vertu  de  la  clause  pénale,  est  de  50  0/0.  Voici  ce  curieux  docu- 
ment gréco-égyptien  : 

€  Prêt  de  vingt-deux  artabes  et  demie. 
Créancier,  Harsiésis.  Débitrice,  Lenimonthis. 
L'an  XVI,  le  29  Plamenoth. 

«A  Diospolis-la-Grande,en  Thébain,  devant  Dionysius,  agora- 
nome  en  Péri-Thébain,  Harsiésis,  fils  d'Horus,  Tun  des  colchytes 
de  Diospolis,  a  prêté  sans  intérêts  à  Asclépias,  ou  Lenimonthis,  ou 
fille  de  Panas,  d'origine  perse,  assistée  de  son  tuteur  Harpaesis,  le 
colchyte,  l'un  des  ensevelisseurs  de  ladite  Diospolis,  vingt-deux 
artabes  et  demie  de  blé. 
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((  Asclépias  rendra  ce  prêt  à  Harsiésis,  le  1^'pachop  de  cette  sei- 
zième année,  en  blé  nouveau,  sain,  non  moulu,  pareil  à  celui  qu'elle 
a  reçu,  et  la  restitution  se  fera  en  la  maison  d'Harsiésis,  aux  frais 
d*Asclépias. 

«  Si  Asclépias  ne  restitue  pas  conformément  à  cet  écrit,  elle  devra 
payer,  outre  les  vingt- deux  artabes  et  demie,  une  somme  égale  à 
la  moitié  de  chaque  artabe,  d'après  le  cours  du  marché. 

c  Harsiésis  aura  le  droit  de  se  faire  payer  sur  les  biens  d' Asclé- 
pias, et  sur  tout  ce  qui  appartient  à  celle-ci,  en  se  conformant  aux 
lois. 

«  Tel  est  le  prôt  dont  l'existence  a  été  reconnue  par  les  parties;  il 
a  été  fait  pour  renouveler  la  dette  antérieure  de  quatorze  artabes, 
dont  Panas,  père  d' Asclépias,  sus-nommé,  était  tenu  envers  Horus, 
père  d'Harsiésis,  par  contrat  égyptien. 

«  Moi,  Ptolémée,  secrétaire  de  Dionysius,  ai  rédigé  cet  acte.  » 

Ce  contrat  à  clause  pénale  prouve  que  le  premier  débiteur.  Panas, 
de  Perse,  devait  à  Harsiésis,  fils  d'Horus,  quatorze  artabes  de  blé, 
et  que  le  débiteur  n'ayant  pu  s'acquitter,soit  qu'il  fût  morl,  soit  pour 
toute  autre  raison,  sa  tille  Asclépias  s'engagea  à  payer  quatorze 
artabes  de  blé,  et  admit  la  clause  pénale.  Celle-ci  est  renouvelée  dans 
le  second  contrat  et  dans  les  mômes  conditions.  Mais  le  contrat,  au 
lieu  de  vingt  et  une  artabes  de  blé,  en  stipule  vingt-deux  et  de- 
mie ;  différence  qui  provient  sans  doute  d'une  hausse  extraordi- 
naire du  prix  du  blé  pendant  la  durée  du  contrat,  et  que  lo  créan- 
cier a  voulu  mettre  en  ligne  de  compte^. 

Le  contrat  que  nous  venons  de  reproduire  est  loin  d'être  unique. 
Les  papyrus  que  vient  de  publier  l'Institut  en  offrent  plusieurs 
autres.  Une  requête,  de  Tan  129  avant  Jésus-Christ,  formant  le 
n»  viu,  parle  d'un  prôt  fait,  comme  le  précédent,  sous  cette  condi- 
tion que,  si  le  remboursement  n'a  pas  lieu  à  l'échéance,  l'emprun- 
teur devra  payer  le  capital  et  moitié  en  sus  :  TaOTà  rt  xaU^'oiw^. 
Une  autre  clause  pénale  de  même  nature  apparaît  encore  dans  un 

*  En  Orient,  les  paysans'se  trouvent  gênés  à  Vhiver  ou  &  la  veille  de  chaque 
récolte  et  ils  s^adressent  aux  usuriers  de  la  place  envers  lesquels  ils  s'engagent 
de  la  façon  suivante  :  L'argent  prêté  sera  rendu  en  nature,  et  est  calculé,  non 
pas  au  prix  courant,  mais  &  un  prix  arbitraire  et  très  bas.  Si  au  terme,  savoir, 
ft  la  récolte,  le  créancier  ne  peut  pas  entrer  dans  son  argent,  l'engagement  en 
nature  est  converti  en' argent  avec  un  intérêt  très  fort.  Cette  manœuvre,  qui  se 
répète  souvent  à  plusieurs  reprises^  et  qui  unit  par  ruiner  le  débiteur,  a  lieu 
surtout  pour  Thuile  et  s*appelle  selem, 

•  Démosth.  ApoUodore  c.  Nicostratt  :  Où  jao'vov  riàpxAÎft  »*»  toUç  toxowç  im- 
^i^ouç  àXXa  xal  rà  imri^ia  zk  iv  ttjc  ou^y^a^  àir^nviç.  (Id.  in  Phorm.) 
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contrat  de  mariage,  et  nous  est  révélée  par  le  papyrus  n»  viu.  Si 
le  mari  ne  se  conforme  pas  à  toutes  les  stipulations  du  contrat,  il 
rendi'a  la  dot,  plus  une  valeur  égale  à  la  moitié  de  cette  dot  :  iàv  *t 

Essayons  maintenant  de  prouver  que  fort  souvent,  dans  l'anti- 
quité, les  temples  s'occupaient  des  affaires  de  banque. 

m 

Chez  les  anciens,  tous  les  temples  de  quelque  importance  avaient 
un  trésor,  formé  successivement  de  dons  volontaires,  du  produit 
des  amendes,  du  revenu  des  biens  sacrés  et  d'autres  bénéfices  dé- 
volus aux  Dieux  ^ 

En  Grèce,  dès  l'antiquité  la  plus  reculée,  le  trésor  de  tous  les 
Hellènes  était  déposé  à  Delphes;  sur  une  proposition  faite  par  les 
Laconiens,  il  fut  transporté  à  Athènes.  Il  est  à  remarquer,  toute- 
fois, que  les  premiers  tributs  des  alliés  d'Athènes  commencèrent  à 
être  conservés  à  Délos,  sous  Aristide,  la  3«  année  de  la  77*  olym- 
piade. Dix  ans  plus  tard,  ils  furent  transportés  à  Athènes,  la 
4*  année  de  la  79*  olympiade,  et  servirent,  non  seulement  à  la 
défense  commune,  mais  à  Tembellissement  et  à  la  puissance  de  la 
capitale  de  TAttique.  La  caisse,  lorsqu'elle  fut  enlevée  de  Délos, 
contenait  environ  1,800  talents.  Outre  ce  trésor,  les  difTérentes 
parties  du  Parthénon  renfermaient  des  offrandes  du  plus  haut  prix, 
qui,  avec  les  sommes  considérables  mises  en  réserve  dans  Tarrière- 
temple  (l'opisthodome),  provenant  des  dîmes  consacrées  aux  Dieux, 
des  amendes'et  des  tributs,  constituaient  ces  immenses  ressources 
qui  furent  d'un  si  grand  secours  à  Athènes  dans  les  moments 
de  crise  ou  de  péril.  En  dehors  de  Vinundrnç^  magistrat  élu  pour 
vingt-quatre  heures  parmi  les  présidents  de  chaque  prytanée, 
pour  veiller  sur  ce  trésor,  la  garde  en  était  confiée  à  des  caissiers, 
Ta{Atâtt,au  nombre  de  dix,  un  par  tribu.  Ils  étaient  annuellement  dé- 
signés par  le  sort,  mais  choisis  parmi  les  a  pentacosiomédimnes,  » 
c'est  à-dire  la  classe  de  la  ville  la  plus  riche;  ils  avaient  un  pré- 
sident et  un  secrétaire,  et  déposaient  dans  l'opisthodome  les  sommes 
que  le  Sénat  remettait  entre  leurs  mains  ;  la  clef  en  restait  dans 
celles  du  chef  des  prytanes,  qui  changeait  tous  les  jours. 

Plusieurs  compagnies  d'officiers  élus  par  le  peuple  étaient 
chargées  de  veiller  à  l'administration  des  finances,  chacune  des  tri- 
bus nommant  un  officier  pour  la  plupart  de  ces  compagnies.  Les 
uns  donnent  à  ferme  les  droits  d'entrée,  délivrent,  contre  certaines 

*  CaiUemer,  id.,  ib.,  p.  ^. 
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redevances,  les  privilèges  pour  rexploitation  des  mines,  président 
à  la  vente  des  biens  confisqués,  etc.  Les  autres  inscrivent  sur  des 
registres  la  somme  pour  laquelle  chaque  citoyen  doit  contribuer 
aux  besoins  de  l'Rtat.  Voici  ce  que  Ton  peut  dire  de  précis  sur  ces 
officiers  ou  fonctionnaires. 

Les  receveurs,  àiro(J^xT*i,  au  nombre  de  dix,  conservent  les  rôles 
des  taxes  auxquelles  sont  imposés  les  citoyens,  perçoivent  les  im- 
pôts, les  entrées  et  les  contributions,  eflacent,  sous  les  yeux  du 
Sénat,  les  noms  de  ceux  qui  ont  satisfaite  leurs  obligations,  jugent 
de  toute  contestation  de  peu  d'importance  et,  dans  des  cas  plus 
graves,  portent  la  discussion  devant  les  tribunaux.  L'année  écoulée, 
ils  remettaient  à  leurs  successeurs  les  objets  conservés  ou  déposés 
dans  le  temple,  avec  un  état  exact  de  tout  ce  qui  y  était  entré  ou 
en  était  sorti  pendant  leur  gestion.  Tous  ces  efiets  étaient  aussi 
notés  sur  un  inventaire.  Enfin,  pour  plus  de  garantie,  aux  fêtes 
des  grandes  Panathénées,  les  caissiers  des  quatre  années  précé- 
dentes publiaient  simultanément  et  inscrivaient  sur  le  marbre  les 
inventaires  des  objets  remis  d'une  année  à  une  autre.  Ce  système 
dura  delà  86®  à  la  94*  olympiade,  dans  laquelle  les  Athéniens,  vain- 
cusàAigos-Potamos^perdirentleurindépendance,  virent  leursmurs 
abattus,  leur  constitution  détruite  par  Lysandre,  et  subirent  le 
joug  des  magistrats  que  leur  imposa  Lacédémone. 

Les  comptables,  xo^toral,  étaient  au  nombre  de  deux  :  Tun  de  la 
chambre  (pouxi^),  Tautre,  de  l'administration. 

La  haute  main,  la  direction  suprôme  sur  tous  les  caissièrs,appa]v 
tenait  aux  Hellénotamies,  responsables  de  toutes  les  sommes  sor- 
ties des  caisses  du  Trésor.  D'après  Thucydide,  ceux  qui  gardaient 
l'argent  provenant  des  impôts  des  Hellènes,  auparavant  déposé  à 
Délos,  et  d'après  d'autres,  les  caissiers  des  impôts,  appartenaient 
aux  Athéniens. 

a  Les  diverses  espèces  de  revenus,  dit  Barthélémy,  étaient  dépo- 
sées tous  les  ans  dans  certaines  caisses  différentes,  régies  chacune 
en  particulier  par  dix  receveurs  ou  trésoriers.  Les  dépenses  rela- 
tives à  la  guerre  et  à  toutes  les  parties  de  l'administration  étaient 
assignées  sur  les  différentes  caisses  dont  nous  venons  de  parler. 
En  temps  de  guerre^  les  lois  ordonnaient  de  verser  dans  la  caisse 
militaire  l'excédent  des  autres  caisses;  mais  il  fallait  un  décret  du 
peuple  pour  modifier  Tordre  des  assignations  ». 

Tous  les  ans,  on  versait  dans  une  caisse  régie  par  des  officiers 
particuliers  des  fonds  considérables  qui  devaient  être  publiquement 
distribués,  pour  mettre  les  citoyens  pauvres  en  état  de  payer  leurs 
places  aux  spectacles.  Le  peuple  ne  voulait  pas  qu'on  touchât  à  ce 
dépôt,  et  plus  tard  on  décréta  la  peine  de  mort  contre  l'orateur  qui 
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proposerait  d'employer  cet  argent  aux  besoins  de  l'État  épuisé  par 
une  longue  guerre. 

Les  copistes,  dvn-ypaçiîc,  tenaient  compte  de  tout  Targent  déposé. 

L'élection  de  magistrats  et  d'officiers,  au  nombre  de  dix,  un  par 
tribu,  semble  avoir  été  la  pratique  ordinaire,  et  les  finances  d'A- 
thènes en  reçurent  un  changement  complet.  Un  corps  de  dix 
membres,  appelés  iirrf^txTai ,  receveurs,  fut  investi  de  l'adminis- 
tration suprême  du  Trésor,  traitant  avec  les  adjudicataires  pour 
les  revenus  qui  étaient  affermés,  recevant  toutes  les  taxes  des  mains 
des  collecteurs  et  les  dépensant  sous  le  contrôle  de  l'autorité  com- 
pétente. On  attribue  à  Gleisthènes  la  première  nomination  de  ce 
corps,  destiné  à  remplacer  les  anciens  «  colacrètes  »,  qui  avaient 
rempli  jusqu'alors  ces  fonctions,  et  qui  furent  réduits  à  recevoir 
le  revenu  public  et  à  le  payer  aux  dix  trésoriers  de  la  déesse  Athéné, 
qui  le  gardaient  'dans  la  chambre  intérieure  du  Parthénon  et  le 
déboursaient  selon  les  besoins  publics.  Mais  ces  arrangements  plus 
complexes  ne  peuvent  être  attribués  à  Gleisthènes. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses  se  distinguasurtout  Lycurgue,  qui 
fut  un  vrai  ministre  des  finances  en  exercice  pendant  trois  inter- 
valles panathénalques,  c'est-à-dire  douze  ou  quinze  ans  consécutifs . 
Il  surveilla  non  seulement  la  perception,  mais  l'emploi  de  tous  les 
revenus  publics,  rendant  périodiquement  des  comptes  rigoureux, 
et  avec  une  autorité  et  une  science  financière  supérieures  à  celles 
de  tous  les  hommes  d'Etat  depuis  Périclès.  Il  améliora  les  gym- 
nases et  les  stades  de  la  cité,  multiplia  les  dons  et  les  meubles 
sacrés  dans  les  temples,  agrandit  ou  reconstruisit  les  bassins  et 
les  arsenaux,  prépara  une  réserve  considérable  d'armes  et  d'équi- 
pements militaires  et  maritimes,  et  entretint  400  trirèmes  en  état 
de  tenir  la  mer,  pour  protéger  le  commerce  d'Athènes.  Jamais  il 
ne  fut  remplacé  dans  ces  fonctions  étendues,  bien  qu'Alexandre,  à 
un  moment  donné,  eût  demandé  qu'on  lui  livrât  sa  personne,  ce 
que  refusa  le  peuple  athénien. 

Le  trésor  déposé  dans  l'opistbodome  était  fort  important;  au 
commencement  de  la  guerre  du  Péloponëse,  l'argent  monnayé  ne 
montait  pas  à  moins  de  6,000  talents,  soit  environ  3  millions  et 
demi  de  francs;  les  frais  de  décorations  des  édifices  civils  et  reli- 
gieux entrepris  par  Périclès,  lé  siège  de  Potidée,  l'avaient  réduit 
à  ces  6,000  talents.  De  plus,  l'Acropole  et  les  temples  si  nombreux 
dans  toute  la  ville  étaient  riches  d'ex-voto^  d'ofl'randes,  de  vases 
sacrés,  de  meubles  d'argent  destinés  aux  processions  et  aux 
fêtes,  etc.,  objets  dont  la  valeur  était  estimée  à  plus  de  500  talents  ; 
la  statue  seule  de  Minerve,  érigée  par  Phidias  dans  le  Parthénon, 
toute  d'or  et  d'ivoire,  comprenant  une  quantité  de  métal  précieux, 
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évaluée  au  moins  à  40  talents  de  poids,  soit  plus  de  400  talents 
d'argent;  notons  que  tout  cet  op  pouvait  s'enlever  et  se  replacer 
à  volonté.  Outre  ce  trésor,  toujours  ainsi  sous  la  main,  les  revenus 
annuels  atteignaient  des  chifTres  considérables;  le  tribut  seul  des 
alliés  donnait  600  talents,  soit  3,450,000  francs  ;  les  autres  revenus 
donnaient  1,000  talents,  soit  5,750,000  francs. 

Pour  ce  qui  est  des  affaires  ou  opérations  de  banque  effectuées 
par  ces  établissements  sacrés,  nous  venons  de  voir  que  tous  les 
témoignages  sont  d*accord  sur  Texistence  et  l'emplacement  de  Fo- 
pisthodome.  Il  était  situé  derrière  le  temple  de  Minerve  et  entouré 
d*un  double  mur  percé  d'une  porte  ;  c'est  là  qu'était  le  tré&or, 
c'est-à-dire  au  milieu  de  l'Âcropole,  et  derrière  le  temple  de  Mi- 
nerve se  trouvait  la  caisse,  ou  Vaerarium  de  la  Grèce.  Cependant, 
il  semble  ressortir  de  quelques  inscriptions  et  d'un  passage  d'Ul- 
pien  qu'on  gardait  en  dépôt  dans  Topisthodome,  séparées  les  unes 
des  autres,  d'abord  les  caisses  de  chaque  temple  de  Minerve,  puis 
celles  de  chacun  des  autres  dieux  adorés  dans  l'Acropole. 

Dans  l'antiquité,  tout  temple  de  quelque  importance  avait  un 
trésor  formé,  nous  l'avons  vu,  de  dons  volontaires,  de  biens  sacrés 
et  de  revenus  affectés  aux  Dieux.  Les  maisons  des  anciens  étaient 
en  effet,  au  point  de  vue  surtout  delà  sûreté,  complètement  nulles. 
Les  voleurs  étaient  appelés -roixttpûxoi,  perce-murs,  car  ils  n'avaient, 
pour  entrer,  qu'à  percer  le  mur  au  moyen  d'un  morceau  de  bois 
ou  d'un  instrument  quelconque.  De  bonne  heure  s'établit  ainsi 
l'habitude  de  mettre  en  dépôt  tous  les  objets  précieux  et  l'argent; 
les  trésoriers,  en  ce  cas,  avaient  soin  de  tracer  sur  le  dépôt  le  nom 
du  possesseur,  afin  qu'on  pût  le  reconnaître  à  tout  moment.  Les 
temples  étaient  non  seulement  un  lieu  sûr,  mais  aussi  vénéré  et 
comme  gardé  par  tous.  Sans  parler  des  temples  célèbres,  Strabon 
nous  apprend  que  la  ville  de  Toulouse  possédait  un  temple  fort 
respecté;  en  raison  de  ce  respect,  les  richesses  s'y  accumulèrent; 
chacun  y  portait  des  offrandes,  et  personne  n'y  avait  jamais 
touché. 

Les  caissiers  de  l'opisthodome,  sous  les  yeux  de  chefs  choisis  ad 
hoCj  fermaient,  ouvraient  et  scellaient  ensemble  les  caisses. 

M.  Georges  Perrot  le  dit  avec  beaucoup  de  raison  :  «  Dans  tout 
Grec  comme  dans  tout  Israélite,  quelle  que  soit  la  profession  où  il 
s'est  engagé,  il  y  a  toujours  l'étofiTe  d'un  négociant  ou  d'un  ban- 
quier. Sous  le  langage  et  le  costume  du  médecin,  de  l'avocat,  du 
professeur,  l'homme  d'affaires  sommeille,  prêt  à  se  réveiller  dès 
que  les  circonstances  l'exigent  ».  Les  Grecs,  par  conséquent,  n'ont 
jamais  laissé  l'argent  dormir  dans  les  caisses  publiques.  A  en  juger 
par  quelques  inscriptions,  c'était  un  principe  établi  que  celui  de 
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faire  valoirrargent.  Les  Platéens,un  dème  de  TAttique,  décidèrent, 
nous  dit  une  inscription,  de  placer  leurs  recettes  chez  ceux  qui 
offriraient  le  plus  d'intérêt  et  de  garanties;  d'une  autre  inscrip- 
tion,nous  tirons  la  preuve  que  les  temples  prêtaient  à  intérêt,  dès 
les  temps  les  plus  reculés,  aux  villes  et  aux  particuliers.  D'une 
autre  encore,  que  la  Société  archéologique  d'Athènes  vient  de  dé- 
couvrir dans  les  fouilles  du  temple  d'Esculape, 'AoxXwrmbv,  nous 
apprenons  que  les  Juliens  de  Céos  devaient  aux  Athéniens  3  talents. 
Les  temples  de  Délod,  d'Ephèse,  de  Samos,  de  Delphes,  etc.,  fai- 
saient des  opérations  de  banque;  Alcibiade,  pour  relever  la  répu- 
blique, fit  un  emprunt  à  Delphes.  D'après  quelques  inscriptions, 
le  Trésor  sacré  avançait  de  l'argenA  à  intérêt  même  à  la  ville  d'A- 
thènes, c'est-à-dire  aux  Hellénotamieset  aux  généraux,  sans  compter 
les  prêts  hypothécaires.  Il  résulte  clairement,  de  tout  ce  que  nous 
venons  d'avancer,  que  les  fonds  publics  se  plaçaient  à  intérêt. 

Les  banquiers,  paralt-il,  empruntaient  ou  prêtaient  souvent  de 
l'argent  aux  caisses  publiques,  toujours  à  un  taux  médiocre.  Ces 
opérations  n'étaient  pas  exemptes  parfois  de  «tripotages  »;  car» 
bien  que  le  Trésor  fût  situé  dans  l'opisthodome,  sous  la  garde  de 
plusieurs  caissiers,  que  la  clef  en  fût  aux  mains  du  prytane  qui 
changeait  tous  les  jours,  il  parait  aussi  qu'on  ne  faisait  ni  un  in- 
ventaire des  effets  ni  un  état  journalier,  et  «comme  une  fois  on 
apportait  beaucoup  et  de  fortes  sommes,  il  sembla  bon  aux  cais- 
siers de  prêter  cet  argent  aux  banquiers,  à  l'insu  delà  ville,  pour 
en  tirer  gain  et  profit.  Mais  à  peine  fait  ce  placement,  les  ban- 
quiers furent  renversés  (probablement  quelque  faillite,  ou  suspen- 
sion de  payements  à  la  suite  d'une  crise  commerciale).  Les  cais- 
siers décidèrent  alors  de  mettre  le  feu  à  l'opisthodome,  pour  faire 
croire  que  l'argent  avait  élé  dévoré  par  Tincendie  et  non  détourné 
par  eux.  »  Nous  savons  également,  par  un  passage  de  Démosthènes, 
que  les  trésoriers  de  Minerve  et  des  autres  dieux,  auteurs  de  l'in- 
cendie de  l'opisthodome,  furent  détenus  jusqu'à  l'instruction  de 
leur  procès. 

Démosthènes  dit  que  l'opisthodome  a  été  ouvert,  et  dans  quel- 
ques autres  passages  mentionne  quelques  citoyens  qui  ont  soustrait 
de  grosses  sommes  au  temple  de  l'Etat,  des  débiteurs  ou  valeurs 
du  Trésor,  des  caissiers  enfuis  avec  les  deniers  de  l'Etat,  etc. 

Les  impôts,  les  amendes  et  les  monnaies  qu'ils  frappaient,  con- 
stituaient le  capital  de  roulement  de  ces  temples.  Sous  les  succes- 
seurs d'Alexandre  et  après  la  conquête  romaine,  plusieurs  villes, 
et  particulièrement  Athènes,  Zénos,  Sinope,  etc.,  paraissent  avoir 
eu  des  banques  publiques.  Celle  même  de  Byzance  semble  avoir 
géré  les  affaires  de  l'Etat,  qui  lui  donna  à  ferme  plusieurs  privi* 
4*  SBaiB,  T.  XIV.—  15  juin  1881.  23 
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ville  avait,  au  commencemenl  du  ix«  siècle,  une  banque  fondée  par 
Nicéphore,  laquelle  faisait  des  avances  ou  prêts  maritimes  à  tout 
capitaine  de  navire  solvable,  jusqu'à  concurrence  de  13,000  francs, 
à  un  intérêt  de  17  0/0  par  an.  A  Athènes,  par  une  inscription  du 
Corpm  inscripU'oHitm  grwcarum  de  Boeckh,  nous  apprenons  qu'au 
!!•  siècle  de  Tère  chrétienne  il  y  avait  une  banque,  mais  aucun  au- 
tre renseignement  n'étant  parvenu  à  notre 'connaissance,  nous 
ignorons  le  but  et  les  fonctions  de  cet  établissement. 

Nous  pouvons,  par  contre,  exposer  ici  quelques  aflaires  d*une 
des  plus  célèbres  banques  deTaiHiquîté,  qui  a  duré  très  longtemps, 
car  nous  connaissons  plusieurs  de  ses  propriétaires  et  de  leurs  suc- 
cesseurs. On  ignore  Tannée  de  sa  fondation,  mais  on  sait  que  les 
propriétaires  de  cette  banque,  que  nous  appellerons  «  banque  de 
Pasion  n,  puisque  nous  connaissons  beaucoup  d'actes  traités  pen- 
dant sa  direction,  étaient  Antisthène  et  Archestratos,  auxquels 
succéda  leur  ancien  esclave  Pasion,  auquel  succédèrent  Xénon  et 
Euphruios,  remplacés  par  Eaphron  et  Cullistrate,  qui  semblent 
avoir  été  les  derniers  maîtres  ou  directeurs  de  ce  fameux  établis- 
sèment. 

A.-V.  Bbrnardakis. 
{A  suivre.) 

COMPARAISON 

DU  POUVOIR  DE  LA  MONNAIE 

A   DEUX   ÉPOQUES   DIFFÉRENTES 


DB  LA  DETERMINATION   DU  POUVOIR  ACQUEREUR  DE  LA  MONNAIE. 

J.-B.  Say  fait  remarquer  que,  lorsqu'on  évalue  en  monnaies  de 
notre  temps  les  sommes  dont  il  est  fait  mention  dans  rhisu>ire,on 
se  contente  habituellement  de  réduire  en  monnaie  courante  la 
quotité  d'or  ou  d'argent  contenue  dans  la  somme  ancienne.  «  Cela 
donne,  dit-il,  une  idée  très-fausse  de  la  valeur  de  cette  somme.  » 
Il  pense  que,  la  valeur  du  blé  ayant  beaucoup  moins  varié  que 
celle  de  toute  autre  marchandise,  il  faut  pour  avoir  une  idée  juste 
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d*nne  somme  ancienne  rechercher  ce  qu'elle  pouvait  acheter  de 
blé*. 

L'observation  de  J.-B.  Say  nous  paraît  présenter  l'inconvénient 
de  supposer  qu^il  existe  une  valeur  absolue  des  choses  et  que  cette 
valeur  absolue  a  moins  varié  pour  le  blé  que  pour  les  autres  mar* 
chandises. 

Ce  qu'il  importe  de  connaître,  c'est  la  quantité  d'or  ou  d'argent 
susceptible  de  procurer  des  jouissances  égales  aux  deux  époques. 

La  plupart  des  produits  de  l'industrie  actuelle  étant  inconnus 
autrefois,  il  est  évident  que  Ton  ne  pourra  habituellement  com- 
parer que  les  quantités  des  objets  les  plus  indispensables  à  la  vie, 
qu'un  égal  poids  du  même  métal  précieux  eût  données  aux  deux 
époques. 

M.  Leber  a,  par  de  savantes  recherches  ',  trouvé  ainsi  le  pouvoir 
de  Targent,  à  différentes  époques  du  moyen  âge;  mais  il  n'a  dé* 
terminé  ce  pouvoir  que  lorsque  les  prix  des  divers  objets  avaient 
varié  dans  une  même  proporlion,  ce  qui  n'est  qu'un  cas  particulier 
du  problème. 

Nous  nous  proposons  ici  de  comparer  les  pouvoirs  d'un  môme 
poids  de  métal  précieux  (or  ou  argent),  à  deux  époques  difTérentee, 
ou  en  deux  lieux  distincts,  où  tous  les  produits  importants  ser- 
vant à  la  vie  sont  les  mêmes. 

Nous  remarquerons,  d'abord,  qu'il  y  a  lieu,  comme  l'a  fait 
M.  Leber,  de  diviser  la  société  en  classes  distinctes,  suivant  la  na- 
ture des  produits  qu'elles  consomment. 

Soient  a^  a^a^ Om-^  Aa 

les  prix,  exprimés  en  kilogrammes  du  métal  précieux,  des  unités 

des  produits  (l)  (2)  (3) (n— 1)  (n)  à  une  époque  déterminée  ou 

en  un  lien  désigné  ; 

soient  b^b^b^ 6ii~i  (n 

les  prix  des  unités  des  mêmes  produits,  à  une  autre  époque  ou  en 
un  autre  lieu  ; 

soient  Pi  p,  />, pn-,  Pn 

les  quantités  des  mêmes  produits  qui  sont  moyennement  consom- 
més, par  une  famille,  dans  les  deux  cas,  pendant  un  certain  temps 
pris  pour  unité,  un  an  par  exemple. 

Les  classes  de  la  société  qui,  dans  les  deux  cas,  consommeront  les 
mêmes  produits,  et  dans  une  égale  proportion,  pourront  n'être 
pas  les  mêmes. 

*  J.-B.  Say.  Traité  d'économie  politique,  iiv.  l,  ch.  xxvm. 

*  Leber.  Bêsai  sur  Vappréoi^^tion  de  la  fortune  privée  au  moytn  dge. 
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La  quantité  de  métal  précieux  nécessaire,  dans  le  premier  cas, 
pour  acheter  les  consommations  faites  dans  l'unité  de  temps  sera  : 

Pour  aclieter  les  mômes  objets,  dans  le  second  cas^  il  eût  fallu 
une  quantité  du  môme  métal  représenté  par 

Pi  ^1  +/>i  ^i  +  P»  *•  + Ptt  bn. 

Si  nous  désignons  par  Xi  le  poiwoir  du  métal  dans  le  premier 
cas,  et  par  X,  le  même  pouvoir  dans  le  second  cas  (pour  deux  fa- 
milles qu'on  suppose  faire  les  mômes  consommations  dans  les 
deux  cas)  l'on  aura  : 

X,  "pt  à^  +  Pi  *.  +Ps  ^t  + +  Pn  thï 

Si  l'on  suppose,  dans  cette  formule, 

b^      b  bn 

a,      Oj     *  '      an 
Elle  deviendra  : 

X,      f[«_^i  ^n 

X,     b^      bt    "       bn 
C'est  seulement  dans  ce  cas  particulier  que  M.  Leber  a  déterminé 
les  pouvoirs  acquéreurs  de  l'argent. 

Nous  avons  supposé,  dans  ce  qui  précède,  que  Ton  recherchait 
les  quantités  d'une  môme  monnaie  nécessaire  pour  acheter  les 
mêmes  objets^  à  deux  époques  différentes  ou  en  deux  lieux  distincts. 
Nous  remarquerons  qu'en  principe  il  suffirait,  au  lieu  de  com- 
parer des  objets  iderUiques^  de  comparer  des  objets  rapportant  des 
jouissances  équivalentes,  ce  qui  est  impossible  à  déterminer  en  réa- 
lité. 

En  pratique,  et  lorsque  les  objets  consommés  ne  sont  pas  iden- 
tiques, on  doit  se  borner  à  comparer  les  quantités  d'une  môme 
monnaie  nécessaires  pour  acquérir,  dans  les  deux  cas,  les  consom- 
mations moyennes  annuelles  d'une  famille  vivant  d'une  manière 
analogue. 

U 

DU  DEGRÉ  DE  STABILITé  DE  POUVOIR  ACQUEREUR  DE  LA  MONNAIE. 

De  Pimportance  de  la  stabilité  du  pouvoir  acquéreur  de  la  mon^ 
naie.  —  Quelle  que  soit  la  monnaie  employée  pour  les  échanges, 
on  conçoit  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  sa  valeur  va- 
rie le  moins  possible  ;  dans  un  grand  nombre  de  contrats,  en  effet, 
le  prix  de  la  marchandise  livrée  n'est  payable  qu'au  bout  d'un  cer- 
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tain  temps,  quelquefois  très  long  ;  or  celui  qui  doit  recevoir  une 
certaine  quantité  d'or  ou  d'argent  se  trouverait  lésé  si  les  métaux 
précieux  avaient  perdu  suffisamment  de  leurs  valeurs  entre  Tépo- 
que  du  contrat  et  celle  du  payement. 

Au  point  de  vue  économiquey  le  législateur  semble  donc  devoir 
choisir,  entre  toutes  les  monnaies,  celle  qui  présente  pe  plus  de 
chances  de  stabilité. 

Deux  causes  principales  tendent  à  déprécier  la  valeur  delà  mon- 
naie, les  transactions  étant  supposées  les  mêmes  : 

lo  L'augmentation  de  la  production  des  mines; 

29  L'emploi  de  plus  en  plus  considérable  des  signes  représenta* 
tifs  de  la  monnaie,  papiers  de  banques,  etc. 

Nous  résumerons  ici  très  succînctement[]es  avantages  ou  inconvé- 
nients que  présentent,  au  point  de  vue  de  la  stabilité  du  pouvoir 
acquéreur  de  la  monnaie  : 

l»  Le  système  monétaire  des  deux  étalons  comparé  à  celui  de 
rétalon  unique  ; 

2^  Le  système  de  la  liberté  des  banques  d'émission,  comparé  au 
système  d'une  banque  unique  ayant  le  monopole  de  l'émission  des 
billets. 

Des  systèmes  des  deux  étalons  et  de  t étalon  uniqtte^  au  point  de 
vue  de  la  stabilité  du  pouvoir  acquéreur  de  la  monnaie.  —  Toutes  les 
fois  que  deux  individus,  également  libres^  rédigent  un  contrat,  ils 
doivent  avoir  incontestablement  le  droit  de  stipuler  en  quelle  mon- 
naie le  débiteur  payera  le  créancier.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  exiger, 
c'est  que  la  monnaie  n'ait  pas  de  variations  de  valeur  trop  brusques^ 
qui  puissent  être  complètement  imprévues.  Nous  n'avons  à  nous 
occuper  ici  que  du  cas  où  le  mode  de  payement  n'étant  pas  déter- 
miné, le  débiteur  se  libère  au  moyen  de  la  monnaie  qu'il  lui  plaît 
de  choisir. 

M.  Wolowski  fait  remarquer  que,  dans  ce  cas,  le  régime  du 
double  étalon  donne  à  la  monnaie  un  pouvoir  plus  stable  que  ce- 
lui de  l'étalon  unique.  Le  débiteur,  en  effet,  cherche,  dit-il,  à  se 
libérer  au  moyen  du  métal  le  plus  déprécié;  il  en  résulte  que  ce 
métal  est  plus  demandé  et  que  l'autre  Test  moins,  ce  qui  tend  à 
rapprocher  la  valeur  des  deux  monnaies  *. 

M.  Hippolyte  Passy  pense  qu'il  est  possible  que  le  fait  se  pro- 
duise  dans  une  certaine  mesure  et  pendant  quelque  temps  ;  mais  le 
métal  valant  le  plus  se  retirera  de  la  circulation  et  ceux  qui  en  sont 
possesseurs  se  h&teront  de  réaliser  les  bénéfices  assurés  à  l'expor- 


^  Journal  des  Bconomistei^  juin  18d7,  p.  434. 
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talion,  la  conversion  en  lingots  ou  en  articles  de  consommations. 
Ainsi  le  métal  le  plus  déprécié  restera  à  peu  près  tout  seul  pour 
faire  Toffice  de  monnaie  *. 

Quant  à  nous,  il  nous  semble,  conformément  à  l'avis  de  plusieurs 
hommes  éminents,  que  le  pouvoir  acquéreur  delà  monnaie  ne  pré- 
sente pas  plus  de  garantie  de  stabilité  sous  un  de  ces  régimes  que 
sous  Tautre. 

Du  système  de  la  liberté  dit  ban^s  au  point  de  vue  de  la  italMi 
du  pouvoir  acquéreur  de  la  monnaie.  —  Nous  avons  eu  roccasion  de 
démontrer  mathématiquement'^  que,  dans  toutes  les  questions  où  un 
certain  nombre  d'individus  sont  capables  de  faire  une  découvertei 
le  système  de  la  liberté  du  travail  est  bien  supérieur  à  celui  des 
privilèges.  Un  raisonnement  tout  à  fait  analogue  nous  amènerait  à 
conclure  que,  dans  tous  les  pays  oii  il  y  a  une  instruction  écono- 
mique, où  il  existe  un  nombre  sufQsant  d'individus  capables  de 
diriger  des  banques,  parleur  savoir  et  par  leur  moralité,  le  régime 
de  la  liberté  donne  plus  de  stabilité  à  la  valeur  du  pouvoir  acqué- 
reur de  la  monneûe.  Il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  paysoù  il  n'y 
a  pas  suffisamment  de  gens  capables  de  diriger  de  telles  entrepri- 
ses et  où  les  populations  sont  ignorantes,  inexpérimentées,  faciles 
à  duper. 

Ce  qui  précède  semble  conduire  à  des  conclusions  qui  scmt  d'ao- 
cord  avec  celles  de  M.  Horn,  dans  son  livre  sur  la  liberté  de8 
banques. 

Des  moyens  de  remédier  au  défaut  de  siabiliti  du  pouvoir  acquitta 
des  monnaies,  —  Toutes  les  fois  qu'un  individu  est  tenu  de  pajfer, 
à  une  époque  déterminée,  une  certaine  somme,  en  une  monnaie 
dont  l'espèce  a  été  fixée  à  tavance^  la  loi  n'a  pas  à  intervenir  dans 
ce  marché  conclu  librement.  Il  en  est  ainsi  lorsqu'un  seul  métal  est 
employé  comme  monnaie  ou  lorsque  les  deux  métaux  étant  em- 
ployés l'argent  n'a  cours]forcé  que  pour  les  appoints.  Si  l'on  sup- 
pose, au  contraire,  l'usage  simultané  des  deux  métauxen  propor- 
tions non  limitées,  la  loi  doit  obvier  à  l'inconvénient  qui  peut  ré- 
sulter de  l'emploi  de  la  monnaie  la  plus  dépréciée  pour  les  paje^ 
ments. 

A  cet  effet,  elle  pourrait,  dans  ce  cas,  forcer  les  parties  contrac- 
tantes à  stipuler  les  sommes  dues  en  poids  d'or  ou  d'argent,  ce 
qu'il  lui  est  facile  de  faire,  en  remplaçant  les  pièces  de  monnaies 

*  Journal  de$  BeonomUrtee^  janTÎer  1869»  p.  158. 

*  La  démonstraUcn  dont  il  s'agit  est  comprise  dans  un  article  sur  la  X»- 
berté  du  tvavaUf  qui  paraîtra  prochainement  dans  le  Journal  des  Bto^ 
rnistesf 
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actuelles  par  d'autres  portant  simplement  la  mention  du  poids  du 
métah  Le  rapport  de  la  valeur  des  deux  métaux  serait  alors  fixé 
officiellement,  à  des  époques  régulières,  ainsi  que  Ta  proposé 
M.  Joseph  Garnier  en  demandant  la  création  de  semblables  pièces. 
Â  défaut  de  monnaies  de  cette  espèce,  et  dans  le  cas  de  remploi 
simultané  des  monnaies  actuelles  d'or  ou  d'argent,  il  nous  pa- 
rait juste  que  la  loi  prescrive,  en  cas  de  contestation,  l'obligation 
pour  le  débiteur  de  se  libérer  en  payant  moitié  de  la  somme  en 
or  et  moitié  en  argent. 

G.  Fautbau, 
Ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique. 
Beuvry  (Pas-de-Calais). 
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SoMMAiBB  :  Le  paye  et  sa  topographie.  —  La  guerre  de  Tindépendance  et  ses 
conséquences  politiques.  —  La  population  du  Chili  et  son  agriculture  :  les 
Peons^  les  Inquxîinos  et  les  Hacendades,  —  L'industrie  minière  et  les  au* 
très  industries.  — Le  conunerce  du  Chili,  sa  dette  et  ses  finances.  —La guerre 
avec  le  Pérou  et  ses  conséquences.  —  L*avenir. 

m.  LE  CHILI. 

Le  pays  que  nous  nommons  Chili  est  situé  entre  la  grande  chaîne 
des  Andes  et  le  Pacifique  :  il  affecte  la  forme  d'une  bande  dont  le 
développement  côtier  n'est  pas  moindre  de  360  kilomètres,  et  dont 
la  largeur  varie  de  150  à  260  selon  qu'elle  s'écarte  plus  ou  moins 
de  la  grande  Cordillère. 

Non  loin  de  la  côte  et  parallèlement  &  elle  oourt  une  chaîne  de 
hauteurs  plus  basses  que  les  Andes,  et  qui  reçoit  les  noms  clivera 
de  Cordillère  moyenne^  de  chatne  intermédiaire  ou  de  Montagne  de  la 
côte.  C'est  ce  système  qui  donne  au  pays  sa  configuration  et  son 
relief;  c'est  lui  qui  varie  sa  physionomie.  Au  nord,  les  chaînes  se 
confondent  et  s'enlacent;  elles  se  rattachent  à  la  masse  des  Andes 
par  une  série  de  ramifications  transversales,  qui  laissent  entre  elles 
d'étroits  plateaux  et  des  vallées  étranglées.  Mais,  au  sud,  elles 
se  détachent  isolément   du  système  Andin  et  délimitent  entre 

^  Voir  le  Mexique  dans  le  numéro  de  mars  et  le  Brésil  dans  le  numéro  d'avril 
du  Journal  des  Economistes, 
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elles  et  la  mer  une  grande  plaine  centrale  ou  bassin  qm^  à  vrai  dire, 
constitue  avec  la  côte  et  ses  ports  à  peu  près  tout  le  Chili.  Cette 
plaine  est  généralement  dénudée  dans  sa  partie  septentrionale, 
mais  elle  se  couvre  de  bois  vers  le  sud;  de  nombreuses  riviè- 
res l'arrosenf  et  contribuent  à  sa  fertilité.  Les  pluies  y  sont  plus 
fréquentes  qu'ailleurs;  le  sol  y  est  excellent,  la  végétation  magni- 
fique. Cette  région  s'étend  du  33»  au  44«  50'  de  latitude  sud ,  et 
c'est  là  qu'est  répandue  la  grande  richesse  agricole  du  pays.  Sa 
région  minérale  est  située  entre  le  24*  et  le  33«  parallèle,  et  sa  ré- 
gion forestière  commence  au  sud  de  lu  rivière  Itata,  comprenant 
les  provinces  de  Concepcion,  Rio-Bio,  Angol,  Arauco,  Valdivia, 
Llanquihue  et  Chiloé  ^. 

La  découverte  du  Chili  se  place  en  1520  et  est  due  à  Magellan.  En- 
viron quatre-vingts  ans  plus  tôt,  rinca  du  Pérou  Yupanqui,  in- 
formé de  ce  qu'aux  confins  sud-occidentaux  de  son  empire  il  exis- 
tait un  pays  nommé  Tchéléy  dont  on  vantait  la  richesse,  en  fît  en- 
treprendre la  conquête.  De  l'an  1440  à  1445,  un  fameux  général 
péruvien,  Chinchiroca,  soumit  les  vaillantes  populations  que  nous 
appelons  Araucans,  mais  qui  appartenaient  réellement  à  la  nation 
Moluche  et  qui  occupaient  les  vallées  du  Chili.  Cette  soumission 
toutefois  fut  plusapparente  que  réelle  et  quand,  àla  suite  de  la  con* 
quête  du  Pérou,  les  Espagnols  envahirent  à  leur  tour  le  Chili,  ils 
trouvèrent  dans  les  Araucans  des  ennemis  dignes  d'eux  et  qui  dis- 
putèrent pied  à  pied  la  possession  de  leur  sol.  Diego  de  Almagro, 
le  compagnon  de  Pizarre,  fut  le  premier  envahisseur  du  Chili;  il 
quittait  Cuzco  en  1535  et  arrivait  dans  le  district  minier  de  Tres- 
Puntas,  par  le  chemin  que  de  nos  jours  encore  on  appelle  le  che- 
min de  rinca  :  Camino  del  Inca.  Mais  le  pays  n'était  point  riche;  Al- 
magro ne  tarda  pas  à  s'en  dégoûter  et,  attiré  par  la  grosse  curée  qui 
s'y  faisait,  se  hÂta  de  regagner  le  Pérou  où  l'attendait  un  destin 
tragique.  Pedro  de  Valdivia  le  remplaça  ;  il  arriva  dans  le  pays 
en  1540  et,  deux  ans  plus  tard,  ayant  soumis  les  tribus  du  nord,  il 
fondait  la  ville  de  Santiago  de  Nueva  Estramadura,  la  capitale 
actuelle  du  pays,  ainsi  que  plusieurs  autres  villes.  Dix  ans  après 
il  put  pousser  jusqu'au  sud  de  Rio-Bio,  et  un  de  ses  lieutenants, 

'  Les  autres  provinces,  en  allant  du  nord  au  sud,  sont  :  Atacama,  Coquimbo, 
Aconcagua,  Valparaiso,  Santiago,  Colchagua,  Curico,  Talca,  Linarès,  Maule 
et  Nubie.  Ce  sont  donc  dix-huit  provinces,  auxquelles  il  faut  ajouter  la  colonfe 
du  détroit  de  Magellan,  les  îles  Juan  Femandez,  les  îles  San-Ambrose  et  San- 
Feiice;  enfin  TAraucanie  indépendante.  Le  tout  recouvre  une  surface  de  3?8,000 
kilomètres  carrés  pour  les  dix-huit  provinces,  et  de  576,000  si  Ton  y  ajoute  la 
colonie  de  Magellan  (248,000  kil.  car.)  ainsi  que  les  lies.  On  ne  connaît  pas  la 
surface  de  TAraucanie. 
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Alderete,  pénétra  dans  TAraucanie.  Mais  il  ne  devait  pas  y  rester  ; 
Valdivia  lui  même,  vaincu  en  1543  par  le  fameux  Araucan  Caupo- 
lican,  fut  mis  à  mort,  et  on  prétend  que  les  Indiens  le  firent  périr 
en  lui  coulant  dans  la  gorge  de  Tor  fondu,  lui  criant  :  Rasiasie-toi 
donc  de  cet  (yr  que  tu  aimes  tant.  Au  bout  de  cinquante  années  de  lut- 
tes, dont  le  poète  Alonzo  de  Ercilla  a  transmis  dans  son  poème  de 
VAraucana  l'épique  souvenir  à  la  postérité,  les  Araucans  expul- 
sèrent enfin  le  dernier  Espagnol  de  leur  territoire  ;  ils  s'y  sont 
maintenus,  jusqu'à  nos  jours,  dans  leur  indépendance  nationale, 
quoique  les  Chiliens  les  aient  de  plus  entourés  d'une  ceinture  de 
postes  militaires,  et  que  leur  dépossession  en  tant  que  tribus  au- 
tonomes ne  semble  plus  qu'une  affaire  de  temps. 

Une  bande  de  terre  resserrée  entre  le  plus  vaste  océan  du  monde 
et  la  seconde  en  hauteur  de  ses  chaînes  de  montagnes  ;  des  côtes 
éloignées  de  tous  les  centres  de  civilisation  et  accessibles  seulement, 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  aux  seuls  voyageurs  qui  affrontaient  les 
dangers  du  cap  Horn  ou  ne  craignaient  pas  les  fatigues  d'un  trajet 
à  travers  les  marais  pestilentiels  de  Panama  ;  un  pareil  pays,  dont 
les  indigènes  étaient  aussi  pauvres  que  belliqueux,  n'était  pas  bien 
fait  pour  tenter  les  Espagnols  qui  ne  recherchaient  les  périls  au 
Nouveau-Monde  qu'autant  qu'ils  les  conduisaient  non  seulement 
aux  honneurs,  mais  à  une  large  opulence.  Autant  le  gouvernement 
du  Pérou  et  les  emplois  qui  en  dépendaient  étaient  recherchés, 
autant  ceux  du  Chili  étaient  dédaignés,  de  telle  sorte  que  cette 
colonie  devint  promptement  le  refugium  peccatorum  de  la  mé- 
tropole, une  sorte  d'exutoire  pour  ses  esprits  inquiets.  Pendant 
deux  siècles  les  gouverneurs  qui  s'y  succédèrent  eurent  à  lutter 
plus  ou  moins  ouvertement  contre  les  indigènes,  et  la  prospérité  du 
pays,  le  développement  de  ses  ressources  naturelles  furent  le  moin- 
dre  de  leurs  soucis.  C'était  une  terre  abondante  en  cuivre  et  en  fer; 
mais,  comparativement  au  Pérou,  elle  renfermait  peu  d'or  et,  à 
Madrid  comme  à  Valparaiso  môme,  cela  suffisait  pour  la  traiter 
avec  dédain,  comme  une  possession  que^l'on  garde  puisqu'on  Ta, 
par  habitude  et  par  orgueil,  mais  dont  on  a  renoncé  à  tirer  quel- 
que profit  pour  soi-même,  ou  qu'on  ne  tient  guère  à  sagement  ad- 
ministrer en  vue  du  bonheur  de  ses  habitants.  Aussi  le  Chili  ne 
fut-il  pas  des  derniers  à  entrer  dans  ce  grand  mouvement  insur- 
rectionnel du  commencement  du  siècle,  dont  l'issus  devait  être 
la  dislocation  du  colossal  empire  des  Indes  fondé  par  Ferdinand, 
et  Charles-Quint,  et  l'érection  en  républiques  indépendantes  des 
anciennes  vice-royautés  du  Mexique,  du  Pérou  et  de  la  Plata. 

La  guerre  de  l'indépendance  du  Chili  fut  commencée  par  les 
classes  aisées.  Parmi  les  héros  et  les  fondateurs  de  la  République 
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actuelle,  on  voit  figurer  TAngiais  Cochrane  h  côté  de  San-Martin, 
k  libérateur^  des  Carrera,  des  Manuel  Blanco,  des  Bernardo  Hig- 
gins.  Mais  les  masses  épousèrent  vite  cette  cause  avec  une  véritable 
ardeur  et  mirent  à  son  eervice  autant  d'abnégation  que  d'héroïsme. 
Ce  drame,  commencé  en  1810,  ne  se  termina  en  fail  que  sept  ans 
plus  tard,  par  Taccession  du  général  O'Higgins  au  pouvoir,  qu'il 
conserva  jusqu'en  1823,  et  en  droit  qu'en  1825,  année  où  l'Espcigne 
86  décida,  enfin,  à  reconnaître  officiellement  l'émancipation  de  ses 
colonies  révoltées.  Alors,  mais  alors  seulement,  le  Chili  put  songer 
à  panser  ses  plaies  et  à  organiser  son  gouvernement  intérieur.  Lies 
premiers  essais  dans  cette  voie  ne  furent  pas  d'ailleurs  heureux,  et 
la  Constitution  de  1828,  qui  portait  la  marque  d'une  grande  inexpé- 
rience politique,  dut  céder  la  place,  sept  ans  plus  tard,  à  une  œuvre 
plus  pratique  et  qui  est  restée  fondamentalement  la  grande  loi  du 
pays,  bien  que  réformée  dans  plusieurs  de  ses  parties.  Comme  toutes 
les  autres  républiques  hispano-*américaines,  le  Chili  était  en  outre 
destiné  à  souffrir  longtemps  des  ambitions  intéressées  de  ces  chefs 
militaires  qui,  après  avoir  assuré  son  indépendance  nationale, 
voulaient  recueillir  le  prix  de  leur  concours  sous  la  forme  d'une 
dictature  plus  ou  moins  déguisée  et  de  l'accaparement  pour  eux  et 
pour  les  leurs,  de  tous  les  honneurs,  de  toutes  les  dignités,  de 
toutes  les  places. 

Jusqu'en  1851  le  Chili  ne  déserta  point  la  tradition  commune  à 
toutes  les  républiques  ses  sœurs  et  ne  cessa  de  confier  à  un  mili- 
taire sa  magistrature  suprême.  Mais  au  mois  do  septembre  de 
cette  année  le  général  Bùlnes  quitta  la  fauteuil  présidentiel,  qu'il 
avait  occupé  pendant  deux  périodes  quinquennales  consécutives,  et 
son  successeur  fut  Don  Manuel  Moutt,  un  avocat.  Le  parti  mili- 
taire, cependant,  n'était  pas  préparé  à  quitter  sans  un  dernier 
effort  un  pouvoir  qu'il  regardait  en  quelque  sorte  comme  sa  chose, 
et  l'installation  de  Don  Manuel  Moutt  fut  promptement  suivie  de 
pron%mciamenlo$  dans  les  provinces  tant  du  nord  que  du  sud.  Dans 
celles-ci,  ce  fut  le  général  Cruz,  concurrent  malheureux  de  Mouti, 
qui  se  mit  à  la  tète  des  insurgés,  et  s'il  eût  eu  l'appui  du  président 
sortant,  sa  victoire  eût  été  certaine.  Mais  le  général  Bûlnes,  en  ces 
circonstances  critiques,  tint  une  admirable  conduite.  Il  appartenait 
bien,  comme  Don  Manuel  Moutt,  au  parti  dit  conservateur  ^Pehh 
çon  -^  et  il  en  était  même  l'un  des  principaux  chefs;  mais  personne 
n'ignorait  que  la  désignation  de  Moutt  comme  candidat  de  ce 
parti  n'avait  pas  eu  son  approbation.  De  plus,  une  parenté  étroite 
le  liait  au  général  Cruz;  enfin,  il  était  à  craindre,  dans  ce  pays  de 
militarisme,  que  sa  popularité  comme  vainqueur  de  Yungay  et 
conquérant  du  Pérou  ne  l'indin&t  à  sortir  de  l'étroit  sentier  du 
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devoir  et  de  la  discipline.  Blûnes  n'bésita  point  cependant  sur  le 
parti  à  prendre  :  il  se  mit  à  la  tête  des  partisans  du  président  léga* 
lement  élu  et  quelques  )ours  plus  tard,  rencontrant  à  Loncomilla 
les  troupes  de  son  parent  Gruz,  il  les  mit  en  pleine  déroute  après 
un  combat  long  et  acharné. 

G*en  était  fait  désormais  des  pronunciamentos  et  des  révoltes  de 
casernes  au  Chili.  Don  Manuel  Moutt  fut  réélu  président  sans  le 
moindre  accident,  et  lorsqu'il  fut  parvenu  au  terme  de  sa  seconde 
magistrature  et  que  de  nouvelles  émeutes  éclatèrent,  elles  se  trou- 
vèrent en  présence  cette  fois  d'une  armée  unie  et  disciplinée,  qui  en 
vint  facilement  à  bout.  Le  Chili,  plus  heureux  que  le  Pérou  son 
voisin,  avait  décidément  échappé  à  la  griffe  des  prétoriens,  et  il 
n'avait  plus  qu'à  songer  à  sa  prospérité,  sûr  qu'il  était  désormais 
de  sa  tranquillité. 

U 

A  la  fin  du  dernier  siècle  on  n'évaluait  pas  à  plus  de3S0,000  ha^ 
bitants  la  population  totale  du  Chili,  et  dans  les  premières  années 
de  ce  siècle  elle  ne  dépassait  pas  400,000.  L'année  1830  vit  s'eiiec- 
tuer  pour  la  première  fois  un  recensement  officiel,  dont  les  résul- 
tats ne  ftirent  publiés  que  cinq  ans  plus  tard.  Ce  censo  accusait 
1^010,832  habitants,  soit  une  augmentation  de  153  0/0  depuis  l'ou- 
verture du  siècle.  En  1865,  ce  nombre  était  devenu  de  1,819,223  et 
en  1875  de  2,063,424,  si  l'on  s'en  tient  à  la  supputation  officielle  et 
de  2,217,000  selon  d'autres  calculs  *. 

Dans  ce  total,  on  ne  portait  pas  à  plus  de  300,000  le  nombre  des 
Chiliens  qui  descendent  des  Conquistadores^  et  l'on  calculait  que  la 
population  des  campagnes  avait  neuf  dixièmes  de  sang  indien 
contre  un  dixième  de  sang  européen.  Quant  aux  étrangers,  leur 
nombre  ne  dépassait  pas  26,528,  du  moins  pour  ceux  qu'on  pouvait 
considérer  comme  des  colons  définitifs.  C'est  assez  dire  que  Témi-» 
gration  européenne,  qui  se  précipite  en  masse  sur  la  grande  Répu« 
biique  américaine  et  qui  dirige  aussi  un  courant  d'une  certaine  im- 
portance vers  le  bassin  de  la  Plata,  que  cette  émigration,  disons- 
nous,  ne  se  sent  pas  encore  attirée  vers  les  rivages  du  Pacifique.  Il 
estqueationttoutefois,  depuis  longtemps,  d'émigration  au  Chili,  et 

*■  Ce  dernier  chiffre  est  celui  que  donne  M.  Edouard  Sève,  consul  général  de 
Belgique  au  Chili  dans  Vlntroduction  &  Timportant  ouvrage  qu*il  a  publié 
en  1S76  sous  le  titre  de  la  Pcttria  c?ùlena^  ou  le  Chili  tel  qu*il  est  (Valparaiso, 
imprimerie  du  Mercure),  Ce  livre  a  été  publié  à  roccasion  de  TExposition  in- 
ternationale du  Chili,  en  1875,  et  reproduit  les  publications  ofadeLlea  de  U 
oommisiioii  belg«  et  de  la  oommlawon  dirtetiice  é&  eetta  Ezpoûtion. 
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dès  Tannée  1812,  le  général  Carrera  envoyait  en  Europe  Don  Fran- 
cisco Antonio  Pinto  avec  la  mission  d'y  recruter  des  colons  pour 
le  Chili,  sans  s'inquiéter  ni  de  leur  nationalité,  ni  de  leur  religion. 
Cette  mission  ne  parait  point  avoir  eu  de  résultats  et  il  en  fut  ainsi 
du  contrat  formel  passé  entre  Dod  Mariano  Eganaet  le  général 
espagnol  Antonio  Quiroga,  associé  au  capitaliste  anglais  Guerney, 
pour  le  transport  au  Chili  de  cinq  cents  familles  anglaises  et  leur 
instellation  sur  un  terrain  de  28,000  cuadras  de  terre,  cédées  par  le 
gouvernement  chilien  entre  le  fleuve  Impérial  et  le  Rio-Bio.  Un  au- 
tre Anglais,  M.  Andrew  Dow,  s'était  engagé,  en  1842,  à  introduire 
au  Chili  10,000  immigrants  catholiques,  et  son  projet  avait  reçu  la 
chaleureuse  approbation  de  la  Société  (Tagrtculture  qui  s'était  fondée 
à  Santiago  en  1838,  dans  le  dessein  «  de  favoriser  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  l'immigration  des  agronomes  et  des  ar- 
tisans. »  Mais  ce  projet  n'eut  aucune  suite,  pas  plus  qu'un  autre 
conçu,  deux  ans  plus  tard,  par  la  môme  Société  afin  de  dériver  vers 
le  Chili  une  partie  de  l'émigration  anglaise  qui  prenait  le  chemin 
de  l'Australie. 

La  loi  du  18  novembre  1845  vint  alors  consacrer  les  principes 
les  plus  libéraux'enmatièred'immigration,  et  presque  aussitôt  une 
compagnie  s'organisa  pour  la  fondation  d'une  colonie  agricole  à 
Bellavista  sur  le  Rio-Bueno.  D'autres  colonies  s'installèrent  suc- 
cessivement à  Llanquihue  et  Los-Angeles,  et  dans  les  douze  ans 
qui  se  placent  entre  1854  et  1866,  la  question  ne  cessa  point,  mais 
sans  grand  effet  pratique,  de  s'agiter  dans  les  conseils  du  gouver- 
nement ou  parmi  les  publicistes  et  dans  le  sein  des  sociétés  sa- 
vantes. En  18Ô8  et  en  1860  MM.  Edouard  Boonen  et  Jules  Grisar 
s'occupèrent,  de  concert  avec  Don  Luis  Cousino,  d'attirer  un  mil- 
lier de  familles  belges  sur  les  territoires  situés  entre  le  Malleco  et 
le  Renaico.  Mais  ce  projet  fut  définitivement  abandonné  en  1872  à 
la  suite  du  décès  de  Don  Luis  Cousino.  La  Société  nationale  d'a- 
griculture n'a  pas  été  plus  heureuse  quand  elle  a  proposé  au  gou- 
vernement d'attirer  des  immigrants  soit  d'Europe,  soit  des  Etats- 
Unis,  sous  la  condition  que  tous  les  terrains  susceptibles  de  culture 
de  la  province  de  l'Arauco  lui  seraient  cédés  en  toute  propriété. 
Ses  propositions  n'ont  pas  été  accueillies  et,  pour  tout  dire  d'un 
mot,  la  question  de  l'immigration  chilienne  en  est  encore  aujour- 
d'hui au  point  où  elle  en  était  en  1812. 

Un  homme  qui  connaît  bien  le  pays  est  d'avis  qu'elle  se  lie  in- 
timement à  celle  de  l'Araucanie,  et  qu'elles  seront  résolues  toutes 
les  deux  en  môme  temps  et  de  la  môme  manière.  Il  s'agirait  pour 
]e  Chili  d'occuper  effectivement  les  territoires  des  tribus  araucanes 
et  de  les  distribuer  à  des  colons  européens,  qui  les  approprieraient 
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à  la  cultare,  tandis  qu'aujourd'hui  ce  sont  de  simples  terrains  de 
chasse.  Déjà,  gr&ce  à  Térection  de  postes  militaires  et  à  la  naissance 
de  quelques  petites  villes  qui  grandissent  sous  leur  protection,  un 
million  d*heclares  ont  élé  conquis  et  de  vastes  superficies  atten- 
dent les  colons  futurs.  Mais  qu'est-ce,  en  vérité,  qu'un  million 
d'hectares  cultivés  ou  disponibles  pour  la  culture  dans  un  pays 
qui  s'étend  sur  trois  degrés  et  demi  environ  et  dont  l'aspect  général 
est  magnifique? Les  deux  grandes  vallées  que  TAraucanie  embrasse, 
entre  les  Andes  et  la  Cordillère  centrale,  abondent  en  terrains  d'une 
grande  fertilité,  au  pied  principalement  des  montagnes  et  sur  le 
bord  des  rivières.  En  territoire  araucan  on  cultive  la  plupart  des 
légumes  et  des  céréales  introduits  par  les  Espagnols,  tels  que  le 
froment,  l'orge,  les  pois,  les  fèves,  les  haricots;  les  forêts  renfer- 
ment des  essences  variées  propres  à  la  construction  et  un  grand 
nombre  de  plantes  médicinales  ou  tinctoriales.  Mais  ce  riche  terri- 
toire, cette  vaste  surface  de  70,000  kilomètres  carrés,  quelque  chose 
comme  l'équivalent  de  dix  à  douze  de  nos  départements  français, 
n'est  peuplé  que  d'environ  70,000  hommes,  dont  on  a  raison  sans 
doute  de  vanter,  en  temps  de  paix,  la  probité,  rattachement  au 
point  d'honneur,  Thospitalité  et  l'aiTabilité,  mais  qui  en  temps  de 
guerre  deviennent  féroces  et  qui  en  tout  temps  sont  nonchalants, 
goulus,  ivrognes,  joueurs.  A  la  fois  chasseurs  et  agriculteurs,  les 
Araucans  cultivent  le  sol  et  se  livrent  à  l'élève  du  bétail  ;  mais 
jamais  ils  n'ont  su  vivre  en  famille;  ils  ne  se  sont  jamais 
réunis  en  foyers;  jamais,  enfin,  ils  n'ont  bÂti  une  ville,  un  village, 
un  hameau.  Leur  pays  est  divisé  en  un  grand  nombre  de  tribus, 
et  chacune  de  ces  tribus  se  partage  à  son  tour  en  autant  de  petits 
fiefs  qu'elle  compte  de  familles.  Chacune  de  celles-ci  occupe  une 
maison  isolée,  et  ces  demeures  sont  cachées  les  unes  aux  autres 
par  des  bouquets  d'urbres  ou  des  accidents  de  terrains.  Ces  famil- 
les sont  gouvern(^.es  par  des  caciques  et  il  en  était  jadis  tout  comme 
aujourd'hui;  mais  autrefois,  audessus  des  caciques,  il  y  avait  des 
toquis  et  des  ulmènes,  sorte  de  suzerains  féodaux  élus  en  assem- 
blée des  nobles  :  ils  veillaient  aux  intérêts  généraux,  commandaient 
les  armées  et  maintenaient  entre  les  tribus  et  les  familles  un  lien 
politique,  un  lien  national.  Maintenant  ce  lien  n'existe  plus  et  il 
n'y  a  plus  de  nation  moluche  ;  il  n'y  a  que  des  Huilliché,  des 
Puelché,  des  Picunché,  dont  le  nombre  va  sans  cesse  diminuant 
par  l'abus  des  liqueurs  fortes,  ou  par  l'invasion  de  certaines  ma- 
ladies contagieuses,  telles  que  la  syphilis. 

L'industrie  nourricière  du  Chili,  c'est  l'agriculture.  Les  princi- 
pales céréales  qu'on  y  cultive  sont  le  froment,  l'orge  et  le  maïs  ; 
le  seigle  et  l'avoine  sont  peu  connus  et  le  riz  n'y  est  pas  connu. 
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En  fait  de  plantes  fourragères,  le  sainfoin  viendrait  très  bien 
dans  les  terrains  non  irrigués  des  provinces  du  nord  et  surtout 
du  centre,  tandis  que  le  ray-grass  et  le  trèfle  ont  leur  place  mar- 
quée dans  les  régions  du  sud.  Néanmoins,  jusqu'à  ce  jour,  à 
l'exception  de  la  luzerne,  qui  est  aujourd'hui  cultivée  en  grand 
depuis  le  district  de  Copiapo  jusqu'au  Rio-Bio,  les  agriculteurs 
chiliens  n'ont  rien  fait  pour  créer  des  ressources  alimentaires  à 
leurs  nombreux  troupeaux  que  la  faim  décime,  chaque  hiver,  d'une 
lamentable  façon.  La  culture  des  plantes  industrielles  est  encore 
dans  la  période  des  premiers  essais  :  le  lin  n'est  planté  que  pour 
sa  graine  et,  faute  de  débouchés,  le  chanvre,  auquel  toutes  les 
vallées  irriguées  sont  très  ftivorables,  n'est  cultivé  qu'en  vue  des 
besoins  du  pays,  qui  sont  très  restreints.  Quelques  essais,  tentés 
dans  des  conditions  malencontreuses,  ont  fait  renoncer  à  la  bette- 
rave à  sucre.  La  vigne  seule  s'est  très  bien  naturalisée;  la  région 
qu'elle  occupe  s'étend  depuis  le  nord  jusqu'au  sud  du  Rio-Bio,  et 
un  brillant  avenir  semble  réservé  à  la  viticulture  chilienne.  Les 
vins  fabriqués  sont  au  nombre  de  quatre  :  le  chûcolt\  vin  léger,  fait 
avec  les  raisins  du  pays;  le  vin  ordinaire,  assez  analogue  au  malaga  ; 
le  mosta  préparé  plus  ou  moins  comme  nos  vins  de  Bordeaux  et  de 
Bourgogne;  enfin  le  mosta  asoleada^  qui  est  fabriqué  avec  des  raisins 
exposés  au  soleil  pendant  quinze  ou  vingt  jours. 

Sur  les  2,200,000  habitants  de  la  République,  il  y  en  a  plus  des 
deux  tiers  qui  se  livrent  à  l'agriculture,  et  les  provinces  centrales, 
—  celles  de  Santiago,  de  Colchega,  de  Curica,  de  Talca,  de  Maule, 
de  Linarès,  de  Nubie  et  de  Concepcion,  —  qui  sont  particulièrement 
agricoles,  —  en  contiennent  1,400,000  à  ellesi  seules.  De  Santiago, 
la  première  capitale  du  pays  comme  elle  en  est  la  capitale  actuelle, 
jusqu'à  Concepcion,  ville  très  importante  aux  premiers  temps  de 
la  conquête  espagnole,  située  qu'elle  était  à  l'embouchure  du  Rio- 
Bio  alors  la  limite  de  la  colonie,  elles  sont  traversées,  sur  une 
longueur  de  582  kilomètres  par  un  chemin  de  fer  que  les  trains 
ordinaires  parcourent  en  seize  heures  environ.  C'est,  dit  un  An- 
glais qui  a  récemment  parcouru  cette  région*,  une  plaine  d'alluvion 
immense  et  parfaitement  plane  qu'on  appelle  improprement  une 
vallée,  qui  se  développe  entre  deux  chaînes  parallèles  de  montagnes, 
dont  l'une  est  la  Cordillère  des  Andesetl'autrelaCordillè^  maritime, 
laquelle  court  le  long  de  la  côte  par  petits  groupes  isolés,  servant 
comme  de  boulevard  contre  l'irruption  des  flots  de  l'Océan  dans 
l'intérieur,   et   que   coupent  de    profondes  vallées  sillonnées  de 

*■  Voir  dans  le  Times  du  27  août  1880,  la  lettre  de  son  correspondant  spécial 
de  Santiago. 


ÉTUDES  SUR  L'AMÉRIQUE  LATINE.  367 

cours  d'eau  sortant  delà  chaîne  principale  et  se  dirigeant  de  Touest 
à  Test.  Le  chemin  de  fer  qui  parcourt  cette  plaine,  large  d'envi- 
ron 96  kilomètres,  est  essentiellement  pittoresque,  et  passe  à  tra- 
vers une  succession  de  paysages  tour  h  tour  charmants  et  gran- 
dioses. Le  voyageur  qui  vient  de  Goncepcion  a  sur  sa  droite  les 
pics  les  plus  élevés  et  les  plus  sourcilleux  de  la  Cordillère,  les  vol- 
cans des  Andes  chargés  de  neiges  éternelles  et,  sur  sa  gauche,  les 
groupes  déchiquetés  de  la  chaîne  maritime  de  structure  voIca-> 
nique  également.  On  se  croirait  parfois  entre  l'Apennin  et  le» 
hauteurs  qui  courent  de  Sienne  à  Acquapendente  et  pour  complet 
ter  l'illusion,  pour  vous  faire  croire  qu'on  est  plutôt  en  Italie  que 
dans  les  solitudes  à  moitié  vierges  du  Nouveau-Monde,  on  aperçoit 
de  longues  rangées  de  peupliers,  des  champs  de  maïs  et  ces  pam- 
pres festonnés  qui  sont  un  des  traits  caractéristiques  de  tout  pay- 
sage chilien  sous  culture. 

La  ressemblance  d'ailleurs  est  toute  superficielle, car  même  dans 
ses  meilleures  parties,  le  sol  chilien  est  pauvre;  d'immenses  super- 
ficies restent  en  jachères  et  les  procédés  de  culture  sont  des  plus 
primitifs,  ce  qui  est  juste  l'opposé  de  ce  que  Ton  voit  dans  les  val- 
lées du  Piémont  et  dans  les  riches  plaines  de  la  Lombardie,  de 
l'Emilie  et  de  la  Toscane.  Il  y  a  cependant  un  point  commun  entre 
l'agriculture  italienne  et  l'agriculture  chilienne  :  c'est  que  toutes 
les  deux  manquent  d'eau  pluviale  et  que  pour  remédier  à  ce  mal, 
toutes  les  deux  ont  eu  recours  à  Tirrigation.  La  dénudation  du  sol 
a  été  poussée  si  loin  que  sur  certains  points,  dans  les  régions 
littorales,  à  Santiago  par  exemple,  en  année  moyenne,  on  compte 
335  jours  de  sécheresse  contre  12  jours  de  pluies  légères  et  18 
d'averses.  La  plaine,  il  est  vrai,  est  sillonnée  de  nombreux  cours 
d'eau,  tels  que  le  Rio-Bio,  le  Chillan,  le  Maule,  le  Nubie  et  tant 
d'autres  qu'alimentent  les  neiges  des  Andes,  mais  leur  action  fer- 
tilisatrice  ne  se  fait  sentir  que  dans  un  rayon  assez  restreint.  Car 
la  plupart  de  ces  cours  d'eau  sont  incafanalos^  commeon  le  dit  dans 
le  pays,  c'est-à-dire  encaissés  entre  des  berges  abruptes  et  aux 
pentes  rapides,  et  leurs  riverains  sont  loin  de  déployer  dans  l'art 
des  irrigations  Tesprit  inventif  et  ingénieux  des  Lombards  en 
Italie,  des  anciens  Maures  en  Espagne  et  des  habitants  d?.  la  vallée 
du  fleuve  Bleu  en  Chine.  Dans  les  provinces  les  plus  septentrio- 
nales, notamment  dans  celles  de  Talca  et  de  Curico,  on  semble 
mieux  comprendre  les  travaux  hydrauliques;  on  y  emploie  plus  de 
main-d'opuvre  et  de  capital,  et  l'on  en  est  bien  récompensé  par  de 
plantureuses  récoltes  de  maïs,  de  froment,  de  raisins  et  de  fruits 
de  toutes  sortes. 

Après  tout,  et  quoique  Ton  ait  dans  la  plaine,  ce  que  Ton  peut 


368  JOURNAL  DBS  ÉC0N0III9TB8. 

appeler  u  le  sang  mAme  et  la  chair  »  du  pays»  dont  les  déserts  da 
Nord  et  les  montagnes,  qui  courent  dans  toute  sa  longueur,  ne 
forment  que  le  squelette,  il  faut  se  souvenir  que  sur  les  34,245,500 
hectares  que  la  partie  habitée  du  Chili  embrasse,  il  n'y  a  pas  plus  de 
7,891,200  hectares  susceptibles  de  culture.  Un  septième  seulement 
de  cette  portion  arable  est  exploitée  et,  force  est  bien  de  le  re- 
connaître, exploitée  sur  un  très  grand  nombre  de  points  avec 
beaucoup  de  négligence  et  peu  d'intelligence.  Si  la  population 
agricole  venait  à  décupler;  si  Ton  s'appliquait  à  la  culture  pro- 
portionnellement autant  d'énergie,  d'intelligence  et  de  capital  ;  si 
l'on  arrosait  et  si  l'on  engraissait  largement  la  terre  danslamesure 
qu'elle  en  a  besoin,  cette  partie  du  Chili  qu'on  appelle  la  vallée  ou 
la  plaine  pourrait  rivaliser  en  beauté,  en  fécondité,  avec  la  plaine 
si  renommée  de  la  Haute-Italie.  Mais  les  Chiliens  en  agissent  avec 
leur  sol  comme  s'il  était  épuisé,  quand  ils  l'exploitent  depuis  quel- 
que temps,  et  comme  indéfiniment  fertile  quand  la  charrue  ne  Ta 
pas  encore  égratigné.  Ils  ne  paraissent  pas  comprendre  qu*il  faut 
restituer  au  sol  ce  qu'on  lui  a  pris  :  ils  convertissent  en  p&tures, 
quand  ils  ne  le  délaissent  pas  tout  à  fait,  le  sol  qui  après  avoir 
fourni  plusieurs  récoltes  successives  de  céréales,  se  trouve,  faute 
d'engrais  réparateurs,  frappé  d'une  stérilité  toute  momentanée. 

L^  économistes  de  l'école  démocratique  attribuent,  non  sans  rai- 
son, ce  fâcheux  état  de  choses  au  mode  môme  de  la  tenure  terrienne 
telle  que  la  conquête  espagnole  l'institua.  Comme  on  le  sait,  les 
indigènes  furent  alors  dépouillés  de  leurs  terres  et  celles-ci  furent 
partagées  en  grandes  masses  entre  un  petit  nombre  de  conquisla- 
doreSf  dont  les  descendants  occupent  encore  d'énormes  domaines, 
qui  se  sont  transmis  de  père  à  flls  pendant  une  longue  suite  de 
générations.  Les  Bacendados  ou  grands  propriétaires,  indolents  et 
assurés  d'une  large  existence  quoiqu'ils  fissent,  ont  été  le  fléau  de 
l'agriculture  du  Chili;  ils  ont  fait  de  sa  campagne  ce  que  les  Bor- 
ghèse,  les  Chigi  et  les  Barberini  avaient  fait  de  la  campagne  ro- 
maine :  un  désert  en  certains  endroits,  un  foyer  d'infection  dans 
d'autres.  On  a  heureusement  aboli,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
encore,  le  droit  d'aînesse  qui  perpétuait  tous  ces  abus,  en  même 
temps  qu'il  maintenait  la  possession  du  sol  en  un  petit  nombre  de 
mains  et  constituait  un  insurmontable  obstacle  à  tout  progrès 
agricole  ou  politique.  La  division  de  la  propriété  terrienne  qui 
s'en  est  suivie  a  déjà  commencé  de  produire  là-bas  quelques-uns 
des  bons  effets  qu'on  lui  connaissait  déjà  en  France,  en  Italie,  en 
Belgique,  en  Suisse,  en  Allemagne  et  dans  les  pays  Scandinaves. 

Les  grands  propriétaires,  qui  ont  conscience  de  la  révolution  que 
l'égalité  des  partages  doit  produire  dans  leurs  fortunes,  se  sont 
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déjà  rois  à  mieux  cultiver  leurs  terres.  Le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  n'ont  pas  su  renoncer  encore  à  la  vie  oisive  et  luxueuse 
qu^ils  sont  habitués  à  mener  dans  les  villes  et  surtout  dans  la  ca- 
pitale; mais  du  moins  ils  confient  à  leurs  parents,  quand  ce  n'est 
pas  à  leurs  fils  eux-mêmes,  le  soin  de  ces  domaines  que  géraient 
autrefois  de  simples  mercenaires.  En  généra],  tous  les  propriétaires 
chiliens,  grands  ou  petits,  semblent  éprouver  le  même  dégoût  du 
séjour  habituel  de  leurs  haciendas^  et  le  voyageur  s'en  aperçoit  bien 
au  premier  coup  d'œil  qu'il  jette  sur  leurs  bâtiments  toujours  mal 
entretenus  et  souvent  tout  à  fait  délabrés.  Quand  la  distance  ou 
leurs  maigres  ressources  leur  interdisent  le  séjour  ardemment 
convoité  de  Santiago,  les  Hacendados  se  rabattent  sur  quelque 
petite  ville,  telle  que  Ghillan  ou  Linarès  dans  les  provinces  de 
la  plaine,  ou  Valdivia,  Port-Mont  ou  Osorno  dans  celles  du  sud, 
qui  se  trouvent  à  portée  de  leurs  exploitations.  Ces  villes  du  sud 
sont  loin  assurément  de  rivaliser  pour  les  agréments  sociaux 
qu'elles  peuvent  ofirir  avec  Santiago;  mais  elles  ont  du  moins  l'a- 
vantage d'une  position  pittoresque,  tandis  que  les  villes  de  la 
plaine  situées  en  terrain  plat  ne  sont  que  de  pâles  et  mauvaises 
copies  de  la  capitale.  Partout  ce  sont  les  mômes  rues  intermi- 
nables; le  même  square  de  dimensions  démesurées,  avec  sa  cathé- 
drale riche  mais  de  mauvais  goût,  comme  l'est  uniformément 
l'architecture  des  jésuites  ;  sa  fontaine  et  sa  statue  de  quelque 
Chilien  de  marque  au  centre. 

Aux  détails  sommaires  sur  l'agriculture  chilienne  que  nous 
a  fournis  le  correspondant  du  Times ^  il  ne  sera  pas  inutiled'en  join- 
dre quelques  autres  que  nous  emprunterons  au  remarquable 
iia|>por^  que  publiait  en  18T7  M.  Horace  Rumbold,  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à  Santiago  ^.  On  lit  dans  ce  livre  que  le  plus 
grand  mal  contre  lequel  Tagriculture  chilienne  ait  eu  à  lutter  dans 
ces  derniers  temps  a  été  la  rareté  croissante  des  bras  et  la  cherté 
de  la  main-d'œuvre.  On  a  calculé  que  pendant  le  dernier  quart 
de  siècle,  les  journaliers  ou  peom  chiliens  ont  émigré  à  raison  de 
8,000  par  an,  et  qu'il  est  telle  année  où  cette  émigration  est  arrivée 
au  chiffre  de  30,000.  Son  commencement  remonte  à  l'époque  de 
la  fièvre  d'or  de  la  Californie  ,et  le  courant  qui  s'était.d'abord  dirigé 
vers  le  Pacifique  du  Nord  se  tourna  quelques  années  plus  tard 
vers  le  Pérou,  pour  prendre  finalement  la  route  des  provinces 
transandines  de  San-Juan  et  de  Mendoza  ainsi  que  de  la  bande 
étroite  du  littoral  bolivien  où  sont  situées  les  mines  de  Caracoles 

^  Le  Chili,  Rapport  sur  le  progrès  et  la  condition  de  la  République  (Paris, 
18T7). 

4«  siRiB,  T.  XIV.  —  15  juin  1881.  24 
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et  d'Aniofogosta.  Les  peons,  en  quittant  ainf^i  leur  pays  natal, 
obéissent  sans  doute  à  quelques  penchants  ethniques  bien  con- 
statés, mais  on  ne  saurait  nier  non  plus  qu^ils  ne  cherchent  à 
fuir  un  sort  qui,  bien  que  s'étant  beaucoup  amélioré  dans  ces  der- 
niers temps,  ne  laisse  pas  encore  d'être,  comme  le  dit  M.  Rumbold, 
très  peu  enviable. 

Cespeons  forment  une  des  plus  grandes  classes  de  la  population 
rurale  :  ce  sont  des  gens  qui,  pour  la  plupart,  n'ont  ni  domicile 
fixe  ni  liens  réguliers  de  famille,  et  qui  constituent  de  véritables 
prolétaires  dans  l'acception  moderne  du  mot,  comme  dans  sa 
signiQcation  première  d'éleveurs  d'enfants.  La  deuxième  classe  est 
celle  des  InquilinoSy  ou  paysans  établis,  laquelle  se  subdivise  elle- 
même  en  deux  grands  groupes  :  ceux  qui  sont  arrivés  à  un  état 
rudimentaire  de  bien-être  et  de  civilisation,  d'aisance  quelquefois, 
et  ceux  beaucoup  plus  nombreux  qu'il  n'est  pas  facile  de  distinguer 
de  la  masse  des  journaliers,  si  ce  n'est  en  ce  sens  qu'ils  ont  un 
domicile  fixe  et  qu'ils  sont  tenus  de  fournir  une  quantité  de  travail 
noi\  rémunéré  sur  les  propriétés  sur  lesquelles  ils  demeurent. 
Cette  corvée  est  un  des  traits  principaux  du  système  connu  sous  le 
nom  d'inquUinage  ;  mais  la  nature  comme  la  quantité  de  travail 
gratuit  ainsi  exigé  varie  beaucoup  suivant  les  propriétés,  et  c'est 
l'usage  ou  des  conventions  de  gré  à  gré  qui  la  déterminent.  Ici 
rinquilino  n'est  astreint  qu'à  rassembler,  à  des  intervalles  donnés, 
le  bétail  qui  se  trouve  sur  les  collines  et  à  le  ramener  au  corral, 
où  il  est  trié  et  marqué  pour  le  marché,  ou  bien  encore  au  battage 
du  grafn,  au  moyen  de  juments,  dans  les  endroits  où  les  batteuses 
mécaniques  n'ont  pas  été  encore  introduites.  Ailleurs  enQn,  les 
inquilinos  sont  uniquement  requis  de  faire  quelques  patrouilles 
nocturnes,  afin  de  protéger  la  maison  du  propriétaire  et  de  sur- 
veiller les  animaux  dans  leurs  parcs  :  tâche  au  surplus  peu  com- 
mode dans  un  pays  où  les  clôtures  sont  insufGsantes  et  où  l'enlè- 
vement des  bestiaux  est  un  des  délits  les  plus  fréquemment  com- 
mis. Pour  le  reste  de  son  travail,  Tinquilino  reçoit  des  gages  jour- 
naliers qui  varient  d'habitude  de 20  cen^at;05  (1  franc)  à  40  centavos^ 
et  qui,  dans  des  cas  particuliers,  s'élèvent  à  50  centavos  (2  fr.  50), 
comme  ils  tombent  aussi  à  Id  centavos^  soit  à  0  fr.  50. 

Quelques  écrivains,  entre  autres  un  grand  propriétaire  chilien, 
Manuel  José  Balmaceda,  qui,  en  théorie,  trouvait  la  chose  légitime, 
ont  comparé  Tinquilino  chilien  au  serf  russe.  Le  plus  humble  des 
inquilinos  étant  légalement  un  homme  libre,  jouissant  des  préro- 
gatives de  rhomme  libre,  la  comparaison  juridiquement  pèche 
par  la  base  ;  mais  dans  la  pratique,  en  examinant  son  sort  de 
près,  on  s'assure  qu'à  certains  égards  il  est  moins  favorable  que 


ÉTUDES  SUR  L'AMÉRIQUE  UTINE.  371 

ne  rélait  celui  de  l'ancien  moujik  russe  avant  Tukase  libérateur 
d'Alexandre  III.  Les  serfs  russes,  pour  la  plupart,  étaient  chaude- 
ment vêtus,  bien  abrités  et  passablement  nourris.  La  grande 
masse  des  paysans  chiliens  habitent  des  masures  qui  ne  petwent 
être  justement  comparées  qu'aux  sordides  baraques  où  Ton  parque 
à  Ceylan,  par  exemple,  les  bandes  de  coolies  que  Ton  engage  pour 
les  travaux  de  la  moisson.  Leur  nourriture  se  compose  exclusive- 
ment de  fréjoles  (haricots)  et  d'un  plat  de  harina  tostada  (farine  de 
froment  grillée)  avec  du  pain  sans  levain.  C'est  là  une  nourriture 
plus  saine  qu'appétissante,  et  qui  leur  sufQt  à  peine  pour  fournir 
en  été  une  journée  de  treize  heures,  et  cela  sous  un  ciel  brûlant, 
sans  le  secours  d'aucun  stimulant,  vin,  bière  ou  toute  autre  bois- 
son spiritueuse.  Il  n'est  pas  bien  étonnant  que  l'inquilino  s'efforce 
de  rompre,  de  temps  à  autre,  la  monotomie  d'une  existence  pareille 
par  des  orgies  où  il  dépense  en  quelques  heures  les  gages  pénible- 
ment acquis  de  toute  une  semaine,  voire  d'un  mois.  Pendant  que 
le  mari  se  réjouit  ainsi  au  despacho,  à  la  fois  magasin  et  cabaret 
de  village,  sa  femme  demeure  tristement  au  logis,  manquant  sou- 
vent, elle  et  sa  nombreuse  progéniture,  du  plus  strict  nécessaire. 

Voilà  les  côtés  sombres  de  la  vie  rurale  au  Chili;  mais  M.  Horace 
Rumbold,  que  sa  position  mettait  à  même  d'être  bien  renseigné, 
prend  soin  de  nous  informer  que  ce  tableau  est  rétrospectif  plutôt 
qu'actuel.  L'économie  rurale  de  ce  pays  est  un  étrange  composé  du 
système  féodal  et  du  système  patriarcal,  et  c'est  de  ce  dernier  sur- 
tout qu'il  faut  tenir  compte  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  juste  des 
relations  qui  existent  entre  les  propriétaires  et  les  paysans,  comme 
du  véritable  sort  de  ceux-ci.  Tout  père  de  famille  qui  vient  s'éta- 
blir sur  une  propriété  est  gratiQé  de  deux  à  quatre  cuadras  de* 
terre,  et  on  lui  prête  en  outre  les  bœufs  et  les  instruments  ara- 
toires qu'il  faut  pour  les  cultiver.  Pour  les  privilégiés,  ceux 
qui  possèdent  quelques  petites  ressources  pécuniaires,  cette  con 
cession  va  souvent  jusqu'à  six  cuadras,  où  il  leur  est  facile 
d'entretenir  un  certain  nombre  de  bêtes  à  cornes  ou  à  laine  et  de 
chevaux.  C'est  parmi  ces  derniers  que  se  recrutent  les  servientes 
delcampo^qae  Von  pourrait  appeler  Tétat-major  de  confiance  du 
propriétaire,  ce  sont  :  le  capataz^  sorte  d'inspecteur  ou  de  m.ijor- 
dome  placé  à  la  tête  de  tous  les  conducteurs  de  chevaux,  bergers, 
charretiers  de  l'hacienda,  et  le  vaquera^  ou  bouvier  en  chef,  qui 
s'occupe  particulièrement  du  gros  bétail.  Ceux-ci  reçoivent  de 
petits  appointements  fixes  en  dehors  de  leur  lot  de  terrain  et  du 
fumier  que  produisent  les  animaux,  et  qui  leur  est  abandonné 
sur  quelques  habitations ,  il  est  même  alloué  au  capataz  2  pour  100 
sur  le  produit  des  récoltes.  Il  n'est  pas  rare  dans  ces  circonstances 
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de  voir  des  inquilinos  prospérer  au  point  de  pouvoir  acheter,  au 
bout  d'un  certain  temps  la  propriété  dont  un  maître  imprévoyant 
et  prodigue  a  gaspillé  les  revenus  à  Santiago.  Mais  ce  gui  manque 
encore  au  Chili,  presque  complètement,  c'est  une  classe  de  paysans 
propriétaires  ruraux  faisant  valoir  eux-mêmes  leurs  terres,  et  Ton 
n'a  pas  réussi  jusqu'ici  à  y  introduire  même  le  système  des  baux 
à  longue  durée  dont  fermiers  et  propriétaires  se  félicitent  égale- 
ment en  Elcosse. 

Dans  un  pays  tel  que  le  Chili  où  la  culture  du  sol  a  tant  de  con- 
quêtes à  faire,  cette  courte  durée  des  baux  est  évidemment  un  des 
plus  grands  obstacles  au  progrès  agricole.  On  a  dit  de  ces  fermiers 
de  dix  ans,  ce  qui  est  le  maximum  de  la  durée  d'un  bail,  qu'ils 
étaient,  pour  employer  l'expression  même  de  l'un  d'entre  eux, 
«  les  pires  ennemis  du  sol  qu'ils  cultivent.  »  Auraient-ils  le  ca- 
pital nécessaire  pour  entreprendre  des  améliorations  durables, 
le  temps  leur  ferait  défaut  pour  les  réaliser,  et  leur  seul  but 
en  général  est  de  tirer  du  terrain  tout  ce  qu'ils  peuvent  pendant  la 
durée  de  leur  bail.  La  récolte  des  céréales  étant  de  toutes  la  plus 
rémunératrice,  le  blé  et  l'orge,  avec  les  légumes  nécessaires  à  la 
subsistance  de  ses  domestiques,  c'est  tout  ce  que  le  fermier  chilien 
essaye  de  cultiver,  et  il  le  fail  généralement  selon  les  méthodes  les 
plus  simples  et  les  procé&és  les  plus  élémentaires.  Il  ne  faut  exiger 
de  lui  ni  engrais,  ni  ordre  dans  les  récoltes,  ni  drainage,  ni  irriga- 
tion. Eminemment  destructeur,  selon  le  mot  d'un  agronome  chi- 
lien, M.  Laura  Banos,  le  «  Huato  abattra  un  arbre  pour  faire  un 
mancheron  de  charrue,  et  détruira  un  bois  entier  pour  semer  à  sa 
place  cinquante  fanègues  d'orge  ».   Par  suite  de  ces  déplorables 
habitudes,  le  climat  des  provinces  centrales  s'est  considérablement 
modifié  ;  la  fertilité  du  sol  a  été  compromise  par  sa  dénudation,  et 
beaucoup  de  chaînons  des  Cordillères  inférieures,  sur  le  littoral 
notamment,  présentent  le  même  a3p3ct  désolé  que  les  montagnes 
de  la  Grèce,  les  bois  qui  en  revêtaient  les  pentes  et  les  croupes 
ayant  été,  comme  en  Grèce  aussi,  follement  incendiés  par  une  po- 
pulation rurale  aussi  imprévoyante  que  dévastatrice. 

Les  mines  du  Chili  forment  un  des  plus  grands  éléments  de  sa 
richesse,  et  ce  pays  est  un  des  premiers  producteurs  de  cuivre 
du  monde  entier.  Ce  métal  s'y  trouve  partout;  il  n'a  ni  gan- 
gue, ni  formation  géologique  fixe;  toutes  les  montagnes  en  con- 
tiennent, quelques-unes  en  telle  abondance  que  les  afQeurements 
des  filons  les  couvrent  tout  entières  d'immenses  taches  vertes.  Les 
dépôts  les  plus  riches  se  trouvent  dans  les  provinces  de  Coquimbo, 
d'Âcacongua,  de  Santiago,  d'Arauco,  de  Chiloe  et  d'Atacama  ;  mais 
dans  celle-ci  l'or  et  l'argent  dominent,  et  l'on  a  dit  qu'elle  semblait 
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n'être  qu'une  mer  d'or,  émargent  et  de  cuivre  *.  Caldera  est  le  prin- 
cipal port  de  la  province  et  Copiapo  en  est  la  capitale.  Celle-ci,  située 
au  milieu  d'une  vallée  étroite  et  longue  qui  serait  fertile  si  elle  n'é- 
tait aussi  mal  arrosée,  est  le  centre  de  nombreux  gttes  argentifères 
en  exploitation  ou  abandonnés.  Les  plus  riches  étaient  jadis  ceux 
de  Cbarnacillo  qui,  dans  l'espace  de  quarante-sept  ans,  de  1832  à 
1879,  ont  livré  de  1,000,000,000  à  1,200,000,000  francs  d'argent 
pur,  mais  qui  commencent  à  s*épuiser  tant  ils  ont  été  creusés 
profondément.  On  calcule  cependant  que  la  montagne  argentifère 
de  Cbarnacillo  est  susci^ptible  de  produire  pendant  plusieurs  an- 
nées encore,  à  condition  d'être  fouillée  plus  bas  encore  que  1,800  ou 
2,200  pieds,  profondeurs  auxquelles  l'extraction  est  déjà  descendue. 
Mais  ce  sont  là  des  travaux  extrêmement  coûteux,  surtout  avec 
l'emploi  des  vieilles  méthodes  de  perforation,  et  il  faudra,  pour  les 
compenser,  que  le  minerai  trouvé  à  ces  profondeurs  soit  d'une 
grande  richesse. 

Après  l'extraction  minière,  la  grande  industrie  de  la  province 
d'Atacama  est  l'amalgamation  des  minerais  d'argent,  qui  a  lieu 
dans  les  établissements  qu'on  appelle  Uaquinas,  dont  cinq  fonc- 
tionnent tant  dans  la  ville  de  Gopiapo  que  dans  son  voisinage 
immédiat.  Les  minerais  arrivent  d'habitude  à  l'usine  en  des  sacs  de 
cuir,  et  sont  immédiatement  brisés  en  petits  morceaux.  On  les  noie 
ensuite  dans  l'eau  et  on  les  broie  sous  de  puissants  rouleaux  nom* 
mes  irapkhes^  qui  les  réduisent  en  une  sorte  de  p&te  qu'on  laisse 
ensuite  sécher  au  soleil  pendant  huit  ou  quinze  joursenviron.  Cette 
pâte  se  place  alors  dans  de  grands  barils,  d'un  diamètre  d'environ 
six  pieds,  en  la  mêlant  de  mercure,  de  sulfate  de  cuivre,  de  plomb, 
de  zinc,  d'eau  chaude  et  autres  substances,  dans  une  proportion 
qui  varie  avec  l'espèce  des  minerais  traités  et  que  les  usiniers 
tiennent  secrètes.  On  remue  ce  mélange  pendant  six  ou  huit  heures 
jusqu'à  ce  que  l'argent  ait  absorbé  le  mercure.  Les  barils  sont  alors 
vidés  et  l'amalgame  séparé,  par  des  réactifs,  de  la  pâte  qui  l'enve- 
loppe etde  Texcès  de  mercure  qu'il  contient  ;  s'il  lui  en  reste  un  peu, 
ce  peu  est  expulsé  ensuite  des  retortes,  où  il  est  recueilli  finalement 


^  M.  Sève  a  consacré  un  très  intéressant  chapitre  de  son  livre  à  la  région 
minérale  du  Chili.  Les  détails  de  date  plus  récente  que  nous  donnons  sur 
les  mines  de  Copiapo  et  les  dépôts  de  nitrate  d*Antofagosta  sont  empruntés 
a  un  rapport  de  M.  le  yice-consul  américain  Mark  dont  Ylron  Âge  a  dernière- 
rement  reproduit  des  extraits.  M.  le  comté  d'Ursel  a  également  consacré  aux 
haciendas  du  Sud  et  aux  mines  de  Capimpo  un  chapitre  de  son  très  inté- 
ressant livre  —  Sud'Amérigue  :  séjour  et  voyages  —  dont  la  librairie  Pion 
Tient  de  mettre  en  vente  une  3«  édition. 
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et  soumis  à  la  distillation.  L'argent  pur,  qui  est  le  résultat  de 
ces  diverses  manipulations,  est  fondu  en  lingots  et  se  trouve  prêt 
pour  l'exportation. 

Le  charbon  se  rencontre  au  sud,  dans  la  formation  tertiaire  qui 
succède,  depuis  Talcahuano,  aux  granits  du  littoral;  on  en  a  paie- 
ment rencontré  dans  l'île  de  Chiloé,  à  Magellan,  dans  la  province 
de  Valdivia,  dans  celle  d'Âtacama,  et  des  affleurements  d*anthraci te 
sa  voient  à  l'Algarabbo,  ainsi  que  sur  tout  le  littoral  du  sud.  Le 
bassin  de  Ghilo6  est  encore  vierge,  ou  du  moins  il  Tétait  encore  il 
y  a  cinq  ans;  mais,  à  cette  époque,  l'exploitation  avait  commencé 
sur  divers  points  à  Lota,  à  Pacheco,  à  Coronel,  à  Lebu.  Par  mal- 
heur, le  charbon  du  Chili  est  de  qualité  inférieure,  et  le  manque  de 
bras  rend  son  extraction  très  coûteuse.  U  est  donc  condamné  à  ne 
lutter  que  très  désavantageusement  contre  les  houilles  anglaises 
qui  sont  apportées  sur  les  côtes  chiliennes  à  des  prix  très  bas,  par 
des  voiliers  en  quête  de  frets  de  retour.  La  hausse  qui  s'était  mani- 
festée pendant  quelque  temps  dans  leur  prix  avait  donné  un  instant 
une  activité  nouvelle  aux  charbonnages  chiliens;  mais  ils  sont 
retombés  depuis  dans  leur  torpeur  habituelle. 

Jette-t-on  un  coup-d'œil  sur  une  carte  du  Chili,  on  remarque  du 
27*  paralèlle  sud  au  golfe  d'Arica  au  nord  un  espace  blanc  :  il 
marque  l'emplacement  du  débcrt  d'Atacama,  région  désolée  dans 
laquelle  il  n'existait,  il  y  a  cinquante  ans,  qu'une  toute  petite 
ville,  celle  de  Copiapo,  située  dans  une  vallée  étroite,  mais  culti- 
Table.  Comme  le  dit  un  de  nos  compatriotes,  éminent  économiste 
qui  connaît  à  fond  le  Chili,  pour  l'avoir  longtemps  habité  :  cLe 
territoire  du  désert  n'admettait  pas  l'établissement  de  villes,  pas 
même  de  villages.  Le  terrain,  imprégné  de  sel  et  privé  de  cours 
d'eau,  repoussait  la  culture.  Que  pouvaient  rechercher  les  hom- 
mes dans  ce  vaste  espace  nu,  où  l'on  ne  rencontre  ni  un  arbre,  ni 
môme  un  brin  d'herbe,  brûlé  par  le  soleil  ;  où  l'on  trouve  à  peine 
quelques  lagunes  remplies  d  eau  potable,  bien  que  sur  le  terri- 
toire chilien  seulement  il  y  ait  trois  pics  plus  élevés  que  le  Mont- 
Blanc  *?  »  Cependant,  à  force  de  recherches,  quelques  aventuriers 
finirent  par  trouver,  au  nord  de  Copiapo,  des  mines  d'argent,  puis 
des  mines  de  cuivre  dont  l'exploitation  prit  en  peu  d'années  une 
telle  importance  qu'elle  réclama  l'établissement  d'une  voie  ferrée, 
la  première  qu'eût  encore  vue  l'Amérique  du  Sud.  Plus  tard  on 
découvrait,  sur  le  territoire  de  la  Bolivie  et  celui  du  Pérou,  d'im- 
menses dépôts  de  nitrate  de  soude  et,  dans  ces  derniers  temps,  le 

^  Coaroelle-Seneuil.  Une  exploration  dans  les  déserts  efUliens.  {L'Eco- 
nomiste français  du  30  mars  1878.) 
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désert  d'Alacama,  attaqué  sur  d'autres  points,  livrait  les  dépôts  de 
guano  de  Mejillones,  les  mines  de  cuivre  de  Caracoles  et  les  gttesde 
nitrate  d*Antofagosta,  qu'on  peut  bien  dire  avoir  été  la  cause  de 
la  guerre  entre  le  Cliili  et  le  Pérou  et  la  Bolivie  son  alliée,  tant  la 
conduite  des  fonctionnaires  boliviens  préposés  à  leur  gestion  avait 
été  arbitraire  et  insupportable.  Le  blocus  d'Iquique,  en  1879,  a 
donné  une  singulière  impulsion  au  commerce  d'exportation  du  port 
d'Antofagosta,  et  il  en  a  été  de  môme  pour  le  port  de  Taltal.  Celui- 
ci,  dont  l'existence  est  toute  récente,  est  le  point  d'embarquement 
des  vastes  gîtes  de  salpêtre  qui  furent  découverts  en  1872  dans 
son  voisinage,  mais  qui  restèrent  peu  connus  jusqu'en  1877,  année 
qui  vit  MM.  Lamarca  et  Ossa  en  commencer  Texploitation.  Un  flot 
d'émigrants  s'est  précipité  de  ce  côté  :  Taltal,  naguère  hameau 
peuplé  de  quelques  Indiens  et  de  quelques  pêcheurs^  est  maintenant 
une  ville  qui  compte  8,000  habitants,  et  un  port  où  l'embarquement 
du  nitrate  de  soude  se  chifTre  par  45,000  quintaux  mensuelle- 
ment. De  nouveaux  gisements  se  découvrent  chaque  jour  dans 
l'intérieur  sur  une  ligne  qui  s'étend  parallèlement  à  la  côte  d'An- 
tofagosta  à  Taltal,  et  un  ingénieur  étudie  en  ce  moment  môme  le 
projet  d'une  voie  ferrée  qui  parcourra  cette  région  sur  une  lon- 
gueur d'environ  130  kilomètres. 

m 

Dans  son  Ensayo  sobre  el  desarollo  de  la  Riqueza  de  Chile  (Essai 
sur  le  développement  de  la  richesse  au  Chili),  Don  Morel  se  plaint 
très  vivement  de  l'aversion  que  certaines  classes  de  la  société  chi- 
lienne manifestent  pour  le  travail.  C'est  un  vice  dont  les  Chiliens 
du  xnL«  siècle  ont  hérité  des  Espagnols  du  xvi^;  mais  il  tend  cha- 
que jour  à  disparaître,  un  plus  grand  nombre  de  bras  se  consacrant 
à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  négoce,  au  grand  avantage  de  la 
société  chilienne  qui,  elle  aussi,  a  beaucoup  souffert  et  souffre 
encore  de  l'engouement  de  sa  jeunesse  d'élite  pour  les  prufessions 
dites  libérales,  et  pour  les  carrières  de  l'homme  de  lettres,  de 
l'avocat,  du  médecin,  du  politicien.  Ce  qui  prouve  que  les  Chiliens 
ne  manquent  pas  d'aptitudes  industrielles,  c'est  que  les  industries 
que  les  Anglais,  les  Français,  les  Belges  ont  implantées  chez  eux 
ont  bien  réussi.  Ainsi,  en  1875,  on  comptaitau  Chili  77  brasseries, 
46  distilleries^  652  moulins,  90  tanneries,  31  fabriques  de  chan- 
delles ou  de  parfums.  A  la  vérité,  tous  ces  établissements  avaient 
été  montés  sur  un  pied  modeste  :  tous  ceux  qui  ont  débuté  sur 
une  grande  échelle  ont  invariablement  fait  de  méchantes  affaires 
et  finalement  ont  succombé.  Tel  a  été  le  sort  des  fabriques  de  coton- 
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nades  et  de  soieries,  des  fabriques  de  papiers,  des  raffineries  de 
sucre,  et  l'avis  catégorique  de  tous  les  hommes  qui  s'intéressent  à 
l'avenir  industriel  du  Chili  est  que  ce  pays  ne  doit  pas,  d'ici  à  une 
trentaine  d'années  au  moins,  se  lancer  dans  de  grandes  entreprises, 
en  dehors  de  celles  qui  intéresseraient  d'une  façon  directe  l'effort 
de  ses  richesses  minérales  ou  agricoles,  de  ces  d(!rnières  surtout. 

Parmi  celles-ci  figure,  en  première  ligne,  l'achèvement  de  son 
réseau  ferré.  Un  des  premiers  parmi  les  Etats  Sud-Américains,  le 
Chili  a  pleinement  apprécié  l'extrême  importance  des  voies  de 
communication  perfectionnées,  et  vers  le  milieu  de  1878  il  possé- 
dait 1,550  kilomètres  de  chemins  de  fer  ouverts  au  public,  avec 
334  en  voie  de  construction.  Ces  chemins  ont  été  établis  aux  frais 
du  Trésor  et  sont  exploités  par  l'Etat.  Les  plus  importants  sont 
la  ligne  de  Valparaiso  à  Santiago  ^Ferro  Carril  iel  Norte  —  d'un 
parcours  total  de  288  kilomètres  et  dont  la  voie  principale,   con* 
struite  par  M*  Meiggs,  des  Etats-Unis,  est  une  œuvre  remar- 
queible  au  point  de  vue  scientifique,  quoique  assez  négligemnaent 
établie  quant  aux  courbes  et  aux  pentes;  la  ligne  de  Santiago  à 
Carico  —  Ferro  Carril  dêl  Sud  —  longue  de  215  kilomètres,  qui  se 
dirige  au  sud,  par  la  vallée  centrale  du  pays;  la  ligne  de  Chilian  à 
Concepcion  et  son  port  de  Talcahuano,  d'un  parcours  de  180  kilo- 
mètres; enfin,  celle  de  Curico  à  Angol,  sur  la  frontière  indienne. 
Quand  tous  ces  travaux  seront  achevés,  le  réseau  des  chemins  de 
fer  chiliens  offrira  une  ligne  continue,  reliant  par  le  centre  même 
de  la  contrée  Valparaiso  et  Santiago  avec  les  extrêmes  avant- 
postes  de  la  civilisation  sur  les  confins  de  l'Araucanie.  On  a  même 
le  projet  de  continuer  plus  avant  la  ligne  de  Curico  à  Angol  et  de 
pousser  jusqu'à  Valdivia  à  travers  le  territoire  araucan,  confiant 
ainsi  à  la  locomotive  le  soin  de  résoudre  le  difficile  problènse  dé 
conquérir  à  la  culture  la  vaste  zone  de  terrains  fertiles  que  détien- 
nent encore  les  restants  des  tribus  aborigènes. 

Plus  hardi  est  le  projet  d'une  ligne  transandine  de  Mendoza 
à  Santa-Rosa-de-los-Andes,  par  la  passe  d'Apsallata.  Ce  pro- 
jet, conçu  par  MM.  Clark  qui  a  obtenu  en  sa  faveur  l'adhésion, 
du  moins  en  principe,  tant  du  gouvernement  argentin  que  du  gou- 
vernement chilien;  ce  projet  ne  paraît  pas  présenter,  au  point  de 
vue  technique,  d'insurmontables  difficultés.  La  longueur  de  la  sec- 
tion purement  andine  ne  dépasserait  pas  70  kilomètres,  dont  les 
six  dixièmes  se  trouveraient  à  des  altitudes  de  3,000  à  3,200  mètres, 
Ja  pente  la  plus  escarpée  étant  de  1  sur  25,  pour  une  courte  dis- 
tance seulement.  Le  travail  d'art  le  plus  formidable  serait  un  tun- 
nel, long  d'environ  3,500  à  4,000  mètres,  à  percer  dans  la  roche 
dure.  Le  coût  entier  de  la  section  n'est  évalué  qu'à  60  millions  de 
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francs.  Sur  le  chemin  de  fer  péruvien  d'Aroya,  il  y  a  eu  des  difficul- 
tés de  construction  au  moins  aussi  grandes  à  vaincre,  et  le  but 
qu'on  y  poursuivait  n'était  pas  à  beaucoup  près  aussi  pratique. 
La  seule  objection  contre  le  chemin  de  fer  projeté  viendrait  donc 
de  l'insuffisance  du  trafic  qui  lui  semble  réservé.  Il  n'y  a  pas  assez 
de  relations  entre  les  provinces  argentines  et  les  provinces  chilien- 
nes pour  que  le  transport  des  voyageurs  puisse  être  très  fruc- 
tueux, d'ici  à  longtemps  peut-être,  et  quant  aux  marchandises,  il 
n'y  a  que  celles  d'un  faible  poids  et  d'une  haute  valeur  à  la  fois  qui 
seraient  susceptibles  de  payer  des  taux  rémunérateurs.  Cependant, 
à  tout  prendre,  l'intérêt  direct  du  Chili  est  de  favoriser  un  tel  pro- 
jet, puisqu'il  lui  assurerait  le  trafic  des  provinces  argentines  de 
Mendoza,  de  San-Juan,  deSan-Luis,  etc.,  dont  les  importations 
et  les  exportations  se  feraient  à  bien  meilleur  marché  par  la  voie  de 
Valparaiso  que  par  celle  de  Buenos- Ayres. 

Peut-être  existe-t-il  encore  à  Valparaiso  quelques  vieillards  qui 
se  rappellent  avoir  vu  une  foule  anxieuse  guetter  l'arrivée  du 
navire  qui,  à  certaines  époques  de  l'année,  partait  du  Pérou,  avec 
une  cargaison  de  provisions  et  d'objets  de  luxe  tels  que  pouvait 
en  avoir  besoin  une  province  éloignée  et  nécessiteuse.  En  1874,  ce 
même  port  de  Valparaiso  voyait  entrer  et  sortir  plus  de  3,000  na- 
vires, tandis  que  11,600  autres  trafiquaient  avec  les  autres  ports 
de  la  République.  Ces  chiffres  ont  leur  éloquence  :  ils  attestent 
le  progrès  accompli  par  le  .Chili,  depuis  l'époque  où  c'était  un 
grand  événement  pour  le  port  de  Valparaiso  que  l'apparition  d'un 
unique  navire  sur  ses  plages  solitaires,  jusqu'à  sa  situation  actuelle 
pleine  d'animation,  de  mouvement,  de  bruit.  Le  mouvement  com- 
mercial de  tout  le  Chili  depuis  1844  jusqu'en  1879,  c'est-à-dire 
pendant  une  période  de  trente-six  ans,  n'est  pas  moins  significatif, 
comme  l'atteste  le  tableau  suivant  : 

Commerce  spécial  du  Chili  de  1844  à  1879  (en  pesos^) 

Années.  Importation.  Exportation.  Totaux. 

1844 8.596.674  6.087.023  14.683.697 

1850 11.788.193  12.426.269  24.214.462 

1860 22.171.506  25.451.279  47.622.785 

1870 28.224.139  26.975  819  55.499.589 

1871 26.631.880  31.981.693  58.613.573 

1872 34.657.928  37.122.460  71.780.388 

1873 37.928.427  38.268.795  76.197.222 

1874 30.417.729  36.540.659  74.958.338 

1878 25.322.011  31.695.859  57. 017.870 

1879 22.740.000  36.620.226  56.360.226 

^  Le  peso  ^aut  enyiron  5  francs. 
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La  grande  masse  de  l'exportation  chilienne  se  compose  de  pro- 
duits minéraux  et  de  produits  agricoles  qui  représentaient  en  1874 
respectivement  16,500,000  pesos  et  15,933,000,  soit  45,17  et  43,60 
0/0  de  son  total.  Les  mines  et  les  champs,  voilà,  en  eflTet,  les  élé- 
ments fondamentaux  de  la  richesse  du  Chili  dont  la  nature  n*a 
certainement  pas  entendu  faire  un  pays  industriel  quand  elle  Ta 
séparé  des  grands  marchés  européens,  par  Timmense  étendue  du 
Pacifique,  et  du  reste  de  l'Amérique  du  Sud  par  la  chaîne  colos- 
sale des  Andes.  On  peut,  d'ailleurs,  mesurer  le  chemin  qu'a  fait 
Tagriculture  au  Chili  dans  le  cours  d'une  trentaine  d^années  en  se 
rappelant  que  l'exporta tion  de  1844  ne  dépassait  pas 807,124  pesos. 
Un  concours  de  circonstances,  heureuses  pour  le  Nouveau-Monde 
autant  que  désastreuses  pourl'Ancien,  a  favorisé,  dans  ces  derniers 
temps,  l'essor  de  l'agriculture  chilienne  et  feit  réaliser  aux  hacen- 
dados  de  magnifiques  bénéfices.  Ainsi  pour  s'en  tenir  au  marché 
anglais,  sur  lequel  à  la  vérité  presque  tous  les  blés  et  les  farines 
chiliens  se  rendent,  la  plus  grande  quantité  de  ces  grains  reçus 
avant  1861  ne  représentait  pas  plus  de  900,000  francs.  Cette  année, 
ladite  valeur  sauta  brusquement  de  3,846,000  francs,  pour  s'élever 
successivement  à  15,000,000  en  1870  et  à  32,000,000  l'année  sui- 
vante. En  d'autres  termes  la  valeur  des  blés  chiliens  exportés  en 
Angleterre  a  crû,  dans  l'espace  de  treize  années,  dans  la  pro- 
portion de  1  à  8  et  davantage.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  que 
ces  faits  devinssent  pour  les  hacendados  la  source  d'illusions  déce- 
vantes, en  les  poussant  à  un  développement  excessif  de  leurs  em- 
blaves. Comme  avertissement  à  ceux  qui  placeraient  une  trop  grande 
confiance  dans  la  prolongation  illimitée  des  mauvaises  récoltes  en 
Europe,  on  peut  signaler  cette  circonstance  que  les  pays  les  plus 
largement  producteurs  ne  sontpoint  à  l'abri  de  réactions  brutales. 
C'est  ainsi  que  la  Russie  quijusqu'en  1872,  marchait  à  la  tôle  des 
importateurs  de  blé,  en  Angleterre,  s'est  vu  brusquement  dépos- 
séder de  cette  place  par  les  Etats-Unis,  et  cette  année-là  les  mar- 
chés anglais  virent  arriver  des  blés  américains  d  une  valeur  de 
352  millions  de  francs  contre  des  blés  russes  n'en  valant  que  152. 

La  part  de  l'Angleterre  dans  l'importation  chilienne  en  repré- 
sente presque  la  moitié  et,de  son  côté,  le  Chili  envoie  au  Royaume- 
Uni  les  76  centièmes  des  cuivres  qu'il  exporte  et  la  presque  tota- 
lité de  ses  autres  minéraux.  En  échange,  le  Chili  prend  les  coton- 
nades du  Royaume-Uni,  ses  lainages,  ses  chapeaux,  sa  mercerie, 
ses  aciers,  ses  fers,  ses  machines,  ses  charbons,  ses  faïences.  C'est 
également  par  ce  môme  canal  que  parvient  à  Valparaiso  une  grande 
partie  de  cette  Consommation  de  luxe —  soieries,  liqueurs,  bijoux, 
parfums,  meubles,  confections  —  qu'il  tire  de  la  France.  Sous  Tem- 
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pire  de  causes  diverses,  elle  a  subi,  dans  ces  derniers  temps,  une 
baisse  sensible;  mais  à  une  certaine  époque  elle  atteignait  une  va- 
leur de  32,000,000  de  francs. 

N'était  la  guerre  implacable  et  prolongée  dans  laquelle  il  s'est 
engagé  avec  le  Pérou  et  la  Bolivie,  ses  voisins,  le  Chili  se  trouverait 
aujourd'hui  dans  une  situation  enviable.  Un  petit  Etat  ne  comp- 
tant guère  plus  de  2  millions  d'habitants;  un  Etat  qui  possède 
un  capital  terrien  qu'on  n'évalue  pas  à  moins  de  2  milliards  330 
millions  de  francs;  qui  a  de  plus  750  millions  engagés  dans  les 
entreprises  industrielles;  qui,  enfin  dans  le  cours  de  ces  quatre 
dernières  années,  a  écoulé  au  dehors  des  produits  agricoles  ou  mi- 
niers d'une  valeur  de  3  milliards  1/3  de  francs;  un  pareil  Etat 
ne  peut  assurément  être  qualifié  de  pauvre  et  n'a  réellement  rien 
h  convoiter  chez  les  Etats  qui  l'entourent.  La  prospérité  du  Chili 
avait  subi,  dans  le  cours  de  ces  cinq  dernières  années,  un  temps 
d'arrêt  incontestable;  mais,  au  moment  môme  où  la  guerre  éclatait, 
les  choses  reprenaient  une  bien  meilleure  tournure.  La  culture  ne 
cessait  tant  de  s'améliorer  que  de  s'étendre,  et  le  rendement  minier 
s'était  relevé.  La  dette  publique,  quoique  assez  considérable  puis- 
qu'elle arrivait  au  chiffre  de  313  millions  de  francs,  n'avait  rien  de 
trop  lourd  pour  un  Etat  jeune,  industrieux  et  dont  les  ressources 
naturelles  sont  susceptibles  d'un  vaste  développement;  d'ailleurs 
la  situation  des  finances  ne  laissait  pas  d'être  prospère.  Les  recettes 
depuis  quarante  ans  n'avaient  cessé  d'aller  en  croissant  : 


Pesos  *. 

Francs. 

1835 

2.003.421 

10.017.105 

1845 

3.223.039 

16.115.195 

1855 

6.287.526 

31.437.630 

1864 

5.574.918 

^    32.874.590 

1874 

15.400.821 

77.004.105 

Et,  trois  ans  plus  tard,  elles  atteignaient  le  cbiff're  de  16,805,830 
pesos  ou  de  84,029,150  francs  ^ 

Un  document  officiel  —  l'^'xpo^^  du  ministre  des  finances  pour 
l'exercice  1879-1880 —  évalue  la  recette  de  cet  exercice  à  140,483,105 
francs  dont  60,000,000  provenant  d'une  émission  de  papier-monnaie. 
C'est  là  un  des  cadeaux  que  l'état  de  guerre  ne  pouvait  manquer 
d'apporter  avec  lui,  et  les  documents  que  nous  avons  sous  les  yeux 


*  Ce  dernier  chiffre  est  donné  d'après  le  Statemtan's  year  Book  de  1879. 
Le  chiffre  de  la  dette  au  1"  janvier  1880  —  62,582,048  pesos,  dont  27,712,848  de 
dette  extérieure  —  a  été  puisé  dans  le  Rapport  du  ministre  des  finances  pour 
l'exercice  de  1879-1880. 
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ne  nous  permettent  pas  de  préciser  dans  quelle  mesure  cette  même 
guerre  a  fait  grossir  la  dette  publique.  Aussi  bien  n'est-elle  pas 
terminée,  et  le  moment  n'est-il  pas  venu  d'en  dresser  le  bilan  dé- 
finitif. Quand  le  dernier  coup  de  canon  aura  été  tiré  et  la  dernière 
cartouche  brûlée;  quand  avec  leur  fumée  les  illusions  de  la  gloriole 
se  seront  aussi  évanouies*  alors  les  Chiliens  seront  bien  6xés  sur 
le  très  gros  coût  d'une  moisson  de  lauriers,  même  au  plus  juste 
prix.  Dès  à  présent  nous  savons  par  le  Ferrocarril^  un  journal  de 
Santiago,  qu'avant  la  guerre,  il  ne  fallait  que  1,300,000  pesos,  soit 
6,500,000  pour  entretenir  l'armée  et  la  marine,  tandis  qu'au  mois 
de  septembre  dernier  il  en  fallait  plus  de  10,000,000.  Nous  savons 
encore  qu'au  mois  de  septembre  1879  la  marine  chilienne  com- 
prenait, outre  dix  petits  steamers,  deux  puissants  cuirassés  et 
qu'aux  débuts  des  hostilités  la  fortune  ne  leur  a  point  souri.  Il 
nous  souvient  d'un  certain  cuirassé  péruvien  —  le  Buasear  — 
qui  exécuta  plus  d'une  prouesse  aux  dépens  de  la  marine  chilienne 
jusqu'au  jour  où,  à  son  tour,  il  trouva  son  maître,   ce  qui  ne 
manque  jamais  d'arriver  aux  héros  de  fer  et  de  bois  aussi  bien 
qu'aux  héros  de  chair  et  d'os.  La  guerre  achevée,  il  faudra  panser 
les  plaies  des  navires  chiliens,  boucher  les  trous  de  leurs  blindages 
transpercés,  remplacer  leurs  agrès  hachés,  les  pourvoir  de  nou- 
veaux affûts  et  de  nouvelles  pièces.  Or,  tout  cela,  agrès,  apparaux, 
blindages,  canons,  tout  cela  est  fort  cher;  tout  cela  coûte  les  yeav 
de  la  tête;  toutes  ces  dépenses,  c'est  la  bouteille  à  l'encre,  c'est 
l'imprévu.  Un  duel  s'est  engagé  entre  l'ingénieur  et  l'artilleur  ; 
Tun  couvre  les  flancs  du  navire  de  plaques  de  fer  ou  d'acier  de  plus 
enplusépaisses,  et  l'autre,  pour  percer  cesmêmesplaques,inventedes 
projectiles  de  plus  en  plus  pénétrants.  Lutte  qui  semble  intermi- 
nable et  qui  ne  prendra  fin  vraisemblablement  que  le  jour  oii  les 
blindages  seront  devenus  assez  massifs  et  les  canons  assez  mons- 
trueux, pour  empêcher  tout  bonnement  de  naviguer  le  vaisseau, 
dont  ils  garniront  les  flancs  et  armeront  les  tourelles. 

Le  Chili,  sans  doute,  est  sorti  à  son  honneur  de  cette  guerre,  et 
le  moment  approche  où  il  recueillera  les  fruits  de  ses  victoires; 
alors,  il  entrera  en  possession  des  riches  dépôts  de  salpêtre  et  de 
guano  du  Pérou  et  de  la  Bolivie  dans  le  désert  d'Atacnma.  Mais, 
précisément,  c'est  le  mauvais  usage  que  le  Pérou  a  fait  de  ces  ri- 
chesses qui  a  beaucoup  contribué  à  sa  ruine,  et  il  reste  à  savoir 
si  les  Chiliens,  plus  laborieux  et  plus  modérés  dans  leurs  goûts  que 
les  Péruviens,  il  est  vrai,  sauront  profiter  sans  danger  de  ces  dons 
naturels  qui  ont  fait  tant  de  mal  à  leurs  voisins.  S'ils  ne  se  lais- 
sent pas  gâter  par  leurs  récents  succès  militaires;  si  l'exploitation 
du  guano  et  du  salpêtre  ne  leur  fait  pas  oublier  la  culture  des 
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champs  ;  si  les  grandes  et  rapides  fortunes  qui  n&ltront  imm&n- 
quablement  de  cette  exploitation  ne  développent  pas  chez  eux  des 
habitudes  de  mollesse  et  de  luxe,  quand  ils  ont  encore  tant  besoin 
d'un  travail  assidu  et  opiniâtre;  alors,  mais  alors  seulement,  la 
prospérité  du  Chili,  loin  d'être  menacée  d'un  prompt  déclin,  pren- 
dra un  nouvel  essor. 

Ad. -P.  DB  F0NTPBETUI8. 


LE  CONGRÈS 

DE  L'ASSOCIATION  FRANÇAISE 

POUR   l'avancement  DBS  SCIENCES,  ALGER. 


Sommaire  :  Les  fêtes  d'Alger.  —  M.  Chauveau,  président  de  TAssociation 
française,  sur  la  paix  perpétneUe  et  le  désarmement.  —  La  question  du  gou- 
vernement de  TAlgérie  et  de  la  colonisation.  -«  La  question  des  indigènes. 
—  La  capacité  politique  des  Kabyles  démontré  par  quelques-unes  de  leurs 
coutumes. 

Ce  fut  un  coup  hardi  que  de  choisir  Alger  pour  siège  du  neu- 
vième congrès  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des 
sciences.  Le  Français  est  réputé  n'être  pas  voyageur  :  on  dit  qu'il 
craint  la  mer;  do  plus,  il  est  d'usage  que  les  congrès  de  l'Associa- 
tion servent  d'occasion  de  villégiature  à  bon  nombre  de  profes- 
seurs de  facultés  de  province,  quifviennent  avec  leur  femme  et  leur 
fille.  Si  celles-ci  ne  prennent  pas  grand  intérêt  aux  séances  de 
sections, —  où  le  mari,  cessant  d'être  un  professeur  enrégimenté, 
devient  un  savant,  c'est-à-dire  un  homme  libre, —  elles  se  rattrap- 
pent  dans  les  excursions.  Or,  les  dames  viendraient-elles  à  Alger, 
la  Méditerranée,  qui  n'est  pas  tougours  un  lac  paisible,  ne  les 
arrêterait-elle  pas? 

Eh  bien,  les  Français  ont  été  voyageurs,  et  les  dames  n'ont  pas 
été  les  moins  intrépides;  elles  ont  bravé  une  traversée  qui,  pour  quel* 
ques-unes  et  pour  quelques-uns,  a  été  des  plus  pénibles.  Nous  étions 
quinze  cents  inscrits  à  Alger.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  les  quinze 
cents  membres  aient  suivi  les  travaux  du  congrès.  Beaucoup  s'y 
sont  montrés  une  ibis,  puis  sont  partis  d'un  côté  ou  de  l'autre.  On 
avait  saisi  l'occasion  de  faire  un  voyage  à  moitié  prix,  et  l'cm  voulait 
ne  pas  perdre  un  instant.  Or,  excepté  pour  les  vrais  savants, c'était 
perdre  son  temps  que  d'aller  s'enfermer  dans  les  classes  du  lycée 
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au  lieu  de  courir  la  ville,  de  gravir  la  rue  de  la  Kashbah,  en  fai- 
sant l'école  buissonnière  dans  les  ruelles  adjacentes,  puis  de  s'éloi- 
gner dans  toutes  les  directions. 

Cela  avait,  paraît-il,  été  prévu  par  les  organisateurs,  car  la 
durée  habituelle  du  congrès  avait  été  diminuée  de  deux  jours. 
D'ordinaire,  il  commence  un  lundi  pour  finir  le  samedi;  cette  fois, 
il  a  débuté  le  jeudi  14  avril  pour  finir  le  mardi  19,  et  le  dimanche 
on  n'a  rien  fait. 

Il  faut  convenir  que  c'était  une  véritable  fête  pour  les  yeux  que 
le  séjour  à  Alger.  —  Sans  parler  des  excursions.  —  Cette  popula- 
tion étrange,  ces  hommes  drapés  dans  des  burnous  sales  et  dégue- 
nillés, mais  cependant  graves  et  môme  majestueux,  rappelant  le 
vers  de  Victor  Hugo  : 

Oueux  comme  Artaban  et  fier  comme  Bragance. 

Ces  femmes  mauresques  enveloppées  de  leur  costume  blanc,  voi- 
lées et,  par  un  renversement  des  conventions  européennes,  por- 
tant le  pantalon,  ce  qui  ne  les  rend  pas,  paralt-il,  maîtresses  à  la 
maison  ;  ce  peuple,  pour  qui  la  politesse  consiste  à  se  déchausser  en 
gardant  la  tête  couverte  ;  ces  Â:aîVis, -- nom  courant  à  Alger  riche- 
de  tous  les  riches  indigènes  plus  ou  ou  moins  fonctionnaires,  — 
ment  vêtus  :  ces  juifs  qui  n'ont  pas  le  type  sémétique,  —  du 
moins  beaucoup  d'hommes  ne  Tout  pas, —  et  que,  quand  ils  sont  ha- 
billés à  l'européenne,  on  prend  tout  simplement  pour  des  Proven- 
çaux qui  ont  passé  l'eau;  tout  cela  est  étrange  et  bien  fait  pour 
piquer  la  curiosité. 

Il  y  a  eu,  par  exemple,  des  savants  qui  ont  été  fort  déçus  :  ce 
sont  les  anthropologistes.  Ils  étaient  venus  à  Alger  avec  l'espoir 
d'être  les  privilégiés  du  congrès.  Ils  allaient  prendre  sur  le  vif  le 
type  sémitique,  comparer  le  Kabyle  à  l'Arabe  et  l'Arabe  au  Juif. 
On  allait  mesurer  l'angle  facial,  examiner  les  crânes,  séparer  les 
dolychocéphales  des  brachycéphales.  On  s'est  trouvé,  —  sous  ré- 
serve de  la  révérence  qu'on  doit  à  l'espèce  humaine,  qu'il  convient 
de  ne  pas  trop  comparer  à  l'espèce  canine,— en  présence  d'une  popu- 
lation (Tazors.  Tous  les  types  sont  représentés  sous  le  burnous, 
depuis  le  jeune  voyou  algérien  qui,  vêtu  autrement,  serait  à  Paris 
un  véritable  gavroche,  jusqu'au  nègre  hideux,  dont  on  regarde  les 
pieds  pour  s'assurer  que  ce  n'est  point  un  quadrumane. 

Cela  se  comprend  facilement,  lorsque  Ton  se  remémore  toutes 
ces  races  conquérantes  qui  ont  passé  sur  l'antique  terre  des  Numi- 
des? Sans  parler  des  nègres  importés  du  Soudan,  ni  des  conquis 
individuels  des  deux  sexes  que  les  corsaires  barbaresques  ramas- 
sèrent pendant  des  siècles  sur  les  côtes  européennes  de  la  Médi- 
terranée, ni  des  renégats  et  autre  oui  laws  pour  lesquels  ce  pays 
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de  brigands  fut  un  refuge,  ni  enfin  des  esclaves  circassiennes  et 
géorgienes  qui  peuplèrent  les  harems. 

Naturellement,  toute  la  ville  d*Alger  se  mit  en  fête  pour 
recevoir  les  savants,  car  c'est  ainsi  qu'on  nous  appelait,  et 
ce  titre,  s'il  n'était  pas  exact  pour  tous ,  Tétait  au  moins 
pour  un  grand  nombre.  L'administration  municipale  nous  offrit 
une  soirée  à  THôtel-de- Ville  reconstruit  et  où  le  style  mau- 
resque n'a  pas  été  assez  bien  imité,  fôte  où  ThospitaUté  fut  un 
peu  parcimonieuse;  le  grand  cercle  invita  un  certain  nombre  de 
membres  du  congrès  à  un  punch,  où  M.Albert  Grévy,  gouverneur 
général,  prononça  un  speech  ;  puis  la  ville  nous  reçut  de  nouveau, 
mais  cette  fois  au  théâtre;  enfin,  le  gouverneur  général  donna,  en 
l'honneur  du  congrès,  une  superbe  fôte  au  palais  de  Mustapha  Su- 
périeur. La  façade,  les  jardins,  les  salons,  —  un  peu  petits,  — 
éaient  resplendissants»  Par  exemple,  leskaîds,  en  superbe  costume, 
nuisirent  un  peu  aux  dames,  car  on  les  regarda  plus  qu'elles.  On 
se  fût  cru  dans  une  fôte  des  Mille  et  Une  Nuits  sans  une  abomi- 
nable pluie  qui  éteignit  nombre  de  lampions  et  prépara  un  chemin 
fort  boueux  pour  les  invités  qui  ne  purent  trouver  de  voitures 
pour  rentrer  en  ville. 

Au  nombre  des  plus  curieux  incidents  de  ces  fôtes,  il  faut  cer- 
tainement placer  l'exhibition  d'aimées  qu'on  organisa  à  l'expo- 
sition placée  tout  au  bout  de  Mustapha  Inférieur,  —  car  Alger, 
qui  est  une  capitale,  s'est  offert  une  exposition  régionale.  —  La 
danse  des  aimées  est  aujourd'hui  prohibée,  dans  les  lieux  pu- 
blics, en  Algérie;  on  dresse  des  procès-verbaux  à  ceux  qui  s'en 
donnent  le  spectacle,  et  cela  se  comprend.  Cependant  on  la  lit  exé- 
cuter, en  l'honneur  des  membres  du  congrès,  sur  une  estrade 
autour  de  laquelle  étaient  rangées  près  de  3,000  personnes.  Ce^ 
contorsions  des  hanches  et  du  ventre  sont  impossibles  à  décrire  en 
termes  honnêtes.  Ilyeutensuitedes  danses  de  nègres  et  de  négresses. 
Le  côté  curieux  de  ces  dernières  danses  consiste  dans  la  combinai- 
son du  rôle  de  musicien  et  de  celui  de  danseur.  Les  exécutants  ont 
dans  la  main  des  espèces  de  castagnettes  dont  le  son  ressemble  à 
celui  d'un  grelot  et  à  l'aide  desquelles  ils  exécutent  non  un  air, 
mais  une  mesure  dont  le  rythme  ressemble  au  bruit  d'un  train  en 
marche.  Ce  ta  la  la  perpétuel  cause  une  excitation  très  grande  aux 
exécutants,  puisqu'il  les  entraîne  à  danser,  môme  lorsqu'ils  n'y  sont 

point  obligés,  comme  le  faisaient  les musiciens  indigènes  de 

la  retraite  aux  flambeaux  de  la  première  fôte.  Pendant  que  les  dan- 
seurs font  résonner  leurs  castagnettes,  des  musiciens  non  actifs 
soufflent  sans  rythme  aucun  dans  des  instruments  à  vent,  dont  le 
son  ressemble  à  celui  de  la  musette,  tandis  que  d'autres  frappent 
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à  coups  redoublés,  avec  un  crochet  en  bois,  sur  un  petit  tambour 
qu'ils  portenthorizonlalementdevanteux.ee  tambour  se  retrouve 
sur  des  bas-reliefs  antiques,  et  les  flûtes  qu'on  voit  sur  les  môaies 
bas-reliefs  devaient  avoir  le  même  son  que  celles  des  Arabes  d'au- 
jourd'hui. L'antiquité  se  montre  là  sous  son  vrai  jour  et  non  sous 
celui  qu'ont  jeté  sur  elle  les  poètes. 

Des  danses  exécutées  devant  nous,  nous  avons  tiré  cette  consé- 
quence :  que  la  danse  des  femmes  dans  tous  les  pays  a  dû  avoir 
pour  origine  l'expression  de  Tamour,  et  celle  des  hommes  la  si- 
mulation de  la  bataille.  Que  l'on  analyse  même  nos  danses  les  plus 
modernes,  on  y  trouvera  au  fond  ces  deux  idées. 

Le  congrès  s'ouvrit  donc  le  14  avril  dans  la  salle  du  théâtre, 
sous  la  présidence  de  M.  le  gouverneur  général.  11  y  eut  plusieurs 
discours  prononcés  :  par  M.  Guillemin,  maire  d'Alger,  qui  obtint 
un  grand  succès,  puis  par  des  fonctionnaires  de  l'Association  et 
notamment  par  le  président  de  ladite  Association,  M.  Ghauveau,  de 
Lyon. 

M.  Chauveau  est  un  savant  éminent,  émule  de  M.  Pasteur,  par- 
tisan comme  lui  de  la  théorie  d'après  laquelle  toutes  les  maladies 
contagieuses  et  septicémiques  ont  une  cause  animée,  théorie  dont 
Raspail  fut  le  premier  professeur.  La  partie  du  discours  consacrée 
aux  microbes^  à  leurs  formes,  à  leur  culture,  à  leur  action  quand 
ils  sont  introduits  dans  le  sang,  fut  vraiment  admirable.  Cette 
théorie  est  combattue  par  d'autres  savants,  et  nous  n'aurons  garde 
de  nous  immiscer  dans  cette  querelle,  mais  il  faut  convenir  qu'elle 
est  très  séduisante  et  que,  si  elle  est  vraie,  elle  est  destinée  à  faire 
singulièrement  avancer  la  pathologie  et  môme  la  thérapeutique. 

Ce  qui  fut  particulièrement  curieux,  ce  fut  un  passage  relatif  à 
la  possibilité  de  prévenir  toutes  les  maladies  infectieuses  par  une 
inoculation  analogue  à  celle  déjà  pratiquée  pour  la  petite  vérole,  et 
un  autre  où  il  fut  dit  qu'il  serait  peut-être  possible  de  pratiquer 
cette  inoculation  dès  avant  la  naissance. 

Mais  pour  être  savant,  on  n'en  est  pas  moins  homme,  c'est-à- 
dire  sujet  à  erreur  sur  les  questions  dont  on  n'a  pas  fait  une  étude 
spéciale,  poussé  même  à  Terreur  par  des  recherches  qui  amènent 
l'exagération  de  certaines  idées.  Tel  nous  a  paru  être  le  cas  de 
M.  Chauveau  dans  les  questions,  non  pas  précisément  économiques, 
mais  sociologiques.  Le  spectacle  de  la  continuelle  lutte  pour  la  vie 
qui  se  livre  dans  la  nature  Ta  amené  à  ne  pas  concevoir  qu'il  pût 
y  avoir  d'autre  manifestation  de  l'activité  et  des  nécessités  vitales 
qu'un  perpétuel  et  féroce  entre -dévorement.  Aussi  regarde-t-il 
comme  des  fous  les  hommes  qui  croient  possible  l'établissement 
d'un  état  social  dans  lequel  les  nations  ne  s'égorgeraient  pas  et 
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ne  se  pilleraient  pas  les  unes  les  autres.  Nous  devons  citer,  pour 
bien  prouver  que  nous  n'exagérons  point;  voici  le  passage  saillant 
du  discours,  à  ce  point  de  vue  : 

Il  est  vrai  que  rÉcole  attend,  comme  un  prochain  et  inévitable  pro- 
grès, la  disparition  de  tout  antagonisme  entre  les  diverses  nationalités. 
Les  barrières  qui  séparent  les  peuples  vont  bientôt  tomber»  d'après  elle. 
Euteodez-la  parler  :  Plus  de  frontières  à  défendre,  plus  de  rivaux  qui 
viendront  s^y  ruer  et  s'y  entredétruire.  Sous  le  règne  de  la  fraternité 
universelle  qui  se  prépare,  l'homme  n'aura  plus  à  prendre  souci  d'être 
fort,  pour  se  défendre  contre  ses  voisins  et  triompher  de  leurs  attaques. 
Il  pourra  se  livrer  entièrement  à  la  préoccupation  de  son  bien-ôtre,  à 
l'amélioration  matérielle  de  son  existence,  seul  but  utile  de  la  vie.  Quel 
besoin  l'homme  a-t-il  donc  de  donner  à  sa  force  matérielle  l'appui  de 
la  force  morale  puisée  dans  le  culte  de  l'idéal  ?  Oc  n'a  plus  que  faire 
alors  des  hautes  intelligences,  des  cœurs  forts  et  des  grands  carac« 
tères. 

Ce  ne  sont  pas  les  naturalistes  dignes  de  ce  nom  qu'abuseront  ces 
décevantes  chimères;  instruits  par  l'étude  de  l'évolution  des  populations 
animales  et  des  sociétés  humaines,  ils  estiment  que  la  vie  ne  cessera  pas 
d'être  l'enjeu  d'un  combat.  Si  jamais  un  magique  coup  de  baguette  réa- 
lisait tout  &  coup  ce  rêve  de  paix  et  de  fraternité  universelle,  que  faudraii- 
11  pour  en  faire  une  perpétuelle  réalité?  Rien  moins  que  dominer  les 
forces  implacables  de  la  nature  ;  régler  le  chaud  et  le  froid,  empêcher 
les  cataclysmes  et  les  fléaux  destructeurs,  sans  compter  tant  d'autres 
exigences  inhérentes  à  l'organisation  naturelle  des  sociétés  et  au  ca- 
ractère de  l'homme  lui-même.  Autrement,  les  inégalités  reparaîtront 
bientôt;  on  verra  renaître  la  concurrence,  et  la  lutte  pour  l'existence 
s'imposera  de  nouveau  comme  une  inexorable  nécessité*  Quelle  intelli- 
gence, quelle  activité,  quelle  autorité  surtout  serait  capable  de  réformer 
cet  arrêt  du  destin,  de  prendre  dans  le  monde  le  rôle  bienfaisant  d*une 
providence  régulatrice  et  dispensatrice,  qui  corrigerait  les  erreurs  du 
sort,  et  répartirait  également  les  ressources  entre  les  nations  ?  L'huma- 
nité attendra  longtemps  ce  nouveau  Messie.  Aussi  les  barrières  qui 
séparent  les  peuples  resteront-elles  debout,  et,  partout,  le  besoin  de  pro- 
tection réciproque,  sauvegarde  des  intérêts  de  la  communauté  nationale, 
continuera  à  réunir  les  hommes  autour  du  drapeau  de  la  patrie. 

Ainsi,  M.  Chauveau  tient  pour  le  maintien  des  barrières  qui 
séparent  les  nations,  il  ne  croit  pas  que  le  bien  d'un  peuple  fasse 
le  bien  de  l'autre.  Si  on  l'interrogeait  sur  la  question  des  échanges, 
il  serait  certainement  protectionniste.  Evidemment,  il  ignore  la 
formule  :  «  Les  produits  s'échangent  contre  des  produits.  »  Il  pro- 
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fesse  bien  plutôt  la  doctrine  d'après  laquelle  le  fort  vit  aux  dépens 
du  faible  qu'il  dépouille. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  le  passage  que  nous  citons, 
c'est  la  concordance  d'idées  entre  le  naturaliste,  certainement  peu 
religieux,  et  le  piétiste  maréchal  de  Moltke.  Si  M.  Chauveau  ne 
professe  pas  que  la  guerre  est  établie  par  Dieu,  il  pense,  lui  aussi, 
que  la  guerre  engendre  le  a  culte  de  l'idéal  »,  a  les  hautes  intelli- 
gences »,  «  les  cœurs  forts  »  et  «  les  grands  caractères  » .  Quant  aux 
partisans  de  la  paix,  à  ceux  qui  pensent  que  les  hommes  des  divers 
pays  peuvent  s'entendre  pour  échanger  leurs  produits  en  paix,  ils 
sont  dominés  par  le  désir  de  «  se  livrer  exclusivement  à  la  préoc- 
cupation de  leur  bien-ôlre,  à  l'amélioration  matérielle  de  leur  exis- 
tence, seul  but  utile  de  la  vie,  »  selon  eux  ;  du  moins  à  ce  que 
prétendent  MM.  de  Moltke  et  Chauveau.  Les  hommes  qui  tuent 
leurs  semblables,  les  hommes  qui  s'approprient  le  produit  du  tra- 
vail des  autres  par  les  réquisitions  ou  les  razzias^  ne  songent  pas  à 
leur  bien-être  matériel,  et  sont  de  nobles  caractères  exclusivement 
préoccupés  du  côté  moral  des  questions!!! 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  M.  Chauveau  prête  Taccepta- 
tion  de  ces  idées  aux  amis  de  la  paix,  dont  il  prétend  traduire  la 
pensée.  Ce  qu'il  y  a  de  fcrt  également,  c'est  que  ce  savant,  —  qui  de- 
vrait connaître  les  classifications  et  savoir  qu'il  y  a  des  diflEérences 
de  toutes  sortes  entre  les  êtres  placés  au  sommet  de  l'échelle  et 
ceux  qui  sont  à  la  base,  —prétend  avoir  appris  les  lois  qui  régissent 
l'humanité  par  l'étude  de  l'évolution  des  «  populations  animales». 
Placé  à  la  fin  d'un  discours  où  il  n'est  question  que  de  bac- 
téries^ de  vibrions  et  autres  micrboes^  cette  déclaration  fait  un 
singulier  effet. 

Nous  crûmes  devoir  ne  pas  attendre,  pour  protester  et  contre  ces 
théories  et  contre  un  passage  du  commencement  du  discours  oii 
M.  Chauveau  avait  glorifié  la  conquête  de  l'Algérie,  en  parlant  de 
la  barbarie  des  maîtres  de  ce  pays  avant  nous,  et  cela  devant  un 
auditoire  où  il  y  avait  des  burnous.  UAkkbar  voulut  bien  publier 
une  lettre  de  protestation  à  ce  sujet. 

La  section  d'économie  politique  nous  attira  naturellement  d'une 
manière  toute  spéciale;  bientôt  même  elle  nous  absorba.  Elle  fut 
tour  à  tour  présidée  par  MM.  Rozy  et  Alglave,  et  eut  des  séances 
très  intéressantes,  par  suite  de  la  bonne  volonté  que  mirent  les 
Algérien,  —  les  Français  bien  entendus,  —  à  discuter  et  même  à 
se  disputer  un  peu  devant  nous.  Les  deux  partis  :  autonomiste 
et  assimilateur,  eurent  une  rencontre  sous  nos  yeux,  et  les  repré- 
sentants de  ces  deux  partis  furent,  nous  le  disons  avec  sincérité, 
remarquables  par  le  talent.  Les  autonomistes,  et  particulièrement 
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parmi  eux  M.  Bourlier,  conseiller  général,  et  M.  Sabalhier,  ad- 
ministrateur de  commune  mixte  à  Fort-National  en  Kabylie,  se 
montrèrent  plus  forts  expérimentalement  que  leurs  adversaires, 
qui  paraissent  mus  uniquement  par  le  désir  sentimental  d'être 
Français  en  Afrique  comme  en  Europe. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  suivre  pas  à  pas  le^  orateurs; 
d'ailleurs  notre  ami  M.  Georges  Renaud  a  accepté  la  tâche  de  faire 
un  compte  rendu  détaillé  de  ces  discussions  pour  les  lecteurs  du 
Journal  des  Economistes.  Nous  nous  occuperons  donc  de  la  question 
elle-même. 

La  question  est  celle-ci  :  le  pays  possédé  par  la  France,  et  qui  est 
séparé  de  celle-ci  par  une  étendue  de  mer  dont  la  traversée  dure 
au  bas  mot  trente-deux  heures,  doit-il  être,  non  seulement  gou- 
verné et  administré  comme  la  France,  mais  administré  de  Paris, 
par  des  fonctionnaires  relevant  des  divers  ministères  et  ayant  leur 
cabinet  dans  les  bétels  de  ces  ministères;  ou  doit-il  être  administré, 
peut-être  même  gouverné  sur  place,  non  par  des  délégués  de  la 
haute  et  puissante  métropole ,  mais  par  des  élus  de  la  population 
du  pays  ? 

Le  premier  système  s'appelle  système  de  l'assimilation  et  du 
rattachement;  le  second  a  un  nom,  auquel  ses  partisans  ne  donnent 
pas  sa  signification  entière,  c'est  l'autonomie. 

Si  l'Algérie  était  entièrement  peuplée  de  Français,  xsomme  l'Aus- 
tralie l'est  à  peu  près  d'Anglais,  ou  si  la  race  indigène  était  telle- 
ment inférieure  en  civilisation  à  la  race  conquérante  qu'elle  dût 
s'assimiler  à  celle-ci  ou  disparaître,  la  question  se  poserait  d'une 
manière  simple  et  en  quelque  sorte  purement  théorique.  Il  y  aurait 
à  examiner  la  question  de  savoir  ce  qui  vaut  le  mieux  :  de  l'admi- 
nistration sur  place  ou  de  l'administration  lointaine,  du  régime 
libéral  ou  du  régime  autoritaire.  Il  faudrait  encore  se  demander 
si  un  pays  neuf,  oti  tout  est  à  faire,  peut  s'accommoder  des  lenteurs 
bureaucratiques  et  parlementaires  comme  un  vieux  pays,  oti  il  reste 
sans  doute  plus  d'un  travail  à  accomplir,  mais  où,  en  somme,  on 
n'est  plus  trop  pressé.  Il  faudrait  enfin  se  poser  une  autre  ques- 
tion qui  est  celle-ci  :  Une  population  recrutée,  naturellement, 
parmi  les  éléments  aventureux  et  ardents  de  la  métropole  n'a- 
t-elle  pas  un  besoin  absolu  d'un  régime  approprié  à  son  tempé- 
rament particulier? 

Toutes  ces  questions  existent  pour  l'Algérie,  mais  il  y  en  a  une 
autre  qui  complique  la  question  :  c'est  celle  des  Indigènes.  Les 
Indigènes,  Arabes  ou  Kabyles,  possèdent  une  civilisation,  qui  pour 
être  moins  avancée,  moins  douce  et  moins  industrielle  que  la  nôtre, 
n'en  est  pas  moins  réelle.  Les  Indigènes  sont  au  nombre  de 
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2,500^000  ou  3  millions,  quaûdles  Européens  et  les  assimilés,  o'ost- 
à-dire  les  Israélites  naturalisés  en  bloc  par  M.  Grémieux,  ne  repré- 
sentent qu'un  chiffre  d'environ  300,000  individus,  c'est-à-dire  en- 
viron 100/0  des  musulmans.  La  civilisation  orientale  a  été  pendant 
des  siècles  la  rivale  de  la  civilisation  chrétienne,  et  aujourd'hui 
encore  les  musulmans,  ne  se  rendant  pas  compte  de  la  transforma- 
tion qui  s'est  accomplie  dans  l'Occident  européen  et  particulière- 
ment en  France,  ne  veulent  voir  en  nous  que  des  «  chiens  de  chré- 
tiens »  ;  chiens  si  nous  sommes  croyants,  doubles  chiens  si  nous 
sommes  indifférents  et  libres-penseurs. 

Ce  qui  creuse  encore  une  autre  barrière:  c'est  qu'un  peuple  mon- 
tre ses  femmes  à  visage  découvert,  les  élève  peu  à  peu  aux  mômes 
droits  que  les  hommes  ;  tandis  que  l'autre  les  cache  et  les  tient,  de 
propos  délibéré,  dans  un  état  complet  d'ignorance  et  d'abrutisse- 
ment. 

Les  Anglais  ont,  depuis  longtemps,  résolu  la  question  de  la 
colonisation.  Ils  donnent  à  leurs  colonies  une  autonomie  des  plus 
larges.  Aussi  large  qu'il  est  possible  qu  elle  le  soit  pour  des 
membres  rattachés  à  l'empire  britanique.  Or,  comme  les  Anglais 
sont  passés  maîtres  en  colonisation,  il  est  fort  probable  que  le  mieux 
à  faire  serait  de  les  imiter.  Ce  serait  une  application  de  la  méthode 
expérimentale. 

On  fait  cependant  observer  que,  dans  l'Inde,  les  Anglais  n'ont 
pas  établi  le  même  régime  qu'au  Canada,  en  Australie,  au  Gap  et 
en  Nouvelle-Zélande,  et  que  là  il  n'y  a  pas  de  parlement  élu,  de 
ministres  responsables  devant  ledit  parlement,  et  que  le  vice- roi 
a  plus  de  pouvoirs  que  les  gouverneursjordinaires.  On  fait  remar- 
quer, en  outre,  que  la  situation  de  l'Empire  indien  est  analogue  à 
celle  de  notre  colonie  d'Algérie. 

Le  renseignement  n'est  pas  complètement  exact,  et  l'assimila- 
tion ne  l'est  pas  davantage.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  parlement 
colonial  et  de  ministres  coloniaux  dans  l'Inde;  mais  le  vice- roi  n'en 
est  pas  moins  assisté,  ainsi  que  les  gouverneurs  de  province,  d'un 
conseil  qui  a  des  pouvoirs  très  étendus.  Il  n'y  a  pas  la  moindre 
assimilation  entre  l'Inde  et  l'Angleterre  ;  la  colonie  jouit  d'une 
autonomie  presque  complète,  toute  la  différence  réside  dans  la  na- 
ture du  pouvoir.  Le  vice-roi  des  Indes  a  le  droit  d'établir,  sans  que 
le  parlement  britannique  soit  consulté,  des  droits  de  douanes  sur 
les  produits  de  la  métropole.  La  meilleure  preuve  qu'on  puisse  don- 
ner de  cette  situation,  c'est  que,  dans  la  récente  conférence  mo- 
nétaire, le  représentant  de  l'Inde  n'était  pas  le  représentant  de 
l'Angleterre. 

D'autre  part,  on  ne  peut  considérer  comme  identique  la  situa- 
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tion  de  l'Inde,  où  les  Anglais  ne  peuvent  pas  s'établir  et  faire  souche, 
et  celle  de  l'Algérie,  où  il  y  a  déjà  de  nombreux  franco-algériens 
natifs* 

Il  faut  en  outre  considérer  que  la  question  des  Indigènes  ne 
s'est  pas  posée  seulement  dans  l'Inde  et  en  Algérie,  mais  qu'elle 
s'estprésentéeet  se  présente  au  Canada,  en  Nouvelle-Zélande  et 
au  Gap.  Les  Anglais  ont  trouvé  dans  ces  pays  des  populations,  qui, 
pour  être  moins  civilisées  que  les  Arabes  et  les  Kabyles,  ne  présen- 
taient pas  moins  des  éléments  de  résistance  avec  lesquels  il  a  fallu 
compter.  Nous-mêmes,  Français,  —  ou  plutôt  nos  pères,  —  nous 
avons  eu  à  nous  occuper  de  ce  problème  au  Canada,  et  il  a  été  ré- 
solu  par  la  civilisation  des  Iroquois,  Natchez  et  autres  Hurons.  Il 
existe  une  région  du  Dominion  où  vit  une  population  mixte  de 
Peaux-Rouges  et  de  descendants  de  Français  qu'on  appelle  les 
Bois-Brûlés.  Les  chefs  de  la  résistance  qui  ont  opposé,  il  y  a 
quelques  années,  ces  populations  aux  Canadiens,  portaient  des 
noms  français  ;  l'un  d'eux  s'appelait  Rivière. 

En  Nouvelle-Zélande,  les  Maories,  —  peuplade  guerrière  et  hier 
encore  anthropophage,  —  ont  obtenu  qu'on  comptât  avec  eux.  U 
y  a  des  membres  Maories  dans  le  parlement  Néo  -  Zélandais.  De 
même,  il  y  a  des  membres  Hindous  dans  les  conseils  du  vice- 
roi  des  Indes  et  des  gouverneurs  des  provinces  de  Madras,  Bom- 
bay et  Calcutta. 

Dans  les  colonies  où  s'installent  des  émigrants  européens,  la 
grosse  question  est  celle-ci  :  comment  empêcher  lesdits  émigrants 
d'opprimer,  de  spolier  les  Indigènes?  Cette  question  les  Anglais  se 
la  sont  posée  à  maintes  reprises,  et  ils  l'ont  plus  ou  moins  bien 
résolue. 

Pour  l'Algérie,  le  problème  est  entier  ;  les  Français,  particuliè- 
rement les  assimilateurs,  prétendent,  non  pas  seulement  jouir  des 
mêmes  droits  qu'en  France,  mais  en  outre  en  jouir  seuls,  en  com- 
pagnie des  Juifs  qui  sont  maintenant  citoyens  français.  Cela  équi- 
vaudrait à  la  constitution  d'une  aristocratie  de  race  conquérante,  à 
une  hégémonie  analogue  &  celle  des  Madgyars  en  Hongrie.  Or,  il 
n'est  pas  douteux,  à  moins  de  supposer  que  tous  les  colons  expé- 
diés là-bas  seraient  pénétrés  de  l'esprit  de  justice  au  pointde  confor- 
mer constamment  leurs  actes  à  l'équité  la  plus  rigoureuse,  que  si 
les  Français  possédaient  une  situation  analogue  en  Algérie,  ils  en 
abuseraient  largement. 

La  difSculté  est  la  même  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  des  autono- 
mistes ou  des  assimilateurs.  Les  premiers,  —  qui  n'osent  pas  aller 
jusqu'à  la  conception  du  système  colonial  anglais,  —  réclament  un 
Conseil  supérieur,  qui  serait  une  sorte  de  section  du  conseil  d'Etat, 
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siégeant  à  Alger,  assistant  le  gouverneur  général,  et  qui  seErait 
en  outre  élu.  Or,  nous  n'avons  entendu  aucun  autonomiste  dire 
qu'il  fallait  admettre  des  Indigènes  dans  le  Cionseil  supérieur. 
Lorsque,  dans  le  sein  de  la  section  d'économie  politique  du  congrès, 
nous  avons  parlé  en  faveur  du  système  anglais,  tel  qu'il  se  prati- 
que en  Nouvelle-Zélande,  en  l'améliorant  môme,  c*est-à-diro  en 
faveur  du  système  de  l'autonomie  complète  avec  parlement  et 
gouvernement  coloniaux,  mais  avec  une  représentation  honorable 
de  l'élément  indigène,  nous  avons  été  accueilli  d'une  manière  des 
plus  froides.  Ce  qui,  nous  l'avouerons,  ne  nous  a  point  surpris. 

Cela  ne  prouve  pas  que  nous  ayons  eu  tort,  mais  simplement 
que  nous  n'étions  pas  dans  le  sentiment  de  nos  auditeurs. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  non  plus  placé  sur  le  terrain  pratique 
des  améliorations  que  comporte  l'état  d'esprit  des  intéressés.  Il  est 
bon,  croyons-nous,  que  quelques  hommes  sortent  parfois  du 
labyrinthe  des  idées  «  pratiques»  pour  s'élever  à  une  conception 
de  principe.  Si  Cobden  et  Bastiat  n'avaient  pas  procédé  de  la  sorte, 
le  libre-échange  n'eût  jamais  accompli  les  conquêtes  qu'il  a 
faites. 

D'ailleurs  l'approbation  ou  l'improbation  est  une  circonstance 
de  milieu.  Si  l'auditoire  devant  lequel  nous  parl&mes  eût  étéxom- 
posé  d'Indigènes,  de  ceux  surtout  qui  ont  reçu  une  éducation  fran- 
çaise, qui  comprennent  la  civilisation  et  ont,  développé  en  eux,  le 
sentiment  de  la  justice  et  du  droit,  l'accueil  eût  été  difiTérent. 

Nous  présenterons  en  outre  une  observation  d'ordre  psycho-po- 
litique :  c'est  que  l'autonomie  pourrait  seule  faire  une  vie  suppor- 
table au  gouverneur  général ,  qui  ne  peut  aujourd'hui  contenter 
tout  le  monde  ni  son  père.  Les  Algériens  sont  impatients  comme 
tous  les  hommes  qui  attendent  d'autrui  les  bienfaits  dont  ils  ont 
besoin.  Qu'on  leur  mette  en  main  l'outil,  et  ils  se  rendront  compte 
des  difficultés  de  la  pratique. 

Dans  notre  communication,  nous  ne  craignîmes  pas  de  prendre 
corps  à  corps  la  grosse  accusation  que  les  assimilateurs  jettent  à  la 
tête  des  autonomistes:  l'autonomie  aboutirait  à  la  séparation.  Les 
autonomistes  sont  fort  touchés  par  cette  accusation,  qui  fait  vibrer 
Tune  des  cordes  les  plus  sensibles  de  l'homme  moderne,  celle  du 
patriotisme,  sentiment  qui  engendre  chez  beaucoup  une  véritable 
superstition.  A  cela  les  autonomistes  qui  ont  du  courage  répondent 
que  cette  prévision  est  insensée:  que  la  proportion  des  populations 
indigène  et  européenne  est  telle  et  le  patriotisme  religieux  des 
musulmans  si  grand  qu'il  faudra,  pendant  longtemps  encore,  une 
armée  d'occupation  fournie  par  la  métropole,  et  que  dans  de  sem- 
blables conditions  toute  pensée  de  séparation  serait  insensée. 
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D*autres  autonomistes  ont  cru  se  mettre  à  Tabri  du  reproche  en 
prenant  le  nom  de  particularisies^  qui  est  d'ailleurs  absolument 
synonyme  de  celui  d'autonomiste. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  si  extraordinaire,  de  si  épouvantable  dans  la 
pensée  qu'à  un  jour  donné,  les  habitants  de  l'Algérie  fondus  en 
une  population  homogène,  ayant  une  civilisation  spéciale  et  partici- 
pant des  deux  qui  l'auront  engendrée,  veuillent  vivre  à  part,  s'ad-* 
ministrer  eux-mêmes  ?  Il  n'y  a  que  ce  que  nous  avons  appelé  la 
superstition  du  patriotisme  qui  puisse  s'indigner  d'une  pareille 
perspective,  qui  est  d'ailleurs  dans  les  probabilités  les  plus  cer- 
taines. Les  seules  questions  réservées  sont  celles  du  temps  où 
cette  séparation  se  produira  et  celle  du  mode  par  lequel  elle  s'ef- 
fectuera. 

Les  Anglais,  instruits  par  l'expérience  de  ce  qui  leur  est  arrivé 
à  la  fin  du  siècle  dernier  dans  l'Amérique  du  Nord,  sont  parfaite- 
ment résignés  à  la  séparation  de  leurs  colonies,  et  ils  déclarent 
hautement  qu'ils  ne  recommenceront  pas  la  faute  de  vouloir  les 
retenir  par  la  violence  comme  ils  l'ont  fait  pour  les  Etats- 
Unis. 

Gela  signifie-t-il  que,  chez  les  Anglais,  le  patriotisme  s'est  affaibli 
ou  a  disparu  ?  En  aucune  façon;  cela  signifie  simplement  qu'il  a 
pris  une  nouvelle  forme.  Croit-on  que  les  habitants  des  lies  Bri- 
tanniques ne  sont  pas  fiers  du  développement  des  Etats-Unis?  Cette 
grande  République  de  par  delà  l'Atlantique,  c'est  la  chair  de  leur 
chair,  le  sang  de  leur  sang.  La  jalousie  qu'ils  éprouvent  à  son 
égard  est  absolument  familiale. 

Et  les  Américains!  Nous  avons  entendu,  dans  une  école  améri- 
caine, poser  la  question  et  formuler  les  réponses  suivantes  :  Quel 
est  le  pays  le  plus  civilisé  du  monde?  —  L'Amérique.  —  Quel  est 
le  pays  le  plus  civilisé  après  l'Amérique?  —  L'Europe.  — Et  quelle 
est  la  partie  de  l'Europe  la  plus  civilisée  de  l'Europe?  L'Angleterre. 
Les  Américains  ont  donc,  eux  aussi,  au  plus  haut  degré,  le  patrio- 
tisme anglo-saxon. 

Si  jamais  l'Algérie,  ou  plutôt  une  confédération  d'Etats  nord 
africains  colonisés  par  la  France,  se  séparait  de  la  métropole,  le 
môme  sentiment  patriotique  existerait  et  chez  les  métropolitains  et 
chez  les  colons. 

La  grosse  question  est  de  savoir  si  les  Indigènes  d'Algérie  sont 
susceptibles  de  recevoir  la  civilisation  européenne,  si  principale- 
ment on  pourrait  trouver  dès  aujourd'hui  un  nombre  suffisant 
d'hommes  capables,  non  seulement  de  siéger  dans  le  parlement 
colonial,  mais  aussi  de  nommer  des  députés  et  de  former  un  corps 
électoral.  Sur  ce  dernier  point,  nous  ne.saurions  nous  prononcer 


392  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

personnellement,  noire  séjour  ayant  été  trop  court  pour  que  nous 
pussions  étudier  la  question  par  nous-môme;  mais  nous  avons 
trouvé  quelques  Français,  rares  il  est  vrai,  connaissant  bien  le 
pays,  qui  nous  ont  affirmé  que  les  éléments  de  ce  corps  électoral 
existent.  Cette  préoccupation  de  la  capacité  est  d'ailleurs  assez 
étrange  de  la  part  de  républicains  français,  qui  en  1848  ont  donné 
le  droit  de  vote  &  des  hommes  dont  beaucoup  n'étaient  pas  plus 
préparés  que  les  Indigènes  algériens,  dont  un  certain  nombre 
môme  n'entendaient  pas  plus  le  français  que  les  Arabes  et  les 
Kabyles.  Si  l'on  donnait  le  suffrage  universel  aux  Indigènes,  ils 
nommeraient  probablement  les  mêmes  hommes  qu'avec  le  suffrage 
restreint,  les  mêmes  hommes  également  que  choisit  l'administra- 
tion pour  siéger,  à  titre  d'assesseurs  indigènes,  dans  les  conseils 
généraux.  Seulement,  il  est  probable  qu'ainsi  nommés,  ces  hom- 
mes ne  seraient  plus  ce  qu'on  les  accuse  d'être  :  les  étemels  appro- 
bateurs de  l'administration. 

Quant  &  la  possibilité  d'une  accession  de  la  population  indigène 
à  la  civilisation  européenne,  elle  est  pour  nous  démontrée  histori- 
quement. Qu'étaient  les  Maures  d'Espagne,  qui  furent  si  civilisés? 
les  oncles  des  Indigènes  algériens,  des  Berbères  mélangés  d* Ara- 
bes et  de  beaucoup  d'autres  races,  comme  eux.  De  plus,  les  Algé- 
riens possèdent  des  villes,  une  architecture,  ^des  beaux  arts.  Les 
Kabyles  avaient  en  outre,  avant  notre  conquête,  une  organisation 
politique  supérieure,  sous  certains  rapports,  à  l'organisation  des 
peuples  très  civilisés  de  l'Europe  occidentale  et  de  l'Amérique  du 
Nord.  N'est-ce  pas  en  effet  une  institution  très  curieuse  que  celle 
de  l'oufaï,  fonctionnaire  élu  par  le  parti  en  minorité  dans  le  tadderi 
ou  village,  —  lequel  est  en  réalité  un  Etat,  —  pour  surveiller  Va- 
mtn,  maire  ou  chef  du  pouvoir  exécutif,  élu  par  le  parti  en  majo- 
rité. C'est  peut-être  en  imitation  de  cette  vieille  institution  kabyle 
de  l'ottAi/,  importée  en  Espagne]  par  les  conquérants  africains,  que 
les  Aragonais  du  moyen  âge  instituèrent  un  magistrat  chargé  de 
surveiller  le  roi  et  de  lui  faire  la  guerre  s'il  violait  les  fiiei^s. 

N'est-ce  pas  une  coutume  admirable  que  celle  de  l'anaya  en  vertu 
de  laquelle  un  village  peut  intervenir  dans  une  guerre  civile  d'un 
autre  village  ou  dans  une  lutte  entre  deux  villages,  et  ordonner 
la  cessation  des  hostilités?  N'est-il  pas  admirable  que  les  lois  de 
Thonneur  kabyle  commandent  la  cessation  immédiate  de  la  lutte, 
—  sous  peine  d'une  extermination  par  tous  les  villages  de  la  Ka- 
bylie,  —  et  instituent  les  intervenants,  qui  ont  prononcé  Vanaya, 
arbitres  dans  le  différend. 

Quelle  est  en  Europe,  en  Amérique,  la  coutume,  l'accord  inter- 
national qui  rende  les  mêmes  services  que  cette  coutume  de  Vantu/af 
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Quand  a-t-on  vu  que  le  vainqueur,  qui,  le  pied  sur  la  gorge  du 
vaincu,  n'a  pas  voulu  s'arrêter,  ait  été  l'objet  d'une  action  effec- 
tive, voire  môme  d'une  simple  protestation  de  la  part  des  autres 
nations?  Quand  nous,  les  amis  de  la  paix,  groupés  en  sociétés  dans 
différents  pays,  nous  réclamons  la  substitution  de  l'arbitrage  à  la 
guerre,  on  nous  répond  que  c'est  impossible.  C'est  possible  aux 
Kabyles,  peuple  barbare,  chez  lequel  le  sens  moral  n'a  pas  atteint 
le  développement  qu'il  a  chez  les  peuples  européo-américsins, 
qui  en  outre  n'ont  pas  l'enchevêtrement  d'intérêts  que  le  dévelop- 
pement industriel  et  agricole  et  la  division  du  travail  ont  créé  en- 
tre les  nations  civilisées,  et  cela  ne  le  serait  pas  chez  nous  ! 

Un  grand  obstacle  serait,  dit-on,  le  fanatisme  musulman.  Le 
fanatisme  chrétien  n'a  pas  été  un  obstacle  moindre  dans  nos  pays, 
et  on  le  voit  encore  à  l'œuvre  sur  plus  d'un  point,  pourquoi  le 
fanatisme  musulman  serait-il  plus  rebelle?  Il  paraîtrait  même 
que  l'évolution  est  en  train  de  s'accomplir;  un  marabout  aurait 
tenu  à  un  des  membres  du  Congrès,  économiste  éminent,  à  peu 
près  ce  langage  :  —  La  religion  s'en  va,  les  jeunes  gens  d'aujour- 
d'hui veulent  tous  être  a  grosses  têtes  »,  on  n'a  plus  de  respect 
pour  les  marabouts. 

Le  grand,  le  réel  obstacle,  c'est  la  famille  musulmane,  c'est 
l'existence  au  foyer  d'un  élément  à  la  fois  esclave  et  dominateur, 
qui  s'appelle  la  femme  ignorante.  C'est  cet  obstacle  qu'il  faut  ren- 
verser, cette  famille  qu'il  faut  briser.  Les  Juifs  algériens,  qui  sont 
aujourd'hui  citoyens  français,  avaient  certainement  autant  de 
préjugés  et  de  superstitions  que  leurs  cousins  les  Arabes,  ils  ont 
su  les  vaincre  ;  ils  ont  renoncé  à  la  polygamie,  ils  montrent  leurs 
femmes  à  visage  découvert.  Pourquoi  la  même  révolution  ne  se 
produirait-elle  pas  chez  les  musulmans? 

Il  faudrait  donc  introduire  avant  tout  en  Algérie,  tout  comme  en 
France,  l'instruction  obligatoire,  pour  les  filles  aussi  bien  que 
pour  les  garçons.  Il  faudrait  aussi  faire  des  routes,  des  barrages, 
des  chemins  de  fer,  des  puits  artésiens,  de  manière  à  développer 
le  bien-être,  ce  grand  véhicule  de  la  civilisation  et  des  idées  pacifi- 
ques. Il  faudrait  surtout  être  juste  envers  les  Indigènes,  et  la  meil- 
leure manière  d'être  juste  serait  de  leur  donner  des  droits  qui  les 
missent  en  état  de  se  défendre  pacifiquement  et  loyalement. 

La  section  d'économie  politique  du  congrès  de  l'Association  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences  s'est  montrée  favorable  au 
système  développé  par  les  autonomistes  algériens.  Ce  congrès 
n'eût-il  produit  que  ce  résultat  d'ordre  général,  que  ce  serait  certai- 
nement un  fait  appréciable. 

Chablbs-M.  Ldiocsin  • 
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NOTICE  BIBLIOGRAPHIQUE 

SUR 

H.  LËONGË  DE  LAYERGNE' 


Pour  la  première  fois  ce  livre  est  présenté  au  public  sans  avoir 
été  revu  par  Tauteur.  Il  est  demandé,  il  le  faut  livrer  en  veillant 
à  ce  qu'il  continue  à  justifier  de  tous  points  la  faveur  qui  s'y  attache. 
U  énonce  des  lois  immuables,  il  décrit  une  nature  peu  changeante, 
enfin  il  reproduit  beaucoup  de  chiffres.  C'est  cette  partie  statistique 
qu'il  convenait  de  rapprocher  des  réalités  actuelles. Un  respectpro- 
fond  interdisait  de  toucher  à  un  texte  désormais  arrêté,  on  aurait 
pu  placer  au  bas  des  pages  les  notes  nécessaires  à  cet  effet.  Mais 
ces  notes,  nécessairement  assez  multipliées,  eussent  rendu  la  lec- 
ture assez  fatigante;  ce  qui  est  autrement  grave,  elles  eussent  en- 
levé à  l'ouvrage  ce  charme  indicible  qui  découle  de  la  belle  ordon- 
nance, de  renchatnement  si  naturel,  si  facile  des  raisonnements. 
D'ailleurs  il  ne  s'agit  ici  que  de  venir  à  l'appui  de  ces  raisonne- 
ments, d'en  montrer  le  bien  fondé  ;  il  ne  s'agit  pas  de  renseigner 
le  publiciste,  le  spéculateur,  tâche  &  laquelle  suffisent  à  peine  les 
annuaires,  les  revues  et  môme  les  journaux  quotidiens.  On  s'est 
donc  contenté  d'ajouter  aux  articles  détachés  sur  l'agriculture  an- 
glaise en  1853  et  1857  la  traduction  d'un  rapport  officiel  paru  tout 
récemment,  qui  en  forme  le  complément  naturel. 

On  a  placé  en  tête  du  volume  le  portrait  de  M.  L.  de  Lavergne; 
un  peintre  de  génie  n'eût  pas  rendu  avec  plus  de  bonheur  que  cette 
photographie  la  physionomie  si  fine,  si  spirituelle  du  maître.  A 
la  voir,  on  se  rappelle  sans  efforts  ces  causeries  pleines  de  charme 
qu'il  appelait  des  leçons  et  qui  laissaient  les  auditeurs  tout  surpris 
des  connaissances  aussi  solides  que  nombreuses,  acquises  dans  une 
heure  de  séduisant  entretien. 

Ensuite  on  a  voulu  que  l'œuvre  elle-même  fût  précédée  de  quel- 
ques pages  retraçant  une  existence  singulièrement  mêlée  d'efforts 
pénibles  et  infructueux,  de  prospérités  continues  et  de  douleurs  à 
peine  croyables.  C'est  l'un  des  témoins  de  ce  long  martyre  que  Ton 
a  prié,  entre  tant  d'autres  plus  autorisés,  de  raconter  la  vie  du 

*  Introduction  à  la  5«  édition  de  r Economie  rurale  de  V Angleterre^  dâ 
r Ecosse  4t  de  Vlrlcmde. 
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maître,  et  de  donner  des  soins  à  la  présente  édition  de  l'œuvre  de 
sa  prédilection.  A  défaut  du  reste»  il  aura  mis  tout  son  zèle  afin  de 
rendre  digne  de  Thomme  éminent  que  la  science  vient  de  perdre 
l'hommage  que  la  maison  Ouillaumin  a  voulu  consacrer  à  sa  mé-  ' 
moire  par  cette  publication. 

Nous  l'avons  dit  déjà,  cette  vie  qui  comprend  presque  trois  quarts 
de  siècle,  de  1809  (24  janvier)  à  1880  (18  janvier),  se  partage  en 
trois  périodes  dont  chacune  a  pour  théâtre  une  seule  ville  I  la  pre- 
mière Toulouse,  la  seconde  Paris,  la  dernière  Versailles.  Nous  ne 
parlons  pas  de  Bergerac  qui  vit  naître  Gbbrid-Louis-Léonce  Guil- 
haud  de  Lavergné,  parce  que  lui-même  n'en  parlait  jamais,  et  que 
les  souvenirs  très  éloignés  qu'il  en  pouvait  avoir  ne  paraissaient 
pas  lui  causer  Témotion  que  produisent  d'ordinaire  tous  ceux  qui 
se  rattachent  à  la  première  enfance.  C'est  au  collège  de  Toulouse 
qu'il  flt  ses  études,  études  brillantes  continuées  par  des  succès  au 
sein  de  l'Académie  locale  dont  il  fut  membre  dès  1830,  et  une  part 
éclatante  dans  les  concours  des  Jeux  Floraux  qui  lui  valut  un 
double  prix  en  1839,  un  triple  prix  l'année  d'ensuite  avec  le  titre 
de  Maître  et  de  Mainteneur.  Si  flatteuses  que  fussent  pour  l'amour- 
propre  ces  distinctions  multipliées,  elles  n'apportaient  aucun  chan- 
gement à  l'état  précaire  où  végétaient  M**  de  Lavergné  et  son  fils, 
par  suite  des  revers  qui  n'avaient  cessé  d'accabler  la  famille  depuis 
la  fin  du  siècle  dernier.  «  Mon  grand-père,  disait  M.  de  Lavergné 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  était  propriétaire  à  Saint-Laurent  de 
Géris,  arrondissement  de  C!onfolens  (Gharente),et  avocat.  Il  appar- 
tenait à  cette  portion  du  tiers-état  qui  prit  au  commencement  de  la 
Révolution  la  direction  du  mouvement.  U  fut  un  des  rédacteurs 
des  cahiers  de  son  ordre  et  joua  un  rôle  actif  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Il  s'appelait  Guilhaud  du  Gluzeau.  U  eut  plusieurs  enfants 
mâles  et,  suivant  l'usage  du  temps  et  du  pays,  chacun  se  distingua 
par  un  nom  de  terre  ;  c'est  ainsi  que  mon  père  s'appela  Guilhaud 
de  Lavergné.  Un  frère  de  mon  père,  qu'on  appelait  Guilhaud  de 
Létanche,  fut  élu  député  de  Montmorillon  (Vienne)  à  l'Assemblée 
législative  de  1791.  (L'Almanach  royal  pour  1792  porte  Guilhaud 
de  l'Etanche,  secrétaire  du  directoire  du  district  de  Morillon,  député 
de  la  Vienne,  rue  de  Bourbon,  près  les  Théatins,  chez  M.  Lévôque.) 
Il  fut  proscrit  au  10  août  et  obligé  de  se  cacher  pendant  la  Terreur. 
Il  est  mort  en  1845,  à -Saint-Laurent  de  Géris,  laissant  la  réputa- 
tion d'un  jurisconsulte  éminent.  Ginq  de  mes  oncles  émigrèrent. 
Deux*  moururent  dans  l'émigration.  La  famille  entière  eut  à  subir 
les  lois  terribles  rendues  contre  les  émigrés  et  les  parents  d'émi- 
grés. 

«  Mon  père  était  le  plus  jeune  des  fils.  Surpris  par  cette  tem*« 
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pète,  il  chercha  un  refuge  dans  les  emplois  publics.  T\  était  employé 
dans  les  contributions  quand  il  épousa,  en  Tan  X,  mademoiselle 
Duguet,  fille  d'un  propriétaire  du  pays.  Un  changementle conduisit 
à  Bergerac  (Dordogne)  où  je  naquis,  le  24  janvier  1809.  Un  autre 
changement,  car  ils  étaient  fréquents  &  cette  époque,  les  appela  à 
Toulouse.  A  chaque  remaniement  administratif  mon  père  n'obtenait 
que  des  compensations  insuffisantes.  Le  modeste  avoir  de  mes  pa- 
rents, réduit  par  ces  déplacements  successifs,  acheva  de  se  perdre 
dans  un  essai  d'exploitation  de  mine  dans  les  Pyrénées.  Mon  en- 
fance se  passa  dans  une  véritable  gène.  La  tendresse  de  ma  mère 
y  suppléa.  Pendant  plusieurs  années  j'allais  passer  mes  vacances 
dans  la  famille  de  mon  père,  auprès  d'un  oncle  qui  était  curé.  C'est 
chez  lui  que  je  me  rendais  de  préférence.  » 

Pour  sortir  de  cette  gène  il  fallut  s'ingénier,  essayer  toutes  les 
voies,  accepter  bien  des  conditions  et  de  dures  conditions.  Tout  ce 
que  l'on  sait  là-dessus  est  fort  vague;  le  seul  fait  précis,  c*est  que 
M.  de  Lavergne  devint  libraire,  imprimeur,  journaliste,  puis  enfin 
propriétaire  du  Journal  de  TauloxMe.  Cette  dernière  position  le  mit 
en  rapport  avec  les  personnes  les  plus  influentes  du  Midi.  D'autre 
part,  comme  Toulouse  était  un  centre  important  pour  les  Espa- 
gnols que  la  guerre  civile  chassait  de  ce  côté  des  Pyrénées,  il  acquit 
dans  les  cercles  réfugiés,  où  l'attiraient  les  charmes  si  puissants 
de  la  société  espagnole,  une  grande  habileté  h  manier  la  langue 
castillane  et  une  connaissance  merveilleuse  des  partis  et  des  hommes 
politiques  de  la  Péninsule.  Chose  singulière,  ce  pays  qu'il  connais- 
sait si  bien,  il  ne  devait  jamais  le  voir. 

Peut-èlre  l'aptitude  &  se  renseigner  dont  il  donnait  ainsi  la 
preuve,  se  joignant  aux  services  qu'il  put  rendre  lors  des  élec- 
tions, le  firent-ils  appeler  à  Paris  oîi  il  semble  qu'il  occupa  la  place 
de  rédacteur  au  ministère  des  affaires  étrangères  vers  l'année  1839. 
Avant  cela  il  avait  cherché  &  s'employer  dans  la  capitale,  mais  il 
ne  revenait  jamais  sur  ses  tentatives,  répétées  sans  doute  plus  d'une 
fois,  qu*à  l'occasion  d'une  aventure  assez  singulière. 

Un  jour  il  se  mettait  en  route  sans  avoir  pris  de  passeport,  ayant 
une  aversion  décidée  contre  une  formalité  aussi  gênante  que  peu 
utile.  Il  n'alla  pas  loin  sans  rencontrer  les  gendarmes  qui  l'empri- 
sonnèrent d'abord,  la  présence  de  la  duchesse  de  Berry  à  Blaye 
rendant  le  gouvernement  particulièrement  soupçonneux.  Dans  le 
portefeuille  que  Ton  saisit  pour  le  montrer  aux  autorités  se  trou- 
vaient de  vives  recommandations  pour  les  personnes  les  plus  en 
vue  de  la  politique  et  de  la  littérature.  Sitôt  qu'il  en  eut  pris  con- 
naissance, le  sous-préfet  accourut  présenter  ses  excuses  au  prison- 
nier et  le  faire  élargir,  ce  à  quoi  celui-ci  ne  consentit  qu'avec  peine, 
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ayant  déjà  pris  ses  dispositions  pour  souper  et  passer  la  nuit.  Tel 
est  le  seul  souvenir  qui  soit  resté  des  démarches  entreprises  peu- 
dant  près  de  dix  ans. 

Le  Dictionnaire  de  P.  Larousse  dit  qu'en  1838,  M.  de  Lavergne 
professa  à  Montpellier  et  que  son  cours  sur  les  littératures  étran- 
gères fut  très  remarqué.  Il  se  peut;  outre  Tespagnol,  l'italien  et 
PanglaiSy  il  possédait  une  connaissance  approfondie  de  la  langue 
provençale  dans  ces  divers  dialectes,  on  peut  s'en  assurer  en  lisant 
les  articles  de  la  Revue  des  Deua>Mond$s  où  il  discute  avec  auto- 
rité jusqu'à  des  questions  de  métrique.  Peut-être  aura-t-il  donné 
quelques  conférences  sur  cette  matière  favorite  dans  le  midi,  mais 
ce  serait  tout;  autrement  comment  s'expliquer  qu'il  eût  abandonné 
une  carrière  qui  lui  promettait  tant  de  succès  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  1840  toute  obscurité  cesse,  l'Almanach 
royal  et  national  le  mentionne  comme  maître  des  requêtes  au  con- 
seil d'Etat  en  service  extraordinaire  et,  de  plus,  chef  du  cabinet  de 
M.  de  Rémusat,  ministre  de  l'intérieur.  En  1841  il  n'y  garde  plus 
que  le  premier  de  ces  titres,  l'autre  est  remplacé  par  une  croix  de 
chevalier  de  la  Légion  d*honneur.  Cette  môme  année  paraissait  un 
dictionnaire  encyclopédique  usuel  publié  avec  le  concours  de  pro- 
fesseurs de  Toulouse,  c'était  un  dernier  retour  vers  cette  ville,  vers 
la  vie  passée  que  Ton  ne  signait  que  du  pseudonyme  de  Charles 
Saint-Laurent.  Désormais  on  était  tout  à  Paris,  tout  à  la  politique 
active.  Rien  d'étonnant  que  les  éblouissements  d'alors  fissent  ou- 
blier un  temps  de  misères  et  d'épreuves  décourageantes.  Il  ne  se 
passe  pas  une  année  qui  n'apporte  avec  elle  de  nouvelles  distinc- 
tions, de  nouveaux  avantages.  En  1844,il  devient  au  ministère  des 
affaires  étrangères  sous-directeur  pour  les  affaires  de  l'Amérique 
et  des  Indes;  en  1845,  il  reparaît  au  conseil  d'État  et  reçoit  la  croix 
d'officier;  aux  élections  de  1846,  tout  en  gardant  ses  emplois,  il  est 
choisi  par  l'arrondissement  de  Lombez  (Gers)  en  remplacement  de 
M.  le  vicomte  de  Pannat.  M.  Guizot  fit  de  lui  un  de  ses  plus  assi- 
dus collaborateurs. 

Son  bonheur  était  complet,  la  position  de  sous-directeur  lui 
permettait  de  songer  à  un  établissement  convenable.  Il  distingua, 
avec  ce  tact  qui  jamais  ne  l'a  trompé,  une  jeune  veuve  de  26  ans, 
il  sut  se  faire  agréer  et  le  14  août  1844  le  mariage  se  fit  à  Paris. 
«  Cette  union  qui  a  duré  plus  de  trente  ans,  écrivait-il  dans  ses 
derniers  jours,  a  fait  la  consolation  de  ma  vie.  »  Mademoiselle  De- 
lalande,  qui  avait  épousé  d'abord  M.  Persil,  fils  atné  de  l'ancien 
garde  des  sceaux,  était  une  personne  remarquable,  d'une  très  grande 
inteUigence,  d'une  imagination  vive,  et  cette  vivacité  passait  dans 
son  caractère;  cequ'elleentreprenait  elle  le  poursuivait  avec  passion. 


398  JOURNAL  DES  ÉGONOMISTBS. 

Sa  conversation  était  pleine  d'entrain  et  embrassait  avec  un  inté- 
rêt égal  tous  les  sujets  quels  qu'ils  fussent.  Femme  du  monde»  elle 
en  avait  tous  les  goûts,  elle  en  aimait  le  tourbillon,  on  eût  dit 
qu'elle  ne  pouvait  vivre  en  dehors  de  cette  atmosphère  fiévreuse. 
On  se  serait  trompé;  désormais  une  bonne  partie  de  sa  vie  devait 
se  passer  à  la  campagne  et  non  point  à  faire  les  honneurs  d'un  dià- 
ieau  à  des  oisifs  élégants,  mais  dans  les  soucis  et  l'activité  de  la  vé* 
ritable  compagne  d'un  grand  propriétaire  exploitant  par  lui-môme. 
D'où  vint  cette  transformation  ?  De  l'attachement  passionné  qu'elle 
portait  à  tout  ce  qui  intéressait  son  mari,  il  n'y  a  pas  à  en  douter. 

Le  premier  soin  de  M.  de  Lavergne,  après  qu'il  eut  acquis  la  vie 
libre  d'inquiétudes  qu'il  n'avait  jamais  connue  îusque-là,  avait  été 
de  s'assurer  une  situation  politique  tout  à  fait  indépendante.  B 
acheta  la  terre  de  Peyrusse  près  Bourganeuf .  Affaire  excellente, 
mais  qui  demandait  une  grande  application.  C'est  en  s'occupant 
d'en  tirer  le  parti  le  plus  convenable  qu'il  prit  intérêt  aux  choses 
agricoles.  Il  ne  se  doutait  guère  qu'il  jetait  ainsi  les  premières 
assises  de  l'œuvre  à  laquelle  s'attacherait  sa  renommée. 

Bientôt,  en  effet,  la  politique  cessa  de  lui  prodiguer  ses  faveurs, 
il  n'entra  au  parlement  que  pour  assister  au  naufrage  du  gouver- 
nement qui  avait  toutes  ses  préférences.  D'autres  personnes,  d'autres 
intérêts  s'agitaient  sur  le  thé&tre  oit  il  avait  espéré  jouer  un  rôle 
prééminent,  et  d'une  allure  trop  violente  pour  sa  nature  fine  plutdt 
que  puissante.  Forcé  à  la  retraite,  il  cessa  de  s'occuper  des  affiûres 
courantes  et  se  tourna  vers  l'étude  des  principes.  Son  amitié  avec 
Léon  Faucher  contribua  sans  doute  à  le  faire  entrer  en  1852  dans 
la  Société  d'économie  politique  dont  il  fut  l'un  des  membres,  et  plus 
tard,  l'un  des  présidents  les  plus  distingués.  De  l'économie  poli- 
tique à  l'économie  rurale,la  transition  était  toute  naturelle  pour  un 
grand  propriétaire,  elle  s'effectua  rapidement  grâce  à  la  création 
de  l'Institut  national  agronomique  de  Versailles. 

C'était  une  bonne  fortune  qu'une  chaire  pour  un  homme  auquel 
la  tribune  était  interdite  ;  il  disputa  au  concours  celle  d'Économie 
rurale  et  de  législation  qui  convenait  parfaitement  à  ses  aptitudes 
et  sortit  du  concours  non  seulement  triomphant,  mais  encore  dési- 
gné déjà  comme  fondateur  d'un  enseignement  tout  à  fait  nouveau. 
On  a  dit  de  lui  qu'il  «  causait  bien  et  qu'il  aimait  &  causer.  »  Son 
enseignement  s'en  ressentit  :  rien  de  dogmatique,  rien  de  cette 
raideur  particulière  &  l'école  politique  à  laquelle  il  appartenait; 
un  laisser-aller  élégant,  un  enchaînement  très  souple  de  considé- 
rations brillantes,  pleines  d'à-propos,  dont  on  ne  faisait  que  sentir 
la  rigoureuse  déduction  sans  que  l'esprit  en  éprouv&t  la  moindre 
fatigue.  Les  heures  de  leçons  passaient  vite,  bien  trop  vite  au  gré 
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des  auditeurs  charmés  d'entendre  traiter  avec  tant  de  supériorité, 
surtout  avec  tant  de  grâce,  des  matières  qu'ordinairement  on  n'a- 
bordait que  sous  une  impression  quelque  peu  sévère.  Si  un  cours 
préparé  au  jour  le  jour,  sans  qu'il  fût  encore  possible  d'en  déter- 
miner exactement  l'étendue,  la  portée,  en  tâtonnant  pour  ainsi  dire, 
a  produit  une  sensation  aussi  profonde,  que  ne  serait- il  pas  devenu 
quand  chaque  année  eût  apporté  son  perfectionnement?  Nous  ne  le 
saurons  jamais.  L'Institut  de  Versailles  était  venu  trop  tôt,  il  dis- 
parut et  il  fallut  un  quart  de  siècle  pour  que  quelque  chose  d*ap- 
prochant  fût  essayé  au  centre  de  Paris.  Comme  il  n'était  que  trop 
naturel,  le  froissement  éprouvé  par  M.  de  Lavergne  lui  fit  laisser  là 
le  Traité  d'Économie  rurale  qui  aurait  dû  servir  à  ses  futurs  élèves. 
Les  anciens  élèves  qui  n'avaient  pas  cessé  les  excellentes  relations 
existant  soit  entre  eux,  soit  avec  leurs  professeurs,  essayèrent  plu- 
sieurs fois,  le  premier  dépit  apaisé,  de  lui  faire  reprendre  ce  tra- 
vail si  précieux,  plusieurs  offrirent  môme  d'être  ses  secrétaires  dé- 
voués. Une  s'y  refusait  pas,  il  le  laissai  tmème  espérer  dans  ses  préfa- 
ces, seulement  il  remettait  après  la  publication  d'autres  œuvres 
plus  actueUes,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  vaincu  par  la  maladie,  il  ré- 
pondit à  quelqu'un  qui  l'en  pressait  encore  par  ce  vers  trop  bien 
appliqué,  hélas  : 

Laissons  le  long  espoir  et  les  castes  pensées. 

On  croyait,  au  moins,  que  si  le  monument  restait  inachevé  on  en 
retrouverait,  avec  le  plan,  une  bonne  part  de  matériaux  déjà  éla- 
borés. La  famille,  désireuse  de  livrer  au  public  tout  ce  qui  pouvait 
faire  honneur  à  celui  qu'elle  regrette,  s'est  prêtée  aux  recherches 
entreprises  dans  ce  but.  Elles  n'ont  jusqu'à  présent  donné  que  peu 
de  résultats. 

Là,  heureusement,  s'arrêta  le  mouvement  de  juste  colère  d'un 
homme  qui  voit  un  caprice  briser  la  position  légitimement  acquise 
par  ses  loyaux  efforts.  M.  de  Lavergne  ne  déserta  pas  la  nouvelle 
carrière  qui  s'était  ouverte  devant  lui  ;  il  ne  pouvait  plus  parler,  il 
écrivit.  Il  revint  à  la  Revue  des  Deux-Mondes,  son  organe  habituel, 
oîi  concentrant  son  activité  littéraire,  il  laisse  suivre  rien  que  par 
l'inspection  de  la  table  générale  l'enchatnement  de  ses  idées,  de 
ses  préoccupations.  Le  5  juin  1840  il  débutait  par  un  article  sur  le 
comte  d'Espagne,  le  premier  d'une  série  concernant  la  politique  et 
la  littérature  de  la  Péninsule.  Dix  ans  plus  tard  l'économie  politi- 
que avait  son  tour.  En  dernier  lieu,  vers  1863,  il  inaugurait  ses 
publications  sur  l'économie  rurale,  qui  ne  prirent  fin  que  lorsque 
la  politique  le  réclama  de  nouveau  pour  ne  plus  lui  laisser  un  in- 
stant de  loisir.  C'est  à  la  suite  d'un  voyage  dans  la  Grande-Breta- 
gne qu'il  écrivit  son  Économie  rurale  de  l'Angleterre,  voyage  fait 
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avec  MM.  Fossin  et  Ampèrei  dont  ce  dernier  profita  si  bien  que 
plus  tard,  dans  sa  rapide  excursion  à  travers  le  Nouveau-Monde,  il 
étonnait  les  Américains  de  ses  connaissances  agronomiques.  Si  les 
campagnes  anglaises  étaient  une  terre  nouvelle  pour  M.  de  Laver- 
gne,  l'Angleterre  elle-même  lui  était  déjà  connue.  Aux  premières 
lueurs  de  sa  fortune  naissante  il  se  délassait  de  la  vie  agitée  de 
Paris  par  de  rapides  promenades  en  Italie,  en  Angleterre  et  môme, 
vers  1846,  il  poussait  avec  MM.  de  Tocqueville  et  d'autres  députés 
jusqu'en  Algérie. 

Il  nous  a  laissé  dans  un  article  daté  de  1843  le  récit  des  impres- 
sions que  lui  avait  causées  un  mois  de  mai  passéàLondres.  L'article 
est  charmant,  il  y  règne  une  fraîcheur,  une  vivacité  de  ton  tout  à 
fait  exceptionnelles,  c'est  un  véritable  article  de  vacances.  «  Quand 
les  Anglais  semblent  chercher  à  s'éloigner  les  uns  des  autres,  les 
Français  tendent,  au  contraire,  à  se  rapprocher.  Quand  chez  les 
uns  la  campagne  triomphe  de  la  ville,  chez  les  autres  c'est  la  ville 
qui  chasse  la  campagne.  Lequel  vaut  le  mieux?  C'est  très  contesté. 
Pour  mon  compte,  j'admire  sans  doute  les  vertes  prairies  et  les  hori- 
zons paisibles  des  parcs  anglais  ;  mais  s'il  faut  absolument  choisir, 
j'avoueque  je  préfère  la  manière  française,  ce  qui  paraîtra  sans 
doute  très  surprenant  chez  un  Français.  Le  jardin  des  Tuileries 
est  pour  moi  l'idéal  d'un  jardin  public.  J'aime  les  champs  autant 
qu'un  autre,  mais  les  vrais  champs.  Ces  orangers  en  fleurs,  ces 
nymphes  gracieuses  de  marbre  blanc,  ces  eaux  jaillissantes,  ces 
larges  terrasses,  ne  me  déplaisent  pas  à  la  ville.  Les  somptueux 
marronniers  n'en  sont  que  plus  beaux  à  mes  yeux  quand  leurs 
larges  masses  sont  alignées  pour  former  une  allée  ou  disposées  en 
demi-cercle  pour  entourer  un  bassind'un  amphithéâtre  de  verdure. 
Il  me  semble  que  la  main  de  l'homme  ajoute  encore  à  la  majesté 
de  3es  arbres  incomparables  en  les  groupant  dans  un  ordre  solen- 
nel. Je  ne  regrette  de  Londres  qu*un  peu  de  gazon.  Le  gazon  tient 
lieu  de  tout  en  Angleterre.  » 

((  Les  Anglais  tiennent  par- dessus  tout  &  ne  pas  se  confondre 
avec  des  gens  qu'ils  ne  connaissent  pas,  et  qui  peuvent  leur  être 
inférieurs  par  le  rang,  l'éducation  ou  le  caractère.  De  là  cet  air 
inhospitalier  qui  frappe  à  Londres  tout  d'abord.  En  revanche,  quand 
la  première  glace  est  rompue,  quand  les  rapports  sont  établis 
d*homme  à  homme  et  qu'on  ne  craint  plus  de  se  compromettre 
avec  vous,  les  Anglais  sont  les  plus  affables  et  les  plus  hospitaliers 
des  hommes.  Mais  la  première  apparence  est  effrayante,  surtout 
quand  on  arrive  à  Londres  par  un  de  ces  jours  oii  le  ciel  bas  et 
chargé  comprime  les  brouillards  de  la  Tamise  et  la  fumée  de  cha^ 
bon  qui  s'échappe  incessamment  des  usines  de  Southwark.  Le 
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nuage  noir  et  humide^  qui  ne  peut  pas  se  dissiper  dans  les  airs,  se 
rabat  alors  sur  la  ville,  et  la  couvre  comme  d'un  voile  de  deuil.  De 
pareils  jours  font  comprendre  le  spleen  et  toutes  ses  conséquences 
fatales.  On  dit  que  le  soleil  de  mai  triomphe  ordinairement  de  ces 
horribles  vapeurs  ;  j*aime  à  le  croire.  »  En  commençant,  il  avait 
déjà  parlé  du  môme  ton  de  ces  ténèbres  visibles.  «  Je  ne  sais  pas 
s'il  y  a  un  soleil  en  Angleterre  ;  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
je  ne  Tai  jamais  vu.  » 

«  On  dit  quelquefois,  pour  expliquer  la  supériorité  des  Anglais 
sur  nous  dans  la  politique,  qu*ils  la  doivent  à  la  nature  aristocra- 
tique de  leur  gouvernement.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  exact.  La 
société  en  Angleterre  est  aristocratique,  le  gouvernement  ne  l'est 
pas.  Quel  que  soit  le  respect  qui  s'attache  extérieurement  à  la 
Chambre  des  lords,  la  véritable  autorité  est  dans  la  Chambre  des 
communes;  les  hommes  qui  sont  à  la  tôte  de  tous  les  partis,  même 
du  parti  tory,  sont  désignés  par  le  talent,  non  par  la  naissance.  Ce 
n*est  pas  à  cause  de  son  aristocratie,  mais  malgré  son  arisiocratie, 
que  l'Angleterre  est  un  grand  et  fort  pays.  L'unique  principe  de 
sa  puissance  est  la  liberté  de  discussion.  »  —  «  Certes  ce  ne  sont 
pas  les  difficultés  qui  manquent  en  ce  moment  en  Angleterre.  Il 
en  naît  au  contraire  de  toutes  parts  qui  tiennent  presque  toutes  à 
la  conservation  des  abus  et  des  privilèges  aristocratiques.  L'Irlande 
est  la  plus  grande  plaie  de  l'Angleterre  ;  -c'est  en  Irlande  que  le 
vieux  système  de  monopole  et  de  privilège  a  porté  ses  plus  détes- 
tables effets.  De  tout  temps,  l'Irlande  a  été  une  question  insoluble 
pour  l'Angleterre.  On  a  essayé  successivement  de  la  force  et  de  la 
modération,  rien  n'a  complètement  réussi,  mais  aussi  rien  n'a 
complètement  échoué.  Ce  ne  sont  que  des  palliatifs,  mais  enGn  ce 
sont  des  palliatifs.  Lequel  faut-il  employer  cette  fois?  On  n'en  sait 
rien  encore  et  on  attend.  Le  gouvernement  ne  prendra  un  parti 
que  lorsqu'il  y  sera  forcé  par  les  événements  et  qu'une  opinion 
publique  quelconque  sera  formée  en  Angleterre  sur  la  question.  » 

On  le  voit,  le  temps  a  été  mis  à  profit,  cet  esprit  curieux  s'est 
informé  de  tout  avec  une  précipitation  en  quelque  sorte  naïve;  et 
ceux  qui  depuis  ont  visité  le  pays  ont  pu  reconnaître  leurs  propres 
impressions  dans  ces  lignes  auxquelles  l'habitude  de  se  contrain- 
dre n'avait  pas  encore  enlevé  leur  première  fleur.  Le  ciel  est  som- 
bre, la  ville  est  accablante  par  son  immensité,  étourdissante  par 
l'activité  fiévreuse  de  certains  quartiers.  Les  maisons  sont  laides 
au  dehors,  mais  le  bien-être  vous  envahit  dès  qu*on  y  entre.  Il  y 
manque  cependant  quelque  chose,  il  semble  que  la  tristesse  de  la 
rue  s'y  soit  glissée  à  votre  suite,  qu'est-ce  donc?  Ehl  mon  Dieu, 
toujours  la  môme  chose,  l'absence  de  lumière,  rien  n'est  là  pour 
4«  S^RIB,  T.  xiv.  —  15  juin  1881.  26 
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réfléchir  et  animer,  pour  ainsi  dire,  cet  intérieur  si  gracieux,  il 
manque  des  glaces.  Et  ainsi  de  tout.  C'est  encore  Thom me  du  Midi, 
Thomme  de  la  lumière,  Thomme  de  la  conversation  qui  aux  sur- 
prises vite  connues  du  parc  anglais  préfère  les  longues  allées  du 
jardin  français  oïl,  en  jouissant  inconsciemment  de  Tair  pur  et  de 
la  fraîcheur,  on  peut  suivre  d'attachantes  causeries  sans  qu'un 
rayon  de  soleil  vienne  vous  éblouir  tout  à  coup,  sans  que  votre  pied 
vienne  buter  contre  un  rocher  factice  ou  se  tremper  dans  un  tor- 
rent au  lit  soigneusement  cimenté. 

On  aime  ces  appréciations  sans  parti  pris  ;  on  les  retrouve  avec 
plaisir  en  ce  qui  touche  la  littérature,  Tart  et  le  théâtre.  Tout  cela 
lui  a  semblé  languissant  et  il  l'a  dit  comme  il  le  pensait.  Que  d'au- 
tres y  eussent  rencontré  des  beautés  incompréhensibles  à  quicon- 
que n'avait  pas  comme  eux  cet  avantage  rare  d'avoir  traversé  la 
Manche.  Admirateur  passionné  de  Shakespeare,  il  a  été  entraîné, 
par  sa  ferveur  même,  à  craindre  que  Macready  restât  comme 
Garrick  sans  successeur  dans  sa  tentative  pour  faire  revivre  tant 
de  chefs-d'œuvre.  Dix  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  partout  on 
résonnait  la  langue  anglaise,  on  courait  avec  enthousiasme  entendre 
ce  merveilleux  répertoire.  Il  pensait  aussi  que  cette  partie  fantasti- 
que si  charmante  qui  comprend  la  Tempête  et  le  Songe  d'une  mtU 
dite  ne  saurait  se  passer  des  prestiges  de  la  scène.  Que  n'a-t-il 
entendu  miss  Panny  Kemble  lire  sans  appareil,  sans  gestes,  devant 
un  auditoire  recueilli  I  Cette  voix  touchante  en  caressant  Toreille 
évoquait  bien  plus  sûrement  que  tous  nos  grossiers  artifices  les 
ravissantes  visions  du  poète,  elle  prêtait  à  la  langue  sifflante  et 
saccadée  de  nos  voisins  une  douceur  surpassant  la  mystérieuse 
harmonie  que  le  même  sujet  avait  inspirée  à  Mendelsohn. 

En  dehors  des  appréhensions  nées  d'un  sentiment  artistique 
exquis,  tout  a  subsisté  de  ce  qu'il  écrivait  à  propos  d'une  fugitive 
excursion. 

L'Italie  l'a  bien  moins  intéressé,  il  Ta  bien  vue,  mais  sans  l'étu- 
dier aussi  curieusement,  ce  n'est  que  par  épisode  qu'il  en  parle. 

((  Tu  sais  combien  l'aspect  de  la  campagne  de  Home  fait  d'im- 
pression sur  moi.  Je  n'ai  pu  revoir  de  sang-froid  cette  plaine  ondu- 
leuse  comme  une  mer  aux  grandes  vagues  qui  aurait  été  fixée  par 
quelque  pouvoir  surnaturel,  et  qui  serait  restée  infertile  et  mau- 
dite. Je  ne  puis  me  défendre  d'une  horreur  secrète  devant  ce  spec- 
tacle de  mort.  11  a  fallu  bien  des  ravages,  bien  des  guerres  civiles, 
pour  réduire  ces  champs  immenses  à  un  tel  état  de  dépopulation 
et  de  stérilité  ;  mais  enfin  tout  a  péri,  et  la  puissance  de  vie  elle- 
même  semble  s'être  retirée.  De  quel  épouvantable  pouvoir  de  des- 
truction l'homme  est  armé  contre  lui-même.  Il  peut  parvenir  à 
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force  de  persévérance  et  de  colère  à  fermer  môme  le  sein  delà  terre 
et  à  rendre  l'air  mortel. 

€  Dès  qu'on  arrive  au  pied  des  Appennins,  tout  change.  Autant 
la  campagne  de  Rome  est  inculte  et  inhabitée,  autant  la  vallée  où 
Ton  entre  au  sortir  de  la  plaine  est  riche,  fertile  et  charmante. 
De  beaux  arbres,  comme  je  n'en  ai  vu  qu'en  Italie  et  dans  les  ta- 
bleaux de  Cl.  Lorrain,  font  de  la  route  une  allée.  Des  deux  côtés 
sont  des  champs  aussi  bien  cultivés  que  ceux  que  tu  peux  voir  de 
ta  fenêtre,  dans  ton  manoir  de  Normandie.  Des  pentes  abruptes  et 
couvertes  d'une  végétation  vigoureuse  s'élèvent  comme  des  murs 
de  verdure  et  bornent  le  regard,  qui  s'égarait  en  liberté  un  moment 
auparavant  sur  une  plage  infinie.  Rien  de  plus  calme,  de  plus  frais, 
de  plus  heureux.  On  se  dit  en  y  passant  ce  qu'on  dit  à  tout  moment 
dans  cette  belle  Italie!  C'est  là  que  je  voudrais  m'arrôter  et  vivre. 
Et  on  ne  s'arrête  pas  plus  \h  que  dans  la  vie,  quoiqu'on  le  puisse 
davantage  I  » 

Ces  lignes  datent  de  1848,  et  il  est  assez  curieux  de  voir  que  le 
coup  d'œil  purement  artistique  y  laissait  déjà  place  à  des  vues 
plus  positives,  alors  qu'il  n'était  encore  aucunement  question  de 
l'enseignement  agricole.  Peut-être  cette  façon  d'envisager  la  cam- 
pagne venait-elle  du  voyage  fait  en  Algérie.  Le  seul  intérêt  que 
pourrait  prendre  un  grand  propriétaire  à  la  culture  des  pays  qu'il 
traverse  ne  l'eût  pas  porté  à  en  écrire. 

Le  voyage  en  Algérie  a  inspiré,  comme  toujours,  un  article  de 
la  Revue,  puis  un  chapitre  du  livre  sur  l'Economie  rurale  de  la 
France.  L'un  et  l'autre  ont  un  fonds  commun,  mais  le  premier, 
paru  en  mai  1848,  est  plus  particulièrement  politique.  L'auteur 
applaudit  à  la  conquête,  seul  moyen  d'écraser  la  piraterie  barba- 
resque,  cette  honte  des  puissances  chrétiennes,  mais  il  lui  semble 
qu'on  ne  saurait  la  restreindre  dans  des  bornes  trop  étroites.  D'a- 
près lui  il  suffirait  de  s'établir  dans  les  villes,  de  développer  les 
relations  avec  les  indigènes  en  les  laissant  s'organiser  comme  bon 
leur  semblerait,  d'occuper  les  plus  remuants  en  les  prenant  à  la 
solde  de  la  France,  puis  de  donner  au  pays  liberté  entière  pour 
choisir  sa  constitution,  disposer  de  ses  ressources,  entreprendre 
ses  grands  travaux  d'intérêt  général;  la  métropole  n'accorderait 
que  la  protection  armée.  La  répugnance  à  toute  action  gouverne- 
mentale, surtout  après  les  tentatives  colonisatrices  de  1848,  est  pous- 
sée fort  loin.  L'Angleterre,  qu'on  proposait  manifestement  comme 
modèle,  a  fait  une  chose  dans  les  Indes,  une  autre  au  Canada,  elle 
n'a  pas  appliqué  les  deux  systèmesàun  même  pays;  elle  a  été  sage, 
voyons-nous  cependant  qu'elle  ait  réussi  à  se  renfermer  derrière 
l'Himalaya,  sans  parler  des  aventures  équivoques  du  Transwaal? 
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Quand  désireux,  comme  tous  ses  collègues,  comme  tous  ses  élè- 
ves, de  montrer  par  des  œuvres  la  fausseté  du  prétexte  invoqué 
pour  détruire  rinsli tut  de  Versailles,  il  repassait  la  Manche  en 
quête  d'un  sujet  intéressant,  quelle  différence  pour  lui  entre  ce 
voyage  et  celui  de  1843 1  En  moins  de  quatre  ans  il  avait  vu  deux 
fois  les  troubles  politiques  de  la  Frcmce  renverser  les  positions 
qu'il  s'était  faites  si  laborieusement  ;  pourquoi  s'étonner  si  cette 
Angleterre,  où  pareils  soubresauts  sont  depuis  longtemps  incon- 
nus, revêtait  une  partie  du  charme  couvrant  autrefois  la  patrie. 
N'en  était-il  pas  arrivé  autant  à  ce  Voltaire  qu'il  connaissait  si 
bien  et  qu'il  aimait  tant  à  citer?  Qu'à  cette  disposition  on  joigne 
l'accueil  hospitalier  que  les  Anglais  réservent  à  quiconque  leur  est 
une  fois  présenté,  on  verra  que  l'admiration  devenait  facile,  la  cri- 
tique moins  commode.  D'ailleurs  la  bienveillance,  pourvu  qu'elle 
ne  tombe  pas  dans  une  niaise  confiance,  —  et  il  n*y  avait  pas  ceci 
à  craindre  avec  M.  de  Lavergne,  —  est  plus  favorable  pour  bien 
observer  un  pays  qu'un  parti  pris  de  dénigrement. 

Au  retour  il  écrivit  ces  neuf  articles  qui,  du  15  janvier  1953  au 
1er  février  1854,  passèrent  en  revue  l'Eîconomie  rurale  du  Royaume- 
Uni.  Réunis  en  un  volume,  ils  eurent  une  vogue  extraordinaire, 
ils  furent  traduits  dans  toutes  les  langues  de  l'Europe  et  donnè- 
rent naissance  à  toute  une  littérature  ayant  cours  parmi  les  gens 
du  monde  étonnés  de  l'intérêt  qui  s'attache  aux  choses  de  lagri- 
culture. 

Avant  cela  les  adeptes  seuls  étudiaient  les  ouvrages  oh  les  pré- 
ceptes de  l'art  étaient  exposés  en  phrases  sentencieuses  surchar- 
gées de  termes  du  métier.  Quelques  curieux  de  notre  vieille  lan- 
gue se  hasardaient  à  lire  l'admirable  Théâtre  de  Vagrimlture  et  nw- 
nage  des  champs  d'Olivier  de  Serres  ;  pour  les  autres,  autant  eût 
valu  leur  demander  de  traduire  les  Scriptores  rei  rusHcœ  ou  le  PraB- 
dium  rusticum  du  P.  Vanière  que  de  feuilleter  Mathieu  de  Dom- 
basle,  si  remarquable  cependant  par  sa  netteté  et  sa  simplicité 
presque  élégante. 

La  plupart  des  livres  faits  d'après  ce  modèle  et  qui  lui  emprun- 
tèrent jusqu'à  son  titre  sont  des  plus  recommandables,  une  partie 
de  la  louange  qui  leur  est  due  remonte  bien  justement  à  celui  qui 
a  suscité  leur  publication  en  inaugurant  un  genre  aussi  solide 
qu'attachant. 

La  Société  centrale  d'agriculture  de  France  lui  donna,  le  15  mars 
1854,  la  place  laissée  vacante  par  le  passage  de  M.  Louis  Vil- 
morin de  la  section  de  grande  culture  à  la  section  des  cultures 
spéciales.  La  «  Royal  agricultural  Society  of  England  )>  le  nomma 
membre  honoraire.  Enfin  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 


L60NGB  DB  LAYBRONB.  405 

tiques  l'appela  en  1855  h  succéder  à  son  ami  Léon  Faucher  qui  lui 
aussi  devait  ce  titre  à  de  magnifique  études  sur  l'Angleterre.  U  ne 
lui  manquait  plus  que  d'entrer  à  l'Académie  française,  un  illustre 
patronage  l'y  conviait,  il  crut  devoir  s'effacer  par  condescendance 
envers  des  personnes  considérables,  il  laissa  passer  l'occasion  qu'il 
ne  retrouva  jamais  plus. 

L'Exposition  de  1855  l'invita  à  reprendre  la  plume,  il  en  résulta 
plusieurs  articles  de  la  Revtie  des  Denœ^Mondes  qui  formèrent  en 
1855  l'ouvrage  intitulé  :  F  Agriculture  et  la  Populatùm.  Six  autres 
articles  parus  entre  le  P' juillet  1861  et  le  15  janvier  1863  formè- 
rent :  c<  Les  Assemblées  provinciales.  En  1860,  il  avait  rédigé  sur  la 
demande  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  FEco- 
nomie  rurale  de  la  France  depuis  1789.  Les  recherches  au  sujet  des 
deux  derniers  ouvrages  lui  firent  entreprendre  la  publication  de 
notices  sur  divers  économistes  tant  français  qu* étrangers  de  la  fin 
du  xvm«  siècle. 

Tout  cela  sans  préjudice  d'innombrables  pièces  détachées,  bro* 
chures  politiques,  éloges,  biographies,  etc.,  éparses  dans  divers 
recueils. 

<€  J'eus  à  lutter,  nous  dit-il,  pour  tous  ces  travaux  contre  un 
ennemi  terrible.  Je  ressentis  vers  1855  les  premières  atteintes  de 
la  goutte,  et  elle  ne  m'a  pas  quitté  depuis  et  m'a  pris  la  plus  grande 
partie  de  mon  temps  et  de  mes  forces.  »  L'appartement  qu'il  occu- 
pait à  cette  époque,  place  de  la  Madeleine,  devint  le  rendez-vous 
de  ce  qu*il  y  avait  de  plus  considérable  dans  la  politique,  la  science 
et  la  littérature  :  il  n*y  a  guère  d'homme  un  peu  marquant  qui  ne 
se  soit  assis  à  son  chevet,  ce  lui  était  une  puissante  diversion  à  de 
cruelles  tortures.  Sitôt  qu'il  pouvait  quitter  cette  couche  de  dou- 
leurs, il  allait  retrouver  au  dehors  la  société  qui  lui  montrait  une 
déférence  aussi  empressée.  Le  mal  a  toujours  raison,  il  n'est  cepen- 
dant pas  défendu  de  croire  qu'une  vie  moins  mondaine  eût  long- 
temps retardé  l'anéantissement  d'une  organisation  si  robuste.  U 
n'aimait  pas  l'exercice,  à  la  campagne  il  avait  renoncé  même  au 
cheval  pour  ne  se  promener  qu'en  voiture.  Il  vivait  par  l'intelli- 
gence, pour  l'intelligence,  le  corps  négligé  ou  surmené  s'en  est 
cruellement  vengé. 

Aux  élections  générales  de  1863,  il  crut  pouvoir  se  présenter,  le 
moment  n'était  pas  propice,  ses  démarches  furent  vaines  ;  huit  ans 
plus  tard  on  lui  demandait  de  se  laisser  porter.  «  En  1871,  après 
la  guerre,  écrit-il  à  ce  propos,  quand  j'ai  été  élu  député  de  la 
Creuse,  j'étais  dans  mon  lit  avec  la  goutte.  Je  n'ai  fait  aucune 
démarche,  je  n'ai  écrit  aucune  profession  de  foi,  je  sortais  à  peine 
d'une  crise  nerveuse  qui  avait  duré  six  mois,  et  la  guérison  était 
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loin  d'être  complète.  Je  considérai  cependant  comme  un  devoir 
d*accepter  à  cause  des  circonstances.  A  l'Assemblée  toutes  mes 
préférences  ont  été  pour  la  monarchie  constitutionnelle;  mais 
quand  il  m'a  été  démontré  que  cette  monarchie  était  impossible, 
je  me  suis  rallié  à  la  r(^publique  libérale  et  conservatrice.  » 

Il  s'était  formé  un  groupe  parlementaire  acceptant  son  nom  pour 
seule  dénomination,  et  ce  groupe  jouissait  d'une  influence  incon- 
testable, l'élection  des  sénateurs  inamovibles  en  causa  la  dissolu- 
tion. M.  de  Lavergne  et  M.  Luro  restèrent  seuls  unis,  seuls  ils 
passèrent  lors  de  ces  scrutins  si  laborieux  qui  marquèrent  les  10, 
11,  13,  14  et  15  décembre  de  l'année  1875. 

Revenu  avec  l'Assemblée  à  Versailles,  il  y  passa  ses  dernières 
années,  les  plus  tristes  de  sa  vie.  Les  douleurs  alldent  en  augmen- 
tant, le  dévouement  de  madame  de  Liavergne  croissait  dans  les 
mêmes  proportions  : 

a  Aussi  courageuse  que  dévouée,  ma  femme  a  partagé  toutes  mes 
vicissitudes  et  m'a  admirablement  soigné  dans  mes  soufiTrances. 
J'ai  eu  la  douleur  de  la  perdre  au  mois  de  février  1876.  Elle  est 
mqrte  à  Alger  oii  j'ai  eu  la  triste  consolation  d'assister  à  ses  der- 
niers moments.  Depuis  cette  perte  irréparable,  je  n'ai  plus  rien  fait. 
Je  puis  dire  que  je  n'ai  plus  vécu.  »  En  effet,  il  n'a  plus  vécu  que 
pour  endurer  des  tourments  incroyables,  pour  se  voir  tomber  pas 
à  pas  dans  l'impuissance  et  l'isolement.  Lorsqu'il  pouvait  encore 
se  rendre  aux  séances,  Tanimation  qui  l'entourait  le  ranimait  un 
peu,  mais  un  moment  vint  oh  même  ces  heures  d'oubli  lui  furent 
enlevées;  il  lui  restait  au  moins  les  visites  et  les  conversations  de 
ses  collègues,  le  retour  du  Parlement  à  Paris  l'en  priva.  Conçoit- 
on  ce  qu'il  dut  souflrir  quand  les  conseillers  que  M.  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  appela  à  remplacer  le  cabinet  du  16  mai  tinrent  à 
honneur  de  lui  voir  prendre  place  parmi  eux,  en  le  chargeant  du 
portefeuille  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  qu'il  lui  fallut 
refuser  ? 

Le  18  janvier  1880  fut  pour  lui  le  jour  de  la  délivrance,  et  il  le 
regarda  comme  tel,  car  jusqu'au  bout  il  conserva  sa  connaissance. 
Lui-même  dicta  les  dispositions  qu'il  voulait  qui  fussent  prises  et 
remercia  tous  ceux  qui  l'aidèrent  dans  le  suprême  passage.  Ce  n'é- 
tait pas  seulement  la  On  de  ses  maux  qui  lui  rendait  la  sérénité, 
mais  une  confiance  absolue,  un  espoir  inébremlable. 

Plus  de  trente  ans  auparavant  il  avait  exprimé  ses  convictions 
dans  un  dialogue  que  nous  reproduisons,  quelle  qu'en  soit  la  lon- 
gueur, désireux,  comme  il  est  de  notre  devoir  et  comme  nous  l'a- 
vons fait  jusqu'ici,  de  le  laisser  parler  chaque  fois  qu'il  a  jugé 
convenable  de  prendre  la  parole.  11  s'agit  d'un  jeune  homme  at- 
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teint  d^une  maladie  mortelle,  que  les  médecins  ont  envoyé  en  Italie, 
et  d*un  prêtre  avec  qui  les  circonstances  Tont  fait  entrer  en  rela- 
tion; c'est  le  jeune  malade  qui  rapporte  à  un  ami  leur  conver- 
sation. 

c  Je  lui  ai  dit  que  j'avais  bien  de  la  peineà  croire  aux  vérités  de  la 
religion;  il  m*a  répondu  en  souriant  que  je  ne  les  comprenais  pas 
et  que  je  me  laissais  tromper  par  les  apparences.  Le  mot  m'a 
piqué...  mais  lui...  me  regardant  aCTectueusement  :  «  Croyez-vous, 
m'a-t-il  dit,  qu'il  n'y  ait  rien  hors  de  cejmonde,  et  ne  voyez-vous 
pas  que  vous  êtes  ici-bas  entouré  de  mystères?  —  Oui,  ai-je  ré- 
pondu, mais  vous  ne  les  expliquez  pas.  —  Peu  importe,  a-t*il  dit 
à  son  tour,  c'est  le  sentiment  m^me  de  ces  mystères  qui  est  le 
sentiment  religieux;  ne  croyez  pas  si  vous  le  voulez,  mais  humi« 
liez-vous  devant  l'inconnu  ;  vous  êtes  bien  forcé  d'y  croire.  • 

....  Selon  lui,  la  religion  catholique  n'est  que  la  forme  extérieure 
la  plus  parfaite  de  la  religion  universelle  ;  ses  symboles  sont  pré- 
férables à  tous  les  autres,  parce  que  ce  sont  les  plus  purs.  L'intel- 
ligence n'est  pas  tout  dans  l'homme,  il  y  a  encore  l'imagination  et 
le  sentiment.  La  religion,  pour  être  complète,  doit  satisfaire  tout 
l'homme;  delà  la  nécessité  des  symboles.  Pour  l'intelligence,  l'idée 
vague  d'une  puissance  supérieure  et  sans  nom  suffit  ;  pour  l'ima- 
gination, il  faut  un  dieu-personne;  pour  le  sentiment,  un  dieu  qui 
ait  souffert. 

Toute  philosophie,  tout  art  et  toute  morale  qui  n'ont  point  leur 
point  de  départ  dans  une  religion  sont  imparfaits  et  insuffisants. 
La  philosophie  en  elle-même  n'est  que  critique,  elle  ne  peut  pas 
conclure  ;  elle  est  Texercice  de  cette  faculté  du  doute  et  de  l'exa- 
men, qui  n'est  qu'une  face  de  notre  esprit  ;  le  besoin  de  croire  est 
inséparable  en  nous  du  besoin  de  douter,  la  religion  seule  nous 
donne  en  même  temps  l'examen  et  la  foi.  De  même  tout  art  qui 
n'est  qu'humain  est  bien  froid  et  bien  pauvre;  l'art,  c'est  l'huma- 
nité transfigurée  et  cherchant  en  dehors  d'elle-même  un  modèle 
étemel  et  sublime  que  la  religion  seule  peut  donner.  La  morale  est 
possible  sans  religion,  car  l'instinct  du  bien  et  du  mal  est  distinct 
en  nous  de  tout  autre  sentiment  ;  mais,  réduite  à  elle-même,  elle 
manque  de  sanction.  Il  faut  un  immense  amour  et  une  crainte  in- 
finie pour  remplir  et  régler  le  cœur  de  l'homme. 

Livrez-vous  sans  raisonner  à  l'instinct  de  votre  nature  immor- 
telle. L'Être  souverain,  source  de  toute  bonté  et  de  toute  justice, 
n'a  pas  pu  tromper  l'homme,  sa  créature;  il  lui  a  donné  un  pres- 
sentiment qui  ne  peut  l'égarer.  C'est  surtout  à  ceux  qui  souffrent 
que  se  révèle,  dans  son  obscurité  sublime,  la  certitude  du  céleste 
avenir.  Bienheureux  ceux  qui  pleurent,  a  dit  le  divin  Maître,  car 
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ils  seront  consolés  ;  que  serait  cette  triste  vie  sans  cette  promesse? 
Pourquoi  ces  douleurs  qui  nous  éprouvent  et  nous  épurent,  si  nous 
ne  devions  pas  en  recevoir  le  prix  sans  cesser  d'ôtre  nous-mème? 
Oubliez,  oubliez  les  doutes  d*un  scepticisme  menteur,  et  voyez  se 
lever  pour  vous,  derrière  les  voiles  qui  vous  accablent,  l'aurore 
d'un  monde  meilleur,  o 

Le  môme  accent  se  retrouve  dans  Texamen  d'un  livre  publié  en 
1862  par  M.  Charles  Périn,  professeur  de  TUniversité  catholique 
de  Louvain,  et  il  s'y  joint  un  soufQe  encore  plus  large  et  plus  élevé. 

La  sollicitude  pour  la  science  à  laquelle  il  était  redevable  de  sa 
véritable  illustration  s'est  étendue  au  delà  de  la  tombe  et  il  a  voulu 
par  une  disposition  testamentaire,  en  date  du  29  août  1879,  qu'une 
somme  de  !^,000  francs  fût  donnée  en  son  nom  à  la  Société  œn- 
trale  d'agriculture  et  autant  à  la  Société  des  agriculteurs  de 
France. 

Telle  est  la  vie  de  M.  de  Lavergne  esquissée  d'après  son  propre 
témoignage.  L'étude  de  son  œuvre  et  de  son  action  exigerait  les 
développements  dont  ce  n'est  pas  ici  le  lieu.  Toutefois  on  ne  sau- 
rait terminer  sans  dire  qu'il  a  été  le  créateur  d'un  genre  destiné  à 
lui  survivre  et  à  rendre  le  plus  grand  des  services,  celui  de  faire 
prendre  au  public  un  goût  vif  et  raisonné  pour  les  choses  de  l'agri- 
culture, de  lui  faire  sentir  tous  les  charmes  de  la  nature,  non  pas 
sauvage,  pittoresque,  pleine  de  mystères,  mais  soumise  et  bienfai- 
sante pour  l'homme. 

Il  a  eu  de  nombreux  imitateurs,  il  en  aura  de  plus  en  plus,  elle 
titre,  inventé  par  lui,  d'Economie  rurale^  fera  le  tour  de  la  terre. 
Parmi  ses  élèves,  plusieurs  sont  devenus  des  hommes  distin- 
gués dans  l'administration  et  dans  l'enseignement ,  par  exemple 
MM .  Tisserand  et  Prillieux,  membre  de  la  Société  centrale  d'agricul* 
ture,  que  la  nature  de  leurs  travaux  a  détournés  de  suivre  ses 
traces,  et  M.  Dubost,  professeur  k  l'école  de  Orignon,  le  seul  qui 
se  soit  appliqué  à  continuer  son  œuvre  et  par  la  propagation  de  ses 
doctrines  et  par  la  manière  de  les  exposer. 

H.-J.  Lbsaob. 

Au  mois  de  février  de  cette  année,  M.  T.-C.-C.  Leslie,  professeur 
d'économie  politique,  a  fait  paraître  dans  la  Revue  de  quinzaine  (Fort- 
nightly  Review)  un  article  sur  M.  de  Lavergne,  article  fort  intéressant, 
mais  surtout  pour  le  public  anglais,  amateur  d'anecdotes  et  de  conver- 
sations intimes. 

M.  Leslie  avait  rencontré  M.  de  Lavergne  en  Allemagne,  dans  une 
ville  d*eaux;  il  fut  invité  à  séjourner  à  Peyrusse  avant  de  quitter  le 
continent;  l'invitation  fut  renouvelée  Tannée  suivante,  en  1S69;  enfin, 
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une  dernière  rencontre  eut  lieu  à  la  Bourboule  en  1874.  On  peut  atten- 
dre de  lui  plus  de  sûreté  d*in formation  que  de  journalistes  qui  sallici- 
tent  d'un  homme  célèbre  un  entretien  destiné  à  la  publication  immé« 
diate.  Malgré  ses  remarques  persistantes  sur  Tindiscrétion  des  Anglais, 
quiconque  a  connu  M.  de  Lavergne  voit  qu*il  a  mis,  dans  le  commerce 
journalier  avec  son  hôte,  tout  l'abandon  que  lui  permettait  sa  nature, 
assez  réservée. 

Nous  ne  pouvons  donc  que  recommander  Tarticle  de  la  «  Fortnightly 
Review»  aux  personnes  au  courant  de  la  littérature  anglaise  et,  par  suite, 
façonnées  à  ses  habitudes.  Pour  nous,  qui  destinons  notre  travail  à  nos 
compatriotes  et  qui  Pavons  écrit  après  avoir  trente  ans  connu  l'homme 
remarquable  qui  en  est  le  sujet,  nous  ne  croyons  avoir  rien  trouvé  qui 
en  nécessitât  la  modification.  Souvenirs,  conversation»,  tout  abondait; 
seulement  tout  n'aurait  servi  qu'à  satisfaire  une  curiosité  inutile  :  on  a 
préféré  (cela  a  déjà  été  dit)  laisser  la  parole  au  maître  chaque  fois  qu'il 
l'a  voulu  prendre  pour  le  public.  Gela  n'empêche  point  que  nous  n'ap- 
préciions vivement  le  sentiment  qui  a  porté  M.  Leslie  à  rendre  hommage 
à  la  mémoire  d'un  Français  ami  sincère  de  l'Angleterre.  Qu'il  en  reçoive 
ici  nos  remerciements.  L. 

BULLETIN 


LOI   DU    27   MAI    1881    PORTANT   APPROBATION    DU   TRAITE    CONCLU 
LE  12  MAI  1881  ENTRE  LA  FRANCE  ET  LA  TUNISIE.* 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  — Le  Prés?dent  de  la  République  française  est  autorisé 
à  ratiUer  et  à  faire  exécuter  le  traité  signé  à  Tunis,  le  12  mai  1881, 
entre  la  France  et  la  Tunisie. 

Une  copie  authentique  de  ce  traité  sera  annexée  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  Ici  d'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  mai  1881.  Jules  Grbvy. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  B.  SAmr-HiLAiRE. 

TraiU  conclu  entre  U  gouvernement  de  la  BépubliqtÀe  française  et  le 
gouvernement  de  Son  Altesse  le  bey  de  Tunis. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  Son  Altesse 
le  bey  de  Tunis,  voulant  empêcher  à  jamais  le  renouvellement  des  dés- 
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ordreB  qui  se  sont  produits  récemment  sur  les  frontières  des  deux  Etats 
et  sur  le  littoral  de  la  Tunisie,  et  désireux  de  resserrer  leurs  anciennes 
relations  d'amitié  et  de  bon  voisinage,  ont  résolu  de  conclure  une  con- 
vention à  cette  fin,  dans  Tintérôt  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République  française  a  nommé 
pour  son  plénipotentiaire  M.  le  général  Bréart,  qui  est  tombé  d*acoord 
avec  S.  A.  le  bey  sur  les  stipulations  suivantes  : 

Art.  !•'.  —  Les  traités  de  paix,  d*amitiô  et  de  commerce  et  toutes 
autres  conventions  existant  actuellement  entre  la  République  française  et 
S.  A.  le  bey  de  'IHmis  sont  expressément  confirmés  et  renouvelés. 

Art.  2.  —  En  vue  de  faciliter  au  gouvernement  de  la  République 
irançaise  Taccomplissement  des  mesures  qu'il  doit  prendre  pour  attein- 
dre le  but  que  se  proposent  les  hautes  parties  contractantes,  S.  A.  le  bey 
de  Tunis  consent  à  ce  que  l'autorité  militaire  française  fasse  occuper  les 
points  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  assurer  le  rétablissement  de 
2'ordre  et  la  sécurité  de  la  frontière  et  du  littoral.  Cette  occupation  ces- 
sera brsque  les  autorités  militaires  française  et  tunisienne  auront  re- 
connu d'un  commun  accord  que  l'administration  locale  est  en  état  de 
garantir  le  maintien  de  l'ordre. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  prend  l'en- 
gagement de  prêter  un  constant  appui  à  S.  A.  le  bey  de  Tunis  contre 
tout  danger  qui  menacerait  la  personne  ou  la  dynastie  de  Son  Altesse  oa 
qui  compromettrait  la  tranquillité  de  ses  Etats. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  se  porte  ga- 
rant de  l'exécution  des  traités  actuellement  existants  entre  le  gouver- 
nement de  la  Régence  et  les  diverses  puissances  européennes. 

Art.  5.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  sera  repré- 
senté auprès  de  S.  A.  le  bey  de  Tunis  par  un  ministre  résident  qui 
veillera  à  Texécution  du  présent  acte  et  qui  sera  l'intermédiaire  des 
rapports  du  gouvernement  français  avec  les  autorités  tunisiennes  pour 
toutes  les  affaires  communes  aux  deux  pays. 

Art.  6.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en 
pays  étrangers  seront  chargés  de  la  protection  des  intérêts  tunisiens  et 
des  nationaux  de  la  Régence.  En  retour,  S.  A.  le  bey  s'engage  à  ne  con- 
clure aucun  acte  ayant  un  caractère  international  sans  en  avoir  donné 
connaissance  au  gouvernement  de  la  République  française  et  sans  s'être 
entendu  préalablement  avec  lui. 

Art.  7.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouver- 
nement de  S.  A.  le  bey  de  Tunis  se  réservent  de  fixer,  d*un  commun 
accord,  les  bases  d'une  organisation  financière  de  la  Régence  qui  soit 
de  nature  à  assurer  le  service  de  la  dette  publique  et  à  garantir  les  droits 
des  créanciers  de  la  Tunisie. 

Art.  8.  —  Une  contribution  de  guerre  sera  imposée  aux  tribus  iasou- 
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mises  de  la  frontière  et  du  littoral.  One  convention  ultérieure  en  déter- 
minera le  chiffre  et  le  mode  de  recouvrement,  dont  le  gouvernement  de 
S.  A.  le  bey  se  porte  responsable. 

Art.  9.  —  Afin  de  protéger  contre  la  contrebande  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  les  possessions  algériennes  de  la  République  fran- 
çaise, le  gouvernement  de  S.  A.  le  bey  de  Tunis  s'engage  à  prohiber 
toute  introduction  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre  par  Tlle  de 
Djerba,  le  port  de  Gabès  ou  les  autres  ports  du  sud  de  la  Tunisie. 

Art.  10.  -*  Le  présent  traité  sera  soumis  à  la  ratification  du  gouver- 
nement de  la  République  française  et  Tinstrument  de  ratification  sera 
remisa  S.  A.  le  bey  de  Tunis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Casr-Saîd,  le  12  mai  1881. 

Signé  :  Mohammbd  bs  Saooq  bet. 
GÉNBaAL  Bréàrt. 


LB  RAPPORT  GÉNÉRAL  SUR  LE  BUDGET  DE  1882.  —  LES  DÉGRÈVEMENTS 

DEPUIS  1876. 

M.  Rouvier  a  fait  adopter  par  la  commission  du  budget  son  Rapport 
général. 

Ce  rapport  contient  une  préface  relative  à  l'ensemble  des  dispositions 
financières  adoptées  par  la  Chambre  des  députés  depuis  1876,  et  consta- 
tant que  les  dégrèvements  déjà  réalisés  s'élèvent  aux  deux  cinquièmes 
des  impôts  établis  par  l'Assemblée  nationale  de  1871  pour  faire  face  aux 
charges  de  la  guerre,  en  même  temps  que  l'amortissement  des  capi- 
ta  ux  empruntés  a  atteint  un  total  de  769,000,000  de  francs. 

«  La  législature  issue  des  élections  du  14  octobre  1877  touche  &  son 
terme;  le  budget  de  l'exercice  1882  est  la  cinquième  et  dernière  loi  de 
finances  qui  lui  sera  soumise  ;  le  moment  est  venu  de  jeter  un  coup  d'œil 
d^ensemble  surlesgrandes  lignes  de  Toeuvre  financière  accomplie  par  la 
législature  qui  va  finir.  Les  rapports  de  la  commission  du  budget  sur 
les  précédents  exercices  ont  rappelé  que,  dès  1876,  à  peine  sortie  des 
urnes  populaires,  la  majorité  républicaine  est  entrée  résolument  dans 
la  voie  des  dégrèvements. 

«  On  peut  dire  aujourd'hui  que  cette  politique  financière  n'a  pas  seule- 
ment été  conforme  aux  aspirations  et  aux  besoins  des  populations,  mais 
qu'elle  a  été  par  surcroît  féconde  pour  les  finances  publiques. 

«  On  a  vu  disparaître  un  certain  nombre  d'impéts,  les  uns  entravant 
la  production,  les  autres  vexatoires,  d'autres,  enfin,  inégalement  répartis 
sans  que  la  situation  générale  du  Trésor  ait  eu  à  en  souffrir.  En  effet, 
les  exercices  1876  à  1880  ont  supporté  ensemble  des  dégrèvements  dé- 
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passant  133  millions,  et  ce  sont  ces  mômes  exercices  qui,  réunis,  pré- 
sentent un  excédent  de  recettes  de  plus  de  200  millions. 

«  Cette  constatation  ne  permet  elle  point  d'affirmer  comme  une  vérité 
sanctionnée  par  Texpérience  que  la  diminution  des  charges  des  contri- 
buables se  traduit  presque  toujours  par  une  augmentation  dans  le  pro- 
duit des  impôts  subsistants?  En  effet,  les  ressources  dont  le  dégrève- 
ment laisse  la  libre  disposition  aux  mains  du  contribuable  viennent 
augmenter  les  consommations,  Téobange  ou  Tépargne.  Or,  l'ensemble 
des  lois  fiscales  est  tel,  que  tout  développement  de  consommation,  toute 
augmentation  dans  les  affaires,  tout  accroissement  de  l'épargne  se  tra- 
duit par  une  élévation  de  recettes  pour  le  Trésor. 

«  C'est  pénétrées  de  ces  vues,  sûres  de  l'assentiment  du  pays,  et  grâce 
au  rigoureux  contrôle  qu'elles  ont  exercé  sur  ces  propositions  de  dé- 
penses nouvelles,  que  vos  diverses  commissions  de  finances  ont  pu,  avec 
le  concours  du  gouvernement,  vous  proposer  chaque  année  d*atténuer 
les  charges  des  contribuables  dans  les  limites  de  la  possibilité  budgé- 
taire. 

«  En  cinq  ans,  ces  charges  publiques  ont  été  diminuées  de 
269,500,204  francs.  Si  les  propositions  de  votre  commission  relatives 
au  budget  de  1882  sont  acceptées,  le  chififre  total  des  dégrèvements 
votés  par  la  législature  s'élèvera  à  285,933,204  francs. 

Ainsi,  le  chiffre  total  des  dégrèvements  réalisés  depuis  1876  est  égal 
aux  deux  cinquièmes  des  700  millions  d'impôts  nouveaux  nécessités  par 
les  désastres  de  1870-1871.  Une  telle  part  a  pu  être  faite  aux  allége- 
ments des  impôts  sans  porter  atteinte  aux  engagements  pris  pour  éteindre 
la  partie  remboursab.e  de  la  dette  publique.  En  effet,  depuis  1876  jus- 
qu'à ce  jour,  un  capital  de  776,426,000  francs  a  été  amorti,  comme  en 
témoigne  l'état  joint  au  rapport. 

«  Si  on  ajoute  les  sommes  correspondantes  au  remboursement  des 
obligations  à  échéances  de  1881  et  1882,  on  obtient  un  total  de 
1,070,426,000  francs. 

«  On  peut  donc  dire  que  de  1876  à  1882,  la  période  budgétaire  corres- 
pondant &  la  législature  actuelle,  plus  d'un  milliard  aura  été  amorti. 

«c  II  est  vrai  que  depuis  1876  deux  emprunts  ont  été  émis  en  rente 
3  0/0  amortissable,  nécessitant  ensemble  une  annuité  de  62,221.197  fr.; 
mais  on  sait  qu'une  grande  partie  des  capitaux  provenant  de  ces  em- 
prunts ont  pour  objet  de  couvrir  les  dépenses  occasionnées  par  de  grands 
travaux  publics.  Ces  dépenses  correspondent  à  un  égal  accroissement 
du  capital  national  représenté  par  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des 
routes  et  des  ports.  D'aussi  larges  dégrèvements  et  les  nécessités  de  satis- 
faire aux  engagements  contractés  pour  éteindre  la  portion  venue  à 
échéance  de  la  dette  amortissable  n'ont  porté  aucune  atteinte  au  déve- 
loppement normal  des  services  publics. 


ÉMISSION  DE  L'EMPRUNT  NATIONAL  D'UN  MILLIARD.  4i3 

«  L'œuvre  de  la  reconstitution  du  matériel  militaire  et  naval  néces- 
saire à  la  défense  du  pays,  commencée  par  TAssemblée  nationale,  a  été 
assurée  par  de  larges  subsides;  elle  touche  à  son  terme.  Les  successeurs 
pourront,  sans  la  compromettre^  faire  disparaître  du  budget  sur  ressources 
extraordinaires  les  crédits  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  travaux  pu- 
blics ont  été  dotés  comme  ils  ne  l'avaient  été  en  aucun  temps.  Tandis 
que,  de  1853  à  1857,  et  de  1863  à  1867,  le  budget  de  l'Etat  consacrait  à 
ces  travaux  des  crédits  annuels  de  62  à  65  millions  en  moyenne,  leur 
dotation  s'est  élevée  de  1878  à  1882,  à  une  moyenne  de  plus  de  315  mil- 
lions par  an.  Dans  les  autres  branches  des  services  publics,  la  plupart 
des  petits  employés  ont  vu  leurs  traitements  améliorés.  En6n,  l'instruc- 
tion publique,  dont  les  dépenses  figuraient  au  dernier  budget  voté  par 
le  Corps  législatif  de  l'Empire  pour  26,114,000  francs,  a  vu  tripler  sa 
dotation.  Elle  est  portée  au  budget  de  1882  pour  plus  de  90  millions. 

En  résumé  : 

c  286  millions  de  dégrèvement  ; 

«  Un  milliard  environ  amorti  ; 

«  1,500  millions  consacrés  aux  travaux  publics  ; 

«  Le  budget  de  l'instruction  publique  triplé  ; 

«  Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  Tœuvre  financière  de  la  législa- 
ture qui  va  finir.  » 

Arrivant  au  budget  actuellement  en  discussion,  M.  Rouvier,  après 
avoir  fait  la  balance  déGnitive  des  recettes  et  des  dépenses  prâvues, 
passe  en  revue  les  divers  dégrèvements  qui  ont  été  discutés  dans  la 
commission  du  budget.  Le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier  est  examiné 
en  particulier  d'une  façon  approfondie,  et  Tutilité  du  dégrèvement  di- 
rect proposé  au  point  de  vue  du  profit  des  petites  cotes,  qui  sont  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses. 

Le  rapport  termine  par  l'exposé  du  résultat  général  des  travaux  de  la 
commission,  qui  se  solde  ainsi  : 

c  Dépenses,  après  toutes  les  modifications  en  augmentation  et  en  ré- 
duction, 2,817,106,275  francs. 

c  Recettes  (total  des  prévisions),  2,856,135,000  francs. 

9  Dégrèvements  proposés  :  22  millions  pour  la  gratuité  de  Pinstruo- 
tion  primaire,  16  millions  pour  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  pa- 
pier. » 
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Rapport  au  PrésidetU  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  résultats  définitifs  de  la 
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smtscrii^ion  publique   à  Temprant  d'un  milliard,  qui  a  eu  lieu  le  17 

mars  dernier» 

Aux  termes  des  lois  qui  ont  successivement  ouvert  des  crédits  pour 
les  dépenses  sur  ressmirGes  extraordinaires,  il  devait  être  pourvu  à  ces 
dépenses  «  au  moyen  du  produit  de  la  négociation  de  valeurs  conformes 
à  celles  dont  la  création  a  été  autorisée  par  la  loi  du  11  juin  1878.  » 

En  conséquence,  un  décret  du  7  mars  1881  a  fait  connaître  que  Tem- 
prunt  aurait  lieu  en  rente  3  p.  100  amortissable,  par  souscription  pu- 
blique et  pour  un  capital  d'un  milliard. 

Le  môme  décret  m'ayant  délégué  le  soin  de  fixer  le  taux,  les  condi- 
tions et  la  date  de  l'émission,  j'ai,  par  un  arrêté  ministériel  du  môme 
jour,  fixé  la  date  de  la  souscription  au  17  mars,  et  le  prix  d'émission 
à  83  fr.  25  par  3  fr.  de  rente,  payables  en  cinq  termes,  savoir  :  le  pre- 
mier en  souscrivant,  et  les  quatre  autres  termes  en  quatre  payements 
égaux,  exigibles  aux  échéances  trimestrielles  de  la  rente  3  p.  100  amor- 
tissable, les  16  avril,  16  juillet,  46  octobre  1881  et  16  janvier  1882.  Le 
minimum  de  rente  inscriptible  en  3  p.  100  amortissable  fixé  par  la  loi 
étant  de  15  fr.,  ce  prix  de  83  fr.  25  par  3  fr.  de  rente  faisait  ressortir  à 
416  fr.  25  le  prix  de  l'unité  réelle.  " 

Le  mode  de  souscription  publique  appliqué  à  une  valeur  ne  compor- 
tant pas  de  coupure  inférieure  à  15  francs  de  rente  présentait  un  danger, 
celui  de  l'abus  des  listes,  avec  tous  les  inconvénients  d'un  fonctionne- 
ment de  l'unité,  dans  le  cas  où  le  montant  des  souscriptions  unitaires 
dépasserait  l'emprunt.  Pour  y  parer,  je  dus  poser  en  principe  la  réduc- 
tibilité  de  toutes  les  souscriptions  sans  exception,  mais  en  me  réservant 
le  droit  de  statuer  sur  les  fractions  inférieures  à  i  5  francs  de  rente  qui 
résulteraient  de  cette  réduction.  En  outre,  l'arrêté  du  7  mars  spécifia 
que  le  ministre  serait  seul  juge  de  la  validité  des  souscriptions,  de  ma- 
nière &  pouvoir  annuler,  sans  contestation  possible,  celles  qui  seraient 
entachées  d'abus  manifeste. 

Par  une  disposition,  également  nouvelle,  il  fut  admis  que  le  verse- 
ment de  garantie  en  numéraire  pourrait  être  provisoirement  remplacé 
par  un  dépôt  de  titres  de  rentes  ou  de  valeurs  du  Trésor,  reçus  à  des 
taux  déterminés,  à  condition  que  le  versement  en  numéraire  serait  ef- 
fectué dans  un  délai  de  cinq  jours,  à  partir  de  la  publication  du  résul- 
tat de  la  souscription.  Cette  combinaison  permettait  aux  porteurs  de 
rentes  ou  de  valeurs  du  Trésor  de  prendre  part  à  la  souscription,  et  les 
dispensait  de  l'obligation  de  déplacer  momentanément  leurs  capitaux. 
Elle  devait  donc  produire  un  effet  favorable  sur  l'ensemble  de  Topé- 
ration. 

Il  fut  stipulé  que  le  Trésor  ne  payerait  d'intérêts  jusqu'à  la  libération 
intégrale  que  proportionnellement  aux  termes  versés,  et  que  ces  intérêts 
seraient  déduits  des  versements  exigibles  à  chaque  échéancei 


ÉMISSION  DE  L'EMPRUNT  NATIONAL  D*UN  MILLIARD.  415 

En  cas  de  retard,  le  débiteur  devait  être  passible  d'intérêts  à  5  p.  100. 
Enfin,  la  faculté  d'autoriser,  suivant  les  convenances  du  Trésor,  les  li- 
bérations anticipées,  fut  formellement  réservée. 

Les  dépôts  de  titres  de  rentes  et  de  valeurs  du  Trésor  ont  commencé 
le  lundi  14  mars,  et  ont  été  terminés  le  mercredi  16.  Il  était  impos- 
sible, sans  s'exposer  à  de  graves  inconvénients,  d'accepter  ces  dépôts  à 
toutes  les  caisses  publiques;  aussi  ont-ils  été  reçus  seulement  à  la  caisse 
centrale  &  Paris,  chez  les  trésoriers-payeurs  généraux  dans  les  dépar- 
tements et,  en  Algérie,  chez  les  trésoriers-payeurs. 

En  voici  le  relevé  : 


A  Paris 

Nombre 

de 
parties. 

1.345 
5.318 

Valeur 

conveDtionnelle  des 

titres  déposés. 

1.340.656.152    » 

Dans  les  département  et  en  Algérie. . . . 

297.913.268  84 

Totaux.,.., . 

6.663 

1.638.569.420  84 

La  souscription  a  été  ouverte  le  17  mars,  de  9  heures  du  matin  à 
5  heures  du  soir,  savoir  : 

A  Paris  :  A  la  caisse  centrale  du  Trésor  ;  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  à  la  recette  centrale  de  la  Seine  ; 

Chez  les  36  receveurs^percepteurs  de  Paris  ; 

Chez  les  20  percepteurs  du  département  de  la  Seine  ; 

Aux  mairies  des  20  arrondissements  de  Paris  ; 

Dans  les  bureaux  de  22  établissements  de  banque,  spécialement  auto- 
risés par  le  ministre. 

Dans  les  départements  :  Chez  les  86  trésoriers-payeurs  généraux  et  les 
273  receveurs  des  finances;  chez  1,982  percepteurs. 

En  Algérie  :  Chez  les  3  trésoriers  payeurs  et  chez  les  13  payeurs  par- 
ticuliers ;  et,  enfin,  à  Londres,  dans  les  bureaux  du  délégué  du  Trésor. 
La  souscription  en  numéraire  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Nombre  Rentes  1**  cinquième 

de  parties.         souscrites.  versé. 

Paris 85.665  128,534.265  113.365.170  75 

Départements  et  Algérie 222.902  56.848.980  315.511.839    » 

Bureau  de  Londres 350  52.914.600  293.676.030    * 

Totaux 308.917  238.297.845  1.322.553.039  75 

Les  souscriptions  réalisées,  le  môme  jour,  sur  dépôts  de  titres,  se 
sont  élevées  à  : 

1**  cinaaième 
Nombre  Rentes  représenté  par  les 

de  parties.        souscrites.  rentes  déposées. 

Paris 1.283         240.237.870      1.333.320.178  50 

Départements  et  Algérie 5.245  50.097.555         278.041.430  25 

Totaux 6.528        290.335.425     1.611.361.608  75 


4f6  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

Le  total  de  la  souscription,  tant  en  numéraire  que  sur  titres  déposés, 
a  donc  été  de  : 

Capital 
Nombre  Rentes  représentant  le 

de  partiel.         aouacritet.  l**  cinquième. 

Paris 86.948  368.772.135  2.046.685.349  25 

Départamento  et  Algérie 228.147  106.946.535  593.553.269  & 

Agence  de  Londres 350  52.914.600  293  676.030   w 

ToUnz 315.445  528.633.270  2.933.914.648  50 

Si  l'on  compare  les  dépôts  de  titres  effectués,  avant  la  soascription, 
par  6,663  parties,  pour  une  valeur  conventionnelle 

de   1.638.569.420  84 

avec  les  souscriptions  réalisées  par  6,528  parties, 

pour  une  valeur  conventionnelle  de i. 611 .361. 608  75 

On  constate  une  différence  de  135  parties,  et  en 
capital  de 27.207.812  09 

Cette  différence  représente  :  1^  la  valeur  des  titres  appartenant  aux 
135  dépôts  restés  sans  suite,  soit 2.941 .817  90 

20  La  partie  non  utilisée  du  capital  des   titres  dé- 
posés, ci 24,265.994  19 

Total  égal 27.207.812  09 

Le  nombre  des  souscripteurs,  tan  en  numéraire  que  sur  dépôts  de 
titres,  indiqué  ci-dessus,  est  fort  loin  de  représenter  le  nombre  réel  des 
personnes  qui  ont  pris  part  à  Temprunt.  En  effet,  parmi  les  établisse- 
ments autorisés  à  recevoir  les  souscriptions,  plusieurs  n'ont  présenté  ao 
Trésor  qu'une  souscription  unique.  Il  suffira  de  citer  comme  exemple 
la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Paris,  qui  a  apporté  une 
seule  souscription  de  111,273,000  francs  de  rente,  comprenant  la  clien- 
tèle des  60  charges  d*argents  de  change  de  Paris.  Cette  souscription,  et 
beaucoup  d'autres  du  même  genre,  figurent  ci-dessus  pour  une  unité 
chacune. 

Par  un  avis  inséré  au  Journal  officiel  du  11  mars,  le  public  avait  été 
prévenu  que  le  Trésor  accepterait  en  payement  du  cinquième  de  garan- 
tie les  bons  du  Trésor,  ayant  au  plus  un  an  d'échéance,  moyennant  on 
escompte  de  2  0/0.  Conformément  à  cette  décision,  il  a  été  présenté  t 

l'escompte  des  bons  du  Trésor  pour  un  total  de 12.432.177  40 

dont  à  Paris 8 .805 .  181  60 

et  dans  les  départements 3.626.995  80 

Le   premier  cinquième   de   garantie    des    souscriptions    s'élevant 

à 2.933.914.648  50 

il  en  résulte  que  le  capital  total  souscrit  a  été  de. .     14.669.573.242  50 

L'emprunt  a  donc  été  couvert  près  de  15  fois. 

Dès  le  19  mars,  jour  de  la  liquidation  de  quinzaine,  et  en  raison  des 
exigences  de  cette  liquidation,  des  remboursements  en  numéraire  ont 
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été  opérés  sur  quelques  souscriptiouR,  s'élevaut  chacune  &  plusieurs 
millions  de  rente,  par  exemple  celle  de  la  Chambre  syndicale  des  agents 
de  change  de  Paris,  et  tous  les  souscripteurs  de  plus  de  3,000  fr.  de 
rente,  auxquels  Particle  10  de  Tarrôté  ministériel  du  7  mars  avait  pro- 
mis, pour  le  28,  au  plus  tard,  un  remboursement  partiel  des  sommes 
versées  en  trop,  ont  été  prévenus,  par  un  avis  inséré  au  Journal  officiel 
du  20  mars,  qu*ils  pouvaient,  dès  le  21,  recevoir  les  neuf  dixièmes  de 
leurs  versements. 

Le  classement  et  le  dépouillement  des  souscriptions  ont  donné  les  ré- 
sultats suivants  : 

Les  souscriptions  de  15  fr.  de  rente  se  sont  élevées  au  nom- 
bre de  237,657 

dont  64,167  à  Paris  et  173,490  dans  les  départements. 

Les  souscriptions  de  multiples  de  15  fr.  sont  donc  au  nom- 
bre de 77.788 

ToUl 315.445 

Ces  315,445  souscriptions  portent  sur  1,629  quotités  dé  rentes  difté- 
rentes,  depuis  15  fr.  jusqu'à  111,273,000  fr. 

Il  me  paraît  sans  intérêt  d'en  donner  le  détail  complet.  Je  me  borne- 
rai à  indiquer  les  coupures  qui  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  de- 
mandes : 

Souscriptions  de       30  fr ;      19.958 

—  de       60  fr 7.214 

—  de      150  fr 4.174 

—  de      300  fr 2.779 

—  de     600  fr 1.327 

—  de  1.200  fr 398 

—  de  1.500  fr 997 

—  de  3.000  fr 699 

Les  souscriptions,  par  listes,  avaient  été  autorisées  ;  mais,  afin  d^en 
drévenir  Tabus,  il  avait  été  interdit  aux  comptables  de  délivrer  des  ré- 
cépissés au  nom  de  chacun  des  individus  compris  dans  les  listes;  il  de- 
vait être  délivré  k  tout  souscripteur  présentant  une  liste  un  récépissé 
unique  portant  un  seul  numéro  et  comprenant,  en  un  seul  chiflre,  le 
montant  total  de  la  rente  souscrite.  Enfin,  toutes  les  souscriptions  par 
listes  devaient  m'ètre  adressées,  pour  être  soumises  à  un  examen  spé- 
cial, avant  d'être  admises,  et  seules  les  listes  reconnues  régulières  et 
valables  devaient  donner  lieu  à  la  délivrance  ultérieure  de  récépissés  in- 
dividuels. 

Malgré  ces  précautions,  un  cerlain  nombre  de  souscripteurs,  en  vue 
de  profiter  des  chances  du  traitement  de  faveur  que  pourraient  recevoir 
les  fractions  d'unités,  au  moment  de  la  répartition,  ont  tenté  de  frac- 
tionner leurs  demandes. 

4«  «ERIK 4  T.  XIV.  —  i^juin  1881»  27 
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J'ai  exercô  le  droit  d'élimination  que  je  m'étais  réservé,  sur  18  listes 
de  oe  genre,  renfermant  361,906  noms,  dont  le  but  et  le  caractère  fictif 
étaient  manifestes,  savoir  : 

8  listes  renfermant  353,569  noms  pour  Paris,  et  10  listes  renfermant 
8,337  noms  pour  les  départements. 

Ces  18  souscriptions  ont  été  toutefois  admises  en  tant  que  souscrip- 
tions uniques;  le  nombre  des  souscriptions  de  15  francs»  reconnues  va- 
lables, qui  a  été  de 237.657 

aurait  été,  sans  cette  mesure,  de... 599.563 

11  reste  à  faire  connaître  les  opérations  par  lesquelles  le  total  des 
souscriptions  a  été  réparti  entre  les  diverses  coupures  et  ramené  à  la 
somme  de  recettes  à  inscrire  au  grand-livre. 

Le  cbifTre  à  inscrire  a,  d'abord,  été  fixé  à  36,034,860  fr.  représentant, 
au  prix  d^émission,  un  capital  de  999,967,365  fr. 

La  nécessité  de  diviser  en  172  séries  égales  les  rentes  amortissables 
êmièes  ne  permettait  pas,  en  effet,  d'atteindre  exactement  le  chiffre 
d^un  milliard  ;  il  fallait  rester  au-dessous  ou  le  dépasser;  j'ai  préféré 
rester  au-dessous* 

Par  un  arrêté,  en  date  du  29  mars,  usant  du  droit  que  je  m'étais  ré- 
servé par  Farticle  10,  g  2  de  Tarrôté  du  7  mars  précédent,  j'ai  décidé 
que  la  réduction  proportionnelle  devant  être  appliquée  uniformément  à 
toutes  les  souscriptions  sans  exception,  il  serait  attribué  à  chaque  sous- 
cripteur 15  fr.  de  rente  pour  la  fraction  inférieure  à  15  fr.  que  le  calcul 
de  réduction  lui  ferait  échoir,  en  d'autres  termes,  que  toutes  les  frac- 
tions inférieures  à  15  fr.  seraient  forcées. 

Le  problème  à  résoudre  était  le  suivant  : 

Etant  donné  que  la  somme  de  rente  à  inscrire,  soit  36,034,860  fr.,  re- 
présentait 6.8166084...  0/0  de  rentes  souscrites,  qui  s'élevaient  à 
528,633,270  fr.,  et  que,  par  suite  toutes  les  souscriptions  devaient  su- 
bir une  réduction  calculée  à  ce  taux,  il  y  avait  lieu  de  prélever  d'abord, 
sur  le  chif&e  de  rentes  à  inscrire,  la  somme  nécessaire  pour  attribuer 
15  tr,  de  rente  aux  souscripteurs  d'unités  et  aux  souscripteurs  de  mul- 
tiples ramenés,  par  la  réduction,  au-dessous  de  l'unité.  Le  reste  devait 
être  réparti  suivant  une  proportion  à  chercher,  après  mise  en  réserve  de 
la  quotité  de  rentes  nécessaires  pour  forcer  toutes  les  fractions  inférieu- 
res &  15  fr.  11  fallait,  de  plus,  que  la  somme  de  rentes  attribuées  fût 
égale  à  la  masse  à  répartir,  et  comme  les  rentes  à  répartir  devaient  res- 
ter exactement  un  multiple  de  15  et  de  172  (nombre  des  séries),  le  coef- 
ficient à  déterminer  devait  être  mathématiquement  exact. 

Aucune  formule  n'étant  applicable  à  ces  données,  il  était  nécessaire 
de  procéder  par  des  évaluations  successives. 

Le  tableau  suivant  indique  la  marche  qui  a  été  suivie  dans  cette  opè^ 
ration. 
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lo  Nombre  des  souscriptions  de 

15£r.de  rente fZl.&bl 

29  Nombre  des  souscriptions  de 
30  à  210  francs  de  rente  inclu- 
sivement, ramenées  a  priori  ^ 
par  la  réduction  proportion- 
nelle, à  moins  de  15   fr«  de 

rente 52.490 

Total  du  prélèvement  à 

opérer 290.147 

Reste 

Proportion  0/0 

représentant  les  souscriptions  dépas- 
sant 15  fr.  de  rente,  après  réduction 
proportionnelle  et  ayant  toutes  droit  à 
une  fraction,  par  suite  de  Tapplication 

du  taux 6.8166084... 

Si  ces  25,298  souseriptions  avaient  pré- 
senté autant  de  fractions  inférieures 
que  de  fractions  supérieures  à  7ir.  50, 
il  aurait  suffi,  pour  les  forcer  toutes, 
de  mettre  en  réserve  autant  de  fois 
7  fr.  50  de  rente  qu'il  y  avait  de  sous- 
criptions, soit  12,649  unités  de  15  francs. 
Mais  les  1,615  coupures  qui  restaient  à 
servir  présentaient  des  souscriptions 
trop  inégales  en  nombre,  pour  que  cette 
formule  générale  fiU  applicable  ;  ce 
n^est  donc  qu^après  avoir  classé  au 
moyen  d'évaluations  successives,  d'une 
part,  les  souscriptions  donnant  droit  à 
une  fraction  supérieure  à  7  fr.  50; 
d*autre  part,  les  souscriptions  donnant 
droit  &  une  fraction  inférieure,  et  les 
avoir  comparées  les  unes  aux  autres, 
qu'on  a  été  amené  à  affecter  au  force- 
ment des  fractions  90  séries  de  15  fr.  de 
rente,  soit  15,480  unités  (172  X  90 
as  15,480),  nombre  qui,  multiplié  par 
15,  a  donné  232,200  fr.  de  rente,  mise 
en  réserve  pour  forcer  toutes  les  frac"- 

tiens,  ci 

La  somme  de  rente  à  répartir  restait 

donc  à 

faisant  ressortir  avec  les  souscriptions 
une  proportion  définitive  de. . .  • 


Nombre  Rentes  Rentes 

de  parties.      à  inscrire.         souscrites. 

315.445      36.034.860      528.633  270 


3.564.855         3.564.855 


787.850         8.666.525 


290.147   4.352.205    7.231.380 
31.682.655   521.401.»90 
6.8166084... 


25.298 


232.200 


31.450.455  521.401.890 


6.0319027612. 
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Par  reffet  de  cette  nouvelle  proportion,  les  souscriptions  de  210  à  240 
francs  de  rente  inclusivement,  ont  été  réduites  à  moins  de  15  fr.  H  leur 
a  été  attribué  15  fr.,  comme  aux  autres  souscriptions  inférieures. 

L'application  des  rentes  émises  d'après  ces  bases  a  absorbé  une  somme 

de  rentes  de 36.033.045 

qui,  comparée  à  la  somme  à  inscrire,  soit 36.034.860 

fait  ressortir  un  solde  de 1.815 

de  rentes  non  réparties,  inférieur  au  nombre  d'unités  de  15  francs,  né- 
cessaire pour  servir  toutes  les  séries  (15  fr.  X  172  =2,580);  il  était  im- 
possible d'arriver  exactement  à  un  degré  d'approximation  plus  grand. 

Le  Journal  officiel  a  publié,  le  30  mars,  l'arrêté  ministériel  détermi- 
nant le  taux  de  répartition  et  le  lendemain,  31  mars,  l'avis  au  public 
qui  a  fait  courir  le  délai  de  cinq  jours,  dans  lequel  les  souscripteurs 
sur  dépôts  de  titres  devaient  eifectuer  le  versement  en  numéraire  do 
premier  cinquième  de  garantie  et  retirer  les  titres  par  eux  déposés,  à 
peine  d'intérêts  de  retard  à  5  0/0,  à  compter  du  17  mars  (art.  11  de  l'ar- 
rêté du  7  mars).  Cette  opération  s'est  effectuée  sans  difliculté.  A  la  date 
du  22  avril  au  soir,  les  intérêts  de  retard  perçus  pour  défaut  de  ve^ 
sèment  dans  les  délais  ne  s'élevaient  qu'à  la  somme  insignifiante 
de  1,497  fr.  67,  et  les  versements  étaient  à  très  peu  de  chose  près  ter- 
minés. 

Dès  le  11  avril,  les  certificats  provisoires  d'emprunt  ont  été  mis,  à  Pa- 
ris, à  la  disposition  des  souscripteurs,  en  échange  de  leur  récépissé  de 
souscription.  Les  envois  de  certificats  destinés  aux  départements 
avaient  commencé  le  8,  et  chaque  trésorier  général  avait  été  chargé 
d'aviser  le  public  du  jour  où  il  serait  en  mesure  de  faire  procéder  à  J'é- 
change  dans  son  département.  Les  titres  destinés  aux  souscripteurs  an- 
glais avaient  été  portés  à  Londres  le  9  avril. 

Les  certificats  provisoires,  munis  de  coupons  pour  le  versement  de 
chaque  terme,  sous  déduction  des  intérêts  courus,  ont  été  émis  en  cinq 
coupures  différentes,  savoir  : 

15  fr.  au  nombre  de • 420.024 

30  £r.  au  nombre  de 55.000 

60  fr.  au  nombre  de 70.000 

150  fr.  au  nombre  de 75.000 

1.500  fr.  au  nombre  de 8.423 

Total 028.447 

Il  me  reste  àconstater,  en  terminant,  la  ponctualité  avec  laquelle  vient 
de  s'effectuer  le  versement  du  deuxième  terme  de  l'emprunt,  échu  le 
16  avril  dernier. 

Sur  une  somme  de 199.993.500 

montant  de  ce  terme,  il  a  été  recouvré  au  19  mai 194.960.500 

Le  reste  à  recouvrer  n'est  donc  que  de 5.033.000 
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Tels  sont,  Monsieur  le  Président,  les  résultats,  à  ce  jour,  de  cette 
grande  opération. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  pro- 
fond respect. 

Le  ministre  des  finances,  Magnin. 


HISTORIQUE  DU  SYSTÈME  MONÉTAIRE  FRANÇAIS  ^   ET  DE  LA  VARIATION 
DU  RAPPORT  LEGAL  EN  ANGLETERRE,  EN  HOLLANDE,  AUX  ÉTATS-UNIS. 

I 

Pour  donner  une  idée  claire  des  causes  de  différentes  sortes  suscep- 
tibles d'agir  sur  un  système  monétaire,  nous  allons  faire  à  larges  traits 
rhistorique  du  nôtre,  et  indiquer  les  circonstances  diverses  qu'il  a  tra- 
versées depuis  le  commencement  du  siècle.  Cet  exemple  vaudra  mieux 
que  toutes  les  exi>osilions  théoriques  dans  lesquelles  autrement  nous 
serions  obligé  d'entrer.  En  pénétrant  dans  le^jeu  môme  de  notre  système, 
en  assistant  aux  actions  et  aux  réactions  qu'il  a  subies  ou  produites,  et 
qui  forment  comme  la  vie  propre  de  ces  organismes  qu'on  nomme  des 
institutions,  le  public  aura  une  vue  générale  plus  nette,  il  saura  appré- 
cier avec  plus  de  sûreté  la  portée  des  solutions  proposées. 

Notre  système  monétaire,  tel  qu'il  existe  encore,  puisque  le  mon- 
nayage de  l'argent  n'est  que  suspendu  et  pas  supprimé,  date  de  la  Révo- 
lution :  d'un  décret  de  1795  et  d'une  loi  du  28  mars  1803. 

Parmi  les  vœux  que  la  première  Assemblée  constituante  trouvait  dans 
ses  cahiers,  figurait  en  première  ligne  la  création  d'un  système  uni- 
forme de  poids  et  de  mesures,  applicable  à  toute  la  France.  On  sait 
qu'alors  chaque  province  avait  son  système  à  elle  ;  il  n'était  pas  rare 
que  ce  système  eût  encore  plusieurs  variantes  dans  certaines  localités 
de  la  circonscription.  Il  s'ensuivait  des  embarras  sans  nombre  pour  le 
commerce,  les  travaux  de  statistique  et  la  bonne  administration. 

En  môme  temps  qu'elle  nommait  une  commission  pour  rechercher  le 
moyen  de  donner  satisfaction  sur  ce  point,  l'Assemblée  constituante  dut 
recoanattre  qu'une  réforme  était  également  nécessaire  dans  le  système 
monétaire  existant.  La  série  de  nos  monnaies  reposait,  en  effet,  sur  le 
principe  duodécimal,  et  il  venait  d'être  décidé  que  le  système  décimal 
serait  appliqué  partout*  L'unité  était  la  livre  ;  il  y  avait  des  écus  de  trois 
et  de  sis  livres  ;  chaque  livre  se  divisait  en  vingt  sous,  chaque  sou  en 
qiustre  liards  et  chaque  liard  en  trois  deniers;  indépendamment  de  la 
livre  et  des  éeus  de  trois  et  de  six  livres,  qui  étaient  en  argent,  il  existait 
deux  monnaies  d'or,  les  louis,  l'un  de  vingt^quatre  livres,  l'autre  de 

*  Extrait  de  la  Conférence  monétaire f  par  M.  Paoliat,  in-8;  étude  parue 
d'abord  daos  la  Notwelle  Revue. 
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quarante-huit  On  devine  les  difûcultés  elles  iongnenrs  que  présentaient 
les  comptes,  lorsqu'il  y  avait  des  livres,  des  sous,  des  liards  et  des  de* 
nièrs,  à  convertir  en  livres  et  vice  versom  C'étaient  des  calculs  sans  fin, 
des  additions,  des  multiplications  des  divisions.  Tout  se  trouvait  avan- 
tageusement simpliûé  avec  l'adoption  du  système  décimal  pour  les 
monnaies  les  unes  par  rapport  aux  autres,  qu'elles  fussent  supérieures 
à  la  livre  ou  formassent  une  de  ses  fractions. 

A  partir  de  1791,  le  Bulletin  des  loii  renferme  une  suite  de  mesures 
partielles  destinées  à  mettre  le  système  monétaire  en  harmonie  avec  le 
système  décimal. 

La  livre  fut  d'abord  divisée  en  cent  parties,  centimes.  On  abolit  les 
deniers,  les  liards  et  les  sous,  pour  les  remplacer  par  des  pièces  de  1 , 
de  2,  de  5  et  de  10  centimes.  On  décida  ensuite  que  les  monnaies  d'or 
et  d'argent  seraient  au  titre  de  neuf  parties  de  métal  pur  et  à'ujie  partie 
d'alliage  ;  on  renonçait  ainsi  à  l'alliage  duodécimal  en  usage  :  onje 
parties  de  métal  pur  et  une  d'alliage.  Ënûn,  on  reconnut  qu'il  fallait 
rattacher  le  système  monétaire  à  tout  le  système  métrique  en  donnant  à 
son  unité  un  poids  décimal  ;  alors  fut  rendu  le  décret  du  6  vendémiaire 
an  II  (7  octobre  1793). 

D'après  ce  décret,  le  poids  de  l'unité  principale,  a  tant  des  monnaies 
d'or  que  des  monnaies  d'argent  »,  devait  être  la  centième  partie  du 
grave  {grave  est  le  nom  donné  alors  au  poids  qu'on  appelle  aujourd'hui 
le  kilogramme);  on  établissait  deux  unités  monétaires  distinctes.  Tune 
d'or,  l'autre  d'argent  ;  l'unité  des  monnaies  d'argent  devait  peser  dis 
grammes,  poids  de  notre  pièce  actuelle  de  2  francs,  et  porter  le  nom  de 
républicaine;  l'unité  des  monnaies  d'or,  également  de  dix  grammes,  ce 
qui  lui  donnerait  de  nos  jours  une  valeur  de  31  francs  environ,  recevait 
le  nom  de  franc  d'or. 

Le  système  monétaire  de  1793  est  resté  à  peu  près  inconnn  de  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question  des  monnaies.  Mais  ses  dispo-* 
sitions  générales  permettent  de  constater  jusqu'à  quel  point  il  possédait 
le  caractère  de  haute  science  et  d'absolu  qui  distingue  toutes  les  concep- 
tions de  l'époque. 

Ce  système  n'exista  guère  que  sur  le  papier.  Nous  n'avons  pas  de 
preuves  qu'on  ait  frappé  des  républicednei  ou  des  francs  d^or,  La  guerre 
intérieure  et  extérieure,  l'émission  débordante  dos  assignats,  la  r^le- 
mentation  du  prix  des  denrées,  tout  cela  faisait  cacher  les  anciennes 
monnaies,  et  contribuait  peu  à  décider  les  particuliers  à  faire  monnayer 
les  métaux  précieux  qu'ils  pouvaient  posséder. 

Deux  ans  à  peine  écoulés,  deux  décrets  de  1795  modifient  da  tout  au 
tout  les  dispositions  de  celui  de  1795.  Le  premier,  relatif  anx  monnaies 
d'or,  conservait  la  frappe  de  l'or  en  pièces  de  10  grammes,  à  neuf 
dixièmes  de  fin  ;  mais  ces  pièces  ne  devaient  pas  avoir  de  nom  particu- 
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lier,  ni  spécifier  une  Valear;  elles  mentionnaient  simplement  leur 
poids.  En  réalité  elles  n'étaient  que  des  lingots  d*or  d'un  poids  et  d'un 
degré  de  pureté  certifiés  par  TÉtat  ;  on  avait  toute  liberté  de  les  accepter 
ou  non  en  payement;  le  caractère  véritable  de  monnaie,  c'est-à-dire  la 
faculté  libératoire,  leur  était  donc  refusé.  L'autre  décret  supprimait  les 
républicaines;  Tunité  des  monnaies  d'argent  recevait  le  nom  de  fhino^ 
son  poids  devait  être  de  cinq  grammes  ;  quant  aux  multiples  et  aux 
sous-multiples  du  franc,  ils  étaient  régis  par  le  système  [décimal,  cela 
signifiait  que  les  multiples  seraient  l'unité  multipliée  par  2  ou  par  5, 
d'où  les  pièces  de  2  francs  et  de  5  francs  ;  tandis  que  les  sous-multiples 
devaient  être  les  fractions  de  l'unité  divisée  par  2  et  par  5  :  de  là  les 
pièces  de  50  centimes  et  de  20  centimes.  La  monnaie  de  billon  restait  ce 
qu'elle  avait  été  pour  la  livre,  dont  la  valeur,  au  surplus»  ne  différait  de 
celle  du  franc  que  de  quelques  centimes. 

Nos  monnaies  d'argent  nous  viennent  de  1795,  celles  de  billon  de 
1792. 

Si  l'on  compare  le  système  monétaire  de  1799  avec  celui  de  1795,  on 
voit  que  le  premier  était  à  double  étalon,  puisqu'il  comprenait  deux  uni- 
tés distinctes,  l'une  d'or,  Tautre  d*argent  ;  il  était  en  outre  bimétalliste, 
puisque,  dans  la  circulation,  il  admettait  sur  le  même  pied. l'or  et  l'ar- 
gent, les  deux  métaux  auxquels  tous  les  peuples  accordent  la  capacité  de 
former  la  monnaie. 

Dans  le  système  monétaire  de  1795,  au  contraire,  il  n'y  avait  qu'une 
seule  unité  d'argent;  il  jouissait  donc  de  l'étalon  unique;  il  était  en 
outre  monométalliste,  puisqu'il  n'accordait  la  faculté  libératoire  qu'à  la 
monnaie  d'argent,  et  que,  par  un  décret  qui  ne  tarda  pas  à  suivre,  les 
estimations  de  quoi  que  ce  fût,  en  monnaie,  devaient  se  faire,  sous  peine 
d'amende,  en  argent,  autrement  dit,  en  francs. 

Quant  à  l'or,  aux  yeux  du  législateur  de  1795,  il  avait  beau  avoir  passé 
par  l'Hètel  des  Monnaies,  il  n'était  que  du  métal,  qu'une  marcbandise, 
et  c'est  aux  particuliers  intéressés  qu'il  appartenait  de  déterminer  sa  va- 
leur en  argent.  Eût-on  possédé  1,000  pièces  d'or  de  10  grammes,  soit  un 
kilogramme  d'or,  si  l'on  avait  eu  à  payer  100  francs  d'argent,  soit  un 
demi-kilogramme  d'argent,  on  ne  pouvait  pas  plus  [s'acquitter  directe- 
ment avec  son  or,  si  le  créancier  ne  consentait  point  à  l'accepter,  qu'on 
ne  le  pourrait  de  nos  jours  avec  du  blé,  par  exemple;  on  était  forcé  de 
changer  de  l'or  contre  100  francs  d'argent;  on  ne  pouvait  payer  qu'avec 
de  l'argent. 

L'état  de  choses  introduit  par  les  décrets  de  1795  dura  sans  modifica- 
tions jusqu'en  1803. 

A  cette  époque,  les  contributions  de  guerre  avaient  fait  rentrer  beaucoup 
d'or  dans  les  caisses  du  gouvernement;  il  n'y  avait  plus  d'assignats;  les 
finances  étaient  rétablies  et  la  confiance  revenue  ;  on  avait  déterré  les 
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anciens  louis,  et  ils  recommençaient  à  circuler.  Les  transports  de  na- 
méraire  d'un  bout  du  payj  à  Tautre,  voire  même  en  pays  étranger,  quand 
on  y  faisait  ia  guerre,  étaient  difficiles  et  coûteux;  mais  il  tombait  sous 
le  sens  quUls  auraient  été  considérablement  moins  coûteux  et  difficiles 
si, pour  la  môme  somme, au  lieu  d'argent,  on  avait  eu  des  monnaies  d^or 
à  transporter.  On  s'accorda  dès  lors  à  reconnaître  Tutilité  qu'il  y  aurait 
k  fabriquer  des  pièces  d'or,  qui,  au  lieu  d*une  valeur  commerciale  et 
d'un  usage  facultatif,  auraient ,  comme  les  pièces  d'argent ,  valeur  et 
rôle  de  monnaie.  Pareille  mesure  ne  pouvait  rencontrer  que  Tapproba- 
tion.  Indépendamment  de  ce  qu'elle  répondait  à  des  besoins  indiscutables, 
elle  faisait  disparaître  ce  que  le  système  monétaire  de  1795  renfermait 
d'autoritaire  et  d'antiéconomique.  Du  moment  oi^  deux  métaux  étaient 
admis  dans  la  circulation  monétaire  de  tous  les  pays,  les  principes  de  la 
science  ne  permettaient  pas  d'évincer  Tun  au  bénéfice  de  Tautre  ;  tous 
les  deux  devaient  avoir  place  au  môme  titre  dans  un  système  monétaire. 
Seuls  les  citoyens  pouvaient  avoir  le  droit  de  marquer  une  préférence  à 
leur  sujet,  en  se  servant  de  Tun  plutôt  que  de  l'autre.  Ce  droit,  l'Etat 
ne  pouvait  se  Tarroger.  En  monnayant  l'or,  on  substituait  donc  le  ré- 
gime de  la  liberté  à  celui  de  l'arbitraire  économique. 

Cependant,  pour  remanier  le  système  monétaire  de  1795,  de  manière 
à  y  faire  entrer  le  monnayage  de  l'or,  il  n*y  avait  que  deux  façons  de 
procéder  :  ou  s'inspirer  du  système  de  1793,  ou  revenir  à  ce  qui  se  pra- 
tiquait avant  la  Révolution. 

Le  système  de  1793,  on  Ta  vu,  comprenait  deux  unités,  Tune  d'or, 
l'autre  d'argent,  qui  existaient  parallèlement  l'une  à  l'autre,  sans  se  con- 
fondre. Adopter  pour  les  monnaies  d'or  une  unité  d*or,  comme  en  1793, 
c'était  courir  le  risque  de  troubler  les  habitudes  des  populations  ;  cha- 
cun en  efiTet  aurait  dû  fixer  soi-même  la  valeur  de  l'or  relativement  à 
l'argent,  toutes  les  fois  qu'il  se  serait  agi  de  changer  des  monnaies  d'or 
en  monnaie  d'argent,  et  vice  versa.  Or,  si  l'on  tient  compte  de  l'état  de 
défiance  et  d'ignorance  à  peu  près  général,  il  n'est  pas  difficile  de  pré- 
voir ce  qui  se  serait  produit  :  personne  n'aurait  voulu  accepter  les  nou- 
velles pièces  de  monnaie,  sur  lesquelles  l'agiotage  se  serait  donné  car- 
rière, et  qui  tel  jour  auraient  valu  plus,  tel  autre  jour  moins.  L'amélio- 
ration que  l'on  se  proposait  d'inaugurer  avec  la  création  de  monnaies 
d'or,  au  lieu  de  favoriser  les  relations  commerciales,  n'aurait  certaine- 
ment apporté  qu'un  nouvel  embarras.  On  pouvait  éviter  cet  inconvénient 
en  autorisant  le  gouvernement  à  fixer,  entre  les  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent, une  valeur  relative,  qu'il  aurait  modifiée,  suivant  les  fluctuations 
du  prix  des  deux  métaux,  et  dont  la  connaissance  aurait  été  répandue 
dans  tout  le  pays  par  les  fonctionnaires  de  l'Etat.  Les  particuliers  en 
auraient-ils  été  plus  tranquilles  ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  mesures 
antiéconomiques  qu'on  avait  dû  prendre  pendant  la  période  aiguô  de  la 
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Révolution,  afin  de  faire  face  à  des  circoo stances  exceptionnelles,  avaient 
laissé  dans  l'opinion  de  telles  traces,  que  les  variations,  annoncées  par 
le  gouvernement,  de  la  valeur  relative  des  monnaies  d*or  et  d'argent, 
auraient  été  très  mal  reçues.  On  aurait  accusé  TEtat  de  faire  de  Tagio 
et  de  continuer  les  anciennes  pratiques  du  maximum, 

II 

Ces  considérations  firent  abandonner  les  traditions  du  système  moné- 
taire de  1793  ;  on  préféra  recourir  àPancien  régime,  et  imiter  ce  qui  se 
passait,  du  reste,  dans  tous  les  autres  pays. 

Avant  la  Révolution,  nos  monnaies  d*or,  les  louis,  n'avaient  pas  une 
valeur  propre  ;  elles  étaient  estimées  en  argent,  ou,  si  Ton  aime  mieux« 
en  livres.  Le  législateur  de  1803  résolut  de  faire  de  môme;  il  vota 
qu'on  fabriquerait  deux  sortes  de  monnaies  d'or,  Tune  à  raison  de  155 
pièces  par  kilogramme  et  qui  aurait  la  valeur  de  20  francs^  soit  vingt 
fois  5  grammes  d'argent  ;  l'autre,  à  raison  de  77  1/2  par  kilogramme 
également,  et  qui  vaudrait  40  francs^  soit  quarante  fois  5  grammes  d'ar- 
gent. 

Ainéi,  par  la  loi  du  28  mars  1803,  l'or  monnayé  était  évalué  en  argent; 
on  déclarait  que  5  grammes  d'or  valaient  quinze  fois  et  demie  5  gram- 
mes d'argent,  c'est-à-dire  que  le  rapport  monétaire  de  l'or  à  l'argent 
était  de  15,50.  Les  monnaies  d'or  n'avaient  donc  pas  de  valeur  propre; 
elles  n'avaient  qu'une  valeur  en  argent.  Au  fond,  de  par  l'établissement 
d'un  rapport  monétaire  entre  l'or  et  ^argent  et  l'estimation  que  l'on  fai- 
sait des  monnaies  d'or  en  francs,  l'or  monnayé  n'était  plus  qu'une  sorte 
d'argent  quinze  fois  et  demie  plus  précieux  que  l'argent  de  la  monnaie 
d'argent. 

Une  pareille  décision  était  grosse  de  périls;  on  sacrifiait  par  trop  au 
désir  de  faire  de  notre  système  monétaire  une  perfection  au  point  de 
vue  de  la  commodité.  Mais,  avant  d'insister  à  cet  égard,  remarquons 
d'abord  que,  grâce  à  cette  loi  de  1803,  le  système  monétaire  de  1795, 
de  monométalliste  qu'il  était,  devenait  bimëtalliste,  et  qu'il  se  confor- 
mait, en  outre,  aux  véritables  principes  de  la  science.  Cependant, 
comme,  à  côté  de  l'unité  d'argent  existante,  on  n'instituait  pas  une  unité 
d'or  pour  les  monnaies  d'or,  l'unité  d'étalon  de  1795  était  conservée. 
Cette  unité  d^étalon  présentait  ce  précieux  avantage  que  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  du  système  ne  formaient,  en  réalité,  qu'une  seule  mon- 
naie. On  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  savoir  si  la  monnaie  que  l'on 
avait  en  pocbe  était  en  hausse  ou  en  baisse  relativement  à  l'autre,  ce 
qui  serait  arrivé  avec  le  double  étalon.  Cet  avantage  dans  la  pratique 
donnait  à  notre  système  monétaire  une  fixité  complète,  absolue;  aussi 
ne  doit-on  pas  s'étonner  si  la  monnaie  d'or,  quoique  nouvelle,  entra  de 
suite  dans  l'usage  de  la  population. 
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Mais,  en  échange  de  cet  avantage  et  de  cas  commodités,  le  aystème 
monétaire  de  1795,  complété  par  la  loi  de  1803,  prêtait  le  flanc  à  des  re- 
proches sérieux  ;  il  ouvrait  la  porte  à  de  graves  abus  qui  se  sont  produits 
par  la  suite  et  qui  sont  cause  que,  depuis  plus  de  soixante  années,  soit 
dans  un  sens,  soit  dans  un  autre,  il  y  a  toujours  eu  chez  nous  une 
question  monétaire  à  Tordre  du  jour. 

Le  mal  ne  se  trouvait  pas  dans  rétablissement  par  la  loi  d'une  valeur 
relative  de  l'or  et  de  Targent;  il  venait  de  ce  qu'ayant  établi  cette  va- 
leur relative,  on  n'avait  rien  fait  pour  lui  conserver  sa  fixité,  et  la  dé- 
fendre contre  les  perturbations  qui  pourraient  venir  du  dehors. 

Les  recherches  les  plus  certaines  ont  démontré  qu'en  évaluant  à 
15  1/2  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  Targent,  le  lëgislatear  de  1803 
n'avait  pas  fait  une  estimation  erronée  ;  son  appréciation  découlait  de 
l'état  le  plus  ordinaire  du  marché  de  ces  deux  métaux. 

Mais  avaitron  la  certitude  que  cette  valeur  relative  aurait  une  durée 
éternelle?  L'état  du  marché  resterait-il  toujours  ce  quHl  était  en  1803? 
Ne  se  produirait-il  pas  des  circonstances,  des  événements,  qui  feraient 
que  l'or,  au  lieu  de  valoir  exactement  quinze  fois  et  demie  plus  que 
l'argent,  vaudrait  ou  davantage  ou  moins  ? 

ni 

Il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  réfléchir  pour  saisir  l'importance  de 
ces  questions.  Si,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  en  effet,  la  pro- 
portion de  15,50  venait  à  changer,  toute  l'économie  de  notre  système 
monétaire  était  renversée.  La  valeur  de  nos  pièces  d'or  ne  s'accordait 
plus  avec  la  valeur  de  nos  pièces  d'argent  ;  leur  valeur  intrinsèque 
pouvait  s'élever  au-dessus  ou  tomber  au-dessous  de  leur  valeur  nomi- 
nale. Le  plus  grand  défaut  qu'on  pût  reprocher  à  notre  système,  c'est 
que  ses  monnaies,  au  lieu  d'une  valeur,  pouvaient  en  avoir  simultané- 
ment deux  :  l'une  nominale,  de  par  la  loi  ;  Tautre  intrinsèque,  de  par 
le  prix  commercial  de  la  quantité  de  métal  dont  elles  étaient  faites. 

Nous  savons  bien  qu*6n  1803  on  s'était  posé  ces  questions;  mais 
comme  on  se  préoccupait,  avant  tout,  des  besoins  immédiats,  on  avait 
passé  outre,  sans  s'y  arrêter.  Elles  auraient  cependant  mérité  grande 
attention,  attendu  que  des  causes  de  l'ordre  le  plus  contingent  pouvaient, 
d'un  moment  à  l'autre,  transformer  artificiellement  la  valeur  relative 
de  l'or  et  de  l'argent,  sans  que,  pour  cela,  la  valeur  réellement  intrin- 
sèque de  ces  deux  métaux  fût  le  moins  du  monde  modifiée. 

Qu'à  partir  de  1803,  il  plût,  par  exemple,  à  un  gouvernement  d'opé* 
rer  un  changement  dans  son  système  monétaire,  d'adopter  le  monomé- 
tallisme à  la  place  du  bimétallisme  qu'il  avait  eu  jusque-là,  ou  de 
toucher  à  la  valeur  relative  que  son  système  monétaire  avait  toujours 
attribuée  à  la  monnaie  d'or  et  à  la  monnaie  d'argent,  il  n'en  fallait  pas 
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davantage;  Tétat  du  marché,  qui  avait  servi  à  déterminer  le  rapport 
15,50,  éprouvait  de  suite  un  déplacement.  Certes,  ce  déplacement,  on  le 
voit,  ne  reposait  nullement  sur  une  variation  réelle  de  la  valeur  relative 
de  Tor  et  de  l'argent  ;  mais  il  n'en  avait  pas  moins  pour  conséquence  de 
faire  que  5  grammes  d'or  cessaient  de  valoir  quinze  fois  et  demie 
5  grammes  d'argent,  ainsi  que  le  voulait  la  loi,  et  qu'ils  valaient  ou 
plus  ou  moins  que  la  proportion  fixée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  ce  qui  advenait  forcément  de  nos  mon- 
naies en  une  circonstance  semblable  :  elles  devenaient  une  matière  à 
spéculation  et  à  agio.  D'après  les  conditions  nouvelles  du  marché, 
5  grammes  d'or  valaient-ils  plus  que  quinze  fois  et  demie  5  grammes 
d'argent,  ou  15  fr.  50  c?  L'intérêt  excitait  les  spéculateurs  ;  ils  recueil- 
laient notre  mpnnaie  d'or  pour  la  transporter  dans  les  contrées  où  elle 
faisait  prime,  et  rapportaient,  en  échange,  des  lingots  d'argent  qu'ils 
faisaient  monnayer.  Etaient-ce,  au  contraire,  5  grammes  d'or  qui  va- 
laient moins  que  15  fr.  50  c?  La  monnaie  d'argent  faisant  prime,  le 
jeu  était  alors  inverse,  c'est  l'argent  qu'on  exportait  et  c'est  l'or  qu'on 
faisait  entrer. 

Ainsi,  non  seulement  le  rapport  légal  pouvait  nous  donner  des  mon- 
naies défectueuses,  non  seulement  il  pouvait  faire  de  notre  circulation 
métallique  un  champ  de  profits  pour  les  spéculateurs,  mais  la  monnaie 
qui  avait  une  plus-value  nous  étant  constamment  enlevée,  nous  nous 
trouvions  n^avoir  en  fait,  dans  notre  circulation,  que  les  monnaies  d'un 
seul  métal,  comme  si  notre  système  monétaire,  au  lieu  de  bimétalliste, 
eût  été  monométalliste. 

Sans  doute  on  pouvait  parer  aux  conséquences  d'un  changement  dans 
le  rapport  monétaire  par  une  refoule  qui  aurait  rétabli  l'équilibre  en 
donnant  à  nos  monnaies  une  nouvelle  valeur  relative  ;  mais  la  chose 
était  peu  praticable.  Refondre  une  masse  de  monnaies  qui  pouvait  s'éle- 
ver à  plusieurs  milliards  de  francs  est  une  très  grosse  affaire  ;  qu'on 
juge,  s'il  avait  fallu  la  répéter  à  chaque  variation  de  la  valeur  relative! 
Puis,  lorsqu'il  aurait  fallu  augmenter  le  poids  d'une  des  monnaies  afin 
de  la  mettre  en  rapport  avec  Pautre,  la  dépense  aurait  été  considérable 
pour  le  Trésor. 

On  voit  que,  si  rétablissement  d'un  rapport  fixe  entre  la  valeur  de 
l'or  et  celle  de  l'argent  rendait  l'usage  de  nos  monnaies  on  ne  peut  plus 
commode,  cet  avantage  était  largement  compensé  par  les  inconvénients. 
Ou  bien,  à  chaque  variation  dans  le  rapport  fixe,  il  fallait  établir  un 
nouveau  rapport,  d'après  lequel  toutes  les  anciennes  monnaies  d'un 
métal  devaient  être  monnayées  à  nouveau,  et  alors  quels  frais  et  quelles 
dépenses  1  Ou  bien,  on  gardait  le  rapport  fixé  en  1803,  sans  prendre 
souci  des  variations,  et  alors  on  avait  des  monnaies  dont  la  valeur  in- 
trinsèque ne  s'accordait  pas  avec  la  valeur  nominale  ;  toutes  les  mon- 
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naies  frappées  dans  le  métal  qui  faisait  prime  nous  étaient  enlevées;  il 
ne  restait  par  le  fait,  dans  la  circulation,  que  le  métal  sur  lequel  la 
spéculation  ne  pouvait  rien  gagner. 

IV 

Les  détails  historiques  dans  lesquels  nous  sommes  entré  pins  haut, 
au  sujet  de  notre  système  monétaire,  n'ont  pu  qu'être  utiles.  Grâce  à 
eux  on  sait  maintenant  ce  qu*il  faut  entendre  par  étalon  unique  et  dou- 
ble étalon,  ce  qu'on  appelle  un  système  monétaire  bimétalliste  ou  mo- 
nomélalliste,  ce  qu'est  un  rapport  légal  pour  la  valeur  relative  de  l'or 
et  de  l'argent.  D'autre  part,  en  ayant  sous  les  yeux  un  système  moné- 
taire complet,  avec  tous  ses  rouages  et  leur  engrenage,  nos  lecteurs 
pourront  se  rendre  plus  facilement  compte  de  tse  qu*est  le  fonctionne- 
ment d'une  institution  semblable;  il  leur  devient  plus  aisé  de  com- 
prendre tout  le  jeu  de  la  monnaie  et  son  action  internationale. 

Voyons  à  présent  notre  système  monétaire  à  l'œuvre;  recherchons  si 
les  inconvénients  qui  pouvaient  découler,  en  théorie,  de  l'établissement 
d'un  rapport  légal  Oxe  entre  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent  se 
sont  produits,  depuis  1803  jusqu'à  nos  jours.  Mais  tâchons  surtout  de 
bien  nous  définir  les  causes,  directes  ou  indirectes,  qui  ont  pu  affecter 
cette  valeur  relative. 

De  1803  à  1849,  la  production  de  l'or  et  de  l'argent  reste  sensiblement 
la  môme  qu'auparavant.  L'or,  en  raison  de  sa  plus  grande  rareté,  con- 
tinue à  ne  composer  qu'une  partie  minime  de  la  circulation  métallique 
de  la  plupart  des  pays  ;  le  commerce  international  étant  peu  développé, 
il  n'y  avait  lieu  qu'à  des  transports  peu  importants  de  numéraire  au 
dehors.  En  somme,  pendant  cette  période  de  quarante-six  ans,  rien  de 
normal  ne  montre  qu'il  aurait  dû  se  produire  une  variation  quelconque 
dans  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent,  établie  en  1803. 

De  1803  à  1849,  cependant,  trois  changements  importants  s'opèrent 
dans  l'état  du  marché  de  l'or  et  de  l'argent,  c'est-à-dire  dans  l'ensemble 
des  systèmes  monétaires,  où  ces  deux  métaux  ont,  pour  ainsi  parler, 
leur  unique  débouché.  Ces  changements  proviennent  tous  de  la  conve- 
nance de  trois  gouvernements,  et  comme  ils  ont  eu  pour  résultat  de  mo- 
difier la  valeur  relative  de  1803,  on  doit  reconnaître  que,  si  en  1803  une 
entente  internationale  avait  été  possible,  cette  valeur  n'aurait  pas 
éprouvé  la  moindre  oscillation. 

En  1816,  l'Angleterre  décide  d'adopter  le  monométallisme  avec  l'éta- 
lon unique  d'or.  Alors,  l'Angleterre  était  réduite  au  régime  papier- 
monnaie,  sa  circulation  métallique  était  nulle;  il  est  évident  qu'en 
accordant  à  l'or  le  monopole  d'entrer  dans  sa  monnaie,  elle  en  aug- 
mentait la  demande;  elle  créait  par  cela  même  une  sorte  de  prime  en 
sa  faveur;  elle  diminuait  par  contre  les  débouchés  de  l'argent;  quand 
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un  pays  bimétalliste  avait  des  payements  à  effectuer  dans  le  Royaume- 
Uni,  c'était  sa  monnaie  d*or  qu*il  devait  retirer  de  la  circulation  pour 
s'acquitter;  sa  monnaie  d'argent  n'aurait  pu  lui  servir. 

Dans  la  môme  année,  la  Hollande  porta  la  valeur  relative  de  l'or  et 
de  l'argent  à  15,873,  c'est-à-dire  que  chez  elle  les  5  grammes  d'or,  au 
lieu  de  valoir  15  fr.  50  c.  comme  chez  nous,  y  valaient  15  fr.  87  c,  soit 
une  prime  de  2  fr.  42  c.  p.  100  en  faveur  de  Tor.  L'or  de  notre  système 
monétaire  offrait  donc  un  avantage  aux  spéculateurs  qui  auraient  voulu 
le  retirer  de  lu  circulation  pour  l'ailer  vendre  en  Hollande.  D'autre  part, 
un  banquier  détenteur  de  lingots  d'or  réalisait  un  bénéfice  de  2  fr.  42  c. 
p.  100  à  le  faire  monnayer. en  Hollande,  au  lieu  de  le  porter  à  l'HôteJ 
des  Monnaies  de  Paris. 

Le  troisième  changement  arriva  en  1834,  du  fait  des  Etats-Unis.  De 
1792  à  1834,  le  rapport  monétaire  de  Tor  et  de^l'argent  dans  la  Répu- 
blique américaine  avait  été  de  15  francs,  c'est-à-dire  que  5  grammes 
d'or  de  l'autre  côté  de  l'Océan  valaient  quinze  fois  5  grammes  d'argent 
ou  15  fr.,  tandis  que  chez  nous  ils  valaient  15  fr.  50  c.  et  en  Hollande 
15  fr.  87  c.  La  prime  était  donc  en  France  de  3  fr.  25  c.  p.  100  pour  l'or 
américain,  et  de  5  fr.  67  p.  100  en  Hollande.  Aussi  la  spéculation  drai* 
nait-elle  toute  la  monnaie  d'or  des  Etats-Unis,  pour  la  transporter  en 
Europe.  Mais  à  partir  de  1834,  le  courant  qui  nous  apportait  l'or  d'A- 
mérique est  interverti  par  une  mesure  du  Congrès. 

Ce  dernier,  ayant  reconnu  que  l'exportation  des  monnaies  d'or  amé- 
ricaines provenait  de  la  faiblesse  du  rapport  monétaire,  l'éleva  d'un  seul 
coup  de  15  à  16;  5  grammes  d'or  ne  valaient  plus  dès  lors  quinze  fois, 
mais  seize  fois  5  grammes  d'argent,  soit  2  grammes  1/2  d'argent  de 
plus  que  chez  nous.  Aussi,  tout  change  :  ce  n'est  plus  l'or,  c'est  l'argent 
qui  nous  vient  de  là-bas,  puisqu'il  était  assuré  de  trouver  relativement 
à  l'or  un  bénéfice  de  4  p.  100  en  France  et  de  2  fr.  42  c.  p.  100  à  Am- 
sterdam. 

L'or  de  France  et  celui  de  Hollande,  par  contre,  donnent  une  prime, 
le  premier  de  3  p.  100  et  le  second  de  2  fr.  42  c,  à  tous  les  spéculateurs 
qui  les  transportent  aux  Etats-Unis. 

Supposons,  par  exemple,  un  spéculateur  qui  recueille  en  France  un 
million  de  notre  monnaie  d'or;  -il  est  assuré  d'en  retirer  en  Amérique 
une  prime  de  20  à  30  mille  francs,  et  si,  avec  le  môme  million,  il  rap- 
porte de  Tdrgent  américain  en  Franco,  cet  argent,  faisant  également 
chez  nous  une  prime  de  3  p.  100,  le  bénéfice  est  encore  de  20  à  30  mille 
francs.  C'était  donc,  pour  l'opération  totale  et  en  tenant  compte  des 
frais,  un  proût  de  40,000  francs  environ. 

Ces  changements,  on  en  conviendra,  avaient  pour  unique  cause  le  sic 
voh^  gicjybeo  de  trois  gouvernements... . 

L.  Pauliat. 
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l'origine  de  l'étalon  d'or  en  ANGLETERRE.— lettre  de  M.  MACLBOD. 

En  raison  de  la  grande  notoriété  de  M.  Macleod,  nous  reproduisons, 
après  l'avoir  traduite ,  la  lettre  qu*il  vient  d'adresser  au  Times  : 

c  Quelques  écrivains  semblent  oroire  que  l'on  a  adopté  Punique  éta- 
lon monétaire  légal  sous  le  règne  de  Georges  I^.  C'est  cependant  une 
erreur. 

c  Voici  la  vérité  :  l'or  et  l'argent  avaient  l'un  et  l'autre  valeur  illi- 
mitée d'étalon  monétaire  l^al  au  commencement  du  siècle  dernier. 

«  Le  cours  de  la  guinée  était  de  21  shillings  6  deniers;  mais  le  titre 
de  la  monnaie  anglaise  étant  différent  de  celui  de  la  monnaie  des  prin- 
cipaux pays  étrangers,  il  en  résultait  de  graves  inconvénients. 

c  La  question  ayant  été  soumise  à  Isaac  Newton,  il  démontra  que  la 
véritable  valeur  de  la  guinée  était  de  20  sbilling^B  8  deniers  ;  mais,  en 
décembre  1717,  la  guinée  fut  fixée  à  21  shillings;  dans  le  langage  de 
l'Hôtel  des  Monnaies,  le  prix  de  l'or  était  alors  fixé  à  3  livres  17  shillings 
10  deniers  1/2  par  once. 

c  L'or  et  l'argent  continuèrent  également  à  être  étalon  légal  limité  ; 
mais  l'or  étant  ainsi  surévalué  de  4  deniers  par  guinée,  fut  peu  à  peu 
adopté  pendant  le  cours  du  dernier  siècle  par  l'usage  commercial  (non 
par  la  loi)  comme  l'intermâdiaire  convenu  des  payements.  L'argent  étant, 
au  contraire,  déprécié  par  la  loi,  tout  le  bon  argent  fut  exporté  confor- 
mément à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  loi  de  Gresbam,  et  il  ne  de- 
meura dans  la  circulation  que  le  numéraire  argent  usé,  rogné  et  dégradé; 
la  situation  devint  si  intolérable  qu'en  1774  une  loi  fut  votée  limitant  à 
25  livres  la  valeur  libératoire  légale  de  l'argent,  et  les  choses  demeurè- 
rent ainsi  jusqu'à  la  grande  refonte  monétaire  de  1816.  A  cette  époque, 
la  valeur  libératoire  de  l'argent  fut  réduite  à  40  shillings.  » 

M.  Macleod  termine  sa  lettre  en  faisant  remarquer  que  les  frais  de 
production  n'ont  pas  une  influence  décisive  sur  la  valeur  de  la  monnaie, 
que  cette  valeur  dépend  de  l'offre  et  de  la  demande.  11  egoute  avec  plus 
de  raison  que  la  valeur  du  papier-monnaie,  pour  lequel  il  n'y  a  pas  de 
frais  de  production,  peut-être  maintenue  quand  la  quautité  de  papier- 
monnaie  est  strictement  réglée.       (Revue  de  la  Finance^  4  juin  1881). 


ANNONCE    DES    CONCOURS  DE    L'aCADÉMIE  DES   SCIENCES   MOHALES  ET 

POLITIQUES  DONT  LES  TERMES  EXPIRANT  EN  1881,  1882  ET  1883^ 

Section  de  Philosophie, 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1882,  le  sujet  suivant  :  «  La  per- 
ception extérieure  ». 

A  Séance  publique  annuelle  du  14  mai  1881,  pour  Tannée  1880,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Levasseur. 
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«  Exposer  les  principales  théories  de  la  perception  extérieure.  Faire 
connaître  et  discuter  les  travaux  les  plus  récents  sur  les  rapports  des 
phénomènes  psychologiques  et  des  phénomènes  physiologiques  dans  le 
fait  de  la  perception.  Rechercher  ce  que  les  observations  des  physiolo- 
gistes contemporains  ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement  à  cette 
question.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  Hnstitut  avant  le  31  décembre  1881. 

Section  d'Histoire  générale  et  philosophique. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  Tannée  1882,  le  sujet 
suivant  :  «  De  Toriglne  de  la  pairie  en  France,  de  ses  développements, 
de  ses  transformations  et  de  ses  attributions  successives»  depuis  les 
temps  les  plus  reculés  jusqu'en  1789». 

Programme.  —  Les  concurrents  devront  rechercher  quelle  peut  être 
la  valeur  historique  des  traditions  répandues  dans  les  vieux  romans  de 
chevalerie  touchant  les  pairs  de  Gharlemagne. 

Quel  lien  on  peut  reconnaître  entre  l'ancienne  pairie  française  et  les 
pares  des  capitulaires,  et  les  pares  dont  il  est  question  dans  les  Libri 
feudorum  ou  Coutumes  lombardes. 

Les  concurrents  pourront  aussi  indiquer  les  institutions  analogues  que 
fournissent  les  coutumes  d'outre-Rbin  au  moyen  âge,  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  pairie  britannique,  déduire  ses  traits  originaires  de  res- 
seoiblanoe  avec  la  pairie  française  et  montrer  comment  l'une  et  l'autre 
cependant  ont  eu  des  destinées  si  diverses. 

Les  concurrents  rechercheront  quels  ont  été  les  grands  fiefs  de  France 
au  sein  desquels  on  trouve  la  pairie.  Ils  examineront  si  les  pairs  du 
vieux  duché  de  France  ont  été  transformés  en  pairs  du  royaume  après 
l'élévation  de  leur  suzerain  Hugues  Gapet  ou  s'ils  ont  cédé  la  place  à 
une  pairie  nouvelle  relevant  du  roi  féodal  et  composée  des  grands  vas- 
saux de  la  couronne. 
Comment  s'explique  la  pairie  ecclésiastique  en  face  de  la  pairie  laïque? 
Comment  le  nombre  primitif  de  douze  a-t-il  été  successivement 
étendu? 

Les  concurrents  devront  surtout  s'appliquer  à  faire  connaître  com- 
ment Tancienne  pairie  de  Philippe-Auguste  et  de  saint  Louis  s'est  unie 
d'abord,  puis  confondue  avec  le  Parlement  devenu  sédentaire,  et  quelles 
ont  été  les  attributions  de  la  pairie  unie  au  Parlement. 

Les  règles  constitutives  de  la  pairie  proprement  dite,  depuis  le  xvi® 
siècle  jusqu'en  1789,  devront  aussi  fixer  l'attention  des  concurrents. Ils 
examineront  quel  rôle  politique  lui  a  été  réservé,  les  honneurs  et  pri- 
vilèges dont  elle  a  été  l'objet,  la  condition  des  terres  auxquelles  la  pai- 
rie était  attachée. 
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Ils  suivront  enfin  les  vicissitudes  de  la  pairie  dans  les  derniers  sièdes, 
sous  l'aspect  de  sa  composition,  de  sa  compétence  et  de  sa  transmission. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs.  Les  mémoires 
devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1881. 

Section  de  Morale. 

L'Académie  propose,  pour  le  concours  de  Tannée  1882,1e  sujet  sui- 
vant :  c  Exposer  et  discuter,  dans  ses  principes  et  dans  ses  applications 
pratiques,  la  théorie  des  cas  de  conscience  d'après  TEcole  stoïcienne  >. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  rinstitut  avant  le  1«'  juillet  1882. 

Section  de  Morale. 

L'Académie  avait  prorogé  à  Tannée  1881  le  sujet  suivant:  «  Examen 
des  systèmes  sur  la  part  et  le  rôle  de  Télement  moral  dans  Thistoire  •• 

En  la  modifîant  ainsi  qu'il  suit:  «  Examiner  et  discuter  les  systèmes 
qui  depuis  le  xviii"  siècle  jusqu'à  nos  jours  nient  ou  limitent  à  l'excès 
le  rôle  de  la  liberté  humaine  et  de  Tindividu  dans  Thistoire.  » 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé  sur  cette  questiocr,  TAcadémie  la 
retire  du  concours  en  la  remplaçant  par  la  question  suivante  : 

a  Examen  critique  des  principes  et  des  fondements  sur  lesquels  re- 
posent les  tUéories  désignées  de  nos  jours  sous  le  nom  de  Sociologid». 

Y  a-t-il  dans  ces  théories  quelque  chose  de  nouveau  qui  les  distingue 
soit  de  la  Morale  sociale,  soit  de  l'Economie  politique  ?  etc. 

Contiennent-elles  des  éléments  qui  puissent  être  considérés  comme 
acquis  et  incorporés  à  la  science  philosopbi(|ue  ? 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs.  Les  mémoires 
devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1882. 

Section  d*Economie  politique  et  Finances,  Statistique» 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1880,  le  sujet  suivant  :  «  Les 
Grandes  Compagnies  de  commerce  ». 

Programme.  —  Indiquer  brièvement  lesorigines  des  compagnies  de  com- 
merce et  des  corporations  commerciales  avant  le  xvi*  siècle  ;  exposer 
l'organisation  et  Thistoire  des  compagnies  privilégiées  fondées  depuis 
le  XVI*  siècle  en  vue  du  commerce  extérieur  dans  les  principaux  Etats 
de  l'Europe,  et  notamment  en  Hollande,  en  Angleterre  et  en  France» 
discuter  les  principes  économiques  sur  lesquels  elles  étaient  fondées; 
rechercher  les  résultats  qu'elles  ont  obtenus  pour  elles-mêmes ,  et  l'in- 
fluence, utile  ou  nuisible,  qu'elles  ont  pu  exercer  sur  le  commerce  de 
leur  propre  nation  et  sur  le  développement  général  de  Tindustrie  et 
du  commerce  dans  le  monde. 

Un  seul  mémoire,  étendu  mais  insuffisant,  ayant  été  adressé  sur  cette 
question,  l'Académie  remet  le  sujet  au  concours  pour  Tannée  1884* 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs.  Les  mé-> 
moires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le  31  décembre 
1883. 

Section  de  Législation^  Droit  public  et  Jurisprudence, 

L'Académie  propose»  pour  Tannée  1883,  le  sujet  suivant  :  «  Histoire  de 
renseignement  du  Droit  avant  1789  ». 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  avant  le  31  décembre  1882. 

Section  d'Economie  politique  et  Finances^  Stastistique, 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  30  novembre  1880,  le  sujet  suivant  : 
«  La  main  d'oeuvre  et  son  prix  •. 

«  Rechercher  et  constater  :  i^  de  quelles  circonstances  économiques 
dépend  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ;  2^  quelle  influence  ont  exercée  et 
exercent  sur  ce  prix  les  progrès  successifs  du  travail  et  de  la  richesse; 
3^  quels  effets  a  sur  ce  prix  Tétat  des  esprits  et  des  mœurs  chez  ceux 
dont  il  rétribue  les  services  ». 

Un  seul  mémoire,  insuffisant  quoique  étendu,  ayant  été  déposé  sur 
cette  question,  l'Académie  la  remet  au  concours  pour  l'année  1883. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires  devront 
ôtre  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  31  décembre  1882. 

L'Académie  propose,  en  outre,  pour  l'année  1882,  le  sujet  suivant  : 
«  Histoire  des  céréales  en  France  ». 

Programme.  —  «  Les  concurrents  auront  à  étudier  la  production  et  le 
commerce  des  céréales  dans  les  diverses  régions  de  la  France,  avant  et 
depuis  1789,  ainsi  que  les  usages  commerciaux,  les  règlements  relatifs 
au  transport  à  l'intérieur,  la  législation  des  marchés  et  celle  de  l'impor- 
tation  et  de  l'exportation. 

c  Ils  rechercheront  l'influence  économique  que  ces  causes  diverses 
ont  pu  exercer  sur  la  production,  sur  le  prix  et  sur  la  consommation 
des  céréales  ». 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  mai  1882,  au  plus  tard. 

Section  d*Histoire  générale  et  philosophique. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  Tannée  1879,  le  sujet  suivant  :  «  Re- 
chercher les  origines  et  les  caractères  de  la  chevalerie,  ainsi  que  les 
origines  et  les  caractères  de  la  littérature  chevaleresque  ». 

«  Déterminer,  dans  la  chevalerie  et  dans  la  littérature  qui  en  est 
Texpression,  quelle  part  peuvent  avoir  eue  :  l®  Télément  celtique  (gal- 
lois, breton  et  gaélique  ;  2<>  Télément  germanique  et  Scandinave  ;  3<»  le 
christianisme  et  Tesprit  religieux* 

c  Examiner  si  une  part  d'influence  doit  être  aussi  attribuée  à  la  civi- 
4«  SKRIB,  T.  XIV.  —  15  juin  1881.  28 
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lisation  arabe  et  moresque,  au  moins  sur  la  branche  méridionale  de  la 
littérature  chevaleresque. 

«  Etudier  Tinfluence  qu'ont  exercée  la  chevalerie  et  la  littérature  che- 
valeresque sur  les  mœurs  et  les  idées  delà  France  et  de  l'Europe  depuis 
le  xi«  siècle  jusqu'à  la  dernière  période  de  la  chevalerie  caractérisée  par 
le  chevalier  Bayard. 

«  Déterminer  les  rapports  et  les  oppositions  entre  la  morale  chevale- 
resque, telle  qu'elle  se  dégage  des  chansons  de  gestes  et  de  l'ensenible 
de  cette  littérature,  et,  d'autre  part,  la  morale  de  l'Eglise  et  l'esprit  de 
la  législation  féodale  ». 

Un  seul  mémoire  a  été  adressé  à  l'Académie  pour  ce  concours.  L'au- 
teur de  ce  mémoire,  très  étendu,  qui  se  compose  de  265  pages  în-4<>  et 
d'un  texte  fort  serré,  a  traité  le  sujet  proposé  en  suivant  les  indications 
générales  du  programme. 

Tel  qu'il  est,  l'Académie  ne  saurait  le  considérer  comme  digne  d'une 
récompense  ;  mais  elle  a  pensé  qu'en  remettant  le  sujet  au  concours, 
l'auteur  pourrait  perfectionner  son  œuvre,  y  effacer  ce  qu'il  y  a  de  trop, 
y  ajouter  ce  qui  y  manque,  et  la  rendre  tout  à  fait  digne  du  prix. 

En  conséquence,  l'Académie  proroge  ce  concours  au  31  décembre 
1881. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs.  L'Académie  rappelle 
qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1882,  le  sujet  suivant:  «Etudier  l'ori- 
gine et  la  nature  du  pouvoir  royal  à  l'avènement  de  Hugues  Capet.  Ex- 
poser l'histoire  de  ce  pouvoir  sous  les  six  premiers  capétiens  et  parti- 
culièrement sous  Louis  VI  et  sous  Louis  VII  ». 

flc  Les  concurrents  rechercheront  comment,  à  une  époque  où  le  domaine 
royal  fort  restreint  ne  s'agrandit  guère  d'une  façon  durable  et  où  la 
puissance  matérielle  de  ces  rois  était  fort  inférieure  à  celle  de  quelques 
grands  vassaux,  cependant  un  pouvoir  supérieur  à  l'autorité  féodale  se 
forme,  se  fortifie,  augmente  ses  attributions,  son  influence,  ses  droits 
et  sa  sphère  d'action  en  France  ». 

a  C'est  surtout  dans  les  rapports  de  ce  pouvoir  avec  la  féodalité,  avec 
l'Eglise,  avec  les  bourgeois  des  villes  et  les  communes  des  campagnes, 
et  en  s'appuyant  toujours  sur  des  documents  originaux  publiés  ou  iaé- 
dits,  que  les  concurrents  s'efforceront  de  traiter  ce  sujet  ». 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1881. 

Prix  Victor  Cousm.  {Section  de  Philosophie.) 

L'Académie  avait  remis  au  concours,  pour  l'année  1879,  en  élevant  la 
valeur  du  prix  à  la  somme  de  cinq  mille  francs,  le  sujet  suivant  qu'elle 
avait  proposé  la  première  fois  pour  l'année  1877  :  <  De  la  philosophie 
stoïcienne  9. 
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Programme. —  «Rechercher  les  origines  de  la  philosophie  stoïcienne 
dans  les  systèmes  de  morale,  de  physique  ou  de  métaphysique  qui  Tont 
précédée  ; 

«  Exposer  la  philosophie  stoïcienne  dans  son  ensemble,  en  marquant 
avec  soin,  d'après  les  témoignages  et  les  documents  les  plus  dignes  de 
foi,  ce  qu'elle  doit  à  chacun  des  philosophes  qui  ont  concouru  à  la 
former; 

«  Faire  connaître  Tinfluence  qu'elle  a  exercée  dans  l'antiquité  et  dans 
les  temps  modernes,  non  seulement  sur  les  systèmes  de  philosophie, 
mais  sur  la  science  du  droit  et  sur  les  mœurs  ; 

<  Montrer  la  part  de  vérité  et  d'erreur  qu'elle  renferme,  et  mettre  en 
lumière,  s'il  est  possible,  ce  qui  en  subsiste  et  ce  qui  en  doit  subsister 
encore  aujourd'hui  s. 

Bien  que,  dans  ce  second  concours,  l'Académie  ait  reçu  six  mémoires, 
et  bien  que  deux  de  ces  mémoires  aient  de  l'étendue  et  de  la  valeur, 
cependant  l'Académie  ne  les  considère  pas  comme  suffisamment  dignes 
de  ce  grand  sujet. 

Elle  remet  donc  une  troisième  fois  cette  question  au  concours,  avec 
l'espérance  qu'elle  sera  traitée  dans  tout  son  développement  et  selon  sa 
grande  importance. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1881. 

L'Académie  rappelle  qu^elle  a  proposé,  pour  l'année  1881,  le  sujet 
suivant  :  «  La  philosophie  d'Origène  ». 

«  Exposer  la  doctrine  philosophique  d'Origène.  Recueillir  les  idées 
philosophiques  répandues  dans  les  Commentaires  sur  toute  l'Ecriture 
et  dans  l'Apologie  du  christianisme  contre  Gelse.  Examiner  s'il  y  a  lieu 
d'attribuer  les  Philosophoumena  à  Origène. 

«  Remonter  aux  différentes  sources  de  la  philosophie  d'Origène,  parti- 
culièrement à  Philon  et  à  Clément  d'Alexandrie.  Signaler  l'influence 
que  la  philosophie  d'Origène  a  exercée  sur  les  doctrines  philosophiques 
et  religieuses  de  la  seconde  moitié  du  ni«  siècle  et  celles  des  siècles 
suivants. 

«  Apprécier  la  valeur  de  cette  philosophie  au  point  de  vue  méta- 
physique et  moral  »• 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Les  mémoires  ont  été 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1880. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  l'année  1884,  le  sujet  suivant  : 
«  Le  scepticisme  dans  l'antiquité  grecque  »  . 

Programme»  —  «  Faire  connaître  les  antécédents  du  scepticisme  dans 
la  philosophie  grecque. 

c  Exposer  les  doctrines  de  Pyrrhon. 


,M 
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«  Définir  le  rôle  de  la  nouvelle  Académie. 

«  Insister  sur  le  renouvellement  du  scepticisme  par  ^nésidôme  et 
SextusEmpiricus. 

c  Examen  critique  de  ces  différentes  doctrines.  Il  est  recommandé  aux 
concurrents  de  discuter,  dans  le  cours  de  leur  travail,  la  valeur  histori- 
que et  Tauthenticité  des  monuments  et  des  textes  sur  lesquels  ils  s'ap- 
puient 1. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  llnstitut  le  31  décembre  1883. 

PrixOdilon  Barrot.  (SecHonde  Législation^  Droit pubUe  etJurisprudenee.) 

Par  son  testament  olographe,  en  date  du  4  juillet  1869,  M.  Odiloa 
Barrot,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  ancien  garde  des  sceaux,  mem- 
bre de  rinstitut,  a  légué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, dont  il  faisait  partie,  une  somme  de  cinquante  mille  francs  des- 
tinée à  fonder  un  prix  qu'elle  décernera  tous  les  deux  ou  trois  ans  alte> 
nativement,  soit  au  meilleur  ouvrage  sur  le  jury  et  sur  la  procédure 
tant  civile  que  criminelle,  soit  au  travail  le  plus  libéral  et  le  plus  pra- 
tique sur  l'émancipation  de  nos  administrations  municipales  et  dépar- 
tementales, et  sur  une  vraie  décentralisation. 

L'Académie  propose  les  questions  suivantes  : 

10  Pour  l'année  1883  : 

«  Exposer  les  traits  principaux  des  différents  systèmes  d'organisation 
municipale  et  départementale  en  France  depuis  1789  et  les  comparer 
aux  institutions  analogues  à  l'étranger  ». 

Programme,  —  «  Les  concurrents  devront  rechercher  quelle  a  été  l'in- 
fluence de  ces  systèmes  sur  le  mouvement  général  de  la  civilisation  et 
de  la  sociabilité.  Ils  indiqueront  les  progrès  et  la  mesure  des  modifica- 
tions adoptées  dans  les  lois  françaises  ». 

L'Académie  désire  que,  pour  se  conformer  aux  intentions  du  fonda- 
teur du  prix,  cette  étude^^de  législation  comparée  conduise  les  concar- 
rente  à  l'examen  des  améliorations  dont  est  susceptible  notre  organisa- 
tion communale  et  départementalOi  en  l'état  de  nos  mœurs,  de  nos  habi- 
tudes et  des  institutions  qui  nous  régissent.  Il  est  bien  entendu  que  la 
question  de  centralisation  politique  est  en  dehors  du  sujet,  lequel  est 
ainsi  restreint  au  problème  de  la  centralisation  administrative  et  do 
gouvernement  des  intérêts  locaux. 

2»  Pour  Tannée  1884  : 

«  Le  barreau  anglais  et  le  barreau  français  ». 

Programme.'^  9i  Les  deux  barreaux,  à  leur  origine,  proviennent-ils  des 
mêmes  sources,  ou  se  distinguent-ils  par  des  traits  particuliers  ?  Ont- 
ils  suivi  la  môme  voie  dans  leur  développement?  Ont-ils  reçu  la  môme 
impulsion  de  la  rénovation  des  éludes  juridiques  et  littéraires  aux  xv* et 
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xvi^siôcles?  Quelles  causes  ont  entraîné  chacun  d'eux  dans  des  direc- 
tions différentes,  soit  quant  à  la  culture  intellectuelle,  soit  quant  à  la 
situation  sociale  T  Dans  quelle  mesure  chacun  d'eux  est-il  intervenu 
dans  l'administration  de  la  justice  et  a-t-il  contribué  à  la  garantie  d'une 
bonne  justice  ainsi  qu'au  progrès  de  la  science  du  droit?  De  quelle 
considération  a  joui  l'institution  du  barreau  dans  chaque  pays  et  quelle 
importance  politique  a-t-elle  su  acquérir  avec  le  temps,  soit  par  ses  qua- 
lités professionnelles,  soit  par  les  services  qu*elle  a  rendus? 

c  Les  concurrents,  qui  auront  à  examiner  toutes  ces  questions  et  à  y 
répondre,  trouveront  des  matériaux  abondants  pour  l'histoire  du  bar- 
reau français,  au  sujet  duquel  ils  seront  sobres  de  développements.  Ils 
devront  entrer  dans  plus  de  détails  sur  l'histoire  du  barreau  anglais, 
qui  est  moins  connu  chez  nous,  et  sur  les  personnages  distingués  qu'il 
a  produits. 

«  Ils  devront  porter  leurs  recherches  sur  la  discipline  intérieure  du 
barreau  anglais,  sur  les  conditions  d^admission  dans  ses  rangs,  sur  les 
travaux  qui  en  préparaient  l'entrée,  sur  les  monuments  juridiques  et 
littéraires  qu'il  a  produits,  en  un  mot  sur  les  mœurs,  les  habitudes  et 
les  travaux  du  barreau  anglais  comparés  aux  mœurs,  aux  habitudes  et 
aux  travaux  du  barreau  français  tant  ancien  que  moderne,  et  l'influence 
que  l'un  et  l'autre  ont  exercée  sur  la  société  politique  dans  des  situa- 
tions analogues  ou  difTérentes  ». 

Ces  deux  prix  sont  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs  chacun. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1882  pour  la  /première  question,  et  le  31  décembre  1883 
pour  la  seconde. 

Prix  Lkon  Faucher.  {Section  éP Économie politiqtie  et  Finances,  Statistique). 

L'Académie  propose  :  lo  Pour  l'année  1882  :  c  Des  associations  coopé- 
ratives ». 

«Les  concurrents  devrontétudier  le  principe  sur  lequel  reposent  les  asso- 
ciations dites  coopératives,  qu'elles  aient  pour  but  la  production,  Tachât 
des  matières  premières,  la  consommation  ou  le  crédit. 

«  Ils  devront  retracer  autant  que  possible  l'histoire  du  mouvement 
coopératif  en  Europe  et  en  Amérique  au  xix«  siècle. 

c  Us  devront,  en  suivant  la  méthode  expérimentale,  indiquer  les  causes 
qui  ont  fait  réussir  les  uns  et  échouer  les  autres. 

c  Les  concurrents  n'auront  pas  à  étudier  les  divers  systèmes  de  salaires, 
de  primes  ou  d'encouragements  connus  sous  le  nom  de  participation  aux 
bénéfices;  ce  sujet  n'est  pas  compris  dans  le  concours. 

c  Ils  devront  circonscrire  leurs  recherches  aux  associations  formées 
entre  ouvriers,  entre  agriculteurs,  artisans,  entre  consommateurs  ou 
entre  marchands. 
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«  Les  conourrents  auront  à  indiquer  Tinfluenoe  que  peut  exercer  l'ap- 
plication du  principe  coopératif  sur  la  condition  des  associés  ». 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
1«  novembre  1882. 

Pour  l'année  1883: 

c  Les  assurances  :  étudier  leurs  origines»  les  développements  qu'elles 
ont  reçus  et  qu'elles  peuvent  recevoir,  les  principes  sur  lesquels  elles 
reposent  et  les  avantages  qu'elles  peuvent'procurer  à  la  société  » . 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant 
le  31  décembre  1882. 

Paix  WoLowsKi.  (Sections  d^ Economie  politique  et  de  Législation,) 

L'Académie  a  décidé  que  ce  prix  serait  décerné,  sur  la  proposition 
des  sections  d'économie  politique  et  de  législation  réunies,  à  l'ouvrage 
imprimé  ou  manuscrit,  soit  de  législation,  soit  d'économie  politique, 
que  les  deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  l'obtenir. 

L'Académie  propose,  pour  l'année  1882,  le  sujet  suivant  : 

«  Des  rapports  entre  le  droit  et  l'économie  politique  ». 

«  Constater  ces  rapports,  en  préciser  le  caractère,  étudier  et  âgnaler 
les  causes  qui  les  déterminent  i. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  llnstitut,  le 
31  décembre  1881. 

Prix  Rossi.  (Section  d'Economie  politique  et  Finances^  Statistique.) 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  la  môme  année  1881,  le 
sujet  suivant  :  «  Des  coalitions  et  des  grèves  dans  l'industrie,  et  de  leur 
influence  ». 

Programme,'^  <  Les  concurrents  devront  traiter,  non  seulement  au  point 
de  vue  théorique,  mais  encore  au  point  de  vue  historique,  la  question 
des  coalitions  et  de  leur  influence  soit  sur  l'industrie,  soit  sur  la  situa- 
tion des  travailleurs  manuels. 

«  Ils  devront  nettement  distinguer  les  diverses  catégories  de  coalitions 
et  de  grèves  correspondant  aux  différents  mobiles  des  parties,  à  savoir: 
la  modification  des  salaires  ou  delà  journée  de  travail,  les  changements 
demandés  dans  l'organisation  des  tAches,  dans  la  police  des  atelier», 
dans  le  mode  de  payement  du  travail,  etc. 

«  Les  concurrents  devront  dresser  autant  que  possible  la  statistique  des 
coalitions  survenues  au  xix«  siècle  soit  dans  la  grande,  soit  dans  la 
petite  industrie,  en  France,  en  Angleterre,  en  Amérique  et  dans  les 
principaux  pays. 

«Ils  devront  rechercher  les  dépenses  causées  par  les  grèves,  les  i^sul- 
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tais  de  la  plupart  d'entre  elles,  examiner  jasqn'à  qnel  point  les  avan- 
tages obtenus  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  ont  été  définitivement  ac- 
quis, et  quelle  a  été  l'influence  des  grèves  sur  la  stabilité,  la  régularité 
du  marché  du  travail  et  sur  l'état  de  l'industrie  générale. 

<cLes  concurrents  devront  enGn  comparer  le  mouvement  des  salaires 
dans  les  professions  où  il  n'y  a  pas  eu  de  grèves  et  dans  les  professions 
où  elles  ont  été  fréquentes  ». 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  octobre  1881. 

L'Académie  propose  en  outre,  pour  l'année  1883^  le  sujet  suivant  : 
c  Exposer  les  faits  qui,  dans  les  sociétés  de  l'antiquité  grecque  et 
romaine,  prouvent  la  permanence  des  lois  économiques  ». 

Programme.  —  <  Rechercher  quels  étaient  dans  l'antiquité  les  rapports 
entre  le  capital  et  le  travail,  surtout  le  travail  libre  ;  jusqu'à  quelle 
limite  le  travail  était  divisé;  quelles  formes  affectait  le  commerce,  et 
comment  les  lois  économiques  ont  fonctionné  dans  une  société  différente 
de  la  nôtre». 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  avant  le  31  décembre  1882. 

Paa  fiXÂUiouB.  [(Qu^igtiennoZ,  fondé  par  feu  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour.) 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1881  le  sujet 
suivant  :  c  Histoire  des  établissements  de  charité  avant  et  depuis  1789, 
en  France  >• 

Programme.  —<  Retracer,  Jusqn*en  1789,  l'histoire  des  établissements 
hospitaliers,  ecclésiastiques  ou  laïques,  et  des  mesures  prises  par  la 
royauté  pour  réprimer  la  mendicité  ou  pour  soulager  la  misère. 

<  Indiquer  les  principaux  systèmes  de  bienfaisance  publique  proposés  à 
la  suite  delà  révolution  de  1789,  et  expliquer  l'organisation  de  la  charité 
en  général  depuis  cette  époque. 

«  Comparer  les  principes  qui  ont  présidé  aux  établissements  et  aux 
œuvres  de  la  charité  avant  et  depuis  1789,  et  apprécier  les  résultats 
obtenus  pour  le  soulagement  de  Tindigence  •. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  llnstitut  le  31  octobre  1881. 

L'Académie  rappelle,  en  outre,  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1883  le  su« 
jet  suivant:  c  De  l'indigence  aux  différentes  époques  de  la  civilisation  ». 

En  le  modifiant  ainsi  qu'il  suit  : 

c  De  l'indigence  depuis  le  xvi«  siècle  inclusivement  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1789  ». 

?ro^amme.—<  Rechercher,  en  ce  qui  concerne  l'indigence,  l'influence 
exercée  par  les  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse  et  signaler 
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les  principales  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  les  effets  de 
ses  progrès  ». 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs.  Les  mémoires  devront 
dtre  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  octobre  lô82. 

Prix  Morogues. 

Feu  M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament,  en  date  du 
25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  francs,  placée  en  rentes  sur  TEtat, 
pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alternative- 
ment,  par  rAoadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur 
ouvrage  sur  Tétat  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d'y  remédier, 
et,  par  l'Académie  des  sciences,  à  l'ouvrage  qui  aura  fait  faire  le  plus 
de  progrès  à  l'agriculture  en  France. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Insti- 
tut le  31  décembre  1887. 

Prix  Stàssart.  [{Section  de  Morale,) 

Feu  M.  le  baron  de  Stàssart,  correspondant  de  l'Académie,  a  légué 
par  son  testament,  en  date  tiu  19  mai  1854,  une  rente  de  cinq  cents 
francs,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner  tous  les  six  ans,  alterna- 
tivement, au  meilleur  éloge  d'un  moraliste  désigné  par  l'Académie,  ou 
au  meilleur  mémoire  sur  une  question  de  morale. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  l'année  1879,  le  sujet 
suivant  : 

«  Chercher  les  raisons  de  la  diversité  qui  peut  exister  dans  les  opi- 
nions et  les  sentiments  moraux  des  différentes  parties  de  la  société  >. 

Ce  sujet  important  et  délicat  pouvait  donner  lieu  à  des  observations 
caractéristiques  et  offrir  des  vérités  instructives  servant  de  commen- 
taire à  un  saisissant  tableau  de  la  société,  mais  il  n'a  été  ni  bien  com- 
pris ni  convenablement  traité  dans  les  trois  mémoires  inscrits  sous  les 
n°*  1,  2  et  3  qui  ont  été  présentés  au  concours.  Les  auteurs  de  ces  mé- 
moires, qui  ne  sont  pas  dépourvus  de  certains  mérites,  ne  se  sont  pas 
rendu  compte  des  termes  exacts  de  la  question  ;  ils  l'ont  déplacée  on 
démesurément  agrandie.  Aussi,  en  présence  de  ces  résultats  peu  encou- 
rageants, et  après  cette  épreuve  visiblement  infructueuse,  l'Académie  ne 
pensant  pas  que  ces  mémoires  fussent  susceptibles  d'être  perfectionnés, 
et  n'espérant  pas  que  le  but  fût  mieux  saisi  et  pût  être  atteint  une  autre 
fois,  a  pris  le  parti  de  retirer  la  question  du  concours,  et  de  la  rempla- 
cer par  la  question  suivante  : 

«  Des  devoirs  et  des  droits  de  l'Etat  et  de  la  famille  en  matière  d'en- 
seignement et  d'éducation  »• 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Iastitut  avant  le  31  décembre  1881. 
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Prix  Bordin.  {Section  de  philosophie*) 

L'Académie  propose,  pour  rannée  1882,  le  sujet  suivant  :  <  Examen 
critique  des  systèmes  compris  sous  le  nom  général  de  Philosophie  de 
rUistoire». 

Programme.  <— «  Rechercher  sUl  n'y  a  pas  déjà  quelques  systèmes  de  ce 
genre  dans  l'antiquité  grecque  et  chez  les  philosophes  du  moyen  Age  et 
de  la  renaissance; 

«  Exposer  et  apprécier  ceux  de  ces  systèmes  qui  ont  acquis  le  plus  de 
célébrité,  ou  qui  présentent  le  plus  d'importance,  au  xvii«,  au  xviii«  et 
au  xix^siècle  :  examiner  en  quoi  ils  sont  favorables  ou  contraires  à  l'idée 
de  la  liberté  humaine  et  aux  principes  fondamentaux  de  la  morale  et  du 
droit  naturel  ; 

«  Apprécier  la  valeur  même  de  cette  science  qui  porte  le  nom  de  philo- 
sophie de  l'histoire  ;  montrer  quels  sont  les  résultats  certains  qu'elle  a 
obtenus  jusqu'à  présent  et  ceux  qu'il  est  permis  d'attendre  dans  l'a- 
venir ». 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs.  Les  mé« 
moires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  avant  le  !•' juil- 
let 1882. 

Prix  Halphkn. 

Feu  M.  Achille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tribunal 
civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  1855,  légué 
à  l'Académie  française  et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  les  arrérages  de  la- 
dite rente  être  décernés  en  prix  par  lesdites  Académies,  tous  les  trois 
ans,  savoir  :  par  l'Académie  française,  t  à  l'ouvrage  qu'elle  jugera  à  la 
fois  le  plus  remarquable  au  point  de  vue  littéraire  ou  historique,  et  le 
plus  digoe  au  point  de  vue  moral  »  ;  et  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  «  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura 
le  plus  contribué  au  progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne 
qui,  d'une  manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  son  enseignement  per- 
sonnel, aura  le  plus  contribué  à  la  propagation  de  l'instruction  pri- 
maire ». 

Le  prix  que  l'Académie  doit  distribuer  tous  les  trois  ans,  et  qui  est 
de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  sera  décerné  en  séance  puolique, 
selon  les  intentions  du  testateur. 

Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1881. 

Prix  Geouzbt.  (Section  de  Philosophie,) 

L'Académie  avait  prorogé  à  Tannée  1881  le  sujet  suivant  :  c  Examen 

critique  des  principaux  systèmes  de  théodicôe  depuis  le  xviii*  siècle  »• 

Programme.  —  c  Les  concurrents  auront  à  rechercher  ce  que  sontdeve- 


442  JOURNAL  DBS  iCONOMISTBS. 

naspeDdaDtlexYin^BièclelesBystômesdethéodicéeqai  avaient  ea  coniB 
au  siècle  précédent.  Ils  devront  pousser  leur  étude  jusqu'à  notre  temps, 
et  ils  auront  à  comparer  les  théories  et  les  expériences  de  la  science  con- 
temporaine avec  les  vérités  de  théodicée  qu'on  peut  tenir  pour  cer- 
taines ». 

Aucun  mémoire  n^ayant  été  déposé  sur  cette  question,  TAcadémie  Ta 
remplacée  par  le  sujet  suivant:  c  La  philosophie  de  révolution  ». 

Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décembre  1882. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Prix  Jean  Rbynaud. 

^me  veuve  Jean  Reynaud,  (c  voulant  honorer  la  mémoire  de  son  mari 
et  perpétuer  son  zèle  pour  tout  ce  qui  touche  aux  gloires  de  la  France  », 
a,  par  un  acte  en  date  du  23  décembre  1878»  fait  donation  à  Plnstitut 
d'une  rente  de  dix  mille  francs  destinée  à  fonder  un  prix  annuel  qui 
sera  successivement  décerné  par  chacune  des  cinq  Académies. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  la  donatrice,»  ce  prix  sera  accordé 
au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque  classe  de  l'Institut,  qui 
se  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans  ». 

c  II  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
d'invention  et  de  nouveauté.  Les  membres  de  l'Institut  ne  seront  pas 
écartés  du  concours.  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement.  Dans 
le  cas  où  aucun  onvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement,  sa  valeur 
serait  délivrée  à  quelque  grande  infortune  scientifique,  littéraire  ou  ar- 
tistique >• 

Ce  prix  sera  décerné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
en  1883. 

Conditions  communes  à  tous  les  concours. 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  mémoires  écrits  en  fran- 
çais ou  en  latin,  et  adressés,  francs  de  port  et  brochés,  au  secrétariat  de 
l'Institut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui 
sera  répétée  dans  un  billet  cacheté  jointe  l'ouvrage  et  contenant  le  nom 
de  l'auteur,  qui  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sous  peine  d'être  exclu 
du  concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés  ;  mais  les  auteurs  au- 
ront la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publica- 
tions inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les 
auteurs  de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préftice 
les  changements  ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits  en  les  im- 
primant. 
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Les  oommisBaires  de  rimmigration  de  ]'État  de  New-Tork,  Board  of 
émigration  commissùmers,  vienaent  d'adresser  leur  Rapport  annuel  an 
gouverneur  et  à  uoe  législature  de  cet  État. 

Après  New- York,  les  ports  des  États-Unis  qui  reçoivent  des  immi- 
grants sont  ceux  de  Boston,  Philadelphie,  Baltimore,  la  Nouvelle- 
Orléans  etSan-Francisco,  mais  ils  ne  sauraient  être  comparés  pour  cela 
à  New-York,  et  ne  reçoivent  pas  plus  de  100,000  immigrants  tous  en- 
semble; tandis  qu*il  résulte  du  Rapport  précité  que  le  nombre  des  immi- 
grants arrivés  à  New- York  pendant  l'année  1880  a  été  de  327,371,  ou 
186,611  de  plus  qu'en  1879,  dont  le  chi£fre  n'avait  été  que  de  140,760 
immigrants. 

Les  immigrants  arrivés  en  1880  à  New-York  sont  ainsi  répartis,  quant 
à  leur  nationalité  : 

Royaume-Uni...' 113.880  « 

Allemagne 104.264 

Suddeet  Norvège 45.154* 

Autriche-Hongrie 18.739  * 

Italie 11.190 

*8uisae 8.223 

Rmsie  et  Bologne 7.693 

Danemark 5.577 

France 4.087 

Hollande 3.259 

Belgique 1.809 

Indes  Occidentales 1.298 

Espagne 931 

Chine,  Amérique  du  Sad,  e(c •  2.267 

Total 827.371 

Tous  ces  immigrants  sont  arrivés  sur  802  navires  à  vapeur,  ce  qui 
donne  une  moyenne  de  plus  de  2  navires  par  jour. 

Le  mois  de  mai  est  celui  où  il  est  arrivé  le  plus  d'immigrants,  — 
55,084,soitprèsde2,000par  jour;— le  mois  de  janvier,  celui  où  il  en  est 
arrivé  le  moins,  5,677.  Ces  différences  s'expliquent  par  l'état  de  la  mer 
et  du  ciel  aux  diverses  saisons  de  l'année.  Les  mois  où  il  est  arrivé  le 
plus  grand  nombre  d'immigrants  vont  de  mars  à  octobre. 

Le  29  octobre  1880,  on  a  enregistré  2,915  immigrants  arrivés  sur  sept 
navires  à  vapeur,  dont  un  de  Hambourg,  avec  700  passagers,  l'antre 
d'Anvers  avec  630,  le  troisième  de  Liverpool  avec  586,  le  quatrième  de 

*  Irlande,  66,399;  Angleterre,  33,768;  Ecosse,  9,625;  Pays  de  Galles^  3,588. 
«  Suède,  35,217;  Norwège,  9,937. 

*  Bohême,  7,606;  Hongrie,  6,672;  Autriche,  4,461. 
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Rotterdam  avec  469,  le  cinquième  de  Gibraltar  avec  376,  le  sixiôme  de 
Brème  avec  120,  et  le  septième  de  Gibraltar  avec  34.  Liverpool,  Anvers, 
Brème,  Hambourg  sont  les  quatre  ports  européens  qui  envoient  le  plus 
d'immigrants. 

Il  est  probable  que  les  navires  indiqués  ci-dessus  comme  étant  partis 
de  Gibraltar  n*avaient  fait  que  toucher  à  ce  port»  et  venaient  en  réalité 
d'Italie,  c'est-à-dire  de  Gènes  ou  de  Naples,  d'où  partent  tous  les  immi- 
grants italiens  pour  les  Etats-Unis. 

L'Etat  de  Nevyr-York  est  celui  qui  retient  le  plus  d'immigrants.  Après 
viennent  les  Etats  de  l'Ouest,  rilHnois,  TOhio,  le  Minnesota,  le  Michi- 
gan,  le  Wisconsin,  Tlowa,  leNebraska,  le  Kansas,  puis  ceux  de  l'EIsioa 
delà  Nouvelle-Angleterre  et  les  États  du  Sud  et  du  PacîGque,  enfin  le 
Canada.  Voici  d'ailleurs  comment  les  immigrants  se  sont  dispersés  en 
1880  : 

État  de  New-York 137.561 

États  de  rOuest 112.119 

États  de  TEst 63.368 

États  do  Snd  et  du  Pacifique. . . .  • 11.696 

Canada 1.627 

Total 327.381 

A  New-York  et  dans  l'État  de  New- York  s'arrêtent  principalement  les 
Irlandais  et  les  ouvriers  qui  exercent  une  profession  manuelle,  bou- 
langers, menuisiers,  charpentiers,  forgerons,  tailleurs,  peintres,  etc. 
Vers  les  États  de  l'Ouest  se  dirigent  surtout  les  ouvriers  des  champs  et 
ceux  dont  les  parents,  les  amis,  les  compatriotes  sont  déjà  établis  dans 
ces  États.  C'est  ainsi  que  les  Allemands  vont  de  préférence  dans  l'Ohio 
et  riUinois  où  existent  des  colonies  allemandes  très  nombreuses,  no- 
tamment à  Cincinnati,  à  Chicago,  et  que  les  Suédois  se  rendent  plus 
volontiers  dans  le  Wisconsin,  le  Minnesota,  le  Michigan,  où  sont  depuis 
quelques  années  établies  des  colonies  agricoles  suédoises  très  floris- 
santes. 

Tous  les  immigrants,  en  débarquant  à  New-York,  sont  reçus  à  l'éta- 
blissement de  Gastle-Garden,  sur  THudson,  fondé  spécialement  pour 
eux,  et  où  siège  le  bureau  d'émigration.  Ils  trouvent  là  toutes  les  com- 
modités désirables.  On  échange  leur  monnaie  contre  de  la  monnaie  amé- 
ricaine ;  on  leur  remet  leurs  lettres  ;  on  leur  délivre  à  prix  réduits  des 
billets  de  chemin  de  fer  pour  toutes  les  destinations  des  Etats-Unis  et 
du  Canada  ;  on  leur  donne  en  un  mot  toutes  les  informations,  toutes  les 
facilités  nécessaires.  S'ils  sont  indisposés,  une  infirmerie  est  prête  à  les 
recevoir;  s'ils  sont  plus  gravement  malades,  on  les  dirige  sur  les  éta- 
blissements de  Ward's  Island,près  New- York,  qui  sont  sous  la  surveil- 
lance du  comité  d'émigration. 

Il  y  a  aussi  à  Castle-Garden  un  bureau  du  travail,  free  labor  burtau 
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subventionnô  depuis  1875  par  les  sociêtôB  irlandaise  et  allemande  d'émi- 
gration, et  où  ceux  qui  désirent  de  l'ouvrage  en  trouvent  sur  Theure, 
sans  bourse  délier.  En  1880,  le  bureau  du  travail  a  fourni  de  l'ouvrage  à 
39,311  immigrants.  Jamais,  en  aucune  année,  ce  cbifTre  n'avait  encore 
été  atteint.  Sur  ce  nombre  de  39,311  immigrants  sans  eniploi,  on  comp- 
tait 28,896  bommes  et  10,505  femmes.  Les  nationalités  étaient  les  sui- 
vantes : 

Irlandais 18.865 

Allemands 16.424 

Scandinaves 1.043 

Anglais,  Bcosssds,  Gallois 834 

Suisses 740 

Russes  et  Polonais 559 

Anstro-Hongrois 555 

Français 175 

Belges  et  Hollandais 75 

Italiens 35 

Arabes ^ 6 

Total 39.311 

Parmi  les  immigrants  exerçant  déjà  un  métier  ou  une  profession, 
on  comptait  4,836  personnes,  principalement  du  sexe  masculin,  et  ainsi 
réparties. 

Bonlangers ..•••«.•. 267 

Tisseurs  en  soie 173 

Fleuristes 74 

Peintres  defresques 10 

Oraveura ••...•......••....•  5 

Droguistes 4 

Architectes 2  etc.    « 

Les  salaires  procurés  par  le  bureau  de  travail  aux  ouvriers  des  fermes 
ont  varié  de  6  dollars  par  mois  en  décembre,  à  11  dollars  en  juin.  Pour 
les  domestiques  femelles,  le  salaire  a  varié  de  8  dollars  en  novembre, 
à  10  dollars  1/2  en  mai.  Jamais,  à  aucune  époque,  la  demande  d'em- 
ployés n'avait  été  plus  grande,  soit  dans  les  fermes,  soit  dans  les  manu- 
factures ou  dans  les  maisons  privées. 

La  législature  de  TÉtat  de  New- York  avait  voté  pour  l'année  1880  une 
somme  de  150,000  dollars  pour  les  dépenses  du  comité  d'émigration. 
Sur  cette  somme,  87000  dollars  ont  été  dépensés  dans  les  établisse- 
ments hospitaliers  de  Ward's  Island  et  37,000  au  dépôt  des  immi- 
grants, à  Gastle-Garden.  Il  faut  compter  en  outre  8,000  dollars  pour 
divers  loyers. 

Il  a  été  prêté  par  le  comité,  en  1880, 12,000  dollars  aux  immigrants 
sans  ressources,  pour  leur  permettre  d'arriver  jusqu'à  leur  destination 
définitive.  Sur  ces  12,000  dollars,  9,000  ont  été  rendus,  soit  par  les  im- 
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migrants,  soit  par  leurs  amis.  Bn  outre,  le  comité  a  dépensé  un  peu  pins 
de  4,500  dollars  pour  donner  aux  immigrants  dénués  de  tout  une  nour- 
riture et  un  abri  momentanés;  27,864  repas  ont  été  ainsi  sems  dans  le 
eourant  de  l'année. 

Aux  établissements  de  Ward's  Island,  il  y  avait,  au  commencement 
de  1880,  522  immigrants,  dont  238  à  Tbôpital.  Pendant  l'année,  3,933 
ont  été  en  outre  reçus  dans  ces  établissements.  Au  31  décembre  1880,  il 
en  restait  657.  A  Pbôpital,  3,046  malades  ont  été  admis  et  3,412  traités, 
dont  128  enfants  qui  y  sont  nés;  185  immigrants  y  sont  morts. 

Sur  le  nombre  total  des  immigrants  qui  arrivent  chaque  année  aux 
États-Unis,  on  calcule  que  les  trois  cinquièmes  sont  du  sexe  masculin, 
et  que  les  sept  dixièmes  débarquent  à  Nev^-York.  A  New-York,  on  a 
commencé  à  tenir  des  statistiques  régulières  d'immigration  depuis  1847, 
et  l'on  calcule  que  depuis  cette  époque  il  est  arrivé  plus  de  6,000,000 
d'émigrants.  Les  proportions,  par  nationalité,  sont  sensiblement  les 
mêmes  pour  le  total  général  que  celles  que  nous  avons  indiquées,  en 
commençant,  pour  Tannée  1880;  c'est-à-dire  que  la  race  anglo-saxonne 
et  germanique  est  la  grande  pourvoyeuse  des  États-Unis. 

Pour  la  façon  dont  les  immigrants  se  répartissent  sur  toute  la  surface 
de  l'Union^  le  tableau  que  nous  avons  donné  ci-avant  marque  ausd,à 
très  peu  près,  la  manière  générale  dont  se  fait  la  dispersion  ;c'estrà-dirB 
que,  par  exemple,  sur  4,000,000  d*immigrants  qui  ont  été  recensés  à 
New- York  de  1855  à  1880,  il  y  en  a  eu  environ  47  0/0  qui  sont  allés  dans 
les  États  du  centre  et  de  l'ouest,  41  0/0  dans  l'État  de  New- York,  8  0/0 
dans  ceux  de  la  Nouvelle-Angleterre,  3  0/0  dans  ceux  du  Pacifique,  1  0/0 
dans  ceux  du  sud  et  au  Canada . 

Le  dernier  recensement  des  Etats-Unis  porte  à  plus  de  50  millions  le 
chiffre  total  des  habitants.  Sur  ce  chiffe,  il  y  a  près  de  7  millions  d'ha- 
bitants nés  de  parents  étrangers,  c'est-à-dire  d'immigrants.  On  voit  par 
ce  seul  rapprochement  et  par  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  combien  rémi- 
gration profite  aux  Etats-Unis  ;  mais  on  a  vu  aussi  de  quelle  façon 
empressée  les  immigrants  sont  reçus  et  soignés  soit  à  Gastle-Garden, 
soit  à  Ward's  Islande  II  y  a  dans  tout  cela  plus  d'une  indication  utile 
dont  le  gouvernement  français  pourrait  faire  usage  pour  régler  Tinuni- 
gration  dans  ses  colonies.  Depuis  que  nous  av.ons  l'Algérie,  c'est-à-dir« 
depuis  cinquante  ans,  il  est  entré  plus  de  10  millions  d'immigrants  aox 
Etats-Unis,  tandis  que  la  population  européenne  de  l'Algérie  n'atteint 
pas  400,000  habitants,  dont  moins  de  la  moitié  sont  Français.  (VScm»' 
tniite  flrançais.)  L.  Simonin. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  4  JUIN  1881. 


CoBiMUNïCATiONS  :  Mort  de  M.  Littré.  —  Le  dernier  congrès  des  ouvriers  tenu 
à  Paris.  —  Le  congrès  de  l'Association  pour  ravancement  des  sciences  tenu  à 
Alger.  —  Coup  d'œil  sur  TAlgérie. 

Ouvrages  PRâsBNTÉs. 

Addition  à  la  séance  du  5  niai  :   Les  résultats  de  la  réforme  du  serrage* 

M.  P.  Passy,  membre  de  llaslitut,  un  des  vice-présidents  de  la 
Société,  a  présidé  celte  réunion,  à  laquelle  avait  été  invité  M.  Wal- 
lemberg,  membre  de  la  première  Chambre  de  la  diète  suédoiseï 
directeur  de  la  Stockholms  enskilda  Bank. 

M.  Limousin  rappelle  à  la  Société  la  mort  de  M.  Littré. 
M.  Littré  ne  fut  pas  à  proprement  parler  un  économiste  ;  mais 
il  n'en  a  pas  moins  rendu  à  la  sociologie,  à  la  philosophie  et  à  toutes 
les  sciences  de  signalés  services.  Il  mérite,  pour  cette  raison,  au 
moment  où  se  termine  sa  laborieuse  carrière,  que  la  Société  d'éco- 
nomie politique  lui  rende  un  hommage  public.  (Adhésion  una- 
nime.) 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  (voy.  plus  loin),  M.  Jo- 
seph Garnibr  signale  la  tenue  à  Paris  d'un  congrès  dit  des  ou- 
vriers, plus  ou  moins  comuni&te,  anarchiste  et  révolutionnaire,  et 
qui  vient  de  clore  ses  débats  au  milieu  de  Tinattention  générale. 
Tel  est  Teffet  de  la  libre  discussion  qu*on  redoutait  il  y  a  quelques 
années  et  qu'on  a  bien  fait  de  ne  pas  empêcher. 

Voilàune  expérience  concluante.  Maisà  propos  du  congrès,  M.  Jo- 
seph Garnier  rappelle  celui  tenu  à  Alger  par  l'Association  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences.  Trois  membres  de  la  réunion 
y  ont  assisté,  M.  le  président,  notamment  ;  quelques  détails  donnés 
par  eux  seraient  intéressants,  d'autant  plus  que  la  presse  quoti- 
dienne s'est,  à  cause  des  événements  de  Tunisie,  peu  préoccupée 
de  la  réunion  scientifique  d* Alger. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  et  à  la  demande  géné^ 
raie,  M.  FRéDÉBic  Passy J  entretient  la  réunion  du  congrès  de  l'As-* 
Bociation  française  pour  l'avancement  des  sciences,  tenu  à  Alger, 
du  14  au  20  avril  dernier,  et  dont  il  n'a  pas  encore  été  parlé  à  la 
Sooiété. 
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Le  choix  de  la  ville  d'Alger,  dit  M.  P.  Passy,  adopté  pour  ainsi 
dire  d'enthousiasme  au  congrès  de  Montpellier,  avait  provoqué 
depuis,  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  personnes,  quelques  cri- 
tiques ou  quelques  appréhensions.  On  disait  que  ce  congrès,  en  joi- 
gnant aux  sérieuses  attractions  de  ses  aînés  Tattrait  moins  sévère 
d'un  voyage  exceptionnellement  agréable  et  facile,  risquait  de  dé- 
générer en  train  de  plaisir,  et  qu'au  lieu  de  savants  on  n'y  verrait 
que  des  touristes.  On  affirmait  même  qu'en  vertu  d'une  convention 
tacite,  mais  formelle,  le  travail  en  était  d'avance  exclu. 

Sans  doute  il  est  venu  en  Algérie,  à  ^occasion  du  congrès^  bien 
des  gens  qui  ne  seraient  pas  allés  au  congrès  ailleurs,  et  qui  sans  le 
congrès  ne  seraient  pas  venus  en  Algérie.  Tous,  une  fois  arrivés, 
ne  se  sont  pas  crus  obligés  de  rester  fidèlement  à  Alger  pendant  la 
semaine  réglementaire;  quelques-uns  cependant  ont  tenu  à  hon- 
neur de  ne  point  être  des  membres  purement  nominaux,  et,  après 
une  première  apparition  aux  séances,  y  sont  retournés  parce  qu'ils 
y  prenaient  goût.  Quant  aux  habitués,  ils  ont,  en  grande  majorité, 
suivi  leurs  sections  avec  autant  d'exactitude  qu'en  aucune  autre 
ville,  et  les  discussions,  dans  les  sections  d'économie  politique,  de 
pédagogie,  d'agronomie  et  de  géographie  tout  au  moins  (je  ne  veux 
parler  que  du  groupe  auquel  j'appartiens),  ont  eu,  grâce  à  la  pré- 
sence  des  Algériens  et  à  l'importance  des  questions  spéciales  à  la 
colonie,  un  vif  et  constant  intérêt.  Le  congrès,  en  tant  que  congrès, 
a  parfaitement  réussi. 

Mais  ce  serait,  ajoute  M.  F.  Passy,  se  former  une  idée  fausse  et 
incomplète  de  ces  réunions  et  de  leur  utilité  que  de  se  borner  à 
compter  les  hommes  d'étude  qui  s'y  rendent  et  à  noter  les  sujets 
traités  dans  les  séances  particulières  et  générales.  Le  mouvement 
imprimé  aux  esprits,  tant  sur  place  qu'au  loin,  en  est  peut-être  le  plus 
clairbénéBce,commeilena  été  le  premier  objet.  Ce  ne  sont  pas  des 
réunions  académiques,  ce  sont  des  occasions  de  voir,  d'apprendre  et 
défaire  voir;  et  ce  qu'on  en  rapporte  ne  vaut  pas  moinsque  ce  qu'on 
y  apporte.  Avoir  appelé  sur  le  sol  de  l'Algérie  12  ou  1,500  per- 
sonnes peut-être,  qui  n'y  auraient  jamais  mis  les  pieds,  et  qui  à 
leur  retour  ont  rapporté  dans  les  diverses  parties  de  lu  France 
quelques  notions  au  moins  du  climat,  du  sol,  des  habitants,  c'est 
assurément  un  résultat  dont,  au  point  de  vue  scientiQque,  comme 
au  point  de  vue  patriotique,  il  n'est  pas  permis  de  faire  h.  Que 
dire  des  pèlerinages  plus  sérieux  qu'ont  accomplis  les  savants  di- 
gnes de  ce  nom,  et  quelle  moisson  d'observations,  quelque  rapide 
qu'ait  été  leur  passage,  n'ont  pas  pu  faire  les  botanistes,  les  méde- 
cins, les  agriculteurs,  les  minéralogistes,  les  anthropologiates,  les 
érudits  et  les  historiens?  Je  n'ai,  pour  ma  part,  dit  M.  F.  Passy, 
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pu  visiter  qu'une  bien  faible  partie  du  pays,  —  il  est  si  grand  !  — 
et  ma  compétence  ne  me  permet,  sur  bien  des  points,  que  des 
indications  réservées.  Voici  toutefois,  en  gros,  ce  que  je  crois 
pouvoir  en  dire. 

Ce  qui  frappe  d'abord,  avec  le  charme  de  la  lumière  auquel 
personne  n'échappe,  c'est  l'étendue  et  la  variété  du  pays.  Les 
mots  trompent,  et  Ton  a  beau  faire,  quand  on  parle  en  France 
de  départements  et  de  préfets,  malgré  soi  on  se  figure,  sauf  le 
climat,  l'Algérie  comme  une  province  de  la  France.  Sur  place,  on 
a  bien  vite  vu  qu'il  n'en  est  rien.  Un  département  est  un 
monde,  et  un  monde  dont  les  parties  sont  profondément  diffé- 
rentes les  unes  des  autres.  Un  sous-préfet,  à  lui  seul,  a  à  admi- 
nistrer  un  territoire  grand  comme  la  Normandie,  et  telle  com- 
mune est  plus  vaste  que  bien  des  arrondissements  de  France. 

Tout,  d'ailleurs,  dans  ces  circonscriptions,  ou  de  l'une  à  l'autre, 
est  dissemblable  :  climat,  sol,  races,  habitudes,  etc.  La  région  du 
littoral,  Alger  et  ses  environs,  se  rapproche  beaucoup,  parla  tempé- 
rature et  la  végétation,  du  midi  de  laFrance.  Ony  voit  despalmiers 
comme  à  Nice,  mais  ils  n'y  mûrissent  pas  davantage  leurs  fruits» 
La  datte  ne  vient,  en  réalité,  que  dans  les  parties  chaudes  du  sud, 
là  où  l'arbre  peut  avoir  à  la  fois  le  pied  dans  Teau  et  la  tète  dans 
le  feu.  L'oranger,  auquel  il  faut  de  l'eau  aussi,  mais  moins  de  cha- 
leur, pousse  admirablement  dans  une  partie  de  cette  région,  dont 
Blidah  est  le  type;  et  la  plaine  de  la  Mitidja,  avec  ses  riches  cul- 
tures» où  la  vigne,  le  néflier  du  Japon,  l'oranger,  l'eucalyptus,  et 
d'autres  essences  récemment  importées  d'Australie,  se  mêlent  aux 
arbres  et  aux  cultures  de  la  mère  patrie,  est  dès  maintenant  une 
ferme  et  un  jardin  rendus  plus  enchanteurs  encore  par  la  mer- 
veilleuse ceinture  de  montagnes  qui  la  couronnent  (Mitidja  veut 
dire  la  couronnée).  Plus  loin,  dans  la  plaine  du  Chelif,  les  céréales 
occupent  habituellement  la  plus  grande  partie  du  sol.  Cette  année, 
par  suite  d'une  sécheresse  persistante,  les  récoltes  étaient  absolu- 
ment brûlées,  et  dans  beaucoup  d'endroits  même  la  charrue  y  avait 
passé.  A  moins  de  pluies  abondantes,  on  n'espérait  rien  tirer  de 
la  terre  qui,  avec  de  l'eau,  aurait  pu  encore  porter  du  mais.  C'était 
une  désolation  et  l'on  était  tenté  de  se  demander,  en  présence  de 
ce  triste  spectacle,  si  la  culture  des  céréales  convient  réellement  à 
cette  région.  Les  habitants  assurent  que  de  telles  calamités  sont 
exceptionnelles;  et  telle  est,  paralt^l,  la  fertilité  habituelle  du  soi, 
40  à  50  grains  pour  1,  qu'en  moyenne,  et  les  mauvaises  années 
compensées,  les  intéressés  avouent  tirer  de  leurs  terres  10  à  12  0/0. 
Mais  la  meilleure  production,  quant  à  présent,  paraît  être  la  vigne, 
qui,  au   dire  des  producteurs,  ne  donnerait  pas  moins  de  80  à 
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100  0/0.  Un  hectare,  bien  planté,  fournit  une  trentaine  do  barri- 
ques, valant  80  à  100  francs;  soit  2,400  à  2,500  fi-anca  bruis.  Ce 
n'est,  en  général,  qu'un  vin  assez  commun,  mais  il  est  franc  et  on 
pourra  l'améliorer  en  apportant  plus  de  soin  à  la  fabrication.  Dès 
maintenant  il  commence  à  remplacer  les  vins  du  midi  qui  font 
défaut.  Quelques-uns,  plus  sdgnés,  ceux  de  Médeah  entre  autres, 
donnent  des  vins  blancs  dignes  d'estime.  On  plante,  en  général, 
à  l%50.ou  2  mètres  entre  les  lignes,  à  1  mètre  surleslign^.  Quel- 
ques-uns se  trouvent  bien  de  laisser  4  mètres  au  moins  entre 
les  ligneSf  mais  en  rapprochant  les  pieds  sur  la  ligne  à  O^^ySO.  Us 
peuvent  ainsi  faire,  dans  les  intervalles,  de  l'orge  ou  d'autres  grains 
qui  leur  payent  une  bonne  partie  de  leurs  frais  et  dont  les  façons 
simplifient  celles  de  la  vigne. 

Ce  serait  se  faire  évidemment  illusion  que  de  compter,  pour 
la  viticulture,  sur  le  maintien  des  bénéfices  actuels.  Les  terres^  à 
mesure  qu'on  les  met  en  meilleure  culture,  prennent  de  la  valeur; 
dans  la  plaine  de  laMitidja,  là  où  certains  d'entre  nous  n'avaient 
vu  que  des  palmiers  nains,  l'hectare  vaut  autant  que  dans  les  bon- 
nés  régions  de  la  France^  et  du  côté  d'Oran  il  atteint  et  dépasse 
déjà  parfois  mille  francs.  Le  prix  du  vin  baissera  de  son  côté  par 
l'accroissement  de  l'offre.  Mais,  quant  à  présent,  il  y  a  encore  de 
la  marge,  et  cette  culture  de  la  vigne,  qui  vient  à  point  pour  com- 
bler les  vides  faits  par  le  phylloxéra  et  pour  attirer  de  l'autre  côté 
de  la  Méditerranée  une  partie  de  nos  vignerons  de  l'Hérault  et  des 
régions  voisines,  est  certainement  l'une  des  principales  sources  de 
richesse  de  la  colonie.  Elle  a  de  plus  le  grand  avantage,  en  exi- 
geant des  jfiaçons  et  des  bras,  de  favoriser  le  peuplement. 

Ailleurs,  à  Tlemcen  par  exemple,  l'olivier  abonde  ainsi  que  le 
figuier  et  la  plupart  des  fruits  d'Europe,  médiocres  ou  nuls  dans  les 
parties  moins  tempérées.  L'huile  de  Tlemcen  est  renommée.  Celle  de 
la  Kabylie,  où  l'on  trouve  de  nombreuses  forêts  d'oliviers,  sera  bonne 
le  jour  où  la  préparation  s'en  pourra  faire  avec  plus  de  soin  et  par 
des  procédés  moins  primitifs.  Le  Kabyle  cultive  bien;  il  connaît 
jusqu'à  soixante- dix  espèces  de  figues  et  emploie,  pour  ses  fi^ 
guiers,  la  fécondation  artificielle  ou  caprification  à  l'aide  de  fleurs 
de  figuiers  sauvages.  Mais  il  est  misérablement  logé  et  mal  outillé, 
et  n'a  pas  ce  qu'il  faut  pour  donner  à  ses  produits  toute  leur  va- 
leur. 

Personne  n'ignore  qu'on  a  trouvé  en  Algérie  d'admirables 
forêts  de  cèdres  et  de  chênes  lièges.  Elles  ont  été  malheureuse- 
ment fort  maltraitées  par  une  exploitation  inintelligente.  U  en 
reste  cependant,  et  après  avoir  ravagé  on  replante.  De  ce  côté  en- 
core il  y  a  encore  d'importantes  ressources  à  espérer. 
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Ce  qu'on  sait  moins,  et  ce  qui  mérite  attention,  c'est  Pimpor- 
lance  qu'ont  prise  depuis  quelques  années,  et  que  paraissent 
appelées  à  prendre  de  plus  en  plus,  deux  plantes  considérées 
d'abord  non  seulement  comme  inutiles,  mais  comme  nuisibles, 
Falfaet  le  palmier  nain.  Preuve  de  plus,  après  tant  d'autres,  que 
les  choses,  par  elles-mêmes  indifférentes  à  Thomme,  valent  pour  lui 
à  raison  du  parti  qu'il  en  tire,  et  que  tout  l'art  de  la  production 
consiste  à  découvrir  et  à  utiliser  les  propriétés  de  la  matière. 

Le  palmier  nain,  avec  ses  fortes  et  fibreuses  racines,  était  le 
désespoir  des  premiers  colons  qui  consumaient  à  l'extirper,  pour 
rendre  le  sol  cultivable,  leur  temps  et  leur  argent.  On  a  essayé 
pour  rendre  la  tAche  moins  difficile  de  puissantes  charrues  devant 
lesquelles  tout  devait  céder  ;  mais  il  a  fallu  souvent  en  revenir  à 
l'arrachage  à  la  pioche,  moins  brutal  mais  plus  habile  :  «  Patience 
et  longueur  de  temps  font  plus  que  force  ni  que  rage.  »  L'Arabe 
n'arrache  pas  ;  il  respecte  jusqu'aux  lentisques  et  aux  broussailles 
qui  occupent  son  champ,  et  se  contente  de  tourner  autour  pour 
semer  les  parties  libres.  Peu  de  peine,  mais  peu  de  produit. 

Ce  palmier  nain,  si  longtemps  redouté,  est  en  train  de  devenir 
une  source  sérieuse  d'exploitation,  et  il  ne  serait  pas  impossible 
que  dans  un  certain  nombre  d'années  on  en  fît  l'objet  d'une  culture 
régulière.  Les  tiges,  liées  en  bottes,  sont  apportées  à  la  ville,  à 
Oran  par  exemple,  où  on  les  pèse  pour  en  régler  le  prix.  Des  ou- 
vriers prennent  les  feuilles  par  paquets,  et  les  passent  dans  des 
peignes  mécaniques  qui  les  débarrassent  du  parenchyme.  Il  reste  les 
filaments  qui,  après  avoir  été  séohés,  sont  employés  à  faire  des 
cordes, des  nattes,  ou  à  rembourrer  les  banquettes  de  voitures,  les 
meubles,  etc.  C'est  le  crin  «e^éta/ africain;  à  moins  de  conventions 
spéciales  on  n'en  emploie  pas  d'autre. 

L'alfa,  je  ne  suis  pas  sissez  botaniste  pour  le  décrire  scienti- 
fiquement, est  une  espèce  de  jonc  qui  occupe  des  milliers  et 
milliers  d'hectares.  On  s'en  désolait  autrefois  ;  aujourd'hui  c'est 
une  des  richesses  principales  du  pays.  La  compagnie  franco-algé- 
rienne, à  laquelle  appartient  le  chemin  de  fer  de  Saïda,  a  une 
concession  de  5,000  hectares  d'alfa,  et  c'est  son  principal  produit. 
La  route  de  Tlemcen  à  Oran  est  incessamment  sillonnée  de  char- 
rettes chargées  d'alfa  qui  arrivent  de  tous  les  points  de  l'intérieur. 
Comme  toutes  les  plantes  filamenteuses,  cette  plante  est  employée 
à  un  grand  nombre  d*usages  industriels  et  domestiques  ;  mais 
elle  est  surtout  devenue  l'un  des  éléments  principaux  de  la  pâte  à 
papier,  et  l'Angleterre  en  demande  des  quantités  chaque  jour 
croissantes. 
Au  point  de  vue  minéral,  la  houille  exceptée,  l'Algérie  ne  paraît 
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pas  moins  bien  partagée.  La  pierre,  le  marbre,  celui  de  Tlemcen 
notamment,  l'onyx,  le  fer,  se  rencontrent  en  abondance.  Les 
mines  de  fer  de  Beni-Saf,  dans  la  province  d'Oran,  à  peu  de  dis- 
tance de  la  frontière  du  Maroc,  sont,  paraît-il,  d'une  telle  richesse 
qu'elles  envoient  leur  minerai  en  Amérique  et  môme  en  Suède.  Un 
port,  qui  a  coûté  20  millions,  a  été  établi  par  la  Compagnie;  malheu- 
reusement du  côté  de  la  terre  les  communications  restent  rudimen- 
taires,  et  c'est  ce  qui  nous  a  empêchés,  mon  compagnon  M.  Henri 
Martin  et  moi,  d'aller  visiter  cet  intéressant  établissement.  L« 
temps  nous  eût  manqué  pour  prendre  le  bateau. 

Il  n  est  pas  hors  de  propos  de  dire,  ^à  cette  occasion,  que  les 
communications  intérieures  laissent  encore  beaucoup  à  désirer  en 
Algérie,  et  c'est  un  des  points  sur  lesquels  il  serait  bon  d'appeler 
l'attention.  D'Oranà  Tlemcen  il  n'y  a  pas  d'autre  mode  de  trans- 
port que  les  voitures,  qui  mettent  quatorze  heures.  U  y  a  139  kilo- 
mètres. C'est  quatre  ou  cinq  jours,  sous  le  soleil  ou  sous  la  pluie, 
pour  les  troupes.  Il  faudrait  trois  heures  en  chemin  de  fer.  De 
môme  pour  Constantine,  qui  n'est  desservi  que  par  des  tronçons 
de  chemins  de  fer  et  se  trouve  encore,  quelque  voie  que  l'on  prenne, 
à  deux  jours  pleins  d'Alger. 

On  a  vu,  dans  les  derniers  événements,  ce  qu'il  en  coûte  de  ne 
pas  avoir  entre  ces  deux  villes  une  ligne  complète.  Sans  me  per- 
mettre de  me  prononcer,  comme  beaucoup  d'autres  qui  n'en  savent 
pasplus  long  que  moi,  sur  la  fameuse  question  du  Transsaharien, 
j'osedire  tout  au  moins  quec'est,  quanta  présent^ une  entreprise  au 
moins  douteuse,  et  qu'avant  de  songer  à  pousser  des  rails  jus- 
qu'au cœur  de  l'Afrique  centrale  et  au  delà,  nous  ferions  bien 
d'en  mettre  chez  nous,  là  où  nous  en  avons  besoin  et  où  nous 
sommes  assurés  de  nous  en  servir. 

Jene  puis,  continueM.  F.  Passy,  quelque  attention  que  veuille  bien 
me  prêter  la  réunion,  songer  à  donner  ici  un  compte-rendu  com- 
plet de  mes  trop  rapides  impressions  de  voyage.  Je  ne  dirai  donc 
rien  des  curiosités  du  sol  et  des  monuments  ;  et  je  ne  parlerai  ni 
des  admirables  montagnes  du  Djurjura,ni  des  incomparables  mos- 
quées de  Tlemcen,  ni  des  ruines  prodigieuses  de  Mansourah.  Je  ne 
m'étendrai  pas  non  plus  sur  les  mœurs,  les  costumes  et  les  lan- 
gues dont  la  diversité  excite  à  chaque  instant  la  curiosité  du  voya- 
geur. Mais  je  dois  dire,  parce  que  cela  importe,  au  point  de  vue 
économique  comme  au  point  de  vue  politique,  que  cette  diversité, 
qui  pour  l'observateur  superficiel  n'est  qu'une  bigarrure  originale, 
constitue,  pour  qui  sait  voir  et  réfléchir,  une  des  plus  grandes  dif- 
ficultés de  Tadministration  et  de  la  colonisation,  parce  qu'elle  exi- 
gerait, pour  ainsi  dire,  autant  de  régimes  et  de  procédés  qu'il  y  a 
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de  races  distinctes,  L*  Arabe  et  le  Kabyle,  nous  disait  un  des  hom« 
mes  qui  connaissent  le  mieux  rA1gérie,M.  Camille  Sabatier,  admi- 
nistrateur de  la  commune  de  Port  national,  se  ressemblent  par  le 
burnous  et  par  la  saleté  du  burnous  ;  ils  ne  se  ressemblent  que  par 
là.  L'Arabe  est  ou  nomade  ou  sédentaire;  mais  même  sédentaire  il 
cultive  mal  et  connaît  à  peine  la  propriété  individuelle.  D'où  des 
difficultés  inextricables  pour  acquérir  de  lui  avec  sécurité. 
Le  Kabyle  cultive  bien,  est  attaché  au  sol,  et  pousse  le  sentiment 
de  la  propriété  individuelle  jusqu'à  ses  limites  les  plus  extrêmes  : 
un  tel,  par  exemple,  est  propriétaire  de  telle  branche  de  tel  olivier, 
L'Arabe  vit  sous  le  régime  aristocratique;  le  Kabyle  est  égalitaireet 
indépendant.  Il  se  groupe  par  villages,  qui  sont  comme  autant  de 
petits  Etats  démocratiques,  et  dans  lesquels  un  mécanisme  à  la  fois 
compliqué  et  naïf  tend  à  garantir  la  minorité  de  toute  oppression 
de  la  part  de  la  majorité.  L'Arabe  cache  ses  femmes;  le  Kabyle, 
sauf  quelques  individus  riches  qui  veulent  vivre  à  l'arabe,  laisse 
aller  les  siennes  à  visage  découvert,  sans  les  traiter  toujours  beau- 
coup mieux  pour  cela,  il  est  vrai;  caria femmeenKabylieest  vendue 
par  le  père,  le  frère  ou  tel  autre  qui  se  trouve  le  chef  de  la  famille,  et 
ellepeut  être  répudiée  sans  motif  par  son  mari  et  revendue  parle 
membre  de  sa  famille  à  qui  elle  est  rendue.  L'Arabe,  enfin,  occupe 
beaucoup  d'espace,  et  sur  ce  vaste  espace  il  tend  à  se  raréfier  par  la 
diminution  croissante  de  la  natalité;  le  Kabyle,  au  contraire,  serré 
sur  un  étroit  espace,  y  augmente  chaque  jour  en  nombre  par 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès:  la  densité  de  la  population, 
dans  une  bonne  partie  des  régions  occupées  par  lui,  égale  au 
moins  celle  delà  France.  On  conçoit  qu'avec  de  telles  différences 
ce  qui  est  à  propos  ici  est  déplacé  là,  et  que  ce  qui  convient  chez 
les  uns  ne  peut  convenir  chez  les  autres.  Or  ce  ne  sont  pas  les  seuls 
habitants  indigènes  de  l'Algérie.  H  y  a  des  nègres,  de  plus  d'une 
provenance,  et  des  Koulouglis,  descendants  des  conquérants  turcs 
et  des  femmes  indigènes,  et  des  Espagnols,  plus  nombreux  à  Oran 
que  tout  le  reste  de  la  population,  et  des  Maltais  et  des  Italiens,  et 
des  juifs,  auxquels  M.  Crémieux  a  conféré  d'un  trait  la  naturali- 
sation et  qui  par  suite  sont  devenus  électeurs  et  soldats  :  ce  qui, 
au  premier  abord,  paraît  n'être  que  l'application  de  nos  principes 
modernes  sur  l'égalité  civile  et  politique,  mais  ce  qui,  là-bas,  avec 
les  préjugés  et  les  haines  des  Arabes,  avec  la  répugnance  des  juifs 
pour  le  cheval  et  le  fusil  et  le  mépris  que  cette  répugnance  inspire 
aux  Arabes,  a  été  une  mesure  prématurée  et  à  plus  d'un  égard 
fâcheuse  pour  les  intéressés  eux-mêmes  comme  pour  l'influence 
française.  Lorsque  l'on  a,  je  ne  puis  dire  étudié,  mais  entrevu  ou 
deviné  seulement  ces  choses,  on  reste  convaincu  que  nous  ne  savons 
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rien,  en  France,  même  dans  des  régions  élevées,  dece  qui  concerne 
l'Algérie,  et  que  là  plus  que  nulle  part  ailleurs  on  ne  peut  admi- 
nistrer utilement  que  de  près,  c'est-à-dire  sur  place,  et  en  se  pliant 
à  la  diversité  des  milieux. 

La  France,  sans  nul  doute,  doit  conserver  la  direction  suprême 
et  avoir  droit  de  veto  et  de  commandement.  Mais  c'est  en  Algérie, 
pour  les  mesures  d'ensemble,  que  les  décisions  doivent  être  pré- 
parées, et  c'est  en  Algérie,  pour  les  mesures  d'ordre  intérieur, 
qu'elles  doivent  être  prises,  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  les 
prennent.  L'idée  de  tout  régler  de  Paris  est  absurde  et  irréalisable. 
Je  n'en  prendrai  qu'un  exemple.  Il  a  été  question  à  la  Chambre 
des  députés,  pendant  que  nous  étions  en  Algérie,  d'un  crédit  de 
50  millions  à  employer  en  cinq  ans  pour  créer  300  centres  de  po» 
pulation,  300  villages  français.  Gela  fait  bien  sur  le  papier  et  dans 
les  discours.  En  fait  il  serait  difficile  de  rien  imaginer  de  plus 
contraire  à  la  véritable  colonisation  ;  et  les  Algériens  sérieux  que 
nous  avons  entendus  à  la  section  d'économie  politique  (il  y  en  a  de 
très  distingués)  n'ont  pas  eu  de  peine  à  nous  le  démontrer.  On 
peut  créer  officiellement,  administrativement,  des  centres  de  popu- 
lation dans  un  intérêt  stratégique,  pour  commander  un  passage 
ouassurer  une  route.  Encore  n'a-t»on  pas  toujours  réussi  dans  le  choix 
des  emplacements.  Mais  les  centres  de  culture  et  de  oolonisatioa 
proprement  dite  doivent  se  former  d'eux-mêmes,  là  où  il  y  a  avan* 
tage  à  s'établir,  o'est-à-dire  là  oîi  l'on  peut  trouver  des  terres  à  ac- 
quérir, un  air  sain,  et  amener  des  bras  et  des  capitaux  réellement 
disposés  à  se  fixer  sur  lesol  algérien.  Autrement,  et  si  Ton  veut,  pour 
la  montre,  improviser  des  villages,  ou  bien  l'on  enlèvera  le  sol,  ainsi 
que  cela  est  arrivé  plus  d'une  fois  en  terre  kabyle,  à  des  gens  à  qui  il 
appartient  et  qui  le  cultivent  bien,  pour  le  donner,  sans  raison  suf- 
fisante, à  des  gens  qui  le  cultivent  mal  ou  pas  du  tout,  et  qui, 
après  un  temps  plus  ou  moins  long,  seront  à  charge  à  la  colonie 
au  lieu  de  lui  être  utiles.  Ou  bien  on  placera  son  village  dans  uns 
plaine  fertile  mais  insalubre  (jusqu'à  100  à  120  mètres  au*dessus 
de  la  merles  eaux  sont  généralement  stagnantes  ou  lentes)  et  l'on 
mènera  à  K  maladie  et  à  la  mort  les  malheureux  ainsi  lotis.  On  pour- 
rait citer  tel  endroit  que  les  indigènes  étaient  forcés  d'abandonner 
pendant  quatre  mois  à  cause  de  la  fièvre,  et  qui  a  été  choisi  pour  y 
installer  des  Français.  Inutile  d'insister. 

M^ïs  il  faut  coloniser  ;  et  cela  fait  bien  encore  une  fois  sur  le 
papier...  et  au  cimetière. 

En  somme,  dit  M.F.Passy,  l'Algérie  estun  admirable  pays,  plein 
d'avenir,  et  dans  lequel  dès  maintenant  de  très  grandes  choses  ont 
été  faites.  Mais  il  s'eu  faut  que  ce  soit  un  paysioù  l'on  puisse, 
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comme  on  dit  vulgairement,  tailler  en  plein  drap.  Ce  n'est  que  peu 
à  peu,  par  une  administration  prudente  et  habile,  que  Ton  arri-* 
vera'à  en  développer  les  richesses.  Il  y  a  tout  à  la  fois  à  contenir 
et,  pour  ceux  qui  sont  assimilables  ou  au  moins  pénétrables,  à  ga- 
gner les  indigènes.  On  peut,  sous  ce  rapport,  attendre  beaucoup 
des  écoles,  dans  lesquelles  des  Kabyles  et  même  un  petit  nombre 
d'Arabes  commencent  à  recevoir  l'instruction  française,  et  des 
voies  de  communication  qui,  en  facilitant  l'échange  des  produits, 
prennent  le  cultivateur  par  ses  intérêts.  U  y  a  à  encourager  la  co- 
lonisation en  assurant  la  sécurité  aux  colons  et  en  rendant  moins 
difficiles  et  moins  précaires  les  acquisitions  de  terres:  cequi  paraît 
exiger  malheureusement  un  travail  excessivement  compliqué  et 
par  conséquent  lent  d'établissement  delà  propriété.  H  y  a  à  com- 
pléter le  réseau  des  chemins  de  fer  et  des  routes,  à  multiplier  les 
barrages,  à  prendre  des  mesures  contre  le  déboisement  qui  devient 
une  cause  de  sécheresse  alarmante,  etc.  Mais  quant  à  ftiîre  en  bloc 
de  la  colonisation  par  décret  ;  quant  h  imposer,  de  Paris,  à  la  co- 
lonie des  règles  uniformes  et  absolues,  cela  peut  séduire  les  gens 
qui  n'ont  jamais  passé  la  Méditerranée;  mais  oçla  ne  soutient  pas 
la  discussion  pour  ceux  qui  ont  mis  le  pied  en  Algérie.  Ceux-ci  ont 
appris,  tout  au  moins,  à  douter  ;  c'est  un  commencement  de  sa^ 
gesse  qui  a  son  prix.  Le  congrès  d'Alger  n'eût-il  eu  que  c§  résultat, 
il  n'aurait  pas  été  inutile» 

A  la  suite  de  cette  communication,  qui  est  accueillie  avec  une 
vive  satisfaction,  et  dont  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner 
qu'une  idée  imparfaite,  M.  E.  Brelay  fait  observer  que  M.  F.  P^ssy 
a  fait  une  omission  grave  en  ne  mentionnant  pas  le  vote  du  con- 
grès qui  l'a  élevé  à  la  vice-présidence  de  l'Association  française  pour 
1882,  et  par  conséquent  à  la  présidence  pour  1883;  ce  qui  l'appel- 
lera à  diriger  le  congrès  dans  la  bonne  ville  de  Rouen.  Cette  nou- 
velle est  saluée  par  d'unanimes  applaudissements. 

M.  E.  Brelay  interroge  en  outre  M.  P.  Passy  sur  certains 
faits  d'arbitraire  administratif  ou  judiciaire  dont  auraient  eu  à  se 
plaindre  des  personnes  qui  ne  lui  sont  point  étrangères.  Le  peu 
qu'en  veut  bien  dire  M.  P.  Passy  prouve  qu'en  effet  il  peuti  se  com- 
mettre en  Algérie,  —  comme  ailleurs  peut-être,  —  par  la  mala- 
dresse et  l'inintelligence  de  certains  fonctionnaires,  des  maladresses 
et  des  abus  de  pouvoir  qui  feraient  bonne  figure  à  côté  du  bon 
plaisir  de  l'ancien  régime.  Mais  M.  F.  Passy  ayant  exprimé  le  dé- 
sir de  rester  juge  du  moment  où  il  pourrait  être  à  propos  de  livrer 
ces  faits  à  la  publicité  et  de  la  façon  de  le  faire,  il  ne  nous  est  pas 
permis  d'en  donner  ici,  quant  à  présent,  le  curieux  et  instructif  récit. 
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Après  M.  le  président,  MM.  Limousin  et  Georges  Renaud,  mem- 
bres du  Congrès,  ont  pris  la  parole,  plus  particulièrement  sur  la 
colonisation,  sujets  qu'ils  traitent  dans  des  articles  spéciaux.  Voyez 
déjà,  dans  ce  numéro,  un  coup  d'œil  général  sur  le  congrès  d'Al- 
ger, p.  381.) 

OUVRÀOBS  PRBSBNTiS. 

Meeting  de  la  asociacion  para  la  reforma  libéral  de  lot  aramoeUi  de 
aduanas  *. 
Tenu  au  théâtre  royal  de  Madrid,  le  13  mars  18S1. 

la  cuesHon  arancelaria,  conferencia  por  Gabriel  Rodriousz  *. 
Prononcée,  le  30  tyril  18S1,  au  Cercle  de  l'Union  commerciale  de  Madrid. 

El  libr0H:ambio  y  la  reaceion  proteocionista^  por  Joaquin  Garcia,  Gamis* 

SOLDADO  '. 

Fondateur  des  Sociétés  économistes  c  la  Juventud  libre-eambista  »  et  «  el 
libre-cambio  espanol  ». 

Elecode  la  produceion^  revista  de  intereses  econémicos  y  conocimientos 
utiles,  érgano  del  institoto  de  iomento  del  trabajo  nacional  *. 

Parait  les  1*'  et  16  de  chaque  mois,  par  livraison  de  32  p, 
On  voit  par  ces  publications  que  la  question  est  de  nouveau  TÎTement  agitée 
dans  la  péninsule. 

La  aeienee  économique^  par  M.  Yvbb  Gutot  \ 

Fait  partie  de  la  «  Bibliothèque  des  sciences  contemporaines  ».  L'auteur  prend 
des  allures  novatrices;  il  a  défendu  avec  M.  Menier  Timpôt  sur  le  capital.  Il  fait  un 
grand  emploi  des  diagrammes. 

L'Economie  politiqw  en  une  leçon.  —  Eloge  de  J.-B.  Say^  par  M.  Alph. 
Courtois,  de  la  Société  d'économie  politique  •. 
Extrait  du  «  Journal  des  Economistes  »,  n«*  d'avril  1867  et  mai  1881. 

Question  monétaire.  Lettre  à  MM.  les  membres  de  la  conférence  inter- 
nationale siégeant  à  Paris,  par  M.  Th.  Mannequin,  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  ^ 

Lettresd'un  maiHn.^Calédonie.  •*-  Le  Cap.^  Sainte-Hélène^  par  M.  Paul 
Branoa  *• 

Observations  pleines  de  sagacité  et  d'humour. 

*  Madrid,  1881.  La  Riva;  in-8  de  70  pages. 
<  Madrid,  1881.  ln-8  de  20  p. 

s  MadHd,  1880.  Nunes;  in>8  de  24  p. 

*  Barcelone,  2*  année. 

>  Parii,  1881.  Reinwald;  in-18  de  472  p. 
«  Parié,  1881.  Guillaumin;  in-8  de  16  p. 
^  Paris,  1881.  Guillaumin  ;  in-8  de  8  p. 

*  Part»,  1881.  Fischbacher;  in-18  de  370  p. 
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Numéro  dei  divorsi  e  separasioni  in  J^îgio^Olanda  e  Francia^  paragonati 
alla  popolazione  rispettiva  classificata  per  culti  professati  e  al  numéro 
dei  matrimoni.  Tavole  compilate  da  Julbs  Robtns,  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  ^ 

Travail  maintenant  complet. 

De  la  production  chevaline  et  des  remontes  de  Varmée^  pour  faire  suite  à 
la  note  relative  à  Finfluence  des  sexes  sur  les  produits  de  la  conception 
dans  les  animaux  domestiques,  par  M.  Magnb,  de  la  Société  d'économie 
politique  '• 

Opinion  d'an  homme  compétent. 


Addition  à  la  séance  du  5  mai  1881. 
RÉSULTATS  DE  LA  RÉFORME  DU  SERVAGE. 

M.  DB  T(BHRNER,  invité  à  donner  quelques  renseignenjents  sur 
la  question  de  l'abolition  du  servage,  remarque  qu'il  serait  im- 
possible de  vouloir  exposer  une  idée  tant  soit  peu  claire  de  la  situa- 
tion actuelle  de  la  population  rurale  affranchie  en  Russie,  sans 
prendre  la  question  historiquement,  et  sans  se  reporter  au  moins 
en  quelques  mots  à  son  origine. 

Le  paysan  a  été  aflhinchi  avec  la  terre;  or,  il  serait  naturel  de 
demander,  ainsi  qu'on  l'a  souvent  fait,  pourquoi  dans  un  pays  qui, 
relativement  à  son  vaste  territoire,  possède  une  population  d'une 
densité  peu  considérable  et  où,  par  conséquent,  le  paysan  aurait  pu 
toi^jourç  trouver  facilement  du  terrain  à  louer  et  à  acheter,  pour- 
quoi dans  ces  conditions  on  ne  l'a  pas  affranchi  sans  terrain,  ce 
qui  aurait  donné  la  possibilité  de  ne  pas  lui  imposer  aussi  le  paye- 
ment de  la  redevance  du  rachat  des  terrains,  pour  lesquels  le 
gouvernement  avait  donné  des  bons  aux  propriétaires,  redevance 
qui,  pour  certaines  localités,  est  assez  onéreuse.  Au  point  de  vue 
abstrait,  ce  raisonnement  paraît  inattaquable,  mais  l'administra- 
tion et  la  législation  d'un  pays  doivent  être  dirigées  non  pas  uni- 
quement par  des  principes  abstraits,  mais  elles  sont  encore  tonnes 
de  prendre  en  sérieuse  considération  les  habitudes,  les  goûts  et  les 
dispositions  qui  existent  dans  la  nation,  et  les  besoins  pratiques 
qui  en  découlent.  Or,  en  Russie,  comme  d'ailleurs  dans  beaucoup 
de  pays,  le  paysan  a  toujourseuungrand  attachement  pour  la  terre 
qu'il  cultive  ;  l'affranchir  sans  lui  donner  cette  terre  en  propriété, 
aurait  été  le  mécontenter  foncièrement.  C'est  une  considération 
importante  dont  il  était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte. 

*■  Roma,  1881.  Botta;  in-8  d«  28  p. 

*  Paris^  1881.  Bouchard-Hoiard;  in-8  de  10  p. 
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A  Tappui  de  cette  idée,  M*  de^Tbœrner  oite  un  fait  de  sa  propre 
expérience.  Dansune  propriété  qu'il  possède  aux  environs  deLongo, 
gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  il  avait  offert  aux  paysans 
de  leur  donner  gratuitement  leurs  maisons  et  leurs  jardins,  mais 
en  revanche  (conformément  à  un  paragraphe  de  la  loi  qui  en  lais- 
sait Toption)  de  ne  pas  leur  donner  en  propriété  le  terrain  des 
champs  ;  en  môme  temps  il  leur  proposa  de  flaiire  un  contrat  spé- 
cial par  lequel,  pour  un  certain  nombre  d'années ,  il  leur  aurait 
loué  le  terrain  qui  leur  était  nécessaire,  pour  un  prix  ne  dépassant 
pas  la  rente  réglementaire,  et  tous  les  paysans  ont  refasé  cette 
offre  et  ont  préféré  prendre  ce  que  la  loi  leur  concédait,  tout  en 
assurant  le  payement  de  la  redevance  qui  en  découlait. 

Au  point  de  vue  pratique,  la  libération  des  paysans  sans  terre 
était  donc  positivement  impossible.  D'autre  part  il  devait  être 
avantageux  pour  le  pays  d'avoir,  au  lieu  de  prolétaires  agraires, 
une  population  agricole  propriétaire  du  sol  qu'elle  cultive. 

Mais,  d'autre  part,  ce  mode  d'affranchissement  imposait  dans 
beaucoup  de  localités  aux  paysans  des  charges  assez  lourdes,  d'au- 
tant plus  que  la  fixation  du  chiffre  de  la  redevance  pour  un  si  grand 
nombre  de  localités  de  la  Russie  ne  pouvait  ne  pas  comporter 
quelques  erreurs  dans  l'appréciation  du  terrain.  A  cette  redevance 
sont  venues  se  joindre  encore  avec  le  temps  de  nombreuses  taxes 
locales,  comme  conséquences  du  self-govemment  local,  admis 
économiquement  dans  d'assez  larges  limites  par  la  population 
agricole,  La  position  des  paysans  est  devenue  difficile  surtout  dans 
les  provinces  où  la  population  est  plus  nombreuse  et  où,  par  consé- 
quent, il  n'a  pu  être  alloué  aux  paysans  des  lots  d'une  étendue  suffi- 
samment considérable,  ainsi  que  dans  quelques  localités  où  le  sol 
est  mauvais,  comme  dans  certaines  parties  du  gouvernement  de 
Novgorod.  Il  faut  sgouter  à  cela  que  la  redevance  de  rachat  avait  été 
calculée  en  outre  sur  Tancien  obrock  (rente)  que  payait  le  paysan 
serf  au  propriétaire,  qui  était  rémunéré  non  seulement  par  le 
revenu  de  la  terre,  mais  encore  par  le  rendement  du  travail  per- 
sonnel, que  l'ancien  serf  trouvait  à  utiliser  encore  au  dehors  de  la 
culture  de  la  terre. 

Il  en  résulte  que  dans  certaines  localités  la  redevance  de  rachat 
dépasse  le  rendement  du  lot  de  terrain  alloué  au  paysan.  Pour 
alléger  ces  charges,  là  où  elles  sont  trop  lourdes,  le  gouvernement 
s'est  décidé  actuellement  à  diminuer  la  redevance  dans  les  localités 
où  elle  dépasse  sensiblement  la  rente  de  la  terre;  cette  réduction 
présumable  pourrait  atteindre  un  chiffre  jusqu'à  concurrence  de 
dix  millions  de  roubles. 

Gomme  toute  œuvre  humaine,  cette  réforme  a  donc  aussi  ses 
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côtés  faibles,  mais  en  somme  et  dans  son  ensemble  on  ne  saurait 
nier  qu'elle  ait  eu  une  influence  favorable  sur  la  moral  et  le  bien- 
ôtre  de  la  population  rurale.  Le  niveau  moral  et  intellectuel  du 
peuple  s'est  sensiblement  élevé,  la  valeur  de  la  terre  s'est  considé- 
rablement accrue  ;  un  vaste  réseau  d'établissements  de  crédit  mu- 
tuel s'est  développé  au  sein  de  la  population  agricole;  simultané- 
ment des  banques  foncières  sont  venues  en  aide  aux  propriétaires, 
leur  fournissant  le  crédit  nécessaire,  bien  qu'à  un  prix  assez  élevé 
(en  moyenne,  avec  l'amortissement,  à  8  0/0).  Enfin  la  meilleure 
preuve  de  l'accroissement  du  bien-ôtre  de  la  population,  on  la  trouve 
dans  l'accroissement  constant  de  budget  des  recettes  de  l'Etat.  Au 
moment  de  raffranchis8ement,ce  budget  ne  dépasssait  pas  de  beau- 
coup 300  millions;  acgourd'hui  il  s'élève  à  700  millions.  Dans 
ving  années  il  a  doublé,  et  ceci  pour  bien  des  branches  du  revenu 
public,  sans  une  augmentation  du  montant  de  l'impôt,  ainsi  donc 
par  une  croissance  naturelle. 


COMPTES -RENDUS 


Histoire  de  la  guerre  du  Pacipiqïïs,  par  Diego  Barros  Arana  ;  pre- 
mière partie.  Un  volume  ip-S»  avec  cartes.  —  Paris,  Baudouin  et  G«, 
éditeurs. 

La  guerre  du  Pacifique  esta  peine  terminée  ;  elle  n'est  pas  même  dose 
par  un  traité  de  paix  et  déjà  on  publie  son  histoire.  Cependant  le  volume 
que  nous  annonçons  aujourd'hui  n'est  pas  une  œuvre  hâtive  écrite  à  la 
légère,  comme  tant  de  publications  du  même  genre.  C'est  un  travail 
consciencieux,  fait  sérieusement  et  digne  ^d'étre  étudié,  surtout  par  les 
militaires. 

L'auteur,  don  Diego  Barros  Arana,  est  connu  depuis  plus  de  vingt  ans 
par  son  Histoire  de  ^indépendance  du  Chiîi^  et  il  a  représenté  son  pays  en 
qualité  <je  ministre  plénipotentiaire  à  Buenos-Ayres  et  à  Rio-Janeipo. 
C'est  un  esprit  net  et  pénétrant,  un  patriote  ardent^  mais  très  éclairé* 
ennemi  du  chauvinisme,  et  dont  la  passion  dominante  est  l'amour  de 
la  vérité. 

Ces  qualités  sp  montrent  dans  V Histoire  de  la  guerre  du  Pacifique  et  en 
font  ui^e  œuvrp  remarquable.  Cette  histoire  est  écriCs  au  point  de  vue 
chilien  et  sur  les  documents  chiliens  principalement ,  mais  on  n'y 
trouve  aucune  trace  de  partialité  voulue.  Les  faits  7  sont  racontés  clfd* 
rement,  autant  qu'il  se  peut  et  froidement,  dans  un  style  sobre  dont  Ja 
plupart  des  bulletins  et  rapportp  officiels  chiliens  pous  avaient  donné 
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des  exemples,  mais  qui  contraste  étrangement  avec  l'emphase  ordi- 
naire des  journaux  qui  se  publient  et  des  discours  qui  se  prononcent 
habituellement  dans  T Amérique  du  Sud. 

V Histoire  de  la  guerre  du  Pacifique  établit  très  dairement  que  cette 
guerre,  voulue  depuis  plusieurs  années  pnr  le  Pérou  et  provoquée  parla 
Bolivie,  était  pour  le  Chili  une  guerre  défensive  inévitable,  et  cependant 
presque  imprévue.  Aussi  rien  n*était  préparé  pour  la  pousser  active- 
ment, et  c'est  pour  cela  que  les  hostilités,  commencées  en  février  1879, 
ne  sont  devenues  sérieuses  qu'en  novembre  de  la  même  année. 

Il  ressort  de  la  lecture  de  cette  histoire  que  les  succès  du  Chili  sont 
dus,  non  seulement  aux  grandes  qualités  militaires  de  ses  soldats» 
mais  aussi  et  surtout  à  la  supériorité  de  son  administration,  qui  a  sa 
toujours  maintenir  ces  soldats  dans  l'abondance,  de  telle  façon  que  la 
discipline  de  l'armée,  demeurée  intacte,  a  permis  de  réparer  plus  d'ane 
faute  et  de  tirer  parti  des  avantages  obtenus.  D'ailleurs  l'ensemble  des 
plans  de  campagne  a  été  conçu  avec  une  grande  habileté,  de  manière  i 
ne  laisser  de  place  qu'à  des  erreurs  d'exécution  et  de  détail. 

Les  récits  militaires  intéressent  trop  peu  nos  lecteurs  pour  que  nous 
entreprenions  un  tableau  ,  même  très  succinct ,  de  la  guerre  du  Paci- 
fique. Puisse  cette  guerre  aboutir  à  une  longue  paix,  qui  permette  aux 
trois  peuples  qui  ont  combattu  de  s'adonner  aux  travaux  de  l'industrie, 
de  façon  à  utiliser  les  immenses  richesses  naturelles  dont  ils  peuvent 
disposer.  C'est  le  vœu  de  Thistorien  :  c'est  aussi  le  nôtre  ! 

Couscellb-Brnbuil. 


Le  Droit  iirTBRNATioNAL  codifié,  par  M.  Bluntschli,  traduit  par  M.  Lardt, 
docteurendroit,etc.3*  édition,  revue  et  très  augmentée.— Paris,  1881, 
Guillaumin  et  Oie,  1  vol  in-8<*. 

Cet  ouvrage  est  un  des  plus  utiles  qu'ait  publiés  l'auteur,  il  n'a  mis 
plus  de  précision  dans  aucun  autre,  et  ce  qu*il  y  a  d'un  peu  sec  danssa 
manière  habituelle  lorsqu'il  s'agit  de  thèses  élevées  et  générales,  qu'il 
conviendrait  peut-être  de  traiter  d'une  manière  moins  aride,  cesse  ici 
d'être  un  défaut.  En  effet,  il  s'agit  de  points  à  fixer  presque  comme  des 
articles  de  lois  dans  le  code  international.  Les  allures  d'un  commentaire 
juridique  s'appliquent  donc  parfaitement  à  un  traité  de  cette  nature. 
Ce  n'est  pas  que  le  savant  professeur  ne  s'élève  pas  jusqu'aux  prindpes. 
Il  sait  quitter  le  terre-à-terre  d'un  savoir  et  d'un  enseignement  tout 
spécial.  L'esprit  qui  anime  le  Drùii  international  est  le  même  que  celui 
qui  inspire  le  Manuel  des  lois  de  la  Guerre^  adopté  récemment  par  l'In- 
stitut de  droit  international  dans  une  récente  session  à  Oxford.  On  sait 
que  M.  Bluntschli  a  adressé  ce  manuel  au  feid-maréchal  comte  de Moltke 
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dont  tous  les  journaux  ont  reproduit  la  réponse,  qui  a  été  appréciée  ici 
môme.  M.  de  Moltke  considère  la  guerre  comme  étant  dans  Tordre  pro- 
videntiel. Abolir  la  guene  lui  semblerait  un  mal.  Il  en  résulterait  Taf- 
faîblissement  des  caractères,  la  corruption  des  mœurs.  La  guerre  est  à 
ses  yeux  une  des  principales  causes  qui  font  jaillir  Tbéroîsme,  le  dé- 
vouement, le  sacrifice  de  soi-même  aux  autres,  enûn  le  culte  sublime 
du  devoir  préféré  aux  jouissances  matérielles.  Il  resterait  à  savoir  si  les 
incendies,  les  inondations,  les  maladies  épidémiques  n'ont  pas  aussi 
de  tels  résultats.  Est-ce  une  raison  d*en  faire  Tapologie  etd*en  soubaiter 
lu  durée  ?  La  guerre  produit  ces  effets,  soit,  mais  aussi  les  cruautés,  les 
pillages,  les  viols,  le  goût  de  la  force  brutale.  Le  bien  se  mêle  au  mal. 
Y  est-il  attacbé  à  ce  point?  On  peut  laisser  M.Franck  faire  une  réponse  pé- 
remptoire  à  ce  propos.  Nous  nous  approprions  les  paroles  qu'il  adressait, 
en  prenant  la  défense  de  M.  Bluntscbli,  à  la  Société  française  des  Amis 
de  la  Paix,  tenue  récemment  : 

«  Dans  la  guerre,  à  ce  que  nous  assure  M.  de  Moltke,  se  développent 
les  plus  nobles  vertus,  et  sans  la  guerre  le  monde  croupirait  dans  le 
matérialisme.  Oui,  sans  doute,  le  soldat  donne  sa  vie  ;  mais,  excepté 
dans  les  cas  où  la  patrie  lui  confie  la  défense  de  son  indépendance  et  de 
ses  lois,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  qu'il  la  gardât  en  respectant  celle  des 
autres?  Je  ne  nie  pas  les  vertus  qui  cbez  les  &mes  d'élite  éclatent  au 
milieu  des  armes;  mais  il  n'est  pas  une  seule  de  ces  vertus  qui  ne 
trouve  sa  place  dans  les  travaux  de  la  paix  et  dans  les  épreuves  de  la 
vie  quand  on  les  supporte  avec  dignité  et  avec  bonneur.  La  voix  du  de- 
voir ne  parle  pas  seulement  sous  le  drapeau,  mais  dans  toutes  les  con- 
ditions et  dans  toutes  les  situations  que  la  société  a  créées.  Malbeur  à 
celui  qui  ne  l'entend  pas!  Le  voyageur  qui  explore  des  terres  inconnues, 
le  navigateur  qui  affronte  la  tempête,  le  missionnaire  qui  va  porter  aux 
sauvages  les  enseignements  de  l'Ëvangile,  le  médecin  qui  étudie  la  peste 
dans  les  lieux  où  elle  sévit  avec  le  plus  de  fureur,  le  savant  qui  ne  recule 
pas  devant  les  expériences  dangereuses,  Tbumble  ouvrier  qui,  pour 
nourrir  sa  femme  et  seà  enfants,  son  père  et  sa  mère,  expose  ses  Jours 
sur  les  toits,  dans  les  mines,  dans  la  fabrication  des  substances  insalu- 
bres, tous  font  acte  de  courage  et  de  renoncement,  tous  sont  soumis  à  la 
loi  du  sacrifice.  D'ailleurs,  tant  qu'il  y  aura  dans  le  monde  des  apologis- 
tes et  des  praticiens  de  la  conquête,  tant  qu'il  y  aura  des  Etats  qui  font 
de  la  guerre  une  industrie,  les  vertus  militaires  trouveront  leur  emploi 
cbez  les  nations  même  les  plus  pacifiques,  car  elles  seront  obligées  de  se 
défendre,  et  les  guerres  défensives,  soutenues  au  nom  du  droit  et  de  la 
liberté,  sont  seules  capables  d'enfanter  les  grands  citoyens  et  les  béros; 
les  autres  ne  produisent  que  des  tyrans  et  des  instruments  de  tyrannie.  » 

Dans  sa  lettre  à  M.  Bluntscbli,  M.  de  Moltke  nous  laisse  seulement 
entrevoir  la  source  où  il  a  puisé  ses  idées  sur  la  guerre;  il  nous  lu  dé- 


462  JOURNAL  DIS  ÉCONOMISTES. 

couvre  tout  à  fait  lorsqu'il  écrit  à  M.  Qoubareff,  on  des  correspondants 
de  la  Société  de  la  Paix,  que  la  guerre^est  juste  par  elle-même,  qu'elle  est 
pour  un  Etat  c  le  seul  moyen  légitime  de  consolider  son  bien-être, 
Bon  indépendance  et  son  honneur  >,  parce  qu'elle  n'est  que  l'application 
d'une  loi  générale  de  l'humanité  et  de  la  nature.  C'est  la  doctrioe  qu'a 
développée  Joseph  de  Maistre,  avec  une  sombre  éloquence,  dans  les 
Soiréei  de  Saint-Pétenbourg.  C'est  une  idée  d'origine  française  que 
M.  de  Moltke  a  retournée  contre  la  France.  Elle  n'en  est  pas  plus 
vraie. 

Ainsi  disparaît  toute  raison  même  spécieuse  de  glorifier  un  fléau,  en 
dépit  de  M.  Joseph  de  Maistre,  qui  fait  de  cette  apologie  le  corollaire  de 
ses  théories  d'expiations  sanglantes,  et  de  M.  de  Moltke,  qui  ne  croit  pas 
pouvoir  trop  relever  moralement  sa  profession  et  qui  n'hésite  pas  à  la 
diviniser. 

Mais  c'est  dans  les  développements  consacrés  à  la  guerre  dans  ce 
même  volume  que  se  révèlent  des  difficultés  pratiques  qu'on  ne  saurait 
non  plusnier.  M.  Bluntschli  appartient,  à  un  rangéminent,  à  cette  école 
qui,  dans  la  pensée  de  rendre  la  guerre  aussi  clémente  qu'il  est  possible, 
tente  pour  y  arriver  d'établir  des  règles  précises  ;  malheureusement 
l'état  de  guerre  est  anormal  et  par  là  même  il  met  les  hommes  dans 
telle  condition  que  le  succès  serait  parfois  compromis  par  le  scrupule  le 
mieux  fondé.  Aussi  les  écrivains  qui  veulent  codifier  les  règles  destinées 
à  lier  les  parties  belligérantes  et  à  les  empêcher  de  commettre  tel  ou  tel 
excès,  sont-ils  obligés  à  des  restrictions  un  peu  compromettantes.  Ils 
mettent  en  avant  des  formules,  comme  celles-ci  :  si  Us  circonstances 
le  permettent^  si  c^est  possible^  etc.  Notre  auteur  ne  s'en  abstient  guère. 
C'est  là  le  point  faible.  Il  est  d'ailleurs  curieux  de  voir  M.  de  Moltke 
rejeter  ces  ménagements  au  nom  de  l'humanité  même.  Elle  exige  qu'on 
abrège  la  guerre,  tandis  qu'avec  ces  scrupules  qui  respectent,  ici  tels 
particuliers,  là  les  chemins  de  fer  ou  tels  établissements,  ailleurs  les 
finances  et  le  commerce,  la  guerre  ne  ferait  que  s'éterniser.  C'est  fort 
bien,  et  il  faudra  sans  doute  que  nous  nous  tenions  satisfaits,  au  nom  de 
ce  beau  raisonnement,  si  l'on  pressure  les  municipalités,  si  Ton  prend 
des  otages  dans  la  population  civile.  L'illustre  guerrier  affirme  que 
c'est  pour  notre  bien.  Nous  y  gagnons.  Le  vainqueur  use  d'un  droit,bieD 
plus  il  remplit  un  devoir,  car  il  assure  le  succès  prompt  et  définitif  de 
son  pays,  tout  en  abrégeant  et  en  rendant  moindres  les  sacrifices  du 
vaincu.  A  parler  eérieusement,  ces  assertions  ne  restent  pas  sans 
réponse.  Les  moyens  terribles  dont  dispose  la  guerre,  les  masses  avec 
lesquelles  elle  opère,  les  batailles  d'un  caractère  foudroyant  et  décisif 
comme  Sadowa  et  Sedan,  enfin  tout  ce  qui  fait  que  la  guerre  moderne 
atteint  des  résultats  d'ensemble  par  quelques  coups  écrasants,  noos 
semble  rendre  peu  nécessaires  toutes  ces  petites  horreurs  de  détail.  Eh 
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bien,  sans  croire  assurément  qae  tout  puisse  se  passer  en  douceur,  nous 
n^hésitons  pas  à  penser  que  ces  cruautés  et  ces  exactions  ne  servent  à 
rien  en  réalité.  En  principe,  nous  regardons  comme  inhumaine, 
et  contraire  àTesprit  de  la  civilisation,  la  pensée  d*ériger  en  maxime  la 
violation  des  propriétés,  la  dureté  impitoyable  envers  les  personnes, 
tout  ce  qui  rappelle  Tétat  sauvage  de  la  guerre  en  un  mot. 

On  doit  donc  féliciter  M.  Bluntschli  d'avoir  maintenu  dans  les  édi- 
tions qui  ont  suivi  là  première,  publiée  en  1869,  ses  prescriptions 
d'équité  et  d'humanité,  en  y  insistant  encore  davantage.  Je  ne  m'occupe 
pas  de  telle  observation  que  notre  patriotisme  pourrait  lui  adresser,  de 
telle  critique  de  détail.  Né  à  Zurich,  l'auteur  peut  se  défendre  mieux 
qu'un  publioiste  d'origine  allemande  ne  pourrait  le  faire  de  préventions 
ultra-germaniques.  Il  est  plus  allemand  toutefois  que  nous  ne  voudrions. 
Mais  nous  ne  contestons  pas  qu'il  ne  cherche  le  vrai,  le  bien,  en  dehors 
d'un  patriotibme  étroit.  Il  irait  même  plus  loin  dans  cette  voie  philoso- 
phique, s'il  ne  prétendait  surtout  écrire  un  traité  positif,  et  s'il  n'était 
limité  à  chaque  pas  par  le  sentiment  des  vérités  dans  ce  triste  sujet  de 
la  guerre. 

c<  M.  Bluntschli,  lit-on  dans  Vavant-propos,  a  eu  la  satisfaction  de  voir 
toutes  les  puissances  de  l'Europe,  réunies  en  1874  à  Bruxelles  sur  l'ini- 
tiative de  la  Russie,  tenter  de  codifier  les  lois  de  la  guerre,  et  arrêter  en 
commun  un  projet  de  déclaration  qu'on  trouvera  reproduit  à  la  fin 
du  présent  volume.  Le  lecteur  pourra  so  convaincre,  par  la  comparaison 
des  textes,  de  l'influence  considérable  exercée  par  l'ouvrage  de  M.  Blunt- 
schli sur  les  délibérations  de  la  conférence  de  Bruxelles.  » 

Le  môme  avant-propos  ajoute  que  cette  troisième  édition  a  été  soi- 
gneusement mise  au  courant  des  derniers  événements  survenus.  Elle 
contient  notamment  tout  ce  qui  a  trait  au  congrès  de  Berlin,  ainsi 
qu'aux  principales  conventions  signées  dans  les  dernières  années.  Il  a 
été  tenu  compte  également  des  ouvrages  parus  précédemment  sur  le 
droit  des  gens,  et  des  travaux  de  l'Institut  du  droit  international  que 
l'auteur  a  présidé  de  1875  à  1877. 

Ajouterons-nous  que  si  nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  guerre, 
parce  que  c'est  le  sujet  malheureusement  le  plus  actuel  et  le  plus  brû- 
lant, il  en  est  beaucoup  d'autres  d'une  importance  capitale  qui  sont 
traitées  dans  le  même  ouvrage?  Une  rapide  indication  suffira  pour  en 
donner  l'idée.  Le  livre  premier  a  pour  objet  les  principes  fondamentaux, 
la  nature  et  les  limites  du  droit  international.  Le  second  porte  le  titre 
moins  clair  :  «  Les  personnes  en  droit  international.  »  Combien  de  sujets 
particuliers  sous  ce  titre  général!  Personnalité  des  Etats,  formation  et 
reconnaissance,  cession  de  territoires,  systèmes  des  rapports  qui  ré- 
gissent les  rapports  des  Etats  entre  eux  (équilibre,  sainte-alliance,  etc.), 
et  j'en  passe.  On  trouve  dans  le  livre  III  ce  qui  concerne  les  organes 
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des  relations  internationales,  les  souverains,  ambassadeurs  et  autres 
envoyés,  les  corps  diplomatiques,  les  agents  et  commissaires,  les 
consuls.  Puis  ce  sont  les  questions  de  souveraineté  de  territoire,  limites, 
lacs  et  rivières,  liberté  des  mers,  navigation,  servitudes  internatio- 
nales, qui  remplissent  le  livre  IV,  et  dans  le  livre  V,  un  second  traité, 
des  plus  importants,  des  plus  opportuns,  sur  les  personnes  dans  leurs 
rapports  avec  TEtat  et  notamment  sur  ce  qui  regarde  les  étrangers  et 
Textradition.  Viennent  enfin  (livres  VI  et  VII)  les  traités,  les  alliances, 
les  conflits  internationaux,  leur  solution  amiable,  par  arbitrages,  ou 
autrement,  et  les  représailles,  les  blocus,  jusqu'à  cette  raison  suprême 
de  la  force.  (Signalons  aussi  dans  le  livre  sur  la  guerre  la  partie  inté* 
ressente  consacrée  à  la  guerre  maritime.)  Enfin  le  livre  IX  est  rempli 
par  les  questions  relatives  à  la  neutralité.  L'auteur  en  pose  les  principes 
généraux,  traite  des  obligations  et  des  droits  des  neutres,  de  leur  com- 
merce, de  leur  contrebande  de  guerre,  du  droit  de  visite,  du  blocus,  des 
conseils  des  prises.  N'est-ce  pas  dire  qu^uu  tel  livre  doit  se  trouver  sur 
la  table  des  publicistes  et  des  journalistes,  des  bommes  politiques  et  des 
diplomates  qui  tiennent  à  être  mis  au  courant  des  principes  servant  de 
base  aux  questions  qu'ils  sont  appelés  à  résoudre?  L'empirisme  en  de 
telles  matières  doit  être  de  plus  en  plus  repoussé,  et  la  philosophie  doit 
se  faire  une  part  croissante  dans  les  habitudes  d'esprit  et  les  préooco- 
pations  de  ceux  qui  n'y  ont  vu  longtemps  que  les  jeux  de  la  force  et  da 
hasard,  et  les  combinaisons  trop  étroites  d'intérêts  au  jour  le  jour. 

Henri  BAunaiLLART. 


DicTiONNAiRB  DES  PROFESSIONS,  OU  Guide  pouv  U  choix  à^un  Étaty  par 
M.  Edouard  Gharton,  membre  de  l'Institut.  3«  édition,  publiée  avec  le 
concours  de  MM.  Paul  Laffitte  et  Jules  Çharton.  —  Paris,  1880,  Ha- 
chette. Un  vol.  grand  iu-8». 

Le  Dictionnaire  des  profeiêions  est  destiné  aux  jeunes  gens  qui  hésitent 
dans  le  choix  d'un  état,  ainsi  qu'aux  pères  de  famille,  aux  parents,  aux 
amis,  qui  ont  à  conseiller  ces  mêmes  jeunes  gens. 

Les  intéressés  trouveront  dans  cet  ouvrage  des  chiffres,  des  faits,  des 
renseignements  positifs  et,  au  besoin,  des  conseils  utiles.  Les  diffé- 
rentes Ecoles  (Ecole  d'arts  et  métiers.  Ecoles  de  commerce,  Ecoles  de 
droit,  Ecoles  de  médecine  ou  de  pharmacie,  Ecole  polytechnique,  Ecole 
forestière.  Ecole  des  chartes,  etc.,  etc.)  sont  l'objet  d'articles  étendas  : 
chaque  article  fait  connaître  les  conditions  d'admission  à  l'Ecole  dont 
il  traite,  le  programme  des  études,  celui  des  examens  de  sortie,  Tiadi- 
cation  des  carrières  auxquelles  cette  Ecole  prépare,  etc.  Des  articles  spé- 
ciaux, rédigés  par  des  bommes  compétents,  sont  consacrés  aux  diverses 
professions  :  les   intéressés  y  verront  ce  qu'ils  ont  besoin  de  savoir, 
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avant  de  choisir  une  carrière,  sur  les  études  nécessaires,  l'apprentissage, 
les  dépenses  k  faire,  les  conditions  matérielles  ou  morales  qui  donnent 
des  chances  de  succès. 

La  première  édition  du  Dictionnaire  des  professions  date  de  1842,  la 
seconde  de  1851 .  Ces  dates  expliquent  qu'on  n'ait  pu  se  borner  à  re- 
voir les  anciens  articles,  et  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  ait  fallu 
les  écrire  à  nouveau.  En  môme  temps  que  l'œuvre  se  transformait,  le 
cadre  allait  s'élargissent.  Les  deux  premières  éditions  ne  traitaient 
guère  que  des  professions  dites  libérales.  La  nouvelle  édition  publiée 
par  les  soins  de  MM.  Paul  Laffitte  et  Jules  Gharton  comprend  un  grand 
nombre  d'articles  entièrement  nouveaux  sur  les  grandes  administrations, 
sur  le  commerce,  sur  l'industrie,  sur  les  arts  manuels.  Le  Dictionnaire 
des  professions f  ainsi  compris,  s'adresse  au  grand  publio,  à  toutes  les 
familles  où  il  y  a  un  fils. 

Les  noms  des  collaborateurs  du  Dictionnaire  des  professions  seraient  à 
eux  seuls  une  garantie  pour  le  public.  Parmi  ces  noms,  nous  citerons 
ceux  de  MM.  Adolphe  Garnot,  professeur  à  TEcole  des  mines;  Cazeaux, 
ancien  inspecteur  général  de  l'agriculture  ;  Gh.  de  Gomberousse,  profes- 
seur à  TEcole  centrale;  Etex,  sculpteur;  Joseph  Garnier,  membre  de 
l'Institut  ;  Guichard,  député  ;  Labat,  professeur  à  l'Ecole  vétérinaire  de 
Toulouse  ;  Léon  Lalenne,  membre  de  Tlnstitut  ;  Pamard,  capitaine  du 
génie;  Porte,  pharmacien  en  chef  ;  de  Quatrefages»  membre  de  Tlnsti- 
tut;  Paul  Reclus,  chirurgien  des  hôpitaux;  Régnier,  professeur  au  Con- 
servatoire de  musique  et  de  déclamation  ;  Paul  Schwsblé,  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique;  Tranchant,  ancien  con- 
seiller d'Etat;  Vaudoyer,  architecte;  Eugène  Tung,  etc.,  etc. 

Ce  que  nous  avons  dit  suffit,  croyons-nous,  pour  montrer  le  caractère 
d*utilité  de  cette  publication;  nous  estimons  qu'elle  mérite  d'être  signa- 
lée, d'une  manière  particulière,  aux  membres  du  corps  enseignant,  aux 
bibliothèques  populaires,  aux  associations  professionnelles,  aux  chefs 
d'industrie,  en  môme  temps  qu'aux  personnes  qui  s'occupent  de  ques- 
tions économiques  ;  elle  offre  en  effet  un  ensemble  de  renseignements 
qui  n'avaient  pas  encore  été  réunis  dans  un  seul  et  môme  ouvrage. 

La  première  œuvre  de  M.  Edouard  Gharton  fut  neuve  et  originale  ; 
celle  de  ses  deux  fils  conserve  sa  qualité  et  présente  de  plus  les  notions 
professionnelles  les  plus  positives.  Le  livre  est  devenu  une  encyclopédie 
très  précieuse. 

JosBPB  Clament. 


4*  SÉaix,  T.  XIV.  —  15  juin  1881.  30 
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Sommaire  :  Un  nouyeau  point  noir  en  Orient.  ^  La  fin  de  la  question  tuni- 
sienne. —  Le  profit  de  lltalie.  ^Effets  de  la  crise  ministérielle  dans  ce  pays. 

—  En  France,  effets  économiques  de  la  crise  des  deux  scrutins  :  —  la  dis- 
cussion du  budget  ;  la  négociation  du  traité  de  commerce  avec  TAngleterre. 

—  Les  efforts  financiers  de  la  Chambre  qui  Ta  finir*  —  Ajournement  de  la 
conférence  monétaire  internationale.  —  Réduction  de  la  dette  en  Hongrie 
et  aux  États-Unis. 

Le  règlement  des  affaires  d'Orient,  en  ce  qui  concerne  la  Turquie 
et  la  Grèce,  va  lentement  ;  mais  le  calme  continue. 

Un  autre  point  noir  surgit  à  Thorizon;  la  Buigme; traverse  une 
crise.  Le  jeune  prince  demande  des  pouvoirs  césariens  ou  offre  sa 
démission  si  on  les  lui  refuse  ;  mauvais  procédé,  dont  les  Bulgares 
doivent  se  méfier. 

Lorsque  nous  écrivions  notre  dernière  chronique  d'avril,  nous 
avions  à  signaler  les  dévastations  des  Kroumîrs  et  l'expédition 
militaire  qui  s'en  est  suivie  et  qui  a  abouti  à  un  protectorat  imposé 
au  bey  de  Tunis  et  formulé  dans  la  pièce  diplomatique  que  nous 
reproduisons  plus  haut  (p.  409).  L'action  militaire  n'a  pas  eu 
grande  importance  ;  les  Kroumirs  se  sont  soumis,  mais  celte 
nouvelle  charge  ajoutée  à  l'Algérie  a  déjà  coûté  une  quinzaine  de 
millions. 

•—  Une  coalition  de  droite  et  d'extrême  gauche  a  saisi,  il  y  a 
deux  mois,  l'occasion  de  mettre  en  échec  le  ministère  Cairoli^  parce 
qu'il  n'avait  pas  assez  revendiqué  l'honneur  et  le  profit  de  cette  an- 
nexion du  pays  ot  fut  l'ancienne  Carthage,  l'ennemie  naturelle  de 
Rome.  Après  deux  mois  de  crise,  un  ministère  composé  en  partie  de 
la  plupart  des  anciens  membres^  et  de  trois  nouveaux  a  repris  la 
conduite  des  affaires,  parmi  lesquelles  les  deux  principales  sont  : 
la  réforme  électorale  et  un  emprunt  de  cinq  à  six  cents  millions 

*  Après  d'inutiles  efforts  de  M.  Sella,  chef  de  la  droite,  M*  Depretis,  collègue 
de  M.  Cairoli  et  avec  son  appui,  est  paryenu  &  composer  le  cabinet  suivant  : 
Depretis,  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur;  Mancini,  ministre  des 
affaires  étrangères  (nouveau);  ZanardelU,  ministre  des  finances;  Baccarini,  mi- 
nistre des  travaux  publics;  Baccelli,  ministre  de  Tin^tmction  publique;  Berti, 
ministre  de  Ta^iculture,  etc.  (nouveau;  ;  Ferrero,  ministre  de  la  guerre  (nou- 
veau); Acton,  ministre  de  la  marine. 
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pour  faire  disparaître  le  papier -monnaie.  Cet  énoncé  suffit  pour 
caractériser  la  sottise  des  politiciens  qui  ont  fait  ce  joli  coup  en 
vue  de  disloquer  le  gouvernement  et  les  GbambreS|  et  de  brouiller 
l'Italie  avec  la  France,  où  l'on  espère  pourtant  trouver  les  millions 
nécessaires  pour  faire  face  au  papier  monnaie. 

Ce  qu*il  y  a  de  caractéristique  dans  le  cabinet  remanié,  c'est  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Mancini,  jurisconsulte 
éminent,  est  un  des  principaux  promoteurs  de  l'arbitrage  interna- 
tional ;  c'estqu'on  en  a  écarté  le  général  Mezzacapo,  dont  il  avait  été 
question  sérieusement,  et  qui^n'acceptait  qu'à  la  condition  de  voir 
augmenter  son  budget. 

— C'est  une  faute  de  mômeordre  qu'auront  commis  les  politiciens 
français  qui  ont  suscité  la  discussion  sur  les  deux  procédés  électo- 
raux par  scrutin  de  liste  ou  départemental,  ou  par  scrutin  nominal 
ou  d'arrondissement.  Ils  auront  compromis  la  discussion  du  bud- 
get et  la  négociation  des  traités  de  commerce,  quand  il  était  si 
simple  d'ajourner  au  dernier  mois,  en  septembre,  une  question 
qu'on  supposait  bien  devoir  précipiter  l'agitation  électorale. 

La  commission  du  budget,  il  faut  le  dire,  a  fort  bien  accompli  sa 
t&che,  et  on  pourra  voter  ce  qu'elle  a  préparé  sans  discussion.  Mais 
pour  ce  qui  concerne  les  traités  de  commerce,  notamment  celui 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  qui  est  la  clef  de  tous  les  autres, 
la  politique  va  causer  des  complications  et  des  retards.  Espérons 
néanmoins  que,  môme  les  ministres  venant  à  changer,  on  con- 
servera les  mêmes  négociateurs,  parmi  lesquels  se  trouve  Tau- 
teur  des  deux  lumineux  articles  que  nous  avons  publiés  sur  la 
discussion  du  tarif  général. 

La  négociation  ne  parait  pas  marcher  sans  difficultés.  Les  An- 
glais voudraient,  et  ils  ont  raison,  des  facilités  au  moins  égales  à 
celles  concédées  par  le  traité  de  1860;  mais  la  transformation  des 
droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques  dans  le  tarif  général  rend 
le  travail  difficile  et  nécessite  des  rabais  sur  les  droits  de  ce  tarif 
général,  plus  élevés  que  250/0,  chiffre  auquel  libres- échangistes  et 
protectionnistes  se  sont  habitués  pendant  la  dernière  discussion . 

—  Il  est  juste  de  dire  que  si  cette  Chambre  a  manqué  de  sagesse 
en  plusieurs  circonstances  qui  ne  nous  regardent  point  ici,  elle  a 
fait  sous  le  rapport  financier  des  eflbrts  méritoires  :  elle  a  voté  des 
dégrèvements  pour28Ô  millions,  pendant  qu'elle  triplait  le  budget 
de  rinstruction  publique  et  qu'elle  consacrait  1,500  millions  aux 
travaux  publics  ;  le  tout,  bien  entendu,  grâce  à  l'élasticité  des 
recettes,  résultat  de  la  politique  générale  pacifique  à  l'intérieur  et 
à  l'extérieur. 
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— Après  sept  séances  consacrées  aux  généralités  et  aux exposésde 
leurs  sentiments,  pour  ainsi  dire,  individuels,  les  délégués  de  la 
Conférence  monétaire  sont  sgournés  au  30  juin.  On  a  imprimé  ces 
diverses  communications  peu  concordantes  ;  mais  le  volume  ne 
contient  pas  trace  de  la  discussion  du  programme  rédigé  par  la 
Commission. 

Les  délégués  doivent  revenir  avec  des  instructions  plus  précises, 
et  on  espère  trouver  d*ici  là,  en  attendant  mieux,  un  moins  t;t- 
vsndi  quelconque. 

—  On  est  depuis  une  assez  longue  période  à  la  hausse  des  fonds 
publics  et  des  valeurs  en  général. 

La  Hongrie  et  les  Etats-Unis  ont  profité  de  cette  situation  pour 
opérer  la  réduction  de  leur  dette.  Les  fonds  hongrois  étaient  à 6  0/0; 
ils  ont  été  convertis  en  5,  et  ToiTre  a  été  si  considérable  que  les 
souscripteurs  n'auront  que  2  0/0  du  montant  de  leur  souscription. 
Aux  Etats-Unis,  sur  196  millions  de  dollars  à  rembourser,  les  por- 
teurs de  180  millions  ont  accepté  le  taux  de  3  1/2  et  le  Trésor  n'aura 
à  rembourser  que  16  millions. 

Paris,  la  14  avrU  1881.  Jpi^  Q. 
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